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Ooe  eeconde  assemblée  des  notables  avait  été 
C(Hivoqnëe:elleEeréiinitenfinle6DOTembrel7$8. 
Necker  espérait  qu'elle  suivrait  l'impalùon  de 
ropinion  publique;  mais  il  n'en  fut  rien.  Loin 
d'imiter  l'eiempledupariement  qui,  se  ravisant, 
Tenait  de  déclarer  que  lorsqu'il  avait  déterminé 
les  formes  des  Etats-généraux,  il  n'avait  pas  eu 
Tintention  de  lixer  le  nombre  des  dépotés  de  cha- 
cQD  de»  trois  ordres ,  cette  assemblée,  composée 
tout  entière  de  privilégiés,  vota  sous  l'iuQuonce 
de  l'esprit  de  caste  qui  la  dominait  :  le  huitième 
bureau,  que  présidait  le  comte  de  Provence  {de- 
pais  Louis  XVIII),  fut  le  seul  qui  décida,  a  la  ma- 
jorité, que  te  nombre  des  représentants  du  tiers- 
état  serait  égal  a  celai  des  deux  autres  ordres. 

Cependant  une  mioorilé  respectable ,  tonnée 
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d'un  grand  nombre  de  personnages  éminents,  de 
plusieurs  nobles,  et  des  trois  ordres  dn  Daupbioé , 
avait  partagé,  dans  l'assemblée,  l'avis  raisonnable 
de  ce  bureau.  Aussi  Necker,  dans  le  rapport  qu'il 
présenta  sur  le  résultat  des  rotes,  fit-il  valoir  le 
vœu  de  cette  minorité ,  appuyé  d'un  nombre  in- 
fini d'adresses  des  administrations  provinciales  el 
des  villes  et  comuomnes  du  royaume.  A  ces  consi- 
dérations venaient  encore  se  joindre  l'exemple 
des  anciens  états  du  Languedoc,  de  Provence  et 
du  Hainaot,  l'avis  de  divers  publicisles,  et  enlln 
ce  brnit  sourd  de  l'Europe  entière  qui  favorisait 
toutes  les  idées  d'équité  générale.  La  conclusion 
du  rapport  de  Necker,  qui  servit  de  base  aux 
convocations ,  était  la  Uiation  a  mille  du  Dombre 
des  députés  ;  dont  deux  cent  cinquante  pour  la 
noblesse  ;  deux  cent  cinquante  pour  le  dei^é ,  et 
cinq  cents  pour  le  tiers-état.  Le  conseil  n'osa  dé- 
ddcr  une  autre  question  dont  la  solution  était 
d'une  bien  pins  haute  impOTtaoce ,  celle  de  la  déli- 
bération par  ordres  ou  par  tête,  et  par  conséquent 
de  la  division  ou  de  la  rénoion  des  chambres. 

Néanmoins  le  public  accueillit  avec  joje  les  con- 
clusions de  ce  rapport  :  Necker  fnt  porté  aux 
nues,  et  la  reconnaissance  nationale  lui  rendit 
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^rtee  d'avoir  (^teon  le  donblemeot  du  tiers-état. 
EDbardie  par  cette  première  coDcession  quelle 
avait  arracbéa  ï  la  cour,  l'opinion  publique  ne 
tarda  pas  )i  se  dessiner  d'une  maaivre  plus  éner- 
gique. Dans  les  cercles,  dans  les  sociétés  qui  s'é- 
taient formées  partout  à  l'instar  des  clubs  de 
FAnglelerre,  on  ne  prt^cliait  que  la  destruction 
des  innombrables  abus  que  les  siècles  passés  sous 
le  régime  do  pouvoir  absolu  avaient  implantés  en 
ïtance;  et,  au  mitieu  de  l'engourdissement  de  la 
Balore.  90  milieu  d'untaitef  des  pins  rigoureux , 
les  asprita  restèrent  dans  It  plut  grande  effenec- 
«ence. 

Les  cabiers  du  tiers-état  demandaient  unani- 
mement une  déclaration  des  droils;  la  liiation 
d'une  constitution  ;  l'égalité  des  impôts  el  leur  dé- 
termination annuelle  par  les  étals;  l'amélioraiioa 
de  Tagritultare ,  l'abolition  des  droits  de  cbasse; 
l'établissement  de  chambres  de  commerce;  la  ré- 
forme du  clergé  ;  l'établissement  d'écoles  ;  la  siip- 
presùon  des  loteries  ;  la  refonte  des  lois  anciffloes 
et  nouvelles  par  la  Tonuatiou  d'un  code  universel 
qui  embrassât  toutes  les  matières,  et  gouvernSt 
toutes  les  propriétés  et  toutes  lés  personnes  ;  bi  sû- 
reté des  dtofens;  la  réorganisation  dn  régime  des 
prisons  ;  enlin  la  réforme  d'un  nombre  d'abtn  tel 
que  l'on  mettait  eu  doute  si  l'assemblée  des  états- 
généraux  aurait  le  temps  matériel  de  s'en  occuper. 
L'unanimité  de  ces  instmctions  produisit  pins 
tard  les  plus  benreux  résultats,  en  faisant  naître, 
dans  la  majorité  des  éta(»-généraai ,  un  accord 
qui  fit  la  force  et  l'énergie  que  cette  majorité 
montra  dès  l'instant  de  la  réunion  de  l'assemblée. 
Celle  unanimité  de  vœux  était  due  en  quelque 
sorte  an  duc  d'Oriésns ,  dont  la  pc^lsrilé  était 
grande  alors  :  soit  par  suite  des  vues  person- 
nelles qu'on  Inl  a  supposées ,  soit  seulement  par 
esprit  de  vengeance  contre  la  cour,  il  fll  rédiger, 
avec  beaucoup  d'art  et  d'adresse,  les  cabiers  qa'il 
envoya  h  ses  bailliages ,  et  qui  servirent  de  modèle 
k  tous  ceux  dn  tiers^t  et  d'une  partie  des  an- 
tres ordres. 

Depuis  longtemps  ce  prince  tétait  placé  &  la 
tête  de  l'opposition  contre  la  coui'  :  il  n'avait  pas 
craint  de  se  déclarer  l'ennemi  personnel  de  la 
reine ,  qui  le  détestait  autant  qu'elle  le  redoutait, 
La  cour  lui  attribuait  des  projets,  qui  n'étaient 
pent-ître  que  des  espérances  vagues ,  dont  il  lafs- 
saît  la  réalisation  aux  événements.  Par  sa  posi- 
tion ce  prince  pouvait  jouer  un  grand  rôle  ;  mais 
son  caractère  Irrésolu  ne  lui  avait  jamais  permis 
de  se  dessiner  franchement ,  ce  qtti  désolait  ses 
amis  et  ses  partisans,  qui  auraient  voulu  qu'il  ne 
se  contentât  pas  d'être  invoqué  comme  chef  do 
parti  populaire.  Peut-être  se  rendait-ii  justice  lui- 
même  eâ  se  montrant  si  peu  empressé  de  répon- 


dre au  v<eu  de  ses  amis  ;  car  ses  mœurs  d^intvéef 
lui  avaient  ôté  l'estime  publique ,  sans  laquelle  il 
'est  point  de  popularité  durable. 
Cependant  la  lutto  qni  se  préparait,  et  dans 
laquelle  ce  prince  avait  déjà  pris  un  rôle  dU-des- 
le  set  forcfs ,  s'annonçait  comme  un  combat 
décisif  contre  le  pouvdr  absola.  Les  électimis  de- 
vaient Être  vives,  car  tous  les  partis  et  tous  les 
besoins  se  trouvaient  en  {»ésence.  D'un  c^lé  était 
cette  masse  industrieuse  et  éclairée  formant  la  na- 
tion ,  déclarant  qu'elle  était  lasse  d'an  ilotisme  de 
quinze  siècle*  ;  de  l'aalre  sa  présentaient  quel- 
que mille  nobles  on  anoblis,  voulant  ressaisir  les 
fils  de  la  féodalicé  qui  les  faisait  vivre ,  et  une  foule 
de  soudoyés  que  leur  faste  soutenait  ;  les  mili- 
taires, tous  aob\es  ou  prétendant  l'être;  les  fer- 
mi  ers-^nétaui ,  tous  les  gens  du  fisc,  et  leur 
armée  de  cinquante  mille  hommes;  cent  mille 
privilégiés ,  dont  la  prérogative  consistait  à  ne  pas 
payer  tel  ou  tel  impôt  ;  deux  cent  mille  prêtres, 
inégalement  fortunés ,  mais  tous  réunis  en  un 
faisceau  par  le  même  système ,  accoutumée  depuis 
quatorze  siècles  ï  diriger  îi  leur  gré  les  bommet 
ignorants  et  les  femmes  par  l'empire  des  préjugés; 
soixante  mille  personnes  vivant  dans  la  vie  reli- 
gieuse, et  dont  plusieuis  conservaient  une  puis* 
santé  inQueuce  dans  cemonde  auquel  elles  avaient 
fait  vœu  de  renoncer  sans  retour;  enfin  bi  robe 
tout  entière,  ces  parlements  se  posant  en  rivaux 
.de  la  puissauce  royale,  appuyant  ou  sacriSanl  tour 
à  tour  le  peuple ,  selon  que  cela  entrait  dans 
leurs  vues  d'agrandissement,  el  dévorés  de  l'am- 
bition de  se  faire  lëgi^teure,  de  juges  qu'ils 
étaient;  les  cours  inférieuresqui  leur  étaient  sub- 
ordonnées  ;  celle  nuée  de  robins  et  de  gens  de 
pratique ,  qni  levaient  sur  la  population  nu  impét 
dont  le  calcul  effraierait  l'imagination  ;  el  endn  la 
multitude  d'employés  qui  était  répartie  jusque 
dans  les  plus  petit^  villes,  et  leurs  familles,  et 
leurs  amis.  Cette  foule  de  gens,  vivant  dn  despo- 
tisme ,  couvrait  tonte  la  France. 

Mais  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  contribuer 
^  la  solution  de  cette  grande  lutte  sodale,  c'est 
que  la  noblesse  et  le  clergé,  auxquels  apparte- 
naient les  deux  tiers  des  terres ,  étaient  exempts 
de  charges  quelconques  ;  ainsi  tout  le  poids  des 
impôts ,  de  la  dîme ,  des  droits  féodaux ,  était 
supporté  par  l'autre  tiers,  et  écrasait  la  massa  du 
peuple.  Ces  monstrueux  privilèges  ne  pouTafenI 
plus  être  tolérés. 

Malgré  leur  résistance  an  mouvement ,  les  no- 
bles et  le  clergé  semblaient  résolus  k  faire  qveb 
quessacriflccs  au  bien  général;  mais  cette  con- 
cession cachait  une  arrière  -  pensée.  Quant  ï  la 
cour,  comme  elle  se  flattait  de  tenir  continaelle- 
ment  te  tiers-état  dans  la  d^wndaitee  tl  laoollitdi 
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€fle  n«  s'occapa  nallement  d'influencer  les  clioix 
iju'il  pouvait  faire, 

La  plus  grande  actifité  pcésida  donc  aui  élec- 
tions. Sur  lous  les  po'mts  Ae  la  France  noe  masse 
de  ài  miltiuus  d'Lommcs ,  quittant  tout  'a  coup 
leurs  occupalioDS  paisible<>  pour  se  livrer  aux  af- 
faties  publiques,  auxquelles  ils  n'avaient. Jamais 
é\é  appelés  à  prendre  part,  s'agitait  dans  tous  les 
sens  et  partout  oà  devait  se  faire  le  clioii  des 
électeurs  et  (les  députés:  les  nns  péroraient,  les 
autres  écrivaieul  ;  tous  travaillaient  à  réunir  le$ 
sulTrages  soit  en  leur  faveur,  soit  en  faveur  de 
leurs  amis. 

Ce  tfrand  mouvement  dura  plus  d'un  mois,  et 
pendant  ce  temps  les  citoyeas  et  les  électeurs  pe 
cesscreul  de  moutrer  la  plus  grand  accord.  Lp 
caln^e  le  plus  parfait  eût  continuellement  présidé 
aux  élci'tians  de  Paris,  si  un  événement  imprévu 
n'eut  ensanglanté  le  faubourg  Saint-Antoino.  Je 
veux  parler  du  sac  de  la  maison  RéveilloD-  Faus- 
sement accusé  par  uu  certain  abbé  Kof  de  pro- 
pos faits  pour  exciter  contre  lui  le  peuple  et  les 
ouvriers,  ce  fabricant  vit  sa  maison  et  ses  ate- 
liers assaillis  par  une  troupe  d'Iiommes  furieux  :  s* 
caisse, son  portefeuille ,  son arnenlerie,  aoa liof»! 
turent  pillés  ;  ses  meubles  jetés  par  les  fenûlm  ; 
«t  tout  co  qui  ne  put  âtre  emporté  fut  livré  aux 
Oamiaes  :  Réveillon  fut  lui-niiime  brûlé  en  efUyie, 
et  n'écliappa  que  par  miracle  à  la  morl  q^i  l'at- 
tendait. Il  eût  été  probablement  facile  de  répiiaijW 
Gfis  eicts ,  en  envofaut ,  dès  te  principe ,  des  [eri.«s 
imposantes  pour  les  prévenir  ;  mais  ce  ne  fut  que 
lorsque  le  mal  devint  irréparable  qif'oq  essaya  d4 
rétaitlir  l'ordre  :  ators  seulement ,  et  qu>(iid  1^ 
ItStes  furent  exallées,  des  troupes  arrivent  de  t<His 
cdtés,  et  fout,  avecacttaroement,  an  f<u  tr£s- 
lOeurtrier  sur  les  assaillants ,  qui ,  anaét  siat^ig- 
ntent  de  bitons ,  et  n'ayaift  aucun  loof en  de  r^si»- 
ijuKe,  monlèrenteurlestoiU  et  «^détendirent  en 
jetant  des  pierres  et  des  tuiles  surles  soldats, 
Quatre  ou  cinq  cents  perwnnea,  parmi  lesqnallee 
■e  trouvaient  beaucoup  defimplet  cifrieuii  péri- 
rent dons  cette  affaire.  Le  Cbâte|et  se  cba^gea  en- 
core de  faire  pendre  quelques  ouvriers  déolarés 
coupables  de  ce  sanglant  désordre. 

Les  ans  imputèrent  ces  événements  avx  vues 
du  dnc  d'Orlâuis,  et  les  autres  reprwlièrep^  ^  la 
mir,  avecasaç^  de  tajson,  de  Us  avoir  «ipkulés 
pour  acrautuoier  les  troupes  à  se  servir  de  l«iift 
anses  <valre  \o  peuple.  On  s'accorda  généralement 
â  y  voir  la  preuve  de  menées  sourdes  cDUtfa 
Véùi>\iait3oejjf>  des  institutions  véd^unéoB. 

futce-tempe,  les  éisctious  des  députés  s'acbe- 
Tèml ,  non  sans  qnelqae  tuBuilta ,  wrkwt  daa* 
^  vill«BiDéndiotta]«.  E*  rr«vewa,  IsspwwfMW» 
de  fiefa  chochèrent  k  rompre  l'bannoiiie  qui  i^ 


gnait  parmi  les  citoyens  :  les  nobles  avaient  pour 
eux  le  parlement  et  l'arclievcque  d'Aii,  et  contff 
eux  un  nouveau  Marius ,  qui  se  révélait  au  mttadfi  / 
pftr  sa  liaine  contre  l'arislocralîe.  Le  uomte  de  Mira- 
beau, déjà  idplâtré  par  le  peuple  de  ces  contré^ 
célèbres,  se  montra  bal)ile  à  déjouer  toutes  les  at- , 
(riguesetli  discuter  les  matjcressouiiiiswati^dé-  ' 
libérations  de  rassemblée  des  étals.  Qu»  de  titrcf 
pour  justifier  la  Laine  de  I«  noblesse  et  l'amour 
du  peuple  I  La  noblesse  lui  refusa  sa  voii;i)ui^)B 
peuple  le  dédoiumagea  amplement  en  lui  dounauf 
toute  sa  conSance  :  le  tieiWtat  le  proclama  soi| 
député. 

Pans ,  dont  on  doutait  d'abord ,  ne  Gt  que  de« 
clioix  favorables  à  la  liberté  ;  et  j'élîte  de  la  fUh 
tion,  Barnave,  Siçyes,  Bailly,  Tari^et,  TreiUiard, 
Camos,  La  Rocbefoucauit,  L^l]^  ToUcndal ,  Clep- 
moûl-'lonncrrc,  puporl ,  La  Fayette,  et  ta^t 
d'autres  citoyens  célèbres  fitretl  siéger  daus  l'as- 
semlilçe. 

Mali^ré  le  ma  dé  KccKer,  qui  désiraU  que  les 
éla(s  se  tinssent  %  Paris,  le  roi*  cboisil  Versailles 
pour  lieu  de  le  m  r  réunion.  Le  prétexte  de  celto 
mesure  était  de  faciliter  et  d'accélérer  les  commu* 
nicuEiuijs  entre  son  conseil  et  les  députésj  mais, 
en  rvalite,  la  cour  croyait  avoir  ainsi  plus  do 
moyens  de  aouvornçr  l'assentbiée.  Upureusemeut 
les  cIloIx  de  la  natjon  étaient  toisbés  sur  def 
iioiçmcs  fermes,  congaissaot  peu  je  monde,  et 
(ju'lt  était  aussi  4ifiicile  d'éblouir  que  de  tqife  âé- 
cliir.  Aussi  la  epi|f,.  qui  s'en  aperçut,  a«  vit^a 
rien  de  mieux  ^  faire  que  de  tourner  toutes  as* 
batteries  contre  les  élus  du  liera-état.  Elle  lit  Iwtf 
pour  les  liumilier  par  itc  misérables  disUnctioo» 
de  costume  i  mais  le  peuple  s'empressa  de  Us 
venger  en  criant  ;  Vive  le  {jeri  I  La  cour  a'ea 
persista  pas  moios  à  abreuver  ces  députa  d« 
toutes  sortes  d'tium||jations.  Ainsi,  pour  en- 
trer daus  la  salle  des  séances,  dont  Us  gcasdes 
portes  avaient  été  ouvertes  pour  les  deux  «utreo 
ordres ,  pn  les  contraigQit  à  passer  par  urs  p«tit« 
porte  de  der^iiirfi  ;  et  encore  les  lit-on  rester  en- 
tassa daus  UQ  lian|ar  plusieurs  heures  durant  > 
en  aiteodaot  qfi'on  eût  rempli  i^  formalités  d'm 
long  appel. 

Ce  fut  le  5  mai'  i  789  qfie  le  rof  qtsrH  d  «w 
fiion  des  éUtSrgénéraHX.  II  parl^  li  rassembKo  dt 
l'accroissement  continuel  de  la  dette  publique, 
déj'a  immense  ^  son  avènement,  ^t  il  engagea  les 
députés  à  répondre  aux  seultmaid»  de  la  uatlotr, 
tout  en  les  invrlant  i  cahner,  par  lenrs  delibénL- 
tions,  rinqulélqde  générale  et  ce  désîc  imHUMiiré 
d'inaovaîwtu  qui ,  •dobtui ,  ne  ponmit  abouflt 
qu'il  égarer  totalement  'opinion  puUuias.  Utm 
le  rm  ne  paria  ù  de  la  uatiire  des  hiM'iiattons  qM 
le  pays  attendait,  ni  du  mode  de  déUbéc&tjonda 
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ranemblée  :  senlonent  il  fit  annoncer  par  le 
garde  des  sceaux  Barentin,  qui  lat après  lui  une 
longue  harangue ,  que  la  question  du  rote  était 
soDnibe  k  la  sagesse  des  étals.  C'éUit  ourrir  la 
lutte  entre  les  trois  ordres  déjà  dirisés.  Enfin 
Necker  lut  UQ  discours  dans  lequel  il  ne  s'occu- 
pait qae  de  la  situation  financière,  et  annonça 
que  le  déficit  n'était  plus  que  de  cinquante-six 


Dès  le  soir  même,  Ins  dépnlés  du  tiers-état ,  qni 
KTBient  changé  lenr  déaominalion  en  celle  de  dé- 
jmtéM  din  rui'imunei,  décidèrent  qu'ils  se  ren- 
draieut  dans  la  salle  des  états-généraux ,  regardée 
comme  celle  des  trois  ordres ,  et  qu'ils  y  atten- 
draient, pour  prendre  leurs  délibérations,  la  réo- 
nion  desdeni  antres  ordres. 

Cette  déciàon ,  dont  ils  ne  s'écartèrent  point 
dans  la  suite,  était  conforme  b  la  raison  ;  car  au- 
trement la  douhle  représentation  qa'avait  ohle- 
nae  le  tteri  devenait  illusoire;  la  séparation  de 
l'assemblée  en  trob  chambres  ne  pouTant  don- 
ner aux  communes  que  le  tiers  des  voU.  Ces  dé- 
pnlés se  rendirent  donc  dans  la  salle  commune, 
et  7  attendirent  inutilement  les  deux  autres  or- 
dres pour  la  vérification.  De  leurcAté,  le  clergé, 
à  la  majorité  de  133  voii  contre  114 ,  et  la  no- 
blesse ,  b  celle  de  1 S8  contre  -1-14,  décidèrent  que 
celte  vérification  aurait  lieu  séparément.  Mais 
le  tiers,  loin  de  Taiblir,  invita  à  plusieurs  reprises 
les  deux  ordres  à  se  rendre  dans  la  salle  natio- 
nale, ob  il  était  réuni,  et  les  attendit  pour  com- 
mencer en  commun  l'examen  des  pouvoirs.  La 
«Messe  persista  avec  hauteur  dans  sa  délibéra- 
lion  précédente  ;  et ,  telSmai,  elle  fit  signifier 
snx  députés  des  communes  qu'elle  était  définiti- 
meut  constituée. 

La  détermioation  du  tiers  ne  ful'point  ébranlée 
ptr  cette  mesure.  Le  clergé ,  effrayé  sans  doute 
des  suites  de  celte  résistance,  suspendit  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  députés  de  son  ordre ,  et 
proposa  une  commission  conciliatoire  qui  pût  ra|)- 
procfaer  les  esprits.  Malgré  les  menaces  les  plus 
violentée  et  les  motions  les  plus  fougueuses  contre 
les  communes,  la  noblesse  se  décida  enfin  à  une 
csncesuon ,  et  désigna  des  commissaires ,  confor- 
mément an  vœu  manifesté  par  le  clergé. 

On  était  alors  au  25  mai ,  et  les  amférenccs 
a'onvrirent.  EUes  n'eurent  d'antre  résultat  que 

'  n'iprèi  1«  Gcmipta  Incootolahla  trot  l«  tilibns  Cambon 
«oomUàli  cooreQtiaciiuUiHiilB.  lalh|iitditk>Dj(«n<riledei 
datln  de  b  moaircUc  OleviK  1  U  «Mton  cTTrorible  d« 
■.0M.eT4.tSS  llïfM.  Ce  atMi  dcmc  pu  pour  uns  (tnlaint  de 
mtliioUM  que  la  mourchle  k  Irouiiilsm  aboli,  tu  (7(8; 
«lit  pm»  qu'elta  atalt  déïorf  b»l«>  !*•  rtwooreetdoe  la 
Fnnce  aTili  pu  lui  oITrlr.  La  Tatuieux  déScil  anoonc^  ur  l« 
coMtiU  mduitSecktr.nt  1M  aat  la  dtmiért  aautuaui 
fUgwJ«MM^«4|rf.tn<U*onS..lr<(p«id. 


d'augmenter  l'aigreur  qui  régnait  déjk  de  part  et 
d'autre,  car  la  noblesse  ne  voulut  point  se  dé- 
partir de  son  arrOlé  du  6  mai  ;  et  les  dépntén 
des  communes ,  auxquels  des  adresses  d'adbésioB 
arrivaient  de  tous  les  points  de  la  France,  décla- 
rèrent qu'ils  ne  pouvaient  entrer  en  composition 
sur  la  question  de  la  vérification  en  commun , 
qu'ils  avaient  déjb  décidée  affirmativement.  11 
résultait  de  ces  différends  une  perte  de  tenips  pré- 
cieux :  le  peuple ,  qui  s'était  emparé  des  tribunes 
de  la  cour,  murmurait  hautement ,  et  rendait  la 
noblesse  et  le  clergé  responsables  de  leur  con- 
duite. Impatienté  de  toutes  ces  lenteurs ,  le  tiers- 
état,  sur  la  motion  de  Uirabean,  lit  porter  au 
clergé  la  sommation  suivante,  dont  Target  avait 
été  le  rédacteur  :  t  Messieurs  les  députés  des 
>  communes  invitent  Messieurs  du  clergé ,  au 

•  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt  national ,  à 

•  se  réunir  avec  eux  dans  la  salle  de  l'assemblée 
B  générale,  pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  la 

•  concorde  si  nécessaire  en  ce  moment  au  salut 

•  de  la  chose  publique.  ■  L'éloquence  de  Target 
faillit  à  entraîner  le  clergé  ;  mais  cet  ordre  se  ra- 
visa et  décida  qu'il  en  délibérerait.  Le  tiers  fit 
dire  au  clergé  qu'il  attendrait  le  résultai  de  celte 
délibération  jusquli  minuit ,  deux  heures  et  plus  ; 
mais  les  opposants  à  la  réunion  qui  se  trouvaient 
parmi  le  clergé  parvinrent  à  gagner  du  temps ,  et 
la  discussion  fut  ajournée  an  lendemain. 

Cependant,  ceux  des  députés  du  clergé  qui 
craignaient  l'effet  de  la  proposition  dos  com- 
munes, la  noblesse  et  le  ministère,  également 
opposés  à  la  rénnion  générale,  commençaient  a 
concevoir  des  inquiétudes.  Le  roi  écrivit  une 
lettre  par  laquelle  il  demandait  au  clergé  et  k  la 
noblesse  la  reprise  des  conférences  conciliatoires  : 
les  députés  des  communes  souscrivirent  aux  vccnx 
du  roi ,  auprès  duquel  ib  décidèrent  d'envoyer 
nne  députation  solennelle;  mais  la  noblesse  prit 
un  arrêté  portant  :  que  la  délibération  par  ordre 
et  la  faculté  d'empiïclier,  qui  ap|>artenaient  divi- 
sément  a  chacun,  étant  constitnlivea  de  la  monar- 
chie, l'ordre  de  la  noblesse  professerait  conslam- 
ment  ces  principes  conservateurs  du  trAno.  Ces 
conférences  ne  furent  donc  pas  plus  heurcnses 
que  les  premières. 

Ainsi  s'était  consumé,  en  misérables  chicanes, 
le  premier  mois  de  la  session.  Le  tiers,  qui  a'a. 
vait  eu  jusque-là  ni  aucun  ordre  dans  la  réunion, 
ni  aucunes  formes  pour  ses  délibérations  et  pour 
le  vote ,  nomma  fiailly  doyen  ;  et ,  bien  que  cette 
qualité  donaSt  peu  d'ascendant ,  Bailly  en  profila 
pour  im|irîmer  à  l'assemblée  nne  marche  pins 
régulière.  Aussitôt  après  la  cMture  du  proci»- 
verbal  des  dernières  conférences ,  l'assemblée . 
aprèe  avoir  entendu  Bailly,  Mirabeau  ^  l'tbibé 
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Sièrei,  prit  ce  jour  iDëme,  40  JDin,  an  arrêté 
par  lequel  elle  déclara  qu'elle  ne  pouvait  plus  at- 
tendre dans  l'inaclion  les  claxes  priyilégiées  sans 
se  rendre  coupable  envers  la  iiation ,  qui  avait 
droit  d'exiger  d'elle  un  meilleur  emploi  de  son 
temps;  qne  c'était  un  devoir  pressant  pour  tous 
les  reprfeentaots  de  la  nation  ,  qnclle  que  TQt  la 
classe  de  dlofens  'a  laquelle  ils  appartenaient ,  de 
se  former,  sans  autre  délai,  en  assemblée  aclîve, 
capable  de  commencer  et  de  remplir  l'objet  de  sa 
mission  ;  enfin  qu'une  demiÈre  invilation  serait 
adressée  aux  deux  chambres  dissidentes.  En  eiïel, 
celle  invitation  fut  faite  dès  le  lendemain ,  accom- 
pagnée de  ta  notiOcatian  qn'il  allait  fïtre  procédé 
immédiatement  à  l'appel  général  et  k  la  vérifica- 
tion ,  tant  en  présence  qa'en  l'absence  des  députés 
des  classes  privilégiées.  Le  clergé  et  la  noblesse 
répondirent  qu'ils  en  délibéreraient  ;  mais  les 
cofflomnes  procédèrent  à  l'appel  dès  le  1 2  :  elles 
le  conlinnërent  le  43  et  le  4J,  et  elles  eurent  la 
sati^ction  de  voir  trois  curés  du  Poitou,  MM.  Le 
Cesre,  Etallard  et  J^et,  aller  se  soumettre  k  la 
vériC  cation. 

Celle  première  dédsiondes  députés  delà  nalHHt 
était  un  grand  pas  vers  leur  indépendance  et  vers 
les  Lautes  destinées  auxquelles  devait  parvenir 
rassemblée  constituante.  Ne  pouvant  plus  reculer 
dans  sa  marche,  cette  assemblée  commença,  le 
15  juin ,  Ji  débattre  la  grave  question  de  ta  forme 
MUS  laquelle  elle  se  constituerait  déDnilivement , 
et  se  dédda  enfin ,  après  une  longue  et  orageuse 
discussion,  pour  la  dénomination  A'anembUe 
nationale,  proposée  par  Legrand. 

Le  4  7  juin  fut  le  jour  mémorable  oh  l'assem- 
blée se  déclara  constituée ,  par  un  arrÊté  rédigé 
par  Sièfes,  et  que  je  reproduis  eu  son  entier,  car 
il  fut  le  premieracte  constitutionnel  des  députés. 

<  L'asBemblée,  etc.,  délibérant  après  la  vériflca- 
lion  des  pouvoirs,  reconnaît  que  cette  assemblée 
est  d^à  composée  des  représentants  envoyés  par 
les  quatre-vingt-sebe  centièmes  an  moins  de  la 
nation  ;  qu'une  telle  députation  ne  saurait  rester 
inaclive  par  l'absence  des  députés  do  quelques 
Iiailliages  ou  de  quelques  classes  de  citoyens;  car 
les  absrats ,  qui  ont  été  appelés,  ne  peuvent  em- 
pêcher les  présents  d'exercer  la  plénitude  de  leurs 
droits,  sortont  lorsque  l'exercice  de  ces  droits 
flit  nn  devoir  impérieux  et  pressant. 

»  De  plus ,  qu'il  n'appartient  qu'aux  représen- 
tants véj  iliés  de  concourir  au  vœu  national ,  et 
que  ces  représentante  vérifiés  doivent  l'Ctre  dajis 
eelte  assemblée ,  qui  peut  seule  interpréter  et  re- 
présenter la  volonté  générale. 

•  Qu'il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  l'as- 
wmbtée  ancoo  vtto,  aucun  pouvoir  négatif. 

f  L'assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  com* 


mune  de  la  restauration  nationale  pent  et  doit 
Être  commencée  sans  relard  par  les  députés  pr^ 
sents ,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans  interruptim 
comme  sans  obstacles. 

>  La  dénomination  i^Auea^Ue  Nationale  «si 
la  seule  qui  convienne  k  l'assemblée  dans  l'étal 
des  choses. 

»  L'assemblée  ne  perdra  jamais  l'espoir  da 
réunir  dans  son  sein  tous  fes  députés  aniourd'hnl 
absents;  elle  ne  cessera  de  tes  appeler  i  remplir 
l'obLgalion  qui  leor  est  imposée,  et  déclare  d'a- 
vance qu'elle  s'empressera  de  les  recevoir  et  d« 
partager  avec  eux ,  après  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs ,  la  suite  des  grands  travani  qui  doivent 
procurer  la  régénération  de  la  France. 

>  L'assemblée  nationale  arrête  que  les  motib 
de  la  présente  délibéiation  seront  incessamment 
rédigés  pour  être  pré^eniés  au  roi  et  a  la  nation.  » 

Cet  acte  fui  suivi  du  serment  solennel  qaa 
firent ,  au  milieu  de  nombreux  applaudissements, 
tous  les  membres  de  l'assemblée ,  de  remplir  avM 
fidélité  les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés. 

Ainsi  constituée  et  devenue  active ,  elle  voulut 
consacrer  les  premiers  moments  de  son  existence 
k  conserver  la  popularité  que  sa  conduite  digna 
et  courageuse  lui  avait  acquise.  Elle  pensa  aussi  k 
se  mettre  à  l'abri  d'une  dissolution  k  laquelle  il 
était  probable  qne  le  roi  essaierait  de  locourir. 
En  conséquence  elle  prit ,  à  l'unaaimilé  des  voix^ 
des  arrflés  par  lesquels  elle  autorisait  provisoire- 
ment ,  au  nom  de  la  nation ,  ta  perception  de  tous 
tes  impdls  et  contributions  qui  étaient  levés, 
quoique  illégalement  établis;  et  cela,  jusqu'an 
jour  seulement  où,  par  une  cause  quelconque, 
elle  viendrait  k  Stre  séparée.  Elle  déclara ,  en  ou- 
tre, qu'en  attendant  qu'elle  pQt  s'occuper,  de 
concert  avec  le  roi ,  de  l'examen  et  de  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique ,  les  créanciers  da 
l'état  restaient  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur 
et  de  la  loyauté  de  la  nation  française  ;  c'était 
prévenir  une  banqueroute  qui  semblait  chaque 
Jour  pins  imminente.  Enfin  ,  elle  reconnut  qu'elle 
devait  tous  ses  soins  à  examiner  d'abord  quelles 
étaient  les  causes  qui  avaient  produit  dans  lés 
provinces  la  disette  qui  y  régnait  alors,  et  nu  co*  , 
mité  fut  chargé  de  trouver  les  moyens  d'y  remé- 
dier de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus 
efficace.  Tous  ces  décrets  furent  livrés  k  l'impre^ 
uon ,  pour  être  dbtriboés  avec  la  plus  grande 
célérité. 

La  nouvelle  de  cette  mémorable  séance,  par- 
venue k  Paris  avec  la  plus  grande  rapidité, 
y  produisit  nn  de  ces  mouvements  denlhoa- 
siasrae  qu'on  ne  saurait  décrire  :  les  ateliers  oft 
l'on  imprimait  les  résolutions  des  députés  furent 
entoura  d'une  foule  innombrable  de  dtoyens  qiaK 
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s'amcbM^t  les  Imprimés  poar  courir  les  répao- 
df«  dans  tons  les  quartiers.  De  tous  les  eôlés 
00  eu  faisait  publiquement  la  lecture ,  aux  cris 
maie  fois  répétés  de  ;  Vive  Caiiemblée  na~ 
ttonale  ! 

Ces  décrets  produislient  sur  la  cour  él  l'aris- 
locratie,  qu'eniayaieDl  les  expressions  de  sou- 
veraineté dont  se  aervail  celte  assemblée,  une 
granile  stUp«'Ur.  La  cour  et  la  noblesse  en  furent 
d'amant  plus  altérées  qu'elles  apprirent  en  miliue 
lemjis  la  résointion  du  clergé,  tes  députés  de  cet 
ordre  décidèrent,  h  une  majorité  de  \  *9  voii  sur 
-ItS,  qu'ils  iraient  procéder  il  la  TériOcation  de 
leuis  pouvoirs  en  commun  arec  le  (ieri.  Le  clergé 
se  rcntlll  donc  à  la  salle  commune ,  \  travers  une 
mnllitudc  Immense  de  peuple  qui  applaudissait 
ceux  qu'il  snvail  avoir  voté  pour  la  réunion ,  et 
bUait  ceux  qui  s'y  élaieni  oppo^.  L'abbé  Maury 
et  quelques  autres  furent  assez  maltraités,  tandis 
qu'un  grand  nombre  de  curés  étaient  eiubrassés 
par  la  foule  des  spectateurs. 

De  ce  momentia  cour  décida  la  dissolution  des 
états.  On  arrangea  un  voyage  à  Marly  pour  éloi- 
gner le  roi  de  Necker  et  des  autres  ministres  qui 
s'opposaient  \  cette  mesure  violente.  Là,  le  par- 
lement, le  garde  des  sceaux,  la  reine,  le  comte 
d'Artois,  proposcrenl  au  roi  de  se  passer  d'états, 
et  de  se  contenter  d'une  déclaration,  dans  le  sens 
des  cabiers,  qu'ils  regardaient  comme  propre  a 
satisfaire  le  ûcv^é,  la  noblesse  et  le  peuple.  Le 
cardinal  de  La  Rocliefoueaull  el  l'arcbevéque  de 
Paris  se  jetèrent  aux  pieds  du  roi  ;  ils  le  suppliè- 
reot  d*empôcber  la  ruine  du  clergé ,  et  de  proté- 
ger la  religion.  Le  roi  se  rendit  à  ces  conseils  ;  it 
donna  l'ordre  d'afGcber  dans  la  salle  des  états  un 
avis  portant  l'aunonce  d'une  procbaine  séance 
royale  ;  et  les  réunions  de  l'assemblée  furent  Jus- 
pendues  Bons  prétexte  d'arrangeuienis  ^  faire  à  ta 
salle. 

Cette  démarche,  par  laquelle  on  s'était  flatté 
d'eutraver  les  délibérations  des  députés,  et  de  les 
mettre  dans  l'impossibilité  de  résister  ï  ce  qu'on 
pourrait  entreprendic  contre  l'assemblée  natio- 
m)e,  n'eut,  comme  ou  vale  voir ,  d'autre  résul- 
tat que  de  plonger  plus  profondément  la  cour 
dans  tes  embarras  dont  elle  croyait  sortir  par  ce 
conp-d'état. 
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La  décision  qui  suspendait  les  séances  de  l'as- 
semblée Balionale  fut  comiue  de  Bailly  dès  le  ma- 
tin du  20  juin.  Mais  comme  la  veille  il  avait  été 
décidé  qu'il  7  aurait  ce  jour-lï  réunion,  el  que 
d'ailleurs  le  président  pensait  que  ce  n'était  pas 
par  une  ofliche  qu'on  devait  Ini  notifier  la  séance 
royale,  11  convint  avec  ses  secrétaires  qu'il  follatt 
ignorer  la  fermeture  de  la  satle ,  et  s'y  rendrt 
(.'omme  d'bafoitude.  Ils  trouvèreut  l'avenue  de  Pa- 
ris encombrée  d'une  grande  foule,  dans  laquello 
ihy  avait  beaucoup  de  députés.  Les  senttnellet 
placées  à  la  porte  de  la  salle  leur  en  refusèrent  l'en- 
trée; et  tout  ce  que  Bailly  ptit  oblenii'  derofllcier 
commandant  les  troupes  fut  de  pénétrer  dans 
le  bâtiment  pour  y  dresser  procès- verbal.  Mars  au 
mSme  Instant,  la  foule  ayant  fait  un  mouvement 
pour  le  suivre,  et  l'offider  ayant  aiéauxarmetf 
le  président  fut  obligé  de  reloumcr  vers  la  grille 
pour  conjurer  les  députés  et  le  peU[de  de  ne  faire 
aucune  tentative  pour  forcer  la  porte.  Étant  [Mi^ 
venu  b  calmer  l'effervescence  de  ta  foule ,  Bailly 
el  les  secrétaires  sortirent ,  et  allèrent  rejoindre , 
dans  l'avenue ,  un  ^and  nombre  de  députés ,  qui 
furent  tous  d'avis  que,  dans  nue  coUjonctoPe  aus^ 
délicate ,  il  fallait  former  l'assemblée  pour  déK- 
bérer. 

On  pensait  \  se  procurer  un  local  conTenable, 
lorsqu'un  médecin ,  député  de  Paris ,  ilu  nom  du 
quel  s'est  attaché  une  (risie  célébrité  par  l'idée 
qu'il  donna  d'un  instrument  que  sa  philanthropie 
lui  fit  inventer  pour  adoucir  la  mort  dee  crion- 
nels ,  Goillotin ,  proposa  le  Jeu  de  Paume.  On  ar- 
rêta de  s'y  rendre  ;  et  le  président  envoya  anssildl 
qitdques  dépotés  pour  en  prendra  possession.  Le 
cOTtége  se  mit  en  marche ,  ayant  te  préndent  à  sa 
tL-te  :  il  fut  accueilli  avec  joie  par  le  maître  de 
celte  satle ,  qui  s'empressa  de  procurer  aux  dé- 
putés le  plus  de  commodités  qn'i!  puL  N'ayant 
point  de  garde,  deux  dépntés  se  placèrent  \  l« 
porte  pour  empêcher  les  étrani;erE  d'entrer  ;  mab 
l«  gardes  de  la  prévftté  de  l'hMel  ne  tardèrent 
pas  'a  se  présenter  pour  continuer  leor  service  or- 
diaah'e;  ce  qui  lenr  fat  accordé  volontiers. 

Vo(b  donc  l'assemblée  natioualtf  d'un  pvnd 
empire  réduite  ^  siéger  dans  un  lieu  destiné  k 
des  exercices  gymnastique»;  niais  ce  lien  tievail 
rester  célèbre  h  jamais  par  les  rést^tlont  énor- 
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pqaœ  qui  allaient  y  être  prises.  Quoique  cette 
salle  Tût  raste,  les  murs  en  étaient  sombres  et 
dépouillés  :  il  n'y  avait  pas  un  siège  pour  s'as- 
seoir, et  le  président,  à  qui  l'on  oÎTrit  an  fau- 
teuil, le  refusa,  déclarant  qu'il  ne  voulait  pas  dtre 
assis  devant  l'assemblée  debout  ;  tout  ce  que  l'on 
put  faire  fut  de  réuair  cinq  à  six  bancs  et  une  ta- 
ble pour  écrire;  mais  ce  lien  s'agrandissail  par 
la  majesté  de  l'assemblée.  Les  galeries  se  rempli- 
renl  de  spectateurs  :  la  (bule  du  peuple  entoura 
la  salle  et  encombra  toutes  les  rues  voisines,  mal- 
gré la  plaie  qui  commençait  à  tomber.  Le  vent 
ne  tarda  pas  a  sitller  dans  tes  galeries,  le  tonnerre 
gronda;  il  semblait  annoncer  que  c'était  une 
grande  nation  qui  luttait  avec  une  puissance  jus- 
qu'alors redoutable.  Les  députés  arrivaient  suc- 
cessivement ,  et,  sentant  le  coup  que  le  ministiTe 
avait  voulu  leur  porter,  ils  se  félicitaient  de  se 
retrouver  réunis. 

Aussitôt  que  l'assemblée  put  se  former,  le  pré- 
^dent  lai  communiqua  les  deux  billets  qa'il  avait 
reçus  du  grand-maitre  des  cérémonies,  ainsi  que 
les  démarcbcs  qa'il  avait  faites.  Sa  conduite  fut 
généralement  approuvée  ;  mais  il  s'éleva  un  cri 
d'indignation  contre  les  procédés  ministériels.  On 
ne  traita  pas  ouvertement  la  question  de  savoir  si 
le  roi  avait  le  droit  de  suspendre  les  séances  de 
rassemblée  ;  mais  on  pensa  qu'il  serait  trùs-dau- 
gereuxque  le  roi  eût  ce  droit,  et  on  jugea  qnela 
session  ne  pouvait  ftre  suspendue,  au  moins  de 
cette  manière.  Pour  le  moment,  il  suffisait  d'avoir 
évité  le  danger ,  et  de  s'occuper  des  moyens  d'em- 
pîclier  qu'il  ne  pût  renaître.  Les  esprits  étaient 
échauffes.  On  pariait  de  mesures  extrêmes,  et  plu- 
«eurs  députés  émirent  l'avis  que  l'assemblée  trans- 
portât le  lieu  de  ses  séances  U  Paris.  Déjà  on  ré- 
digeait la  motion  de  s'j  rendre  sur-Ie-cbamp ,  k 
pied  et  en  corps,  et  il  y  avait  toute  apparence  que 
l'entroJncmeut  du  moment  l'aurait  fait  adof^er 
par  acclamation,  lorsque  M  ou  nier  proposa  a  tous 
les  députés  de  jurer  qu'ils  ne  se  sépareraient  pas 
avantd'avoir  donné  une  constitution  k  la  France. 
Cette  motion  fut  couverte  d'applaudissements,  et 
l'assemblée  prit  l'arrËlé  suivant ,  si  simple  et  si 
ferme  : 

f  L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'appe- 

*  lée  k  Sier  la  constitution  du  royaume ,  opérer 

•  la  régénération  de  l'ordre  public,  et  maintenir 
>  les  Trais  principes  de  la  monarcbie,  rien  ne  peut 
■  empécber  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations, 

*  dans  quelque  lien  qu'elle  soit  forcée  de  s'éla- 
I  bijr,  etqu'eoGn,  partout  oîises  membres  sont 

•  réunis,  Ik  est  l'assemblée  nationale; 

■  ArrCte  que  tous  les  membres  de  cette  assem- 
I  blée prêteront  k  l'instant  serment  solennel  de  ne 
i  j>q^  90  i4pBrer,  et  de  h  rassembler  partout 


1  oii  les  drccMutaDcea  l'exigeront,  jasqu*k  e«  qoe 
1  la  constitution  du  royaume  soil  établie  et  affer- 

•  mie  sur  des  fondements  solides;  et  que  ledit 
1  serment  étant  prêté,  tous  les  membres,  et  cba- 

•  cun  en  particulier,  confirmeront  par  leurs  li- 
»  gnatures  cette  résolution  inébranlable.  1 

Le  président  réclama  l'honneur  de  prêter  ser- 
ment le  premier,  et  en  prononça  la  formule  k 
voii  si  haute  et  si  intelligible  que  ses  paroles  Ta- 
rent entendues  de  tout  le  peuple  qui  élail  dans  la 
rue.  o.Vous  prêtez  le  serment  solennel ,  dit-il  aux 

•  députés ,  dû  oe  jamais  vous  sépaier,  de  vous 
»  rassembler  partout  ob  les  circonstances  l'cxlge- 
I  ront  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume 
t  soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements  soti- 

•  des.  0  Tous  les  députés,  le  bras  droit  tendu 
vers  le  président,  s'écrièrent  :  t  Nouslejbrons!  > 
et  allèrent  signer,  ctiacun  à  leur  tour,  l'arrêté  et 
la  formule  du  serment  '.  tin  seul  d'entre  eut 
Martin  d'Auch,  eut  la  témérité  d'ajouter  k  sa  si- 
gnature le  mot  uppiiifiiil.  Il  s'éleva  aussitôt  un 
grand  tumulte.  L'assemblée  fut  frappée  de  douleur 
de  celte  défection  k  l'unanimité  de  la  délibéra- 
tion ;  l'indignation  s'empara  de  la  plupart  des 
membres;  mais  le  président  chercha  a  calmer 
lesesprJU,  et,  pour  préserver  le  député  qui  ve- 
nait d'exciter  ce  tumulte,  il  le  flt  sortir  par  la 
porte  de  derrière.  On  délibéra  sur  l'espèce  de 
protestation  que  Martin  s'était  permise,  et  Ton 
Unit  par  décider  qu'on  laisserait  subsister  le  mot 
oppviaiil  sur  le  procès-verbal ,  et  que  l'on  met- 
trait que  l'arrilté  avait  été  pris  k  l'unanimité  des 
voix  moins  une. 

Si  cette  défection  avait  affligé  l'assemblée,  elle 
en  fut  bien  cousolée  par  l'empressemeul  de  tous 
ceux  qui  demandèrent  k  ajouter  leui-s  sigAatores 
k  celles  des  députés  admis  et  Vérifiés  :  les  envoyés 
de  Saint-Domingue  supplièrent  qu'on  les  laissll 
entrer  sur-le-champ  pour  pouvoir  signer  ;  ce  qui 
leur  fut  accordé.  Les  députés  dont  les  pouvoirs 
n'étaient  pas  vérillés,  et  tes  siippléanls  présents, 
demandèrent  et  obtinrent  cette  mSmé  Ikveur. 
Enfin  on  se  sépara  aux  cris  de  vive  te  roi!  aux- 
quels la  foule  qui  suivait  les  députés  répondait 
par  ceux  de  vive  l'aasenil/lée  natiotmte  ! 

La  séance  du  Jeu  do  Paume  fut  uu  grand  évé- 
nement. Les  détails  de  ce  qui  s'y  était  passé,  ainsi 
que  les  résultats  ne  lardèrent  pas  k  Ctre  connus 
des  Parisiens.  Le  courage  et  la  sagesse  de  l'assem- 
blée excitèrent  l'enthousiasme  de  cette  immense 
population  ;  et  l'on  entendait  dans  tous  les  lieux 
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pnUics,  dans  tontes  les  rues  de  la  capitale,  les 
mSmes  acclamations  qu'à  Versailles. 

La  conduite  fermedu  liert-état  imposa  au  parti 
aristocratique,  qui  mit  tout  eûccnvre  pour  pa- 
rer le  coup  dont  il  était  meuacé.  Ce  parU  voTait 
'■  avec  la  plus  grande  peine  la  défection  qui  s'an- 
',  noDïait  parmi  les  membres  de  la  noblesse  et  dn 
\  dergé  :  il  crut  qu'il  fallait  en  venir  au  plan  de 
.  a>ncîlialion  qu'il  avait  repoussé  avec  hauteur 
'  quelques  jours  auparavant  ;  et  à  cet  effet  il  voulut 
solliciter  l'inlervention  royale.  Mais  la  minorité 
s'opposa  il  cette  demande,  eo  disant  qu'il  n'en 
était  plus  tem|>s. 

Cette  minorité,  et  celle  de  l'ordre  du  clergé 
qni  avait  déjà  pr^entéses  titres  k  l'assemblée  na- 
tionale, pressaient  de  toutes  leurs  forces  la  réu- 
nion des  trois  ordres,  et  opinaient  pour  que  la 
question  de  la  vérification  en  commun  fût  mise 
aui  voix.  En  vain  les  évoques  voulurenl-ils  recu- 
ler cette  épreuve  par  toutes  sortes  de  moyens  ; 
il  ne  leur  tut  plus  possible  de  différer  le  recense- 
ment des  opinions  du  clergé  ;  et  ce  scrutin  donna 
d'abord  polir  résulUt  cent  trente-sept  voii  contre 
la  TériGcation  en  commun,  et  cent  ving^neuf  pour 
cette  rériiicalion. 

La  minorité  se  plaignit  de  la  manière  dont  les 
«mil  avaient  été  comptées  :  elle  réclama,  pour  la 
vérification  en  commun ,  neuf  voii  qui  avaient 
lait  quelques  réserves,  et  que,  pour  ces  motifs, 
les  prélats  avaient  regardées  comme  acquises  à 
leur  parti.  Ces  prélaU  peisistëienl  à  déclarer  que 
le  scrutin  leur  avait  donné  la  majorité.  Alors  la 
minorité  accepta  les  réserves,  et  devint  ainsi  ma- 
iorité  :  elle  eut  cent  quarante-neuf  voii  pour  la 
TériOcation  en  commun. 

Cependant  Necker  n'était  pins  le  maître  du 
conseil  du  roi;  on  y  avait  avait  appelé  le  comte 
d'Artois,  les  princes  de  Coudé  et  de  Coati,  et 
tout  annonçait  |a  cbute  du  ministère  :  Necker 
cberdia à  prévenir  cette  chute,  et  parvint  'a  faire 
nlarder  d'un  jour  la  séance  royale,  qui  avait  été 
annoncée  pour  le  22  juin. 

Ce  Jour-la  mSme  le  clergé  devait  se  réunir  à 
rassemblée,  et,  quoique  la  salle  fût  toujours  fer- 
mée, le  préùdoDt  et  les  secrétaires  annoncèrent 
que  la  séance  tiendrait  dans  un  autre  local.  On 
ne  pouvait  plus  se  réunir  au  Jeu  de  Paome, 
car  le  maître  avait  fait  dire  que  le  comle  d'Artois 
l'avait  retenu  bous  prétexte  d'y  jouer;  on  cbercha 
une  autre  salle  :  l'église  des  nécollets  fui  d'abord 
pnposée,  et  on  s'y  rendit.  MiHs,  outre  qu'elle 
parut  trop  incommode ,  les  députés  s'aperçutent 
que  les  religieux  n'étaient  pas  touchés,  comme 
l'avait  été  te  maitre  du  Jeu  de  Paume,  de  l'hon- 
tiMT  qnoJeur  faisait  l'assemblée  :  on  ne  voulut 
Id  k*  i^tiagniier,  ni  les  exposer  ;  et  le  cortège  m 


rendit  à  l'église  Saint-Louis.  Là,  après  avdr  in- 
slaUé le  président  et  les  secrétaires,  on  disposa,  k 
la  droite ,  un  nombre  de  chaises  égal  au  nombre 
des  places  que  le  clergé  avait  dans  les  états-géné- 
raux. 

Pendant  que  l'assemblée  nationale  cbercliait 
un  local  pour  y  siéger,  la  majorité  du  clergé  cou- 
rait les  ruesde  Versailles  pour  opà'er  sa  réunion; 
et  ce  ne  fut  qu'après  quelques  heures  de  perdues 
que  la  dépulation  de  cet  ordre,  présidée  par  l'é- 
vËquc  de  Chartres ,  se  présenta  dans  l'église  Saint- 
Louis,  pour  y  annoncer  la  réunion ,  et  demander 
place  dans  l'assemblée.  Le  président  lui  répondit 
que  le  clergé  serait  reçu  avec  tout  l'empresse- 
ment et  le  respect  qui  lui  était  dû,  et  qnela  place 
ordinairede  préséance  était  pri^te. 

EnQn  le  clergé  se  présenta  :  seize  députés  fu- 
rent à  sa  rencontre,  et  le  doyen  d'âge,  l'arcbevA- 
que  de  Vienne ,  sur  l'invitation  de  l'assemblée, 
prit  séance  àcdté  du  président,  Bailly,  qui  ditaa 
clergé  :  ■  Ce  jour  est  un  jour  de  bonheur  pour 
*  l'assemblée  nationale;  mais  il  nous  reste  encore 
>  des  vœux  à  former  ;  je  vois  avec  peine  que  des 
1  frères  d'un  autre  ordre  manquent  à  cette  au- 
t  guste  famille,  i 

Ainsi  s'opéra  cette  réunion  importante.  La  ma- 
jorité du  clergé,  en  arrivant  a  l'assemblée  natio- 
nale ,  y  amenait  l'ordre  du  clergé,  lequel ,  réuni 
aux  communes,  formait  la  pluralité  des  étals-  ' 
généraux  ;  dès  lors  la  vokioté  de  l'assemblée  de- 
venait la  volonté  de  la  nation.  C'était  un  grand 
événement,  qoinelaissait  plus  d'autre  espoir  )i  la 
majorité  de  la  noblesse  que  de  provoquer  un  coup 
d'état. 

Pour  comble  de  lionhenr ,  ce  jour  même  deux 
membres  de  la  noblesse  du  Dauphiné ,  le  marquis 
de  Blacons  et  le  comte  d'Ageust,  députée  par  les 
trois  ordres  de  celte  province ,  furent  soumettra 
à  l'assemblée  la  vérification  de  leur  mandat,  el 
demander  communication  des  pouvoirs  des  autres 
membres.  Ce  fut  encore  une  conquête  précieuse; 
elle  fit  renaître  les  mCmes  transports  de  joie  qui 
avaient  accueilli  le  clergé. 

Cependant  la  cour  n'en  persista  pas  moinsdans 
ses  projets.  LesoirmSmail  y  eut  degrands  débats 
dans  le  conseil.  On  sut  que  Necker  n'approuvait 
pas  les  mesures  qui  allaient  être  prises ,  et  qu'il 
n'assisterait  pas  à  la  séance  :  on  ajoutait  même 
que  ce  ministre  serait  renvoyé  daus  la  journée; 
enlin  on  assurait  que  des  troupes  nombreuses 
entouraient  Versailles,  et  que  la  cour  voulait  im- 
poser par  le  dé  ploiement  "d'une  grande  force  mili- 
taire. L'inquiétude  fil  place  à  la  joie  qu'avait  fait 
naître  la  réunion  du  clergé  aux  communes. 

Le  23  juin ,  jour  qu'on  [«doutait  tant ,  fut  un 
de  ceux  oii  l'assemblée  trouva  le  moyen  de  se 
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grandir  encore  aui  yeax  de  la  uatioD.  Dès  le 
matin ,  on  avait  annoncé  qae  ies  deux  premiers 
ordres  entreraient  par  la  porte  de  t'avenue ,  et  les 
communes  par  une  porte  opposée  donnant  sur  la 
rae  du  Ciiantier ,  et  que  préalablement  elles  se 
réuniraient  dans  nne  galerie  de  bois  servant  de 
vestibule  k  cette  porle.  H  n'y  avait  pas  k  délibérer 
sur  cette  inconvenance  ;  on  la  sentait,  mais  on  ne 
se  réunit  pas  moins,  et  même  de  bonne  bearc. 
Cette  galerie ,  beaucoup  trop  petite  pour  contenir 
tous  les  députés,  en  laissait  un  grand  nombre 
d'exposés  à  la  pluie  qui  tombait  en  ce  moment. 
On  fit  attendre  assez  longtemps  pour  lasser  la  pa- 
tience des  députés ,  qui ,  plus  d'une  fois ,  voulu- 
rent s'en  aller  :  la  porte  s'ouvrit  enlln ,  et  on  in- 
troduisit les  ctnnmunes,  qui  entrèrent  dans  le  plus 
morno  silence  et  trouvèrent  les  deux  autres  or- 
dres placés. 

Le  roi  arriva  presque  aussilât  :  il  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  parla  de  (ont  ce  qu'il  avait 
fait  pour  satisfaire  aux  vceni  de  la  nation.  Il  se 
plaignit  de  la  funeste  division  qui  existait  dans 
les  états-  généraux  et  qui  alarmait  tous  les  esprits, 
et  finit  par  annoncer  aux  dépulés  qu'il  les  avait 
fait  rassembler  pour  faire  cesser  cette  mésiotel- 
ligence  et  pour  réprimer  les  atteintes  qui  avaient 
pu  âlre  portées  au  véritable  esprit  des  lois  du 
royaume. 

Le  roi  Gt  lire  ensuite  nne  première  déclaration , 
qui  cassait  les  arrêtés  de  l'assemblée  du  tiers-état, 
du  17  juin,  comme  illégaux  et  ineonstilution- 
neb;  les  mandats  impératifs  l'étaient  aussi.  Le  roi 
exbortaiLles  trob  or^es  k  se  réunir ,  dans  cette 
tenue  d'étal  seulement  ,.pour  délibérer  en  com- 
mun ,  et  il  déterminait  les  formes  k  y  observer. 

Louis  XVI  prit  nne  seconde  fois  la  parole  pour 
prévenir  l'assemblée  qu'on  allait  lui  mettre  sous 
les  yeux  les  différents  bienfaits  qu'il  accwdait  k 
■es  peuples.  Ces  bienfaits  dn  roi ,  promis  'a  la  na- 
tion ,  et  contenus  dans  une  espèce  de  plan  de  ré- 
forme iDtHuKDédaTationdes  intentiont  durai, 
n'étaient  qu'une  dérision  :  il  n'y  était  qnestiui  ni 
de  la  constitution  tant  demandée ,  ni  de  la  parti- 
ôpilion  des  états-généraux  k  la  législation ,  ni  de 
la  respoosabililé  des  ministres ,  ni  'de  la  Uberté  de 
la  presse,  ni  enCu  de  rien  de  ce  qui  constitae  la 
liberté  civile  et  ta  liberté  politique  des  peuples  ; 
mais  les  prétentions  des  ordres  privilégiés  étaient 
conservées,  le  despotisme  ctmsacré,  el  les  étals- 
généraux  abaissés  sons  le  pouvoir  royal.  Au  reste, 
toutes  les  formes  impératives  étaient  employées  : 
le  prince  ordonnait  et  ne  consultait  pas.  C'était 
CMnme  dans  un  de  ces  lits  de  justice  oii  le  roi  ve- 
nait semoncer  le  parlement. 

A  cette  lecture ,  les  communes  restèrent  silen- 
deoHs;  mab  la  majwilé  de  la  noUene  et  la  mi- 


norité  du  clergé  eurent  l'indécence  d'applandir 
vivement  l'article  dans  lequel  le  roi,  se  faisant  l'ar- 
bitre de  ce  qui  est  propriété  ou  de  ce  qui  ne  l'est 
point,  déclarait  expressément  comprendre  sous  la 
nom  de  prtqiriétés  les  dimei,  cent,  rentet,  droit» 
et  devoirt  féodaux  et  seigneuriaux. 

Enfin ,  le  roi  se  leva  et  parla  pour  la  troisièms 
fois,  f  Vous  venez,  Messieurs,  d'entendre  le  ré- 
sultat de  mes  dispositions  et  de  mes  vues ,  dit- il  ; 
elles  sont  conformes  au  vif  désir  que  j'ai  d'opérer 
le  bien  public;  et  si ,  par  une  fatalité  loin  de  ma 
pensée ,  vons  m'abandonniez  dans  une  si  belle  en- 
treprise, seul,  je  ferai  le  t»en  de  mes  peuples; 
seul,  je  me  considérerai  comme  leur  véritable  re- 
présentant; et,  connaissant  vos  cahiers,  connais- 
sant l'accord  parfait  qui  ciiste  entre  le  vœu  Is 
plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions  bien- 
faisantes ,  j'aurai  toute  la  confiauceque  doit  in^i- 
rer  nne  si  rare  barmonie  ;  je  marctjcrai  vers  le  but 
que  je  veux  atteindre,  avec  tout  le  courage  et  la 
fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

■  RéQécliissez ,  Messieurs,  qu'aucun  de  vos 
projets ,  aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir 
force  de  loi  sans  mon  approbation  spéciale  :  ainsi, 
je  suis  le  garant  naturel  de  vos  droits  reapectib, 
et  tous  les  ordres  de  l'état  [leovent  se  reposer  sur 
mou  équitable  impartialité.  Toute  déliance  do 
votre  part  serait  une  grande  injustice  ;  c'est  ma , 
jusqu'à  présent ,  qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de 
mes  peuples  ;  et  il  est  rare  peut-être  que  l'unique 
ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  su- 
jets qu'ils  s'eutendent  enfin  pour  accepter  ses 
bienfaits. 

•  Je  vous  ordonne,  Hesùeurs,  de  vous  séparer 
tout  de  suite,  et  de  vous  rendre  demain  matin 
chacun  dans  les  chambres  affectées  k  votra  ordre 
pour  y  reprendre  vos  séances.  J'ordonne  en  coa- 
séqueuce  au  grand-maître  des  cérémonies  de  taire 
préparer  les  salles.  > 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  le  roi  se  leva 
et  sortit  de  la  salle  :  la  totalité  de  la  noblesse  et 
une  partie  du  clergé  se  retirèrent;  mais  I«  con>- 
mnnes  demeurèrent  k  leurs  places ,  et  gardèrent 
le  pins  profond  silence. 

On  avait  remarqué  que  Necker  n'avait  pas  as- 
sisté k  la  séance,  et  l'on  se  consolait  en  pensant 
que  touirn'élait  pas  perdn  puisque  le  ministre  ijui 
voûtait  réellement  opérer  les  grandes  réformes 
demandées  par  la  nation  se  montrait  évidemment 
opposé  aux  mesures  qui  venaient  d'être  prises,  et 
qu'on  ne  ponvait  pas  douter  avoir  été  dictées  par 
les  privilégiés  et  les  ennemis  de  la  liberté.  Pen- 
dant qu'on  se  livrait  k  ces  réHeiions',  le  grand- 
mdtre  des  cérémonies  s'approcha  du  président 
Bailly ,  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  vous  avez  entendu 
l'ordre  du  roi.  i— BaHlyluiréi>ondit  froidement: 
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•  HwBJaar,  VamemiAée  s'est  ijouritëe  aprj»  la 
■Isncfl  rafale  ;  Je  ne  puis  la  séparer  sans  qu'elle 
m  ail  délibéré.  —  Est-ce  I^  votre  réponse ,  c( 
pnb-je  en  fhire  part  ati  roi  ?  —  Oui ,  monsieilr.  d 
■tra))eao ,  présent  ^  cette  sommatioD ,  s'emporta 
Aintre  H.  de  Brézé,  et  ajouta  d'une  roii  relentis- 
Edute  :  «  Allez  dire  ^  ceux  qui  vous  envoient,  que 
nous  sonnes  Ici  par  la  volonté  du  peuple,  et  que 
aeus  ne  quitterons  nos  places  que  par  la  foice  des 
balonneties.  *  Celle  réponse  bardie ,  devenue  si 
célèbre,  préparai! ,  pour  ainsi  dire,  la  dé)il>éra- 
don  qui  allait  s'entamer. 

Cependant  les  ouvriers  se  mettaient  à  détendre 
les  (apisseries  et  k  démonter  les  boiseries  ;  et 
rassemblée,  si  elle  eOt  cédé  au  bruit  que  l'on 
fltisait  déjh,  se  serait  trouvée  dans  le  cas  où  elle 
fat  le  jour  de  ta  séance  du  Jeu  de  Paume.  Le 
député  Canins ,  éclatant  contre  le  despotisme  de  ce 
ntdejostite  et  contre  l'atteinte  portée  k  la  li- 
berté des  états-généraux ,  proposa  h  l'assemblée 
de  persister  dans  ses  arrêta ,  qu'aucune  autorité 
ne  pouvait  annuler.  Plusieurs  membres  l'appuyè- 
rent arec  la  naérne  force ,  et  l'abbé  Sîèyes ,  se  ré- 
aumant  froidement  au  milieu  de  l'indignation  gé- 
nérale ,  dit  aux  dépotés  :  t  Messieurs,  vous  Oies 
aajourd'tiui  ce  que  vous  étiez  Lier.  i>  La  discussion 
ne  fut  pas  longue  :  l'assemblée,  dans  un  ordre 
admirable  et  dans  un  silence  majestueux ,  adopta 
la  motion  de  Camus ,  et  déelal-a,  k  l'unanimité, 
qu'elle  persistait  dans  ses  précédents  arrêtés. 

Cette  détemûnatlon  si  simple,  si  précise  et 
si  logi(]ue,  fut  accueillie  par  les  applaudlsse- 
mcnts  des  personnes  qui  se  trouvaient  sur  l'es- 
trade ,  en  mfme  temps  qu'elle  frappa  de  stupeur 
les  courtisans.  Mais  comme  les  actes  royaux 
annonçaient  que  la  cour  ne  s'en  tiendrait  pas  b 
ses  déclarations,  et  que  la  liberté  personnelle 
des  députés  pouvait  être  violée,  Mirabeau  Ht 
la  motion  de  déclaier  les  députés  inviolables  : 
Bailly  s'y  opposa  parco  qu'il  regardait  cetteinvio- 
labilité  comme  sufiisamment  établie;  mais  Mira- 
beau Idl  l'épondit  avec  clialeur  :  (  Vous  ne  savez 
pas  a  ijooî  voHs  vous  exposez  1  Si  vous  uc  l'ortez 
pas  le  décret,  soixante  députés,  et  vous  lé  pre- 
mier, serez  arrêtés  cette  nuit.  >  Mirabeau  avait 
raison;  aus^  sa  molion  fut-elle  adoptée,  et  l'as- 
semblée déclara  infôme,  traître  et  coupable  de 
lèse-nation  quironqne  oserait  poursuivre ,  artOtcr 
on  détenir  un  député. 

Aind  la  fameuse  séance  rafale  fut  loin  d'avoir 
atteint  le  but  que  se  proposaient  ceux  qui  t'avaient 
conseillée;  etNecter,  qui  s'y  était  si  manifeste- 
mentopposé,  n'en  devint  que  plus  cber  au  |  enpie. 
|[  était  cependant  en  disgrflce,  et  on  parlait  de 
son  départ  procbain  ;  mais,  dos  que  la  nouvelle 
de  nm  renvoi  so  fut  répandue,  oavitacctjufirsous 
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SCS  fei)â(res  une  foule  immense  pour  Ail  exprima 
son  attachement  et  ses  regrets  de  le  perdre  :  un 
grand  nombre  de  députés  se  rendirent  également 
chez  lui  ;  l'opinion  se  manifesta  si  vivement ,  qno 
la  cour  sentit  qu'il  serait  imprudent  et  mdme 
dangereux  de  renvoyer  un  ministre  devenu  si  po- 
pulaire. La  reine,quoiqu'elJeneraimàt  pas,  céda 
aux  exigences  do  la  poMtiqoe,  le  fit  appeler  chez 
elle  et  réussit  à  le  rapiiroclier  du  roi.  Nccfcer 
resta  pour  jouir  d'un  triomphe  momentané. 

Le  lendemain ,  lorsque  Bailly  se  pr^nta  poiit 
entrer  dans  la  salle, il  la  trouva  entourée  de  sen- 
tinelles appartenant  aux  gardes  françaises  ;  mais 
les  députés  purent  entrer  par  la  rue  du  Chan- 
tier. Etonna  de  cet  appareil,  ils  demandèrent 
k  l'an  des  ofticiers  commandant  ces  postes  quelle 
éUit  la  consigne  :  il  répondit  qu'il  était  chargé 
d'enipécbcr  les  étrangers  d'entrer  dans  la  salle.  Il 
j  avait  longt  mps  que  cette  admissiou  des  étran- 
gers, qui  s'étendait  jusqu'au  penpie,  inquiétait 
les  ministres  et  h  cour  ;  ils  auraient  voulu  qu'on 
n'admit  que  des  personnes  choisies ,  et  qu'on  don- 
nât des  billets.  Mais  les  représentants  du  peuple 
pouvaient-ils  choisir  parmi  leUrs  commettants, 
et  donner  des  billets  a  la  nation  pour  ctre  admise 
dans  le  lieu  oïl  se  discutaient  ses  plus  cbers  inté- 
rêts î  L'ouverture  libre  des  portes  était  un  devoir 
indispensable,  qnelles  qu'en  pussent  Hto  les  sui- 
tes. L'assemblée  nationale ,  qui  avait  montré  tant 
d'énergie ,  avait  besoin  d'appui ,  et  elle  n'en  pou- 
vait trouver  que  dans  l'opinion  publique.  Mou- 
nler  demanda  qu'une  dépulatlon  fût  envoyée  au 
rot,  pour  lui  exposer  que  les  représentants  de  la 
nation  devaient  avoir  la  |)ollce  du  lieu  de  leur  as- 
semblée; que  la  garde  devait  en  Ctre  îl  leiirs  or- 
dres ,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  délibération  libre 
Ih  où  existait  une  force  armée. 

Cette  députation  fut  autorisée  ;  mais  avant 
qu'elle  se  mit  en  route ,  on  annonça  l'arrivée  de 
la  majorité  du  clergé.  Ces  nouveaux  colligues  fu- 
rent reçus  avec  les  plus  vifs  applaudissements, 
Ainsi  l'union  du  clergé  aux  communes  était  com- 
plËte ,  intime ,  et  les  mesures  que  l'on  avait  prises 
pour  l'erapéclier  ne  servirent  qu'à  Taccélérer. 
Quant  à  la  minorité  du  clergé ,  elle  fut  ce  jour-là 
mffme  exposée  aux  Insultes  du  peuple  :  l'arche- 
vêque de  Paris ,  prélat  vertueux ,  mais  qui  s'était 
laissé  entraîner  par  faiblesse ,  fut  suivi  à  sa 
sortie  de  la  salle  du  clergé ,  et  sa  voiture  fut  as- 
saillie à  coups  de  pierres.  On  fut  obligé  de  faire 
marcher  des  troupes  et  des  gardes-du-corps  pout 
contenir  le  peu|ile  et  dissiper  les  rassemblements. 
La  cour  saisit  ce  prétexte  pour  augmenter  les 
forces  militaires  qui  étaient  à  Versailles,  et  tous 
les  jours  on  y  voyait  arriver  de  nouveaux  déta- 
chements. 
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CepcodaDl  les  dépatës  de  la  n«blesse  ûégealeat 
toujours  dans  la  jilus  grande  agitatiou.Le  (.ourage 
.  et  la  prudence  de  l'assemblée  nalionale ,  les  forces 
)  qu'elle  venait  d'acquérir,  loul  irritait  et  eoûam- 
itiait  ces  hommes  si  peu  ^  la  hauteur  des  circoo- 
staiices.  D'Ëspréméiiil,  qui  avait  reDonoé  k  sa 
belle  poitularitè  pour  ud  diplùme  de  noblesse, 
proposa  de  décréter  le  lier^nétat ,  et  de  le  &ira 
poursuivre  par  le  procurenr-géaéral  ;  proposi- 
tion digne  d'un  fou.  La  minorité ,  ayanl  i  sa  tâle 
le  duc  d'Orléans,  demanda  la  réunion  ;  maiscelU 
inolion  Tut  rejetée  au  milieu  du  pins  affreux  tu- 
multe. Alors  celte  minorité, composéedequorante- 
Ëepl  membres ,  sortit  de  la  satle  et  se  rendit  eo 
corps  dans  celle  de  l'ass^nblée  aalionale ,  accom- 
pagnée par  les  vivai  de  la  |>opulalion,  qoi,  nt^l- 
^ré  la  consigne ,  voulut  les  escorter  jusque  dans 
l'enceinte  des  délibéra  lions. 

«  Nous  venons  remplir  un  devoir,  dit  U.  de 
Clermont-Tonnerre ,  et  céder  ï  l'impulsion  de 
notre  conscience;  mais  il  se  joint  à  cet  acte  de  pa- 
triotisme nu  sentiment  douloureux.  Cette  con- 
science qui  nous  amène  a  retenu  un  grand  nom- 
bre denos  trcres...  Nous  vous  apporloas  le  tribnl 
de  noire  zèle  e(  de  nos  sentiments,  el  nous  ve- 
nons travailler  avec  vousà  l'ceuvre  de  la  régéné- 
ration publique,  i  Batll;  lui  répondit  que  leur 
fronce  répandait  la  joie  et  la  consolation  dans 
assemblée,  et  qu'il  espérait  que  la  justice,  la 
raison  el  l'intérêt  de  la  patrie  ne  larderaient  pas 
à  T  réunir  la  totalité  de  la  noblesse ,  pour  travail- 
ler de  concert  !i  fa  ré^éuérattoo  du  royaume ,  an 
soulagement  du  peuple ,  et  pour  porter  la  vérité 
au  pied  du  tr6ne. 

De  ce  jour,  les  noms  des  quaraiite-sept  nobles 
qni  venaient  de  faire  celle  déRiarche  patriotiqHe 
furent  cbers  à  la  oalion.  Mais  tel  était  l'esprit  qai 
r^nait  dans  la  majorité  de  la  noblesse,  qu'ea 
apprenant  celte  démai'ctte ,  au  de  ses  membres , 
Lomme  de  cour,  s'écria  de  bonne  foi  :  g  Que  je  les 
plains  !  Voilà  quarante-sept  familles  dËsbonorées 
el  aniquelles  porwune  ne  voudra  plus  s'allier.  * 
La  minorité  du  clergé  et  la  majorité  de  te  oo- 
blesse  tinrent  pourtant  encore  deux  séances  daas 
leurs  salles;  mais  elles  disparaîssBieut  devant  la 
majnté  de  l'assemblée  nationale,  qui  tervail  Aa 
ralliement  k  la  nalisa.  Tout  pressait  donc  ane 
réunion,  devenue  indispoisable  depuis  que  l'au- 
torité du  despotiane  avait  recalé  devant  l'immo- 
bilité d^une  peignée  d'bommet  libres.  Toutes  lot 
intrigues,  loulea  les  ruses  pour  empUcher  cette 
réunion ,  étaient  océcs  :  la  cour  le  sentit,  et  le  roi 
écrivit  aux  présidenlt  de  la  nciilesse  ti  du  dergé 
pour  les  iufUw  k  se  réunir  à  l'assemblée  des 
états-gcDéranx,  aAs  de  s'y  Mraper  )U)remeot  de 
sa  déclaration  du  25  jmn.  Leâec^  «béit  sans 


examen.  La  noblesse  s'indigna  d'une  propeaitioB 
qui  lui  faisait  perdre  tout  le  Truit  de  sa  résis- 
tance ;  mab  son  ptesideul  lui  ayant  lu  en  ce  mo- 
Uidat-là  quelques  fragments  d'une  lettredu  comte 
d' Artois  dans  laquelle  il  faisait  entendre  qu'il  fal- 
lait se  réunir,  parce  que  la  vie  du  roi  était  mena- 
cée ,  on  le  crut  ou  on  teignit  de  te  croire ,  et  tout 
céda  k  ce  motif.  Ainsi  les  deux  ordres  se  répnî- 
rentà  la  salle  commune ,  le  27  juin ,  quatre  jours 
après  la  séance  royale  qui  avait  défeodu  cett4 
réunion. 

On  les  y  attendaïl ,  et  l'assemblée  ainsi  que  les 
spectateurs  témoignèrent  leur  satisfaction  par  des 
applaudissements  et  par  des  cris  répétés  de  life 
ie  roi  !  vive  l' assemblée  iialiomtle!  On  voyait  aisé- 
ment  sur  le  visage  des  nouveaux  venus  des  mar- 
ques d'aigreur  :  on  savait  qu'ils  aiTivaient  malgré 
eux;  mais  il  fallait  ae  pas  s'en  apercevoir,  et  les 
accueillir  cordialement.  Après  s'ûtre  laissé  presser 
pour  prendre  la  parole ,  le  cardinal  de  La  Roctie- 
foucauld,  président  du  clergé,  aofionça  en  peu  de 
Biais  qu'ils  étaient  coaduits  dans  la  salle  communa 
par  leur  amour  et  leur  respect  pour  le  roi,  leurs 
Vœux  pour  la  paix  et  leur  icle  pour  le  bien  pu- 
blic. Le  duc  de  Luxembourg,  président  de  la  no- 
blesse, dit  que  son  ordre  avait  ar ri' té  de  se  rendre 
dans  la  salle  nationale  pour  donner  an  roi  des 
marques  de  sou  respect,  et  à  la  nation  des  preu- 
ves de  son  patriotisme.  Dailly  leur  répondit  que 
la  famille  était  complète  ;  que  ce  jour  célèbre  fl- 
uissail  k  jamais  les  divisions  qui  avaient  afdigé 
tout  le  monde,  et  que  l'assemblée  nationale  allait 
l'occuper  sans  relâche  de  la  régénération  do 
foyaume  et  du  bonbeur  public. 

An  sortir  de  la  séance ,  les  liabilanta  de  Ver- 
sailles, si  cruellement  agitt^  depuis  plnsieort 
jours,  accoururent  au  château  :  les  gardes  éton- 
nés se  disposaient^  fermer  les  grilles,  lorsque  les 
cris  fiue /e  roi.' leur  annoncèrent  que  c'était  la 
joie  qui  rassemblait  tout  ce  peuple.  Les  dots  da 
citoyens  se  succédèrent ,  et  la  ville  entière  fui  en- 
traînée par  l'enthousiasme  dans  les  vastes  conrf 
du  château  :  on  demanda  le  roi  et  la  reine,  qui 
se  présentèrent  sur  le  balcon  pour  recevoir  jet 
bénédictions  de  cette  foule  immense;  lanl  il  était 
facile  k  contenter  ce  peuple  que  les  courtisans  ont 
toujours  peint  comme  intraitable!  de  h  cett« 
foule  se  porta  eliez  Kecker,  chez  AI.  de  Hontmo- 
rm  et  ctiei  le  duc  d'Orléans.  L«  soir,  la  ville  fnt 
spontanément  illuminée,  et  la  nuit  se  passa  dqus 
des  réjouissances. 

Hais  pendant  que  l'assemblée  nationak,  ctw 
platée  par  la  réunion  de  taos  les  députés ,  se  il- 
traita  l'exoSien  de  1«  question  des  mandaUinf 
péraiifs,  si  babileaent  réseJue  par  SÀfayn.  m  qm 
d^  les  BwaArea  4e  U  eOTiW'»(eit  cbai^é^  M 
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travail  préparatoire  ia  la  conslitulion  k  faire 
Étaient  Dominés ,  ceai  qui  avaient  résolu  de  tout 
renverser  plutôt  que  de  voir  contiouer  les  étals- 
géuéranx ,  formaient  le  projet  de  dissoudre  l'as- 
semblée nationale  par  la  force ,  et  au  piii  de  tout 
le  sang  qu'il  pourrait  en  coûter.  Ils  sentaient  que 
leur  rËgne  allait  finir  pour  faire  place  à  celu 
Ij  loi;  ils  Toyaicnt  que  la  source  de  leurs  dépré- 
dations et  des  abus  allait  ftre  tarie.  La  fureur  et 
l'eitravagaoce  leur  firent  concevoir  un  plan  qui, 
s'il  eût  été  etéculé,  cQt  livré  la  France  entière 
aui  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Sous  prétexte  de  maintenir  la  tranquillité,  les 
meneurs  du  complot  avaient  obtenu  on  grand  ras- 
semblement de  troupes  dans  les  environs  de  Pa- 
ris, et  on  avait  en  soia  de  choisir  des  régiments 
étrangers  comme  moins  propres  à  sympathiser 
arec  les  bourgeois.  Mais  l'objet  réel  de  celte  réu- 
nion de  forces  était  un  coup  d'état  contre  les  mi- 
nistres populaires  et  contre  l'assemblée  nationale. 
Elle  devait  tiré  dissoute  violemment,  en  même 
temps  que  l'on  exilerait  Necker  et  le  duc  d'Or- 
léans; une  soixantainede  membres  del'assemblée, 
les  plus  marquants  par  leurs  lumières  et  leur  pa- 
triotisme ,  devaient  être  arrêtés  et  déportés ,  et , 
an  lien  d'une  constitution,  on  aurait  octroyé  k 
la  nation  la  déclarnfion  du  23  juin. 

Tel  était  le  plan  qne  les  courtisans  avaient 
conçu ,  et  qui  était  vivement  appuyé  par  la  reine 
et  par  les  princes  de  la  famille  royale. 

Mais  Paris  embarrassait  beaucoup  les  auteurs 
du  complot.  CeUe  ville  immense,  qui  est  k  elle 
seule  une  nation  entière,  et  beaucoup  plus  im- 
presslonable  qu'une  nation ,  en  ce  que  les  impul- 
sions de  l'opinion  s'y  font  sentir  avec  la  force  et 
la  rapidité  du  Ouide  âectrique ,  et  qu'il  sufDt  de 
quelques  moments  pour  agiter  toute  une  popula- 
tion active,  brave,  formidable  quand  elle  se 
1ère  ;  Paris,  dis-je,  s'était  fortement  prononcé  en 
faveur  de  l'assemblée  nationale.  Il  fallait  donc 
l'enlonrer  d'une  armée  commandée  par  des  chefs 
déroués  a  la  cour,  afin  de  combattre ,  ou  pinlât 
de  massacrer  les  Parisiens ,  s'ils  faisaient  résis- 
tance. Dansce  dessein, onDtavancer  quinze  régi- 
ments, presque  tous  étrangers;  on  fit  venir  de 
l'artillerie  des  frontières,  et  on  pla^a  toutes  ces 
forces,  appuyées  par  d'autres  troupes,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Broglie.  Le  baron  de  Bo- 
senval  reçut  le  commandement  particulier  de  cd- 
lesqni  étaient  le  plus  près  de  Paris. 

A  Versailles,  des  troupes  allemandes,  des  hu»- 
sards,  des  canonniers  paraissaient  avoir  été  ras- 
semblés avec  des  intentions  hostiles.  EnlJn  les 
conspîialeurs  se  croyaient  assurés  du  succès,  et 
t'en  vantaient,  ne  doutant  pas  qu'une  populace 
qu'ils  méprisaient  ne  fût  aisément  mise  k  la  raisos 


par  une  armée  de  trente  mille  hommes,'* 
dée  par  des  généraux  expérimentés. 

En  ce  moment  Paris  ofTrait  le  spectacle  le  plut 
eilraordinairc.  Dépourvu  de  subsistances  et  à  la 
veille  d'Ctre  épuisé  par  la  famine ,  un  autre  déaa, 
celui  de  la  guerre ,  semblait  encore  le  menacer  : 
on  y  vivait  dans  les  alarmes.  Mais  d'un  antre  côté, 
l'élan  donné  aui  esprits  par  l'assemblée,  le  feu 
sacré  de  la  liberté  qui  s'allumait  dans  tous  1m 
cœurs ,  la  haiue  de  la  tyrannie  et  des  classes  privi- 
légiées, donnaient  11  cette  population  une  attitude 
imposante  et  redoutable.  Ce  n'éuit  pas  une  popu- 
lace ignorante ,  tumultueuse,  qui  s'agitait; c'était 
tout  ce  que  cette  ville  renfermait  d'hommeséclai- 
rés  et  braves ,  de  tous  les  états  el  de  toutes  les 
conditions,  qui  se  réunissaient  dans  le  danger 
commun.  Les  femmes  mCme  encourageaient  les 
citoyens  à  la  défense  de  leurs  droite  et  de  Icun 
foyers.  Jamais  ce  seie  n'avait  montré  tant  d'au- 
dace que  dans  ces  moments  de  crise. 

Heureusement  Paris  n'était  plus  comme  autre- 
fois une  ville  peuplée  d'individus  isolés ,  dépour- 
vus de  moyens  de  communication  entre  eux,  et 
ne  sachant  oti  se  rallier  :  la  dirision  en  soitanle 
districts  arait  donné  k  chacune  de  ces  fractions  de 
la  grande  cité  des  cbefs  naturels  dans  les  électeurs, 
et  ces  électeurs  réunb  formaient  un  corps  consi- 
dérable représentant  la  commune.  Depuis  leséleo 
tiens  ce  corps  s'était  regardé  comme  les  véritables 
commettants  des  députés,  et  il  n'avait  cessé  de 
correspondre  avec  l'assemblée  générale.  Déjà  une 
députalion  d'entre  eui  s'était  rendue  îi  Versailles 
pour  y  féliciter  l'assemblée  sur  la  conduite  sage, 
ferme  et  patriotique  qu'elle  avait  tenue ,  et  pour 
lui  porter  l'adhésion  des  électeurs  aux  arrûtéi 
pris  par  elle.  Cette  correspondance ,  ces  encou- 
ragements étaient  le  chaînon  qui  unissait  la  po- 
pulation de  Paris  a  l'assemblée  de  Versailles. 
Siégeant  tantôt  au  Mutée ,  d'oh  ils  furent  chassés, 
Untdt  dans  le  premier  local  qui  se  présentait ,  les 
électeurs  de  Paris,  dont  le  courage  grandissait 
arec  le  danger,  avaient  enfin  obtenu  pour  eux 
l'ouverture  de  l'HAtel-de-Ville ,  où  ils  s'étaient 
constitués  au  péril  de  leur  vie.  De  ce  moment 
l'autorité  était  passée  dans  leurs  mains ,  et  les  à- 
toyens  leur  obéissaient  arec  couflance. 

tine  autre  réunion  de  patriotes  avait  aussi  lien 
tons  les  jours  au  Palais-Aoyal  :  quoique  sans  mis- 
sion,  elle  n'en  exerçait  pas  moins  une  grande in- 
Ilneace  sur  les  habitants  de  Paris ,  et  s'était  même 
cru  en  droit  d'envoyer  une  députalion  k  l'assem- 
blée nationale  pour  la  prier  d'agréer  le  juste  tri- 
but de  l'admiration  des  dloyens  de  Paris  pour 
tous  ses  actes  patriotiques.  La  députalion  arait  été 
admise ,  et  les  sentiments  qu'elle  exprimait  dam 
l'adresse  avaient  été  agréé». 
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De  ce  moment ,  le  Patais-Royal  devint  le  forum 
de  Paris ,  el  les  cafés  de  Foy,  Cotrana. ,  le  Ca- 
veaii  furent  ërqës  eo  nne  sorte  de  bareau  d'es- 
prit public.  Le  jardin  était  constamment  rempli 
de  GÏtoyens  de  toutes  les  conditions  qnî  se  mon- 
tnient  avides  de  nonvelles  de  l'assemblée  natio- 
■ale.  À  défaut  de  journaux  qui  rendissent  compte 
de  ce  qui  se  passait  à  Versailles,  on  y  lisait  et 
ço.nmeutail  des  bulletins  manuscrits  qui  circu- 
laient avec  une  étonnante  ra[Hdilé  :  ces  bnllelins 
étaient  lus  au  milieu  dn  jardin  ,  quand  le  temps 
le  permettait^  ou  dans  les  cafés,  par  des  orateurs 
improvisés,  qui  montaient ordluairemeot  surnne 
taille  ou  sur  une  chaise  pour  Ctre  mieoi  entendus 
de  la  foule.  Cette  multitude  toujours  agitée,  tou- 
jours inqnicte  sur  le  sort  de  l'asseuiblée  natio- 
nale, applaudissait  on  huait  ces  bulletins ,  suivant 
iju'ils  étaient  favorables  on  contraires  à  la  cause 
de  ta  liberté  :  les  motions  les  plus  violentes,  les 
résolutions  les  pins  hardies  suivaient  OTdmaire- 
•nent  la  lecture  des  nouvelles  du  jour.  Il  eût  été 
daDgereux  de  manifester,  au  milieu  de  cette  mnl- 
tilude  exaltée ,  des  opinions  contraires  k  la  cause 
du  peuple  on  au  ministre  qui  était  ^ors  l'idole 
de  la  nation  :  l'imprudent  qui  se  serait  permis  des 
réflexions  opposées  au  vœu  national,  aurait  été  on 
chassé  inuDédialement  de  ce  foyer  du  patriotisme, 
ou  jeté  dans  le  bassin,  ou  réduit  ^  faire  publique- 
ment amende  honorable. 

Telles  étaieni  les  dispositions  de  ce  célèbre  fo- 
rum, el  telles  étaient  aussi  celles  du, peuple  de 
Paris.  Le  Palais-Royal  el  le  peuple  se  seraient 
portés  aux  dernières  extrémités,  si  l'in^wa niable 
fenmelé  de  l'assemblée  nationale ,  dans  ces  joure 
de  troubles  el  d'incertitudes ,  n'avait  tranquil- 
lisé les  amis  de  la  liberté  sur  la  suite  des  événe^ 
mente. 

Tout  à  coup  le  Palais-Royal  est  prévenu  que 
pinceurs  gardes  françaises  ont  été  enferma  k 
l'Abbaye  a  cause  de  leani  opinions  patriotiques  ; 
et  qu'ils  vont  ilre  transférés  a  Bicftre ,  prison  des 
plus  vils  scélérats.  Le  régiment  des  gardes  fran- 
çaises, depuis  le  pillage  de  la  maison  Réveillon , 
avait  fait  abjuration  de  cette  discipline  passive 
qui  l'obligeait  de  tirer  sur  le  peuple  :  les  soldats, 
les  sous-ofQciers  avaient  été  éclairés  sur  ce  qu'ils 
devaient  ^  la  patrie  ;  ils  avaient  fraternisé  avec  les 
habitants  de  Paris,  et  étaient  devenus,  en  quelque 
s<Hie,lesanxiliaires  du  peuple  :  leur  cause  devint 
la  cause  publique.  L'n  cri  général  se  faitentendre  : 
I  Courons  les  délivrer!  •  et  aussitôt  le  Palais- 
Royal,  semblable  à  uu  torrent  qui  en  traîne  tout  et 
grossit  dans  sa  course ,  arrive  à  la  prison  de  l'Ab- 
baye :  les  portes  en  sont  enfoncées  ;  on  s'empare 
de  neuf  gardes  françaises,  de  ih  soldais  de  la 
garde  de  Par»  et  de  quelques  othcieTS ,  et  on  les 
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conduit  en  trî(Hnphe  an  Palais-Royal ,  oil  ils  res- 
tent sons  la  sauvegarde  de  tous  les  dloyens.  Les 
hussards  et  les  dragons ,  qui  avaient  reçu  l'ordre 
de  charger  les  habitante ,  posent  les  armes  et  se 
joignent  h  la  foule  :  on  les  caresse ,  on  les  flatte , 
et  l'on  entend  partout  les  cris  de  vive  la  nation  ! 
devenus  l'expression  de  l'opinion  publique,  de- 
puis que,  par  la  constitntiou  des  communes  en 
assemblée  nationale,  on  avait  cessé  de  crier  vive  le 
tieri-itat! 

Le  lendemain  matin,  le  Palals-Royal,  vonlant 
donner  une  couleur  favorable  k  cette  iosnrrec- 
tion ,  envoya  une  députation  de  vingt  personnes  k 
l'assemblée  nationale  pour  lui  faire  part  de  l'évé- 
nement de  la  veille,  et  la  prier  de  conQrroer'la 
liberté  donnée  aux  stddate  détenus.  L'assemblée 
prit  le  parti  de  recommander  les  gardes  françaises 
au  roi  ;  et  Lonis  XVI,  satisfait  de  celte  marque  de 
déférence,  fit  grâce  \  ces  soldate,  après  avoir 
exigé  qu'ils  se  rendraient  k  leur  prison ,  d'où  ils 
sortirent  aassiutt  apriis. 


CHAPITRE  ïll. 

HoUon  de  Nlnbean  contre  le  ruxodAeiDenl  dn  tnnpn.  " 
Héponu  dn  roi  à  b  députiLlon  de  l'utenibl^c — [)<da- 
railoD  do  drdli.  —  L«  gonierDtnwat  Uta  l'eiécoUon  da 
■M  prQjMi.  —  RrnTni  da  Nacko'.  —  HlnllUra  coiln-révolu- 
lionnalrc.  —  EfTrt  que  ce>  chugenienti  prodolient  k  Ptrh. 
—  CamlOe  DomodllM  tiil  caorirtadlDjaDt  anxinnn.  — 
ComIuU  antre  ki  Iroopet  et  let  fftnlca  tmtpiu:—taaTatn 
du  isjuittel. —  Effet  qn'cUe  produit  lur  liwiMée  lullo- 


Tout  parut  calmé;  mais  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  les  esprits  fussent  tranquilles.  A  Paria, 
on  ne  s'entretenait  que  de  l'appareil  militaire  qne 
le  gouvernement  déployait  autour  de  cette  ville, 
dans  un  moment  où  les  approvisionnements 
étaient  si  difliciles.  L'assemUëe  nationale  étûè 
instruite  des  alarmes  des  citoyens,  et  h  chaque 
instant,  il  arrivait  aux  députés  des  avis  particu- 
liers qui  inspiraient  les  plus  justes  terreurs. 

Tout  à  coup  Mirabeau  demande  la  parole  pour 
un  objet  très-important,  et  qui,  diV-il,  quoique 
étranger  à  la  constitution ,  devait  cependant  en 
précéder  et  en  interrompre  le  travail ,  par  hl  né- 
cessité des  eirconslances.  Le  plus  grand  silence 
règne  dans  la  salle.  «  Déjii,  s'écrie-l-il,  on  grand 
nombre  de  troupes  nous  environnaient  :  il  en  est' 
arrivé  davantage;  il  en  arrive  tous  les  jours.  Des 
trains  d'artillerie  les  suivent;  on  intercepte  tous 
les  passages  ;  nos  chemins ,  nos  ponts ,  nos  prome- 
nades sont  changés  en  postes  militaii  es  ;  les  pré- 
paratifs de  la  guerre  frappent  tous  les  yeux  et 
remplissent  d'indignaUon  tous  lescœura.C6.n'était 
pas  asseï  qne  le  sanctuaire  de  ta  liberté  ait  ^& 
souillé  far  des  Uoupç»,  flUO  Vm*«<»W*«  »"  *»6 
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■ounÛM  à  Is  Gtaiàga»  et  ï  U  force  arniéa ,  il  M- 
lait  déployer  tout  l'appareil  au  despotisme ,  et 
tDQDtrer  a  la  nation  wsemblée  plus  de  wldaU  me- 
nafanu  qu'il  ne  uratt  oécesaure  d'en  montrer  à 
l'ennenû.  Etpourqnoieetipparcîl?  Pour  Tordre? 
pour  coulenir  le  pen(de?  Le  peuple  a  éié  runené 
ï  Tordre ,  a  été  cmteon  par  un  kcte  de  clémenoe 
«tdfl  twBlé,  dans  WM  oiroenslaare  récente  et 
reuarqiuUa  :  la  raimn  seule  MlHt  donc  pow  la 
rappeler  k  ses  deTturs.  Jamais  le  penple  n'a  dA 
JtreidusMluM,  plus  patient  ^D'a*  moment  oii  il 
a  des  reprdwntaDls  qui  (ont  laloir  see  droiu,  wa 
plaintes,  et  qsi  vMt  «laéliorer  snn  sort:  •  loi, 
Mirabeui  suppoMlt  qne  le  roi  étaU  étranger  à  tous 
Ms  Gomptnts  lilwrliddsa ,  et  qu'il  ignorait  le  but 
tnqnel  l«ndaj«tt  ce*  grandi  pr^iaraliEa  militaires. 
Pub,  par  n«Mpritpr«j>bétiqoe,  il  ajoutait  :  *  Ces 
précautions ,  i«  lieu  de  calmer  le  peupre ,  lui  in- 
spireront des  alannes  et  Tagileront;  les  aoUati 
•'électi'iseront  par  le  coolàcl  de  la  capitale  ;  ih 
s'intéresseront  a  nos  discûsiiant  poiiti<]iies;  ci- 
toyens inquiets,  soldats  insubordonnés,  ils  se 
livreiontàdes  mou Tettien H  impétueux  :  la  sédi- 
ijon  marchera  ta  Wle  lerée.  Qne  deviendronl  les 
auleuni  de  ces  mesures  quand  l'incendie  général 
sera  allamé,  quand  te  peuple  eoifré  se  sera  pré- 
djjité  daas  des  etccs  dont  l'idée  tait  frémir?  *  - 

La  molion  de  Mirabean  est  universellement  ap- 
plaudie. Sifiycs  ajoule  que  les  états  de  Bretagne 
Be  te  croyaient  pas  libres  si  des  troupes  étaient 
réunies  h  dh  lieucs  de  leurs  séances  ;  et  l'assem- 
blée arriïte  qu'il  sera  fait  une  adresse  au  roi  pour 
loi  peindre  les  Ttres  alarmes  qu'elle  etnçoit  de 
ces  mesures  oeatralres  k  ta  liberté  et  h  l'honoear 
des  dépotés,  et  pour  le  sopplter  d'ordonner  le 
renvoi  des  troupes  et  de  t'aitlOerle  ati  lieu  d'oti 
on  les  a  tlréee.  Mirabeau  est  chargé  de  <^tte 
adresse  :  Il  s'en  acquitte  avec  un  rare  bonheur. 
Tout  ce  que  l'éloquence  peut  offrir  d'entraînant, 
tout  es  que  les  convenatieee  leavcnt  permettre 
de  véritÀ  digues  de  rassemblée ,  tout  ce  qu'on 
pent  dire  de  grand,  de  fort,  de  mesuré ,  se  trouve 
dans  cette  longue  adresse  :  l'assembtce  nationale 
couvre  de  ses  applovdissemenls  la  lecture  de  ce 
plaidoyer  devenu  célèbre,  et  l'adopte  sans  le 
moindre  changement. 

Deux  Jours  après,  une  députatiou  de  l'assem- 
blée, dyanl  ï  sa  (été  le  comte  de  ClermonI- Ton- 
nerre ,  sncctmenr  de  Bailly  au  faytenil  de  la  pré- 
sidence, porta  cette  adresse  an  roi  :  Clennont- 
Tonnerre  la  Int  avec  an  ton  ferme.  Mais  on  avait 
inspiré  au  roi' nue  réponse  conlenanl  un  refes 
assaisonné  d'une  espèce  de  raillerie. 

»  Si  pourtant ,  dit  le  roi ,  la  pi  ésence  nécessairp 
des  troupes  dans  les  environs  de  Paris  causait 
enco:«  de  l'ombrage,  Je  me  porterais,  sur  la  de- 


nnaiide4el'aasemMée,klranBrérflrl«  étal» géné- 
raux k  Noyon  ou  à  Soissoiis ,  et  alors  je  mi  r«t 
drais  k  CtnbpicgDe  pour  maintenir  la  commuid- 
cation  qui  doit  avoir  lieu  entre  l'assemblée  et  soi.  ■ 

Les  paroles  du  roi ,  en  réponse  à  une  adresse  li 
forte  et  si  pressante ,  afOigèrent  la  plupart  des  dé- 
putée. L'offre  de  transférer  l'isseiiiblée  a  Noyon 
DU  à  Sotssons  donna  beaucoup  a  penser,  et  ne 
laissa  [Jusdedoutequ'il  n'e\istâtdespr(^ets,  dont 
lo  roi  lui-même,  onldit  plusieurs  historiens,  d'a- 
près Necker ,  ne  connaissail  pas  loule  l'étendue  '. 

DniBonriei  nous  a  appris  plus  lard  en  quoi  con. 
«istaient  oes  pnqets  mystérieni.  D'après  les  conS- 
dences  qui  lui  furent  faites  k  cette  époque ,  ^'echer 
devait  être  renvoyé;  l'assemblée  nationale  dis- 
amte  :  les  quarante-sept  nobles  de  la  minorité 
étaient  destinés  h  Hre  renfermés  k  la  Dastille  avec 
Mirabeau ,  Target  et  une  centaine  de  membres 
les  plus  influents  dn  tiers  ;  enlin  ,  le  maréchal  de 
Bmglie  devait  occuper  Paris  et  Versailles  militai- 
rement. 

Cette  réponse  négative  ne  pouvait  satisfaire  ceux 
des  membres  de  l'assemblée  que  la  présence  des 
troupes  alarmait  :  ils  se  plaignirent  de  l'ambiguïté 
des  paroks  du  nri.  Mais  le  parti  royaliste  soutint 
que  les  députés  devaient  trouver  des  motifs  de 
cMUancedanslessenthnentsdu  monarque.  "Nous 
avMs  rempli  notre  devoir  euvers  la  nation  en  de- 
mandant la  liberté  de  TassemUée,  dit  alors  le 
comte  de  Critlon  ;  remplissons  notre  devoir  envers 
le  roi  en  lui  témoignant  notre  conllance.  ■ 

Mirabeau ,  qui  ne  pensait  pas  comme  les  rour- 
tisans,  répliqua  aussitôt  que  cette  conllance  illl* 
mitée  dent  on  se  targnait  comme  d'une  vertu  avait 
toujours  été  le  vicede  la  nation.  •  La  parole  du  rot 
eStdipeen  effet  de  notre  conliauce,  ajouta-l-il; 
mais  c'est  un  mauvais  garant  de  la  conduite  d'un 
ministère  qui  n'a  cessé  de  surprendre  sa  religion. 
Notre  aveugle  et  mobile  ioconsldération  nous  a 
conduits ,  de  siècle  en  siècle ,  et  de  fautes  eu  fau- 
tes, k  la  crise  qui  doit  enlin  dessiller  nos  yeux ,  à 
moins  que  nous  n'ayons  résolu  d'i!lre  des  enfants 
toujours  mutins  et  toujours  esclaves.  * 

'  CommetH  e»t-HpoMlble(lc(iip]jo»fr<in'ily  itjK  ila'iwi-fj» 

noocer  uHcr^>nM  i|al  eootleiii  lut  Al  «ecrfti  i|iie  lamantr- 
quedoUnécrwtireiiicut  «avoir,  k  nuliu  qu'il  ne  *i>ll  un  étrs 
■liiplile,  cHi  un  perniqnetinigue]  oniiipreniJ  àrédlcrdiimott 
doiit  lliMauBpr«ail|iaiU>l||iiUle«tJ«sriliiB«iw  p..in<NHpM 
(biulcr  qn'U  D  ail  éU  hit,  t  wUa  époque,  par  !•■  ^iOumiIb 


I .  pliitleun  plini 
Bemilmule,  oii  phiiflt  du  iicra-eii,  «pu 
pl'iilludB  da  •«•  pouTiiln.  F  ulon .  que 
niellerncni  aprti  li  prix  de  U  Btilllli.  l 
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Pub  abordant  ks  iasiniiatkms  An  tdï  «or  le  pro- 
}«t  Àe  Iransf^r  l'assemble»,  Mirabean  dit  qu'il 
s'y  aTait  pas  lien  h  délibérer  si  les  députés  de  <a 
Fnnc«  iraieut  ee  placer  entre  trois  corps  de  trou- 
pes. «  tiom  n'avoDs  pas  demandé  ^  fuir  les  tron- 
pes ,  s'écria-t-il ,  mais  sealement  qu'elles  s'éloi- 
gnent de  la  capitale;  dod  pas  pour  nous,  mais 
parce  qu'elles  IrouUeut  l'ordre  et  la  paii  publi- 
que. Vouk>n»-uoira  être  conséqueols?  insislons 
tant  reUcbe  sur  le  reoTOÎ  de  ces  troupes.  • 

Halijré  tout  ce  que  pjt  dire  Mtrabeeu,  ou  était 
encore  tellement  habitué  )i  se  conBer  dans  les 
promesses  royales,  ou  plnlflt  "k  montrer  que  l'on 
s'y  coudait,  que  rassemblée  ne  décida  rien  sur 
eelteraotion;  onpassakr«irdrednjour,  qui  était 
la  nomination  d'un  comité  des  finances. 

Soit  crainte  d'une  procbaine  dissolution ,  soit 
que  l'assemblée  Tilt  pressée  de  «'occuper  de  la 
eonstitotion  si  viTement  demandée  par  tous  les 
cabiers,  plusieurs  députés  se  hâtèrent  de  semer, 
cejour-li,  lesgeirmes  de  la  liberté  publique,  et 
d'Âablir  les  principes  d'une  bonne  organisation 
sociale.  Quelques  artides  constitutionnels  furent 
mis  en  discussion.  La  Fayette  ayant  présenté  un 
projet  de  décluTalion  det  droits  de  Pkornme,  on 
Tonlnt  s'en  occuper  de  snite ,  comme  pour  laisser 
an  monument  acIicTé.  LaFayette  accompagna  cette 
déclaration  d'un  Ir^beau  discours ,  qui  provoqua 
nn  mol  heureux  de  Lally-Toleudal  :  ■  La  Fayette 
a  parlé  de  la  liberté  comme  il  l'a  défendue,  • 
dit  ce  député  en  lui  succédant  !i  la  tribune  ;  et  ce 
mot  fut  senti  et  TiTement  applaudi,  Toutefois 
Lally  ne  loulail  pas  qn'on  isolât  la  déclaration  des 
droits  de  la  constitution;  et  cette  opinion,  qu'il 
développa  longuement ,  6t  renvoyer  la  déclara- 
tion des  droits  h  l'examcu  des  bureaux.  Elle  n'en 
était  pas  moins  rédigée,  et  elle  existait. 

Pendant  que  l'assemblée  nationale  se  dépScbait 
d'établir  les  principes  du  gouvernement  de  la 
France ,  les  électeurs  de  Paris ,  toujonrs  pins  alar- 
més de  l'appareil  menaçant  qui  entourait  la  capi- 
tale et  l'assemblée  nationale,  disaient,  par  un 
mouvement  de  prévoyance,  diverses  propositions 
qui  furent  les  bases  de  ce  qui  s'opéra  quelques 
)onrs  après.  L'un  d'eux,  Bonneville,  flt  celle  de 
se  constituer  en  corps  des  commnoes,  ce  qui  be 
pat  s'effectuer,  et  celle  non  moins  Impmlanle  de 
demander  an  roi  le  renvoi  des  troupes,  et  l'éta- 
blissement d'une  garde  bourgeoise,  délibérée 
dans  les  districts  qui  avaient  êié  convoqués  b  celle 
fin.  Une  garde  bourgeoise  eût  été  excellente  pour 
calmer  les  inquiétudes  des  Citoyens  et  pour  veiller 
"a  leur  sûreté;  elle  dtait  d'ailleurs  tout  prétexte  à 
la  présence  des  troupes.  Maltjeureusement,  ou 
avait  trop  tardé  k  adopter  cette  institution  de- 
mandée par  les  électears  des  le  mws  d'avril;  il 


n'ftait  plus  temps  alors  de  prévenir  de  graraft 
malheurs.  Le  gonvernement ,  prévoyant  qtt'il  lut 
«erait  impossible  de  conserver  longtemps  antonr 
de  Paris  les  troupes  qu'il  y  avait  réunies ,  se  bâta 
de  passer  à  l'exécution  de  son  plan.  En  consé- 
quence, il  donna  des  ordres  pour  faire  agir  les 
baïonnettes  étrangères ,  placées ,  comme  je  l'ai 
d^à  dit,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Broglîe 
qdi  ne  cessait  de  dire  :  Je  voit  bien  mon  armée, 
mais  je  ne  vois  put  ietemiemis. 

Le  moment  était  donc  arrivé  où  la  cour  allait 
procéder  aux  griuides  mesures  préparées  dans  lé 
silence  t  il  n'y  avait  plus  de  ménagements  ^  gar- 
der, aussi ,  dès  !e  VA  Juillet  au  soir,  le  roi  écrivit- 
il  nn  Ullet  )i  Necker,  par  lequel  ii  lui  enjoignait 
de  s'éloigner  snr-le~charap  et  de  cacher  son  départ 
b  tout  le  monde.  Nccker  obéit,  et  monta  aussitôt 
en  vwtnre  avec  madame  Necker,  sons  prétexte 
d'ntie  promenade.  II  se  rendit  d'abord  à  Saint- 
Ouen  ;  et  après  avoir  écrit  ï  sa  6II0 ,  pour  la  pré- 
venir de  l'éTéûemeut ,  îl  prit  la  route  de  Brniel- 
tés.  Ainsi  fuyait  en  exil  le  seul  ministre  attaché  & 
la  cause  populaire  :  11  emportait  avec  lui  la  con- 
Uancede  la  nation. 

La  nouvelle  de  ce  départ  affligeant  se  répandit 
te  lendemain  matin  V  'Versailles ,  ok  Von  apprît 
en  mCme  temps  que  Brcteuil,  La  Galissière,  La- 
porfe,  Foolon  et  le  maréchal  de  Broglie  devaient 
composer  le  conseil  du  roi.  Ces  Donveaui  minis- 
tres étant  connus  par  leur  opposition  buï  réfor- 
mes .demandées  par  la  nation,  tous  les  yeux  se 
dessillèrent,  et  l'on  s'attendit  k  voir  frapper  le 
coup  dont  on  étmt  menacé  depuis  quelques  jours. 
Malheureusement ,  l'assemblée  ne  devait  pas  se 
réunir  cejour-lk,  et  les  députés  qui  purent  se 
rassembler  ne  crurent  pas  pouvoir  délibérer,  à, 
Versailles  ;  la  joqmée  se  passa  dans  les  plus  Tive3 
angoisses. 

Hais  ce  fut  bien  antre  chose  k  Paris,  quand  la 
nouvelle  du  renvoi  de  Necliers'y  répandit.  Ou  y 
prévit  tout  ce  qu'on  avait  k  craindre  :  l'assemblée 
nationale  dlssonte  par  la  force ,  et  la  capitale  en- 
valiie  par  des  régiments  étrangers.  En  effet,  dts 
le  matin,  le  baron  de  Besenval  avaitordonné  a 
plusieurs  des  légimentsqui  cernaient  Paris  et  oc- 
cupaient ses  faubourgs,  de  faire  un  mouvement  en 
avant  et  de  se  porter  sur  la  place  Lonis  XV.  Un 
fort  détacheinent  de  gardes  suisses  était  déjii  dans 
les  Champs-Elysées,  avec  quatre  pièces  de  canon. 
Les  hussards  de  Bcrchigny,  les  dragons  de  Cboi- 
Seul,  etle  régiment  de  Salis-Samade s'y  rendirent 
aussi ,  non  sans  Ctre  insultés  par  le  peuple. 

Cependant ,  on  s'assemble  en  tumulte  au  Palaia- 
Royal  ;  la  consternation  se  moutre  d'abord  sar 
toutes  les  Ggures,  et  on  arrête  que  tous  les  spac- 
Ucles  seront  fermés  en  signe  de  deuil.  Tandisqu« 
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des  groupes  w  dAachent  de  la  foule  pour  aller  aux 
Ibé&lres,  d'autres  groupes  se  portent  au  saloa  de 
Curtiui ,  oii  étaient  exposés  lei  bu3l«s  ea  cire  des 
prÎDcipani  personnages  de  cette  époque ,  s'empa- 
rent de  ceux  de  Necker  et  du  duc  d'Orléans , 
que  l'on  disait  être  aussi  exilé ,  et  les  promÈneut 
dans  Paris,  couverts  d'un  crî'pe  noir.  Le  peuple 
qui  composait  ce  cortège  criait  :  Chapeau  lia»/ 
Dans  la  rue  Saint-Martin  ^on  engagea  un  détacbe- 
ment  du  guet  ^  accompagner  cette  proceBsion  aSn 
d'y  maintenir  l'ordre.  Arrivée  à  la  place  Ven- 
dôme ,  un  détachement  de  Royal- Allemand  tomba 
sur  le  peuple ,  brisa  le  buste  de  Necker  et  mit  le 
cortège  dans  le  plus  grand  désordre.  Plusieurs 
personnes  furent  blessées,  et  un  soldat  des  gardes 
françaises  fut  tué  par  nn  coup  de  pistolet  que  lui 
tira  un  cavalier  de  Royal-Allemand.  Le  prince  de 
Lambesc,  colonel  de  ce  régiment,  se  trouvait  sur 
la  place ,  k  la  tâte  du  détachement  ;  te  peuple  loi 
jette  des  pierres  :  fnrieux  de  l'insulle ,'  ce  chef  se 
précipite  sur  la  foule ,  entre  dans  le  jardin  des 
Tuileries  avec  elle ,  et ,  le  sabre  à  la  main ,  il  y 
poursuit  et  fait  pouTsnivre  par  ses  cavaliers  tout 
ce  qui  s'y  trouve ,  hommes ,  femmes ,  enfants  : 
un  vieillard  est  blessé  de  sa  main  ;  les  chevaui 
foulent  aux  pieds  ceux  qui  n'ont  pas  eu  )e  temps 
de  fuir.  On  n'entend  que  des  cris  de  désolation 
et  d'effroi. 

Pendant  que  cette  scène  déplorable  avait  lieu 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  celui  dn  Palais- 
Royal  offrait  un  autre  spectacle.  Un  jeune  homme 
doné  d'un  esprit  plein  d'originalité,  brûlant  de  pa- 
triotisme ,  Camille  Desmoulins ,  que  nous  verrons 
ensuite  figurer  parmi  les  républicains  les  plus  ar- 
dents, et  périr  sur  l'écbafaud  au  printemps  de  sa 
vie  ;  Camille ,  indigné  de  ce  qui  se  passe  dans 
Paris ,  arrive  au  milieu  da  la  foule  qui  remplissait 
le  jardin  du  Palais-iloyal ,  monte  sur  une  table , 
harangue  les  spectateurs ,  et,  leur  montrant  un 
pistolet,  il  crie  aux  armes!  Il  arrache  aussitôt 
une  feuille  d'arbre  et  la  place  à  son  chapeau  en 
si;;iic  de  ralliement  :  en  un  instant,  tes  arbres 
sont  dépouillés,  et  on  se  répand  dans  la  ville 
en  répétant  ce  cri.  La  place  de  Grève  et  l'Hôtel- 
de-Ville  se  remplissent  d'une  multitude  qui  de- 
mande des  armes,  et  la  permission  de  sonner  le 
tocsin.  Le  comité  permanent  des  électeurs ,  seule 
autorité  qui  eût  quelque  influence  sur  le  peuple, 
et  qui  reçut  ce  jour-la  ses  pouvoirs  de  la  nécessiti 
et  du  danger ,  ordonna  au  concierge  de  délivrer 
tout  ce  qui  se  trouvait  d'armes 'a  l'Hûtel-de-Ville 
mais  on  n'attendit  pas  que  la  dblriiiulion  en  lu 
faite  :  elles  furent  pillées,  la  |:arde  de  la  ville 
désarmée ,  et  l'on  vit ,  b  ta  place  du  factionnaire 
un  homme  du  (wuplc ,  te  fusil  sur  l'éiiaule ,  se 
placer  en  faction  a  la  porte  de  la  salle. 


On  oonlinuait  «^ndanl  a  demandar  k  per> 
rnisMim  de  scmner  le  tocsin  ;  niais  le  petit  nombra 
d'électeurs  alors  présents  montra  ée  la  pusilla- 
nimité ,  et  ne  jugea  pas  à  propos  de  donn^  celte 
permis^n. 

An  mâme  instant ,  une  multitude  de  peracmiies 
de  tout  état  remplissait  les  prindpales  mes  de 
Paris  et  ne  cessait  de  demander  des  armes.  On 
propose  de  s'emparer  de  celles  qui  se  trouvent 
dans  les  boutiques  des  armuriers,  et  les  boutiques 
sont  aussitôt  enfoncées  et  dépouillées. 

En  c«  moment,  on  croyait  avoir  b  redouter 
k  la  fois  et  ces  hommes  de  pillage  qui  ne  se  mon 
trent  dans  les  jours  de  troubles  civils  que  pour 
augmenter  le  désordre ,  et  l'attaque  des  troupes 
royales,  qui,  dans  la  journée,  s'étaient  réunies 
en  grand  nombre  au  Cbamp-de-Mars  et  aux 
Champs-Elysées.  Vers  les  neuf  heures  du  soir  le 
prince  de  Lambesc  vonlut  ramener  son  régiment 
h  la  caserne  ;  mais  en  passant  sur  la  Cbansséenl' An- 
tin,  vis-k-via  le  dépût  des  gardes  françaises, 
ceux-ci  sortirent  et  firent  fen  sur  Royal-Alle- 
mand ,  qui  perdit  quelques  hommes,  et  fut  obligé 
de  se  retirer  a  Saint-Cloud. 

On  eut  des  craintes  pour  la  nuit  ;  mais  elle  fut 
asseï  calme  :  seulement  la  barrière  de  Clichy  fut 
incendiée  par  les  hommes  sur  qui  pesaient  le  plus 
les  droits  d'entrée  des  objets  de  première  nécessité. 
La  journée  du -15  juillet  fut  encore  pins  agitée 
et  plus  dangereusepourleshabitanls  de  Paris  que 
celle  de  la  veille.  A  peine  fut-il  jour ,  que  les  sous 
alarmants  du  tocsin  se  flreni  entendra  et  les  tam- 
bours battirent  la  générale.  Toutes  les  boutiques 
restèrent  fermées  :  on  s'attendait  aux  plus  terri- 
bles événements.  Les  électeurs ,  dont  le  zèle  et  le 
courage  ne  sedémenlirenl  pas  un  seul  instant  du- 
rant cette  longue  crise ,  avaient  contoqué  les  ha- 
bitants de  chaque  district  dans  l'édiiico  qui  avait 
servi  aux  élections,  et  \h  ils  avisaient  aux  moyens 
de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  soit 
contre  les  troupes  qui  menaçaient  la  ville,  soit 
contre  les  pillards  dont  on  alarmait  tout  le 
monde. 

Malheureusement,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
d'ordre  établi ,  car  les  échevins  ne  faisaient  qui 
d'improviser  une  municipalilé ,  un  comité  per- 
manent, et  une  milice  parvienne.  Le  tumulte, 
l'embarras,  empCcbaJent  de  méditer  aucune  déli- 
t>ération.  Toutefois,  comme  il  fallait  un  chef  do 
cette  milice,  on  en  offrillecommandemcul géné- 
ral au  duc  d'Aumont ,  qui  demanda  vin^t-qnatre 
heures  pourse  décider.  Vingt-qnatre  heures  étaient 
un  siècle  dans  les  circonstances  ;  on  donna  ce  com- 
mandement a  Delasatle,  commandant  en  second. 
Cependant  la  foule  avait  de  nouveau  encombré 
!  la  {dacede  Grève;  et,  comme  la  veille,  elle  ne 
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ceoait  da  demander  des  armes  :  les  électenis, 
noTiceg  dans  l'administration ,  mandèrent  le  pré- 
vitldes  marcliaQds,  Flesselles ,  qui  annonça qa'on 
lui  avait  promis  douie  Diille  fusils  dans  la  jour- 
née et  Ireole  mille  antres  dans  trois  ou  quatre 
jours.  Peu  salislails  de  ces  promesses ,  ceux  qui 
roulaient  des  armes  ^  l'inslant  mSme  se  portent 
dans  tous  les  lieux  ou  l'on  suppose  qu'il  peut  j 
en  avoir.  Le  garde-meuble  eat  un  des  premiers 
endroits  que  l'on  force,  et  en  quelques  minutes 
on  s'ciDpare  des  armnree  ancirànes  qui  7  ëlaieot 
coBservées;  aussitôt  quelques  ccnlainesd'hommes 
se  montrent, couTerlsdevieilIes cuirasses, armés 
de  lances,  de  rondaclies ,  de  hallcliardes ,  et  traî- 
nant un  cauoQ  d'argent  damasquiné.  Flesselles 
avait  aunoQcé  qu'il  devait  eiister  des  dépdtc  d'ar- 
mes dans  les  couvents  des  Cb^treui  et  des  Célc»- 
lins  :  les  habitants  s'y  portent,  munis  d'une  au- 
torisation pour  se  faire  délivrer  ces  armes  :  les 
chartreux  ayant  déclaré  qu'ils  n'en  avaient  pas, 
leur  maison  est  assaillie ,  fouillée  de  tond  en 
comble,  et  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  heures 
perdues  en  reoberches  infructueuses  que  les  ci- 
toyens retournèrent  se  plaindre  à  l'Hù  tel -de- Ville 
d'avoir  été  trompés.  Le  prévût  des  marcliands  ne 
sot  répondre  autre  chose  sinon  qu'il  était  trompé 
Ini-mvme.  Ses  tergiversations,  son  embarras,  té- 
moignèrent qu'il  était  dévoué  h  la  cour,  et  qu'il 
cbarchait  i  amuser  les  citoyens  :  on  le  sarretUa , 
«ton  eut  raison. 

Tandis  que  las  habitants  demandaient  des  ar- 
mes, les  iûrrières  de  Paris  étaient  le  théâtre  de 
quelques  désordres.  Le  peuple  s'y  Était  porté  en 
^rand  nombre ,  s'en  était  emparé  et  y  avait  mis  le 
fen ,  après  avoir  chassé  les  commis  et  les  gardes. 
Toutes  les  barrières ,  sans  exception ,  subirent  le 
mûme  sort.  De  Ik ,  on  se  rendit  k  la  maison  de 
Saiot-Lazare ,  où  l'on  disait  exister  un  grand  dé- 
pdt  de  farine.  La  maison  fut  bouleversée,  et  deux 
cbarreltes  chargées  de  sacs  de  larine  forent  con- 
duites en  triomphe  à  la  Halle-aui-BIés. 

A  claque  instant,  des  députations  des  districts 
se  succédaienlkl'IIÔlel-dc-Ville,  rendaient  compte 
de  leurs  op^lians,  et  déposaient  leurs  délibéra- 
tions sur  le  bureau  des  électeurs  :  toutes  ces  dé- 
putations demandaient  des  armes.  Le  bureau  per- 
manent ne  pouvant  délivrer  des  fusils ,  y  suppléa 
eu  autorisant  les  districts  à  faire  fabriquer,  aux 
dépens  de  la  ville ,  un  grand  nombre  de  piques  ; 
cl,  en  moins  de  trente-six  heures,  il  en  fut  fait 
et  distribué  pins  de  dnouante  mille. 

Dans  l'après-midi  du  mfmejour,  15  juillet,  les 
électeum,  assemblés  en  mnnicipali:é  et  revCtus 
de  pouvoirs  populaires,  rédigèrent  et  (irent  pu- 
blier le  plan  d'armement  de  la  milice  bourgeoise. 
Elle  devait  iïtre  composée  de  qUnranlc-lii)it  mille 
Léon.vRfi  calt.ois. 


bommee  divisés  en  solianla  bataHloi»,  forntaul 
seixe  légions ,  et  placés  sons  les  ordres  de  deux 
commandants  généraux ,  d'un  m^or-géoéral  ol 
d'ouaide-major-génÉral.  La  couleur  verte,  ad<^ 
tée  la  veille  au  Palais-Royal ,  fut  remplacée  par 
les  couleurs  de  la  ville ,  bleu  et  rouge  :  tous  ceux 
qui  porteraieut  cette  cocarde  sans  être  enregistréa 
au  district ,  devaient  £tre  arrêtés ,  désarmés  et 
punb.  Tel  fat  le  plan  d'organisalitm  prDviwùre 
proposé  par  le  comité  permanent  et  adopté  par 
tous  les  districts.  Ce  plan  fut  publié  et  mis  V  exé- 
cution dans  la  même  journée.  Les  gardes  fraiH 
çaises  et  les  miliciens  du  guet ,  qui  avaient  offert 
leurs  services ,  furent  eorillés  dans  cette  garde  ci- 
toyenne, dont  ils  rormèrent  tes  tCtes  de  colonne. 
Telle  fut  l'origine  de  la  garde  nationale  de  Pari* 
et  de  la  France.  Ajoutons  que,  par  des  dispositiouB 
d'une  sagesse  dont  les  Romains  avaient  donné 
l'exemple,  les  armes,  distribuées  dans  les  cwpa 
de  garde  devaient  y  être  laissées  aprtis  le  service^ 
et  les  ofliciers  en  étaient  responsables. 

Le  môir.e  Jour,  le  lieutenant  de  police,  Cfome 
donna  aux  électeurs  des  renseignements  sur  les 
approvisionnements  de  la  ville,  lis  étaient  awex 
satisfûsanls  :  le  pain  ne  manquait  pas  ;  mais  let 
fusils  et  la  poudre  manquaient  ;  on  ne  savait 
oEi  en  trouver,  et  cette  pénurie  était  d'autant  {^m 
Kchense,  qne,  outre  les  députations  des diatricla 
qui  ne  cessaient  d'en  exiger,  il  y  avait  à  l'Uôtel- 
de-Ville  les  clercs  de  la  Basoche,  ceux  du  Cliâlelel 
et  les  élèves  ie  l'Ecole  de  chirurgie  qui  demau^ 
daieut  aussi  des  armée  et  des  munitiona.  Tous  cet 
jeunes  gens  furent  organisés  en  corps  militaires, 
et  rendirent  do  gruids  services  a  la  ville  de 
Paris. 

Cn  heureux  hasard  procura  a  la  municipalité 
cinq  mille  livres  de  poudre  :  elle  se  trouTait 
chargée  sur  un  bateau  amarré  près  de  l'Arsenal , 
qui  devait  la  porter  a  Rouen  avec  des  salpf  1res  et 
de  la  potasse.  Deux  particuliers  s'emparèrent  da 
bateau,  le  conduisirent  jusqu'au  travers  de  la 
place  de  Grève ,  et  la  poudre  fut  portée  au  milien 
de  la  cour  de  l'Uâtel-de-Ville ,  où  elle  fut  distri- 
buée an  peuple  par  l'abbé  Lefebvre  d'Omesson , 
qui  fut  obligé  de  la  mettre  en  comcis.  Un  peu 
plus  tard,  vingt-deui  antrra  barils  de  pondre, 
provenant  de  l'Arsenal ,  forent  également  placés 
dans  un  magasin  de  l'Ildtel-de-Yille.  Mais  la  dis- 
tribution ne  se  faisant  pas  assez  promptemenl  an 
gré  de  tous  ceux  qui  attendaient ,  les  portesdu  ma- 
gasin furent  enfoncées  "a  coups  de  hache.  Qu'on  se 
figure  les  alarmes  de  l'ablié  Lefebvre  lorsqu'il 
aperçut  un  homme  ivre ,  fumant  sa  pipe,  assis  sur 
un  baril  '  Cetabbéeut  la  présence  d'écrit  de  lui 
offrir  trois  frimes  de  la  pipe;  le  marché  fut  ac- 
cepté ,  et  la  pipe  jetée  par  la  fenitrc. 
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Oa  «ttenMt  to«4oan,  d'aprte  ta  pnHDcne  de 
Flanelles  tes  douu  raille  fusils  qui  devaient  Mre 
livrés  dam  Itjouniée,  etlaj(Henit  grande  quand, 
fvn  l«H  dm]  heures  du  soir,  on  annonça  ranivée 
de  plHStenre  cnimes  éliqnetées  ariilterie.  Les  ca- 
dres sont  ausJtôt  donnés  poar  la  distribution  de 
cei  armes  nni  dirKrents  districts  ;  l'on  prend  ton- 
te* les  ncnires  pour  qu'elles  ne  soient  pas  pillées, 
et  l'on  procède  \  Vourerture  des  caisses  en  pré- 
sence du  colonel  des  gardes  de  la  ville  et  de  pln- 
«eors  autres  pOTscnnes.  Qo'on  se  flgnre  qnds  fu- 
rent l'étonnement  et  l'indignation  des  ^ctateurs, 
lorsque, au  lieu  des  fusils  si  ardemment  désirés. 
Us  ne  Tirent  dans  ces  caisses  que  des  morceani  de 
bob,  dn  vieni  Iini;e  et  des  bouts  de  cbandellel 
On  ola  h  la  trahiSDn ,  on  accusa  mfme  les  élec- 
t^rsd'<)tre  complices  du  prévAt  des  marchands, 
et  celni-cl  devint  l'objet  de  la  htàae  des  Parisiens. 

l'aniSs  qne  la  milice  bourgeoise  diercbaH  à  se 
mâmr  d*arnies  et  de  munitions,  Te  baron  deBe- 
senval  était  dans  le  plus  grand  embarras  sur  la 
cenAtrite  qu'il  avait  îi  tenir.  La  conr  semblait  IV 
TblrMblié  dans  cette  cruelle  situation,  ets'obsti- 
nhh  i  regarder  deux  cent  mille  hommes  détermi- 
nés, comme  un  attroupement  de  mutins,  et  la 
révolution  comme  une  émeute  passagère.  La  veille, 
ce  géoéral  s'était  réfugié  au  Ctiomp- de-Mars ,  ob 
ofiTe  chercha  en  vaiu  une  partie  de  la  nuh  pour 
avmr  des  ordres  et  pour  savoir  oii  on  tronverait 
dès  Vivres  et  des  fourrages  pour  le  régiment  de 
Normandie ,  qui ,  après  neuf  heures  de  mardio , 
éftiil  arrivé ,  vers  les  dit  heures  du  soir,  sifr  le 
boolevard  Saint-Antoine  :  il  fut  rMuît  ï  y  bi- 
votlaqner  sans  manger.  Besenval  craignait  qu'en 
faisant  entrer  ses  troupes  dans  Paris,  elles  n'y 
fussent  séduites  ;  il  lui  répugnait  aussi ,  s'il  faut  en 
<^re  ses  dépositions ,  de  faire  répandre  un  sang 
précienx ,  et  d'allumer  la  guerre  civile.  Mais  on 
assure  qu'il  redoutait  encore  plus  de  voir  le  peu- 
ple irrité  dévaster  son  hâtel ,  dont  il  avait  fait  un 
lien  de  délices.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  journée  se 
passa  sans  qne  les  troupes  eussent  fait  la  moindre 
entreprise  contre  la  ville.  Mais  elles  n'étaient  pas 
assez  éloignées  pour  rendre  la  sécurité  aui  habi- 
tants. Pendant  la  unit ,  les  rues  furent  illuminées, 
et,  grSce  ï  la  garde  bourgeoise ,  aucun  désordre 
ne  fut  commis. 

Reportons -nous  maintenant  k  Versailles,  et 
voyons  ce  que  l'assemblée  nationale  St  dans  cette 
journée. 

La  séance  s'ouvre  et  les  secrétaires  lisent  plu- 
sieurs adresses  d'adhésion,  quel'assembléeécoute 
dans  un  morne  silence.  Aussitôt  ap^^s,  Mouuier 
monte  '^  la  tribune  et  y  dénonce  publiquement  le 
renvoi  de  ministres  regardés  comme  patriotes,  et 
le  cboix  d'hommes  justement  susprâts  pour  les 
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I  rem^aoar.  ■  En  reconnaittant ,  dit-il ,  1»  poiinir 
qn'a  le  roi  de  changer  ses  ministres ,  neos  devom 
lui  dire  que  la  nation  ne  leur  a  pas  retiré  sa  con- 
flanœ;  que  cette  confiance  ne  reposera  ^as  snr 
leurs  successeurs.  Le  crédit  public  et  le  stiat  da 
peuple  sont  en  dMiger.  On  brave  son  désespdr, 
on  le  provoque  par  on  appareil  menaçant;  on 
l'environne,  on  attente  k  la  liberté;  les  rontes 
sont  fermées  et  les  passages  interceptés.  On  ap- 
prend au  roi  il  redouter  son  peuple  ;  oons  devons 
éclairer  le  roi  et  lui  oKHitrer  les  dangers  qui  me- 
nacent le  royaume,  i  En  conséquence,  Monnîei- 
propose  nue  adresse  an  roi  pour  lui  demander  le 
rappel  des  ministres ,  et  finit  en  disant  qu'il  fallait 
déclarer  que  l'assemblée  ne  consentirait  Jamais  h 
une  banqueroute  in^me.  Cette  dernière  pbrsse 
lit  crdre  qne  Meunier  était  hntroit  de  la  résoln- 
Iknt  prbe  par  la  cour  de  suspendre  tout  paiemeM. 

La  proposition  de  Mounîer  tal  appuya  :  Gotty , 
faisant  allusion  au  mot  célèbre  de  Tacite  après  la 
mortde  fturrhns,  dît,  en  partant  de  Necter  :  Là 
mon  d'un  leut  homme  t»t  une  caftrmiré  puttH- 
que.  L'évéque  inrieu  voit  l'assemblée  enlie  deux 
écueils,  la  foreur  de  ses  ennemis  et  ta  fougue  dti 
peuple.  Il  propose  que  les  ordres  réunis  renouvel- 
lent le  serment  d'être  fidèles  aux  gich-îeni  arrêtés 
des  n  et  ?0  juin.  La  Rochefoucauld  cqjpirfe  celte 
demande.  Cl ermont -Tonnerre pense  qu'il'est inu- 
tile de  renouveler  le  serment,  rt  s'fcrie  :  'La 
connitution  tera  faite ,  ou  nout  ne  serons  plut. 
Bianzat  toucha  le  poînt  nécessaire',  cdni  de  farro 
l'article  constitutionnel  de  la  responsabilité  dés 
ministres.  L'abbé  Grégoire  tonna  contre  tes  non- 
veaut  ministres.  Saint-Pargeau ,  B3mave,Cdstel- 
lane ,  parlèrent  pour  l'adresse  ;  et  l'assemblée  al- 
lait s'en  occinwr,  lorsqu'arrivèrent  lés  nonvelles 
de  ce  qui  s'était  passé  h  Paris  dans  la  soirée  du  12 
ettamatinéedu  15. 

Frappés  des  malheurs  de  la  capitale  et  du  dan- 
ger de  la  chose  publique  ébranlée  h  la  fois  par 
ses  ennemis  et  ses  défenseurs ,  tous  les  députés  fu- 
rent dans  la  consternation.  (Jueli]ues  membres  do 
la  noblesse  s'écrièrent  que  le  souvenir  des  divi- 
sions passées  devait  Ctre  effacé ,  et  que  tous  les 
députés  devaient  réunir  leurs  efforts  pour  secou- 
rir la  patrie.  Ces  moments  désastreus:  furent  des 
moments  de  grandeur  pour  l'assemblée.  On  dé- 
cida 0  qu'il  serait  fait  unedépuUition  au  roi  pour 
lui  représenter  tous  les  dangers  qui  menaçaient 
la  capitale ,  la  nécessité  de  renvoyer  les  troUpes , 
dont  la  présence  irritait  le  désespoir  du  peuple, 
et  lui  demander  de  conOer  la  garde  de  la  ville  b  la 
milice  bourgeoise,  o  Quatre-vingts  députés .  ayant 
te  président  !i  leur  tOtc,  se  rendent  au  palais.  Lo 
roi  les  reçoit  froidement,  et  leur  répond  avec 
beaucoup  de  tranquillité  : 
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*  Se  TOns  ai  A^  fait  connattre  mes  inteiitioiiB 
■Dr  les  mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont 
forcé  de  prendre  ;  c'est  k  moi  seul  de  joger  de 
lenr  nécessité ,  et  je  ne  pois  )i  cet  égard  apporter 
ancnn  changement.  Quelques  villes  se  gardent 
elIcs-mËroes  ;  mais  Vétendne  de  la  capitale  ne  per- 
met pas  une  surveillance  de  ce  genre.  Je  ne 
doute  pas  de  la  pareté  des  motifs  qni  voas  portent 
k  offrir  vos  services  dans  celle  affligeante  circon- 
Blance ;  m<iis  voire présepce  à  Paiis ne  ferait  au- 
cun bien  ;  elle  est  nécessaire  ici  pour  l'accéléra- 
tion de  vos  imporlimts  travani ,  dont  je  ne  cesse 
de  vous  recommander  la  suite,  i 

L'assemblée  fut  coosternée ,  glacée  d'effroi  par 
celle  réponse;  mais  ses  forces  s'étaient  doublées 
avec  les  malheurs  publics ,  elle  n'en  eut  que  plus 
de  courage  et  d'élévation.  Aussitôt  La  Fayette , 
reprenant  la  motion  de  Biauiat,  demande  qn'on 
déclare  sur-le-cbamp  la  responsabQité  des  minis- 
tres ;  e( ,  à  l'unanimité  des  suffrages,  l'assemblée 
nationale ,  interprète  des  sentiments  de  la  nation, 
décide  «  que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres 
mîaistres  qui  viennent  d'être  éloignés,  emportent 
avec  eai  son  estime  et  ses  regrets. 

*  Qne,  elfrayéc  des  suites  funestes  que  peut 
cfltrainer  la  réponse  du  roi ,  elle  no  cessera 
d'insister  sur  l'éloignemeol  des  troupes  extraor- 
dinairemenl  assemblées  près  de  Paris  et  de  Ver- 
saillM,  et  Bvr  l'établissement  des  gardes  boor- 
geoises; 

I  Qu'il  ne  peut  exister  d'inlermédiaire  entre 
le  rin  et  l'assemblée  nationale  ; 

1  Que  les  ministres  et  agents  civils  et  militai- 
res de  l'autorité  sont  responsables  de  loute  entre- 
prise contraire  aux  droits  de  la  nation  et  aux  dé- 
crets de  l'assemblée; 

>  Qne  les  ministres  actuels  et  les  conseils  du 
roi,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être, 
on  quelques  fonctions  qu'ils  puissent  avoir,  sont 
personndlemeat  responsables  des  malheurs  pré- 
sents ,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  les  soivre  ; 

*  Que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous  la 
garde  del'Lonaenr  eldeialofautéfrançaise,  et  la 
wlion  ne  refusant  pas  d'en  payer  les  intérêts, 
nnl  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'inËoie 
mot  de  batujueroute ,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
maifqner  à  la  foi  publique ,  sous  quelque  forme 

.  «I  dénomination  qne  ce  paisse  ûlre.; 

*  EdIIb,  l'aswmblée  déclaro  qu'elle  persiste 
dans  sas  |wécédcnts  arrêtés-,  et  notamment  dans 
eenxdu  -17,  du  20  et  du  23  juin  dernier ,  et  que 
cette  délibération  sera  remise  an  roi  par  le  prési- 
dait de  raawmblée,  et  publiée  par  la  voie  de 
Vu 


Oetsnâtà,  digne daséBal de  René  lorsqu'An- 

nibal  était  aux  portes  de  la  ville,  prévoyait  tout, 


paraît  11  tout.  Cependant  quelques  S^mtfe  k^ant 
téoKHgné  \i  crainte  d'une  scène  pareille  ï  celto 
qui  enleva  d'Bspréménil  et  Goislaiil  du  milten  Su 
parloneut,  il  fnt  décidé  que  la  séance  serait 
permanente  jnsqn'ï nouvel  ordre;  qu'une  partie 
des  députés  passerùt  la  nuit ,  et  que  Tantre  vien- 
drait de  grand  matin  la  relever  :  enfin ,  pour 
soulapr  le  vénérable  archevêque  de  Vienne 
dans  sa  présidence,  il  Tut  nommé  un  vice-préai- 
dent  de  circonstance,  et  le  scrutin  désigna  La 
Fayette. 

Ainsi,  3i  Versailles,  la  moitié  des  députés  passa 
la  nuit  sur  les  bancs  de  la  safle ,  tandis  qu'à  Pa< 
ris  les  membres  du  comité  permanent  la  passèreni 
sur  un  volcan. 


CHAPITRE  IV. 

MotMe  dD  MJtdlUI  m».  ~  m  dtorem  VI 


et  La  gàmljon  ( 


pcDpia 
luUfJe. 


te  fortercMe.— 8«ddit1oDde  la  BuUJ 


Cette  vigilance  ne  fnt  pas  inntile.  D^b ,  vecs 
les  deux  heures  du  maUn ,  plusieurs  personnes 
accourues  an  bureau  central  dn  comité  furent  f 
porter  l'alarme  :  elles  criaient  que  tout  était 
perdu  ;  que  quinze  mille  soldats  s'avançaient  par 
la  rue  Saint-Antoine  et  allaient  s'emparer  de 
l'Uillel-de-Ville.  Lee  membres  du  buiean  ren- 
dirent k  ces  alarmistes  qu'ils  avaient  dam  le  ma- 
gasin &  poudre  des  moyens  prompts  pour  se  faire 
rejeter  de  ceux  qui  viendraient  les  attaquer;  et 
les  porteurs  de  ces  mauvaises  nouvelles  s'en  re- 
tournèrent avec  une  tranquillitéqui  lit  croire  qu'ils 
avaient  été  envoyés  pour  répandre  l'effroi ,  afin 
d'obliger  les  électeurs  b  déserter  leur  poste. 

Avantsix  heure»,  la  place  de  Grève  était  en- 
combrée de  voitures,  de  charrettes  chargées  de  bW 
etde  farines,  de  canons,  de  clievaux ,  et  do  tout 
ceqni  avait  été  arrêté  aux  barrières;  une  foule  de 
personnes,  condnisantcesdyetsou  les  réclamant, 
assiégeaient  le  comité ,  qni  fut  obligé  de  faire  pu- 
blier et  afflcher  que  tons  les  citoyens  remplissant 
la  place  et  les  quais  eussent  a  se  rendre  b  leun 
districts  reepectib,  etceux  qni  avaient  des  anuef 
il  se  présenter  sur-le-champ  a  tu  milice  parisienDe. 
Mais  ces  gens-b  étaient  à  peine  partis,  que  ceux 
qui  avaient  cherché  inutilement,  .la  veille,  das 
armes  cbeEleeehartreux,sepréaeuLàrent,  poorii 
jdaindre  d'un  ton  nwnafant,  et  demanda  deoo»- 
veeu  des  armes  et  de  la  poudre.  Le  comité  inviln 
le  procureur  delà  ville,  EUiisdo  Corny, à  se  tranfr- 
porler  aux  Invalides  peur  y  eblenir  les  âmes  de 
Muteeapèee  qui, pourraient  s!y  trouver.  Lalonhi 
le  suivit ,  et  cette  fols ,  elle  ne  fut  pas  déçue  dans 
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soD  rspoir.  H.  de  Sombreail ,  gODrerneur  de  l'iiil- 
lel ,  avait  dans  ses  caves  trente  mille  fusils ,  qu'il 
rerusa  de  lirrer,  en  disant  qu'il  allendail  les  or- 
dres du  ministre;  mais  quelqu'un  de  la  troupe 
ajant  fait  sentir  combien  le  moindre  retard  poa- 
Tail  devenir  funeste ,  la  foule  franchit  aussitôt  tes 
fossés,  s'empare  d'abord  des  canons  placés  dans 
l'avant-cour,  etse  précipite  dans  les  caves-  on  se 
pousse ,  on  50  jette  les  uns  sur  les  autres ,  et  oo 
s'arrache  les  fusils  :  plusieurs  personnes  sont 
étouffées  dans  ces  entrailles  de  la  terre ,  et  ce  n'est 
qu'en  se  faisant  jour,  la  baïonnette  en  avant,  que 
l'on  put  porter  dans  la  cour  tous  ceux  qui  s'é- 
lalenl  évanouis.  L'enlËTement  de  ces  armes  dura 
longtemps  ;  mais  au  fur  et  b  mesure  qu'il  y  avait 
un  déuchement  armé ,  il  partait  aussitôt  pour  la 
place  de  Grive. 

Cependant  de  nouveaux  alarmistes  ayant  an- 
noncé l'entrée  des  troupes  par  la  barrière  du 
Trône ,  le  comité  envoya  l'ordre  h  chaque  district 
Ae  faire  sonner  le  toc^n,  de  dépaver  les  mes  et 
de  les  barricader,  afln  d'arrêter  la  marche  des 
régiments  dans  la  ville.  Ce  ne  fut  qu'iprès  le  re- 
tour des  courriers  envoyés  sur  les  lieux ,  qu'on 
TCBla  cooTaincu  que  les  troupes  n'avaient  point 
encore  fait  de  tentatives  pour  entrer  dans  Paris. 
Un  seul  détacliement  de  hussards  s'était  présenté 
le  matin  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  s'en 
était  retourné  aussitdt  :  c'étaK  ce  détachement 
qui  avait  causé  de  si  vives  alarmes  et  excité  le 
couiToux  du  peuple. 

Pendant  ces  scènes,  on  avait  rassemblé  les 
gardes-françaises  et  les  citoyens  armés  pour  les 
opposer  aux  troupes  do  faubourg  Saint-Antoine , 
et  l'on  accueillait  avec  enthousiasme  les  nombreux 
soldats  qui  quittaient  leurs  corps  et  qui  venaient , 
avec  armes  et  bagages ,  offrir  leurs  services  à  la 
Tilte  de  Paris.  Ceux  des  habitants  qui  avaient  des 
f  osifs  et  qui  manquaient  de  poudre  se  portèrent  b 
TArsenal  ponr  y  demander  des  cartouches.  On 
leur  répondit  qu'on  les  avait  enlevées  la  v«lte  et 
portées  a  la  Bastille. 

Celte  espèce  de  citadelle ,  bAtie  par  le  fameux 
Etienne  Marcel,  prévôtdes  marchands,  pourservir 
de  fortiGcation  "k  la  porte  Saint-Antoine ,  avait  été 
ensnite  considérablement  augmentée  par  Char* 
les  V,  et  était  devenue  une  sorte  de  forteresse,  sé- 
jourd'un  gouverneur,  et  nne'prison  d'état..Les  huit 
tours  circulaires  dont  elle  était  flanquée ,  ses  for- 
met  barbares  et  féodales,  ses  pierres  noircies  par 
le  temps ,  tout  offraK  un  aspect  étrange  et  hideux, 
encore  plus  triste  par  l'idée  que  c'était  1b  que  le 
despotianie  envoyait  ses  victimes.  La  Bastille  était 
odieuse  au  peuple  français  :  quelques  cahiers  du 
tiers-élat  avaient  demandé  la  suppression  de  cette 
nrinn,  qni  rappelait  tn^  parfaitement  celles  de 


l'inquisition  d'EqMgac.  l£Ilo  venait  d\Hre  mise  en 
état  de  défense ,  et  on  comptait  sur  ses  tours  et 
sur  ses  plates-formes  quinze  pièces  de  canon  et 
douze  de  rempart,  lin  de  ces  fusils,  portant 

une  livre  et  demie  de  balles,  était  placé  à  la  parle 
et  en  face  du  grand  pont.  Ses  magasins  contenaient 
deux  cent  cinquante  barils  de  poudre,  qui  y 
avaient  été  transportés  do  l'Arsenal  dans  la  nuit 
du-lâau  13;  la  garnison  se  composait  seulement 
de  Irente-deux  soldats  suisses  du  régiment  Salis- 
Samade  cl  de  quatre-vingt-deux  Invalides  français  : 
ou  n'avait  pu  prévoir  que  le  peuple ,  dépourvu 
d'ailillerie  et  de  munitions ,  oserait  attaquer  une 
place  forte  qui  avait  résisté  pendant  vingt-un 
jours  au  grand  Condé  et  à  une  armée  entière. 

Dès  la  veille  du  14  juillet ,  quelques  mouve- 
mi>nlsqQe  les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine 
avaient  aperçus  dans  l'intérieur  de  la  Bastille,  leur 
firent  supposer  quo  lo  gouverreur  avait  reçu  l'or- 
dre d'agir  hostilement  contre  le  peuple.  Ces  crain- 
tes furent  exposées  aussitôt  au  comité  permanent, 
qui  envoya  une  députation  au  gouverneur,  d« 
Launay ,  pour  l'engager  'a  retirer  ses  canons  et  \ 
ne  commettre  aucun  acte  hostile  contre  les  Pa- 
risiens. En  même  temps ,  une  autre  députation 
du  district  Saint-Louis-de-la-Culture  vint  faire  l« 
mfmo  demande.  Le  gouverneur  répondit  qu*il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  de  démonter  les  pièces,  1 

et  qu'il  lui  fallait  pour  c«la  un  ordre  du  roi  ;  mab  I 

que ,  ue  pouvant  les  ôter  de  dessus  leure  affûts , 
il  allait  les  faire  retirer  et  sortir  de  leurs  embra- 
sures. Les  commissaires  demandèrent  ensuite  h  I 
entrer  dans  la  Bastille  ;  ce  qui  leur  fut  accordé 
après  quelques  difQcultés  ;  ils  y  pénétrèrent  alon 
et  sommèrent  les  officiers  et  les  soldats  do  dian- 
ger  ta  direction  des  canons,  et  de  jurer  tous  qu'ib 
ne  feraient  point  feu ,  et  qu'ils  ne  se  serviraient 
de  leurs  armes  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  at-  i 
taqués.  | 

Jusque-lk ,  tout  présageait  des  rapports  paciR- 
ques  entre  le  gouverneur  et  l'autorité  municipale  { 

de  Paris  :  le  comité  permanent  espérait  môme  que 
de  Launay  ne  se  refuserait  pas  à  recevoir  un  dé- 
tachement de  la  milice  bourgeoise  pour  faire  le 
service  de  la  plate  conjuntement  avec  les  Invali- 
des et  les  Suisses. 

Les  élcctcui-s  voulaient  s'emparer  de  la  Bastille 
par  composition,  dans  lo  but  de  pourvoir  a  la  sd- 
relé  de  Paris  etdeshabitunls;  mais  il  parait  qu'un 
parti  composé  des  liommes  les  plus  ardents  vou- 
lait la  prendre  de  vive  force.  De  Ib  le  manque 
d'ensemble  dans  les  tentatives  qui  furent  faKes 
pendant  une  partie  de  la  matinée. 

A  peine  les  commissaires  envoyés  de  l'HAfel-de- 
Ville  et  du  district  de  Sainl-Louis-de-la-Cul(nro 
svaient-ils  quitté  la  Bastille  pour  bIIa'  faire  leur 
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ttpport  au  comité  permuirat ,  qu'une  foule  de 
citoyens ,  amiés  de  rosils ,  de  ut»-«s ,  de  hocbes, 
de  piques ,  arrÏTe  et  remplît  le  passage  et  la  cour 
qui  pr^càlaient  la  première  '  eutrée  de  cette  for- 
teresse'; tous  crient  -.'Ninu  voulant  la  BattitU! 
Abat  la  troupe  !  C'étaient  les  mêmes  hommes  qui 
s'étaient  présentés  ^  l'Arsenal  pour  avoir  des  car- 
toncfaes.  Les  ioTalidee,  don!  les  casernes  bordaieal 
cepassage,  prièrent  ces  citoyens  de  se  retirer,  en 
leur  représentant  le  danger  auquel  ils  s'expoeaiMt. 
Ceux-ci  ne  les  écoutèrent  pas  :  deux  des  plus  dé- 
terminés enfoncent  des  baïonnettes  dans  le  mur, 
et  parviennent  k  l'escalader  jusqu'au  loitdn  corps- 
de-garde  placé  dans  l'intérieur  cl  k  côté  du  petit 
pont-levis  de  la  porte  dîle  de  X'AvoMcé,  qui  fut 
alors  boiigé. 

Aussitâl  la  foule  se  précipite  dans  la  cour  du 
Gouvernement  et  s'avance  vers  le  pont  de  la  for- 
teresse; mais  la  troupe  qui  le  gardait  fait  feu  sur 
les  assaillants ,  qui  prennent  la  faite  en  désordre 
et  se  réfugient,  une  partie  sous  la  roîkte  do  la 
porte  de  bois ,  et  une  autre  bous  celle  de  la  grille , 
d'ob  ils  font  un  feu  eontinnel.  Ainsi ,  pendant  que , 
sur  le  rapport  des  commissaires  envoyés  le  malin, 
le  comité  permanent  faisait  publier ,  sur  la  place 
de  Grève ,  que  les  intentions  du  gouverneur  de  la 
Bastille  éuient  pacifiques ,  on  se  battait  avec  fu- 
reur sous  les  murs  de  cette  citadelle.  Bientôt  on 
portasurlaplace  de  l'HôteMe-Ville  deux  hommes 
blessés  par  le  feu  de  la  Bastille  ,  et  on  annonça 
que  quinze  à  vingt  autres  blessés  étaient  déposés 
dans  les  maisons  de  la  rue  de  la  Cerisaie  :  on  ac- 
cusait le  gouverneur  de  Launay  d'avoir  fait  bais- 
ser le  premier  pont  de  la  forteresse  pour  engager 
le  peuple  k  entrer  dans  la  première  cour,  où  il 
était  resté  exposé  au  feu  de  la  mousqueterie  de 
la  forteresse.  A  ce  récit ,  on  crie  a  la  trahison  ;  à 
la  perfidie  ;  et  au  milieu  des  clameurs,  des  in- 
jures et  des  menaces  contre  de  Launay ,  tons  les 
spcclatenn  crient  :  A  la  Boîlitle!  Le  comité, 
dans  le  but  d'éviter  de  grands  malheurs,  fait  une 
nonvelle  députation  au  gouvenieur  pour  te  som- 
mer, au  nom  de  la  ville,  de  ne  point  eai[^oyer 
contre  les  citoyens  les  armes  qu'il  avait  a  sa  dis- 
position ,  e  t  de  recevoir  dans  sa  forteresse  des  trou- 
pes de  la  milice  parisienne ,  qui  la  garderaient  de 
concert  avec  celles  de  la  Bastille.  La  députation , 
escortée  de  citoyens  armés  et  de  gardes  franfaises, 
parvint,nonsansdanger,  jusqu'au  passage  des  ca- 
sernes des  invalides ,  où  elle  eut  le  spectacle  du 
carnage  qn'avail  fait  et  que  continuait  k  faire  le 
feu  de  la  forteresse.  La  garnison  et  les  citoyenE  se 
fu^llaienl  réciproquement.  Cette  seconde  dépuU- 
tion  se  porta  jusqu'à  la  cour  du  passage ,  {vcs  le 
pont  de  l'Avancé;  mais  ne  pouvant  se  faire  en- 
tendre de  la  garnison,  les  électeurs  qui  la  com- 


posaient lui  Uruit  des  slgnaui  ajec  leun  moo- 
clioirs.  Soit  que  ces  signaux  ne  fussent  pas  aperçus, 
soit  que  le  gouverneur  ne  voulût  pas  les  compreu- 
dre ,  le  feu  de  la  Bastille  ne  cessa  point,  et  cette 
seconde  dépulstioû  eut  la  douleur  de  voir  tomber 
k  ses  cAtés  plusieurs  citoyens  dont  elle  avait  sus- 
pendu les  coups.  Les  électeurs  se  retirèrent  doue 
sans  succès. 

La  députation n'étail  pas  encore  de  retour, 
lorsque  la  comité  permanent  décida  d'en  envoier 
une  troisième ,  cbai%ée  de  se  présenter  en  parle- 
mentaire ,  c'esl-k-dire  avec  un  tambour  et  un 
drapeau  :  elle  devait  engager  tous  ceux  qui  en- 
TironuBÎent  la  Bastille  k  se  retirer  dans  leurs  dis- 
trids ,  et  sommer  le  gouverneur  de  Launay  de 
cesser  toute  hostilité  et  de  recevoir  des  citoyeas 
armés  dans  l'intérieur  de  la  forteresse. 

Le  comité  se  pressait  ainsi  parce  qu'on  venait 
heureusement  d'intercepter  un  courrier  que  Be- 
senvol  envoyait  au  gouverneur  de  la  Bastille ,  «t 
qui  était  porteur  d'un  billet  cou(u  en  ceslermiei: 
«  M.  de  Launay  tiendra  jusqu'à  la  dernière  exlré- 
»  mité;  je  lui  ai  envoyé  des  forces  sotilsanlas.  > 
Ce  billet  dévoilait  les  projets  des  ministres  :  U 
était  donc  urgent  de  s'mnparer  de  cette  dtadella , 
effn»  des  Parisiens. 

Airivée  dans  la  cour  de  l'Orme ,  bien  en  vue 
de  la  plate-forme  delà  BastUle,  la  députation  ajpta 
son  drapeau  ;  un  pavill&n  blanc  fut  arboré  sur  la 
plate-formc ,  et  les  soldats  montraient  leurs  fusils 
renversésen  signe  do  paix. Cette  réception  oinicala 
engagea  les  députés  k  -faire  retirer  le  peuple  dans 
les  districts  afin  de  mettre  un  terme  à  toute  effu- 
sion de  sang  ;  et  déjà  les  citoyens  c^muneiiçaient 
a  obéir ,  lorsqu'au  mépris  des  signaux  d'amitié , 
une  décharge  de  mousquetwie ,  partie  des  rem- 
parts ,  tua  trois  hommes  aux  pieds  des  députés  et 
blessa  l'un  d'eoi'. 

La  reprise  des  hostilités  dans  te  moment  parut 
one  perfidie  atroce ,  et  transporta  de  colère  tous 
les  citoyens  qui  étaient  dans  la  cour  de  l'Orme  ; 
plusieurs  s'en  prirent  aux  députés  eux-m<1mes. 
La  fureur  du  peuple  contre  la  Uastille  n'en  devint 
que  plus  active.  On  courut  dénoncer  cette  tr^ii- 
son  aux  citoyens  rassemblés  devant  l'Uôlel-de- 
Ville. 

L'effervescence  de  cette  mane  formidable  fut  si 


■  cctlciWpiiUlionMiitréeUonenlëlé  apgcf iir  ,  rt In  inri. 
Ildca  de  la  girnUon  .  ne  doniMit  p»  qn^eUn  ne  lûl  eiiTOj*e  (l« 
rn61rW«-vlllB.»ï«leiil  irbort  no  pem  dripeïu  bliDC.et 
ctM  iJef»ire""W!er;leSi'"**"'""^'"''^^*"*'*'"P'>"'"»'** 
buDcber  ivei;  ell«i  nuls  «ol»"*  1"*  Pf  rvione  ne  »'»»inîiil, 
,1e  Laanay  dtl  k  ta  kM*'*  qo"  ^  «ISMl  qu'on  TOT»il  «»ll. 
iftremCDt  un  dmiMudoot  lo  pe»!'"  '  «lait  ttapn-t  |>r"'  — - 
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imimpte  qo'ea  pra  dluttants  âUyjeia  et  gaidù 
françaiKs  arriTèreol  an  pas  redooMé  dans  tea  f 
Ttroasdela  BatfHte,  et  de  part  et  d'antn  on  m 
fasHIa  qofllqoe  temps  sans  succès.  Pendant  qu'on 
se  battait ,  une  autre  foole  de  citoyen»  demandait 
à  grands  erîa,  au  comité  permanent ,  du  canon 
poDT  atter  prendre  h  Bastill« ,  et ,  sar  le  rapport 
des  commisaires  qui  avaient  été  si  maltraités ,  te 
comité  aiTËtart  que  le»  gardes  françaises ,  te  ci- 
toyens armés  qui  se  trouraient  dans  les  enrirom, 
iraient,  arec  cinq  pièces  de  canon,  souteoir  te 
ùége  contre  la  forteresse.  Vers  les  deux  be««s, 
celte  troupe  se  mit  en  marcbe  t  ka  gardes  fran- 
çaises étaient  commandées  par  Wargoierel  Labar- 
the,  sous-officiers ,  et  les  bourgeois  aTaient  dioisi 
Hnllm  ponr  lear  oommanduit.  Ils  ne  [ardèrent 
pas  d'arriver  dans  les  coars  Toisinee  de  la  BasIiUe 
et  j  trouvèrenl  la  foule,  exaspérée  au  dernier  pmnt, 
se  livrant  ^  toute  sa  colère.  D'un  côté ,  qwîqnea- 
QDsde  ces  hommes,  qu'on  disait  payés  pour  «riler 
des  troubles,  cherchaient  b  incendier  VbUei  de 
l'administratioB  des  salpêtres;  de  l'autre,  des 
assailiBnts  s'étaient  emparés  de  trois  Toilureschar- 
gées  de  paille ,  avec  lest|uelles  ils  incendièrent  le 
eorps-de-garde  de  l'Avancé,  one  partie  de  la 
maison  du  gouverneur  et  les  eaisines.  Ce  fut  sur 
eeui  qui  ioceiidiBient  cas  bitiments  qa'on  tira 
de  la  BMtille  ua  coup  de  canon  a  mitraille ,  le 
seul  de  cette  cbarge  qui  soit  parti  de  cette  foi-Lo- 
resse. 

Cependant,  l'une  de  ces  voitures  eu  len,  pla- 
cée h  l'entrée  d«  pont  de  la  forteresse ,  gênait  les 
opéralioas  dn  siège  :  ou  fut  obligé  de  la  traîner 
aillean ,  non  sans  peine  et  sans  danger.  Les  ca- 
nons des  BMiégeBBts  furent  d'ab(»d  placés,  savoir  : 
deas  ]Hè«e3  de  quatre ,  un  canoD  damasquiné  en 
aigent  et  in  mortier,  dans  la  cour  de  l'Orme ,  les 
deux  autres  canons  dans  le  jardin  de  l'Arsenal  ; 
nais  le  ieo  de  cette  artillerie  faisant  pen  d'effet 
MF  les  murs  de  la  Ibrteresse .  on  prit  la  coura- 
geuse détermination  de  tirer  de  la  cour  de  l'Orme 
deux  pièces,  de  les  transporter  à  travers  la  coor 
dn  Gouvernement,  et  de  les  placer  sur  le  pont- 
donnant ,  en  face  de  l'entrée  de  la  forteresse.  On 
fut  obligé  de  les  démonter  et  de  les  porter  à  bras  ; 
ce  qui  s'eiccuta  avec  beaucoup  de  courage  et 
d'ardeur,  et  cette  manœuvre  hardie  effraya  la 


1]  n'y  r^nait  pas  beaucoup  d'accord  entre  les 
invalides  et  les  Suisses.  L'oflicier  suisse,  Louis 
Fine,  avait  demandé  en  allemand  ï  ses  soldats 
s'ils  feraient  feu  sur  les  invalides  dans  lo  cas  où 
ceux-«i  ne  voudraienl  pas  exécuter  les  ordres  du 
gouverneur;  e(  les  Suisses  lui  avaient  répondu 
■ffirmalivement.  Cet  ofGcier  fut  donc  cause  des 
malheurs  de  cette  journée  .  sans  ses  «uaeils  au 


gouTvnenr,  s«asseBiMaac(s«iiXMldalB,ln|iUt| 
se  serait  rendue  deux  heuree  auparavant. 

D'an  antre  cdté,  il  paraît  avéré  qoe  depuà 
qoaranle-huit  heures  la  gara^on  n'avait  d'autres 
vivres  que  ceoi  qni  se  tronvatent  au  (|«artier  lorsr 
^e  le  gonvemeor  appela  ke  soldats  aux  armes. 

ToBtefois ,  oe  ne  fut  q«e  vers  les  quatre  heures 
quele  gonvemeur,  viv«BeDt«ollwitiépaf  lessous- 
officters  pour  rendre  la  Bastille ,  et  voyant  lue 
mimt  qu'il  ne  ponvaU  tenir  plus  lostgteœpe  puis- 
qu'il manquait  de  vivres,  pritU  mècked'un  des 
canons  de  la  cour  intérieure ,  pour  mettre  le  feu 
aux  poudres  qui  étaient  dans  la  tour  de  la  Liberté. 
Cette  éne^que  détermination  aurait  immanqua- 
blement fait  sauter  une  partie  du  faubourg  Saiut- 
Antoine,  si  deux  sous-ofDciers .  nommés  Ferrant 
etBiquart,  n'eussent  empâclié  deLaunay  d'exé- 
cuter son  dessein. 

BepooKé  de  la  sainte-barbe  et  de  la  toar  de  k 
liberté ,  de  Lannay  demanda  alors  à  la  garnison 
ce  qu'il  tallak  faire,  ne  voyant  de  son  câté  d'autre 
parti  h  prendre  que  de  se  faire  sauter ,  plutôt  que 
de  s'exposer  k  être  égorgé  par  le  peuple  ;  mais  les 
soldats  lui  répondirent  qu'ils  se  résigneraient  à 
tout  plutôt  que  de  faire  périr  un  plus  grand  nom- 
bre de  citoyens.  Aussilât  deux  invalides  rcmon- 
lèrent  sur  les  tours ,  arborèrent  le  drapeau  blanc, 
et  firent  trois  kns  le  tour  des  plates-formes  avec 
UBtambourqoibattaitlerappel.  Le  peuple  faisait 
alors  un  fea  si  continu  qu'on  ne  put  ni  voir  te 
dri^ean  ni  entendre  le  tambour  ;  mais ,  quelque 
tempe  &,'rès,  s'apercevant  qu'on  ne  tirait  plus 
d'aucun  côté  de  la  forteresse,  les  assiégeants  s'a- 
vancèrent jusqu'au  pont  de  l'intérieur,  et  y  bra 
qucrent ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  les  deux  canons 
qu'ils  avaient  portés  a  bras. 

Divisée  d'opinion ,  et  intimidée  par  cette  nou- 
velle dispoNlion,  la  garnison,  voyant  en  tiïte  d<.'S 
«asa'illants  un  officier  en  uniforme  qui  dirigeait  lu 
siège  (c'était  Élie),  prit  le  parti  de.  proposer  une 
capitulation.  L'officier  suisse  demanda,  par  le  cré- 
neau ,  que  la  garoison  pùtsortir  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  ;  ce  qui  lui  fut  refusé.  II  écrivit  alors 
ces  mots  sur  un  morceau  de  pa|jier,  qui  fut  mis 
au  bout  d'un  b&ton  et  passé  a  Iravcrs  le  créoeau  : 
•  Nous  avons  vingt  milliers  de  poudre  ;  nous  fe- 
1  rons  sauter  la  garnison  et  tout  le  quartier,  si 
■  vous  oe  promettez  la  vie  sauve  à  tous  ceux  qui 
>  composent  cette  garnison.  ■  Élie ,  après  avoir 
la  ce  billet ,  répondit  qu'il  ne  leur  serait  rien  fait, 
et  demanda  qn'oD  baissât  les  ponts.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  cet  of licier. voulait  tenir  la  promesse 
qu'il  faisait;  mais  comment  pouvait-il  répoudre 
d'une  foute  exaspérée ,  qui  avait  a  venger  quatre- 
vingt-trois  hommes  tués  sur  la  |ilace,  clunuom- 
,  fare  plus  grand  BBGore  de  blessés,  dtwt  treize  M- 
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trop^î  Ha  s  cef  pertes  ae  pouvaient  autoriser  les 
actes  de  lureui  qu'on  vil  succéder  aux  ac^  de 
courage  des  ciloyeas  et  des  militaires  dès  que  les 
ponls-levis  eurenf  été  baissés. 

Quand  la  foule  se  précipita  dans  la  graa4e  cour, 
les  invalides  étaient  rangés  a  droite  et  les  Suisses  a 
tranche.  On  leur  cria  :  Bas  les  anoes!  ce  quils 
tirent.  NéaDmoias,  plusieurs  des  assaillants  se  jc- 
ti'real  sur  les  soldats  et  les  inallraitèreut.  fiiijuard, 
cet  invalide  <]ui  avait  empêclié  (c  gouvemcur  <fe 
nieilre  )e  feu  aui  poudres,  ro{ul  deui  coups  d'é- 
l>éc ,  et  un  C0|Up  de  satire  qui  lui  aballit  le  poignet. 
■Sa  main  fut  portée  ep  triomphe  dans  les  rues  de 
Paris,  el  il  fut  lui-mOme  traîné  a  la  place  de 
Orève ,  oii  on  le  pendit ,  ainsi  que  son  camarade 
Asselin.  Les  autres  invalides  furent  couduits  dans 
plusicifrs  quartiers  de  Paris,  et  eiposii  a  dos  hu- 
miliations et  des  mauvab  IfaJIemenlsdeloutceS' 
[«ce  :  viiigl-dcux  d'entre  enx ,  amenés  sur  la  place 
de  Grève ,  y  furent  frappés  do  (erreur  par  le  spec- 
Iflde  de  leurs  deuï  camarades  pendus.  Ils  parais- 
saient C(re  menacés  ^u  mCmc  sort  ;  mais  les  gardes 
françaises  qui  les  avaient  escortés  implorèrent  la 
grâce  de  ces  maliieureui ,  qu'ils  accompagnèrent 
jusqu'k  la  Nouvelle-France,  oii  ils  les  tirent  sou- 
per el  coucher.  Le  lendemain,  les  invalides  ren- 
trèrent à  leur  hôtel. 

Le  marquis  de  Launay,  à  qui  l'on  reprochait  les 
massacres  de  la  journée,  et  dont  le  seul  crime 
consistait  dans  son  obéissance  aux  ordres  de  la 
cour  eldugénéral  commandant  la  ville,  fut  trouvé, 
en  redingote,  armé  d'une  canne  a  épécdontil 
voulait  se  percer.  Saisi  par  l)ul]in.  Maillard  et 
Arné,  il  fut  conduit  a  l'HOteUdc-Ville  ;  mais  son 
escorte  ne  put  le  proléger  contre  la  fureu^  popu- 
laire. Traîné  h  la  place  de  Grève,  il  y  fut  foulé 
aux  pieds,  et  immolé.  Sou  major  et  sou  aide-ma- 
jor subirent  le  mMe  sort.  Des  deux  lieutenants^ 
Pçrson  et  Caron ,  le  premier  fut  également  tué  sur 
le  Porl-aux-Blés,  elle  second,  couvert  de  bles- 
sures, ne  dut  son  salut  qu'a  des  électeurs  qui  le 
protégèrent. 

L'H<ltel-de-Ville  avait  été  pendant  celle  journée 
le  théâtre  de  bien  des  scènes  orageuses,  el  les 
membres  do  comité,  malgré  le  zcteqn'il^ne  ces- 
saient de  déployer  pour  maintenir  l'ordre  et  ga- 
rantir les  citoyens,  s'élaient  vu  accuser  de  trahison 
par  des  hommes  irrités,  qui  osèrent  les  menacer 
démettre  le  leu  k  cet  liâlel.  Malgré  cet  état  de 
crise  continuelle ,  le  comité  permanent  arrêta  et 
fit  exécuter  plusieurs  mesures  commandées  par 
l'ordre  public  ;  il  donna  le  commandement  en  se- 
cond delà  milice  parisienoe  an  chevalier  de  Sau- 
dray,  offlcier  expérimenlé,  et  forma  nn  bureau 
militaire  eiclusîrement  chaîné  de  tous  les  objets 
relj^tifià  la  dréapline  des  troupes  quelconques,  et 


'a  la  AcectioQ  des  armes.  Plusieurs  q^esMres  admi- 
nistratives furent  prises  sur  la  demande  ^es  corn 
missairesde  la  caisse  d'escompte  et  de  teuxdela 
caisse  i^e  poissy  ;  la  compagnie  de  l'Art^qebuse  fut 
chargée  de  parcouiir  les  divers  quartiers  de  Paris 
el  d'y  maintenir  le  bon  ordre  j  on  autoriâ  la  for- 
mation d'une  compagnie  de  volontaires  à  cheval, 
proposée  par  l'électeur  Soulfa;  une  correspon- 
dance active  fut  organisée  avec  tous  les  districts; 
on  y  dirigeait  tous  les  hommes  qui  n'étaient  pas 
encore  inscrit?  dans  la  milice  bourgeoise  j  cnCn 
le  comité  arrût^  qu'il  serait  envoyé  h  l'assemblée 
natioDale  nne  députalioa  composée  de  MM.  Ganilh 
et  l!ancal-des-|ssarls ,  aOn  de  lui  peindre  l'élal  dé- 
plorable de  ^aris  et  lui  demander  de  préserver 
cette  capitale  des  horreurs  de  la  guerre  dvilé. 

Déjà  la  multitude  avait  accusé  plusieurs  fois 
Flesselles,  prévôt  des  marchands,  de  s'entendre 
avec  les  nouveaux  ministres.  I>eux  députés  du 
f'a/niJ'Ittrya/ avaient  été  le  dénoncera  la  munici- 
palité comme  nn  traître  à  ta  patrie ,  qui ,  depuis 
vingt-quatre  heures,  n'avail  cessé  de  tromper  |es 
citoyens  par  de  fausses  promesses.  Cn  peu  pfus 
tard  ,  une  autre  députation,  arrivanl  du  district 
des  Blancs-Manteaux ,  renouvela  cette  accusation. 
Flesselles  répondait  toujours  qu'on  l'avait  trompé  ; 
mais  cela  ne  salisfaisait  pas  le  puiilïc  ,  qui  ne  ces- 
sait de  dire  '-  •  Le  traître  cherche  k  gagner  du 
■  temps  pour  nous  faire  perdre  le  ntSlre.  •  Pen- 
dant le  combat  on  l'arait  laissé  tranquille;  maifi 
après  les  scènes  qui  suivirent  ta  prise  de  la  Bas- 
tille, on  l'accusa  de  nouTeav  de  Irahîsoo.  Il  dé- 
clara alors  qne,  pnisqn'il  était  suspect  à  ses  con- 
citoyens, il  allait  se  relirer  et  d(Hiner  sa  démission. 
Déjà  il  descendait  de  l'estrade  lorsqu'un  électeur 
et  quelques  autres  personnes  l'interpellèrent  cn- 
cnrË.  Alors  le  peuple  voulut  le  conduire  ao  Palais- 
Royal  pour  y  Être  jugé.  II  avait  déjà  traversé  la 
place  sans  qu'on  lui  fit  la  moindre  vidence ,  lors- 
qu'il fut  tué  d'uo  coup  de  pistolet  au  coin  du  quai 
Pe^lelier.  Pour  justiller  la  trahison  qu'on  lui  re- 
prochait ,  on  a  dit  qu'il  avait  été  trouvé  sur  de 
Lannay  nn  billet  du  prévôt  des  marchands ,  dans 
lequel  il  disait  an  gouverneur  de  la  Bastille  :  «  Te- 
t  nez  bon ,  tandb  que  j'amuse  les  Parisiens  avec 
»  des  cocardes.  «  Cela  était  probable,  et  le  pénpie 
y  vit  un  crime  caDÎtal. 

La  déQance  et  l'inquiétude  de  ce  peuplelui  BrenI 
commettre  aussi  un  grand  nombre  d'arrestations 
arbitraires ,  que  les  circonstances  rendaient  ur- 
gentes. En  ces  moments  de  crise ,  il  semblait  aux 
Parisiens  que  tous  ceux  qui  prenaient  la  route  de 
Versailles  allaient  conspirer. 

Tels  sont  les  détails  de  ce  qui  se  passa  k  Paris 
dans  cette  terrible  et  mémorable  journée ,  où  la 
vilid  f«t  MMï^  par  la  «nçç»»?  9]  Fénergiç  de» 
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éleclenre,  et  ob  s'opéra ,  pat  le  courage  des  cl- 
tofens,  une  grande  réïolntion.  La  [loslérité  n'ou- 
bfiera  jamais  le  zèle  el  le  palriolisme  que  déploya 
chacun  des  membres  de  celte  municipalité  împro- 
,  tlsée ,  et  principalement  Élie  et  Moreau  de  Saint- 
;  MeiTï  ;  elle  se  rappellera  que  c'est  )i  la  valeur  des 
eainqueurt  (te  la  Bastille  que  la  France  doit  la 
chule  du  pouvoir  arbitraire  et  absolu  qui  pesait 
sur  elle  depuis  tant  de  siècles.  Les  noms  de  HuUin, 
de  Laréolle,  de  Uonnemer,  de  Rossignol ,  de  Wes- 
temaun  et  de  tant  d'hommes  intrépides  qui  se  si- 
gnalèrent àla  prise  de  ce  boulevard  du  despotisme, 
seront  à  jamais  célèbres  comme  ajant  été  les  pre- 
miers soldats  de  la  liberté  en  France. 

Deux  clioses  marqueront  éternellement  cette 
journée  :  l'établissement  de  la  garde  bourgeoise , 
qui,  imitée  dans  tout  le  royaume,  organisa  une 
force  nationale  propre  i  opposer  des  barrières  au 
despotisme  ;  l'autre ,  la  démolition  de  la  Bastille, 
commencée  le  jour  miïme  de  sa  prise  :  c'était  une 
image  lldèlo  de  la  dtale  de  l'ancien  gouvernement 
et  de  la  destruction  du  pouvoir  arbitraire. 


CHAPITRE  V. 


AtUludc  d«  rua«iibl<e  peiidinllalooroéodu  ItJullM.  — Lt 
prl«  de  Ij  Basiille  Mlem  U  coor-  —  l-e  roi  m  rend  É  !'•»- 
-maMàc.  —  otfMttioa  Ht  lameailMe  mi  PirUkoi.  — 
Joanitti»  iSJuilleL  — Fornullonde  rariaie  paroiaum. 
—  LaFaïCllenomnit  conHnindjnlgftiérildelagardeiULto. 
Dite.  —  ArriYé»  de  ta  diiputallao  ï  P«rli.  —  Bdllr.  premier 
m»iie  <k  Pvii.  —  utmoUUaa  ie  U  UattlUe.  —  Le  roi  le  rend 
à  Paru.  —  Accueil  qu'il  ï  reçolL  —  Bipoir 


Nous  avons  laissé  l'assemblée  nationale  en  per- 
manence, et  une  partie  des  députés  passant  la  nuit 
sur  les  banquettes  pour  veiller  au  salut  public. 

Dès  cinq  licurcs  du  malin,  les  députés  qui 
avaient  cuuclié  cbex  eux  commencèrent  à  arriver 
dans  la  salle.  Cbaciiu  avait  reçu  des  détails  sur  là 
journée  du  43  à  Paris,  et  on  se  les  communiquait 
avec  le  plus  grand  empressement.  La  séance  fut 
conliitu^!,  et,  quoique  l'assemblée  fût  pénétrée 
de  douleur  et  d'im^uiéludo  sur  les  dan;tci-s  de  la 
cliosc  publique ,  clic  reprit  ses  Ira  vaux  oitliuaircs. 
Celui  vers  lequel  Icndaionl  tous  les  vœux,  élait 
la  coHstttnIiun.  Pclion  de  Villeneuve  proposa, 
Goiiimo  lemoycnlc  plus  cxpédilir,  la  fonnatiou 
<l'uii  comité  de  huit  membres ,  cboisis  au  scrutin, 
qui  s'occuperait  do  tracer  un  plan  de  constitution, 
lequel  serait  perlé  h  l'assemblée  généiato  i>our  y 
firc  discuté  ft  dâibéi'é.  Buzot  dit  que  le  plan 
d'une  bonne  •.oiistiluiiôu  devait  sortir  d'une  seule 
li-lc ,  capable  de  lier  les  idées  et  de  rupinocbcr  le: 
principes.  Bai'èrc  s'écria  que  In  l'onsliluliou,  déjà 
faite  iam  tous  les  esprits,  n'était  i>oinl  un  cnfau- 


tement  laborieux  ;  qu'elle  pouvait  être  l'ourrage 
d'un  jour ,  parce  que  cet  ouvrage  élait  le  résultat 
des  lumières  d'un  siècle,  liarère  ^vait  raison  : 
néanmoins  la  motion  do  Pétion  fut  accneillie,  et 
les  membres  du  comité  désignés  par  le  scrutin  fu- 
rent :  l'évoque  d'Autun  (depuis ,  le  prince  de  Tal- 
leyrand  ) ,  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  Lally  , 
Clermont-Tonnerre ,  Meunier ,  Sièyes ,  Cliapellîer 
et  Dergasse.  Ils  eurent  pour  suppléants,  l'évéque 
de  Chartres,  l'arcbevêqued'Arlps,  LaFayelle,  Fre- 
t«au, Mirabeau,  BailIy,Rabaud  Sainl-Étienne,  et 
Pétion  de  Villeneuve.  Ainsi  l'assemblée  nationale 
montrait  un  grand  caractère,  en  s'occupant  de  la 
constitulion  réclamée  par  le  peuple  au  même 
instant  on  la  cour  se  préparait  à  le  remettre  sons 
le  joug  du  despotisme. 

La  séance  de  l'après-midi  fut  pins  agitée.  A 
chaque  instant  il  arrivait  'a  l'assemblée  les  nou- 
velles les  plus  alarmantes.  On  disait  que  le  cliemio 
et  le  pont  de  Sèvres  étaient  interceptés  ;  que  le 
peuple  de  Paris  était  dans  un  élat  complet  d'in- 
surrection ,  el  qu'il  marchait  en  niasse  sur  Ver- 
sailles. Un  moment  après ,  on  ajoutait  que  l'on  en- 
tendait le  bruit  du  canon;  enlin,  ou  annonçait 
que  le  roi  devait  partir  dans  la  nuit ,  el  que  les 
voitures  étaient  déjà  prêtes.  D'antres  personnes 
assuraient  que  tesprdes  françaises  allaient  âlre 
renvoyées  le  soir  mt^mé  ;  et  l'on  se  peignait  anssi- 
tdl  l'assemblée  nationale  laissée  sous  la  garde  et  \ 
la  merci  des  régiments  étrangers ,  pendant  qu'on 
aurait  éloigné  le  roi.  A  toutes  ces  annoncés  mena- 
çantes se  joignait  la  joie  que  les  courtisans  mani- 
festaient ban  tement. 

Dans  l'après-midi,  le  comte  d'Artois,  U  du- 
chesse de  Polignac  et  une  foule  de  femmes  de  h 
cour  cl  de  grands  seigneurs  se  rendirent  'a  l'Oran- 
gerie, oh  étaient  campés  les  régiments  étrangers. 
On  flt  jouer  la  musique  des  régiments;  on  flatta, 
on  caressa  les  ofliciers ,  et  les  soldats ,  gorgés  de 
vin,  formèrent  des  danses  qui  étaient  aussi  insul- 
tantes qu'liorrihlcs  dans  les  circooslancea  où  l'on 
se  trouvait. 

Toutes  CCS  nouvelles,  toutes  ces  démarches  je- 
taient la  consternation  dans  t'^mc  des  députés. 
Heureusement  ils  ne  se  découragèrent  pas;  et  hi 
séance  du  soir  s'ouvrit  par  la  lecture  d'une  foule 
d'ndi-esscs  d'adhésion  el  do  rcmerclmcnts  à  l'os- 
seniNée.  l'ont  ce  qu'elle  avait  fait  était  approuvé, 
loué  par  lespmvincos,  et  elle  était  sûre  d'avoir 
la  conliatire  du  peuple.  Les-députés  pouvaient 
donc  remplir  leur  devoir  cl  braver  les  dangers. 

Rliralieaii ,  qui  le  pi-cmicr  avait  fait  la  motion 
de  demander  au  roi  le  renvoi  des  Iraupcs ,  prit  la   , 
parole  ))vnr  renouveler  sa  proposiiion  et  engager 
l'assemblée  'a  insister  jusqu'à  ce  qu'elle  obtint  sa- 
ibracliou.  1^  ce  Qioment,  les  détails  les  plus 
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alaimants  sur  fout  ce  qui^'élait  passéa  Paris  jus- 
qu'à deux  heures  de  l'a  lires-midi ,  furent  donnés 
k  l'assemblée  parle  vicomte  de  Noailles  et  Wim- 
plicn  ,  arrivant  de  la  ca[iîlale.  L'assemblée  natio- 
nale airCta  que  la  mûme  députalion  qui  avait  éié 
envoyée  au  roi  le  jour  précédent,  serait  chargée 
de  s'y  rendre  de  nouveau. 

Cette  députalion  était  ï  peine  en  route,  que 
Gantlb  et  BaDcal-dcs-Issarls ,  députés  de  rndtcl- 
de-Ville,  entrèrent  dans  ta  salle  pour  annoncer 
le  sié^e  de  la  Bastille,  et  les  massacres  dont  ils 
avaient  été  témoins.  Lj Fayette,  vice-président, 
leur  lit  part  de  tout  ce  i;uc  l'assemblée  avait  tenté 
pour  prévenir  les  malheurs  de  Paris ,  et  pria  ces 
messieurs  d'attendre  le  retour  de  la  dépulation , 
afin  de  ronnaitre  la  réponse  du  roi.  Mais  Loub  XVI 
avant  répondu  de  manière  U  ne  point  satisfaire  la 
Juste  impatience  des  députés ,  l'assemblée  arrêta 
BDr-le-cliamp  l'envoi  d'une  nouvelle  députalion 
chargée  de  lire  au  roi  l'arrCté  de  la  ville  de  Paris 
contenant  les  détails  de  ce  qui  se  passait.  LouisXVI 
leur  répondit^  «  It  n'est  pas  possible  de  croire  que 
les  ordres  qui  ont  été  donnés  aui  troupes  stnent 
fa  cause  des  malheurs  de  Paiis.  Vous  savez  la  ré- 
ponse que  j'ai  faite  a  votre  précédente  dépalation; 
je  n'ai  rien  à  ajouter.  • 

L'assemblée  nationale  ne  se  découragea  cepen- 
dant pas  ;  malgré  l'inutilité  de  ses  démarclies  réi- 
térées, elle  assura  la  députation  de  Paris  qu'elle 
les  renouvellerait  le  lendemain  en  les  faisant  plus 
pressantes  encore ,  et  qu'elle  no  s'arrêterait  qu'a- 
près avoir  obtenu  le  succès  qu'on  avait  le  droit 
d'en  attendre. 

Il  était  près  de  deux  heures  du  malin  lorsque 
les  envoytsde  l'HiJtel-de-Ville  quittèrent  l'assem- 
blée nationale  pour  se  rendre  à  Paris  :  tes  députés 
avaient  décidé  que  leur  permanence  continuerait; 
el  tandis  que  les  uns  cliercliaient  sur  des  bancs, 
sur  des  tapis ,  sur  des  tables ,  le  sommeil  que  de- 
mandait la  nature  et  qui  fuyait  de  leurs  yeux , 
d'autres  se  tenaient  du  cûié  de  l'avenue  de  Paris 
pour  y  guetter  les  porteurs  de  nouvelles.  Tout  a 
coup  la  salle  retentit  d'un  murmure  sourd.  De 
nouveaux  députés  du  comité  permanent  de  Paris 
venaient  d'arriver  ;  ils  anuoncaicnt  la  prise  de  In 
Kastillc ,  et  l'armement  spontané  de  deux  cent 
milfe  bommes. 

L'éclair  est  moins  prompt  que  no  le  fut  celte 
nouvelle  a  se  répandre  :  elle  arriva  jasi)u'à  la 
cour.  Le  roi  dormait  ;  les  courtisans  atl<irés  ne  vou- 
laient point  croire  a  ces  événements.  Mais  le  duc 
de  Uancourt,  qui  venait  de  quitter  la  salle  de 
l'assemblée ,  éveille  le  roi ,  auprès  duqael  ses 
fonctions  à  ta  cour  lui  donnaient  accè's  'a  toute 
heure ,  lui  raconte  ce  qui  vient  de  se  passer ,  lui 
peint  ia  situation  de  la  France  et  les  dangers  qui 


l'entourent  lui-môme  et  la  faniille  royale;  loi 
parle  de  deux  cent  mille  hommes  en  armes ,  de  la 
prise  de  la  Bastille  ,  de  l'irritation  des  vaiiiigucurs 
contre  les  troupes,  de  la  grande  désertion  des 
soldats  trançab  et  de  ta  dércction  dos  gardes  fran- 
çaises. ■  C'est  donc  une  révolte.'  s'écrie  doulou- 
reusement le  roi.— C'e»lp/uiqu'n7ierAfo/te,5ire, 
lui  répond  La  Itochcfoucauld ,  c'est  une  révolu 
lion.  0  Le  comte  de  Provence  (depuis  l^uis  XVlll) 
entre  en  ce  moment  ;  il  appuie  les  paroles  d« 
M.  de  LiaacourI ,  et  le  roi ,  éclairé ,  consent  k  se 
rendre  k  l'assemblée  nationale. 

Cependant  les  députés  qui  ignoraient  la  déter- 
mination qnele  roi  avait  prise  dans  ta  nuit  recom- 
mencèrent'a  dclibcrer  des  huit  heures  du  matin  , 
et  ta  première  chose  dont  ils  s'occupèrent  fut  une 
nouvelle  adresse  qu'une  députation  allait  porter 
au  château ,  quand  Mirabeau  cria  au  président  : 
a  Dites  au  roi  que  les  hordes  étrangères  dont  nous 
soniEnes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des  princes 
et  priucesscs ,  des  favoiisct  des  favorites,  et  leurs 
caresses  et  leurs  exhortations,  et  leurs  présents  ; 
dites-lui  que  toute  ta  nuit  ces  satellites  étrangers , 
gorges  de  vin  et  d'or,  ont  prédit  dans  leurs  chanta 
impies  r asservissement  de  la  France,  et  que  leun 
voiux  brutaux  invoquaient  la  destraction  del'as- 
scuiblée  nationale.  Dites-lui  que  dans  son  palais 
même  les  courtisans  ont  mêlé  leurs  danses  au  son 
de  cette  musi^iue  barbare ,  et  que  telle  fut  j'avaot- 
sccne  de  la  Saint-Bartliélemi.  Dites-lui  que  ce 
Henri,  dont  l'univers  i>énit  la  mémoire,  celui  de 
ses  aieux qu'il  voulait  prendre  pour  modèle,  fai- 
sait passer  des  vivres  dans  Paris  révolté  q^'il  assié- 
geait en  personne,  et  que  ses  conseillers  féroces 
font  rebrousser  les  farines  que  le  commerce  ap- 
poi'te  dans  Paris  lldcle  et  alfamé.  > 

La  députation  s'avançait  vcis  le  château ,  lors- 
que le  duc  de  Liancourt  ia  lit  revenir  dans  la  salle 
pour  y  attendre  le  roi.  Cette  dcmarebe  inattendue 
lit  présager  uuchang«nent  favorable,  et  l'on  se 
communiquait  ses  espérances,  quadd  le  roi,  sans 
gardes,  sans  appareil,  accompagné  seulement  de 
ses  deux  frères,  entra  dans  la  salle ,  oii  l'assem- 
blée le  reçut  re$))ectueueement ,  mais  silencieuse- 
ment, ainsi  que  cela  avait  été  convenu.  «  atlu 
•  que  le  silence  des  peuples  fût  la  leçon  des  r(HS.  > 
—  <  Messieurs,  dit  Louis  XVi  aux  députés  de  la 
Frauce ,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter 
sur  les  affaiies  les  plus  iniportaates  de  l'état;  ri 
n'en  est  point  de  plus  instante  et  qui  affecte  plus 
spécialement  mon  cœur  que  les  désordres  affreux 
qui  règueul  dans  la  ca[»tale  :  le  cbet  de  la  nation 
vient ,  avec  confiance,  au  milieu  de  ses  reprêsea- 
tants ,  leur  témoigner  sa  peine ,  et  les  inviter  « 
Iroover  leamoyon»  de  ramener  l'ordre  et  le  cahne. 
,  je  sa^  '^tt'on  a  donné  d'injustes  prévcu^oo*»  î* 
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MM  qn'on  ■  osé  publier  qae  vos  peisonoes  nV 
tnlciil  pas  en  sûrelc  :  serait-il  donc  nccessaim  da 
vous  rassurer  sur  des  récits  aussi  coupables,  dé- 
meolis  d"aTancc  par  nvon  caractère  connu?  Eh 
bien!  c'est  moi,  qui  ne  suistju'un  avec  ma  ua- 
tion,  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous;  aidez-moi  dans 
cette  cinxinslance  ;  assurez  le  salut  de  l'élal  :  je 
l'allcnds  do  CantenéUe  nalionnie  :  le  iMe  dés 
représentants  de  mon  peuple  pour  le  salut  com- 
mun m'en  est  un  sûr  garant;  et  comptant  sur  l'a- 
mour et  la  fiilÉlilé  de  mes  sujets,  j'ai  donné  ordre 
aui  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  : 
je  vous  autorise  et  vous  invite  mOmc  \\  faire  con- 
nnltre  mes  iiisposi,tions  h  la  capitale.  • 

Ce  discours  fut  accueilli  par  les  plus  vifs  applau- 
dissemente.  Le  caractt-re  national  l'emporU  sur  le 
souvenir  du  passé  et  sur  l'irritalion  du  moment 
présent.  L'arclicvikjue  de  Vienne,  président,  ré- 
pondit avec  dignité,  mais  avec  onction  :  il  insista 
sur  la  libre  communication  de  l'assemblée  avec  le 
roi;et  loi^ijue  Louis  XVI  se  leva  pour  se  retirer, 
toute  l'assemblée  se  porta  sur  ses  pas ,  et  le  reeon- 
dubilaii  cbâteau,  où  le  roi  se  rendit  ;i  pied. 

Dans  l'entliousiasme  causé  par  les  derniers  mois 
dvroi,  rassemblée  décida  qu'une  dépulation  de 
cent  de  ses  membres ,  ayant  b  sa  tCte  La  Fayette , 
vice-président ,  se  rendrait  'a  Pars  pour  porter  aux 
habkanls  de  cette  capitale ,  si  agitée ,  des  paroles 
de  paix  et  de  Ironlieur. 

La)otimée  dn  13  juillet  avait  en,  il  Paris,  les 
meroeaalDrmesquc  les  précédentes.  Dès  la  nuit, 
on  avait  annoncé  avec  effroi  qne  quinze  mille 
h<Hnnies  postés  au  bois  de  Boulogne  so  dispo- 
saient à  tindre  sur  Paris  par  la  barrière  de  Clicliy, 
et  que  les  troupes  royales  campées  à  Saint-Denis 
i-avançaient  sur  ta  Villette  :  ces  rapports  se  trou- 
vèrent encore  faai.  Toutefois  on  prit  des  me- 
sures pour  oppoeer  aux  troupes  royales  des  mi- 
lices nationales  et  du  eanon ,  et  des  ordres  furent 
donnés  pour  Forlilier  et  garder  les  barrières.  Élia, 
que  nous  avons  vu  guidant  les  citoyens  ii  l'at- 
taque de  la  Bastille ,  dirigeait  l'exécution  des  déft- 
bérationsderif<'ilel-de-Villc,d'oh  partirent,  pen- 
dant cette  nuit,  plus  de  trois  mille  ordres,  et  où 
furent  reçues  tant  do  réclamations. 

Des  avis  alarmants ,  des  dépulations,  des  de- 
mandes de  passeports  et  cent  antres  objets  pres- 
sant* attiraient  un  si  grand  nombre  de  personnes 
'■t  ruùlel-de-Ville ,  que  toutes  les  salles  étaient 
encoBibrées ,  an  point  qne  l'on  ne  pouvait  plus  s'y 
mouToir. 

Un  homme,  qaijoaa  depuisun  grand  n'>ledans 
la  révolution,  Santerre,  alors  électeur,  se  pré- 
senta sa  comité  permanent  pour  annoncer  que  le 
faubourg  Saint-Antoine  l'avait  nommé,  lavciltc, 
it  généfal  :  \\.  de  Labarthe  arriva 


en  même  temps  pour  f<u>i:  part  an  conùté  de  la 
form;aion  d'un  bataillon  de  quinze  cents  jeunes 
gens  de  bonue  volonté,  sous  le  nom  <le  volontairet 
au  Palnii-IUyal,  qui  l'avaient  nommé  pour  les 
commander  Le  comité  ne  crut  pas  devoir  refnscC 
la  coLilirmation  de  cesdeui  nominations,  qu'ili 
étaient  venus  solliciter;  mais  il  y  mil  la  rouditioB 
expresse  que  ces  deux  cbefs  seraient  sous  les  oi^ 
dres  di;  commandant  général  en  second. 

Depuis  trois  jours,  une  armée  foimidable  s'^ 
tait  formée  comme  par  cncLantcmcut  an  miliei^ 
de  la  ville  de  Paris;  on  aurait  dit  que  )e&balalllpaa 
sortaient  de  dessous  terre  tout  armés;  tout  la 
monde  s'cnntlait  dans  la  milice  bourgeoise,  et  I'oq 
vit  accourir  dans  les  districts  ju^u'aux  jeunes 
gens  qui  étudiaient  dans  tes  collèges.  Mais  le  co- 
mité défendit  de  les  inscrire  sur  les  rùles. 

Tous  ces  armements,  toutes  ces  organisations 
partielles  firent  sentir  au  comité  la  nécessité  de 
mettre  'a  la  tûle  de  la  force  armée  un  commandauir 
général  dont  la  réputation  et  les  principes  pussent 
iuspirer  de  la  conliance  auK  lialiilanls.  Il  y  avait 
dans  la  grande  sallede  l'Hûtel-de- Ville  un  LusLedu 
général  I.a  Fayette,  sculpté  par  le  célèbre  tloudon, 
et  qui  avait  été  donné  'a  ta  ville  de  Paris  parles 
Élals-lnis  d'.\méri<|ue  :  Morcau  de  Sulnt-Merry  se 
borna  a  l'indiqner  de  la  main  ;  et  ce  geste ,  vive- 
ment senti  par  les  électeurs ,  entraiua  leurs  suf- 
frages :  La  Fayette  fut  nommé  spontanément  com- 
mandant général. 

Mais  toutes  ces  mesures  ne  changeaient  guèra  ta 
situation  des  choses,  et  les  habitants  de  Paris 
étaient  bien  loin  d'clre  rassurés.  Tout  à  coup  ar- 
rive k  l'HAtel-de-Ville  on  citoyen  qui  avait  assisté 
'a  la  séance  de  l'assemblée  nationale  du  malin  :  il 
avait  vu  le  roi  entrer  seul  et  sans  gardes  dans  la 
salle  de  cette  assemblée,  et  il  avait  entendu  le 
discours  par  lequel  I^uisi  VI  dÀdarait  avoir  douié 
ordre  à  toutes  les  troupes  de  s'éloigner  à  l'instant 
de  Paris  et  de  Versailles.  Cette  nouvelle ,  qui  fut 
bientét  conQrmce  pard'autres  témoignages,  ouvrit 
tous  les  cœurs  k  l'espérance ,  et  excita  les  plus  vifs 
transpoi'ts  de  joie.  On  lit  saspeitdre  tous  les  pré- 
paratifs de  défense  qui  avaient  été  ordonnés  dans 
la  matinée ,  et  tout  changea  de  face  en  un  instant. 
On  ne  tarda  pas  d'apprendre  qu'une  grande  dé- 
pulation de  l'assemblée  nationale  se  rendait  'a  Pa- 
ris. P  usieurs  électeurs,  escortés  de  troupes ,  et  . 
ayant  ii  leur  tête  deux  tambours ,  se  rendirent  'a 
la  barrière  pour  y  recevoir  ces  députés.  Leur  en- 
trée dans  Paris  fut  un  vrai  trioinplie.  Le  peuple 
s'était  porté  en  fouie  à  la  rencontre  de  ces  cent 
délétjués ,  ayant  k  leur  télé  l.a  Fayette.  ■  l'oiis  les 
bras  étaient  tendus  vers  eux ,  ions  les  yeux  étaient 
remplis  de  larmes,  dit  le  procès-verbal  des  éleo' 
leurs,  des  Aenrg  tombaient  sur  eux  de  toutes  let 
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Irniltu  :  jaaiak  s^tacle  plus  najeeUi^iu  ii'&- 
vail  étonné  tes  ruée  de  ta.  capUttle.  Le  pali'ùljsoie 
•eri  «n  faiuit  la  ^ompe  ei  l'oroemeiil.  >  Oa  De 
Mwaildecrief  :  fiw  la  naUon  l  v'wv  le  ivt .'  viioent 

L«  diacovta  que  La  Fayette  prownça  tt  l'HiUel- 
de-ViBe  fut  rei]ur(|iMbl«  :  iJ  âip«M  loiw  les  ef- 
brla d»  l'aaseflaMée  DktiooaJ«  pou  obleDÛl'éioi- 
goemeDt  des  troupes  ;  parla  de  IVrivôe  du  roi  \ 
c«lle  aseeœblée;  lit  le  laUwu  d«  U  j«ie  <jne  see 
pfomeases  avaient  excitée ,  et  [ébciu  les  ParisieiK 
d'aioir  ooaquiB  leur  liberté.  Lallï-'ioUendal  prit 
la  parole  pour  recommander  iMU  Pvifiieas  d'Sb'e 
cairaes  et  paieiblea.  Un  atttre  député,  le  duc  de 
LiBOcMit ,  anaenta  ({ue  Le  n»  couOmiftit  et  au- 
torisait réublissement  de  la  garde  nationale,  et 
q«'îl  Kcordait  aux  gardes  françaises  lew  pardon. 
lUtaea  mot  eicita  un  muimure  général,  et  i^ 
garde  frantaiee  s'aTanca  veis  le  l>ureau  pour  dé- 
clarer <,ae  ses  camarades  ne  croyaient  pas  avoir 
Woin  de  pardon ,  poisqu'en  serfant  la  uatioa  il« 
araient  servi  le  roi.  Uoreau  do  Sainl-Meiry  dit 
■us  députa  qu'il  leur  recommandait  les  militaires 
^ui  avaient  défendu  la  Bastille ,  parce  qu'il  fallait 
le  montrer  féoéreui  au  jour  du  triomphe  de  la 
libwté;el  les  députés  promirent  de  s'intcresaer^u 
sort  de  ces  malliùtreax-  En  même  temps  le  comité 
penoanent ,  au  nom  de  tous  les  dislricls  de  Paris, 
demanda  l'interceseion  dç  l'assemblée  natiouale 
auprès  du  roi ,  pour  obtenir  de  lui  le  rappel  de 
Necher  et  des  autres  ministres  que  les  ennemis  dç 
la  nation  avaient  lait  éloigner.  Enfli) ,  l'arcUevâ- 
qna  de  Paris  proposa  un  Te  lieavi  solennel ,  qui 
fntobanlé  en  actions  de  grtces  de  l'henieuxdum- 
gemenl  opéré  en  ce  jour. 

Dam  la  même  journée,  les  électeurs  profllc- 
r«at  de  la  circonslanqe  qui  avait  ameo^  le  géné- 
ral ta  Fayetle  ^  l'Hùtel-de- Ville  pour  le  proclamer 
eommatvianl  général  de  la  milice  pmitienne. 
La  Fayette,  pénétré  de  reconnaissance ,  tira  aussi- 
tôt son  épée,  et  jura  de  sacrifier  sa  vie  h  la  conser- 
iitifHt  de  cette  liberté  si  précieuse  dont  ou  dai- 
inait  loi  conCer  la  défense.  Ce  sonnent ,  La 
Fayette  n'a  jamais  cru  le  trahir;  et  toute  sa  vie  a 
été  fQoée  à  la  grande  et  belle  cause  de  la  liberté. 

n  restait  b  nommer  le  prévât  de»  marcliands, 
ioncUons  émineules  qui ,  dans  les  circonstances 
oii  Paris  se  trouvait,  devaient  Stce  un  grand  far- 
deau :  toutes  les  voix  nommèrent  Baill y  ;  mais  un 
électeur  s'écria  :  Point  de  prévôt  de*  mnrchandt! 
iii>mairei/e''arii.' et  touslesassbtants  ré  pétèrent: 
Oui,  wt  maire .'Bailly,  proclamé  maire  do  la  ville 
de  Paris ,  versa  des  larmes  d'attendrissement  et  de 
reconnaissaDce,  qai  exprimèrent  mieux  que  les 
paroles  qu'il  voulut  proférer  les  sentimeuls  doux 
il  était  pénétré.  U  fa(  aussitâl  conduit  uiompha- 


laawBldane  ha  principwu  qinriiea  du  la  viU^, 
et  le  nouveau  maire  de  Paris  recueillit,  partout 
les  témoignages  de  l'estime  et  du  respect  dont  les. 
citoyens  étaient  pénétrés  pour  son  anvotr  et  pour 
son  caractère.  Qvand  il  passa  sur  le  Pont-Meu^ 
le  canon  et  la  raousqaetcrio  le  saluèrent. 

U  ïftjetle  et  Bailly  commancèrent  à  exercer 
Imks  fDDctkwe  dès  leur  retour  de  Vf^ia»  de  Nor 
Ire-Dame,  où  fut  cbaUé  le  Te  Oeunu  L'un  se 
livra  aux  soins  qu'eiigeaient  t'OTganisalioa ,  l'af^ 
mement  et  la  régularisation  de  la  milice  pari- 
sienne,  qu'il  proposa  de  nommer  ,9iinfeaa^i0nii/e. 
L'autraprit,mfagréleelaligaes  delà  journée,  la 
présidence  du  ci^té  permanent,  oit  des  travaux 
de  tout  genre  l'attend^ent. 

U  faUut  d'abord  s'occuper  des  subsistances  :  il 
n'y  avait  plus  dans  Parts  que  ce  qu'U  fallait  pour 
la  ooasommstion  de  trais  jours.  On  Gt  partir  îi  la 
bâte  des  commissaires  pour  tontes  les  villes  des 

Oa  alloua  des  secours  aux  pauvres  ouvriers  du 
lu,bourR  Saint-Antune ,  que  le  service  publùi 
avait  empâchés  de  pourvoir  a  leur  nourriture. 

Un  soin  non  ntoins  pressant  occupa  sérieuse- 
ment le  comité  :  B  ^lait  rétablir  l'ordre,  et  ce 
n'était  pas  une  entreprise  facile  dans  un  moment 
■amblaûe. 

Les  détenu  h  la  Salpétrière  s'étaient  révoltés 
et  ailaienl  s'évader  :  il  fallut  foire  murer  la  porte 
de  cette  prison  et  y  envoyer  le  commandant  dt^ 
guet. 

Un  dbtrict  demandait  que  le  roi  fAt  prié  de  se 
rendre  a  Paris  ;  un  autre  témoignait  des  craintes 
sur  les  carrières  situées  sous  le  faubourg  Satnl- 
tieimaiu  etoù  les  malveillants  pouvaient,  disait-il, 
faire  jouer  la  mine.  Des  craintes  de  la  mâme  na- 
ture s'étaient  manifestées  sur  un  prétendu  souter- 
rain qu'on  disait  communiquer  de  la  Bastille  Jt 
Viocennes.  Il  fut  reconnu  qu'il  n'existait  aucun 
souterrain ,  et  que  les  carrières  n'arrivaient  point 
Jusque  sous  le  faubouif  Saint-Gormain.  La  nuit 
mâme  ne  fut  pas  exempte  de  quelques  désordres , 
dont  la  répression  ne  laissa  pas  no  moment  de  re- 
pos au  comilé  permanent. 

Danton,  'a  la  tCte  d'une  nombreuse  patrouilla 
du  district  des  Cordclicrs,  for'.a  la  Bastille,  dont 
le  commandement  provisoire  avait  été  confié  dant 
la  unit  du  l'f  au  15,  a  l'électeur  Soulès.  Il  s'em- 
para de  cet  électeur,  et  te  conduisit  à  l'Unlcl-de- 
Vtlle ,  à  travers  la  place  de  Grève ,  lieu  si  dan- 
Sereui  pour  tout  homme  présumé  en  arrestation. 
Les  électeurs  blâmèrent  la  conduite  de  ce  m€me 
Danton ,  dont  le  nogn  était  pronoucc  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  qui  allait  devenir  biemdt  le  grand 
atldctc  do  la  révolution. 

Le  premier  acte  du  comité  permanent ,  dans  ta 
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joarace  du  -l  6  jaitlet ,  fat  de  prendre  un  arr£tô 
pour  ordonner  légalement  la  démolittoa  de  la 
Bastille,  que  le  peuple  démoibsail  déjà.  Cet  arrôlé, 
proclamé  par  les  trwnpettes  de  la  Ville  dans  tou» 
les  carrefours  de  Paris,  fui  accueilli  par  les  pins 
grandes  tlémonstrations  de  joie.  Quelque  temps 
après ,  sur  l'esplanade  ob  avait  été  élevée  cette  fa- 
meuse prison  d"élat ,  poar  laquelle  le  Dante  sem- 
blait avoir  composé  la  désolante  inscription  placée 
8ur  la  porte  de  son  enfer,  on  lisait  ces  mots  de 
bonheur  :  Ici  l'on  dame  ! 

Le  court  espace  de  vingt-quatre  beores  avait 
donc  suffi  pour  changer  totalement  la  face  des 
cboses.  Naguère  Paris  craignait  les  projets  de  la 
cour  ;  maintenant  Versailles  redoutait  la  vengeance 
des  babitanls  de  Paris.  Aussi  la  senle  annonce  de 
l'envoi  k  Versailles  d'une  dépulalion ,  cboisie  par 
les  soiïaule  districts ,  pour  aller  porter  au  roi  les 
remerciments  de  Paris,  avait^lle  causé  à  la  cour 
vae  véritable  terreur  panique ,  on  disait  qne  cette 
députation  était  escortée  par  vingt  mille  hommes 
de  la  garde  nationale ,  et  on  prédisait  les  pins 
grands  malhcnrs.  Ce  fut  vainement  que  le  nou- 
veau maire  de  Paris  cîicrcha  h  rassurer  quelques 
courtisans  ;  les  alarmes  turent  si  vives  qu'elles  né- 
cessitèrent un  comité  secret  au  cliAteau ,  oii  fut 
débatlue  la  question  de  savoir  si  le  roi  ne  pariîrail 
pas  avec  les  lioupes  dont  il  venait  d'ordonner  la 
retraite,  La  reine,  dit  madame  Campnn,  était  de 
cet  avis;  et,  comme  ce  qu'elle  voulait  était  sou- 
vent la  loi  de  la  cour  et  des  ministres ,  la  volonté 
de  cette  princesse  prévalut  d'abord.  Elle  St  ôler 
de  leurs  écrins  toutes  ses  parures  de  diamants, 
pour  les  réunir  dans  un  seul  petit  coffre  qu'elle 
devait  emporter  dans  sa  voiture  :  elle  brûla  aussi 
une  grande  quantité  de  papiers ,  et  flt ,  en  un 
mol ,  toutes  ses  dis|io3itions  de  départ.  Le  roi  pa- 
raissait indécis  entre  son  départ  avec  les  troupes  et 
le  projet  de  se  rendre  a  Paris  sans  troupes  pour  y 
calmer  les  esprits.  Il  était  également  prêt  à  preo- 
dic  l'iniou  l'autre  de  ces deus  partis;  mais  quel- 
ques pO'Sonncs  du  conseil,  effrayées  des  suites 
<|un  pourraitavoirsa  fuite  avcK  les  troupes  dans 
dos  L'inoiislances  devenues  si  difficiles,  insistèrent 
fo.lcineut  |:our  le  parti  contraire ,  et  la  majorité 
linit  [Kir  dréider  ([ue  le  roi  resterait  îl  Versailles , 
d'oli  il  irait  II  Paris  se  montrer  avec  conliance  aux 
vainqueurs  de  la  Uastille.  La  reine  céda,  mais  en 
pleUKiut  de  dépit.  Le  mtïmesoir,  tous  les  non- 
vcaûx  ministres  donnèrent  leur  démission ,  et  le 
roi  envoya  ii  l'assemblée  nationale  une  lettre  de 
rappel  pour  Neckcr. 

A  ces  nonvellcs  se  joignit  bientiJt  l'avb  ofùciel 
du  voyage  du  roi  iiParis.  L'assemblée  vota  des  re- 
meiTimcuts  au  roi,  et  nomma  une  députation 
pour  aller  faire  connaître  celle  résolution  k  la 


ville  de  Paris.  Elle  écrivit  b  Necker  :  t  La  oaliM, 
son  roi  et  ses  représentants  vous  attendent.  ■ 

Tout  annonçait  une  révolution  complète  dani 
le  gonvemement  ;  aussi ,  dans  la  mËme  soirée , 
plusieurs  personnes  de  la  cour,  mécontenteG  ou 
effrayées ,  quittèrent  Versailles ,  et  pub  la  France. 
Le  roi,assure-t-on,  ordonna  tison  frère,  le  conte 
d'Artois ,  de  partir  avec  ses  deai  lils  ;  il  donna  le 
mâme  ordre  au  duc  de  Polignac,  en  l'assurant 
qu'il  lui  conserverait  toutes  ses  charges.  1.^  prince 
de  Condé  et  ses  deux  fils ,  le  maréchal  de  Broglie , 
le  maréchal  de  Castries ,  plusieurs  ministres  et  fa- 
voris quittèrent  aussi  la  cour  dans  cette  vatmt 
nuit,  et  le  roi  se  trouva  presque  seul.  La  reine 
perdit  encore  son  confesseur,  l'abbé  deVermond, 
qui,  par  son  influence  sur  l'esprit  de  cette  prin- 
cesse ,  dirigeait,  sans  être  aperçu ,  le  III  de  bien 
des  intrigues  politiques  et  de  la  plupart  des  réso- 
lutions du  gonvernement.  Tel  fut  le  premier  signal 
de  cette  nombreuse  et  imprudente  émigration  ijui 
attira  snr  la  France  une  foule  de  maux  aflreni, 
auxquels  on  fut  forcé  d'opposer  les  moyens  les 
plus  violents.  De  ce  jour,  les  Français  qui  com- 
mirent l'immense  faute  politique  de  se  ranger 
sous  l'étendard  de  l'émigration,  durent  être  con- 
sidérés comme  des  ennemis  qui  se  séparaient  vo- 
lontairement de  la  cause  publique. 

Ce  qui  restait  de  courtisans  craignaient  si  fort 
le  peuple  qu'ils  ne  déniaient  pas  qn'il  n'arrivit 
quelque  malheur  au  roi,  s'il  se  rendait  à  Parts; 
mais  rassuré  par  Hailly ,  il  se  décida  à  partir.  11 
se  mit  en  route  accompagné  de  deni  cents  dépu- 
tiis,  et  escorté  par  la  nouvelle  milice  boui^eoise 
de  Versailles ,  formée  h  la  hSte  et  armée  de  mau- 
vais fusils. 

L'avenue  de  Paris  était  remplie  d'une  ifoule  do 
spectateurs  qui  regardaient  passer  Louis  XVI  dans 
le  plus  grand  silence,  et ,  au  lieu  des  cris  habitueh 
de  vive  le  roï  I  on  n'entendait  qne  celui  de  vive  la 
nation  ! 

Arrivé  k  la  baiTJcrc  de  Passy,  le  roi  fut  reçu 
par  te  corps  municipal  :  le  maire,  Bailly,  Ini  pré- 
senta les  clefs  de  Paris,  et  lui  adressa  uu  dîsooon 
qui  commençait  par  cette  ]>brase  :  •  Ce  sont  ces 
mûmes  clefs  qui  furent  prOscntccsà  Henri  IV,  :  il 
vint  conquérir  son  peuple;  aujourd'hui,  c'est  le 
peuple  qui  conquiert  son  roi.  «  Tout,  en  effet, 
annonçait  une  victoire  remportée  sur  le  roi.  Cent 
cinquante  mille  hommes,  dont  la  plupart  étaient 
armés  de  piques  et  de  faux,  oiïraientunaspect'a 
la  lois  majestueux  et  terrible.  Les  quais,  depuis 
Passy  jusqu'à  l'Hôtel-de-VîlIe,  étaient  bordés  de 
ces  nouveaux  miliciens,  sur  trois  et  quatre  de 
hauteur;  les  ponts  et  l'entrée  des  rues  étaient  gar- 
nis de  canons,  linc  foule  immense  placée  derrière 
les  gardes  nationani,  donnait  h  ce  vaste  tableau 
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9a»  UÎDie  lugubre  par  le  sUeuce  qu'eik  gardait  et 
qui  nelail  ÎDleirompu  que  par  les  cris  de  vive  la 
nation  !  De  teo^  h  autre  ou  eutcnJait  ausai  quel- 
ques décharges  de  mousqueterie ,  que  des  grou- 
pes placés  sur  les  quais  parallèles  faisaient  en 
âgOfi  de  rcjouissauce.  Ces  coups  de  fusil  lires  par 
des  liommes  peu  babilnés  au  luaniemeut  de  ces 
armes,  causèrent  eu  ca  jour  plusieurs  accidenU 
graves.  On  a  prélendu,  plus  tard ,  qu'ils  avaiest 
dlé  dirigés  surla  voilure  du  rot;  mais  ou  ne  trouve 
dansaucuudes  Mémoiros  du  temps  la  pensée  d'un 
pareil  attentat,  dont  on  eût  sans  doute  beaucoup 
parle  s'il  eût  eu  la  moindre  réalité. 

Le  roi  descendit  à  l'IlôEel-de-Ville ,  et  fut  obli- 
gé de  passer  sous  une  voûte  d'épées  et  de  (liques 
crobces  sur  sa  lile  i  il  parut  ému  quand  il  fut  assis 
sur  le  trdne  qu'on  lui  avait  élevé,  et  uu  long  sai- 
sissement l'empccha  de  répondre  aui  discours  qui 
lui  furent  adressés.  On  desirait  pourtant  qu'il  ex- 
primât ses  sentiments,  et  Baillf  l'ayant  prié  de  cé- 
der au  vœu  de  la  population  de  Paris ,  il  ne  put 
prononcer  que  ces  mots  :  Mon  peuple  doit  lou- 
jouTt  compter  lur  mon  amour!  Cette  assurance 
soflit  pour  provoquer  de  nombreux  cris  de  vive  le 
roi  !  répéta  par  la  foule  qui  encombrait  la  place 
et  les  quais. 

Alors  La  Fayette ,  s'avan^ant  vers  le  roi ,  lui 
présenta  la  nouvelle  cocarde  tricolore  adoptée  par 
les  Parisiens,  en  lui  disant  :  <  Sire,  je  vous  ap- 
porte une  cocarde  qui  fera  le  tonrdu  monde,  u  Ce 
prince  la  prit ,  et  la  mit  h  son  chapeau.  Déjà  on 
avait  remarque  que  la  voiture  et  les  chevaux  du 
roi  étaient  parés  de  ces  couleurs,  et,  lorsque  le 
peuple  le  vit  sortir  ayant  toujours  la  cocarde  trico- 
lore a  son  chapeau,  toutes  les  Ggnres  s'épanoui- 
rent ,  les  armes  furent  renversées  eu  signe  de  paix, 
et  le  peuple  accueillit  Louis  XVI  avec  les  plus  vifs 
transports  de  joie,  i  Cletle  cocarde,  dit  Daill^, 
semblait  être  le  signe  de  la  réconciliation  et  d'une 
alliance  nouvelle  entre  la  nation  et  le  roi  :  >  mais 
cette  alliance  ne  pouvait  être  ni  sincère  ni  du- 
rable. 

La  même  escorte  reconduisit  Louis  XVI  jusqu*^ 
la  barrière  de  Passy.  Les  sentiments  conlenus  dans 
les  discours  qui  lui  furent  adressés  an  nom  de  la 
ville  de  Paris,  les  tra]iq>or(s  de  joie  quo  les  ha- 
Iiilanis  avaient  laissé  éclater  dès  qu'ils  l'avaient 
vu  paré  de  la  cocarde  nouvelle,  avaient  soulage 
le  cœur  de  ce  prince,  et  cependant  il  ne  puts'em- 
[N^clier  de  laisser  éclater  sa  joie  en  apercevant  ses 
gardes-du-corps,  qui  l'attendaient  sur  les  lia u leurs 
de  Sèvres;  et  quand,  itneuf  heures  du  soir,  il 
arriva  enOn  a  Versailles,  la  reine  et  sa  famille  se 
jetèrent  dans  ses  bras,  et  versèrent  des  hrmcs 
d'atlendrissoment ,  tant  ce  voyage  de  Paris  leur 
avait  eaoté  d'effroi. 


Parla  démarche  r,iic  Louis  XVI  venait  de  faire, 
il  avait  sanrliiMiné  toutes  les  innovations ,  tons  les 
changements  opérés  par  l'assemblée  nationale  et 
paria  ville  de  Paris  :  il  avait  consacré,  par  un  avea 
public,  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  que 
la  capitale  s'était  donnée ,  et  que  les  autres  villes 
commençaient  h  adopter;  il  avait  confirmé  de  sa 
bouche  la  nomination  de  Itailly  ani  nouvelles 
fonctions  ife  maire  de  Paris,  et  celle  de  La  Fayette 
au  commandement  général  de  la  garde  nationale 
de  cette  viUe  immense. 

Tout  semblait  marcher  au  gré  des  dénrs  des 
patriotes.  La  nalion ,  en  paesewion  du  pouvoirlé- 
gislatifetde  laforcepuMit^ue,  semblait  ue devoir 
éprouver  déaormaisBnl  obstacle  pour  la  réalisaticm 
des  réformes  doot  ses  mandataires  allaient  s'occu- 
per; et  le  roi  paraissait  entrer  franchement  dant 
les  voies  consUtutionodles  qn'ila  avaient  com- 
mencé k  lui  tracer. 

Cependant  tout  était  bien  loin  d'être  terminé; 
l'aristocratie ,  et  tous  ceux  qui  ne  vivaient  que  d'a- 
bus ,  espéraient  encwe  ressaisir  l'inQneace  que  Ifl 
peuple  venait  de  leur  arradter  vitdemment.  Too- 
jonrs  plus  îacorrigit>les ,  ils  ne  voyaient  point  que 
toutes  les  victoires  remportées  par  la  cause  popv- 
laire  avaient  été  le  fruit  de  leur  résidance  aux 
idées  progressives ,  et  se  disposaient  k  suivre  oa 
système  dont  le  résultat  inunédiat  devait  être  de 
semer  partout  la  déCauce,  et  de  poussa  le  peu- 
ple aux  derniers  excès.  Aussi,  dès  le  jonr  même 
oii  leurs  premières  terreurs  furent  calmées,  les 
vit-on  mettre  tout  en  œuvre  pour  parvenir  k  leur 
but. 

Nous  alloiis  donc  voir  l'aristocratie  entraver  de 
Ions  ses  moyens  rassemblée natiouale,  k  qui  eHena 
pouvait  pardonnerson  abeîsseinent ,  soit  en  semaul 
la  division  parmi  ses  membres ,  soit  mi  attaquant 
systématiquement  Ions  ses  actes.  Nous  la  vemat 
eu  même  tempe  puiser  dans  l'appui  des  baïon- 
nettes étrangires,  vivement  réclamé  par  l'émi- 
gration, un  courage  qui  lui  manquait,  et,  par 
se*  conseils  et  sesdémarcbes  imprudentes,  rendre 
le  roi  suspect  an  peuple  et  le  perdre,  en  lui  fai- 
sant violer  ouvertement  les  sements  qu'il  prctail 
en  toute  occasion ,  et  avec  les  apiiwences  de  la 
plus  grande  sincérité.  «  Par  tous  ses  actes  depuis 
la  prise  de  la  Bastille,  a  dit  Ferrières,  l'aristo- 
cratie a  plus  contribué  au  renversement  tio  la 
r.tonarchie  française ,  que  tous  lee  cffcnls  réunis 
des  soutiens  de  la  cause  populaire,  f 
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r«cbtrcb«*.  —  Secnl  de*  Icttm- 

BAMiconp  de  eitoyem  espéraienl  qne  la  dénui^ 
elle  que  Lonis  XVi  venait  de  (aire  serait  le  sigiml 
du  rétablissement  de  l'ordre;  mars,  malgré  les 
protestafioi»  el  les  proioesBes  do  roi ,  la  fermen- 
lafion  des  espriu  continua  dan  la  ca^ntirie ,  et  se 
coumHnliua  partout  avec  une  grande  rai^llé. 
Les  Parisiens,  élonoés  de  leurs  succès,  cro7«ieal 
qne  la  faiblesse  de  la  cour  n'était  qu'apparente 
•I  cachait  des  ressources  qni  leur  seraient  bientM 
Amastee.  Un  aentimenl  génénd  d'inqniétiide  s'é- 
tait emparé  de  cette  population  formidable ,  et  les 
Tainiineurs  de  la  Bastille  éprouvaient  une  frorenr 
Mcrète,  i|ae  chB<|ne  taui:  Itniit  lainail  entreroir. 
Les  booimes  opposés  k  la  rérolutidn  Iraralllaient 
sourdement  k  ne  pas  laiser  Tétablir  l'ordre  M  la 
Iranqnillîlé;  tandis  qne  leschefs  popalaires,  qui 
eooHncnçaient  h  se  dessiner,  agissaient  poar  le- 
nir  le  peuple  en  lialeine,  aiin  «jn'îl  ne  se  laissUt 
pas  endmnir  par  les.  Tausses  caresses  de  lu  cour. 
Ces  oheb  diraient  an  peuple  qne  la  promesse 
foite  par  le  roi  d'éloigner  les  troupes  de  ta  capitale 
n'était  passioecre  ;  que  bientôt  on  Terrait  ces  trou- 
pes retourner  sur  Paris  et  e  écuter  le  plan  des 
«TÛlotToief;  qualification  que  l'on  donna  à  tous 
les  adversaires  de  la  révolution  indistinctement, 
et  qui  devint  un  titre  de  proscriphon.  On  assurait 
qoe  déjï  deax  de  ces  régiments  étaient  revenus  à 
Sainl-Deois  ;  que  tes  scridats  arracbaisnt  k  toatle 
monde  la  cocarde  tricolore ,  et  en  bourraient  leurs 
baUs  ;  et  que  douie  cents  hommes  des  linssards 
de  Nassau  s'élatent  introduits  dans  Paris ,  avec  le 
deiscin  de  surprendre  les  principaux  postes ,  tan- 
dis que  les  antres  troupes  accourraient  s'emparer 
de  la  ville.  On  leur  disait  encore  que  le  noareau 
plan  consistait  h  réduire  les  liabitautsde  Paris  par 
la  (iiraine,  et  on  leur  montrait,  comme  nn  com> 
neueement  d'exécution ,  les  convois  arrttés  et  en- 
levés par  les  tronpes.  On  alla  jusqu'à  hire  courir 
le  bruit  <|tie  tes  ^rdes  françaises  avaient  été  em- 
pfflsonnés.  Les  crédules  ouvriers  employés  b  la  dé- 
mcrfllio»  de  la  Bastille  rernscrent  le  pain  et  le  vin 
qu'on  leur  distribuoiL,  dans  la  persuasion  oil  Ils 
étalent  que  les  aristocrates  avaient  fait  mettre  du 
poison  dans  ces  alimente  :  il  fallut,  pour  dissiper 
leurs  craintes,  qu'un deséletteurs  se  iransporidE 
Il  la  Bastille ,  et  qu'il  bût  et  mangeât  devant  eux 
it  tout  ce  qu'on  leur  distribuait. 

A  tous  ces  laux  bruits  que  le  peuple  accueillait 


faim. 

La  disette  n'était  pas  réelle  en  France:  quoique 
la  récolte  précédente  eût  été  mauvaise ,  i)  e\istait 
plus  de  blé  qu'il  n'en  fallait  pour  attendre  la  fc- 
etdte  suivante  ;  mais ,  en  ces  moments  de  troubles, 
la  plupart  des  fermiers  n'osaient  porter  lenrs  blés 
anx  marchés,  dans  la  crainte  de  les  voir  enlever 
de  vive  force  ;  d'autres ,  se  flattant  de  les  vendre 
encore  plu9  cher,  les  renfennaieiit.  EnRn ,  qael- 
^es-uns  de  ces  hommes  i\o\  spéculent  snr  les  cn- 
lanrités  publiques ,  avaient  fait  des  accaparemealt 
qui  rendaient  cette  denrée  encore  plus  rare. 

Le  peuple  de  Paris  se  voyant  menacé  de  man- 
quer de  pahi ,  s'en  prenait  ît  tous  ceux  qui  étaient 
chargés  des  subsistances ,  et  les  traitait  d'aristo- 
crates. Bailly,  et  tous  ces  infatigables  électeurs, 
dont  les  journées  et  tes  nuits  entières  étaient  em- 
ployées h  expédier  des  commissaires  partout  ponr 
engager  les  communes  b  envoyer  leursuperBo  k 
la  capitale,  el  ponr  assurer  l'arrivée  des  convois, 
n'étaient  point  k  l'abri  des  injures  de  la  populace, 
laquelle  frémissait  de  rage  au  seul  nom  d'accapa- 
reur. Jamais  on  ne  la  vit  se  déchaîner  avec  au- 
tant de  fureur  contre  ceux  qui  lui  étaient  désignés 
comme  étant  la  cause  de  la  disette. 

A  Saint-Germain,  te  penpieavait  massacré  ou 
marchand  de  grains  nommé  Saavage,  etsa  tête 
avait  été  promenée  dans  toutes  les  rues  :  un  autre 
marchand ,  désigné  aussi  comme  accapareur,  avait 
couru  les  plus  grands  dangers ,  et  l'assemblée  cou* 
slituanle  avait  été  obligée  d'envoyer  une  députa- 
tion  dans  celte  vitle  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Les  sci'ncs  de  Saint-Germain  ne  furent  que  te 
prélude  de  celles,  plus  horribles  encore,  dont  la 
capitale  allait  être  le  théâtre. 

Depuis  plusieurs  jours  on  avait  désigné  à  la 
haine  du  peuple  de  Paris  l'ancien  intendant  do 
l'armée ,  Foulon ,  et  son  gendre ,  Bertliicr  de  Sau- 
viguy,  ex-intcndGnl  de  Paris.  On  présenlait  Fou- 
ton  comme  un  vieillard  d'uneambltiondémesurée, 
ayant  toujours  vise  au  ministère,  sans  avoir  les 
talents  nécessaires,  dans  le  seul  but  de  satisfaire 
son  insatiable  avarice,  et  de  mener  les  Français 
avec  la  dureté  qui  l'avait  fait  détester  en  West- 
phalic  et  dans  la  Hesse,  pendant  la  guerre  de 
^735;  il  avait,  disait-on ,  déstionorc  le  nomfran* 
çais  par  des  concussions  scandaleuses  et  des  cruau- 
tés inouïes.  On  le  désignait  encore  comme  l'auteur 
du  plan  que  la  révolte  du  ii  juillet  avait  fait 
échouer;  enlln  on  lui  attribuait  ce  propos:  >  Un 
royaume  bien  administré  est  celui  oii  le  peuple 
broateflierbe  des  cbamps;  si  jamais  Je  snb  mi- 
nistre, je  ferai  manger  du  foin  aux  Français,  t 
C'est  sons  ces  couleurs  que  Ton  peignait  cet  an- 
cien intendant,  et  leproposaffreaiqu'mi'ltif'tl- 
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tribnaitsufflsail,  en  i»  moment,  pour  motiver  sa 
proscription. 

Quant  a  son  gendre,  fierthier,  it  était  depnis 
longlemps  otiteax  an  peuple ,  et  on  l'accosait,  ré- 
cemment, d'avoir  Tait  de  grands  accaparements 
de  Wé,  afin  d'en  faire  hausser  le  prix.  On  prAen- 
dait  même  ((ne ,  dans  plusieurs  endroits  de  sa  g£- 
véralKé,  il  avait  fait  couper  les  b)és  avant  leur 
matnrilé,  pour  ddtruirc  l"espoir  de  ton  le  récotle  et 
Uter  la  Tamine.  Cette  demiJire  imputation  était 
absurde,  mais,  par  cela  même,  plus  accessible  h 
l'aveugle  crédnlîtë  du  peuple. 

N'ignorentpasqu'ilélaildésigné^  laVcngeance 
)>opulaire ,  Fonton ,  après  avoir  été  attaché  au  mi- 
nistère éphénière  du  duc  de  Br(^lie  en  qualité  de 
directeur  du  département  de  la  guerre,  dbparut 
de  yersaîllcs ,  et  se  lit  passer  ponr  moi't.  Réfugié 
h  ^ry,  dans  là  terre  de  son  ami,  M.  de  Sartines, 
fl  espérait  qu'on  l'onblierait,  et  qu'il  pourrait 
qnitter  te  France.  Mais  ies  paysans  d'une  de  ses 
propres  terres  sureht  bientôt  où  il  était ,  et,  ti  l'in- 
Higalion  du  syndic  du  village,  ils  allèrent  le  dé- 
noncer aux  Parisiens,  et  leur  deibander  main- 
forte  pour  l'arrôler. 

Illerutenertet,)e22jaillet,paronelroiipederor- 
ccnés  sortis  de  "Paris.  Heurem  d'avoir  fait  celte 
grandecaptQre,ccs'liOmmesirritcs,  qu'aucun  frein 
ne  contenait,  firent  éprouver  "n  l'en-direcleur  de 
la  guerre  toutes  sortes  de  mauvais  traitements  : 
ils  lui  mirent  une  couronne  d'orties  sur  la  lûte , 
et  lui  atlactièrent  derrière  le  dos  un  bouquet  de 
chardons  cl  une  botte  de  foin ,  pour  faire  allusion 
au  propos  qu'on  lui  attribuait.  C'est  dans  cet  état 
que  ce  vieillard  fut  traîné  jusqu'à  Paris  :  la  yarde 
nationale  ne  parvint  qu'avec  peioc'asuspendréla 
foreur  des  hommes  qui  demandaient  a  grands  cris 
cette  nouvelle  victime. 

Conduite IHdtel-de-VilIe,  les  électeurs,  ponr 
mettre  sa  vie  à  l'abri  de  la  fureur  du  peuple , 
prirent  un  arrêté  qui  ordonnait  la  détention,  à 
l'Abbaye- Saint- Germain  ,  de  toutes  les  personnes 
soupçonnées  du  crime  de  Icse-natîon,  et  qui  au- 
raient été  accusées  et  arrêtées  sur  la  clameur  pu- 
bli<|ue.  Cette  jirisoD  devait  avoir  sur  la  porte  l'in- 
Mription  suivante  :  Pritonniers  nui  lotu  la  nuihi 
de  la  nation.  L'arrêté  fut  lo  et  aflicbé  j  mais  on  ne 
crut  pas  pi  udent  de  transférer  Foulon  'a  l'Abbaye 
tant  qne  le  jour  durerait ,  'a  cause  de  la  fermen- 
tation du  peuple  qui  remplissait  la  place  et  les 
quais.  Ainsi  cette  décision,  inspirée  pour  sauver 
les  joars  de  ce  vieillard ,  ne  Gl  que  reudre  sa  perle 
plus  certaine. 

Le  peuple  furieux  s'impatientait  de  ne  plus  voir 
sortir  celui  qu'il  avait  juré  d'immoler  asa  ven- 
fjeance  :  il  demanda  à  grands  cris  que  Bertbier  lui 
tSxl  livré.  Vainement  le  maire  ne  cessait  de  dire 


que  les  formes  de  la  Justice  devaient  9tix  oWrrée^; 
le  peuple  Ini  répondait  qu'il  n'était  pas  besoin 
d'un  nouveau  tribunal  pour  condan ruer  ou  homme 
ju^é  depuis  trente  ans  ;  et  des  cris  de  mort  ne  ces- 
saient de  se  tan-e  entendre. 

La  Fayette ,  instruit  de  ce  qui  se  passait  ii  I1T4- 
lel-de-Ville,  y  accourut,  et  y  arriva  au  moment 
on  la  fureur  du  peuple  était  a  son  comble.  H  parle 
b  la  roule  qui  l'écoute  en  silence  :  •  Citoyens, 
dît-il ,  je  ne  pub  blSmer  votre  colère  et  "votre  in- 
dignation contre  cet  homme.  Je  ne  l'ai  Jamais  es- 
timé ;  je  l'ai  toujonrs  regardé  comme  un  grand 
scélérat.  Vous  voulez  qu'il  soit  puni ,  nous  Je  vou- 
lons anSsi ,  et  il  le  sera  ;  mais  il  a  des  complices , 
il  faut  que  nous  les  connarssioDs.  Je  vais  le  Ibire 
conduire  k  l'Abbaye  ;1)t  nous  m  st  m  irons  son  pro- 
cès ,  et  il  sera  condamné  ^  te  mort  infSn^e  qu'il 
n'a  que  trop  méritée,  t  La  fnrenr  de  ta  mulliiude 
s'apaise ,  tout  le  monde  applauâit,  et  Foulon  efit 
été  sauvé,  Si,  dans  sa  Joie,  Il  n'eût  commte  la 
ftiule  d'applaudir,  lui  aussi. 

Cette  imprudence  éhange  aussitôt  la  dispositfoh 
des  esprits  :  *  Ils  sont  d'accord ,  g'écrie-t-on  do 
toutes  parts  ;  ils  veulent  le  sauver  I  ■  Foulon  vètit 
parler  ^  son  toUr  ;  il  prononce  quelques  mots  stip- 
pliants,  qui  ne  font  qu'accroître  l'irritation.  La 
foule  se  précipite  sur  te  prisonnier  et  le  traîne  en 
un  instant  sous  la  létale  lanterne,  où  tout  se 
trouva  prêt  pour  son  supplice. 

La  fatalité  voulut  encore  qu'une  nouvelle  vic- 
time fût  ameiiée  devaût  l'Hôtel -de- Ville  parceux- 
h  même  qlii  avaient  tout  fait  pour  la  garantir  de 
tiiut  mauvais  traitement,  et  i;u'elle  arriv3t  an 
moment  où  la  veugeance  populaire  s'exerçait  sur 
les  restes  mutilés  de  Foulon.  Cette  secoiide  vic- 
time était  Gerthler  de  Sïùvigny. 

Arrêté  à  Compiègne,  sur  le  bruit  que  fa  capi- 
tale le  faisait  clierclier,  le  gendre  de  Foulon  aurait 
été  rendu  ]i  la  liberté  sur  un  arrêté  de  la  ville  de 
Paris ,  qui  déclarait  que  cet  ex-intendant,  n'étant 
ni  accusé  ni  détenu  par  la  justice ,  ne  pouvait  être 
retenu  prisonnier.  Mais  les  députés  de  Compiùgne 
ayant  annoncé  que  le  peuple  de  cette  ville  était 
extrêmement  animé  contre  Bertbier,  et  que ,  pou^ 
Iiii  sauver  la  vie,  il  fallait  le  conduire  dans  les 
prisons  de  Paris  ;  les  électeurs  de  la  capitale  arrê- 
tèrent qu'une  garde  de  deux  cent  quarante  hom- 
mes ï  cheval  irait  le  chercher;  et,  alin  que  sa 
personne  fût  en  sûreté ,  deux  électeurs  se  iidrent 
'a  ta  tête  de  celle  escorte.  Ce  fut  en  vain  que  l'as- 
semblée de  l'Hôtel-de-Ville  prit  toutes  les  précau- 
tions que  les  circonstances  nécessitaient  aiin  de 
sauver  Bertliier  de  la  fureur  du  peuple  ;  elles  ne 
servirent  qa'k  accélérer  la  perte  de  ce  genilre  de 
Foulon ,  qui  péril  à  son  arrivée  à  Paria,  sans  que 
ni  la  poissance  morale  des  électeurs,  ni  ta  forte 
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amine  pût  la  soostraire  a  ta  colère  du  penpie. 

Effrayée  de  ces  sccaes  d'horreur,  autant  que 
du  système  auquel  on  lesallriboail,  qui  tendait, 
a£gurait-OD ,  b  faire  commettre  par  le  peuple  des 
atrocités  telles  qu'on  se  dégoûtât  do  la  révolu- 
lioD ,  l'assemblée  nationale ,  sur  la  proposition  de 
Gouy  d'Arcy,  s'occupa  sur-te-cLamp  des  moyens 
à  prendre  pour  faire  cesser  ces  meurtres  déplora- 
bles. Mais  Mirabeau ,  qui  envisageait  ces  ratastro- 
plies  sous  un  autre  point  de  vue,  qoalilia  la  mo- 
tion de  Gouy  de  petit  moyen  qui  ne  pouvait  que 
compromettre  inutilement  k  dignité  de  l'assem- 
blée. •  Les  gouvernements,  s'écria  cet  orateur, 
De  font  que  moissonner  les  fruits  de  leurs  propres 
iniquités.  On  méprise  le  peuple ,.  et  l'on  veut  qu'il 
soit  toujours  doux ,  toujours  impassible!...  Il  faut 
des  victimes  aux  nations ,  ot  l'on  doit  s'endurcir 
sur  leis  malbeui's  particuliers  ;  ce  n'est  qu'h  ce  prix 
qu'on  peut  Ctrecitoyen.  t 

La  discussion  s'anima;  Lally-Tolcndal  tenta 
d'émonvoîr  ceux  qui  pensaient  comme  Mirabeau , 
on  qui  n'osaient  repousser  les  maiLimes  de  cet  ora- 
teur, dans  la  crainte  de  taire  perdre  à  l'assemblée 
la  popularité  qui  faisait  toute  sa  force  ;  mpis  Lally, 
s'apercevant  que  cette  crainte  prévalait,  déclara 
qu'il  déchargeait  sa  conscience  de«  mallienrs  qoî 
résulteraient  du  refus  de  l'assemblée ,  et  qu'il  se 
lavait  les  mains  du  sang  qui  pourrait  couler. 

Entraîné  par  la  cbaleur  de  la  discussion,  le  jeune 
orateur  Bamave  laissa  échapper  ces  paroles  que 
les  aristocrates  n'ont  jamais  pu  lui  pardonner  :  Le 
iting  quiacouté  était-ildonc li pur?  Robespierre, 
a  peine  connu  alors,  fît  l'apologie  du  peuple,  et 
compara  ses  rares  vengeances  avec  les  crimes  nom- 
breui  du  despotisme.  •  Pauvre  peuple  !  peuple  ver- 
tueux ,  dil-il ,  voudrait-on  te  punir  de  t'ctre  vengé 
un  seul  jour,  après  avoir  souffert  si  longtemps  !  > 

La  discussion,  après  s'ftre  prolongée  jasqu'h 
une  beurcdu  matin,  ne  produisit  d'aiilre  résultat 
que  l'adoption  d'un  projet  de  proclamation  pour 
recommander  la  concorde ,  et  pour  aimoncer  que 
tous  les  coupables  du  crime  de  lèâe-nation  ne  de- 
vaient être  accusés ,  jugés  et  punis  que  d'après  les 
formes  légales. 

Certes,  l'assemblée  nationale  déplorait  bien 
sincèrentent  ces  désordres ,  car  elle  y  voyait  un 
obstacle  a  l'affermissement  de  l'ordre  de  choses 
auquel  elle  travaillait  ;  mais  ayant  besoin  de  toute 
sa  popularité  pour  résister  a  se.'  eunemb,  aussi 
nombreux  qu'actifs ,  elle  crut  devoir  ménager  des 
coupables,  qu'il  eût  été  d'ailleurs  bien  difflcile 
d'atteindre  sans  provoquer  quelque  insurrection 
contre  l'assemblée  elle-mCme  :  la  force  armée 
o'éuit  point  encore  bien  organisée,  et  les  armes 
se  trouvaient  entre  les  mains  de  ccnx  qui  avaient 
provoqué  ces  meurtres,  ou  qui  les  avaient  con- 


udérés  comme  une  juste  vengeance  du  peiipU. 

Le  général  La  Faycllc ,  désolé  de  n'avoir  pu  sait- 
ver  lesdeuK  victimes  arrachées  à  ses  mains,  et 
voyant  que  le  peuple  n'avait  pas  voulu  écouter  ses 
avis,  ni  lui  accorder  en  ce  moment  la  confiance 
qu'il  lui  avait  promise,  résolut  de  quitter  ua  poste 
où  il  voyait  qu'il  oc  pourrait  plus  cire  utile  :  il  en- 
voya sa  démission  motivée  au  maire  de  Paris ,  ac- 
compagnée d'une  lettre  a  tous  les  districts.  Celte 
démission  fut  regardée  conjme  un  grand  malheur 
pour  la  chose  publique  :  le  patriotisme,  le  zèle, 
l'énergie ,  la  présence  d'esprit  dont  il  avait  eu  l'oc- 
casion de  donner  plus  d'une  preuve,  le  faisaient 
regarder  comme  le  seul  chef  qui  pût  inspirer  de 
la  confiance  'a  ses  subordonnés,  à  tons  les  luibi- 
tants  et  k  l'assemblée  oalionale. 

La  cour  ne  raini:>it  pas;  la  reine  avait  amtn 
lui  la  plus  grande  répugnance ,  et  le  roi ,  sans  par- 
tager tout  à  fait  les  préventions  de  la  reine ,  ne 
pouvait  s'empficber  de  voir  dans  ce  jeune  discii^e 
de  Washington  un  ennemi  de  la  royauté.  La 
cour  ne  fut  donc  pas  fâchée  d'apprendre  qu'U 
s'était  démis  de  son  commandement.  Mais  la  corn- 
mune  et  les  districts  en  éprouvèrent  la  plus  grands 
peine.  Les  districts  s'assemblèrent  im  média  te  ^tionl 
et  délibérèrent  que  la  démission  du  commandant 
général  de  la  garde  nationale  ne  pouvait  pas  être 
acceptée  :  en  conséquence  ,  ils  le  supplièrent  de 
reprendre  SCS  fonctions,  lui  promettant  la  plus 
grande  subordination  des  citoyens  armés,  et  louto 
la  confiance  des  liabitants. 

L'assemblée  des  électeurs  prit  aussiti^l  on  ar- 
rêté pour  proclamer  de  nouveau  ce  général  com- 
mandanl  génâ-al  de  la  garde  nationale  de  Paris  ; 
lui  promettant,  tant  au  nom  des  électeurs ,  qu'en 
celui  des  districts  et  des  habitants ,  une  sulionlina- 
tiou  et  une  obéissance  complètes. 

La  déclaration  des  districts  et  l'arrrlédu  comi'é 
permanent,  joints  aux  pressantes  sollicita  lions  de 
toutes  les  personnes  qui  éuient  à  l'Ilillel-de- Ville, 
etquiavaîent  empêché  ce  général  d'en  sortir,  ne  lui 
permirent  plus  d'insister  :  sa  démission  fui  donc 
retirée  le  même  jour  ;  tout  te  monde  embrassa 
M.  de  Ijk  Fayette ,  et  la  salle  retentit  des  cris  ré- 
pétés de  wiwe /a  nation! vive  ta  Fayette! 

Mats  l'exempte  était  fait,  et  il  en  devait  résulter 
une  leçon  utile.  I.^  cour  seule  fut  déçue  dans  les 
espérances  que  la  démission  du  commandant  gé- 
néral lui  avait  fait  concevoir  ;  car  elle  aurait  voulu 
qoe  cet  important  commandement  dépendit  du 
choix  dn  roi. 

Baitly  et  La  Fayette,  également  animés  dn  d(!>sir 
de  pouvoir  faire  quelque  bien  et  d'assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  la  capitale ,  ne  pouvaient  se 
dbsimuter  qu'elle  renfermait  dans  son  sein  beau* 
coup  d'agitateurs ,  et  un  grand  nombre  de  satel- 
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litesdoal  lei  ennemis  de  la  rérolotkiase  servaient 
babilemeat.  L'audace  de  ces  agitateurs,  les  ven- 
geances qu'ils  avaient  déjà  exercées ,  les  menaces 
qa'ils  proféraienl  contre  les  autorités ,  et  princi- 
palement contre  celles  qni  avaient  voulu  leur  ar- 
ncher  ijueltjiis  victime ,  Srent  sentir  k  ces  deux 
hommes  de  bien  le  besoin  de  prendre  des  mesures 
plus  efScaees  que  celles,  arnïtces  par  l'assemblée 
nationale.  En  conséquence ,  ils  travaillèrent  h  pur- 
ger Paris  des  malfaiteurs  qui  l'infestaient  depuis 
le  pillage  de  la  maison  Réveillon ,  et  ordonnèrent 
aux  nombreuses  patrouilles  qui  parcouraient  la 
ville  de  désarmer  tous  les  hommes  non  inscrite 
dans  la  garde  nationale  des  dbtricts.  Mais  ces 
hommes  sans  aven,  et  presque  tous  sans  domicile, 
ciierchërent  k  se  soustraire  ans  ordres  de  l'auto- 
rité; et,  pluldt  que  de  se  laisser  désarmer,  ils  sor- 
tirent en  loule  de  Parb ,  munis  des  fusils  dont  ils 
s'étaient  empares ,  et  se  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes où  ils  portèrent  la  terreur. 

De  co  moment  le  nom  de  briyand  fut  dans  tou- 
tes les  bouches ,  et  alarma  toutes  les  populations. 
On  homme,  dont  le  vaste  génie  calculait  peu  les 
moyens  qui  pouvaient  faire  réussir  ses  projets, 
Hirabcaa ,  que  les  brigands  enrayaient  moins  que 
le  retour  de  la  tyrannie,,  conçut, .assurent  plu- 
sieurs btsloriens,  un  slratagèiue  inouï,  pour  for- 
cer tous  les  Français  à  s'armer,  et  à  former,  dans 
chaque  commune,  des  corps  militaires ,  aQude 
se  mettre  en  mesure  de  résister  aux  eunemis  do 
la  révolution. 

1.0  moyen  employé  à  cet  effet  fut  des  plus  sin- 
guliers. On  Gt  partir  simultanément  des  courriers 
qoi  avaient  ordre  de  traverser  la  France  dans  tons 
les  sens,  et  d'annoncer  partout  que  les  brigands 
arrivaient  pour  tout  mettre  à  feu  et  ^  sang.  Le 
succès  de  œ  stratagème  surpassa  même  les  espé- 
rances de  SCS  inventeurs.  Ces  bruits  effrayants  se 
répandirent  an  mCme  instant  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  pénétrèrent  jusque  dans  le 
plus  petit  tiamean ,  et  causèrent ,  dans  toute  la 
France,  uncfrayeur  qu'il  serait  difilcilede  décrire. 

On  croyait  voir  les  brigands  partout  :  ici,  on 
les  avait  vus  mettre  le  feu  aux  granges  ;  l'a,  on  les 
avait  trouvés  coupant  les  moissons  avant  leur  ma- 
turité ;  de  tons  càtés  on  entendait  due  :  Ih  tonl  à 
tine  lieue ,  à  une  demi-lieue  ;  ils  vont  arriver,  Ut 
tirrivenl  :  on  Um  a  mti  au  delà  de  la  montagne  ; 
on  tel  a  reconnu»  dam  le  boit  voum;on  te»  a 
ttjKTçus  de  l'autre  cOié  de  ta  Twiire  :  il  faut  te 
véunir,  t'arnur,  te  défendre. 

Les  petites  mnnicipalités  demandaient  des  se- 
cours aai  villes  :  celle  de  Sotssons  écrivit  au  pré- 
«dent  de  rassemblée  nationale  :  t  Peut-être  Ëtes- 
Tom  déjà  instruit  de  l'événement  affreux  qui  nous 
met  au  comble  du  désespoir.  Cn  courrier,  arrivé 
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de.Crespy  à  une  iieure  et  demie,  i 
qu'une  troupe  de  brigands  a  coupé  les  blés  celte, 
nuit  dans  la  plaine  de  Bcltiéry.  Actuellement,  ûx 
heures  du  soir,  il  arrive  des  courriers  de  Villers- 
Cotterets,  Pierre-Fonds  et  Attichy,  où  cette  troupe 
se  porte  dans  ce  moment-ci  ;  elle  fauche  les  grains 
en  plein  midi.  On  dit  ces  brigands  au  nombre  de 
quatre  mille ,  etc.  j> 

Les  habitants  d'une  autre  ville ,  apercevant  sur 
la  grande  ronte  de  Paris  un  gros  nuage  de  pons  . 
sicre ,  ne  doutent  pas  qu'il  ne  soit  soulevé  par  la 
marche  des  brigands.  Les  cris  ordinaires  se  font 
entendre;  le  tocsin  sonne,  tout  est  eu  confusioa.. 
On  s'arme,  on  s'apprête  au  combat;  mais  bien tét 
lo  nuage  de  poussière  s'i^claircit,  et  laisse  voir  h 
cette  population  effrayée,  au  lieu  d'une  bande  de 
brigands,  un  troupeau  de  moutons. 

Paris  même  ne  fut  pas  h  l'abri  de  ces  fausses 
alertes.  On  jour  on  alla  dire  au  maire  Bailly  qu'il 
y  avait  une  année  de  brigands  du  côté  de  Mont- 
rouge,  et  que  tontes  les  personnes  qui  allaient  de 
ce  côté  avaient  été  obligées  de  rentrer  dans  Paris. 
Des  troupes  y  furent  aussitôt  envoyées  ;  elles  n'y 
trouvèrent  aucune  trace  de  celte  armée. 

Ces  brigands ,  qui  étaient  partout  et  qu'on  ne . 
trouvait  nulle  part ,  donnèrent  b  toute  la  France 
une  impulsion  telle  qu'en  peu  de  jours  Ions  les, 
ciloyenssc  trouvèrent  armés  et  organises  CTt  gardes  I 
nationales.  Le  stratagème  dont  on  fait  honneur^' 
Mirabeau  compléta  la  révolution  du  U  juillet; 
et,  au  pointoù  en  étaient  les  choses,  il  est  certain 
que  cette  singulière  mesure  fut  salutaire  :  elle 
établit  une  force  publique  que  la  loi  put  organî-  ' 
ser,  et  contint  l'étranger  par  l'appareil  menaçant , 
d'une  nation  entière  sous  tes  amies. 

Malbcureusemenlcoscommotions  violentes  sont,' 
toujours  inséparables  de  quelques  désordres  :  il  _' 
s'en  commit  de  graves  et  de  déplorables.  A  peine 
les  habitants  des  campagnes  furent-ils  en  armes, 
qu'ils  s'en  servirent  contre  ceux  qu'ils  regardaient 
comme  leurs  oppresseurs.  La  haine,  comprimée 
longtemps,  éclata  tout  k  coup  entre  les  seigneurs 
et  les  villageois.  Ceni-d ,  irrités  par  les  nouvelles 
de  Paris,  accusaient  cee  seigneurs  de  machina-  , 
lions  contre-révolutionnaires;  et,  malgré  les  ef- 
forts des  troupes  et  le  dévouement  des  gardes  na- 
tionales ,  ils  se  livrèrent  a  tontes  sortes  d'excès.      ', 

Après  avoir  renversé  toutes  les  anciebnes  muni-  ' 
cipaiiiés  comme  suspectes ,  elles  avoir  remplacées  ' 
par  des  comités  chargés  de  diriger  la  chose  publi- 
que ,  les  populations  entières  déclarèrent  la  gnerra 
aux  châteaox  ;  et  l'on  assure  qu  en  p^^  a^  jont» 
plus  de  ceut  de  ces  habitations  des  nobles  regar- 
dés comme  aristocralcs  turent  la  proJeJes  flam- 
mes dans  les  seules  provinces  de  ia  Fninche- 
Comté,  du  Beaujolais  et  du  Maçonnais. 


.dbyG00<^lc 


5Ï 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


Parmi  Tes  crimes  qui  ensanglantant  la  fin  da 
mois  de  jnillel  et  les  premiers  ionrs  d'toût ,  il  en 
m  un  qnt  prodabit  une  plus  grande  scDsatiou , 
etailrra  pins  particulicremeot  l'altention  de  l'as- 
semblée ,  non  pas  seulement  parce  qu'il  fut  com- 
mis ani  portes  mflmcs  de  Paris,  mais  encore  parce 
qne  la  victime  était  un  de  ces  fonctionnaires  pu- 
blics qui  s'étaient  dévoués  aux  soins  pénibles  et 
dangereux  qu'eiigeait  la  distribution  des  farines. 
Ce  fonctionnaire ,  nommé  Châtel ,  éUit  lieutenant 
du  maire ^  Saint-Denis,  et  n'avait  cessé,  depuis 
que  l'alimentation  de  la  Tille  de  Paris  dévorait 
toutes  les  subsistances  des  communes  enviroanaa- 
tés ,  de  veiller  k  l'approvisionnement  de  Saint-De- 
nis :  son  zùle  et  son  désintéressement  avaient  toU' 
jours  été  au-dessus  de  tout  éloge  ;  il  avait  même 
diminué  le  prix  du  pain  à  ses  propres  frais ,  et  l'a- 
vait réduit  k  deux  sons  la  livre.  Mais  il  fallait  si 
peu  de  chose  dans  ces  moments  d'effervescence 
pour  que  le  peuple  innmotât  ceux  qu'il  avait  ido- 
lâtrés, (ju'il  sufiit  de  quelques  plaintes  sur  la 
mauvaise  qualité  du  pain  pour  que  la  lèle  de  cet 
adminiiiistraleur  fût  proscrite.  Il  fut  barbarenicnt 
massacré  par  le  peuple  ini^e  de  la  commune  à 
laquelle  il  avait  rendu  tant  de  services. 

Le  récit  qui  fut  fait  k  l'assemblée  nationale  de 
Fassassinat  de  ce  fonctionnaire  lui  lit  sentir  com- 
bien il  était  nrgent  de  rétablir  l'ordre,  et  de  ren- 
dre aux  lois  ta  puissance  qu'elles  avaient  perdue 
dans  ces  moments  de  crise.  Les  invitations  et  les 
proclamations  n'ayant  eu  aucun  succès ,  on  penèa 
que  pour  mettre  un  terme  aux  aj;itations  popu- 
laires ,  il  fallait  remonter  ani  causes  de  ces  agita- 
tions. Il  fut  donc  décidé  que  l'assemblée  porterait 
sa  main  régénératrice  sur  toutes  les  institutions 
de  l'ancienne  monarcliie  incomi>atibIes  avec  les 
nouvelles  idées  du  peuple,  et  qu'une  commission 
serait  chargée  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  ré- 
formes utiles  et  imminentes.  Ce  fut  ainsi  que 
l'assemblée  préluda  aux  décrets  de  la  nuit  du 
4  aoîtt  suivant ,  .décrets  <iui  complélèrcnt  la  révo- 
lution. 

En  attendant ,  l'assemblée  nationale  arrêta 
l'établissement  d'un  comité  de  rectiercfies ,  com- 
posé do  douze  de  ses  membres ,  dont  les  attribu- 
tions consistaient  b  entendre  et  recevoir  toutesles 
informations,  avis  et  renseij,'nements  qui  pour- 
raient lui  Être  donnés  sur  les  projets  contraires  à 
la  sûreté  de  l'état  et  des  citoyens,  afin  d'en  ren- 
dre compte  !l  l'assemblée. 

Cette  création  Ut  beaucoup  crier  les  ennemis  de 
Vassemblée  et  de  la  révolution  ;  ils  accusèrent  te 
comité  des  recherches  d'avoir  établi  un  espion- 
nage inquisitorial  ;  de  s'illre  saisi  du  moindre 
prétexte  pour  emprisonner  les  citoyens ,  et  de  s'C- 
Ire  attribué  le  droit  d'ouvrir  les  lettres.  Toutes 


ces  iDcnlpalioiH  élafenl  nagi^to  ;  rt  qnnt  M 
secret  des  lettres,  l'assemblée  nationale  manifesta 
hautement  son  opinion  sur  ce  grand  principe  h 
l'occasion  des  lettres  saisies  sur  M.  de  Castelnau  ; 
ministre  de  France  ii  Genève ,  qui  avait  été  an-Ëté 
muni  d'un  portefeuille  rempli  de  lettres  adressées 
aux  principaux  émigrés.        . 

yueiques  députés  avaient  demandé  l'onverlore 
de  ces  lettres,  comme  pouvant  jeter  un  grand  jour 
sur  les  conspirations  qui  se  tramaient  dans  l'om- 
bre; mais  Duport  et  Camns  s'éleffèrent  contre 
celte  politique  iuquisitoriale,  maladie  honteuse 
et  incurable  des  gouvernements  despotiques, 
mais  indigne  de  la  franchise  el  de  ta  ioj'auii 
d'un  peuple  libre.  Vainement  le  député  Gouy 
d'Arcy  voulut-il  établir  une  distinction  des  cas  oÂ 
les  lettres  pouvaient  être  ouvertes.  Alirabean,  trai- 
tant celte  graude  question  avec  sa  supériorité  ac- 
coutumée, demanda  si  c'était  )i  un  peuple  qui 
voulait  deveqir  libre  à  emprunter  les  maximes  el 
tes  procédés  de  la  tyrannie,  c  Peut-il  lui  convenir, 
s'écria-t-il ,  de  blesser  la  morale  après  avoir  été  st 
longtemps  Victime  de  ceux  qui  la  violèrent?.... 
Qu'apprendrous-uous  par  la  honteuse  inquisition 
des  lettres?  de  viles  et  sales  intrigues ,  des  anec- 
dotes scandaleuses,  de  misérables  frivolités.  Croit- 
on  que  les  complots  circulent  par  les  courriers 

ordinaires? C'est  donc  sans  aucune  utilité 

qu'on  violerait  les  secrets  de  famille,  le  commerce 
des  absents,  les  coolidences  de  l'amitié,  la  con- 
fiance entre  les  hommes.  > 

Mirabeau  entraîna  la  décision  de  l'assemblée  : 
le  respect  pour  la  morale  publique  l'emporta  sur 
le  besoin  de  sécurité  jet  ledécrel  qui  fulrendu, 
en  respectant  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres, 
proclama  ce  principe,  que  la  saiiTe  morale  doit 
toujours  être  la  base  d'une  véritable  politique. 
Honneur  aux  gouvernemcnlsqui,  comme  ces  ait- 
ciens  Grecs  que  nous  admirons  tant  sans  jamais 
les  imiter  en  rien,  préfèrent l'tionnÉtek l'utile! 
Ceux-là  s'appuient  sur  des  bases  éternelles,  et  si 
toutes  nos  assemblées  nationales  eussent  professé 
les  mêmes  principes,  la  liberié  des  peuples, 
qu'elles  auraient  fondée  sur  la  morale ,  eût  été 
impérissable. 

CHAPITRE  VU. 

Hetotir  de  Neckarni  nlniiUfe.— Son  Iriomptaet  Pirb. — Op 

poillion  qu'éprouve  liiiinljlie  propoiéc  par  te  ministre.—  U 
peni  u  populurité.  —  L'aueinblée  cherche  k  s'ogipuur  «m 
eicAiilii  peuple.  —Nouveau  miDliOr*.  —  ZéMan  ngU  du 
taoil  nu.  —  SupprewIoD  de>  drolu  Titodiiu,  dftdlniei. 
dm  priiilégei.  —  Grand  abaïUi  fail  dans  la  faril  lies  abus. 
—  Lonii  svi  ni  prodam^  le  roUunitear  de  la  VbtiXt. 

Pendantqne  l'assemblée  nationale  rendait  ainsi 
bommafïG  aux  vrais  principes,  et  qu'elle  s'oct^H 
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jMHdeemoyemde  rétablir  l'ordre  et  la  tranqnil- 
uté,  Necker,  ce  ministre  devenu  si  populaire, 
parce  qa'll  s'était  montré  tonjonrs  favorable  aui 
Yoenx  de  la  nation ,  rentrait  de  son  court  exil ,  et 
wiD  reloBT  a  Parts  était  un  véntabie  triomphe. 

Ed  quittant  Versailles  pour  obéir  ani  ordres  dn 
roi,  Necber  avait  laissé  la  fomHIe  Poligoac  tonte- 
pnissante  h  la  cour  :  par  «ne  de  ces  vicifisitudes 
auxquelles  les  courlisans  sont  souvent  exposés , 
cette  Eunftle  fat  la  pnsuâiire  que  Necker  rencontra 
eo  rentrant  en  France.  Les  Polignac  aidaient  \ 
lenr  tour ,  et  Neeker  retoornait,  an  boni  de  qninze 
jonrs ,  prendre  sa  place  an  nùnistère.  Ce  fnt  par 
,  cette  famille  qne  Necker  sot  ce  qui  était  arrivé  en 
France  depuis  son  départ  ;  et  tout  ce  qn'on  lui 
racontait  lui  paralseait  fâbnleni. 

11  ne  tarda  pas  ii  s'apercevoir  qn'on  ne  loi  avait 
-«ppris  qu'nnepaitie  de  ce  qui  s'était  passé  ti  Ver- 
sailles et  a  Paris.  La  situation  oh  il  trouva  les  pro- 
rJDces  qu'M  dnt  traverser  lui  révéla  la  grande 
révolution  qui  s'était  opérée.  Necker  arriva  au 
niliea  dn  mouvement  de  loos  les  es^vits.  Tout 
Versaillt?s  et  tout  Paris  s'émurent  k  son  approche. 
Il  fat  en  apparence  parIhit«aieot  accueilli  du  roi, 
de  toutes  les  personnes  qui  étaient  restées  p^^s  de 
Ini ,  et  mdme  de  la  reine ,  qni  Ini  dit  :  •  Monsieur, 
le  VŒU  âf  la  nation  tous  rappelle  ici ,  je  vous  y 
vois  avec  le  pins  grand  phisir;  en  ns^ ,  j'avais 
quelques  préventions  contre  vous ,  sans  cesser  de 
T«iis  estimer  ;  h  trente  ans  passés ,  on  pense,  on 
JDge  l>kn  différemment  qu'à  vingl-cinq.  i 

Après  a.voir  été  féHâté  par  tous  les  corps  eiviia 
et  militaires  qui  se  trouvaient  ï  Versailles ,  Necl[er 
se  rendit  k  l'aKamUée  naUonale  pour  la  remercier 
des  inarqoes  d'intérêt  et  de  bonté  dont  eHe  l'avait 
bonoré.  Le  président,  le  âne  de  Lianconrt ,  lui  ré- 
pondit que  te  retraite  d'un  ministre  si  digne  de  la 
confiance  du  peuple  avait  camé  m  deaif  général. 

NMk«r  Tcmlot  ansai  faire  son  entrée  ï  Paris.  11 
partitau  bniit  de  la  mnéqoe  des  gardes  françaises  ; 
les  milices  de  VereaiUes  et  de  Sèvres  composaient 
fOD  briUaut  coité^.  On  avait  «ossi  dbposé  sur  la 
note  des  piquets  de  dragons.  Une  multitude  im- 
atense  l'attesdait  k  la  bairi^  de  la  Conférenco  ; 
Bne  garde  n<Hnbreose  de  citoyens  environna  sa 
vmtare.  Ce  n'était  plos  cet  air  sombre  avec  lequel 
lesParineus  avaient  conduit  Lonis  XYI  k  l'Hôtel- 
.id«-YiUe;tontparisparais8aitiTre  de  joie,  hommes, 
iantQWs,  enfant»,  Uhis  accenraicnt  sur  son  passage; 
les  aas]uipiéseBtaieatdesboiiqnats,lniofflnùeBt 
des  conFOnaes;  les  autres  «nvraient  de  baisers  les 
Oflim  ée  madame  Natter;  tous  ^tpdalrat  Necker 
le  père  du  peofde ,  le  sanvenr  de  la  nation ,  et  l'air 
leleutisaait  des  .cris  de  me  Necker  I  vwe  la  na- 
tion /  En  ce  moment  Necker  saveiffa  avec  délices 
U$  tionuBatMd0tout«apaBple,«ldiitsecnHre 


en  effet  le  seul  homme  capable  de  fâtre  le  bonheur 
des  Français.  Il  ne  tarda  pasà  fitre  convaincn  de 
son  impuissance,  et  Jt  reconnaître  que  quinze 
jours  d'absence  avaient  sufS  povr  le  rendre  étran- 
ger ti  la  situation  des  choses. 

Les  électeurs  et  les  députés  de  la  commune 
étaient  assemblés^  l'Hôtel-de-VrlIe ,  oh  Necker  fat 
reçu  an  milieu  des  applaudisscmentsetdes  trans- 
ports de  joie  que  son  retour  cansaîl  réellement.  Lé 
maire,  Bailly,  et  le  président  du  bureau  des  élec- 
teurs ,  Moreau  de  Saiut-Héry,  Ini  dirent  les  choses 
les  pins  flatteuses  et  les  plus  propres  h  enivrer  un 
homme  aussi  sensible  aux  louanges  qne  Necker 
l'était.  Ce  président  présenta  la  nonr^e  cocarde 
h  madame  Necker,  en  lui  disant  :  Cet  couleurs 
voui  lonlckèrei;  ce  tontcetlrt  de  la  liberté.  Nec- 
ker répondit  aux  électeurs  comme  il  arait  répondu 
Il  la  commune;  et ,  leur  supposant  des  pouvoirs 
qu'ils  n'avaient  pas,  puisque  chaqne  jour  ils  étaient 
eux-mêmes  menacés  parle  peuple,  il  leur  demanda 
avec  instance  le  pardon  du  général  Besenval, 
qu'on  venait  d'arrêter  dans  les  environs  de  Paris. 
«  Je  demande  h  genoux ,  s'écria  Necker  dans  un 
noment  de  sensibilité  qui  faisait  honneur  i  son 
CŒur,  que  l'on  n'exerce  ni  envers  M.  de  Besenval 
ni  envers  personne ,  anuune  rigueur  semblable  en 
aucune  manière  k  celles  qu'on  m'a  racontées.  An 
nom  de  Dieu  ,  messieurs ,  plâs  de  jugements, 
plus  de  proscriptions,  plus  de  scènes  sanglantes,  t 

Ces  supplications  d'un  ministre  cher  an  peuple 
entraînèrent  l'assemblée,  et  h  salle  retentit  des 
cris  :  Grâce!  pardon!  amnistie!  Anssitdt  M.  de 
dermont-Tonn  erre  propose  k  l'assemHécdc  pren- 
dre sur-le-champ  un  arrêté  relatif  )i  Tamnisfie 
qui  venait  d'être  proclamée  :  il  fnt  rédigé  et  adopté 


L'assemblée  ;  déclarait ,  au  nom  des  habitants 
de  cette  capitale  ,  qu'elle  pardonnait  k  tons  ses 
ennemis  ;  qu'elle  proscrivait  tout  acte  de  violeace 
contraire  k  son  arrêté ,  et  qu'elle  regarderait  dée- 
OTmais  comme  les  seuls  ennenûs  de  là  nation  t 
ceux  qui,  par  leurs  eiote ,  troubleraient  la  traa< 
qnillibê  publique. 

Quand  on  présenta  cet  arrêté  k  Bailly  pour  lé 
signer,  il  s'y  refusa,  paree  qu'il  regardait  cet  aiie 
comme  déplacé,  toconsiitutionnel  et  dangeretB' 
selon  lui ,  il  n'appartenût  ni  aux  électrars ,  ni  k 
la  commune  de  Paris  de  prcmoncer  une  amnistie 
en  faveur  des  ennemis  de  ta  nation.  L'événement 
justiBa  les  craintes  de  Bailly. 

Cependant  Necker  se  relira  entonré  da  même 
cortège ,  après  avoir  reçu  du  peuple ,  ranemblé  ' 
sous  les  fenêtres  de  l'Hêtel-de-Ville,  lestémoi- 
gnages  éclatants  de  l'allégresse  publique.  Il  croyail 
avoir  rétabli  l'ordre  par  sa  proposition  d'amnistie  ; 
■Mis  il  fat  ctueU«nent  d^baaé. 
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A  peinfl  l'arrÊté  qui  prodamaît  celle  amnistie 
Jat-il  connn  dans  Paris,  qu'on  l'atUqoa  de  toutes 
parts.  Le  Palaifl-Royal  dédara.que  les  électeurs 
étaient  sans  caractère  pour  accorder  une  amnistie  ; 
que  la  nation  tout  enlîère.  ayant  été  offensée,  et 
ayant  failli  d'être  la  victime  de»  complots  des  en- 
nemis du  bien  public,  elle  seule  aTwtledroitde 
iaire  grâce  ;  que  ce  n'élait  pas  dans  ce  moment 
où  l'on  était  enTironné  de  dangers,  de  conspira- 
tions ,  de  projels  de  vengeance ,  «ju'il. fallait,  par 
nnc  imjHUdenteamniBUe,  rappeler  au  milieu  de 
Paris  les  ennemis  du  peuple ,  les  couspiratenre 
contre  la  liberté. 

Uirabe&u ,  qui ,  en  ce  jour,  fut  peut-être  Jaloux 
de  l'immense  popularité  de"  Necker,  et  qui  était 
fâché  de  ne  pas  avoir  élé  comprb  dans  le  nouveau 
ministërc,  voulut  se  montrer  conséquent  avec  le 
langage  qu'il  avait  tenu  a  la  tribune.  11  se  rendit 
an  district  del'Oratwre,  et  y  parla  contre  l'amnistie 
avec  tant  de  force ,  que  ce  district  prit  un  arrêté 
poDr  inlirmer  l'acte  de  pardon  des  électeurs,  et 
envoya  des  députés  k  Vilnos,  pour  s'opposer  à  l'é- 
lar^ssement  du  baron  de  Besenval,  L'arrêté  de  ce 
district  fut  aossitêl  communiqué  aui  autres  dn- 
quanle-ucuf ,  qui  y  adliércrènt  tous.  On  lit  plus, 
on  insinua  au  peuple  que  Necker  sacriliait  la 
cause  de  la  liberté  auï  intérfils  de  son  ambition; 
qu'il  voulait  soustraire  Besenval  au  supplice,  alln 
de  se  ménager  la  faveur  d'un  parti  puissant ,  et 
qu'il  avait  promis  à  la  reine  l'élargissement  de 
iJesenval  et  la  rentrée  de  tous  les  exilés. 

Jamais  impression  ne  fut  plus  avidement  reçue, 
ni  plus  rapidement  propagée.  Paris  se  souleva  :  on 
battît  la  générale  ;  on  arracha  les  placards  qui 
proclamaient  l'amnislie  ;  et  cette  même  popnla- 
lion  qui ,  le  malin,  avait  tant  crié  :  Vive  Necker  f 
l'aurait  peut-être  immolé,  le  soir,  si  elle  l'eût  en 
M  UD  pouvoir. 

Ce  fut  en  vain  que  les  électeurs ,  effrayés  de  ce 
mouvement  général  prévu  par  Bailly,  envoyèrent 
des  députalioDs  pour  calmer  les  esprits;  ils  fu- 
reat  obligés  de  prendre  un  nouvel  arrêté  interpré- 
tatif de  celui  qui  proclamait  l'amnistie  générale. 
L'assemblée  des  élecUun  déclara  qu'en  CKprimant 
un  sentiment  de  pardon  et  d'indulgence  envere 
«es  ennemis,  elle  n'avait  point  entendu  prononcer 
la  grâce  de  ceux  qui  seraient  prévenus,  accusés  ou 
eonraiecasducrime  de  iâse-nalion;  mais  seole- 
nent  annoncer  que  les  citoyens  ne  voulaient  dés- 
ormais agir  et  pnnir  que  par  les  lois.  L'assemblée 
annonça  qu'elle  n'avait  jamais  cra  ni  pu  croire 
avur  le  droit  de  rémission. 

NecLer  fut  vivement  affectéde  cotte  première 
atteinte  portée  k  sa  popularité  :  eUe  lui  prouva 
qu'il  ewtait  contre  lui ,  dans  la  révolution 
même ,  an  parti  puissant  ;  et ,  a  près  s'être  [daint  à 


ses  amis ,  il  s'écria  :  Mo»  bonheur  u'a  guife 
durél 

L'explication  donnée  par  les  électenn  n'ayant 
pas  calmé  l'irritation,  ils  s'adressèrent  b  l'assem- 
blée nationale,  pour  lui  demander  les  moyens  de 
rétablir  la  tranquillité.  En  mtaie  tmnps ,  le  di- 
strict des  ClancE-Manteaux  envoyait  ses  députés 
il  la  barxede  l'assemblée poaryd^TOoer  l'arrêta 
d'amnistie. 

Mirabeau  ceasora  Tireraent  la  coodmta  des 
électeurs,  qui ,  tcait  pouvoiri ,  n'éltUaif  qu'tttt 
club  li'individui,  etdoatLeièlesonbondantaTalt 
excité  ce  méconteatement.  Il  demanda  la  sépa- 
ration de  ces  électeurs ,  s'ils  ne  se  retiraient  pas 
d'eux-mêmes.  Mirabeau  était  injuste  et  de  mau- 
vaise foi,  car,  au  moment  où  il  parlait,  l'assemblée 
des  électeurs,  à  laquelle  la  ville  de  Paris  derait  de 
.la  reconnaissance,  n'eiislait  {^ns  :  elle  s'était  di»- 
sonte  la  veille ,  après  avoir  volé  un  buste  h  Necber 
et  à  bailly,  et  une  médaille  k  Horeau  de  Saint- 
Méry. 

L'amnistie  trouva  peu  d'approbatenrs  dans  l'as- 
semblée nationale  ;  Garai  fut  le  seul  qui  la  défen- 
dit chateureuBement  ;  il  Ut  h  ce  sujet  un  très-beau 
discours,  qui  donna  la  mesure  de  son  talent.  L'as- 
semblée déclara  qu'elle  persistait  dans  ses  précé- 
dents arrêtés  relatifs  k  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  agents  du  pouvoir  exécutif,  k  l'élablissement 
d'irn  comité  destiné  k  recueillir  les  indications , 
instructions  et  renseignements  qui  pourraient  lui 
être  envoyés,  et  k  l'érection  d'un  tribunal  qui 
prononcerait.  Elle  arrêta ,  en  outre ,  que  le  baron 
de  Besenval  serait  mis  en  lieu  sût. 

Cet  arrêté  ne  pouvait  pas  plaire  k  Necker,  dont 
il  détruisait  l'ouvrage  ;  mais  il  était  sage  et  néces- 
saire. L'assemblée  nationale  voulait  sincèmnent 
l'ordre ,  car  elle  regardait  le  désordre  comme  nn 
obstacle  a  ses  travaux. 

Toutefois,  les  mesuresqne  l'assemblée  nalionda 
avait  pu  indiquer  aux  nouvelles  autorités  commu- 
nales pont  empêcher  les  excès  auxquels  le  peuple 
se  portait  contre  les  personnes  daignées  comme 
aristoerates ,  et  contre  leurs  maisons  et  proprié- 
tés, n'avaient  produit  aucun  résultat  satisfaisant. 
Le  peuple  continuait  k  incendier  les  chSteanx ,  et 
surtout  les  cbartriers,  afin  de  détruire  les  titres 
seigneuriaux  et  anéantir  tes  restes  de  la  féodalité. 
La  dénomination  i'ariitocrate  était  devenae  no 
titra  de  prosoription  tel  qu'on  ne  pronooç«it  ja- 
mais ce  mot  sans  l'accompagner  de  celui  de  l'ef- 
froyable Itmiet-ne  :  non -seulement  le  peuple  des 
campagnes  incendiait  les  châteaux  de  tous  ceux 
qu'on  lui  désignait  sons  cette  fatale  dénominatinn 
A'aritiocraiet ,  mais  encore  il  se  portait  contre 
eux  k  des  «xoès  graves. 
«  Le  pen^e ,  disaient  ceux  qoi  applandi*- 
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•aient  à  oee  excès,  se  venge  de  plosieurs  siècles  de 
Bourrranceel  d'esclavage.  •  Pourtant,  ce  n'était 
pas  ainsi  que  l'assemblée  constituante  voulait  que 
les  Français  jouissent  de  la  liberté  :  aussi  attendait- 
elle  avec  impatience  le  rapport  qui  devait  lui  <ltre 
fait  par  son  comité  spécial ,  chargé  de  Ini  proposer 
les  moyens  propres  k  ramener  le  calme  dans  tous 
les  lieux  agités,  etiifairo  respecter  les  propriétés 
et  la  vie  des  citoTens. 

Le  3  août,  ce  comité  proposa  enfin  unepro- 
danulioa,  dont  l'assemblée  ne  fut  pas  satisfaite. 
Elle  diargea  son  comité  de  rédaction  de  lui  en 
présenteruneantre,  basée  sur  les  mCmes  principes. 

En  attendant,  elle  s'occupa,  pouria.£cconde 
fois,  delà  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Uais  la  délibération  fut  encore  interrompue  par 
un  message  du  roi ,  qui  annonçait  k  l'assemblée 
coname  une  preuve  de  son  désir  d'enlrctenir  avec 
elle  la  plus  constante  ;  et  la'  plus  amicale  har- 
monie, le  choix  qu'il  avait  fait  do  trois  de  ses 
meiobres  pour  lé  ministère.  L'arclicvi^que  de  Bor- 
deaux, Champion. de  Cicé,  étail  nommé' garde 
des  sceaux  ;  l'archevêque  de  Vienne  avait  la  feuille 
des  bénéfices ,  et  M^  de  la  Tour-du-Pin  avait  le 
portefeuille  de  la  guerre.  Necker',  M.  de  Mont- 
moriu  et  H.  deSainl-Priest,  ministres  avant  la 
séance  royale ,  complétaient ,  avec  le  maréchal  de 
Seauveau,  qui  faisait  aussi  partie  du  conseil^le 
nouveau  ministère.  Ces  nominations  firent  peu 
.  de  sensation ,  parce  qa'en  ce  moment  l'assemblée 
natkMuJe  était  (ont,  et  le  ministère  peu  de  chose  ; 
aussi  tous  les  r^rds  de  la  France  et  de  l'Europe 
étaient-ils  flxéa  snr  elle. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  proclamation  de- 
vait ùtre  soumise  à  l'assemblée  dans  la  séance  du 
À  août  au  soir  ;  et ,  comme  rien  n'était  à  l'ordre 
du  jour,  cette  séance  paraissait  devoir  litre  consa- 
crée à  ce  seul  objet.  On  ne  s'attendait  guère 
qu'une  motion  imprévue  rendrait,  cette  séance  la 
fdus  intéressante  de  toutes  celles  qui  avaient  ou 
lieu  jusqu'à  ce  jour. 

A  huit  beu^  du  soir, .  Target ,  rapporteur  de 
tarommisEten  de  rédaction,  lulà  l'assemblée  un 
nouveau  projet  de  pcoclamation  coovu  dans  les 
fermes  les  plus  propres  à  ramener  la  tranquilité, 
b  «surer  le  rè^ie  des  lois ,  et  à  faire  exécuter  ses 
propres  décrets.        , 

On  allait  discuter  celte,  déctaration,  lorsr|ue 
le  vicomte  de  ESoailIes  demanda  la  parole  pour 
proposer  ime  mesure  qui, suivant  lui,  pouvait 
seule  ramener  dans .  les  pcoviuces  la  |,aii;  trou- 
blée par  le  Juste  mécontentement  du  peuple, 
accable  sous  le  poids  des  charges  les  plus  cvoibi- 
lanlcs.  Le  mnyen  aussi  généreux  qu'inattendu 
qa' exposa  le  vioomtade  Noailles  excita  d'abord 
dans  l'assemblée  nn  mouvement  de  surprise  qoi 


insensiblement  prit  le  caractère  àa  pins  vif  en- 
thousiasme. 

*  Le  bat  de  l'arrSté  que  vous  venez  d'entendre, 
dit  M.  de  ^oaiDes ,  est  de  calmer  l'effervescence 
des  provinces;  d'assurer  la  liberté  pabliqne  et 
de  conSrmer  les  propriétaires  dans  leurs  vérita- 
bles droits.  Hais  comment  pent-on  espérer  d'y 
parvenir,  sans  conoaltre  qaelte  est  la  cause  d« 
l'insurrection  qui  se  manifeste  dans  le  roranmef 
et  comment  7  remédier  sans  appliquer  I«  remède 
au  mal  qui  l'agite? 

1  Les  communautés  ont  fait  des  demandes.  Ce 
n'est  pas  une  constitntion  qu'elles  ont  désirée  j 
elles  n'ont  formé  ce  vœu  quo  dans  les  bailliages. 
Qu'ont-elies  demandé?  que  les  droits  d'aide  fas- 
sent supprimés  ;  qu'il  n'y  eût  plus  de  snbdél^ 
gués;  que  les  droits  seigneuriani  fussent  altég^ 
ou  échangés. 

'  >  Les  communautés  votent,  depoîs  troismoh, 
leurs  représentants  s'occuper  de  ce  que  nous  a^ 
pelons,  et  qui  est  en  effet,  la  chose  pablrqna. 
Hais  la  chose  publique  leur  paraît  être  surtout 
la  chose  qu'elles  dé^rent  et  qu'elles  soukdtent  ar- 
demment' d'obtenir.  ' 

»  D'après  tous  les  diRéreods  qui  ont  existé 
entre  les' représentants  de  ta  nation  ;  les  campa- 
gnes n'ont  connu  que'les  gens  arniés'par elles, 
qni  sollicitaient  leur  bonheur,  et 'les' personnes 
puissantes  qui  s'y -opposaient.''' Qu'est-il  arrivé 
dans  cet  état  de  citoscs?  Elles  ont  cru  devoir  s'ar- 
mer contre  la  force,  et  aujourd'hui  elles  no'con- 
naissent'plusdc  frein.  Aussi  résu)te-t-il  decette 
disposition  que  le  royaume  Qotte' entre  l'alter- 
native de  la  destruction  de  la  société,  oa  d'un 
gouvernement  qui  sera  admiré  de  toute  l'Enrope. 

B  Comment  établir  ce  gouvernement?  par  la 
tranquillité  publique.  Comment  l'espérer  cette 
tranquillité?  en  calmant  le  peuple,  en  lui  mon- 
trant qu'on  ne  lui  '  résiste'  que  dans  ce  qu'il  est 
intéressant  pour  lui  de  conserver.  Pour  parvenir 
à  cette  tranquilfité  si  nécessaire,  je  propose* 
t  "  qu'il  soit  dit  que  les  représentants  de  la  nation 
ont  décidé  que  l'impôt  sera  pajé  par  tous  les  indi- 
vidus du  royaume,  dans  la  propoi  tien  de  leurs 
revenus;  2" que  toutes  les  charges  pubUques  se- 
ront à  l'avenir  également  supportées  par  tous; 
3°  >[ue  tous  les  droits  féodanx  sont  rachetables  par 
les  communautés,  en  argent,  ou  échangés  sur  le 
prix  d'une  juste  estimation ,  c'est-à-dire  d'après  le 
revenu  d'une  année  commune  prise  sur  dix  an- 
nées de  revenus  ;  4"  que  le»  corvées  seigneuriales, 
les  mainmortes  et  autres  servitudes  pareilles  sont 
détruites  sans  radial.  » 

Cet  appel ,  lait  à  la  générosité  de  la  noblesse, 
est  entendu  de  l'assemblée  ;  déjà  l'on  prévoit  les 
nombreux  sacrifices  qui  vont  dtre  ftits  k'U  Urao- 
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quiflilé  pabli^a  et  au  boahear  de  la  ma«e  des 
citOTenE.  Le  duc  d'Aiguillon  demande  la  parole, 
et  seconde ,  en  cas  termes ,  les  efforts  du  vicomle 
deNoaiUes: 

•  Messieurs,  dit-il,  il  n'est  pereoime  qaine 
génusse  des  scènes  d'borrenr  dont  la  France  ofire 
ietpecLacle.  Cette  elterveaceiice  des  peuples,  qui 
tafferiBi  la  liberté  lorsque  des  ministres  coupa- 
bles foulaient  nous  la  ravir,  est  nn  obstacle  à  cette 
jta&ne  liberté  dans  le  moment  présent  où  les  vues 
du  gouvernement  semblent  s'accorder  avec  nos 
désin  pour  le  bcmbeur  public. 

•  Ce  ne  Bont  pas  seuIemeiU  des  brigands  qui , 
^  main  armée,  veulent  s'enrïcbir  au  sein  des  ca- 
lamités :  dans  plvaieurs  provinces,  le  peuple  tout 
«oUw  fonue  nue  espèce  de  ligue  pour  détruire 
lescUteau,  pour  ravager  les  terres,  et  surtout 
pour  s'emparer  des  chartriers,  où  les  titres  des 
propriétés  féodales  sont  en  dépôt.  Il  cbercbe  enfin 
a  secouer  un  jong  qui,  depuis  tant  de  siècles, 
fête  sur  sa  t£te  ;  et ,  il  fout  l'avouer,  messieurs , 
«ette  insurreotioD,  quoique  coupable,  car  toute 
agressioa  violente  Test,  peut  trouver  sou  eicuse 
dans  les  veiations  dont  il  est  la  victime.  Les  pro- 
IHÎétaires  des  liefs,  des  terres  seigneurliites,  ne 
sont  que  bien  rarement  coupables  des  excès  dont 
seplaigoeat  leurs  vassaux;  mais  leurs  gens  d'af- 
faires 8|CHit  souvent  sans  pitié  ;  et  le  malbeureui 
xvltivateur,  soumis  au  reste  barbare  des  lois  féo- 
dales qui  existent  encore,  gémit  de  la  contrainte 
dont  il  est  la  victime.  Ces  droits,  on  ne  peut  le 
disùmoler ,  sont  nue  propriété ,  et  toute  pro- 
pciété  est  sacrée  ;  mab  ils  sont  onéreui  an  peuple , 
et  umt  le  monde  convient  de  la  gâoe  qu'ils  lui  im- 
posent. 

•  Dans  ce  siècle  de  lumières ,  où  la  saine  philo- 
tofiâo  a  repris  son  empire  ;  b  cette  époque  for- 
(oîiée  oîi,  réunis  pour  le  bonbeur  public,  et 
dégages  de  tout  intérùt  personnel ,  nous  allons  tra- 
vailler à  la  régénération  de  l'état,  il  me  semble, 
messieurs,  qu'il  faudrait,  avant  d'établir  cette 
constitution  si  désirée  que  la  nation  attend,  il 
faudrait,  die-jo,  prouver  à  tous  les  citoyens  que 
notre  inteution,  notr^  vœu,  est  d'aller  au-devant 
de  leurs  désirs ,  et  d'établir  le  plus  promptement 
possible  celte  égalité  de  droits  qui  doit  exister  en- 
tre tous  les  bonimes,  et  qui  peut  seule  assurer 
'lenr  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  tes  propriétaires 
des  Qefs ,  les  seigneurs  des  terres ,  loin  de  se  re- 
fuser k  cette  vérité,  ne  soient  disposés  Haireàla 
justice  le  sacriQce  de  leurs  droits.  Ils  ont  déjk  re- 
noncé a  leurs  privilèges ,  à  leurs  exemptions  pé- 
cuniaires. Dans  ce  moment,  on  ne  peut  demander 
la  renoQciaUon  pure  et  simple  ît  leurs  droits  féo- 
dàoi;  CCS  droits  sont  leurs  propriétés;  ils  sont  la 
HOle  fortune  de  plusieurs  particuliers,  et  l'équité  | 


défend  d'exiger  l'alwndon  d'aocune  propriété  sans 
accorder  une  juste  indemnité  au  propriétaire  qui 
cède  l'agrément  de  sa  convenance  à  l'avantage  pu- 
blic. D'après  ces  puissantes  considérations ,  mes- 
sieurs, et  pour  faire  sentir  au  peuple  que  vous 
vous  occupez  efficacement  de  ses  plus  chers  inté- 
rêts ,  mon  vœu  serait  que  l'assemblée  nationale 
dëdarâlquelesimpûts  seront  supportés  également 
par  tous  les  citoyens,  en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés ,  et  que  désormais  tous  les  droits  féodaux 
des  fiefs  et  ferres  seigneuriales  seront  raclietés  par 
les  vassaux  de  ces  mêmes  flefs  et  terres,  s'ils  le  dé- 
sirent ;  que  le  remboursement  sera  porté  au  de- 
nier fixé  par  l'assemblée  ;  et  j'estime,  dans  mon 
opinion,  que  ce  doit  être  au  denier  trente,  à  cause 
de  l'indemnité  k  accorder.  » 

Celte  proposition  nouvelle,  et  plus  lai^e  en- 
core que  la,  précédente,  est  accueillie  avec  j<Me  par 
l'assemblée.  Alors  un  député  de  la  sénéchaussée 
de  Neveu ,  en  Basse  -Bretagne ,  Leguen  de  Reren- 
dal,  propriétaire  et  cultivatenr ,  paraît  à  la  tri- 
bune, vêtu  d'un  habit  de  paysan,  et  présente, 
dans  le  discours  suivant,  le  tableau  des  abus 
odieux  de  la  féodalité  dans  les  campagnes  : 

a  Messieurs ,  une  grande  question  nous  a  a^tét 
aujourd'hui  ;  la  déclaration  des  droits  de  l'bomme 
et  du  citoyen  a  été  jugée  nécessaire.  L'abus  que 
le  peuple  faildecesmfimes  droits  vous  presse  de 
les  expliquer  et  de  poser  d'une  main  habile  les 
bornes  qu'il  ne  doit  pas  franchir  :  il  se  tiendra  sO- 
rement  en  arrière. 

■  Vous  eussiez  prévenu  l'incendie  des  chftteattx, 
si  vous  aviez  été  plus  prompts  k  déclarer  que  les 
armes  terribles  qu'ils  contenaient,  etqni  tourmen- 
taient les  peuples  depuis  tant  de  sièdes,  allaien* 
ôlre  anéanties  par  le  rachat  fMvé  que  TOUS  en  eus- 
siez ordonné. 

»  Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice,  et  hs 
de  l'oppression ,  s'empresse  k  détruire  ces  titi«s, 
monuments  de  la  barbarie  de  nos  p^ee. 

>  Soyons  justes,  messieurs;  qu'on  nous  apporte 
ici  ces  titres  qui  outragent  non-seulement  la  pu- 
deur, mais  l'humanité  mfime;  qu'on  nous  apporte 
ces  titres  qui  humiliaient  l'espèce  himiaiDe,«i 
exigeant  que  les  hommes  soient  attelés  h  une  char- 
rette, comme  les  animaux  du  labourage;  qu'on 
nous  apporte  ces  titres  qui  obligent  les  hommes  à 
passer  les  nuits  à  battre  les  étangs  pour  empéclxf 
les  grenouilles  de  troubler  le  stmuneil  do  lenre  vo- 
luptueux seigneurs  ! 

Qui  de  nous,  messieurs,  dans  cesièdedeliv- 
mières ,  ne  ferait  pas  nn  bâcher  expiatoire  de  cei 
infimes  parchemins,  et  ne  porterait  pas  le  flant- 
beau  pour  en  faire  un  sacrifice  sur  Vautti  du  bien 
public? 
1  Vous  ne  ramènerez,  I 
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la  France  agitée,  qae  quand  lom  anrei  promis  an 
peuple  que  tous  allez  convertir  en  prestation  en 
argent,  rachetalilë  k  Tolonté,  tons  les  droits  féo- 
daux quelconques  ;  que  les  lois  que  tous  allez  pro- 
mulguer anéantiront  jusqu'aux  moindres  traces 
dont  il  se  plaint  justement.  Dites-lui  que  tous  con- 
naissez l'injustice  de  ces  droits,  acquis  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  ténÈbres. 

*  Ponr  le  bien  de  la  paii ,  hdtez-Tous  de  donner 
ces  promesses  à  la  France.  Un  cri  général  se  fait 
entendre,  vousn'avez  pas  un  moment  à  perdre  j 
on  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  embra- 
sements ;  la  chute  des  empires  est  annoncée  avec 
moins  de  frocas  :  ne  voulez-vous  donc  donner  des 
lois  qu'à  k  France  dévastée? 

•  En  établissant  les  droits  de  l'homme,  il  fant 
convenir  de  la  liberté.  Plusieurs  membres  de  cette 
assemblée  (rouYcnt  inutile  de  traiter  des  droits  de 
riiomme;  ils  disent  qu'ils  existent  dans  le  cœur, 
que  le  peuide  les  sent  ;  mais  qu'il  ne  faut  les  lui 
faire  connaître  que  d'une  manière  simple  et  k 
la  portée  de  tons.  Les  droits  de  l'homme  ont  été 
jagésâtreles  préliminaires  de  la  constitution  ;  ils 
tendent  a  rendre  les  hommes  libres  :  pour  qu'ils 
le  soient,  il  faut  convenir  qu'il  n'j  a  qa'Hii  pew- 

'  ple,une  nationUhreetunsouveraia;  il  fntcM- 
venir  des  sacritlces  de  la  féodalité  nécessaires  ^  In 
liberté  et  à  une  bonne  constitution;  autrement, 
s'il  existe  des  droits  de  cbomparts,  des  chefs-rentes, 
4es  fiscalités^  des  greffiers,  des  droits  demoute, 
nous  verrons  tonjours  eiercer  la  tyrannie  de  IV 
ristoenttw  et  du  despotisme  ;  la  société  sera  mal- 
taeareuae.  Noos  ne  ferons  enfin  de  bonnes  lois 
qu'en  Don»orcauunt  sur  un  code  qui  exile  l'escb- 
vage.  i 

Ce  disconrs  eidte  des  applaudissements  redou- 
blés, doatle  bruit  ne  permet  pointd'enteodre  quel- 
ques murmures  de  plusieurs  députés  de  la  b»- 
Ueese ,  qui  révoquent  ea  doute  la  vérité  de  tontes 
les  assertions  de  l'orateur.  A  peine  a-l-il  quitté  la 
tribune,  que  ^usieurs  députés  demandent  succes- 
■neiDMil  la  parole.  Legrand ,  d^nlé  du  '  Berri , 
distingue  d'une  manière  précise  et  lumÎDeuse  les 
^fléreats  droits  féodaux. 

•  Ils  s<wt ,  dit^l ,  de  trois  sortes  :  ou  parement 
oenonnels ,  ou  purement  réels ,  ou  mixtes.  Les 
pnnien,  1^  que  les  mainmortes,  la  taillabi- 
bilHé ,  les  corvées ,  sont  tout  k  la  fois  vicieux  daos 
leur  origine,  antrairec  aux  droits  imprescripti- 
bles de  l'homme ,  et  par  eonséqurat  tellement  in- 
justes qu'eu  ordonner  le  rachat  serait,  non^oa- 
lementuneimprudence,  mais  une  injustice.  Quant 
aux  droits  léek,  tels  que  le  cens ,  les  rentes  et 
redevasces  en  frainB ,  non-^euiement  il  faut  les 
déclarer  racbetableB,  mais  eactHV  ordouoqr  que  les 
renica  sc^idatte»  pwrrtmt  dire  remuées  en  oBtiw 


par  un  des  coobligés,  qui  aura  aloct  vm  rK«mei 
contre  les  antres  intéressés,  suivant  leur  portion. 
Les  droits  mixtes,  tels  que  les  banalités,  parlicipaol 
de  la  nature  des  deux  autres  classes,  il  est  évident 
que  leur  rachat  doit  être  faitk  un  moindK  t^i 
que  les  droits  purement  réels.  ■ 

Lapoule,  député  de  la  Franche-Comté,  s'aliach^ 
ensuite  'a  compléter  le  tableau  présenté  par  Le^ei^ 
de  Kéreodal.  Son  discoure  produit  le  plus  gtaod 
effet  :  il  parle  de  la  mainmorte,  tant  réelle  qu« 
personnelle  ;  de  l'obligation  imposée  k  qnel^en 
vassaux  de  nourrir  les  chiens  de  leui?  seigueurg, 
et  de  cet  horrible  droit,  relégué  sans  doute  depuiq 
des  siècles  dans  les  poudreux  monuments  de  i» 
barbarie  de  nos  pères,  par  lequel  le  seigneur  étai^ 
aulraisé,  dans  certains,  cantons,  k  faire  éveatr«s 
deux  de  ses  vassaux  k  sou  retour  delà  chasse,  pou^ 
se  délasser  en  mettant  les  pieds  dans  le  coips  san- 
glant de  ces  malheureux...  (Uo  en  d'horreur  et 
d'indignation  se  fait  entendre  ;  quelques  membre 
de  la  noblesse  accusent  l'orateur  d'exagération,  et 
lui  demandent  la  preuve  de  cette  assertion.  Lei 
murmures  en  sens  divers  et  l'émotion  dont  est  pé- 
nétré Lapoule  ne  lui  permettent  pas  d'achevée 
cette  affreuse  peinture.) 

Dupont  de  Nemoars,  craignant  l'effet  d'uuQ 
abolition  absolue  et  rapide  de  tant  d'institntioiH 
existantes ,  expose  le  désordre  universel  où  se 
trouve  le  royaume ,  à  raison  de  l'inaction  de  lou^ 
les  agents  du  pouvoir.  11  fait  sentjr  qu'aucune  so- 
ciété politique  ue  peut  exister  sans  hïis  et  sans  trt> 
bunaax  pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  per^ 
sonnes  et  la  conservation  des  propriétés.  11  inséte 
sur  la  nécessité  de  maintenir  les  lois,  quuiqu'im* 
;  parfaites,  qui  avaient  pour  objet  la  conservation 
del'erdre  général.  Il  représente  que  les  anciens 
tribunaux  existent  de  droit  comme  de  fait,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  supprimés;  qu'il  n'est  postiblo 
aux  représentants  de  la  nation  de  réfermer  la  le-, 
gislatiott  qu'après  qu'ils  auront  détenniné,  par 
la  coDstitution  même,  de  quelle  manière  les  loîi^ 
nouvellesdevront  être  proposées,  adoptées  et  exé- 
coiées,  et  qu'il  est  très-nécessaire  que  le  calme , 
la  paix  et  la  justice,  rétablis  dans  tout  l'empire, 
dispensât  l'assemblée  nationale  de  toute  autre 
solÛdlude  que  celle  qui  est  inséparable  du  soin 
dont  elle  est  occupée ,  de  chtùsir  et  d'arrêter  les. 
éléments  de  cette  constitution  sage  et  durable.  Eu 
conséquence,  il  propose  de  déclarer  que  tout  ci- 
toyen est  obligé  d'obéir  ani  lots,  en  respectant  la 
liberté,  U  silreté  et  la  propriété  des  autres  ci- 
toyens ;  que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cessa 
'■  pour  l'exécution  ^e  ces  lois  ;  et  qu'il  est  enjoint 
par  elles,  comme  parla  vœu  des  représentants  de, 
la  nation,  aux  milices  bourgeoises  et  à  tousles 
Gorpa  militaires,  de  j/dtet  nudu-fort^  pour  lo 


DigilizedbyGoOglC 


40 


HISTOIBE  DE  FRANCE. 


rétaUÏEseiiieiit  de  Tordre  et  de  la  paix ,  et  pour  la 
protectMi)  des  penoDiies  et  des  biens,  toutes  les 
Mb  qu'ils  en  seront  requis  par  les  municipalités  et 
par  les  magistrats  civils. 

Le  marquis  de  Foucault  prend  la  parole  au  nom 
delà  noblesse:  (  A-t-on  pensé,  dit-il ,  faire  un 
Tain  appel  k  notre  générosité?  C'est  sur  nous  prin- 
cipalement que  vont  porler  les  sacrifices  par  les- 
quels on  veut  rappeler  l'ordre  dans  le  royaume. 
Eb  bien  I  il  '  faut  qu'on  sache  que  nul  de  nous  ne 
prétend  s'y  refuser.  Autant  on  est  sûr  de  trouver 
«0  nous  une  constance  inébranlable  pour  soutenir 
l'autorité  royale,  ébranlée  dans  ses  fondements, 
autant  on  est  sûr  de  nous  voir  courir  au-devant 
des  sacriâces  qui  nous  «seront  peraonnels.  Je  de- 
mande seulement  que  cette  partie  de  la  noblesse 
française  dont  la  fortune  s'alimente,  se  relève 
et  s'accroit  par  les  favenrs  delà  cour,  supporte 
la  plus  grande  des  cbarges  qui  vont  nous  être  im- 
posées. > 

Le  duc  de  Guiche  et  le  duc  de  Hortemart ,  ré-  ' 
pondanl  k  l'iolerpellation  de  M.  de  Foucault,  dé- 
clarent que  toute  la  partie  de  la  noblesse  désignée 
parle  préopinant  s'estimera' heureuse  d'alléger 
le  fardeau  de  ceux  qui,  vivant  dans  une  boiiorable 
indépendance,  n'ont  point  de  part  aux  bienfaits 
du  roi.  " 

Ce  discours  augmente  encore  l'enthonuasme  de 
rassemblés.  Une  foule  de  propositions ,  dans  les- 
quelles chaque  député  rivalise  de  générosité,  se 
BuccMent  rapidement  et  sont  accueillies  par  ac- 
clamations. 

Le  vicomte  de  Beanhamais  demande  l'égalité 
des  peines,  et  l'admissibilité  ï  tous  lesemplob. 
Cotin,  député  des  communes,  représente  le 
peuple  gémissant  sons  la  tyrannie  des  agents  infé- 
rieurs des  justices  seigneuriates  ;  il  en  demande 
l'extinction,  ainsi  que  celle  de  tous  les  débris  du 
r^ime  féodal,  qui  écrasaient  encore  l'agriculture 
dans  un  grand  nombre  de  provinces,  comme  la 
dlme  la  ruinait  dans  loules. 

Le  duc  du  Châlelet,  en  témoignant  son  regret 
d'avoir  été  prévenu  dans  les  propositions  du  rachat 
des  droits  féodaux ,  appuie  la  proposition  du  vi- 
comte de  Noailles  et  du  ducd'Aignillon.  II  s'atta- 
che ^  prouver  que  le  rachat  n'est  pas  moins  avan- 
tageux aux  seigneurs  qn'aui  vassaux  eux-mtlines, 
et  ajoute  qu'il  serait  Èi  désirer  que ,  dans  ce  jour 
mémorable,  les  dtmcs'en  nature  de  tout  genre 
pussent  être  converties  en  redevances  pécuniaires 
et  rachelables  à  volonté,  suivimt  la  proportion  qui 
en  sera  réglée. 

Le  vicomte  Hallhien  de  Montmorency  propose 
de  décréter  sur-le-champ  toutes  les  motions  qui 
Tiennent  d'être  faites. 

Chapelier,  présidât,  fait Ure  le  r^lement  qui 


ordonne  d'aller  aux  voix  lorsqu'il  ne  se  présente 
plus  personne  pour  parler  contre  une  motion. 
■  Cependant,  ajoule-I-il,  aucun  de  messieurs  du 
clei^é  n'ayant  eu  encore  la  faculté  de  se  faire  en- 
tendre, je  me  reprocherais  de  mettre  Un  k  cette 
intéressanio  discussion,  avant  qne  ceux  d'entre 
eux  qui  désireraient  parler  aient  fait  connaître 
leurs  sentiments.  > 

Alors  M.  de  Lafare ,  évAjue  de  Nancy,  se  lève, 
pour  répondre  k  l'espèce  d'invitation  du  pr&î- 
dent ,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

<  Accoutumés  h  voir  de  près  la  misère  et  la  dou- 
leur des  peuples,  dii-il,  les  membres  du  clergé 
ne  forment  pas  de  vœux  plus  ardents  que  ceux  de 
les  voir  cesser  ;  le  rachat  des  droits  féodaux  était 
réservé  ï  la  nation ,  qui  veut  la  liberté.  Les  hono- 
rables membres  qui  ont  déjb  parlé  n'ont  demande' 
le  rachat  que  pour  les  propriétaires.  Je  demande 
que ,  si  le  rachat  est  accordé ,  il  ne  tourne  pas  au 
proGt  do  seigneur  ecclésiastique ,  mais  qu'il  sdt 
fait  des  placements,  miles  pour  les  bénéfices 
mfimes,  aUn  que  leur;  administrateurs  puisent 
répandre  des  aumônes  abondantes  sur  l'indi- 
gent. 1 

M.  de  Lubersac,  évéqnede  Chartres,  succède 
à  M.  de  Lafare  :  il  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas 
prévu  plus  lât  que  le  jour  des  sacrifices  politiques 
était  enfin  arrivé  ;  il  approuve  tous  ceux  qui  ont 
été  proposés ,  et  demande  qu'on  y  joigne  ceux  des 
droits  de  chasse.  Ce  respectable  prélat  représente 
l'absurdité  tyrannique  de  ces  lois,  qui  forcent 
le  cultivateur  à  rester  spectateur  tranquille  du 
ravage  de  ses  récoltes,  et  le  condamnent  b  des 
pemes  bari)ares,  si,  en  obé'issantau  mouvement 
delà  nature,  il  cherche  k  détruire  les  animaux 
qui  lui  nuisent  avec  des  armes  innocentes. 

Ces  deux  discours  excitent  un  nouïcau  mouve- 
ment d'enthousiasme  dans  l'asscmliléc.  Le  clergé 
se  lève  pour  appuyer  la  proposition  de  l'évêque 
de  Chartres.  Les  applaudissements  sont  si  vif^  et 
si  répétés  que  la  séance  reste  un  moment  suspen- 
due. La  noblesse  se  livre  k  un  redoublement  de 
générosité. 

Custine  propose  de  s'occuper  de  suite  de  l'ar- 
rêté et  des  motions.  Le  comte  de  Castellane  s'éctie 
quecen'est  pas  le  moment  de  fixer  la  valeur  des 
rachats,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  déclarer  qne  tous 
les  droits  féodaux  seront' remboursés  sur  des  tarib 
qui  seront  dressés  jAm  tard. 

<  Il  n'y  a  qu'an  vœu  de  notre  part ,  ajonle  le 
duc  de  Morlemart ,  c'est  de  ne  pas  retarder  les  dé- 
cretsque  vous  voulei  rendre.  >    ' 

Qnand  le  calme  est  rétbbli,  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau  demande  une  eiptieation  rehttivement 
aux  taxesdontledergé  et  la'  n(d>lesse  ottreai  de 
partager'  le  fardeau.  «  Noos  donnona  «n  peuple 
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une  espérance,  clit-il,  offrons-Ini  aae  réalitc; 
nous  avons  ordonna  que  provis(»remeot  les  impôts 
GODtiDueiaieDt  d'élre  payes  comme  ils  l'ont  étd 
jnsqu'b  présent,  c'est-à-dire  qne  Doovavons  ré- 
serTc  au  clergé  et  à  la  noblesse  le  bénélice  de  leurs 
«xempttons,  îusqa'u  ce  qu'elles  aient  étù  expressé- 
ment révoquées.  Pourquoi  tarderions-nous  a  pro- 
noncer celte  révocalion  dont  presque  tous  nos 
cahiers  nous  Tont  une  loi?  Je  propose  qne,  non- 
lenlement  dès  les  six  derniers  mois  de  l'année, 
mais  dès  le  commencement,  tous  les  privilégiés, 
Bans  eiceplion ,  supporleat  leur  part  proporlioo- 
neHe  des  impositions  publiques  ;  et ,  en  attendant 
que  cette  assemblée  ait  établi  les  principes  d'après 
lesquels  la  géuéralité  des  taxes  sera  payée,  je  suis 
d'avis  qu'on  renvoie  aux  assemblées  provinciales , 
aai  assemblées  des  départements  et  aux  munici- 
palités le  soin  de  faire  les  évaluations  nécessaires , 
et  de  régler  les  contributions  de  la  manière  la  plus 
éqm'Iable. 

Cette  proposiUon  est  suivie  d'une  foale  d'au- 
tres. 

Derichez  propose  la  jastice  gratuite  pour  tout 
le  royaume,  et  la  suppression  de  la  vénalité  des 
chaînes. 

Le  comte  de  Virieo  demande  la  suppression  du 
droit  de  colombier.  «  Comme  Catulle ,  dit-il ,  je 
regrette  de  n'avoir  à  offrir  en  sacriGce  qn'un 
-momean.  t 

le  dnc  La  fiochefoucauld-Liancourt  demande 
l'affranchissement  des  serfs  dans  tout  le  royaume, 
et  l'adoucissement  du  sort  des  esclaves  dans  les 
colonies  :  il  prie  l'assemblée  de  s'occuper  de  cet 
objet  avant  la  iîn  de  la  session. 

TliibauJt,  curé  de  Souppes,  offrant  au  nomde 
ses  confrères  le  denier  de  la  veuve,  demande  qu'il 
leur  soit  permis  de  sacrtGer  leur  casuel. 

Duport  s'oppose  à  cette  motion,  et  demande, 
au  contraire,  que  les  portions  congrues  des  curés 
soient  accrues  :  il  motive  son  opinion  sur  l'utilité 
et  le  patriotisme  de  celte  classe  du  clergé.  L'as- 
semblée se  prononce  unanimement  pour  cette 

UOliçD. 

U.  de  Boisgelin  ,  arcbevAquc  d'Aix  ,  dépeignant 
avec  énergie  les  maux  de  la  féodalité  ,  insiste  sur 
la  nécessité  de  prévenir  son  retour  par  la  prohi- 
bition de  toute  convention  féodale  que  la  misère 
pourrait  dicter  aux  paysans.  L'oratenr  rappelle  les 
mani ,  non  mùns  effrayants ,  que  l'eitensioD  ar- 
bitraire des  impôu,  et  surtout  des  droits  de  la  ga- 
belte'et  des  aides,  a  produits  dans  la  royaume.  Il 
en  demande  la  su|ipressiun. 

i)n  autre  genre  de  sacrifices  succède  aux  précé- 
dents. Les  provinces  suivent  l'exemple  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  en  renonçant  à  leurs  privi' 
lég«0,  cbar tes,  frandiises  et  capitulations. 


Le  comte  d'Agoult  et  M.  de  Blacons,  députéi 
du  Dauphiné,  proposent  les  premiers  cette  renui- 
ciation.  Ils  émettent  le  vœu  que  toutes  les  pro- 
Tincee  suivent  lenr  exemple. 

Plusieurs  députés  de  Bretagne  demandent  la  pa- 
rtie ;  mais  le  président,  Chapelier,  1^  prévient.  Il 
se  félicite  de  trouver  une  si  belle  occasion  de  faire  , 
connaître  le  vœu  de  sa  province ,  vœu  qui  tend  a  { 
renoncera  tous  les  privilèges,  dans  l'aUento  dn 
bonbeur  que  la  constitution  prochaine  promet 'a  la 
France  entière. 

Les  députés  de  la  Provence  déclarent  faire  le 
même  abandon  ;  ils  se  réservent  toutefois  de  le 
communiquer  li  leurs  cimunetlants.  Ceux  de  Sé- 
muF  imitent  le  même  exemple. 

Le  baron  Marguerite ,  au  nom  des  députés  da 
Languedoc ,  prend  la  parole  : 

•  Quoique  nos  mandats,  dit-il,  ne  nous  auto- 
risent pas  à  renoncer  aux  privil^es  particuliers 
de  la  province,  assurés  néauncMus  des  vceui  da 
nos  commettants ,  et  de  la  haute  estime  que  leur 
doit  inspirer  l'exemple  des  autres  provinces ,  nous 
nous  empressons  de  déclarer  a  l'assemblécque, 
dans  tous  les  temps ,  leuis  commettants  aimeront 
à  se  conformer  à  leurs  décrets ,  qu'ils  souscrironl 
aux  établissements  généraux  que  la  sagesse  leur 
inspirera  pour  Tadministration  des  provinces ,  M 
qu'ils  s'estimeront  heureux  de  se  lier,  par  de 
pareils  sacrifices,  à  la  prwpérité  générale  d« 
l'^npire.  > 

L'évéque  d'Uiès ,  élevant  la  voix  au  miliea  des 
crb  de  joie  qui  retentissent  dans  U  sallo ,  recm- 
nait  en  ces  termes  les  dnûls  de  la  natùm  sur  les 
biens  du  clergé  :  •  11  me  serait  bien  doux ,  dit-il , 
d'être  possesseur  d'une  terre  poi)r  eu  faire  le  sa- 
crifice, en  la  remettant  entre  les  mains  de  ses 
habitants  ;  mais  nous  avons  reçu  nos  titreset  nos 
droits  des  mains  do  la  nation ,  qui  seule  peut  les 
détruire.  Nous  ne  sommes  pas  les  représentants 
du  clergé  ;  nous  assistons  aux  états  de  la  province 
à  des  titres  particuliers ,  et  nous  n'en  avons  d'au- 
tres que  celui  de  dépositaires  passagers.  Nous  fo- 
rons ce  qne  l'assemblée  nationale  sUtuera  sur  ce 
pdnt ,  et  BOUS  nous  livrons  k  sa  sagesse.  ■ 

Les  évêques  de  Nîmes  et  de  Montpellier  adbè  - 
rent  k  la  déclaration  de  i'év^ue  d'Uics.  Le  pre- 
mier ^outo  la  demande  expresse  de  l'eiempUoa 
des  imp<3ts  et  charges  en  faveur  des  artisans  et  des 
manœuvres  qui  n'ont  aucune  propriété. 

Le  duc  de  Castries ,  représentant  de  U  vicomte  * 
de  Paris ,  donne  sa  démission  de  la  bsronnie  du 
Languedoc  entre  les  nuius  de  la  nation. 

MM.  Latour-Maubourg ,  d'Estourmel  et  de  La- 
meih  renoncent  aux  barbnnies  qu'ils  ponèdeat 
dans)' Artois,  et  qui  donnent  entrée  aux  états  da 
cette  province. 
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Lee  cotomunes  de  Lyon  et  de  Huseille  renoor 
cent  11  lean  privilèges. 

Une  foute  d'autres  renoncialtous  du  même 
genre  se  succèdent  sans  intemiplton. 

Dn  député  d'Anioni  rappelle  i  l'assemblée  les 
lœni  de  son  bailliage  pour  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  cbarges  de  magistrature,  offrant,  an 
nom  de  ses  commettants ,  de  les  rembourser  dans 
quatre  aimées  successives. 

Cette  proposition  est  reçue  avec  transport.  Pln- 
tàeaa  membres  demandent  bautement  la  snppres- 
lion  des  parlements,  lorsqu'un  des  secrétaires, 
Fréteau ,  saisit  cette  occasion  pour  offrir  aux  re- 
présentants de  la  nation  l'horamage  des  cours  de 
justice.  *  Après  le  sacrifiée  si  noble ,  dft-il ,  qnc  le 
roi  a  fait  de  son  ancienne  prér(^tive  relative- 
ment 'a  la  législation  eiclnsive  de  la  France ,  pré- 
rogative presque  consacrée  par  la  jouissance  dans 
taquelle  nos  monarques  s'étaient  maintenus  à  cet 
égard  pendant  fanlt  siècles ,  et  même  les  princes 
les  pins  vertneos ,  les  I.onis  IX ,  les  I.onis  XII  et  les 
Henri  IV,  il  ne  reste  rien  aux  officiers  de  la  cour 
4a  roi  h  offrir  k  la  nation  qui  soit  digne  d'elle  et 
de  ses  glorieux  exemples.  Les  vaines  prérogatives 
des  charges,  l'bérédilé  des  ofOces,  les  commet- 
fanlê ,  la  noblesse  transmissivc ,  quelques  exemp- 
tions pécnniaires ,  tous  les  droits  qui  n'intéressent 
qne  les  individus,  et  non  la  nation  entière,  ne 
peuvent  Être  d'aucun  poids îi mes  yeux,  nikcenx 
de  mes  collègues ,  ni  faire  la  matière  d'un  sacriGce 
vis-à-vis  des  représentants  du  peuple  h^nçais. 
Tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir,  ils  l'offrent  par 
mon  organe ,  savoir  :  un  dévouement  sans  bornes 
k  l'exécution  des  lois  nationales;  une  étude  de  tons 
les  jours,  et  une  application  infatigable  ponr  en 
Mnnaltre  l'esprit,  pour  en  étendre  et  en  assnrer 
l'em[nre ,  et  surtout  pour  fonder  et  affermir  dans 
le  cœur  des  jnsticiabics  qui  leur  seraient  assignés 
le  respect  profond  pour  les  droits  de  l'Iiomme  qui 
Mit  diclé  en  ce  moment  aux  princes ,  aux  illustres 
eorporatbns  des  grandes  cités,  aux  provinces  en- 
tières, les  sacrilices  qu'exigent  la  liberté,  la  sû- 
reté, l'bonneur  et  la  prospérité  de  tous  les  habi- 
ttnld  du  royaume.  • 

Un  député  dn  Ueaujolais  demande  la  réforme 
des  lois  relatives  aux  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers^ dans  lesquelles  les  maîtrises  sont  établies, 
et  leur  perfectionnement  dans  le  cas  oîi  dies  ne 
seraient  pas  supprimées. 

Un  autre  député  propose  la  liberté  religieuse 
pour  les  non-catlioliques. 

Un  député  de  Lorraine  demande  la  suppression 
des  droite  perrns  par  la  cour  de  Rome. 

H.  deJuigné,  archevêque  de  Paris,  saisi!  ce 
-Aioment  d'enthousiasme  pour  offrir  h  l'assem- 
me  an  Te  Deum  m  tctioni  de  grices  |M>ur  le  ré- 


de  la  liberté  civile  et  les  géoéreoii 
sacrifices  que  les  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise viennent  i.e  faire  an  bonheur  public.  Ce  qui 
est  accepté  par  acclamation. 

Le  duc  de  Ltaocourt  demande  encore  qa'one 
médaille  soit  frappée  ponr  consacrer  cette  nuit 
mémorable,  dont  le  souvenir,  dit-il ,  doit  retentir 
dans  la  postérité  ;  et  l'assemblée  adopte  également 
par  acclamation  la  proposition  de  M.  de  Lian- 
court. 

Tous  les  sacrilices  ne  sont  pas  encore  épuisés. 
Deux  curés,  Goulard,  curé  de  Roanne,  diocèse 
de  Lyon  ;  et  Duvernai ,  curé  de  Villefranche ,  s'ap- 
prochent du  bureau,  et  demandent  l'oxécution 
des  lois  canoniques  contre  la  pluralité  des  béné- 
lices.  Pri^cliant  d'exemple ,  ces  deux  respectablei^ 
prélals  déclarent  qu'ils  renoncent  k  deux  bén^ 
ûces  simples  qu'ils  possèdent,  et  ne  se  réservent 
que  les  fonctions  pénibles  de  leur  cure.  Un  troi- 
siènie  curé  fait  annoncer  par  nu  des  secrétaires, 
une  pareille  renonciation  :  joignant  la  modestie  à 
la  générosité,  il  cache  son  nom;  et  l'assemblée 
respecte  son  secret. 

L'évitqne  de  Coutances  demande  la  suppression 
d'un  droit  perçu  au  pro&t  des  évèques ,  connu  en 
Normandie  sousle  nom  dedepari.et,  dansquel- 
qnes  diocèses  du  Midi ,  sous  celui  de  voccal. 

Gossuio  déclare ,  an  nom  de  la  ville  de  Bar-Ie- 
Duc ,  qu'elle  renonce  aux  privilèges  dont  elle  jouit 
depuis  plusieurs  siècles,  relativement  a  l'exemp- 
tion de  toute  iiiipositbn. 

fiiauzat  abandonne ,  au  nom  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  les  franchises ,  les  abounementset 
privilèges  de  cette  ville. 

Le  marqnis  de  Gony  propose  l'institution  d'une 
fSte  nationale  destinée  à  cél^rer  l'anniversaire 
du  i  août ,  et  qui  commencerait  à  pareille  heure 
que  la  délibération  de  celte  journée  k  jamais  cé- 
lÈbre. 

Un  députe  de  la  Lorraine  demande  que  le  roi 
soil  immédiatement  inslniit  des  résolutions  prises 
dans  cette  séance  mémorable. 

Enfin,  pour  terminer  celle  imposante  délibéra- 
tion ,  Lally-Tolendal  se  lève  et  dit  :  >  C'est  au  mi- 
lieu de  la  nation  que  Louis  XII  fut  proclainé  le  pèra 
du  peuple;  c'est  au  milieu  de  l'assemblée  natio- 
nale que  Louis  XVI  doit  Ctre  proclamé  le  reslau- 
raleur  de  In  liberté  françahe.  » 

Cette  dernière  proposition  est  rolée  par  accla- 
mation. 

A  nne  licure  et  demie  du  malin ,  Chapelier,  qui 
présidait ,  passe  en  revue  chacune  des  différentes 
motions  pimentées  dans  la  séance,  et  propose  de 
les  sanctionner  dans  la  forme  ordinaire  des  déli- 
bérations ;  mais  la  rédaction  en  fut  renvoyée  à  un 
comUé  particnlier,  ' 
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Àiatà  se  termiDa  celte  bJosense  séance ,  dans  la- 
qnelle  furent  consommées  les  plus  importantes 
réformes  de  la  révolution  ;  unit  mémorable  uh  sa 
ngaalérent  k  l'envî  la  générosité  française ,  et 
cette  pétulance  qui  fait  la  base  de  notre  caractère 
national.  Les  grands  sacriUces  qui  y  furent  faits 
au  honhenr  de  la  nation  Urent  Jeter  les  hauts  cris 
aax  ennemis  du  nonvel  ordre  de  choses.  Les  uns 
t'appelèrent  ta  nuit  det  dupes;  les  antres  la  qua- 
liOërent  de  Sainl-BartkêUmij  det  propriétés  ;  un 
éca^vain  osa  l'appeler  une  orgie  législative;  et  un 
antre,  non  moins  irrité,  écrivit  que  l'assemblée 
n'arait  cessé  d'offrir,  dorant  tonte  la  nuit,  l'as* 
pect d'une  troope  de  gens  ivres,  placés  dans  un 
magasin  de  menbles  précieni ,  qni  cassent  et  bri- 
sent ^  l'envi  tont  ce  qui  se  trouve  sous  leuis 
mains.  Ma^  il  eût  été  beaucoup  plus  juste  de  dire, 
comme  ne  cessait  de  le  répéter  le  député  Grégoire, 
qae  ce  fat  unejoumée  oii  la  liberté,  l'égalité  et 
l'humanité  firent  un  grandabattis  dani  l'immense 
forêt  des  abus.  Ajoutons  que  durant  cette  nuit 
mémorable,  l'assemblée  montra  constamment  au- 
tant de  forte  qae  de  mesure  ' . 

■Oo*'Mt  bmaoufiieM  tnrra^raUosdepliuienndM 
AntL>  cDotn  letqnela  da  membrci  de  l'uMmbléa  s'éUlenl 
élcià.  fliron.!  même  pn^leiidu  queque1i|ne>-unt<]e  cndroUi 
Impodlqnri  oii  fnbnnuii»  u'ntient  ivaiit  aatt  :  nul*  rhktto- 
ilm  Dulaiireaproa'dque.  al  le  Uucn  deKéreudal,  ai  L(- 
poule.  n'iTiient  eiagéré  I»  airocftéa  qu'ils  dënonctreiii  i  el 
qved  GCfdriiita  bODleni  elcrimlneli  Ataient  tombés  en  d^nié- 
loi».  Il  a'eU  pu  moiiu  vrai  qu'ils  naient  ^Uli.  Voici  IM 
preavoqtie  Dulaure  nuiuolTre. 

•  I«  Gaen  di  Kéreodil  venl  certainement  parler  da  cette 
prntattonttodak,  qui  autorlnll  lo  geiKDeun  *  mir  auxnoo- 
Tcaui  éponilci  prtmicea  du  mariage;  prettilion  qu'on  nom- 
malt  marehcta,  jtu  cuai;  prémice  <t  déportmeit,  etc. 
FfMlant  lu  Mdn  de  bubirie .  qae  leilgBonuitt  ^ifWllént  le 
boa  lïletus  Umpt ,  elle  était  ea  uuge  d4Dt  praqae  taure  lEu* 
rope  et  dans  IouIfs  la  provlucri  ite  la  France.  EdIi« 


i,}«  m  cillerai  qae  les  n 
I  La  (Aidcluuifaée  de  CurrnDi 
Calberine  fucaro/elCuillaun 
gnenr  d«  nanqnefcrt ,  afin  qu'il 
*tUeép<Mt>e,«  t  hlre  ameude 
ce  lelgiiear,  auquel  ce*  dcoi  époux  indocUei 
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a <Aaptlrw d'Amie».  deHacoii.da  tjoa,tlc. 

tu  aaaicu  oe  miiuc  euvera  kl  Jtonea  époiuAc*  i  mail  au  qua 
lonltoie  glècle .  its  tuicul  obligés  de  cnnvertlr  c«lle  abuminj 
btB  Mrrtlolfl  eu  une  prettalioii  péciHriiire, 

>  BoUho*  dli  atulr  rn,  au  leliiéme  siède.  pn  piDCfti  In- 
tenléi  laioor  du  métropalilala  de  Buurges.  par  un  curri  du 
Berry.  qni  rtcbautt  Impudemment  le  droit  de  coucher  ta  pre- 
■Mn  nuit  du  aoea  avec  la  Jeune*  nurMe*  d«  ai  pirol«e. 
(VoyM  lea  GlDuilra  de  Oiicwge  elde  Carptntier,  au  du 
MircA<(a,'e[le9eooliimaan£lo-m)rmaDda,livreIV.loniell 

•  Qiunl  1  rabominalde  oontuma  dont  le  d^té  I-apoole 
pirit,  a}oote  nal3ure,lei  notions  qrjcj'ai  lecueltliesm'ublljei; 
kdhe  qn'fHea  eiiiU.nuli  qu'elle  n'a  ins  tté  exaclemeat  ei 
peaée  1  la  tritHute  d«  l'aiaenAUe  natioaale.  iille  parait  n'a 
mlréié  en  ligueur  que  dans  guel[|UFicautOQsdela  Pranctit 
Comté  et  de  liUaule-rili-iceiel  can'^t^t  point  an  reloardel 


Toutefois,  ces  grandes  et  utiles  réToroKe  ne 
furent  pas  décrétées  par  l'assemblée  nationale 
tans  que  quelques  ecclésiastiques  et  quelques- no- 
bles de  province  ne  montrassent  des  repentirs 
tardifs.  Le  marquis  de  Thiboutot  voulut  faire  dé- 
clarer que  le  rachat  pouvât  seul  fibérer  des  rede- 
vances féodales  j  et  l'abbé  Gouttes  demanda  que 
les  fonds  provenant  du  rachat  des  dîmes  fussent 
placés  en  fonds  de  terre,  an  pruBt  du  clergé.  Mais 
Mirabeau  soutint  que  la  dtnie  n'était  point  une 
propriété,  et  qn'elle  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  une  jouissance  annuelle  :  son  discours 
provoqua  non  plus  le  rachat ,  mais  l'abolition  des 
dîmes. 

Le  lendemùn,  quelques  carés  déclarërenl  qu'ils 
les  remettaient  et  en  faisaient  abandon  dans  les 
mains  de  la  nation.  Une  foule  d'autres  curés  se 
lèvent  aussitdt  pour  adhérer  h  celte  déclaration , 
et  se  présentent  au  bureau  pour  la  signer.  Alon 
l'arcbevSque  de  Paris  demande  la  parole. 

■  Au  nom  de  mes  confrères,  dit  ce  prélat,  an 
nom  de  mes  coopérateurs ,  et  de  tous  les  membres 
du  clergé  qui  appartiennent  b  cette  auguste  assem- 
blée, en  mon  nom  personnel,  messieurs,  nous 
remettons  toutes  les  dtmes  ecclésl astiques  entre  les 
mains  d'une  nation  juste  et  généreuse.  Que  l'É- 
vangile  soit  annoncé ,  que  le  culte  divin  soit  célé- 
bré avec  décence  et  dignité'  que  les  églises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés,  qne  les 
panvres  du  peui^e  soient  secourus  :  ToiRi  la  des- 
tination de  nos  dîmes.  Voilii  la  fin  de  notre  minis- 
tère et  de  nos  Tœni.  I 

qoMaalreadeoeicnlaqa,  hxi^,  ntrli  d»  iMnehiNM  et 

de  leunterFi,  ils  ebisiileul  pendant  l'hiiir,  et  qu'ils  ae  sen- 
tileat  In  pieds  Froid) ,  pouiafeni,  poar  ae  les  réchauf  1er.  fiire 
iteatrcr  ipWlqaM  ""*  dfl  ce»  payiau,  elptacaclnplBdidHt 
teun  entra  ille*  ruuuDiea. 

■  H.  le  cuié Clai'get .  député  i  raisemUéecontliliiante.daiu 
UD  ouvrage  sur  la  droits  féodaux .  i 
publié  à Besan(iui,tm  lTt8,  est  m< 
ditclivre  II.  chapitre  >U|  ;  11  e>t 
arrogé  Is  droit  de  faire  ,  pendant  l'bivrr,  1  la  chaste,  é>ei 
leurs  serb  ponr  ae  récttiafter  lea  picda  dun  leara  enlraiUa 
palplt^lei. 

■  H.  le  comte  de ajoute-il.  plaidait  au  parieoienti  11 

i'agliultde  phislenn  droits  téodauxqni  loi élilf ut  coatestéi 
par  se*  g^Jet*.  CéDX-d  préteodaiail  que  l'aboaoameal  qui  awK 
établi.eaLTEiir  du  seigneur,  les  divenci  pnstalionseilgéfla 
par  Inl,  n'atall  plni  de  Taleur,  parce  qne  le  terme  de  sa 
dii>teétalleipiTédepDi*kii«lempi.  l-'aoled'abauKaMBt  tul 

Eroduit  et  sa  date  ïérlflée.  Oa  y  vil  avec  tiorreur  que  les  ba- 
lUntsde.-.  t'élalentsanmiaideacorréeslibrai,  et  avaient 
promladapaTR'.  danaleooors  dtauliante  ans.  de*  mlennea* 
•n  blé  eL<n  avoina .  t  condition  qoe  le  wigoeuT.  d«  son  cdid , 
renooceralti  pendant  le  cours  de  cet  abonnement,  à  son  droit 
delefcoodulnt  ladlanc.etd*  le*  faire  évenirer,  ea  Uver, 
ponr  m  réchauHer  le*  pladi  dans  leor*  oitraUlea. 

•  Le  magistrat ,  rapporteur  de  ce  proe^ .  indigna  t  la  vue  dg 
cett«pl*c«i  dllan  comte,  ajunta  M.  Cterget^:  .rijnore  eom- 

je  tait  qt'it  'Uid  jtupect  à 

Citait  Weo  là  ca  que  tona  loa  paT**D*  darataot  dire  t  ote* 
dont  >w  ancêtre*  t'étaient  lenls  de  U  ton»  pour  établir  dca 
draitt  que  la  natnre  réproorift,  et  qoe  ]«  raison  devait  ahdir. 
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Ce  discours,  où  res[ûre  la  douceur  évangélique, 
fat  accueilli  avec  enlhousiasme.  C«8  offres  géné- 
reuses lurent  acceptées ,  et  les  dîmes  supprimées 
•ans rachat,  sauta  pourvoir dignemeot à  l'entre- 
tien du  culte  et  de  ses  ministres. 

Ce  nouveau  sacrifice  fut  comprb  dans  le  décret 
en  dii-oeur  articles,  rédigé,  après  sept  jours 
d'une  discussion  vive  et  animée,  et  qui  fat  pré* 
sente  au  roi  par  l'assemblée  entière,  avec  le 
litre  de  reiiaurateur  de  la  Uberié  francaite , 
que  la  flatterie  venait  de  lui  décerner.  Le  roi ,  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  s'opposer  à  ce 
qui  avait  été  fait,  accepta  ce  litre,  et  invita  les 
députés  il  aller  avec  lui  rendre  grâces  a  Dieu 
des  sentiments  généreux  qui  avaient  dicté  tous 
ces  sacrîGces  ii  la  paix  publique. 

Une  médaille  fut  frappée  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  la  nuit  du  4  août  :  on  y  lisait  ces  deux 
légendes  :  Louis  XVI  reslauraUur  de  la  liberté 
francaite.  —  Abandon  de  tout  lei  priiiilégei. 

Nous  verrons  bientôt  avec  quelle  obstination 
les  prélats  et  les  seigneurs  cberchcrent  ï  rendre 
nulles  CCS  généreuses  renonciations ,  et  combien 
le  roi  montra  de  répugnance  à  sanctionner  les 
décrets  de  cette  nuit  célèbre  ;  car  déjii  on  pouvait 
s'apercevoir  que  l'assemblée  constituante,  sénat 
le  jour,  n'était  plusl^nuit,  suivante  l'expression 
de  Saiul-Just,  qu'une  caverne  où  les  intrigants 
travaillaient  i  détruire  le  bien  opéré  la  veille. 


CHAPITRE  VIII, 


Don  niUoDini.  —  CoDlribn- 


l'aiembUc  uUmiIc  n  dlrlfs  en  pirth. 

—  PnUMxitonil'empni "  "' 

tlon  patriotlqne  du  qaart  ae  i  impoi.  —  u 
conitltutloQ.  —  Granda  <|iiFatJ()ii  du  veto.  — 
Utt-nojtl,  —On  (Innandc  que  leroihiblte 
de  U  prewe.  —  Premier  euil  da  mio. 


L'accord  qaî  avait  régné  dans  l'assemblée  na- 
tionale pendant  la  nuit  mémorable  du  4  août,  ac- 
cord dfi  à  cet  élan  patriotique  qui ,  dans  tous  les 
temps ,  Gt  faire  de  si  graudes  choses,  ne  tarda  pas 
àitre  détroit  L'assemblée  se  composait  d'éléments 
peu  propres  à  se  maintenir  en  harmonie  :  si  l'on 
f  comptait  un  grand  nombre  de  patriotes  désin- 
téressés et  n'ayant  d'autre  désir  que  le  bonbeur 
du  peuple ,  on  y  voyait  aussi  des  hommes  dont 
les  intérêts  étaient  en  opposition  avec  ceux  de  la 
nation ,  et  d'autres  r)Ui ,  pcut-:trc  sans  s'en  dou- 
ter, se  laissaimt  diriger  par  la  faction  ennemie  de 
la  révolution.  On  avait  bien  pu  confondre  tous  ces 
partis  naissants  dans  un  moment  d'enthousiasme  ; 
mais  ce  moment  pissé,  cliacnn  en  revenait  h  ses 
idées  >  ses  proicis.  C'est  ainsi  qu'il  un  jour  de  fu- 
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don  et  d'espérance  snccédèreut  bientôt  des  jouis 
d'inquiétude  et  de  décourageaient. 

L'assemblée  nationale  venait  de  détmire  loates 
les  anciennes  inst'itutions,  elle  avait,  pour  ainà 
dire,  créé  le  chaos  d'où  elle  se  proposait  de  tirer 
un  nouvel  (Hdre  de  choses  plus  adapté  aux  pro- 
grès des  lumières,  et  par  conséquent  plus  favora- 
ble a  tous  les  Français  qui  avaient  gémi  si  long- 
temps sous  le  despotisme  et  sous  les  privilèges  de 
toute  espèce.  Maintenant  il  fallait  assurer  à  la  na- 
tion entière  la  liberté ,  pour  laquelle  elle  s'était 
levée  en  masse,  et  l'égalité ,  qui  était  le  but  de 
tous  SCS  efforts.  La  liberté  existait  de  fait  depub 
le  U  juillet;  l'égalité  venait  d'être  établie  par 
l'abolition  de  tous  les  privilèges.  Il  ne  restait  donc 
qu'à  régulariser  le  nouveau  système  sur  lequd 
devait  être  basé  le  gouvernement  de  la  Franco  ré- 
générée ,  c'cst-b-dire  qu'a  donner  à  la  nation  la 
constitution  qu'elle  attendait  de  ses  mandatures. 
Mais  avant  de  passer  à  la  discus»on  de  cet  acte 
fondamental ,  il  fallait  aussi  prendre  les  moyens 
de  faire  cesser  les  désordres  que  commettaient  par- 
tout des  [topulations  étonnées  d'une  liberté  dont 
elles  jouissaient  pour  la  première  fois ,  et  à  laqudle 
elles  ne  supposaient  point  de  limites.  II  fallait  sur- 
tout  pourvoir  aux  besoins  du  trésor  ;  car  le  peuple 
des  campagnes ,  se  croyant  affranchi  de  tout  im- 
pôt, et  la  perception  des  contributions  n'étant 
plus  aidée  par  aucun  moyen  coërcilit,  il  ne  ren- 
trait pas  DU  écu ,  dans  un  moment  où  la  crainte 
d'une  disette  obligeait  le  gouvernement  'a  faire  de 
grands  achats  de  blé  à  l'étran;i,er. 

Dans  cet  état  de  crise,  de  grandes  mesures 
étaient  nécessaires  :  les  ministres  se  rendirent  en 
corps  à  l'assemblée  pour  provoquer  ces  mesures. 
Le  gardo-des-sceaux  y  Gt  d'abord  l'exposé  de  la 
situation  de  la  France  ;  elle  n'était  |ias  rassurante. 
Necker  prit  ensuite  la  parole,  et  entretwt 
l'assemblée  du  triste  état  des  G&ances.  11  déclara 
qu'au  moment  de  son  retour  il  n'avait  trouvé  que 
ffuatre  cent  mille  francs  au  trésor;  que  le  dûGdt 
était  énorme  et  le  crédit  anéanti  ;  que  les  dépensM 
extraordinaires  et  les  diminutions  survenues  dans 
les  recettes  lui  causaient  le  plus  grand  embarras, 
n  paria  des  immenses  secours  en  blé  que  le  roi 
avait  été  obliiié  de  fournir  au  royaume;  des  Ira- 
vauxextraordinairesqu'ilavaitfaitexécuteraulDur 
de  Paris  pour  occuper  les  douze  à  quinze  mille  ou- 
vriers qui  manquaient  de  travail.  Necker  parla  des 
retards  qu'éprouvait  le  paiement  des  vingtièmes , 
de  la  taille ,  de  la  capitation ,  ainsi  que  de  la  sus- 
[>ension  de  la  perception  de  beaucoup  d'autres 
droits,  contre  lesquels  le  peuple  s'était  révolté. 
Enfin ,  ce  ministre  proposa ,  en  attendant  la  réor- 
ganisation des  administrations  et  le  rétablissement 
des  perceptions,  un  emprunt  de  tr 
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«Su  de  ftlisfoin  anxengagemeBls  et  ani 
inéTilablee  pendant  l'espace  de  deni  mois.  L'inté- 
rêt de  cet  eiDprunl  était  flié  a  cinq  pour  cent. 

A  peine  Necker  avait-it  fini  de  parler,  que  le 
comte  de  Clefmonl-LodtTe  propose  de  voter  cet 
emprunt  t&m  désempuer  et  par  acelamalion.  •  Je 
demande ,  s'écrie  Mirabeau ,  la  proscription  de  ce 
Til  esclave,  i  £t  au  lieu  de  Toler  comme  l'avait 
demandé  Clermoat-Lodève ,  plusieurs  dcputes  ré- 
clament une  délibération,  el  l'absence  des  minis- 
tres ,  qui  se  retirent  anssitûl. 

Alors  le  marquis  de  Foucault  déclare  que  ses 
osmmetlante  lui  ont  interdit  le  vote  de  tout  em- 
prunt ;  mais  qu'il  se  porte  caution  pour  eu»  pour 
la  somme  de  six  cent  mille  livres,  inontant  ùb  sa 
fortune.  Ce  généreuxdésintéressement  eicitecdui 
de  l'assemblée  ;  mais  un  membre  s'élève  coO'tre  le 
gooTernement.  t  Sans  doute,  dit-il,  le  gouverne- 
ment est  dans  la  détresse  ;  mais  il  n'y  est  qu'après 
avoir  mnlLiptié  les  déprédations.  Ces  déprédations 
SDbsislaDt  encore  en  grande  partie,  ist-il  éton- 
nant qu'il  ait  perdu  sa  force  et  son  énergie?  est-il 
étonnant  qu'il  swt  toînbé  dans  la  dégradation  et  le 
diso^it?  De  tontes  parts  on  bâtit  des  écuries  su- 
perbes ,  des  palais  pour  le  garde-meuble ,  des  b6- 
tds  pour  les  ctiiens  de  chasse.  Le  roi  est  sans  cesse 
accompagné  de  meules,  de  troupes  de  chasseurs. 
Est-ce  donc  pour  payer  des  dépenses  aussi  insen- 
sées que  l'on  demande  trente  millions?  ■  Coltetor- 
tie  violente  contre  le  roi  calme  Mirabeau ,  que  le 
plan  de  Necker  avait  irrité.  11  s'empare  de  l'idée 
de  Foucault ,  et  en  lait  une  proposition  générale. 
Uotfrqde  faire  l'emprunt,  sons l'engaguoent  des 
membres  de  l'assemblée.  Mais  ce  moyen  n'est  pas 
adopté. 

Plus  adroits  que  Mirabeau,  le  marqn»  de  La- 
coste etAleiandro  Limetb  pn^xeent  d'offrir  en 
gage,  ani  créancier»  de  l'état,  les  biens  du  dergé. 
L'assemblée  ne  donna  aocnne  suite  k  cette  idée , 
qui  renfermait  en  elle  seule  Ions  les  moyens  de 
sauver  la  France  de  la  crise  flnandere  oii  «Ile  se 
trouvait  :  elle  fut  même  accueillie  par  quelques 
murmures;  mus  elle  n'en  rdmtit  pas  moins  dans 
toute  la  France,  et  le  peuple  vit  dans  celle  mesure 
le  >enl  moyen  d'éteindre  la  dette  publique,  et  de 
diminuer  Isa  impdis. 

Deux  jours  après,  l'assemblée  rendit  k  la  dé- 
marchedcs  ministrefl.  D'nn  cùté,  elle  puMia  une 
proclamatton  pour  rétablir,  l'ordre  ;  les  .muH)icipa-> 
litiéB  étaient  chargées  de  pouisuivre  les  perturba- 
teurs, de  prohiber  les  BUroopementsscdilienu,  et 
de  dresser  une  liste  des  gens  sans  aveu.  Eu  même 
temps ,  elle  fit  prêter  le  semmat,  à  toutes  les  trou- 
pes nationales  et  de  ligne ,  d'être  fidélet  à  la  nn- 
tioK ,  à  la  toi  et  au  roi.  Ce  fut  le  premier  s«ment 
&it,  en  France,  munition.  Les  dioyens  se  revê- 


tirent aussi,  et  pour  la  première  ftus,  derunitoniM 
de  garde  national ,  lequel  consistait  dans  YbiiM 
bleu ,  revers  blancs,  collet  et  parements  rouges;  le 
gilet  était  blanc  et  la  culotte  bleue  :  les  couleurs 
que  la  nation  avait  adoptées  se  trouvaient  ainsi 
réunies  dans  cet  uniforme. 

D'un  autre  côté,  l'assemblée  décréta  l'emprunt 
des  trente  millions  demandés  par  Necker  ;  miûs , 
présumant  trop  dupatriotisme  des  prêteurs  de  pro- 
fession ,  elle  crut  pouvoir  réduire  l'inlérât  an  tam 
de  quatre  pour  cent  ;  aussi  l'emprunt  ne  se  rem- 
plit-il pas  ;  beaucoup  de  gens  le  discrcdi  tarent  à  la 
bourse;  et,  au  bout  de  vingt  jours,  il  n'y  avait 
enemv  que  2  millions  600  mille  livres  de  soumis- 
sionnés. 

Le  mauvais  résultat  de  cet  emprunt  obligea 
Necker  d'en  proposer  on  autre  de  SO  millions, - 
moitié  en  argent ,  et  moitié  en  effets  publics ,  avec 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent.  Celte  fob  rassemblée 
le  vota  sans  examen.  Hais  le  crédit  public  était 
trop  fOTtemenPébranlé  ;  la  France ,  et  priocipale- 
ment  la  ville.de  Paris,  étaient  d'ailleurs  bien  loin 
de  renfermer  le  grand  nombre  de  riches  ca^ta- 
listes  qu'on  y  trouva  vingt-cinq  ans  après.  Ce 
second  emprunt  ne  fut  pas  plus  heureux  que  le 
premier. 

.  Ne  doutant  pas  que  le  patriotisme  qu'on  n'avail 
pu  trouver  chez  les  facteurs  n'existtt ,  avec  tout 
le  désintéressement  et  la  générosité  qu'il  ports  ea 
soi,  dans  les  autres  classes  de^la  nation,  on  eut 
alors  recours  an  moyen  des  dons  patriotiques. 
Une  noble  émulation  s'empara  de  tous  les  Frai^ 
«ais;  tous  s'empressèrent  d'adresser  leurs  offran- 
des k  la  pairie.  Une  espèce  de  lombard  fut  ouvert 
à  la  porte  de  l'assemblée ,  et  l'on  vit  une  multi- 
tude de  femmes  y  ai^>orter  leurs  byoni.  L«  dé- 
putés voulant,  eux  aussi,  mettre  quelque  chose 
dans  le  panier  des  offrandes  nationales,  ôtèreni 
tons  les  boucles  qu'il  avaient  à  leurs  souliers,  et 
les  mêlèrent  k  la  vaisselle,  aux  diamants  et  autres 
objets  de  valeur  qui  étaient  apportés  k  la  barre. 
Enûn  le  roi  et  la  raine  jugèrent  pcrfitique  de 
suivre  l'exemple  général ,  et  envoyèrent  lenr  vais- 
selle à  la  Monnaie ,  malgré  les  représentations  de 
l'assMi^lée,  qui  croyait  que  le  roi  devait  s'en 
abstenir.  Uirabeau  dit  h  celte  occasion  qu'il  pen- 
sait de;  même,  quoiqu'il  ne  s'apptli^yit  pas  aisé- 
ment sur  la  fmence  des  riches  et  la  vniueiU  des 
rois. 

Saosdonle.qne,  dans  le  nombre  des  donataires, 
quelques  personnes  ne  se  monlrërenl  générenses 
que  rar  imitation  ou  par  ostentation ,  mais  il  eit 
juste  aussi  de  dire  que  le  plus  grand  mmibre  fut 
eatrainé  par  le  pur  amour  de  la  pairie;  car,  lorsque 
l'assemblée  nationale  voulut  xégularîser  l'accepta- 
tion de  ces  sacriacea ,  et  ordcnuier  qu'ils  ai    ' 
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rendus  pablics  par  la  voie  de  rimpresdftn ,  la  plu- 
part des  donataires gardcreDiranonyme.  Pendant 
pins  de  trois  années  cons^nlives  la  Iribune  re- 
(entit  de  dons  patriotiques,  qui  s' élevèrent  îi  de 
grandes  sommes  ;  mais ,  en  ce  moment  de  pfÎDUrie 
et  de  presse ,  ils  ne  dëpassfrent  point  quatre  ï  cin([ 
millions;  somme  tout  ii  fait  insuffisante  pour  parer 
auï  besoins  d'e  état,  Necker  fut  oblige  de  pré- 
sentera l'assembliîe  une  mesure  extrême  :  il  pei- 
gnit vivement  la  délrcssc  du  trésor;  déploya  le 
lableau  des  causes  qui  l'aggravaient  a  chaque  îd- 
'tlant;  déclara  rranchement  que  toute  tentative 
d'emprunt  était  désormais  inutile ,  puisque  ce  se- 
rait harceler  maladroitement  la  conBancc  publi- 
que ,  et  demanda  une  contribution  patriotique  du 
quart  du  revenu  de  chaque  citoyen.  Il  accompa- 
gna cette  proposition  du  don  décent  mille  livres, 
qu'il  déposa  en  billets  de  caisse  sur  le  bureau ,  en 
disant  que  celle  somme  eicédail  le  quart  de  ses 


Celte  proposition  ne  parut  point  sourire  \  l'as- 
semblée :  la  discussion  était  sombre,  mena^nte 
mJme  pour  le  ministre  ;  à  chaque  instant  elle  se 
'surchargeait  de  uonveauiinddents,  qui  fendaient 
â  la  ruine  des  Hnances.  IHirabeau ,  comprenant 
alors  tout  le  danger  que  la  révolution  va  courir, 
■*'(5lance  îi  la  tribune  :  au  milieu  de  l'exaltation  de 
tontes  les  tCtes  et  de  mille  propositions  contradic- 
laires,  il  foudroie  de  toute  son  éloquence  et  de  la 
-lonle-puissance  de  son  génie  les  tergiversations 
de  l'assemblée  dans  des  moments  aus^  précieux , 
et  termine  un  discours  des  plus  remarquables  en 
Vécriant  :  o  La  banqueroute,  la  bidense  banque- 
route est  là  ;  elle  menace  de  consumer  vous,  vos 
'propriétés,  votre  honneur,  et  vous  délibérez!...  s 
fX  l'assemblée  entiire ,  entraînée  par  l'éloquence 
de  Mirabeau ,  vota  là  contributiOD  du  quart  du 
revenu. 

Hais  la  perception  de  cet  impM  ne  répondit 
fas  à  l'attente  de  ceux  qui  l'avaient  proposé  : 
il  devait  combler  le  déBdt  de  l'année  courante, 
M  ce  fut  k  peine  s'il  produisit  quatre-vingts  mil- 
lions, dans  l'espace  de  trois  ans. 

L'assemblée  nationale  était  loin  de  prévoir  ce 
tésultat;  aussi  se  crut-elle  débarrassée  de  tous 
soins  relatifs  aux  finances ,  et  s'occnpa-t-elle  de  la 
constitution  que  l'on  demandait  de  toutes  les  par- 
ties de-la  France.  La  discussion  sur  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  fut  reprise 
pour  ia  troisiëme  fois  :  et  il  en  rësalta  oette  même 
déclaration ,  qui  fut  pla<^  à  ta  léle  de  l'acte  con- 
sUtutionnel. 

On  commença  enfin  h  discuter  les  bases  de  la 
Mnstitotion,  et  l'assemblée  reconnut  qu'avant 
tout  elle  devait  délermioer  l'organisatlOD  dn  owps 
Ngidafif.  Id  des  questions  vHalea  se  pféMataioit 


aux  partis  qui  divisaient  l'assemblée  nationale  ;  et 
ces  ardentes  questions  furent  avivées  par  le  rap- 
port de  Lally  Tollendal ,  fait  an  nom  du  comilc  de 
constitution. 

Lally ,  qui  était  de  la  même  nuance  aristocrati- 
que que  Mounier,  Cterraont ,  Virieu ,  etc. ,  eut  le 
courage  de  proposer,  après  l'abolition  des  privi- 
lèges ,  ce  que  Necker  avait  à  peine  osé  indiquer 
lors  de  l'ouverture  des  états  généraux.  D'apri'S  ce 
projet,  le  corps  législatif  devait  étredîvisécndeni 
chambres  :  un  sénat  et  une  chambre  des  repré- 
sentants. H  ne  pouvait  point  être  permanent,-  le 
roi  devait  le  convoquer  aux  époques  fixées  par  la 
constitution  ;  il  pouvait  le  proroger,  et  même  le 
dissoudre.  EnQn  la  sanction  royale  était  nécessaire 
h  la  formation  de  la  loi.  C'était ,  ï  peu  de  chose 
près ,  la  constitution  anglcdse ,  avec  sa  mystérieuse 
balance  des  trois  pouvdrs. 

Le  projet  présenté  Car  Lally ,  et  dont  les  princi- 
pales dispositions  étaient  déjà  frappées  de  d^avenr 
par  l'opinion  publique,  éprouva  aussi  une  grande 
opposition  dans  l'assemblée.  Ni  rautorité  de  Mon- 
tesquieu, ni  ccllede  Dclolme,  ni  l'éloquence  de 
Lally,  ni  la  dialectique  de  Mounier,  ni  l'appui  do 
Neclier  et  de  ses  crfiégnes  ne  pnrent  vaincre  la 
répugnance  des  amis  de  la  liberté  ponr  les  deux 
chambres  et  pour  la  périodicité  du  corps  législatif. 
Le  projet  du  comité  était  donc  rejeté  par  avance. 
Toutefois ,  l'assemblée  en  ordonna  l'impression, 
par  déférence  pour  son  comité;  mais  quand  on  en 
vint  à  la  discussion ,  il  se  trouva  que  les  idées  de 
Lally  ne  convenaient  qu'à  quelques  petits  ambi- 
ienx ,  qui  n'avaient  rêvé  un  sénat  qoe  pour  y  oc- 
cuper une  place. 

Cette  discussion  n'en  fut  pas  moins  longue  et 
souvent  orageuse  :  on  commençait  à  s.'aperceroir 
qu'il  ne  régnait  plus  dans  l'assemblée  n>tional9c«t 
accord  de  principes  et  de  vues  que  la  nuit  du 
quatre  arrtit  avait  fait  espérer  :  on  y  r^narquait 
bien  distinctement  nn  côté  droit  et  un  côté  gaH- 
cke,  qui  se  subdivisaient  encore  en  diverses  frac- 
tions, et  cea  dissions  se  manifestaient  antant  pu- 
la  place  qoe  les  membres  de  ces  partis  occnpaieat 
relativement  an  fauteuil  du  président ,  que  par  ■«• 
doctrines  qu'ils  professaient. 

Le  côté  droit,  que  le  peui^e  qualifiait d«o6l^ 
arUtocraie,  aurait  voulu  que  le  roi  de  France  fùl 
plus  que  le  premier  magistrat  de  la  nation;  tan- 
dis que  le  c6té  gauche,  que  l'on  appelait  alors  la 
Palàit-Roynl ,  trouvait  que  cette  première  ma- 
gistrature était  encore  une  asaei  belle  part,  «t 
qu'en  accordant  plus  de  pouvoir  au  roi ,  on  ne 
tarderait  pas  à  se  rapprocher  de  l'ancien  régime , 
par  les  empiétements  journaliers  que  losioinistraB 
ne  manqueraiftut  pas  de  faire  sur  le  pouvoir  légi»- 

iMir. 
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Parmi  les  ptetobres  i»  ce  c^té  drqit,  Ibs  parti- 
WDS  des  chimèree  {éodeles  s'opposaieot  à  rétablis- 
sement d'un  séo^t,  parce  que  celle  nouvelle  il>- 
gnité,  pourant  éieiev  au-dessus  do  l'aucieDDe 
noblesse  de  simples  gentilshommes,  et  in£me  des 
roturiers,  devait  dégrader  l'antiquité  des  parcfae- 
nÙBs.  Suivant  Toulnngeoii,  la  petite  noblesse 
voulait  pas  non  plus  d'une  chambre  ha^te ,  dans 
la  crainte  de  la  voir  envahie  exclusivement  par 
tes  anciens  seignean,  fit  4e  u.';  point  trouv»  de 
place  pour  ell«^. 

Les  amis  de  la  liberté,  dit  un  autre  historié 
contemporain f  ne  voyaient  (jans.l'étabUssemwt 
d'un  sénat  qu'un  asile  fwur  l'ancienne  aristocra- 
tie, et  le  berëeau  d'une  nouvel!^  plus  dangereuse 
encore ,  eji  ce  qu'elle  f^çait,  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée nationale,  un  ^enne  de  corruption,  yn 
appât  ponr  les  amblUeui ,  un  aliment  k  ceê .  fu- 
nestes préjugés  de  distinctions  et  de  prééminence 
si  contraires  à  l'^prit  cl  au  but  de  ta  révolntion. 

Itabàut-Saint-Etienne ,  dans  un  eicelleat  dis- 
coûts  qu'il  prononça  sur  cette  question,  démon- 
tra que  l'établjasemeiit  de  la  haute  chambre,  «n 
Angleterre,  n'avait  eu  oriE>naîremenl  poar  ob- 
jet ni  de  suspendre  la  marche  précipitée  des  re- 
préseolauls  du  peuple,  ni  de  réprimer  les  efforts 
dangereux  des  commune;  contre  l'anlorité  royale; 
mais  que  c'était  un  traité  d'acçommodciDent ,  une 
espèce  de  capitulation  entre  l'oi^ueil  des  grands 
et  l'esprit  de  liberté  de  la  latîpii  :  «  C'est  nn  reste 
du  gouvernement  féodal,  dit-il,  et  nous  avons 
proscrit  la  féodalité.  '•    , 

11  fut  facile  k  cet  ocatenr  de  prouva  que  la  na- 
ture même  des  choses  répugnait  ^  toute  division 
do  la  puissance  législative  :  la  nation  représentée, 
disail-il,  est  une;  donc  le  corps  rqirésenlalif  doit 
Are  un.  L'assemblée  oatioiiale  est  instituée  pour 
former,  recueillir  et  proclamer  la  volonté  générale  : 
celte  volonté  est  une  et  indivisible  ;  il  serait  donc 
inconséquent  de  diviser  le  coi^is  législatif  eu  deux 
leclions  pour  en  f^e  sortir  nue  mime  volonté. 
Un  leulDieu,  avait  conclu  ce  député,  une  seule 
sation ,  un  seul  roi ,  taie  ieule  chambre.  * 

Ainsi  de  tontes  les  fractions  de  cette  nombreuse 
«tssemblée,  il  n'y  eut  plus  que  le  faible  parti,  à 
la  létednqnel  marchaient  Monnier,  Necker,  Lally, 
Clermont  et  Vuiea ,  qui  osât  demander  les  deux 
dbambres. 

D^jà  mfme  on  apercevait  l«  parti  démocrati- 
que, représenté  par  Pétipn,  Grégoire,  Bol>o»i 
pierre.  Garât,  etc.;  et  ce  parti  nouveau ,  dit  Fer- 
riëres,  laissant  loin  derrière  lui  ces  petits  ambi- 
tieux imprévoyants,  et  riant  de  pitié  à  l'idée  du 
sénat  et  des  sénateurs ,  marchait  à  pasdegéaul 
ven  ia  grande  révdtttîoa  (ju'il  méditait. 

Cefnt  en  vain  que  les  partisans  des  deux  cham- 
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bres  intrigiferent  de  tons  leon  morenaj^oiir  £ur« 
adopter  leur  plan  ;  ils  furent  réduits  an  sileuAe 
par  tes  munaures  d'une  grande  majorilé  '■  ta  di- 
vision du  «orps  législatif  fut  r«Jetée  par  8iS  voix, 
contre  89. 

La  question  de  la  penoaqence  de  ce  coi|»  fut 
aussi  résolue  affirmativement  'a  la  preaqo»  unani- 
mité, qui  décida  également  que  l'assemblée  ^et 
représeutanU  conserverait  le  nom  i'attemblée 
nationale. 

Une  question  noa  moins  importante  acheva  ds 
(liviser  rassemblée  :  les  pubUcistes  et  tous  Jes  jour- 
nalistes s'en  occupèrent  vivement,  et  la  France 
entière  s'en  mêla:  elle  JFut  la  cause  des  iroublEs 
qui  éclatèrent  de  nouveau  an  sein  de  la  capitale, 
et  prépara  jes  fameuses  Journées  des  S  et  6  octo- 
bre. C'était  celle  du  veto,  c'est-à-dire  du  droit 
accordé  au  joonarque  de  sanctionner  ou  de  rejeter 
les  lois.  En  général ,  l'assemblée  a^nettait  co  prin- 
cipe comme  l'équilibre  indispensable  entre  te  roi 
et  le  corps  législadf  ;  mais  elle  était  partagée  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ce  droit.  Les  uns  voulaient 
que  le  felo  eût  un  effet  absolu,  c'est-à-dire  qu'il 
apéaatU  les  délibérations  du  corps  législatif,  et 
rendit  la  loi  portée  nulle;  les  autres  voulaient 
que  le  vélo  n'e&t  qu'un  effet  luipemif,  propre 
senlement  à  suspendre  l'exécution  de  la  loi  pqn- 
d^nt  on  Umps  déterminé.  La  discussion  fut  des 
plus  vivres  .\Hounier,  l'abbé  Maary,  Lally  e(  tout 
lecété  droit  soutenaient  le  veto  absolu.  Sieyèe, 
toujours  conséquent  arec  lui-même,  toujours  lo* 
gique  dans  ses  raisonoemeuls ,  repoussait  le  veto, 
CQinme  il  avait  repoussé  les  deux  chambres.  Tbou- 
ret ,  Barnave ,  Alexandre  Lameth  ne  voulaieol  pas 
accorder  le  veto,  ou  le  voulaient  seulement  sutpen' 
si/lMirabeaUiquiavait  pourtant  votécontre  les  deui 
chambres ,  défendit  le  vélo  absolu ,  en  disant  que , 
sans  la  sanction  du  roi ,  il  aimerait  mieux  vivre  i 
Constantuople.^'à  Paris.  Néanmoins  on  le  vit 
presque  aussitôt  se  réunir  aux  Lameth ,  k  Dupont 
et  a  Barnave  pour  proposer  aux  membres  du  côté 
droit  un  projet  d'accommodement,  gui  ne  réussit 
pas  à  cause  de  l'inllexibilîté  de  Monnier  sur  p]a- 
aienrs  points  constitutionnels.  Ce  fut  alors  qu'A- 
lexandre I.Ametli  dit  'a  Mounier  :  t  Puisque  vous 
refusez  les  modilications  que  nous  vous  avons  pro- 
posées, nous  verrons  qui  l'em^tera,  Nous  for- 
un  coqtité  ponibreui;  nous  éclairerons 
les  eepriu  ;  uous  dû-ons  hautement  ce  que  nooa 
pensons  de  la  sanction ,  et  nous  ferons  tous  nos 
efforts  pour  borner,  en  matière  de  législati(H)| 
la  prcri^ative  royde  à  un  simple  vélo  sus- 
pensif. • 

Les  députés  donl  Lameib  Venait  de  se  rendra 
l'orçane  ne  tardèrent  pas  a  mettre  ce  plan  à  exé- 
cation ■  Us  se  rendirent  immédiatement  à  Parti, 


DigilizedbyGoOglC 


48 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


et  y  aononcirml  qu'il  existait  une  coalition  entre 
te  D(Me»e,  le  dergé  et  cent  vingt  dépati<s  des 
commanes,  poar  douner  aa  roi  le  veto  absolu, 
dont  celni-ci  devait  se  servir  poar  annuler  les  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  favorables  à  la  na- 
tion, et  principalement  ceux  de  la  nnit  dn  4  aoAt. 
En  nu  instant  ce  bniit  se  répand  et  s'accrédite  : 
dans  tous  les  cafés  et  dans  loDs  les  clubs  on  crie 
que  la  liberté  est  menacée ,  que  la  patrie  est  en 
danger.  Les  esprits  s'éclianffent  :  le  Palais-Royal 
est  en  monvement  ;  Paris  tout  entier  s'agite  et  se 
prononce  énergique  ment  contre  le  veîo  :  on  s'écrie 
que  le  tif  lo  va  détruire  tont  ce  qui  a  été  fait  d'avan- 
tageux ë  la  nation  depuis  la  convocation  des  états 
générau;  que  c'est  une  invention  des  aristocra- 
tes,contre  laquelle  il  fantbien se  tenir  en  garde; 
et  l'on  Snit  par  déclarer  que  si  les  aristocrates  per- 
sistent h  vouloir  donner  au  roi  un  veto  contraire 
il  la  souveraineté  du  peuple,  et  qui  pouvait  bien 
appartenir  k  25  millions  de  citoyens,  mais  jamais 
il  un  seul,  quinze  mille  hommes  marcheraient 
pour  aHer  incendier  les  châteaux.  Dès  lors  ce 
mot  de  vélo  fut  personniBé  par  le  peuple;  et 
dans  ce  moment  d'irritation,  tous  ceux  qui  n'ai- 
maient plus  le  roi ,  et  qui  commençaient  k  détes- 
ter la  reine ,  ne  leur  donnèrent  pins  d'autre  nom  : 
on  les  appelait,  mfime  en  public,  monsieur  et 
madame  Veto. 

Quelques  historiens  ont  inventé  'a  plai^r  des 
anrâlotespar  lesquelles  ils  ont  voulu  faire  croire 
que  le  peuple  n'entendait  mSniD  pas  la  signilication 
de  ce  fameux  mot,  contre  lequel  il  se  prononçait 
avec  tant  de  forcé  :  il  est  vrai  que  le  peuple  ne 
comprenait  probablement  pas  le  sens  littéral  de 
ce  mot ,  mais  son  gros  bon  sens  lui  faisait  très- 
bien  comprendre  la  question  qui  divisait  l'assem- 
blée ,  et  il  la  résumait  assez  bien  qnand  il  s'écriait 
que  ce  mot  était  l'équivalent  de  la  plus  intolé- 
rable tyrannie. 

Quant  aux  patriotes  du  Palats-Royal ,  ils  ne  s'ar- 
rStent  pas  a  jouer  sur  les  mots  :  ils  délibèrent 
une  adresse^  l'assemblée  nationale ,  danslaqnelle 
ces  citoyens  déclarent  qu'ils  connaissent  les  com- 
plots de  l'aristocratie,  ainsi  que  les  membres  de 
cette  ligne  honteuse;  que,  s'ils  ne  se  rétractent 
pas,  quinze  mille  citoyens  marcheraient  pour  leur 
montrer  la  puissance  dn  penple  ;  que  la  nation 
serait  priée  de  renvoyer  ses  représentants  infidèles 
etde  les  remplacer  par  de  bons  citoyens;  et  enfin 
que  le  roi  et  le  dauphin  seraient  suppliés  de  se 
rendre  au  Louvre,  pour  y  demeurer  en  sQrelé  au 
milien  des  tldëlés  Parisiens. 

Aussitôt  le  marquis  de  Saint-Huruge ,  l'un  des 
principani  habitués  dn  café'  de  Foy ,  patriote 
exalté ,  mais  très-propre  k  soulever  le  peuple ,  se 
^arge  de  pwrter  cette  adresse  k  Versailles,  et 


part  à  la  tfte  de  quatre  k  cinq  cents  des  cinbbles 
dn  Palais-Royal.  Mais  la  députatîon  fut  obligée 
de  relonrner  an  café  de  Foy^  La  Fayette  ayant 
fait  posUr  aui  barrières  par  où  elle  devait  pas- 
ser des  troupes  destinées  k  l'empéclier  d'aller 
plus  loin. 

Le  Palais-Royal ,  dont  les  réunions  tumutlneu- 
ses  ont  si  puissamment  contribué  à  entraîner  le 
peuple  dans  la  carrière  des  insurrections  et  a  lui 
faire  regarder  ces  soulèvements  comme  l'un  de  ses 
droits,  était  une  espèce  de  district,  formé  par  les 
40,000  étrangers  logés  dans  des  bâtels-garnis  de 
Paris,  et  qui,  sans  faire  partie  de  celte  com- 
mune, n'en  étaient  pas  moins  citoyens:  ils  ne 
pouvaient  pas  assister  aux  délibérations  des  dis- 
tricts; mais  ces  étrangers  i  la  capitale  s'étaient 
Insensiblement  formé  un  dbtrict  représenhint,  en 
quelque  sorte,  la  Franco  entière,  et  ce  district 
tenait  ses  séances  dans  le  jardin  du  Palais-Royal , 
qnand  il  faisait  beau ,  et  au  café  de  Foy,  quand  le 
temps  était  mauvais.  Souvent  il  arrivait  que  les 
délibérations  se  prolongeaient  trop  avant  dans  la 
nuit;  alors  le  propriétaire  dn  café  priait  l'as- 
semblée de  sortir,  et  la  délibération  était  conti- 
nnée  dans  le  jardin  ou  sous  les  arcades. 

Parmi  ces  citoyens  des  provinces  réunis  jour- 
nellement au  Palais- Royal,  on  comptait  aussi 
beaucoup  de  Parisiens  instruits,  toujours  piûts 
à  s'alarmer  des  périls  de  la  liberté  ;  on  y  voyait 
enrore  des  hommes  exnUés  et  même  des  provo- 
cateurs soudoyés  dont  l'ignoble  mission  consistait 
k  outrer  toutes  les  motions  que  la  peur  suggérait 
aux  patriotes  inquiets.  MM.  de  Saint-Huruge,  de 
Tintot  et  une  foule  de  citoyens  ardents  éuient 
en  quelque  sorte  les  chefs  de  ces  réunions  en 
plein  air.  Camille  Desmoulins  ne  manquait  ja- 
mais de  s'y  trouver  dans  toutes  les  occasions  im- 
portantes, et  la  célébrité  dont  il  commençait  & 
jouir,  jointe  k  sa  foconde  originale  et  k  sa  verve 
caustique  ,  lui  donnaient  un  grand  ascendant  sur 
celte  assemblée  toujours  turbulente ,  toujours 
portée  aux  déterminations  extrêmes.  Ici  les  ora- 
teurs n'avaient  pas  besoin  de  demander  la  pa- 
role, ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les  clubs 
et  dans  les  dislricls;  ils  n'avaient  qu'à  montersur 
une  chaise,  et  aussitôt  la  foule  les  enlourait  et  les 
écoutait.  Si  la  motion  plaisait  aux  spectateurs ,  ils 
applaudissaient;  mais  on  courait  le  risque  d'ftre 
impitoyablement  sifflé  et  mCme  maltraité ,  si  l'on 
se  permettait  la  moindre  parole  contraireà  la  sou- 
veraineté du  penple.  Au  reste  les  habitués  du  Pa- 
lais-Royal ne  se  piquaient  point  de  grossièreté, 
comme  ceux  de  certaines  assemblées;  ils  étaient' 
toujours  proprement  mis.  On  comptait  parmi  eux 
beaucoup  d'hommes  d'esprit  qui  amusaient  sou- 
vent l'auditoire  par  leurs  faillies,  leurs  btmi 
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note,  os  des  aneedolta  piqaaDtes.  On  comprend 
■nément  qne,  àua  aoe  aascmblée  de  ce  geifre, 
les  propositionE  les  plos  énergiques  devûeot  troti- 
Ter  d'autant  plas  d'approbateurs  qae  la  réuDion 
était  plus  nombreuse  :  aussi  toutes  les  motions  dn 
Falais-RoTal  produisaient -elles  autant  de  commo- 
Uons  qui  se  taisaient  sentir  dans  tonte  la  Tille,  et 
souvent  jusqu'à  Versailles.  Celle  de  prier  le  roi 
d'babiler  Paris  relentit  partout,  et  ne  fut  pas  ou- 
bliée, malgré  la  retraite  forcée  de  la  députatiou 
qui  devait  la  présenter. 

Le  retour  de  Saint-Hurnge  aTait  beaucoup  ir- 
rité les  dtoyeus  dn  Palais-Rofal  :  il  y  fut  qucelioa 
de  prendre  les  armes  pour  aller  k  Versailles;  mais 
une  motion  conciliatrice  fil  abandonner  cette  ré- 
solution ,  et  l'on  se  borna  h  se  rendre  b  ia  com- 
mune, il  l'effet  de  faire  déiîb^er  -les  districts  sur 
la  question  dn  veto  :  on  voulait  aussi  que  la  France 
se  prononçât;  mais  la  commune  accueillit  fort 
mal  la  députati(m  dn  Palais-Royal  *. 

Dans  cet  état  de  cboses,  on  ne  cessait  de  dire 
que  la  France  entière  allait  se  soulever,  etqne  la 
guerre  civile  serait  le  fruit  dn  veto  accordé  au  roi. 
Déjà  plusieurs  villes  avaient  envoyé  des  adresses  h 
l'assemblée  nationale,  dans  lesquelles  les  munid- 
palitésdeces  villes  déclaraient  traîtres  à  la  patrie 
loos  les  députés  qui  voleraient  en  faveur  de  la 
■andion  royale;  et,  quoique  ces  adresses  eussent 
été  biflmées  par  la  généralité  des  députés ,  beau- 
coup craignirent  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
ne  fassent  les  victimes  de  leur  vote  en  faveur  du 
veîo  absolu.  Effrayé  sans  donte  de  toutes  ces  ma- 
nifestations et  des  suites  qu'elles  ponrraient 
avoir,  Louis  XVI  se  décida  k  renoncer  )i  ce  veto 
absolu ,  par  le<)uel  il  e(tt  pu  neniraltger  à  son  gré 
tous  les  efforts  que  l'assemblée  aurait  faits  pour 
le  bien  public.  Alors  la  plupart  des  députés  qui 
lenaienlhce  veto  absoia  n'Iiésitèrent  plus.  L'ar- 
lide  ayant  été  mis  aux  voii,  six  cent  soiiante- 
traie  votants  se  déclarèrent  pour  le  veto  suspen- 
sif, et  trois  cent  ving-dnq  pour  le  veto  absolu. 
Quelques  jours  après,  l'assemblée  décida  que  le 
veto  suspensif  ne  pourrait  avoir  d'effet  que  jus- 
qo^a  la  seconde  législature. 


•  •  Hon  D'ipiorom  paa ,  dintcnt  Ui  dnbUct  dn  Pili'i^ 
MojU  I  Li  cooraïaiw  de  PïtU:  non*  n'tgnoroni  pu  avec  <iucll« 
Mtaveor  looi  nctia  lea  d^piilalioni  do  citoyetu  qui  fré- 
qnenlent  1«  PiUii-Hojil .  cique  voni  rei^rdalmir  concoiini 
ootniuedai^crciu.  câpeadinL,  iCnilcun.  n  In  ol^lyf^l  do 
Palal»Soril  coBciK  Mrictnncnl  obMné  la  lul<  eontn:  lei  at- 
troDpemenCi ,  UB^UIc  tnbtl'lerall  encor'',  elTOUi  a'iuriti 
pm  l'booiWDr  d'Hrc  iwg  n^réMnlanli.  Gardft-TODt  donc. 
McMleDri.  de  eomidénrcn»  qal  loat  parlent  aa  noni  dri 
dlOTCiu  iweniUà  en  c«  moawiit  lu  PiIjIi. Royal  comme  da 
ioccndUIret  i  U  ett  dAmuIk  qii«  itt  dtoyriu  qni-lqnc  peu 
lutniiu  le  jeUenl  duu  le  loartnUoD  p'inr  en  dlrigsr  la 
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le  mérKe ,  la  patrloUiuie  d'an  BiIUt  «t  d 
LKOKAKD  OALLO». 


Ainsi  se  termina  cette  gnnda  qiietlioD,  qa 
faillit  k  faire  éclater  la  guerre  civile  tant  k  Parte 
que  dans  les  autres  villes  de  la  France.  Malgré 
le  meao  lermine  adopté,  elle  eut  pour  résultat 
de  laisser  des  germes  de  discorde  dans  l'assemblée 
nationale,  et  une  sourde  tnmentation  dans  toua 
lee  esprits. 

Les  députés  s'occapèrcnt  immédiatement  apria 
des  autres  articles  fondamentani  de  ta  constitn- 
litm  :  ils  votèrent  l'inviolabilité  du  rw,  l'hérédité 
et  l'indivisibilité  de  la  couronne. 

La  liberté  de  la  presse  fnl  aussi  décrétée;  mata 
elle  existait  de  fait  depuis  (a  convocatim  des  états 
généraux,  et  l'opinion  avait  marcbé  avec  une  telle 
apidité,  qu'au  sortir  d'nn  long  esclavage,  on 
s'était  récrié  contr^  un  règlement  du  comité  de 
police,  qui  <vdonnait  que  riea  d'imprimé  ne  pft- 
railrait  sans  le  nom  de  l'imprimeuroudu  libraire. 
Ce  règlement  fut  l'objet  d'une  critique  bien  vî*; 
on  le  qualifia  d'injuste ,  d'oppressif  et  de  contraire 
am  premiers  éléments  dn  drnt.  t  Injuste .  di- 
saioat  les  critiques,  parce  qae  cette  mesure  d^ 
pooille  les  gens  de  lettres  dn  droit  naturel  de  fair* 
circuler  leurs  pensées  sur  la  Coi  de  leurs  signa- 
tures; oppressif,  parce  qu'il  force  les  libraires  el 
les  imprimeurs  k  s'ériger  en  censeurs  4e  gens  de 
lettres;  contraire  aux  éléments  du  droit,  parce 
qu'en  matière  pénale  le  droit  n'admet  pas  de  ga- 
rantie primitive.  ■  C'est  ainsi  qu'on  parlait  de  II 
liberté  de  la  presse  au  «mniencemenl  de  la  révo 
lotion. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'assemblée  nationale  avait 
rendu  une  foule  de  décrets  sans  jamab  en  oflrtr 
aucun  k  l'acceptation  royale.  On  vontut  savoir 
quel  usage  le  roi  ferait  du  veto  ;  et  mal;^:^  la  dé* 
claraUon  de  Uirabeaa,  qui  soutenait  avec  ntisoD 
que  ces  articles  n'avaient  nullement  besoin  d'âtr* 
sanctionnés,  il  fut  résoin  qu'on  lui  présenterai! 
les  articles  votés  dans  la  nuit  du  4  août,  et  qu'on 
lui  demanderait  cette  sanction. 

Louis  XVI  mit  pins  d'un  mois  li  s'expliquer  sur 
ces  décrets  :  ce  ne  fut  que  le  -1 8  septembre  qu'il 
adressa  b  l'assemblée  nationale  une  lettre  k  la- 
quelle étaient  jointes  des  observations  détaillée* 
sur  chaqne  article  qu'il  devait  sanctionner. 

t  En  approuvant  l'esprit  général  de  vos  déter- 
minations ,  disait  le  roi ,  il  est  cependant  un  petit 
nombre  d'articles  auxquels  Je  ne  pourrais  don- 
ner m  ce  moment  qu'une  adhésion  condition- 
nelle. 1 

Hais  ces  articles  étaient  les  plus  essentiels,  pult- 
qu'ils  portaient  sur  une  portion  des  droits  féodaui, 
sur  les  annales,  sur  les  prestations,  et  principale- 
ment sur  les  dtnuB  ;  et ,  quoique  le  roi  se  boniàt| 
sur  ces  articles,  a  soumettre  ses  réQexîonsk  !'■»- 
Bembléer  oi  disant  4ail  nwdifterait  ses  opintoM) 
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flJL  qu'il  f  resaocuait  inèste  ù  les  otnervatioDs  de 
l'assemblée  l'f  portaient,  des  marques  de  mécon.- 
tetilcmenl  écklcrent  peq^nt  ia  lecture  de  ces 
fiolesla lions  dissimulées.  On  s'éleva  avec  force 
çpntre  celle  réponse  du  roi  :  on  soulinl  que  ces 
IjfTÙIés  avaient  été  pr^ntés  à  la  prouiulgalion 
et  non  au  consentement  royal.  Mirabeau  répéta 
co  ij{]'il  avait  déjà  dit,  que  les  décrets  du  A  août 
n't'taient  pas  des  lois,  mais  bieu  des  principes  et 
^cs  bases  oonstitutiouiielles.  *  Lorsque  vous  les 
avez  envoyés  à  la  saoutiou,  ajouta-l-il,  c'est  à  la 
promulgation  (jue  vousavei  entendu  les  présen- 
ter :  l'assemblée  csL convcnlion  nationale,  et  n'a 
pas  besoin  deJa  sanction  du  roi...  listons  ii>- 
gcnumcnl  au  roi  ce  que  le  fou  de  i'iiilippe  II 
disait  il  ce  prince  altsolu  :  Que  feraU-lu,  Phi- 
lippe, si  tout  le  iuott(U  ilisail  oui  (fuaxd  tit  dit 

..Barnave  eipiima  la  mcrae  opinion  que  Mira- 
beau; il  soutint  que  le  i-oi  ne  pouvait  se  servir 
duf^la,  mime  sti£{iensif,  pourdes  décrets  accep- 
tés, et  déjà  répaudus  dans  le  royaume,  o  Les  peo- 
^\b&  a^iaisés  et  satisfaits,  conclùt-il ,  comptent  sur 
leur  prompte  exécution  :  le  moindre  doutekcet 
égard  ferait  bientôt  renaître  les  troubles.  > 

pn  ne  concevait  |:as  comment  des  mesures  re- 
connues si  utiles,  et  qui  avaient  été  votées  avec 
entliousiasme ,  retrouvaient  tant  d'opposition  on 
ipoisapri's.  C'est  (jue  la  plupart  des  nobles  qiii 
lyaieu t cédé  a  l'eutiainemeut  delà  nuit dB^  aoQt 
s'étaient  bientiît  aperçus  qu'ils  avaient  saciiBé 
leurs  intérilts  petîoniiels  k  la  chose  publif]ue  ;  c'est 
9110  le  haut  clergé  ne  pensait  pas  sans  ub  vif  seo- 
tisoent  de  douleur  qu'il  allait  perdre,  par  la  sQp- 
pressien  des  diiues ,  la  portion  la  plus  précieuse 
de  ses  immenses  propriétés.  La  noblesse  et  le 
djargé  ravisés  avaient  réuni  leurs  etforts  ponr 
eiupâïlier  la  sanclioa  des  décrets  que  l'assemblée 
«rait  eu  l'imprudence  de  sounuUreï  l'approba- 
tion du  roi. 

Voyant  que  leurs  intrigues  allaient  fitre  dé- 
jouées par  la  f«imelé  de  l'assemblée,  les  nobles 
s'4cri6reot  qu'on  les  sacriUait;  et  le  clergé,  les 
yeux  lixéssurl'arcbevéquede  Bordeani,  devenu 
ministre,  implorait  son  appui,  en  toi  disant  : 
•  Sauvez-nous  de  notre  ruine.  ■ 

Mais  ce  fut  en  vainque  Lally  voulut  -  soutenir 
qn'an  milieu  des  sacririces  généreux  faits  par  les 
prélats  et  les  seigneurs  dans  la  nuit  du  i  wht ,  il 
y  en  avait  eu  plusieurs  de  précoces  et  mOme  d'im- 
prudeaU  ;  que  la  plupart  des  renonciations 
avaient  été  étendues  dans  la  rédaction  des  dé- 
cielE,  et  que  déjà  il  s'était  élevé  une  foule  de  ré- 
claBiatioiis  contre  ces  eiagéntioBS  ;  l'assemblée 
lu  youlotpBSpermetlre  de  rouvrir  la  ditcnssion, 
cl  v«!t«U  même  k  j^wpeatfaa  faite  parGo«pa<le 


Préfein,  tendante k faire WHiuner mie coam^noa 
de  dix  membrespour  examiner  la  réponse  du  rd. 
Elle  invita  encore  son  président  à  retourner  ven 
le  roi ,  pour  Ini  demander  sa  sam;tion.  Louis  XVI 
la  donna  ;  mais  non  sans  avouer  hautement  sa  r^ 
pugnance  ponr  l'abotilion  des  dimes  ecclésiasti- 
ques. Hcanmoins  le  peuple  parut  satisfait. 

Mais  tandis  que  l'aseemblceavancsit  ^  S''^''^  V*^ 
dans  la  carrii'i  c  constitutionnelle,  la  cour,  lasse  des 
sacrilices  que  l'on  exigeait  d'elle ,  prenait  la  réso- 
lution d'arrcter  des  entreprises  qui,  selon  les 
courtisans,  ne  leiidaient  qu'à  l'eulier  anéantis- 
sement de  la  monarcbie,  et  même  à  la  perte  du 
monarque.  La  noblesse ,  le  clergé ,  les  parlements, 
dont  les  intértlts  se  trouvaient  également  froissa, 
se  réunissaient  aussi  contre  le  nouvel  ordre  da 
cboses,  qu'ils bwssaient  autantqucia  cour;  et,  par 
des  manœuvre»  sourdes,  des  attaques  indirectes, 
ces  trois  grands  corps  annonçaient  asseE  dair^ 
ment  qu'ils  s'occupaient  de  renverser  cet  ordrg 
de  cboses. 

Un  plan  fut  dre^  pu  les  chefs  des  contre-ré- 
volutionnaires pour  enlever  le  roi  et  le  conduire 
à  Ueti, par laCbampagneoupar Verdun, suivant 
que  les  circonstances  exigeraient  que  l'on  prit 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  routes.  Le  général  de 
Bouille,  l'un  de  ces  diels,  devait  réunir  à  Mets, 
et  dans  les  environs ,  le  )dus  grand  nombre  pos- 
sible de  troupes  ;  on  comptait  les  attacher  au  parti 
de  k  cour  à  force  d'argent.  Le  comte  de  Merci 
agissait  de  concert  avec  le  général  Bouille.  On  de- 
mandai! des  signatureft,  ou  accaparait  l'argent, 
et  onpreoetlait  un  million  et  demi  par  mois  pour 
faire  réussir  le  projet.  M.  do  Breteuil,  dévoué 
k  la  reine ,  était  re^trdé  comme  le  principal  mo- 
teur de  ce  plan,  que  cette  princesse  approuvait. 
On  se  flattail  encore  qu'avec  le  secours  des  troupes 
et  des  proclamations,  on  parviendrait^  renverser 
l'assemblée  nalionale,  intérieurement  travaillée 
dans  le  sens  c(»itre-révolutionnaire ,  et  que  le  roi 
pourrait  régner  d'après  les  principes  de  sa  déclar»- 
lion  du  25  juin.  Enfin  les  auteurs  du  plan  parai»- 
saient  compter  sur  l'intervention  des  puissances 
élrangores,  qui  toutes  avaient  approuvé  l'esprit  de 
cette  déclaration.  On  savait  que  les  deux  ministres 
dirigeant  la  politique  d'Angleterre  et  celle  de  ta 
cour  de  Vienne  s'étaient  déclarés  contre  la  mar- 
clie  de  la  révolution  française,  et  on  ne  doutait 
pas  qu'aussilotque  Louis  XVI  serait  déliarrassé de 
la  contrainte  oti  il  vivait,  tous  les  antres  souve- 
rains de  l'Lurtçe  s'empresseraient  de  l'aider  de 
leurs  grands  moyens ,  pour  rentrer  dans  la  jouis- 
sance des  droits  que,  d'après  eux,  iil  tenait  de 
Dieu  et  de  ses  ancêtres. 

Quant  au  roi ,  il  encourageait  tout  bus  les  au- 
teurs de  ce  plan ,  qu'il  n'osait  approuTer  baii(*> 
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ment;  «t  0  était  prMli  bin,  comme  ils  le  loi 
demandaient ,  noe  protestation  sotennelle  contre 
tout  ce  qa'U  avait  approuvé  on  sanctionné. 


CHAPITRE  IX. 

CouBaDMdecarUocnUidtai  le  Hccti  da  lear  cMoplOt.  — 

Alitmet  des  patriote! —  Renie  de  la  cour  poor  l'enlourer 
de  rmniiei.  —  Repti  ndllUirti  da  Vamlllei.  —  Imulln 
(■ItM  i  l'aaemliléa  el  ï  U  cocirde  trioolon.  —  IMbad  mr  la 
oi^iei  de  VeiMÎIlei,  —  Le  peuple  de  Parii  ie«  »iler  lenger 
tea  omris»  hit»  aox  ooulcun  niiloiialea.  —  DEaetle.  — 
MonTemeiit  contre  h  oonr.  —  Mparl  dn  fems9«  pour  Va> 
utUet. 

Pleins  de  cooflance  dans  le  succès  de  leurcoa- 
■piralion,  tes  initiés  BU  complot  qui  avait  pour  but 
l'évasion  da  roi  laissaient  percer  leur  joie,  et  ne 
dissimnlaienl  point  leurs  projets  contre-révolu- 
tionnaires :  des  bruits  vaguement  répandus  sem- 
blaient préparer  les  esprits  h  quelque  événement 
eitraordinaire. 

Alarmés  de  ces  bruits,  les  patriotes  n'étaientoc- 
copés  qu'à  préveoirdes  tentatives  qni,  bien  qu'elles 
eussent  échoué  plusieurs  fois,  auraient  puenlln 
réussir.  La  masse  des  patriotes  menait  alors  une 
importance  extrême  k  empiSclier  l'émigration  du 
roi  ;  taudis  que  d'autres,  plus  prévoyants,  épiaient 
une  faute  et  une  imprudence  pour  [a  Taire  tourner 
i  l'avanlage  de  la  liberté. 

Lepcnple,qui  ne  voyiat  pas  Celle  faute  sous  le 
même  point  de  vue,  pariait  loujoursd'aller  cher- 
cher le  roi ,  et  de  le  forcer  à  Iiabiter  Parb  :  c'était 
ce  que  la  cour  pouvait  redouter  de  plus  contraire 
h  SCS  vues. 

Comme  elle  avait  besoin  d'un  prétexte  pour  faire 
arriver  à  Versatiles  les  troupes  nécessaires  à  l'eié- 
enlion  du  plan  d'évasion  du  roi,  la  cour  crut 
avoir  trouvé  ce  préle.\le  dans  les  menaces  du  Pa- 
lais-Royal d'aller  chercher  le  roi ,  et  dans  la  ten- 
tative faite  par  Saint-Hurage  pour  entraîner  les 
masses  populaires  à  Versailles  ;  tentative  que  La 
Fayette  avait  fait  échouer  en  plaçanl  un  poste 
nombreux  au  pont  de  Stvres. 

tlne  autre  circonstance  servit  encore  lo  projet 
des  aristocrates.  LesaDciensgardes-fraDçaises,  de- 
TeouB  compagnies  du  centre  de  h  garde  nationale 
pariùenne  ' ,  venaient  d'annoncer  ouvertement 
l'intention  d'aller  reprendre  leur  service  auprès 
dnroi^Vensailles,  quoiqu'ils  l'eussent  abandonné 
«Feuï-mémes  :  cette  détermination  leov  avait  été 
mjfgérée  par  les  agents  de  l'aristocratie,  qui  s'em- 
^rent  anssitdt  des  prétentions  de  ces  soldats- 
ôtoyens  pour  les  présenter  au  peuple  comme  une 
débction ,  et  'a  la  cour ,  comme  un  acte  dangereux 


pooT  la  personne  dn  roi,  eo  ce  qna  h  présence 
des  gardes- françaises  k  VeraaJIIes  aurait  pour  rè- 
snltat  de  placer  la  famille  royale  entre  les  maint 
des  satellites  de  ses  ennemis ,  qui  imposeraient  h 
loi  jusque  dans  le  palais  du  monarqae. 

Quoique  cette  velléité  inspirée  ani  gardes-fran- 
çaiies  ne  fût  pas  bien  sérieuse,  puisqu'il  sitnit  de 
quelques  mots  du  général  La  Fayette  pour  les  faire 
renoncer  h  ce  qa'on  appelait  leur  insurrection  ; 
la  cour  profita  babileraenl  de  ces  bruits  :  elle  fei- 
gnit des  alarmes,  et  demanda  qu'un  régiment 
renforçât  la  faible  garnison  de  Versailles ,  qui  ne 
se  composait  en  effet  que  de  quelques  déladie- 
ments  de  dragons  et  de  chasseurs.  Déjk  les  me- 
neurs da  plan  d'évasion  dn  roi  avaient  obteui 
qa'on  retiendrait  a  Versailles  la  compagnie  dea 
gardee-du'corps  dont  le  service  allait  tlair  ;  par  ce 
moyen ,  on  doubla  le  nombre  de  ces  gardes ,  et 
on  l'accrut  de  somuméraires  :  on  voulait  aissi 
avoir  soos  la  main  les  forces  nécessaires  pour  im- 
poser à  la  garde  nationale  de  Versailles,  dont  ia 
grande  majorité  était  révolutionnaire. 

Comme  il  eiistait  un  décret  de  rassemblée  na- 
tionale qui  défendait  d'introduire  des  troupes  de 
ligne  sans  une  réquisition  de  la  municipalité,  le 
comte  d'Estaing,  patriote  par  principes,  mab 
conrtisan  par  habitude ,  se  chargea  d'obtenir  cette 
réquisition  :  h  cet  effet,  il  se  rendit  an  comité  mi- 
litsire ,  en  fit  sortir  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de 
l'état^major ,  et  donna  aox  autres  membres  com- 
munication de  ta  lettre  que  le  général  La  Fayette 
avait  écrite  conadeotieltemenl  au  minisbv  da  la 
gaeiTo  sur  les  prétentions  des  gardee-françaises. 
Cet  amiral  effraya  ainsi  le  comité ,  et  lui  St  sen- 
tir la  nécessité  d'ajouter  un  régiment  aux  dragons 
et  aux  gardes-du-corps.  Se  résumant  ensuite ,  le 
comte  d'Eslaing  posa  an  comité  cette  qaes^on  : 
*  Êtes-vons  en  état  da  résister  k  dii-buit  cents  oa 
deux  mille  hommes  disciplinés  et  bien  armé»?  > 
I.e  comité  sa  nmgea  k  L'avis  de  l'amiral ,  et  arrdta 
que  la  municipalité  serait  requise  de  demander  an 
roi  un  secours  de  mille  hommes. 

Muni  de  cette  délibénUion ,  le  comte  d'Estaing 
se  rend  aussitôt  à  la  municipalité ,  et  en  obtient  la 
réquisition  nécessaire.  La  cour  s'empressa  de  dé- 
signer le  régiment  de  Flandres,  comme  celui  soi 
lequel  elle  pouvait  compter  pour  ses  projets. 

Mais  cette  augmentation  de  troupes  fut  regar- 
dée par  la  majorité  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles comme  cachant  quelque  piège  contre  la 
liberté  :  sur  quarante-deux  compagnies,  vingt* 
huit  refusèrent  expressément  leur  adhésion  an 
vœu  de  l'état-major,  se  fondant  aor  ce  qn'una 
ville  qui  comp^t  plus  de  quatre  mille  hommes 
BOUS  lee  armes  n'avait  rienàctaindreilesémeutfe. 

En  iat*OB  temps,  Mirabeau  dénonça  à  rtiwm- 
*. 
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blée  les  intrignes  combinées  de  la  cour,  da  minis- 
ii-e  de  la  guerre ,  el  de  la  municipaliié  de  Versail- 
ks  :  Mirabeau  soutiot  qu'eu  pcrmellant  atii 
sranicipalités  de  re^iuérir  l'assis  lance  des  troupes 
réglées ,  le  corps  législatif  ne  s'était  pas  interdit , 
surtout  dans  le  lieu  où  il  siégeait ,  de  se  faire 
, rendre  compte  d'une  pareille  réquisition;  il 
ajouta  qu'il  serait  bien  étrange  que  la  municipalité 
de  Versailles  put  recevoir  des  confidences  minis- 
térielles ,  dont  on  ferait  un  mystère  à  l'assemblée 
nationale.  Hab  cette  assemblée ,  n'ayant  pas  atta- 
ché beaucoup  d'importance  à  la  communication 
du  ministre ,  déclara  n'avoir  point  à  déliliérer  sur 
la  réquisition  de  la  municipalité  ;  et  les  ordres 
Aireut  donnés  pour  que  le  régiment  de  Flandre 
se  rendit  a  Versailles. 

Il  y  arriva  quelques  jours  après  avec  un  atti- 
rail de  gaerre  propre  à  épouvanter  les  babîtants. 
Il  {kllut  beaucoup  d'intrigues  pour  engager  les  of- 
ficiers des  gardes  nationales  à  aller  au-devant  de 
oe  régiment,  ainsi  que  l'usage  le  prescrivait. 
Quant  aux  gardes-du-coi^ ,  le  peuple  remarqua 
qu'ils  s'étaient  portés  sur  l'avenue  de  Pari^ ,  et 
coagut  des  soupçons  de  cette  démardie. 
,  Toutef(HS,  les  officiers  et  soldats  du  régiment  d« 
Flandre  priltèrent,  entre  les  mains  de  la  munid- 
palilé ,  le  serment  prescrit  par  la  loi ,  et  confièrent 
à  la  garde  nationale  l'artillerie  et  les  munitions 
qui  avaient  si  fort  effrayé  les  habitants.  La  cour 
désirait  vivement  faire  fraterniser  les  soldats  de 
ce  régiment  avec  cette  garde  nationale  :  la  reine 
employa  un  moyeu  qui  réussit  :  elle  dit  elle-même 
il  l'état-major  de  Versailles  qu'elle  se  cbargeait 
des  drapeaux  de  la  garde  nationale ,  et  celte  offre 
ayant  été  accueillie  avec  reconnaissance ,  on  fixa 
le  jour  de  la  bénédiction  de  ces  drapeaux.  Les 
gardes  nationales  et  le  régiment  de  Flandre  se 
réunirent  pour  celte  cérémonie ,  qui  se  fit  avec  la 
plus  grande  pompe  :  la  cour  crut  y  apercevoir  le 
spectacle  de  l'union  la  plus  intime  de  ces  deux 
corps  :  dès-lors  elle  s'abandonna^  la  plus  aveugle 
confiance.  Les  courtisans ,  les  gardes-du -corps , 
les  dames  mimes  s'emparËrent  des  officiers  e(  les 
camblèrent  de  caresses. 

Mais  ce  qui  rassurait  la  cour  inquiétait  l'assem- 
Uéo  nationale  et  irritait  les  patriotes  du  Palais- 
Royal,  dont  les  regards  étaient  constamment  fixés 
EDr  Venailles.  Ils  ne  voyaient  qu'un  seul  moyen 
de  soustraire  le  roi  à  l'inQuence  des  aristorrales , 
el  c'âait  toujours  de  le  forcer  d'aller  résider  i 
Paris.  Tous  les  groupes  ne  cessaient  de  crier  :  le 
rvi  à  Paritf  et  menaçaient  d'aller  le  chercber  'a 
TersaUles.  La  Fayette ,  ii  qui  ces  rassemblements 
hostiles  donnaient  les  plus  grandes  inquiétudes, 
crut  de  son  devoir  d'envoyer  de  fréquentes  ap- 
tnuiUes  dans  le  jardiu  du  Palais-Royal ,  afin  d'en- 


gager les  citoyens  à  iie  point  s'y  atlroupir;  hhIs 
il  compromit  en  vain  sa  popularité.  On  siffii  les 
patrouilles  et  l'on  répandit  partout  une  caricature 
intitulée  :  Le  patrouitlolisme  chiistant  le  palrio- 
lisiife  du  Piilars-Itoyal.  On  y  voyait  des  patrouil- 
les de  gardes  nationales,  ayant  un  bandeau  sur  les 
yeux,  se  promenant,  b  tâtons  et  la  baïonnette  en 
avant ,  dans  le  jardin  :  à  leur  tCte  étaient  des  es- 
pèces de  monstres,  coiffés  de  mitres  et  cliai^és  de 
cordons  et  de  croix  :  un  de  ces  clicfs  tenait  la 
pointe  de  lépée  nue  sur  la  poitrine  d'un  Iwur- 
gcois ,  qui  avait  dans  sa  main  un  papier  sur  lequel 
on  lisait  ces  mots:  Conmilation .  libellé!  \x  but 
de  cette  caricature  était  d'indiquer  que  la  garde 
nationale  se  faisait  l'instrument  de  l'aristocratie 
des  nobles  et  des  prflres. 

Dans  ces  moments  d'exaltation ,  il  suffisait  d'un 
pamphlet,  d'une  caricature,  pour  produire  l'im- 
pression la  plus  vive:  aussi  tes  journaux  quipar- 
Jaient  de  ces  patrouilles  ne  raanquaicnt-ils  pas  de 
dire  ;  Qu'il  n'y  avait  plut  de  foyer  palriolit/ue, 
qu'il  fallait  un  lecouii  accès  lie  lévolulion,  et 
que  tout  t'y  préparait.  Marat,  qui  avait  déjà 
commencé  a  suivre  le  système  populaire  |>oui-  le- 
quel il  a  lutté  toute  sa  vie ,  y  trouvait  un  texte  k 
ses  déclamationé  et  à  ses  dénonciations. 

Comme  on  n'ignorait  pas  au  Tulais-lieyal  tout 
ce  que  les  aristocrates  faisaient  à  Versailles  pour 
mettre  de  leur  cdté  le  régiment  de  Flandre ,  on 
résolut  d'y  envoyer  des  patriotes,  et  mOme  d'an- 
ciens gardes-françaises ,  pour  prOclier  aux  soldats 
de  ce  régiment  les  droits  de  l'homme.  Beaucoup 
d'entre  ces  soldats  selaissèrent  aisément  infiuencor 
par  ces  nouveaux  convertisseurs  :  en  peu  de  temps 
le  contact  des  gardes  nationaux  et  celui  des  gar- 
des-françaises fut  tel,  pour  ce  régiment,  que  les 
officiers  n'osèrent  plus  répondre  de  l'esprit  da 
leurs  soldats. 

Quant  à  ces  officiers,  présentés  à  la  famillo 
royale ,  admis  au  jeu  de  la  reine  et  à  ces  petites 
faveurs  que  prisaient  tous  les  petiu  geniilsliom- 
mes,  ils  se  vouÈrcnt  entièrement  à  l'exécutioii  - 
des  desseins  de  la  cour.  Pour  acliever de  fiater- 
niser,  les  gardes-du -corps  voulurcut  donner  un 
repas  h  ces  officiers.  Tout  fut  donc  préparé  pour 
ce  banquet,  qui  nedevailètrcautrecijosequ  une 
conjuration  éclatante  contre  la  révolution  et  cou- 
Lre  les  couleurs  nationales. 

Le  i"  octobre,  jour  de  la  réunion  des  deux 
semestres^  fut  choisi  pour  ce  repas.  On  eut  l'idée 
d'y  faire  fraterniser  les  différents  corps  qui  com- 
posaient alors  la  garnison  de  Versailles ,  afin  d'é- 
tablir entre  eux  un  accord  que  les  circonstances 
où  la  cour  se  trouvait  rendaient  nécessaires .  et , 
dans  ce  but ,  on  iuviu  ^  ce  repas  les  officiers  def 
cent-«iiEses,  ceux  des  gardes  «iaws ,  des  chu* 
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lenrs  des  trois  évCchës ,  de  la  préTÔté  et  mSme  de 
îh  tfarde  nationale. 

La  salie  de  spectacle  da  cb&teau  fut  demaDdée 
et  obtenue  poar  en  faire  le  lien  du  bantiuet  :  une 
lable  (le  plus  de  trois  cents  couverts  fut  dressée, 
cil  fer-a-cheval ,  sur  le  tbéâtre. 

Tout  se  passa  pendant  le  premier  service  d'une 
manière  convenable.  Les  diverses  loges  étaient 
garnies  de  dames  de  la  cour  et  d'une  multitude 
de  curieux  attirés  par  la  nouveauté  de  ce  specta- 
cle. La  musique  des  gardes-du-corps  et  celle  des 
autres  régiments  embellissaient  celle  ftle,  Les  gre- 
nadiers (le  Flandre  ayant  paru  h  l'ampliitliéûtre , 
le  duc  de  Villeroilcs  lit  entrer  dans  l'intéiieur  du 
fer-a-cheval  ;  et  cette  faveur ,  accordée  aux  gre- 
nadiers de  Flandre,  obligea  le  capitaine  des  gardes 
ï  l'acconler  aussi  aux  gardes  suisses  et  aux  clias- 
seurs  (les  Trois-ÉvOi  hés.  Les  santés  du  roi ,  de  la 
reine ,  du  dauphin  et  de  la  ramillc  royale  furent 
portées  et  accueillies  ;  celle  de  la  nation,  en  usage 
alors ,  fut  omise ,  selon  les  uns,  projioséc  par  des 
of liciers  de  la  garde  nationale,  selon  les  autres, 
et  expressément  refusée. 

Tandis  que  Icsconvives  se  livraient  li  la  joie, 
la  reine  proposa  au  roi  d'aller  se  montrer  dans  la 
salle  du  festin ,  cl  d'y  présenter  le  dauphin  ;  et  le 
roi,  qui  avait  toujoui's  Tair  de  se  laisser  conduire, 
B6  se  Gt  pas  beaucoup  prier. 

A  cette  visite  inattendue ,  des  cris  d'allégresse 
se  font  entendre.  Le  roi  ne  peut  résister  a  ces  té- 
moignages d'attachement  'a  sa  personne  ;  il  des- 
cend de  sa  l(%e  et  entre  dans  l'intérieur  du  fer-à- 
ciieval;  la  reine  le  suit  en  portant  le  dau|ihin  dans 
ses  bras,  et  fait  le  tour  de  la  table,  au  milieu  des 
acclamations  les  plus  bruyantes  ;  l'orchestre,  pen- 
dant ce  temps,  exécutait  différents  morceaux  de 
musique  propres  à  électriser  tous  les  aristocrates. 
Après  l'air  du  Déserteur  :  *  Peul-on  affliger 
ce  qu'on  aime?  •  il  entonna  l'air  :  tORicliaid! 
6  «ion  roi!  l'univers  t'abandonne  !  ■  Alors  l'en- 
ILonsiasmo  devint  général  ;  les  gardes-du-corps , 
ks  ofliciera,  les  soldats,  le  verre  d'une  maJn  et 
l'épée  nue  de  l'autre,  portent  de  nouveau  la 
santé  du  roi  et  de  la  reine ,  qui  l'accepteut ,  et  en- 
couragent cet  élan  de  royalisme. 

lus(iue-là  la  fOte  n'avait  été  animée  que  par  une 
galté  un  peu  libre ,  il  est  vrai ,  mais  encore  dé- 
cente. Bientôt  les  yins,  distribués  avec  profusion, 
édiaufTent  toutes  les  tûtes  ;  la  joie  s'exhale  sans 
retenue;  les  damesdes  galeries  cessent  d'i^tre 
pies  spectatrices,  et  preanent  part  à  l'ivresse  gé- 
nérale. Alors  l'oreliestrc  joue  la  marche  des  hou- 
/uns ,-  les  trompettes  sonnent  la  charge ,  et  les  of- 
ficiers escaladent  les  loges  avec  impétuosité.  Une 
.  làx  s'écrie  :  A  bas  la  cocarde  tricolore!  vive  la 
tooofde  bianfhe  I  e'eU  la  bonne!  kvsà\A\,  la  co- 


carde blanche  est  arborée ,  et  la  cocarde  natiouri* 
disparaît  :  elle  est  foulée  aux  pieds. 

Cependant  on  s'était  pmié  en  foule  ^  la  suite 
du  roi  ;  des  gordes-du-corps ,  différents  orGciers , 
dessoldalséchauftésparlevin,  se  répandent  dans 
la  cour  et  s'abandonnent  à  mille  excès  de  folie. 
Perceval ,  aide-de-camp  de  d'tstaing ,  escalade  la 
balcon  de  l'appartement  dn  roi ,  oii  ils  reçoi- 
vent des  dames  do  la  cour  des  cocardes  et  des  ru- 
bans blancs  ,  dont  ilsse  parent,  aux  cris  mille  fols 
répétés  de  vive  le  roi  !  vive  la  reine  !  A  ces  cris 
se  mi}lent  des  imprécations  contre  l'assemblée  na- 
tionale. 

Le  lendemain,  un  espritde  vertige  s'empara  d« 
toutes  les  tCtes  des  femmes  de  la  cour  ;  des  jeunes 
gens ,  biltissant  d'avance  des  projets  de  fortune 
sur  leur  attachement  pour  te  roi,  vont,  viennent, 
s'agitent  partout ,  se  répandent  en  vaines  jactan- 
ces. Deux  ministres,  Cham[iion  et  Saint-Priest, 
sourient  !i  ces  sottises.  La  cour  ne  doute  pas 
qu'elle  va  exécuter,  avec  un  seul  régiment,  ce 
qu'elle  n'avail  pu  faire,  le  M  juillet,  avec  plus 
de  trente  mille  hommes  ;  aussi  ne  dissimule-t-elle 
plus  ses  projets.  L'habit  et  la  cocarde  nationale 
sont  regardés  avec  méprb;  on  refuse  la  porte  de 
l'appartement  de  la  reine  'a  un  chevalier  de  Saint- 
l.ouis  parce  qu'il  est  revâtu  de  cet  uniforme,  tf 
on  ne  lui  en  cache  pas  le  motif. 

Ce  mime  jour,  les  gardes-du-corps  donnent, 
b  leur  hûtel,  un  grand  déjeuner  :  les  convives 
sont  en  plus  grand  nombre ,  et  s'y  livrent  avec 
encore  plus  d'emportement 'a  toutes  les  extrava- 
gances que  le  yin  et  le  délire  peuvent  inspirer.  Les 
protestations  de  dévouement  'a  la  famille  royale 
sont  mSlées  aux  imprécations  contre  rassemblée 
nationale  et  contre  la  cocarde.  Des  pro])os  insul- 
tants pour  la  garde  nationale  y  sont  tenus  par  des 
gardes-du-curps.  Des  femmes ,  des  demoiselles  at- 
Uchées  &  la  reine  et  aux  princesses  distribuent  des 
cocardes  blanches,  et  recommandent  au  chevalier 
qu'elles  en  décorent ,  de  bien  la  conserver,  parce 
que,  disent-elles,  c'est  la  seule  bonne,  la  seule 
qui  doit  triompher. 

Pendant  ces  scènes  imprudentes,  une  députa- 
lion  de  la  garde  nationale  se  rend  chez  la  reine , 
pour  la  remercier  du  don  qu'elle  lui  avait  fait  de 
plusieurs  drapeaux;  et  cette  princesse  lui  ré- 
[lond  :  '  Je  suis  fort  aise  d'avoir  donné  des  dra- 
peaux à  la  garde  nationale  de  Versailles.  La  na- 
tion et  l'armée  doivent  ùtrc  attacliéesau  roi,  comme 
nous  le  sommes  nous-mSmes.  J'ai  été  enchantée 
de  la  journée  de  jeudi.  »  Ces  derniers  mots  sont 
aussitôt  regardés  comme  l'aveu  des  sentiments  d« 
la  cour ,  et  on  les  répète  de  bouche  en  bouche 
jusiiu-a  Paris. 
Déjà  le  tédt  de  ce  ijai  «'était  passé  bux  repH* 
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4e  V«naiUa  trait  causé  une  iadignalion  géné- 
rale pannj  les  habitauts  de  ceUe  vjlle  immense. 
Le  Palais-Royal  s'assemble  tumutlueusement.  On 
T  commente  la  répense  de  la  reine  ;  on  répète  les 
iasoltes  faites  k  la  cecarJe  el  aui  gardes  nationa- 
les. €  La  cour,  s'écrie-t-on ,  ne  cache  plus  ses  cou- 
pables intentions  ;  les  aristocrates  lèvent  orgueil- 
ïensemcnt  la  tCte,  et  ourdissent  publiquement 
leurs  complots  :  la  liberté  est  perdue  si  nous  ne 
les  déjouons,  t 

L'irritalion  des  Parisiens  est  au  comble  par  l'ap- 
parition de  quelques  jeunes  gens  portant  des  co- 
cardes noires.  La  municipalité  est  obligée  de  dé- 
fendre tonte  autre  cocarde  que  celle  aui  trois  cou- 
leurs; mais  cette  proclamation  ne  calme  pas  le 
peuple ,  et  l'on  s'attend  k  quelque  événement 
pour  le  lendemain. 

An  milieu  de  celte  crise,  Paris  se  trouvait  li- 
vré à  toutes  les  liorreurs  de  la  famine;  et  cette 
disette  factice ,  après  une  récolte  très-abondante, 
était  encore  attribuée  aux  manœuvres  des  ennemis 
delarévolution.  L'opinion  générale  était  qu'on  n'en 
sortiraitquc  par  une  insurrection  qui  pût  effrajer 
les  aristocrates ,  et  forcer  la  cour  h  renoncer  à  ses 
projets.  S'il  Taut  en  croire  le  marqub  de  Ferrières, 
tous  tes  partis  désiraient  également  cette  insur- 
rection :  les  patriotes,  dans  le  but  de  la  diriger 
cmilre  la  cour;  les  royalistes ,  pour  la  faire  tour- 
ner contire  l'assemblée  nationale.  Le  peuple ,  con- 
vaincu  que  la  disette  ne  cesserait  que  lorsque  le 
roi  serait  à  Paris,  voulait  aller  le  chercher  k  Ver- 
sailles, afln  d'empêcher  qu'on  ne  l'entraînât  à 
WcIj.  La  coor  se  flattait  de  voir  ses  projets  réali- 
sés des  que  l'on  aurait  quelques  justes  motifs  d'a- 
larmer le  roi,  et  attendait  la  nouvelle  de  l'insur- 
rection des  Parisiens.  Derrière  ces  deux  |>artis,  se 
cachait  le  duc  d'Orléans,  auquel  uu  mouvement 
convenait  aussi ,  parce  qn'il  ne  doutait  pas  que 
la  cour  ne  fit  partir  le  roi  pour  Metz  ;  et  alors  ses 
amis  devaient  demander  pour  lui  la  lieulenance 
du  royaume ,  qu'il  ambitionnait. 

Lés  circonstances  étaient  graves  :  Paris,  et  prin- 
cipalement le  Pal^is-Rofal,  étaient  dans  une  agi- 
tation difficile  k  décriro.  Cependant  l'assemblée 
nationale ,  qui  avait  siégé  k  côté  du  tumulte  des 
repas  militaires ,  ne  paraissait  pas  s'inquiéter  de 
la  Fermentation  qui  régnait  partout ,  et  jusque  au- 
tour de  l'enceinte  de  ses  séances.  On  était  étonné 
qu'elle  s'occupât  de  vaines  questions  coustitution- 
nclles  quand  elle  était  sur  un  volcan  ;  et  qu'au 
moment  où  )e  peuple  de  Paris  se  disposait  à  mar- 
-  cher  sdr  Versailles,  elle  ne  trouvât  rien  de  mieux 
à  faire  que  d'entendre  la  lecture  d'une  lettre  du 
roi  contenant  ses  réflexions  sur  la  sanction  qni 
lui  avait  été  demandée  de  quelques  artides  de  la 
constitation. 


La  raison  de  cettA  quiétude  était  dans  la  pr&. 
sidence  de  Mounter ,  que  l'on  disait  vendu  a  U 
cour.  Baillf  rapporte  même  que  le  régiment  de 
Flandro  n'était  arrivé  k  Versailles  que  pour  ap- 
puyer le  projet  de  sa  présidence.  Mounier  amu- 
sait donc  l'assemblée  de  théories  ,  et  lui  mettait 
sous  les  yeux ,  au  lieu  de  l'acceptation  pure  el 
simple  du  roi ,  ses  objections  sur  les  articles  qu'il 
devait  sanctionner,  et  auxquels  il  ne  donnait 
qu'une  accetsion  conditionnefle.  C'était  fa  la  mar- 
che qu'il  avait  suivie  lors  de  la  sanction  des  d^ 
crels  du  i  août. 

Cette  obstination  n'échappa  pas  aux  membres 
du  côté  gauche.  Robespierre  dit  que  le  roi  n'avait 
pas  k  critiquer  les  travaux  de  l'assemblée.  Adrien 
Duport  ajouta  qu'en  rapprochant  une  phrase  de 
la  lettre  du  roi  avec  les  circonstances ,  on  pouvait 
présumer  que,  si  l'armée  se  fût  trouvée  k  VersaU- 
les,  l'adhésion  n'eût  pas  été  donnée. 

Pétlou  ,  interrompant  la  discussion  ,  s'écrie  : 
s  Depuis  longtemps  la  liberté  nationale  est  mena- 
cée ;  Je  ne  parle  pas  des  cris  de  vive  le  roi  !  por- 
tés jusqu'aux  nues  dans  cette  orgie;  ils  ont  re- 
tenti dans  cette  assemblée  ;  ils  retentissent  dans 
tous  les  cœurs  ;  mais  quelles  imprécations  n'y  a- 
t-on  pas  proférées  crintre  l'assemblée  nationale  ! 
doit-elle  Ctre  insultée  dans  son  sanctuaire?  t 

*  La  cocarde  nationale ,  ajoute  Grégoire  ,  a  été 
foulée  aux  pieds  dans  une  orgie  qu'on  appelleffte 
militaire  :  je  demande  que  cette  orgie  soitdéaoo- 
fée  au  comité  des  reclierclies.  > 

Mirabeau  prend  alors  la  parole  :  t  On  vient, 
dit-il,  d'élever,  peut-itre  avec  plus  de  zèle  queda 
prévoyance,  une  question  de  circonstance  sur  la- 
quelle je  crois  devoir  dire  uu  mot.  Je  n'entrerai 
pasdans  les  détails  auxquels  on  peut  croire  comme 
homme ,  et  non  comme  membre  du  souverain .  Il 
s'est  passé  des  jours  tumultueux;  l'on  a  vu  des 
faits  coupables  ;  mais  est-il  de  la  pudeur  de  les  ré- 
véler? Le  seul  moyen  que  l'on  doive  prendre  sur 
cet  objet ,  c'est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif 
tienne  les  corps  et  les  chefs  de  corps  dans  la  disci- 
pline exacte  qu'ils  doivent  surtout  observer  dans 
le  lieu  oii  résident  le  monarque  et  le  souverain  ; 
qu'il  dérende  surtout  ces  festins ,  prétendus  fra 
temels,  qui  insultent  à  la  misère  publique,  et 
jettent  des  étincelles  sur  des  matériaux  rassemblés 
el  trop  combustibles.  > 

Celte  circonspection  de  Mirabeau  déplut  infini- 
ment k  ses  adversaires ,  qui  la  taxèrent  de  pusilla- 
nime; et  un  membre  du  côté  droit  (de  Monspey) 
demanda  qne  Pétion  tût  tenu  de  rédiger  par  écrit, 
do  signer  et  de  déposersur  le  bureau  la  dénoucia- 
tinn  qu'il  avait  faîte  relativement  k  ce  qui  s'était 
passe  dans  les  fCtes  militaires  des  gardes-du-eorps. 
Alors  Mirabeau  remonte  précipitammeut  à  Is  tri- 
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bnae.  i  Je  ccnuBence  par  Mcltrer,  dit-ii  ^  que  je 
regarde  coouDe  Eouveraîneni  eut  impoltUiguela  dé- 
nondatioDqui  Tient  dïIreproToquée.  Cependant, 
si  l'on  penute  h  la  demaDder,  je  suis  \irH ,  moi,  k 
fonmir  tout  les  détails  et  a  les  signer  ;  ntais  au- 
paravant ,  je  demande  que  cette  assemblée  déclare 
que  la  personne  du  rai  est  feu^e inviolable,  et  que 
tons  les  autres  individus  de  l'état,  quels  qu'ils 
soient ,  sont  également  sujets  et  responsables  de- 
Tantlafoi.  i 

A  cette  propotitioa  inattendoe,  l'aisemblëe  dé- 
mettre frappée  d'étonnement  :  elle  devine  tout  en 
qa'ime  pareille  demaBde  renferme  d'accusations 
contre  la  reine  :  les  dopntés  gardent  an  silence  si- 
gnillcalif;  Grcgoiie  et  Monspe;  imitent  cette  cir- 
conspection :  Pétion  lusse  tomber  sa  motion,  et 
la  scancc  reste  saspendne,  comme  dans  l'attente 
d'ungrandévénement. 

Opendant  l'irrilation  des  Parisiens  était  loin 
d'être  calmée.  Le  lendemain  du  jour  ob  l'an  avait 
appris  les  insultes  faites  à  l'assemblée  et  à  la  co- 
carde nationale,  le  journaliste  Corsas  dénonça 
celte  levée  de  Imncliers  des  gardes-du-corps ,  et 
n'omit  aucune  des  circonstances  [Vopr«s  à  la  faire 
rtif;a\der  comme  un  attentat  contre  la  nation  et  la 
liberté  :  il  terminait  son  article  par  l'annonce 
d'nno  prochaine  ffte  générale  dans  laquelle  de- 
vaient se  réunir  quatre  mille  cbevaliers  de  Saint- 
Louis,  qui  se  pn)|io6aieat  de  dîtSAudre  l'anemUée 
nationale. 

Les  détails  donnés  par  ce  journal ,  les  projets 
qu'il  révolait ,  achevËrent  d'exalter  les  esprits.  On 
s'assemble  an  Palais-Royal  et  dans  tous  les  lieux 
publics,  raalt;r«  les  patrouilles  qae  l'on  maltraile. 
Des  motiooa  vicdentes  j  sont  faîtes  contre  les 
gardeK-du-corpe,  el  contre  cent  qui  se  sont  per- 
mis de  porter  d'autre  cocarde  que  celle  adt^itée 
par  la  nation.  Un  orateur  s'écrie  qne  les  cocardes 
d'une  seule  couleur  vont  devenir  le  signal  de  la 
^oorre  civile ,  si  on  leur  laisse  le  temf»  de  se  mul- 
tiplier :  il  rappelle  qoe  le  parti  patriote  a  été 
perdu  en  Hollande  par  une  femme  et  jtar  une  co- 
carde. Il  conclut  qu'on  doit  pendre  an  premier 
réverbère  celui  qui  arborera  la  cocarde  aoti-pa- 
triotiqoe. 

Un  autre  oralenr  déclare  qne  h  cause  de  la  H- 
btnè  inccooibera  sons  les  machinalkws  des  aris- 
locrates ,  si  on  ne  s'empresse  de  faire  venir  le  roi 
el  l'assemUée  aatiooale  i  Paris.  U  peint  le  roi 
subjugué  par  latactîoDContreHrévtdtitionnaireqn) 
règne  à  Versailles ,  et  montre  rassemblée  natio- 
nde  elte-m^ne  divisée  par  les  intrigues  des  aris- 
■ocrates.  Monnier,  Lalty,  l'abbé  Manry,  Cazalts, 
tous  les  oratenis  dn  cAté  droit ,  sont  désignés 
comme  étant  vendos  à  la  cOor.  <  fl  faat  en  Bnir, 
i'écri»44B  de  tiKtw  yarts  ;  il  faut  ail»  obeMler 


te  roi  ;  il  but  qn'il  hsse  sa  résidence  an  iMm  d« 
nous.  Quand  il  y  sera ,  nous  pourrons  surveiller 
les  menées  des  aristocrates  et  déjoner  leurs  pro- 
jets. Si  le  roi  reste  k  Vereailles ,  altendoBs-nons  il 
la  gnerre  civile;  ils  l'enlùveront,  ils  le  condui- 
ront à  Meti ,  et  ne  tarderont  pas  k  armer  té» 
Français  contre  les  Françab.  • 

Celte  motion ,  dont  tout  le  monde  sentait  It 
vérité,  était  partout  accueillie  par  les  cris  à  Ver- 
tailles!  à  Vertailie$!  L'effervescence  éUit  portée 
au  dernier  point  ;  car,  à  tous  les  motib  de  crainte 
exposés  par  les  patriotes,  U  s'en  joignait  an  enojre, 
plus  paissant  pour  sauver  le  peuple.  Ce  jour-là, 
malgré  toutes  les  mesures  prises  par  le  eoiulté  des 
subsistances,  le  pain  manqua;  les  boutiques  des 
boulangées  n'avaient  cessé  d'être  asrfégées  dépoli 
le  matin ,  et,  le  soir,  une  partie  de  la  population 
n'avait  pas  encore  mangé.  Des  rixes ,  des  combats 
avaient  eu  lieu  k  la  pOTte  des  boulangers,  où  le« 
tiommes  les  [dus  ftorts  s'étaient  portés ,  contre  les 
plus  faibles,  b  des  voies  de  fait  jusqn 'alors  inoulei  ' 
dans  ces  sortes  de  Tassemblemenis. 

La  récolte  était  faitedepnisquelqnesseroaines: 
on  approchait  du  temps  où  on  allait  en  jouir; 
mais  il  fallait  que  la  conOaace  se  rétablit  pourqno 
le  superOu  des  uns  p&l  drcnler  et  alimenter  les- 
pays  qui  souffraieal.  En  attendant,  l'immense 
population  de  celte  ville  était  exposée  \  manquer 
de  pain,  a  Combien  de  fois,  raconte'  le  mairs 
Bailly,  BOUS  smiraies-Doos  couchés  après  avoir 
pris  toutes  les  mesures  que  les  drconslanccs  indi- 
qaaient,san8  élresArs  qaeooss  ne  manquerions 
pas  de  painle  lendemain,  tant  étaient  peu  assurés 
les  arrivages  qne  nous  attendions  et  qne  nous 
avions  mâpie  fait  escorter  1  >  1^  effet ,  les  popult- 
tions  des  environs  de  Paria,  non  moins  affamées  - 
que  celle  de  la  capitale,  détournaient  à  main  ar- 
mée la  plupart  des  convois  que  le  comité  des  sub- 
sistances attendait,  et  svr  lesquels  it  comptait 
souTcnl  pour  fournir  ani  besoins  dn  lendemain  : 
d'autres  fois,  ces  convois  étaient  pillés,  k  lenr- 
entrée  à  Paris,  pardestronpesde  boulangers;  ce 
ijui  était  cause  que  l'abondance  régnait  dans  qo^ 
q nés  quartiers,  tandis  que  la  hminesefaisaitsen- 
lir  dans  les  autres.  Il  fut  un  moment  où  tons  leg 
approvisionnements  de  Paris  se  trouvèrent  ré- 
duits kdn  ris.  Certes,  si  lapeurdelabùmn'eAt 
pas  troublé  tous  les  esprits ,  on  aurait  pu  fwt 
Ueu  paner  qudqnes  Jours  avec  du  rii  on  des  lé- 
gumes secs,  ou  de  la  nande  ;  maie  c'était  du  pain. 
qu'on  voulait ,  précisément  parce  qu'il  était  rare:. 
Lorsqu'il  manquait,  le  peuple  s'en  prenait  à  la 
municipalité ,  dont  te  zèle  et  les  efforts  constanlg, 
ne  méritaient  que  des  ^ea. 

Il  s'en  prenait  quetqu^fs  'aussi  m  bo«dHf . 
gers;  A,  M^ow-ft,  hui  d'eux ,  Kflwéd'SToto- 
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wadH  in  pais  qil  a'anît  pas  le  poids ,  fat  con- 
duit sous  la  fatale  lanUrue,  et  ne  dut  goo  salut 
qu'i  au  momeut  de  contusion.  La  crainte  da  re- 
toonber  sous  la  joug  qu'il  avait  brisé  rendait  fu- 
ricui  et  cruel  le  peuple  le  plus  doux  et  le  plus 
humain ,  et  le  portait  à  commettre  tous  les  jours 
les  plus  grands  excès.  Celte  crainte  aveuglait  telle- 
ment la  pupulallon  de  Paris ,  qu'elle  croyait  voir 
partout  des  complots  ce  a  Ire  la  liberté,  et  des  traî- 
tres à  la  nation.  Un  boulanger  avide  disiribuait-il 
du  pain  de  mauvaise  qualité,  ou  n'ayant  pas  le 
poids  voulu ,  il  élait  aussitôt  regurdé  comme  un 
tuppàl  de  la  lyrannie.  Va  cabaretier  vendait-il 
du  mauvais  vin ,  son  eau-de-vie  était-elle  mélan- 
gée, on  le  trailaild'irûtorrale.  Le  maire, le com- 
mandanl  de  la  garde  nationale  étaient  traités  de 
mûme  lorsqu'ils  voulaient  s'opposer  aui  volontés 
du  peuple.  On  se  ferait  difSdlem«it  une  idée  des 
angtHSCs  qu'éprouvaient  Bailly  et  La  Fayette  dans 
ces  moments  de  crise.  Gr&te  aux  mesures  qu'ils 
pr'ueat ,  le  reste  de  ta  journée  du  4  octobre  se 
passa  sans  calastropliCA,  et  la  nuit  fut  tranquille. 

Mais  le  matin  du  S  octobre ,  quelques  boulan- 
gers des  quartiers  les  plus  populeux  ayant  man- 
qué de  pain ,  l'alarme  fut  en  un  instant  dans  tout 
Paris,  et,  dès  six  heures,  on  n'enlondit  plus  que 
des  cris  de  désespoir.  Les  femmes,  plus  furieuses 
que  les  hiMomes,  criaieut  qu'il  fallait  aller  de- 
naader  du  pain  au  maire.  A  cet  effet ,  elles  se 
rassemblent  en  grand  nomlire  sur  la  place  de  la 
Bastille  ;  une  jeune  ftlle  entre  dans  nu  corps-de- 
garàe ,  s'empare  d'un  tambour  et  se  met  à  la  t^te 
du  balsilloa  féminin  ,  qui  put  pour  )'Hdtel-de- 
Ville.  Ce  bataillon,  composé  de  femmes  de  la 
Balle,  de  revendeuses  ambulantes  et  de  portières, 
tecTQte,  de  force  on  de  gré,  tontes  les  femmes 
qui  se  trou  vent  sur  son  passage. 

Durant  le  trajet,  la  télé  de  la  colonne  fait  re- 
tantjr  l'air  de  plaintes  contre  les  autorités,  d'în- 
Mttes  contre  la  reine,  et  du  fameux  ça  ira!  que 
tous  les  specUtcurs  étaient  (^ligés  de  répéter. 

Cependant  la  garde  à  cheval  do  h  comniune  se 
disposait  'a  lui  d'isputer  l'entrée  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  mais ,  en  co  moment ,  des  hommes  armés 
de  piques  accourent  au  secours  des  braves  c't- 
loyetmet ,  se  joignent  'a  elles ,  et  dispenent  les  ca- 
nlien.  Un  détachement  de  la  garde  nationale, 
qui  était  de  gardek  la  porte,  se  forme  en  bataille, 
et  veat  opposer  les  baïonnettes  aux  piques;  mais 
U  eat  assailli  'a  coups  de  pierres,  et  forcé  de  se  re- 
tirer. En  un  instant  t'Hotel-de-Ville  est  envahi 
par  une  pwtie  de  ces  femmes  :  les  plus  audacieu- 
ses parconrenl  las  appartements,  et  injurient  les 
représentants  de  la  commune;  d'autres  les  en- 
gageât k  recevoir  parmi  eut  des  femmes  encein- 
te» qu'cUes  ant  EoKée»  ^  mivre  le  cortège  ;  quel- 


ques-unes gagnent  l'ticftlierdn  bett>oi  et  se 
le  tocsin ,  tandis  que  les  plus  jeunes ,  croyant  as- 
sister 'a  une  fille,  (Gantent  et  dansent  dans  les 
cours  de  l'Hôtel -de-Vil  le ,  et  demandent  à  voir 
Bailly  et  La  Fayette.  £nGn ,  celles  restées  sur  la 
place  crient  ça  ira ,  et  demandent  du  pain. 

Pendant  qu'elles  se  livrent  'a  tous  les  excès  du 
délire, la  garde  nationale  avait  reformé  ses  rangs, 
et  la  porte  de  l'Hôiel-deVille  avait  été  fermée. 
Aussitôt  les  femmes  restées  sur  la  place  crient  à 
la  trahison ,  et  courent  a  la  porte  sitaée  sous  l'ar- 
cade Saint-Jean  ,  dans  le  bot  de  l'enfoncer  et  de 
délivrer  leurs  compagnes.  Cette  porte  cède  sous 
leurs  coâps  :  hommes  et  femmes  entrent,  en  fai- 
sant retentir  les  voiites  de  cris  de  mort  contre 
La  Fayette  et  Bailly.  En  un  instant,  toutes  les 
portes  intérieures  sont  brbées;  le  dépôt  des  ar- 
mes est  forcé,  les  munitions  enlevées;  les  effets 
les  plus  précieux ,  des  titres  importants,  et  le  tr^ 
sor  de  la  Ville ,  contenant  deux  millions,  courait 
les  plus  grands  dangers ,  car  ces  femmes  furieuses 
se  dbposaient'a  mettre  le  feu  'a  l'flûtel-de-VilIe  ; 
mais  Stanislas  Maillard,  l'un  des  vainqueurs  de 
la  Bastille,  patriote  ardent ,  qui  s'était  acquis  une 
sorte  de  popularité  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine, parce  qu'il  se  montrait  dans  tous  les  ras- 
semblements, oii  il  pérorait  toujours,  arrive  au 
milieu  d'elles,  et  parvient  a  leur  arracher  des 
mains  deux  torches  ardentes ,  avec  lesquelles  elles 
allaient  incendier  les  papiers  et  les  registres  du 
comité.  L'une  de  ces  femmes  déclare  que ,  puis- 
que les  hommes  n'ont  pas  de  courage  et  n'osent 
se  montrer,  elles  sauront  bien  aller  à  Versailles 
venger  l'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale,  pen- 
dre tes  gardes-dn-corps ,  les  députés  arislocrales, 
et  faire  un  mauvais  parti  h  madame  Veto,  nom 
sous  lequel  elles  désignaient  la  reine.  Aussitôt  les 
crisd  VertailUi!  à  YertmUei!  se  font  entendre 
sur  tous  les  points. 

Leur  parti  est  pris  :  elles  vont  se  mettre 'en 
marche;  et  Maillard  est  élu  pour  chefct  pourorar 
leur  de  la  troupe. 

Comme  le  tocsin  continuait  à  sonner,  le  nombre 
de  ces  femmes  allait  toujours  en  augmentant  ;  la 
plupart  arrivaient  armées  de  bftlons,  de  fourches, 
de  piques,  quelques-unes  avaient  môme  des  fusils 
et  des  pistolets.  Celles  qui  n'ont  point  d'armes 
proposent  d'aller  en  prendre  k  l'Arsenal  ;  mais 
Maillard  vint  encore  k  bout  de  les  en  détourner, 
en  leur  représentant  que,  leur  projet  étant  d'aller 
\  l'assemblée  pour  lui  demander  justice  et  du 
pain ,  elles  seraient  bien  plus  assurées  d'obtenûr 
l'un  et  l'autre  en  prenant  l'attitnde  de  suppliantes, 
qu'en  se  présentant  les  armes  k  la  main.  Frappées 
de  la  force  de  ce  raisonnement ,  elles  renoncent  • 
1  aller  cbercher  de  louvelleB  arvas ,  et  cooseaienl 
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Bêmelt laisser k Paris  celles  qn^Ilesavaieiit  ddjJi, 
ncepl^  deni  canons  prisîi  l' Ho  toi -de-Vil  le ,  qu'el- 
les chargent  snr  des  charrettes. 

Toiit  étant  réglé  pour  le  voyage,  et  le  rendez- 
TOUS  général  fhié  k  la  place  Louis  XV,  Maillard 
prend  un  tambour,  et  se  met  à  la  lêtc  du  gros  de 
la  troupe ,  tandis  que  des  détachements  vont  re- 
crater  dans  la  ville. 

Pendant  qoe  les  femmes  quittaient  la  place  de 
PH^tel-de-Ville,  après  y  avoir  traité  de  Iftches  tous 
les  boinmes  qui  ne  les  snivaJeul  pas,  les  compa- 
gnies des  gardes  soldées  arrivaient;  et  la  foule,  en 
les  voyant  s'avancer  en  bon  ordre ,  faisait  retentir  | 
l'air  de  ses  bruyantes  acclamations.  Hais  les  sol-  i 
date  crient  anx  spectateurs  :  *  Ce  ne  sont  pas  de  ' 
vains  applaudissements  que  nous  demandons;  : 
h  Dation  est  insultée,  prenei  les  armes,  et  venez  I 
avez  nous  recevoir  l'ordre  de  vos  chefe.  >  Cette  ' 
apostrophe  produit  son  effet  :  beaucoup  de  gardes 
nationaux  courent  k  leurs  districts ,  et  s'arment. 

En  ce  moment  les  représenUnls  de  la  commune, 
rëunisk  l'Hdtel-dfr-Ville ,  délibéraient  sur  les  me- 
sures k  prendre  dans  cette  conjoncture  ditDcile , 
et  La  Fayette  eipëdiait  des  dépGches  aux  ministres 
et  k  l'assemblée ,  pour  les  prévenir  de  ce  qui  se 
passait.  L'mlentton  de  ce  général  était  d'envoyer 
des  forces  aux  barrières  pour  y  arrêter  ta  marcbe 
des  femmes  ;  mais  tes  anciens  gardes  françaises , 
fmiaant  alors  une  compagoiedu  centre  de  la  garde 
nationale ,  se  montraient  peu  disposés  ^  exécoter 
de  tels  ordres ,  et  l'iosobordinaliou  commençait  k 
régner  dans  les  rangs.  Toat  'a  coup ,  rix  greno- 
diers  sont  dépntéspar  toutes  lescompagnies  poor 
aller  laire  coondtre  leurs  sentiments  an  comité  de 
police,  où  se  tronvait  le  commandant  général. 
L'an  d'eai ,  aussi  remarquable  par  sa  belle  Ggnre 
qne  par  le  choix  de  ses  eipressions ,  prend  la  pa- 
nle,  et  s'adressanl  k  La  Fayette  :  ■  Mon  général, 
lui  dit-il ,  nous  ne  vous  croyons  pas  an  traître  ; 
inaif  nons  croyons  que  le  gouvernement  nons 
trabit  :  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne 
pouvons  retourner  nos  baïonnettes  contre  des 
f^mnes  qui  demandent  dn  pûn.  Le  comité  des  sal>- 
intances  malverse  ou  est  incapable  d'administrer 
■on département  :dans ces  deux  cas,  il  faut  le  chan- 
ger. Le  peu^de  est  malheareui  ;  la  source  du  mal 
alkVenailles;  ilfaalaiter  chercher  le  roi  et  l'a- 
mener k  Paris.  Il  faut  exterminer  les  régiments  de 
Flandre  et  les  gardes-du-corps  qui  ont  osé  fouler 
aux  pieds  la  cocarde  nationale.  I  La  Fayette  insiste 
Ttinement.  *  il  est  inutile  de  cherchera  nouscon- 
Taiacre ,  reprennent  tous  ensemble  les  rix  grena- 
diers; nos  camarades  pensent  comme  nous,  et, 
qaand  vous  nous  feriei  changer  d'opinion ,  ils 


place  de  Grtve ,  et  s'efforce ,  ainsi  que  ses  ûdes- 
de-camp ,  'a  ramener  les  soldats  k  d'autres  senti- 
ments :  il  leur  rappelle  le  serment  qu'ils  ont  fait 
d'ùlre  SdËles'ala  nation,  k  la  loi  et  au  roi- Sa  voii 
est  couverte  par  les  cris  répétés  de  toutes  parts  : 
A  VersaiUet  !  à  Versaillct!  nltom  chercher  le  roi! 
I  II  csl  bien  étonnant,  dit  alors  un  des  volontaires 
de  la  Bastille ,  que  M.  de  La  Payeite  veuille  com- 
mander au  peuple  ;  c'est  au  peuple  k  le  comman- 
der. Qu'il  se  mette  k  notre  tête,  qu'il  marche  avec 
nous,  ou  qu'il  meure.  •  Aussitôt  des  menaces  se 
font  entendre,  et  La  Fayette  se  bâte  de  faire  pré- 
venir la  commune  de  l'embarras  où  il  se  trouve:' 
sentant  combien  il  serait  imprudent  de  laisser  celle 
année  sans  chef ,  ello  prend  aussitôt  la  décision 
suivante  :  >  Vn  les  drconstances  et  le  désir  du 
peuple, et  snr  la  représentation  deM.  le  comman- 
dant général  qu'il  est  impossible  de  s'y  refuser, 
la  municipalité  autorise  M.  le  commandant  géné- 
ral ,  et  mfme  lui  ordonne  de  se  transporter  sur- 
le-champ  k  Versailles,  s  —  La  Fayette  lit  cet  ar- 
rêté ,  et  s'écrie  tristement  :  ■  Puisque  vous  le 
vouleï ,  j'obéis.  ■ 

Tr(»s  compagnies  de  grenadiers ,  un  bataillon 
de  fusiliers  et  trois  pièces  de  canon  forment  l'a- 
vant-garde;  sept  k  tiuit  cents  hommes  armés  de 
piques ,  de  sabres  et  de  bftloDS  se  portenten  avant  : 
La  Fayette  suit  le  gros  des  troupes.  Les  bravo,  les 
applaudissements  les  plus  bruyants,  l'accompa- 
gnent jusqu'à  la  barrière  delà  ConTérence.  Lk,  des 
troupes  d'hommes  armés  de  piques  et  de  l>itons 
se  placent  dans  les  rangs,  et  y  propagent  tes  sen- 
timents d'hostilité  contre  la  cour  dont  ils  étaient 
animés  eux-mêmes.  La  nuit  qui  tombaitalors,  et 
nn  temps  pluvieux  ,  donnaient  k  ce  tableau  une 
teinte  encore  plus  sombre.  Il  était  facile  de  pré- 
voir, dès  lots,  de  quels  événements  la  ville  et  le 
chiteav  de  Versailles  aiiaîent  être  les  témoins. 


[oarn^dnSoctiAn  1719.  — Arrivée  dii  peuple t Vcnil tin 
—  Miilltrd  «ipo«  le  but  de  ce  Toyage.  —  Diipoullon  it« 
fenitna  »n  roi.  —  Lei  hoilUilâ  oomniene'nl  entu  la  penpln 


-  Jaiim'e  dii  S  octobre. 
'iMidAcMeàaUerlPa- 
:.  —  accberchct  ma  In 


Ia  FayaUe  iw  H  irirate  pas  ;  U  dewend  flOT  la 


Ce  )Our>lk ,  le  roi  dnssait  dans  les  environs  de 
Hendon  ;  mais,  dès  qu'au  chitean  on  eut  connais- 
sance de  la  marche  du  peuple  sur  Versailles,  la 
reine  ordonna  'a  H.  de  Saint-Priest ,  ministre  de 
l'intérieur ,  de  prévenir  ce  prince  du  danger  qni 
menaçait  la  hmille  royale.  A  peine  Lonis  XVI  eut- 
il  recn  le  billet  As  la  reine ,  qn'U  muita  k  dtemi' 
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etretotmaancUteui,  afin  de  mootrer  qu'il  ne 
rêdoutiit  rieo. 

CepeDdant ,  les  femmes  sorties  le  malin  de  Pa- 
ris ,  et  auxquelles  s'étaient  réunis  plusieurs  autres 
détadiemenls  recrutés  en  route ,  étaient  arrivées  à 
Sèvres,  sulviesd'uoe  immense  quanti  té  d'hommes 
du  peuple.  Entraînées  par  la  faim ,  elles  avaient 
voulu  enfoncer  les  portes  des  boutiques  de  Sèvres, 
qu'on  avait  fermées  à  leur  approche.  Mais  Mail- 
lard ,  il  qui  elles  obéissaient  ponctijellement ,  par* 
vint 'a les  contenir;  et,  après  quelques  moments 
de  repos,  il  les  Gt  remettre  en  roule  pour  Ver- 
sailles :  elles  avaient  alors  douze  tambours  à  leur 
tâle;  les  liommos  étaient  relègues  k  l'arrière- 

C'est  ainsi  qu'elles  arrivèrent  b  Versailles ,  vers 
les  trois  beures  de  l'après-midi.  Us  troupes  étaient 
rassemblées  sur  la  place  d'armes;  mais  aucune 
mesure  pour  garantir  les  avenues  du  ctidteau  n'a- 
vait é-lé  prise.  Ou  s'était  borné  Ji  tenir  un  conseil , 
dans  lequel  il  fut  décidé  que  le  roi  et  la  famille 
royale  sortiraient  de  Versailles  pour  se  rendre  à 
Rambouillet.  C'était  là  le  bat  de  toutes  les  intri- 
gues des  contre-révolutionnaires.  Déjà  les  voitures 
étaient  prûtes  k  la  grille  du  Dragon;  mais  ce 
qu'on  devait  prévoir  arriva  :  le  poste  de  la  garde 
nationale  ne  voulut  pas  les  laisser  partir,  et  oet 
obstacle  fit  renoncer  au  départ. 

L'assemblée  natlonsie,  que  nous  avons  laissée 
muette  sur  la  proposition  de  Mirabeau ,  avait  re- 
pris la  discussbn  sar  les  observations  relatives  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'iiomme ,  lorsi|ue  Mira- 
beau ,  averti  dt  l'arrivée  des  (etumea  et  de  ce  qui 
se  passaltà  Paris,  s'approcbedu  président,  Moo- 
uier ,  et  lui  dit'a  voii  basse  :  •  hfounier,  Paria 
nurclie  sur  nous  ;  faites  cesser  cette  controverse 
scandaleuse,  pressez  ta  délibération,  trouvei-vous 
mai,  monteiau  cbâteau,  et  donnez-leur  cet  avis; 
le  temps  presse ,  il  n';  a  pas  une  minute  à  perdre. 
—  Eli  bien  i  lui  répond  Mounier,  si  Paris  marche 
sur  nous,  tant  mieux  ;  qu'ils  nous  tuent  tous  ;  mais 
tous,  et  nous  serons  plutûl  en  république.  — 
Monsieur  le  présent ,  le  mot  est  joli ,  repart 
H'uabeau  ;  >  et  il  se  relire  fûcbé  de  ce  qu'on  s'ait 
pas  voulu  déférer  à  son  avis. 

Un  instant  après ,  l'oflicier  de  garde  avertit  le 
président  qu'une  dépulation  des  femmes  arrivées 
de  Paris  demandait  à  entrer.  L'assemblée  pamt 
éprouver  quelque  émotion  ;  néanmoins.  Meunier 
^rmit  aux  boisaiers  d'introdiore  une  qujjuatoe 
le  ces  Temmes ,  ainsi  que  leur  orateur.  Maillard , 
f£iu  d'un  mauvais  habit  noir,  parait  à  la  barre , 
>ne  épve  nue  à  la  main  ;  il  [ffécédait  les  quinse 
lemmes  admises,  dont  une  portait  une  longue 
pwclie  aa  haut  de  UiineU^  pendait  un  tamtNHir 
le  V^Vr 


I  Le  peuple  manque  de  pais ,  dit  Hsillard  d'H 
Ion  élevé,  il  est  an  désespoir;  il  a  le  bras  levé,  S 
se  portera  sîirement'a  quelques  cicès.  Noos  venou 
demander  la  permission  de  fouiller  dans  les  mai- 
sons qu'on  soupçonne  renfermer  des  farines.  C'esl 
à  l'assemblée  a  épargner  l'effusion  du  sang;  mail 
l'assemblée  renferme  dans  son  seindesennembdn 
peuple  ;  ils  sont  cause  de  la  famine.  Ces  aristO' 
craies  veulent  nous  faire  mourir  de  faim.  On  donne 
de  l'argent  el  des  billets  de  caisse  aui  roennien 
aQnde  les  engagera  ne  point  moudre.  Aujourd'hui 
même  on  a  envoyé  200  fr.  'a  un  meunier,  eu  l'in- 
vitant à  ne  pas  travailler.  Le  peuple  a  la  preuve 
de  tous  ces  faits  ;  il  sait  le  nom  de  ses  ennemis.  — 
Nommez  i  nommez  !  lui  crie-t-on  avec  indigotUoé 
de  toutes  les  parties  ()e  la  salle.  —  Nous  ne  mt- 
Ions  pas  les  nommer,  continue  Maillard,  parca 
que  nous  ne  sommes  pas  des  dénonciateurs  :mais 
des  personnes  que  nous  avons  rencontrées  dans 
une  voiture  de  la  cour  nous  ont  dit  qu'un  cwi 
devait  dénoncer  ce  crime  à  l'assemblée,  i 

Ce  curé,  c'était  Grégoire ,  qui,  effectivement, 
avait  parlé  d'une  lettre  adressée  à  un  meunier, 
dans  laquelle  on  lui  promettait  200  francs  par  se- 
maine ,  s'il  voulait  ne  pas  moudre. 

Comme  Haitlard  peraislait  'a  ne  pas  vouloir 
nommer  ceux  qu'il  accusait,  des  femmes  pla- 
cées au  deliors  de  la  barre  le  Brent  pour  lui, 
et  nommèrent  l'arcttevdque  de  Paris,  H.  d* 
Juigné. 

Cependant  UaiUard  promenait  ses  regarda  sur 
Meunier,  Mallouet ,  Lally,  Virieu ,  Ctermont-Ton- 
nerre  el  Ions  cent  qui  étaient  désigné)  comme 
aristocrates,  tandis  que  les  femmes  chercbaienl 
des  yeux  et  demandaient  qu'on  lenr  fit  nur  Mira- 
beau. A  cliaque  instant  elles  s'écriaient  :  t  Nous 
voulons  voir  notre  comte  de  Mirabeau.  *  Uilo 
d'elles ,  montrant  un  morceau  de  pain  noir  et 
moisi ,  dit  à  baute  voix  :  ■  Nous  la  ferons  avaler 
il  madame  Veto,  t  * 

Maillard  étant  parvenu  k  leur  imposer  silence, 
continua  ses  doléances  'a  l'assemblée  :  i  Nous  som- 
mes venus  à  Versailles ,  dit-il,  pour  faire  punir 
les  gardes-du-corps  qui  ont  insulté  la  cocarde  na- 
tionale ;  je  vous  supplie  d'envoyer  une  d^ulallM 
aux  gardes-du-corps  pour  les  engager  h  prendre 
la  cocarde  patriotique ,  et  'a  faire  réparation  de 
i'igjure  qu'ils  lui  ont  faite.  >  Tirant  alors  nne  co- 
carde noire  de  sa  pocbe ,  qu'il  dit  avoir  été  arra- 
chée k  un  aristocrate ,  il  la  déchire  avec  fnrenr 
et  la  foule  aux  pieds. 

La  grossièreté  de  quelques-unes  de  ses  expres- 
sions ,  lui  attira ,  delà  part  du  jw^dent ,  l'Injonc- 
tion de  se  cooleoirdaDS  le  respect  qu'il  devait  k 
l'assemblée.  (Tous mui qui vsQlwlAtrecitoyeiH, 
aiottla  I*  pffedMt,  peutsnt  l'Mi«  de  Imb-  pfsin 
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fré;maii  qa  n'a  pas  la  droit  d«  les  y  forcer. —tl 
n'est  personne,  répond  Maillard,  qui  ne  doive 
s'honorer  do  ce  titre;  s'il  est  dans  cette  auguste 
diète  quelqne  membre  qui  puisse  s'en  croire  dëfr* 
lionoré,  il  doit  en  être  exclu  suHfl-champ.  > 
Toute  la  salle  retentit  d'applandisseroenls  à  cette 
réponse,  et  la  foule  répète  :  Qui,  ovi.'  limstloi- 
vent  l'êl^!  nous  ioittmet  tout  cilogent. 

AumtineiusUal,  oc  apporte  à  Mailhrd ,  de  la 
partd€s  gardes-du-oorps,  une  cocarde  natioaalej 
il  la  aoulre  ani  femmes  qui  l'entouraient  comme 
un  gage  des  dispositions  padûqnes  de  ces  otS- 
ciers  :  et  ces  femmes  paroreut  satisfaites  de  cette 
délâwice. 

Peu  kpen,lenombredesfemmes  admises  b  la 
haire  augmenta  ;  bientôt  ejles  se  placèrent  pdie- 
mâle  sur  les  bancs  des  députée,  faisant  toatbanl 
la  oonvenaliim  avec  les  persopnes  qui  étaient 
dans  les  tribunes.  Les  unes  entouraient  le  bureau 
des  secHUiresj  les  antres,  le  fauteuil  du  i»'^ 
dent  :  elles  l'obligèrent ,  ainsi  que  plusieurs  dé- 
putés ,  à  recevoir  leurs  embraasements. 

Celte  scène  avait  lieu  pendant  qu'où  rédigeait 
on  décret  sur  les  enbatsùtnoes ,  dmt  on  délivra 
mie  eip^ition  b  Maillard.  Il  le  lut  d'un  air  mé- 
content, et  dit  au  président  :  (  Nous  ne  sommes 
pas  satisfaits  de  ce  décret;  il  ne  contient  pas  la 
permission  de  (onHler  dans  les  maisons  suspectes. 
Croyez-moi,  messieurs,  faites  ce  que  noua  vons 
demandons ,  si  vous  vonlez  prévenir  l'effnùon  du 
sang.  I 

n  fallait  IrouvOT  moyen  de  se  débamsser  de 
ces  femmes  :  l'assemblée  leor  amuwce  qu'elle  va 
envoyer  une  députation  de  ses  membres  au  roi , 
pour  loi  apoeer  les  plaintes  et  les  souffrances  des 
babitanle  de  Paris.  Mais  un  grand  iBconvénient 
se  présente  aussitôt  :  toutes  les  femmes  demao- 
denl  a  aller  chez  le  roi.  En  vain  Hounier  leur  re- 
présente que  cette  démarche  était  inutile  ;  il  ^lot 
composer  avec  elles ,  et  il  fut  convenu  qne  le  pré* 
sident  en  condiûrait  sii  dans  la  salle  du  conseil. 
Hais  avant  d'arriver  an  ch&teau ,  il  se  vit  ohi- 
traint  d'en  admettre  six  autres.  Le  roi  permit 
1«H  entrée. 

Conduites  d'abord  chez  le  minàtre  Saînl-Prieit, 
elles  Ini  demandèrent  dn  pain  ;  ce  ministre ,  qal 
était  alors  fort  mal  ave^f'assemblée,  se  VMwea 
d'elle  eu  répondant  k  ces  femmes  :  ■  Quanlraos 
n'aviei  in'un  nâ ,  vons  ne  manquiez  pas  de  pain  ; 
maiulenaol  qoe  vous  en  avez  douze  cents,  dites- 
leur  qu'ils  vous  en  donnent,  i 

Admises  ensuite  dans  la  salle  âa  conseil,  ces 
femmes ,  ébloaies  par  la  m^ntScence  des  appar- 
leoioils  oii  elles  se  trouvaient  pour  la  première 
tôa,  se  trouvèrent  embarrassées.  Néanmoins  le 
n^  ifik  veaàSH  wec  bwté.  t  Vont 


mon  cœur,  leur  dil-U,  i^  nia  ordotmer  qn^ 
rassemble  tout  le  pain  qui  est  h  v«sailléa,  etj« 
Ffouslfl  ferai  donner.  C'est  avec  plaisirqna  je  par- 
tagerai  toujours  mon  dwnier  morceaa  de  pai* 
avec  mes  enfants.  >  Cea  paroles  paternelles  tmp- 
cbèrent  vivement  ladépuutlon  féminine;  et  cea 
femmes,  naguwesi  courroucées,  s'en  retoomè- 
rent  très-satbfailes  ;  et  croyant  avoir  rempli  l'ob. 
jet  de  lenr  voyage,  elles  s'empressèrent  d'aller 
rendre  compte  de  la  manière  dont  elles  avaient 
été  reçues ,  et  des  promises  oblenDee  de  la  boo' 
cbe  du  roi ,  dont  elles  vantèrent  la  bonté.  Hais  ea 
récit  tut  loin  debalisfaire  les  autres  femmes.  Elle* 
se  répandirent  en  injures  contre  la  d^ulalion  : 
<  Ce  sont  des  coquines  !  s'caient  les  plus  furieu- 
ses; elles  se  sont  laisBé  gagner,  ou  elles  se  sont 
vendues  ;  il  faut  les  pendre  !  >  lilles  s'apaisèrent 
cependant  lorsque  le  roi  leur  eut  fait  r^nettre  un 
ordre  par  écrit,  pour  faire  venir  des  graifls  dfl 
Lagny  et  de  Senlis ,  et  pour  lever  tous  lesobstaclea 
qui  pouvaient  s'opposer  à  rapprovisiounementd» 
la  capitale. 

Aussitôt  cetordre  obtenu ,  plDÛeursde  ceeren- 
mes  alièrent  chercher  Maillard ,  et  partirent  pour 
Paris,  dans  des  voitures  que  le  roi  at  préparer 
pour  elles. 

La  m^eure  partie  resta ,  ainsi  qne  les  hommes; 
et  tous  ensemble  ils  ne  cessaient  de  proférer  des 
mewoes  contre  la  reine ,  contre  les  «rlslocralea 
de  la  cour  et  de  l'assemblée  nationale,  et  contra 
lesgardes-dn-corps.  ils  fraternisèrent  avec  la  garde 
nationale  do  Versailles,  très-animée  contre  ces 
dernien ,  et  avec  les  soldats  du  régiment  de  Flan- 
dre, déjà  eotraloés  dans  le  parti  popalatre. 

Ainsi ,  dans  cette  crise  terrible,  la  cour  ne  pri- 
vait guire  compter  que  sur  les  gardes-du-corpt 
au  nombre  de  trois  cent  vingt ,  snr  les  garde» 
suisses  et  sur  quelques  servilem^  dévoués,  mais 
peu  nombreux.  Déjii  la  garde  natitmale  dé  Ver- 
sailles avait  placé  deux  pièces  de  canon  de  manière 
'a  prendre  en  flanc  l'escadron  posté  devant  la  grille 
du  château  '  les  partis  étaient  en  présence,  et  11 
était  a  craindre  qne  les  gardes-du-corps  ne  fas- 
sent assaillis  au  moindre  prétexte  qu'on  pourrait 
trouver. 

Cn  malheureux  mcidcnt  donna  le  signal  des  pre- 
mières heelilités.  Un  sddat  de  la  garde  de  Parb 
'était  introduit,  le  sobreh  la  main,  dans  les  rangs 
des  gardes-du-«CHps  :  un  lieut«iant  decesgardêa 
loi  commande  de  se  retirer  ;  le  soldat  refuse  d'o- 
bâr,  s'avance  jusqu'à  la  grille ,  et  tente  de  péné- 
trer dans  le  cliilean.  Le  lieutenant ,  voyant  son 
obstination ,  court  snr  Ini ,  le  IVappe  dn  plat  dé 
son  sabre  et  le  contraint  de  s'éloiçiner.  Deux  gar- 
dcs-dn-corp8  se  itj^ent  ^  leur  officier,  et  pon^ 
g^entletol^  B  M  nomest  un  e«iip  d«  pi»* 


DigilizedbyGoOglC 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


lol«t  part  de*  nmgi  des  gsrâes-da-corps  et  blesse 
ce  garde  oatioaai,  qui  s'earuit  Tere  les  casernes 
en  criaDtqaeIesgardes-du-corpsrassa5stneDt,e( 
«o  invoqnadt  ie  secoure  de  la  garde  nationale  de 
Versailles.  Aussitôt  ud  de  ces  gardes  nationaux 
■OTt  avec  son  fusil ,  fait  feu  sur  le  lieutenant  des 
garde&-du-corps ,  M.  de  SaTonnières ,  at  le  blesse 
mortellement  au  bras. 

Au  braitdececoup  on  s'écrie  de  tous  côtésqne 
les  gardes-Ju -corps  chargent  le  peuple.  La  milice 
de  Versailles  fait  avancer  ses  deus  canons,  et  le 
penple  attaque  les  prdes  h  coups  de  pierres ,  de 
piques  et  de  pistolets.  Heureusement  la  pluie  qui 
tombait  par  torrents  ne  permit  pas  de  mettre  )e 
feo  aui  canons  ;  ce  fut,  pour  l'instant,  le  salut 
des  gardes- du-corps,  dont  la  posilibn  était  deve- 
aae  ta'ës-critiqne. 

Le  roi  avait  défendu  h  H.  de  Luxembourg  d'op- 
posef  la  force  à  la  force,  et,  Ddèle  b  cet  ordre, 
cet  offlcier-)iénéral  préféra  abandonner  la  défense 
des  ^Ites,  plutôt  que  de  s'exposer  a  un  engage- 
ment. En  conséquence,  il  ordonna  aux  gardes-du- 
Gorps  de  se  retirer  sur  la  ternisse  de  l'orangerie, 
où  le  peuple  les  poursuivit  encore.  Enlin ,  a  huit 
heures  du  soir,  lesgardes-du-corps  rentrèrent  dans 
leur  bûtel,  après  avoir  essv^é  une  décharge  de 
mousquelerie  de  la  garde  nationale  de  Versailles. 

Aussilitt  des  troupes  d'tiommee  et  de  femmes 
proposent  d'aller  attaquer  le  cliâleau ,  alin  de  for- 
cer le  roi  ùserendreb  Paris.  Mais  un  des  hommes 
à  piques  leur  représentent  qu'il  n'est  pas  encore 
temps;  qu'il  faut  attendre  l'annik  de  Paris,  qui 
ne  tardera  pas  k  arriver;  que  lorsqu'on  serait 
en  force  on  irait  au  di&Ioau,  on  s'emparerait  du 
roi,  de  la  reine,  ainà  que  de  tous  les  coquins 
qui  les  enloQraiènt ,  qui  seraient  tous  conduits  k 
Paris. 

Ce  conseil  fut  adopté;  et,  ea  attendant  l'exé- 
cation ,  des  groupes  parcoururent  Versailles  pour 
tUcr  à  hi  rechercbo  des  gardes -du -corps. 

D'autres  groupes  remplissaieul  la  ptaced'armes  : 
des  femmes  continuaient  a  demander  du  pain  ; 
des  limnmes  mangeaient ,  buvaient  et  chantaient; 
d'autres  dansaient  autoar  de  grands  feux  allumés 
de  dislance  en  distance. 

Pendant  cet  affreut  tUmolte ,  les  habitants  du 
(^ùteau  étaient  dans  la  plus  pénible  situation  :  ils 
avaient  sous  les  yeux  le  spectacle  effrayant  qu'of- 
Irait  la  place  d'armes.  L'effroi  futencore  plus  grand 
lorsqu'on  regut  la  nouvelle  positive  de  la  marche 
de  l'armée  parisienne.  On  pensa  à  tairç  évader  la 
reine  etsesenfanU;  mats  cette  princesse,  voyant 
que  le  roi  était  décidée  rester,  jura  de  ne  pas  l'a- 
bandonner. Le  roi  prit  alors  la  résdutioa  de  s'en- 
tourer de  l'assemblée  nationale  ;  et  Hounier,  qui 
BK  l'av«it  pu  quitté)  ratoaraadaiHU  salle  dn 


s^nceefairepartanidépntésd«I*intentiotidvni, 
Quoique  privée  de  son  président,  l'assemblée 
n'en  avait  pas  mofns  continué  sa  séance ,  soas  II 
présidence  de  l'évfqne  de  Langres.  La  uHe  était 
remplie  d'hommes  et  de  femmes  dans  la  plus 
grande  exaltation.  Une  troupe  de  femmes  envi- 
ronnait le  bureau  des  secrétaires  et  celui  du  pré- 
sident ,  en  criant  :  «  A  bat  le*  caloittu  !  »  Outragé 
de  la  manière  la  plus  grossière ,  l'ëvèque  de  Lan- 
gres se  vit  forcé  de  suspendre  la  séance.  Alon 
une  femme  s'empara  du  fauteuil  du  président  et 
paraissait. disposée  a  y  passer  la  nuit,  tandis  que 
d'autres  se  couchaient  sur  les  banc;. 

Il  était  alors  près  de  minuit  ;  La  Fayette  venait 
d'arriver.  Sa  marche  avait  été  retatxiée  par  le 
mauvais  temps ,  et  par  les  lenteurs  qa'il  y  avait 
mises  lui-même,  dans  l'espoir  de  faire  rétrograder 
son  armée.  IM'ayant  pu  réussir,  il  avait  fut  faire 
balte  k  ses  bataillons  avant  d'entrer  dans  la  ville, 
et  leur  avait  fait  prêter  serment  d'îtro  &Êkles  i  la 
nation,  à  la  loi  et  an  roi  :  les  soldats  le  prêtèrent 
volontiers.  Plein  de  conUance  dans  ses  troupes, 
La  Fayette  se  rendit  cliei  le  roi  pour  le  rassuror  sur 
les  desseins  qu'on  leur  avait  prêtés.  Le  roi  le  re- 
çut asMï  froidement;  mais,  après  un  entretien 
secret  qu'il  accorda  'a  ce  général ,  Louis  XVI  par- 
tagea sa  sécurité.  Aussi,  lorsque  Meunier  arriva 
au  cti&lean  avec  les  députés ,  le  roi  leur  dit  qu'il 
lesavait  fait  appeler  parce  qu'il  voulait  s'environ- 
ner des  représentants  de  la  nation ,  et  s'aider  de 
leurs  conseils  dans  cette  circonstance  difficile; 
que  M.  de  La  Fayette  étant  arrivé ,  il  les  priait 
de  retourner  'a  l'assemblée  nation^e  pour  l'asso- 
rer  qu'il  n'avut  jamais  pensé  à  se  séparer  d'eUe , 
et  qu'il  ne  s'en  séparerait  jamais.  Les  députés  se 
retirèrent,  el  retournèrent  dans  la  salle  de  leurs 
séances. 

La  Fayette  passa  une  partie  de  la  nuit  à  ren- 
forcer les  postes  extérieurs  du  chStean,  lee  seuls 
qui  lui  eussent  été  conâés;  ceuxdertniéricurdes 
grilles  ayout  été  réservés  aux  cent-suisses  ,  ii  l'in- 
fanterie de  cette  même  natiou  et  à  celle  du  régiment 
de  Flandre  :  tes  gardcs-dn-corps  devaient  veiller 
k  la  sûreté  des  appartements,  la  Fayette  St  pro- 
téger l'hôtel  de  ces  gardes  ;  ntais  il  n'en  conteuait 
plus  qu'une  vingtaine ,  la  plupart  s'étant  retirés 
d'ahoicd  sur  la  terrasse  du  Ûauptiin ,  de  Ik  'a  Tria- 
non , 'frais  enfin  à  Rambouillet ,  où  ils  pensaient 
que  le  roi  pourrait  se  rendre.  Les  gardes  françai 
ses,  devenus  grenadiers  de  la  garde  nationale, 
reprirent ,  par  ordre  du  roi ,  les  postes  qu'ils 
avaient  l'habitude  de  garder,  et  de> nombreuses 
patrouilles  circulèrent  autour  du  diileau.  Enlin, 
pour  enlever  tout  prétexte  de  discorde,  l'adju* 
danl-général  Bnlfaier  courut  annoncer  a  la  gards 
D^ÙDak  de  Vemilles  que  les  gardai-diHNitp 
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ptétpraient  le  Berment  driqne  et  preailraient  la 
ovarde  nationale  dans  la  matinée. 

Cependant  le  peuple  s'était  répandu  dans  les 
auberges ,  dans  les  cabarets ,  dans  les  édifices  pu- 
Mics  ,  les  corps-de-^arde  et  josqne  dans  les  égli- 
les  ;  ceni  des  Parisiens  arrivés  i  la  snile  de  l'ar- 
mée ,  qui  n'avaient  pu  trouver  d'abri ,  avaient 
bivonaqné  sur  la  piare  d'armes ,  où  ils  tacbaieot 
dese  garantir  da  froid  et  de  Cbumidité  an  moyen 
de  grands  feni.  Tout  paraissait  calme,  et  La 
Fafette  ayant  donné  à  l'assemblée  nationale  l'as- 
surance qae  Tordra  ne  serait  pas  troublé  taot 
qu'il  compterait  sur  le  dévouement  de  ses  tronpes, 
la  président  Monnier  se  décida  en6n  a  lever  la 
séance,  et  \  l'ajourner  an  lendemain,  k  onze 
heures. 

Il  àaît  alors  trois  heures  du  matin  :  le  général 
fit  Ini-mSme  la  visite  de  tous  les  postes  qui  lui 
avaient  été  confiés  :  il  trouva  partout  le  plus 
grand  calme.  Complètement  rassuré,  il  rentra, 
vers  les  quatre  heures,  ï  l'IiAtel  de  Nnailles,  où 
devaient  se  réunir  les  principaux  ofBciersdeson 
armée,  et  s'y  jeta  sur  nn  lit  pour  prendre  quel- 
ques instants  de  repos,  dont  il  éprouvait  le  be- 
soin après  la  longue  et  pénible  journée  qu'il  ve- 
nait de  passer.  Ce  repos,  qne  les  royalbteslui 
eat  ensuite  reproclié  amèrement,  était' bien  jus- 
tifié par  la  conliance  que  ce  général  avait  dans  ses 
troapes ,  et  par  les  dispositions  qu'il  avait  prises. 
Malbeurensement  la  municipalité  de  Versatiles 
s'avait  avisée  aucun  des  moyens  que  les  circon- 
stances eiigeaient  pour  pourvoir  aiix  besoins  de 
cette  multitude  atïamée ,  que  le  manque  de  pain 
avait  fait  sortir  de  Paris,  et  qui  n'en  trouva  ni  sur 
M  ronte,  ni  à  Versailles. 

Le  frt»d  et  la  faim  semblaient  s'être  réunis 
dans  celte  nuit  d'aniiédé  pour  pousser  à  tous  les 
excès  les  groupes  campés  sur  la  place  ou  réfugiés 
dans  les  taremes ,  et  qui,  bien  avant  le  jour, 
étaient  déjii  sur  pied  autour  du  cbâleau. 

Dèscinq  beures  cette  multitude  s'^itait  en  tout 
sens,  el  faisait  entendre  des  cris  de  fureur  contre 
les  gardes-dn-eorps  et  contre  la  retne.  Ralliée  an 
aaa  du  tambour  k  un  étendard  semé  de  flammes 
ronges  et  bleues,  elle  se  divisa  ensuite  en  pln- 
■ienn  colonnes ,  dont  l'une  se  présenta  \  la  grille 
royale  :  elle  était  fermée.  Des  rixes  s'engagent 
entre  les  hommes  du  peuple  et  les  garde»^u- 
eorps.  Un  de  ces  dentiers,  ayant  fait  feu  dcsfon^ 
très,  les  assaîllanU  ne  gardent  plus  do  mesure  : 
ils  se  [fféseotent  a  toutes  les  grilles,  qu'ils  veulent 
bris^;  alors  quelques-uns  d'entre  eni  s'étant 
aperçus  que  la  grille  de  la  chapelle  n'était  pas 
tmoée,  par  l'imprévoyance  de  celui  qni  était 
^argé  de  la  défense  du  cbflteau ,  tout  le  flot  po- 
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l'escalier  du  château  qui  conduit  aui  apparte- 
ments de  la  reine  :  la,  deui  gardes-du-corps, 
Desliultcs  et  Varicourt ,  veulent  contenir  ces  ta- 
rietii ,  et  luttent  longtemps  avant  de  céder  le 
terrain.  Écrasés  par  la  foule,  l'un  de  ces  généreux 
serviteurs  succombe  sur  les  marcbes  :  l'antre  se 
retire  de  pwte  eu  porte.  Les  gardcs-du-c(Hpe  pla- 
cés dans  la  salle  dite  de  ta  Heine ,  ferment  cette 
porte,  en  entendant  les  cris  des  assaillants ,  et  se 
retranchent  dans  la  salle  des  gardes.  La  porte  en 
est  bientdt  enfoncée ,  et  Varicourt  tombe  percé  de 
mille  coups  :  les  autres  gardes,  Lors  d'étal  d'sr- 
rSler  les  efforts  dn  peuple ,  se  retirent  dans  un 
autre  appartemeut;  plusieurs  étaient  blessés. 
Fiers  de  leurs  premiers  succcs,  les  assaillants  sa 
précipitent  dans  le  vestibule  conduisant  cbei  la 
reine  :  déj'a  les  imprécations  les  plus  terribles  re- 
teotissaieot  dans  ce  vestibule  :  A  bat  l'Aulri- 
ekiame!  s'écriaient  les  femmes  ;  Nout  altmi  lui 
couper  la  lêle ,  disaient  les  hommes.  Effrayé  du 
danger  qni  menace  la  reine,  un  des  gardes-dn- 
corps ,  Durepaire ,  veut  aller  la  prévenir  par  un 
passage  secret ,  et  il  tombe  entre  les  mains  de  la 
multitude  qui  encombrait  le  chSteau  ;  il  résiste 
comme  nn  furieux ,  quoique  blessé ,  et  parvient 
à  se  frayer  un  passage  jusqu'à  la  porte  du  roi.  Ses 
compagnons  l'ouvrent  pramptement,  etTarra- 
cbent  k  une  mort  certaine. 

Son  ami,  Hiomandre,  resté  seul  contre  dn- 
quanle  k  soixante  assaiJIanIs ,  défend  le  terraJa 
pied  k  pied. 

Eveillée  par  le  bruit  de  ce  combat ,  la  reine  se 
lève,  demi-nue,  pour  courir  chez  le  roi.  Elle  tra- 
verse le  corridor  qui  conduisait  k  rotil-de-Boeuf, 
et  delà  chez  le  roi  ;  mais  elle  trouve  la  porte  fer- 
mée. Elle  frappe  k  coups  redoublés  :  le  bruit  et  la 
confusion  empêchent  de  l'entendre;  elle  reste 
dans  la  plus  cruelle  anxiété.  A  la  tin  un  ralet  de 
chambre  ouvre,  et  la  reine  se  précipite  dans  l'ap- 
partement, fondant  en  larmes,  et  s'écriant  :  g  Mes 
amis,  mes  cbers  amis,  sauvez-moi  I  «  Plus  alarmée 
encore  pour  les  Jours  du  roi,  qu'elle  ne  trouve  pas 
chez  Ini,  elleallaitsortirponrle  chercher,  quand 
elle  le  vit  arriver  entouré  dequelques  gardes-du 
corps.  11  venait  de  chercher  la  reine,  et  n'avait 
en  que  le  temps  de  retourner  précipitamment  ii 
rOEil-de-Bœuf. 

Maîtres  de  la  salle  des  gardes,  quelques-uns 
des  assaillants  avaient  enfoncé  les  portes  de  là 
chambre  k  coucher  de  Ma  rie-An  toi  nette ,  et  s'é- 
taient avancés  jusqu'à  son  lit ,  qu'ils  percèrent  à 
coups  de  piques.  Sans  perdre  de  temps,  ils  se  jet 
tent  dans  l'antichambre  du  roi ,  et  atUquent  la 
I  porte  de  l'Oeil-de-Boeuf .  Les  gardea-du-corps,  re- 
tranchés avec  des  tables  et  des  tabourets,  ne  pon- 
I  valent  tenir  longtemps  ;  déjà  les  panneaux ,  frap- 
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pis  kcmpt  de  crosses,  rolent  en  éclats,  lorsque 
des  gardes  françaises  arrivent.  C'était  La  Fayette 
<|ui  Tenait  de  les  envoTer, 

Lenr  zèle  avait  été  stimalé  par  ce  général  et 
fàr  qnetqaes  députés  que  ces  gardes  avaient  ren- 
contrés en  se  rendant  aa  châtean.  Ils  accoAraietil 
partager  lespérilsde  la  famille  royale.  Cependant 
ikenrenlde  la  peine  kse  faire  ouvrir  la  poitede 
)'OEIt-de-B<eiif  ;  les  |;ardes-da-corps  hésitaient , 
4aDS  la  crainte  que  ces  soldats  ne  fussent  mal- 
ÏDleationnés;  marsaussit6t  qu'ils  eurent  manifesté 
leurs  sentiments ,  les  gardes  dn-corps  les  enibjas- 
ièreiltel  échangèrent  leurs  armes  et  leurs  bonnets 
c«Dtre  les  armes  et  les  chapeaux  des  ei-gardes 
françaises.  Tous  ensemble  ils  ne  tardèrent  pas  à 
prendre  Toffensive  contre  la  multitude,  qu'ils  for- 
cèrent enDn  d'évacuer  le  chSteau;  mais,  en  se 
rétirant,  les  assaillants  eotralncient  avec  eux  tous 
les  gardes-dn-corps  qn'tfs  avaient  saisie,  mwts  on 
yik. 

^iidant  que  ces  scènes  affreuses  se  passaient 
dans  le  pahs  du  roi,  la  place  d'armes  et  les  cours 
(la  château  offraient  an  tableau  encore  plus  hideu\ 
des  fureurs  populaires  ;  des  troupes  de  femmes 
et  d'hommes  poursuivaient  de  tous  cùtés  les  gar- 
des-du-corps  ;  b  leur  tfte  se  trouvait  un  bomnie 
liOTrible,  appelé /ou  rifiiii.  Une  longue  barbe  tom- 
bait sur  sa  poitrine  k  moitié  nue.  Une  grande  pla- 
que btancbe  lui  recouviait  la  poitriiic en  forme  de 
cuirasse;  une  autre plaigue  pareille  lui  couvrait  le 
dos.  Ses  bras  nus  brandissaient  une  grosse  bacfie  : 
il  semblait  demander  qu'on  lui  amenât  quelque 
victime  pour  la  dépecer.  Il  fut  compris  ;  les  cada- 
vres des  gardes-du-cnri  s  Deshuttes  et  Varicourt 
furent  traînés  à  la  grille  royale ,  au  milieu  des  cris 
de  joie  de  la  borde  sanguinaire  ;  l'homme ,  qui  ce 
jonr-là  acquit  l'horrible  surnom  de  coupe- 
s'approche ,  et,  a  coups  de  hache,  sépare  les  tûtes 
des  Ironcs  :  elles  sont  aussitùl  platées  au  bout  de 
deux  longues  piques,  et  poitées  en  Uiomphc 

En  ce  moment,  l.a  Fayette,  dont  l'absence  mo- 
inentaoéet\it  sans  doute  déplorable,  arrivait  aussi 
sor  )a  place  avec  une  compagnie  de  grenadiers  : 
éveillé  en  sursaut  par  le  tumulte  général ,  il  ac- 
courait au  chflleau  ;  mais ,  à  la  vue  du  spectacle 
^'on  lui  offre,  ils'arri^te  indigné,  ordonne  'a  la 
moitié  de  sa  troupe  de  voler  au  cbSteau ,  et  crie 
ani  soldats  qui  lui  restent  ;  o  Grenadiers,  ,  _ 
dbnné  ma  parole  an  roi  qu'il  ne  serait  fait  aucun 
mal  à  ses  gardes-du-corps  :  si  vous  me  faites  m 
qnerk  l'honneur,  je  ne  suis  plus  digne  d'êlz-e 
tre  généi-al.  Ne  souffrez  donc  pas  que  ces  braves 
gens  soient  assassinés,  et  si  l'on  vous  résiste ,  sa- 
bre». 1  Ckî  paroles  électriseot  les  soldats  ;  ils  s'é- 
lancent SUT  les  hommes  du  peuple ,  les  dispersent, 
•aOTeAt  let  gardes. 


Après  avoir  sauvé  les  gardes-dn-corps  aa  péril 
de  sa  vie ,  La  Fayette  arrive  au  cb&teau ,  ou  les 
gardes  françaises  s'étaient  rendues  assez  a  temgpc 
pour  cmpfcher  que  les  portes  de  l'Otûil -de-Boeuf 
ne  fussent  enfoncées.  Tout  le  monde  l'eutuura  ; 
et  la  cour  entière ,  qui  se  voyait  sauvée  par  loi , 
l'accablait  de  témoignages  de  reconnaissance  :  h 
reine  mime,  malgré  ses  anciennes  préventions, 
lui  rendait  des  actions  de  gr&ces. 

Toutes  ces  scènes  déplorables  s'étaient  passé« 
en  si  peu  de  temps  que  l'assemblée  nationale 
avait  eu  à  peina  celui  de  se  réunir.  Treute-ùx  dé- 
putés avaient  été  sur-le-champ  envoyés  an  cbâr 
teau  ;  plusieurs  autres  se  joigoirent  k  la  dépnlt- 
tion,  aUn  d'aller  faire  un  rempart  de  leur  corps 
au  roi  et  à  sa  famille.  Ils  montaient  J'escalier  en- 
sauglanlé  et  arrivaient  dans  la  pièce  où  était  le  roi, 
au  moment  où  l'on  chassait  le  peuple  du  eU- 
teau. 

Cependant  le  tumulte  contiuiuit  an  dettocs;  le 
peuple  était  revenu  à  son  projet  d'emmener  le  rai 
à  Paris,  et  ne  cessait  de  crier  sous  le  bakoa  :  l£ 
roi  à  farit!  C'était  le  vœu  de  la  France,  et  il  eât 
été  dangereux  de  ne  pas  s'y  roidi  e.  Les  niinislres, 
les  loçmbres  de  l'assemblée  et  même  les  oourli- 
sans  qui  étaiati  dans  la  chambre  du  conseil ,  api- 
nèrenl  pour  que  le  roi  cédât  k  ce  t<bu.  Le  r«i ,  k 
qui  une  violente  oppression  était  l'usage  de  la 
paEple,  dit  enfln  qu'il  consentait  d'aller  ii  Paria; 
mais  à  condition  que  ce  serait  avec  sa  femme  et  ses 
enfants.  Aassiiût  plusieurs  pei^onues  écrive&l  dot 
billets  suc  lesquels  ils  annoncent  cette  détenni- 
natioa,  et  les  jettent  par  la  fenâtre  ailn  de  «ai- 
mer le  peuple. 

Apr^  avoir  reçu  les  hommages  des  garcles  na- 
tionales qui  remplissaient  les  apparlemenls,  le  rai 
se  montra  au  balcon ,  accom  pagné  du  général ,  qui 
annonça  au  peuple  que  la  famille  royale  allait  ae 
rendre  à  ses  désirs.  Cette  nouvelle  futaccuàtlie 
avec  joie ,  et  le  peuple  cria  vive  le  roi  ! 

Cependant  des  menaces  cwitinucrent  ii  Htc 
proférées  contre  la  reine ,  devenue  l'objet  de  la 
jiaine  des  patriotes  :  on  demandait  qu'elle  parût 
aussi  au  balcon ,  toute  seule.  Marie-An toiuette. 
qui  se  tenait  dans  une  chambre ,  debout  à  l'encoi- 
gnured'uoe  fenêtre,  paraissait  hésiter  à  faire  cell« 
démarche  ;  mais  La  Fayette  lui  ayant  représenta 
que  par  cette  déférence  il  lui  serait  facile  de  ra- 
mener le  calme,  elle  prit  ses  dem  enfants  par  la 
main  et  se  laissa  conduire  sur  le  balcon  par  le 
général ,  qui  se  rendit  l'interprète  et  le  garaut  des 
sentiments  de  celte  princesse  pour  la  nation. 

La  paix  paraissait  laite  avec  la  famille  royal^. 
qui  vint  tout  entière  sur  le  balcon,  envirc^oé* 
des  ministres  et  des  doutés  présents  au  diàtèaa. 
Le  roi  coaQrma  lui-miline  sa  résolution  de  poitir 
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pour  Paris;  «tTityiBtqatlepeitpts  montrait  une  i 
fiïïodi  joie ,  il  Inîdemanda  Id-meme  sllirel^  pour 
ta  gardes-du-corps. 

Aa  même  instant,  ceni-ci  se  montrenl  sur  le 
failcoD  I  et  La  Fayette ,  s'aTançaot  avec  on  de  leurs 
Barécbaiix-de»-loeJs ,  l'engage  ii  prêter  sonnent 
à  baate  Toix ,  et  lui  fait  âerer  son  ehapeaa  dé 
maniera  k  ce  qne  le  peuple  paisse  voir  Is  cocarde 
Bationale  qui  j  est  attachée.  Tons  les  gardes-dn- 
eorps  imitent  leur  dier,  et  tous  crient  vive  la  na- 
lion.'  le  penjde  satisfait  lear  répond  par  les  cris  de 
vive  le  roi/  vivent  lei  gardet^u-corpt !  Les 
tpectaleot^  demandent  les  chapeaux  et  les  ban- 
âouiltèresde  ces  gardes,  qui  les  leur  jettent  :  les 
grraadicrs  prennent  les  chapeaux  et  donnent  leurs 
bonnets  en  échimge  ;  les  gardes  nationaux  offrent 
leurs  épées  contre  celles  des  gardes-du-corps , 
et  la  réôoociliatîoD  parut  complète. 

H  était  onze  benres;  des  ordres  aTaieht  êlé 
iouais  pour  préparer  les  voitures  du  roi,  qui 
avait  fixé  son  départ  h  une  bcure.  Quelques  dé- 
tîntes, croyant  que,  dans  une  circonstance  aussi 
critique  ,  les  représentants  de  la  nation  devaient 
entourer  le  monarque,  proposJirentau  président 
ie  réunir  l'assemblée  dans  le  salon  d'Hercule. 
Utii  la  niajnrilé,  stimulée  par  Ittirabeau ,  ne  cmt 
pas  qu'il  fût  de  sa  dignité  d'aller  déFibérer  dans  le 
palais  dn  roi.  néanmoins  elle  prit  h  l'unanimité 
un  arrSté  par  lequel  elle  se  déclarait  inséparable 
dn  roi  pendant  la  session.  Une  dépBtation  de  cent 
membres  fnt  nommée  pour  l'accompagner  k  Paris, 
m  attendant  qtte  l'assemblée  enli^  pAt  aller  y 
tenir  ses  séances. 

Quand  le  cortège  se  mit  en  route,  il  y  avait  déjà 
ptBsieurs  heures  que  la  bande  qui  portait  au  bout 
des  piques  l'arrreui  trophée  des  tStes  des  deux 
gardee-do-corps  immolés  le  matin ,  s'était  dirigée 
vêts  Paris;  et  cette  bande,  d'ailleurs  peu  nom- 
breuse ,  entrait  dans  la  capitale  avant  que  le  cor- 
tège quittât  Tersa'dles. 

Qnand  le  roi  et  sa  famiTfe  montèrent  en  voiture, 
il  y  avait  àéjk  quelque  temps  que  l'on  avait  fait 
partir  la  plupart  des  hommes  du  penpte  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  garde  nationale  :  un  fort 
détachement  de  troupes  les  suivait,  et  chaque 
soldat  lie  cette  avant-garde  avait  un  patn  enfilé  à 
la  baïonnette  de  son  fusil.  Veuaîciit  ensuite  les 
femmes;  elles  portaient  presque  touies  des  ra- 
iseaas  d'arbres  ornés  de  rubajis  Iricolores.  On  en 
ranarquait  quelques-unes  montées  sur  les  che- 
vaux pris  aux  gardes-du-corps ,  tandis  que  ceux- 
ci  marchaient  !i  pied  et  sans  armes  ;  enllit ,  ui 
détachement  de  ces  femmes  se  faisait  traîner  sut 
les  aftflls ,  et  mûme  a  califourchon  sur  les  canons 
qu'on  ramenait  à  Paris.  Ces  fempies  étalent  très- 
brnymles  daos  lenrjoie  :  on  leur  entendait  crier 


vîveUi  nation.'  vive  ta  F^etu!  qnelqueftHs 
nûie  «  roi.*  presque  continuellement  à  bat  le» 
arhtùcratet!  à  bat  les  catotim  !  Elles  disaient  ï 
tous  ceux  qui  les  regardaient  passer  :  Le  pam're 
peuple  de  Paris  aura  du  pain  maituenant  ;  noué 
emmenom  te  boulanger ,  k  boulangère  et  le  peih 
mitron. 

Après  les  femmes ,  venait  une  multitude  im- 
mense de  gardes  nationaux,  de  cent-snisses ,  de 
soldats  du  régiment  de  Flandre  ;  puis  nn  déiache- 
mentde  l'armée,  dont  tous  les  fusilsétaient  ornés 
de  feuilles  de  chîne ,  en  signe  de  victoire.  Le  roi, 
la  reine ,  tonte  la  famille  royale  étaient  dans  des 
voitures,  précédées,  eutourées  et  suivies  par  nu 
nombreux  état-major,  et  par  une  dépulation  de 
cent  membres  de  l'assemblée,  te  cortège  était 
fermé  par  des  milices  de  ParJs  et  de  Versailles.  A 
qnelqne  distance  on  voyait  des  chariots  chargés 
de  blé  et  de  farin^,  sur  lesquels  étaient  conchés 
dés  forts  de  la  balle  et  des  femmes  tenant  dans 
leurs  mains  des  rameaux  verts  :  ces  chariots 
étaient  escortés  par  des  gardes  françaises. 

La  marcbe  commença  par  une  décharge  géné- 
rale de  mousqueterie ,  et  des  décharges  partielles 
se  firent  entendre  tout  le  long  de  la  route.  TantAt 
ce  cortège  offrait  le  conp  d'œil  d'une  fSte ,  car  le^ 
femmes  s'arrflaient  souvent  poar  former  des  ron- 
des devant  le  carrosse  du  roi  ;  tantôt  II  se  présen- 
tait sous  te  triste  aspect  d'un  ccmofr/cpriionnierj 
au  milieu  des  vamtfueurs ,  on  d'une  ambulance. 
L'air  triste  et  abattu  des  uns  contrastait  vivement 
avec  la  jote  bruyante  dos  autres.  Le  temps  était 
sombre  et  pluvieux  ;  la  route  était  remplie  de 
boue,  et  le  carrosse  du  roi  mit  plus  de  six  heures 
pour  aller  de  Versailles  b  l'Hdtel-de- Ville. 

La  municipalité,  aveitie  par  des  exprès,  avait 
en  le  temps  de  faire  les  préparatifs  oécessairei 
pour  (cce voir  la  cour.  Elle  n'arriva  que  vers  les 
huit  heure»;  et,  malgré  l'affluence  du  peuple  qui 
encombrait  les  quais  et  les  rues,  aucun  accident 
IScheux  ne  survint  dans  cette  soirée.  Les  Parisiens , 
satisfaits  de  posséder  leur  roi ,  dont  ils  étaient  sé- 
parés depuis  longtemps,  semblaient  en  ce  mo- 
ment n'avoir  jamais  oublié  leur  antique  servilité. 
Des  acclamations  multipliées,  auxquelles  répon- 
daient d'autres  acclamations,  partant  de  tous  les 
lieux  environnants  ,  saluèrent  l'entrée  du  roi.  Le 
maire,  Bailly,  avait  été  le  recevoir  ii  la  banière , 
et  la  famiHe  royale  avait  traversé  une  partie  de 
Paris  entourée  de  la  municipalité. 

Le  roi  et  la  reine  se  montrèrent  k  l'une  des  fe^ 
nStres  de  l'hôtel ,  éclairées  par  des  flambeaux ,  et 
le  peuple  les  accueillit  avec  nue  joie  qui  redoubla 
encore  lorsqu'on  lui  annonça  que  l'assemblée  na- 
tionale viendrait  tenir  ses  séances  a  Paris.  Partout 
ou  se  serrait  les  mains,  on  s'embrasEait,  en  ta 
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rélidtanl  de  Toir  enfin  disparaître  tous  les  motib 
<Io  dissonsion ,  et  on  crofait  la  révolution  Qnie. 

Tel  est  le  Ubieau  des  événements  qui  se  succé- 
dèrent dans  les  journées  des  3  et  6  octobre  ;  évé- 
nements qai  donnèrent  lieu  auï  plus  graves  acco- 
tations  contre  le  duc  d'Orléans ,  contre  Mirabeau, 
etmemecontreLa  Fayette.  ODreprocb^it  aux  deni 
première  d'avoir  organisé  cette  insorrectiou.  On 
assurait  que  durant  ces  journées  funestes  le  duc 
d'Orléans  avait  été  tu  dans  les  groupes,  eicitant 
la  fnrenr  du  peuple  contre  la  cour ,  et  qu'on  l'a- 
vait aperça ,  dans  la  matinée  du  6 ,  sur  l'escalier, 
désignant  aux  assassins  l'appartement  de  la  reine. 
Mirabean  était  aussi  accusé  de  s'Être  mOlé  dans 
les  groupes  pour  tes  exciter  dans  le  mCme  sens 
que  le  duc  d'Orléans.  Quant  à  La  Fayette,  on 
lui  reprochait  sa  sécurité  dans  la  nuit  du  5  an  6, 
et  ou  la  signalait  comme  une  trahison  contre  le 
roi. 

Le  Ch&telet  évoqua  cette  arîaîre.  Dne  longue 
procédure  fut  instruite  par  ce  tribunal ,  dans  la- 
quelle on  entendit  les  dépoùUons  de  trois  cent 
quatre-vingt-treize  témoins  :  le  parti  de  la  cour 
voulait  compromettre  le  dnc  d'Oriéans  et  Mi- 
rabeau. 

Qnant  b  La  Fayette ,  b  qui  c^  mSnne  parti  ne 
tenait  aucun  compte  ni  de  tout  le  mal  qu'il  avait 
empêclié ,  ni  de  l'alinégation  de  sa  personne  an 
milieu  dn  danger ,  la  justice  la  plus  complète  lut 
fat  rendue  par  des  témoins  irrécusables. 

Quoique  plusieurs  écrivains  se  soient  montrés 
-  convaincus  que  ces  journées  avaient  eu  des  pro- 
moteurs secrets ,  j'avoue  que  ma  raison  se  refuse 
b  y  voir  autre  chose  qu'un  mouvement  populaire 
provoqué  par  trois  puissants  moteurs  :  la  crainte, 
la  vengeance  et  la  faim. 

La  crainte  du  peuple  était  fondée  snr  tout  ce 
qu'on  lui  disait  des  projets  des  aristocrates  poar 
enlever  le  roi.  Quoiqu'il  germât  alors  des  idées 
républicaines  en  France ,  et  que  l'on  eût  déjà  en- 
tendodiro  au  peuple  :  À  quoi  bon  let  roUînout 
nous  en  pasterom  bien ,  le  parti  populaire  vou- 
lait néanmoins  garder  Louis  XVI  pour  consolider 
la  (.-onstitution ,  dont  il  était  le  complément,  et 
pour  jiter  un  chef  b  ceux  qui  ne  craignaient  pas 
d'allumer  la  guerre  civile ,  en  conduisant  le  roi 
loin  de  Paris.  De  Ib  tons  ces  cris  contre  les  aris- 
lOCTBtei  et  contre  la  reine  ;  de  Ib  le  projet  d'aller 
diercher  le  roi  et  de  l'amener  dans  la  capitale. 

La  vengeance  du  peuple  fut  excitée  par  les  în- 
mltes  faites  b  la  cocarde  nationale  et  b  la  nation 
française  tout  entière,  représentée  par  l'asseml'lée 
nationale.  De  Ib  cette  liaine  implacable  contre  les 
gardes-du-corps ,  et  le  projet  de  l'assouvir. 

Qu'on  Ecoute  b  ces  deux  sentiments ,  qui  fer- 
mentaient dans  le  cœur  du  peuple,  la  famine, 


l'horrible  famine  dont  la  capitale  était  menacée, 
et  dont  les  pauvres  gens  prouvèrent ,  pendant 
denx  jours ,  les  funestes  effets ,  et  l'on  se  con- 
vaincra que  ce  n'est  pas  l'or ,  qu'on  dit  avoir  été 
répandu  par  le  duc  d'Qrlésns,  qni  fut  la  cause 
des  événements  du  mob  d'octobre  4789.  Celle 
insurrection  populaire  fut  l'ouvrage  d'one  ef- 
fervescence difticîle  à  diriger,  oi  d'an  enthon- 
siasme  qu'on  ne  trouve  que  dans  les  grandes 
révolutions,  lorsque  foules  les  passions  des 
hommes  sont  mises  en  ébullition  par  la  lîèvrs 
ardente  du  patriotisme. 


CHAPITRE  XI. 

Le  rel  eil  obUgé  de  Am  u  rtaldenoc  I  Pirii.  —  L'iMnuWa 
niUonde  l'y  luIt.  -  Eill  duducd'Orieam.— La  dlwUSM- 
conimencr?  k  H  faire  wntJr.  —  Upurtre  dii  boii)in|;-r  FtU' 
coll.— Loi  mirtiik.  —  D*pii(aUon  dei  homit™  de  coult«r. 
—  Le*  blent  ro  InliHIquo  ktA  mi)  1  la  d(^h«lliMi  de  la 


rellgiea  .        ._  _.. 

<liu  du  DaniihlDé.— ProrogaitoD  da  pirlonenti  —  Sr'Uae 
du  câM  droit. 

A  son  arrivée  b  Parb ,  le  roi  n'était  pas,  b 
beanconp  près,  dans  l'intention  d'y  fixer  sa  résî- 
deuce.  Il  avait  répondu  b  La  Fayette ,  qnl  le  sup- 
pliait de  dire  lui-mSme ,  ou  de  lui  permettre  ds 
dire  en  son  nom ,  que  telle  était  sa  résolution  : 
<  Je  oc  refuse  pas  de  lixer  mon  séjour  dans  nia 
bonne  ville  de  Paris  ;  mais  je  n'ai  encore  pris  au- 
cune détermination  a  ce  sujet,  et  je  ne  veux  pti 
faire  une  Taawe  promesse.  >  Cependant ,  les  mar- 
ques d'attachement  qui  lui  furent  données  pat 
les  Parisiens ,  et  la  tranquillité  parfaite  qui  régaa 
dans  cette  capitale  dés  le  lendemain  de  son  arri- 
vée, le  réconcilièrent  avec  l'idée  de  s'établir  dé- 
finitivement aux  Tuileries.  Les  instances  de  Bailly 
y  contribuèrent  aussi.  Dans  la  soirée  du  6,  es 
magistrat,  à  la  tâte  d'une  d^ntation  des  repr^ 
sentants  de  la  commune,  avait  été  supf^er 
Louis  XVI  de  fixer  sa  résidence  au  centre  de 
l'empire,  qui  devait  Ctre  la  demeure  des  rcds; 
et  ce  prince  lui  avait  répondu  :  *  Je  Dxci-ai  vo- 
lontiers ma  résidence  la  plus  habituelle  dans  nu 
Iwnne  ville  de  Paris,  dans  la  confiance  que  j'y 
verrai  régner  la  tranquillité  et  la  paix,  i  Le  roi 
annonça  en  même  temps  que  son  intention  était 
de  seconder  le  vœu  formé  par  l'assemblée,  de  n> 
pas  se  séparer  de  lui.  Quant  b  la  reine ,  elle  dé- 
clara qu'elle  suivrait  le  roi  partout  où  il  irait. 

Ainsi  tout  paraissait  arrangé  pour  que  la  fa- 
mille royale  et  l'assemblée  constituante  fusseal 
réunis  dans  la  capitale.  Les  Parisiens  en  étaient 
ivres  de  joie ,  et  ce  qai  augmenta  encore  lenr 
boabear ,  ce  fut  de  voir  les  boulangère  bien  four- 
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iiis(lepain,dÈBle  lendemain  de  l'arrivée  daroî: 
tonte  la  population  se  félicitait  de  l'idée  salutaire 
qu'avaient  eue  les  femmes  de  Paria  d'aller  cher- 
cher le  roi  "a  Versailles. 

Co  inSme  jour,  plusieurs  gardes-du-corps  se 
montrèrent  sur  le  balcon  du  cbateau  ,  et  j  furent 
bien  accueillis  par  le  peuple.  Eobardis  par  ces  té- 
moignages des  bonnes  dispositions  des  Parisiens, 
ils  se  rendirent  au  Palais-Royal ,  en  donoaul  le 
bras  i  des  bourgeois  ou  k  des  gardes  Dalionaui. 
Les  patriotes  de  ce  fameux  forum  les  reçurenl 
cordialement. 

Ce  jtmr-là  les  Parisiens  étaient  loin  de  se  mon- 
trer hostiles  aux  aristocrates-,  ib  ne  parlaient  que 
de  réconciliation  :  leur  sollicitude  pour  les  gardes- 
du-cwps  était  telle,  qu'ifs  envorèrent  des  estafellet 
dans  plusieurs  communes  où  un  grand  nombre  de 
ces  gardes  s'étaient  réfugiés,  et  où  l'on  disait  que 
les  habitants  les  avaient  poursuivis  a  coups  de  fu- 
rï;  on  annonçait  à  tous  les  citoyens  que  la  paii 
était  jurée. 

Toutefois ,  des  rassemblement;  de  femmes,  for- 
més dans  le  jardin  des  Tuileries,  au  Mont-dc-Fiété, 
et  dans  presque  tous  les  districts ,  firent  redouter 
une  nouvelle  crise  dans  ta  journée  du  S  orlobre. 
Lacommune donna  l'ordre  kLaFayetlededéployer 
la  force . militaire  contre  ces  attroupements:  ils 
se  dissipèrent  d'eax-mâines. 

Hais  la  cour,  qui  n'était  point  encM'e  revenue 
de  l'effroi  dont  les  journées  des  5  et  6  l'avaient 
remplie ,  crut  qu'elle  ne  parviendrait  k  mettre 
DD  tenue  aux  émeutes  que  lorsqu'elle  aurait  élot- 
gné  le  personnage  con^déré  comme  le  moteur  de 
tons  les  mouvements  populaires.  Le  duc  d'Or- 
léans passait,  aux  yeux  des  royalistes,  comme 
l'instigatear  occulte  des  événements  de  Versailles  : 
k  cour  le  craignait  ;  elle  songea  doue  k  lui  oppo- 
ser le  commandant  général  de  la  garde  nationale, 
non  moins  détesté  par  l'aristocratie ,  mais  auqucî 
la  famille  royale  déclarait  avoir  eu  des  obligations 
dans  ces  terribles  journées. 

La  Fayette,  dont  la  puissance  était  tellement 
grande  sur  les  masses  que  Mirabeau  l'appelait 
déj'a  Cromwel-Grandhott  ;  La  Fayette  consentit  k 
samfier  une  partie  de  sa  popularité  pour  soutenir 
la  royauté  constitutionnelle,  qu'il  voyait  menacée 
de  tous  les  cités.  Ayant  la  mdme  opinion  que  la 
cour  sur  le  ducd'Oriéans ,  il  le  regardait  comme  le 
p-emier  obstacle  k  l'affermissement  de  l'ordre. 

En  effet ,  ce  prince  avait  de  nombreux  amis 
plus  ambitieux  que  lui ,  tous  fort  intrigants ,  fort 
remuants  ;  et  quoiqu'il  soit  Uen  avéï-é  aujourd'hui 
qu'il  n'af  ait  aucun  plan  arrSté,  et  mâme  qu'il  se 
{Hâtait  fort  peu  aux  desseins  de  ses  conseillers , 
la  cour  le  regardait  comme  trJs-dangereux.  On 
téscrfat,  afin  d'ôt«r  tons  prétextes  ï  ceux  qui 
léouard  gallois. 


se.  •ervaienl  de  son  nom  pour  agiter  te  peuple';, 
d'éloigner  d'Oriéans  du  théâtre  de  la  révolution. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Moot- 
morin ,  imagina  donc  de  lui  donner  une  missioQ 
propro  à  flatter  celui  que  l'on  regardait  comn» 
un  ambitieux  très  k  craindre.  Il  proposa  au  duc  de 
se  rendre  dans  les  Pays-Bas ,  qui  tout  récemment 
s'étaient  insurgés  contre  l'Autriclie ,  et  d'v  travail- 
ler à  soustraire  ces  belles  provinces  'a  la  domina- 
tion qui  leur  pesait  tant.  Le  ministre  fit  entendre 
k  ce  prince  que,  s'il  réusaissail ,  il  pourrait  espérnr 
lo  titre  de  duc  de  Brabant  et  la  souveraineté  qui 
en  découlait. 

C'était  un  leurre  grossier  dont  on  le  berçait  ;  cv 
il  n'était  jamais  entré  dans  les  vues  d'un  cabinel 
soumis  aux  volontés  de  la  Glle  de  Marie-Thérèss 
d'enlever  'a  l'empereur  des  provinces  qu'il  regar- 
dait comme  le  plus  beau  Oeuron  de  sa  couronne  f 
et  dont  l'importance  militaire  était  du  plus  grand 
poids  ponr  la  puissance  de  l'Autriche. 

Les  amis  du  duc  d'Orléans  aperçurent  aussitAt 
le  piège  qu'on  lui  préparait  '.  ils  s'iodignèreot  con- 
tre le  ministre  et  contre  lui-même,  et  lui  Kreut 
promettre  de  refuser  une  mission  qui  devait  la 
perdre  dansrespritdnpublic.Le  duc,  toujours  in- 
décis en  tout,  asfiora  ses  partisans  qu'il  ne  quitte- 
rait pas  la  France.  Hais  La  Fayette  le  Ht  eacow 
changer  d'avis,  )i  la  suite  d'un  entrelien  qu'ib  eu- 
rent, et  dans  lequel  ce  général  lui  lit  sentir  que  son 
éloignement  momentané  était  un  sacrifice  qu'il 
devait  faire  au  roi,  k  la  tranquillité  publique  et  à 
sa  propre  réputatioD.  La  Fayette  lui  offrit  alors 
une  mission  secrète  pour  l'Angleterre  :  le  priac« 
l'accepta. 

Mais  de  quelque  mystère  que  l'on  voulAt  en- 
velopper ce  départ,  )a  nouvelle  ne  s'en  repandit 
pas  moins  promptemenl.  Mirabeau  s'indigna  dp 
ce  qu'il  regardait  comme  une  lâcheté  de  la  part 
d)i  prince,  et  lui  fit  dire  qu'il  allait  le  dénoncer 
\  la  tribune,  lui  et  La  Fayette.  Celui-ci  fut  encore 
obligé  d'intimider  à  son  tour  te  duc,  auquel  il 
arracha  on  consentement  définitif. 

Le  duc  partit  eolin ,  abandonnant  les  affaires 
publiques,  et  paraissant  renoncer  au  rôle  actif 
qu'il  avait  eu  dans  ces  afhires.  Mirabeau  fut  in- 
stniit  de  celte  condescendance  par  un  billet  qu'on 
lui  remit  à  l'assemblée  même  :  ît  lai  ce  billet, 
leva  les  épaules ,  et  dit  aux  députés  qui  siégeaient 
près  de  lui ,  en  lenr  communiquant  cette  nou- 
velle :  Ce  j.-f.-là  ett  lâche  comme  un  valet;  il 
ne  vaut  pat  la  peine  i]uon  te  donne  pour  (ut. 

H  est  difHcile  de  se  faire  une  juste  idée  de  l'im- 
portance que  Mirabeau  pouvait  attacher  k  la  pré^ 
sence  b  Taris  du  duc  d'Orléans,  car  le  grand  ora- 
teur était  alors  tevuillé  avec  ce  prince.  Matscomma 
il  détestait  bien  davantage  La  Fayette ,  dont  li 
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padHté  u  poanit  s'accorder  arec  L'âastkitt  de 
•es  principes,  Mirabeaa  TOjait  avec  peine  l'éloi- 
(nement  do  duc,  par  cela  Eeol  que  la  puissance 
ie  La  Fayette  n'anrait  plus  a  craindre  un  contre- 
poids. On  a  [o-Ëté  à  Miral>eau  de  grands  projets  en 
bveor  du  duc  d'Orléans,  dont  on  suppose  qu'il 
Aait  le  conseiller  occulte.  Mais  si  l'on  réfléchit  au 
caractère  de  cet  orateur,  au  peu  de  cas  qn'il  fai- 
sait de  ce  prince ,  et  surtout  à  l'bonorable  détresse 
pécuniaire  dans  laquelle  il  se  trouvait  alors  ;  dé- 
fresse,  dit  Damouriez,  qui  l'obligeait  à  emprunter 
les  sommes  les  plus  modiques ,  on  sera  lorcé  de 
rejeter  toute  supposition  de  cette  nature,  et  de 
s'airCter  à  l'idée  que  Mirabeau  n'avait  alors  d'au- 
tre objet  en  rue  que  celui  de  détruire  ï  jamais  le 
pooToir  arbitraire  et^'acbever  d'abattre  l'aristo- 
cratie. 

Déjk  il  Toydt  avec  le  plus  grand  plaisir  que 
^  cour  avait  presque  abandonné  le  roi  depuis 
qn'il  arait  quitté  Versailles.  Parmi  les  nobles  ha- 
bituée k  vivre  dans  le  palais  de  Versailles,  (ons 
ceni  qui  rËTaiwt  une  contre-rérolution,  persua- 
dés qu'ils  ne  pourraient  plus  rien  comprendre  k 
Paris,  avaient  pris  le  parti  de  se  répandre  dans 
les  provinces  et  k  l'étranger.  L'émi^^tion  avait 
bit  de  grands  progrès  depuis  les  événements  de 
Versailles  :  beaucoup  de  courtisans  s'étaient  ren- 
dus à  Turin ,  où  le  comte  d'Arloto ,  qui  avait  reçu 
asile  chez  son  beau-père ,  eut  bientôt  une  cour 
plus  nombreuse  que  celle  de  Louis  XVI.  Lk,  toute 
la  politique  des  ànigrés  consistait  k  exciter  les  dé- 
partements du  Midi  et  mime  les  cours  étrangères 
contre  l'assemblée  nationale,  en  répétant  sans  cesse 
que  Louis  XVI  n'était  pas  libre;  que  La  Fayette 
était  son  geôlier,  et  que  l'assembla  eierfait  snr 
ce  monarque  la  pins  dure  tyrannie. 

D  est  vrai  que  la  garde  du  roi  et  de  sa  fomille 
avait  été  coudée  au  commandant  général  des  for- 
ces de  Paris;  ilest  vraj  aussi  que  l'assemblée  crut 
devoir  demander  k  Louis  XVl  quelques  désaveux 
néoessaires  k  la  tranquillité  publique;  mais  ce 
jHrince  n'était  pas  plus  asservi  qu'il  ne  l'avait  été 
de  tout  temps  par  la  reine  ou  par  ses  ministres,  et 
qn'il  ne  l'eflt  été  entre  les  mains  des  émigrés. 

L'a»emblée  nationale,  qni  s'était  déclarée  insé- 
parable du  monarque  pendant  la  durée  de  la  ses- 
■ion,  tint  enoere  quelques  séances  k  Versailles 
avant  de  se  rendre  i  Paris,  où  ou  lui  préparait  un 
local  dans  l'emplacement  du  Manège,  et  provisoi- 
rement dans  les  bâtimenu  de  l'ArchevËobé. 

Cependant,  les  bruits  les  plus  sinistres  étaient 
répandus  par  la  malveillance  sur  les  suites  de  la 
translation  de  l'assemblée  ^  Paris,  on  disait  que 
ceni  des  nobles  connus  pourleurs  opinions  contre- 
révolutionnaires  allaient  courir  les  plus  grands 
llangerB  aa  milieu  de  cette  population  si  facile  k 


décbalner.  On  efErayait  annî  tout  les  députés  ae- 

clésiastiqnos ,  dont  on  prédisait  le  prochain  mar- 
tyre. La  peur  s'empara  d'an  grand  nombre  de  ces 
députés,  et  l'assemblée  se  vit  obli);ée  de  décréter 
qu'il  ne  'eur  serait  plus  accordé  de  passeports  que 
pour  on  temps  bref  et  déterminé ,  et  pour  affaire 
urgente  :  quantaui  passeports  illimités  pour  cause 
de  maladie ,  ils  ne  devaient  ëiro  donnés  aux  dé- 
putés qui  les  demandaient  qu'aprcs  qu'ils  aoraient 
été  remplacés  dans  l'assemblée  par  leurs  sup- 
pléants. EnQn,  pour  prévenir  une  véritable  dé- 
sertion ,  l'assemblée  décréta  qne,  linit  jours  après 
son  installation  à  Paris ,  elle  ferait  un  appel  de 
tous  ses  membres,  et  que  les  noms  des  absents  en- 
raient imprimés  et  envoyés  dans  les  provinces. 

Cette  mesure  déconcerta  un  plan  arrêté  entre 
les  députés  contre  -  révolutionnaires ,  lequel  ne 
tendait  ï  rien  moins  qu'à  dissoudre  de  fait  l'as- 
semblée nationale,  par  l'absence  d'un  grand  n(»a- 
bre  de  ses  membres.  Les  auteurs  de  ce  plan  sa- 
vaient bien  que  la  grande  majorité  de  l'assemblée 
o'époosalt  pas  leurs  opinions  ;  mais  ils  comptaient 
entraîner  tons  ceni  qui  avaient  vu  avec  peine  les 
événcmèais  des  5  et  6  octobre ,  et  effrayer  ceux 
qui  étaient  susceptibles  de  se  laisser  commander 
par  la  peur.  Dans  Ions  les  cas,  ils  se  flattaient  de 
jeter  de  la  déconsidération  sur  une  assemblée  que 
tous  les  députés  'qui  se  disaient  honnêtes  gens 
auraient  désertée,  Déjii  Hounier,  Lally-Tollendal 
et  quelques  autres  membres  influents  du  cAlé 
droit  s'étaient  retirés, en  motivant  leur  départ  sur 
le  traitement  que  le  roi  et  sa  famille  avaient 
éprouvé.  La  menace  que  Gl  l'assemblée  d'envoyer 
dans  les  provinces  la  liste  des  absents  arrêta  cette 
désertion,  et  lit  même  rentrer  ceux  qui  avaient 
obtenu  des  passeports. 

Pendant  les  derniers  moments  de  son  séjour  ïi 
Versailles ,  l'assemblée  nationale  entendit  un  pro- 
jet du  plus  liant  intérêt  sur  les  biens  du  clergé, 
présenté  et  développé  avec  beaucoup  de  talent 
parl'évfique  d'Autun,  Talleyrand;  mais  la  discus- 
sion des  grandes  mesures  Dnancières  proposées  par 
cet  évSque ,  et  renouvelées  par  Mirabeau ,  fut  ren- 
voyée après  rinstallation  de  l'assemblée  k  Paris. 

La  question  de  savoir  quelle  serait  désormais  la 
formule  h  employer  par  les  rob  pour  la  publica- 
tion des  lois,  et  pour  le  préambule  des  autres 
actes,  fut  aussi  discutée  k  Versailles. 

L'assemblée  sentit  qu'il  fallait  faire  une  fusion 
de  tous  les  anciens  titres  que  prenaient  les  rois  de 
France,  et  il  fut  décidé  qu'ils  s'exprimeraient  «inaî 
dans  la  promulgation  des  lois  :  Louii,par  U 
grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cotiHilutionneltt  de 
l'État,  roi  des  Français. 

Le  dernier  objet  dont  l'assemblée  eut  à  s'occu- 
per pendant  qu'elle  siégeait  à  Versailles,  fut  an 
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long  im)jet  de  Icn  snr  lei  attronpements,  présenté 
psr  Mirabeau.  L'assemblée  en  ajoarna  ausu  la 
discussion  jusqD"a  son  installation  à  Paris,  qui 
dut  enfin  lieu  le  19  octobre. 

La  salle  du  Manège  n'étant  pas  prSte ,  les  dé- 
pntês  se  réanirent  proiisoirement  dans  nne  des 
■ailes  de  l'ArcheTtché  :  fa,  la  premiÈre  mtsnre 
adoptée  par  l'assemblée  nationale  tut  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  rfistinctimn  entre  les  députés,  ni 
pour  les  places  ni  pour  le  costume,  mCme  dans 
lesdépnUitions  et  lescérémonies.  Ainsi  disparurent 
ces  habils  fastueux  de  la  noblesse ,  ces  restes  d'or, 
ces  dentelles ,  ces  plumes  avec  lesquelles  une  cour 
orgueilleuse  avait  voulu  humilier  le  tiers-état.  Ce 
tiers-état  Ini-mâme  n'existait  plus;  mats  il  y  avait, 
îi  sa  place,  une  assemblée  nationale  compacte, 
composée  des  représentants  de  TJngt-cinq  mil- 
lions de  Français  libres  et  égaux. 

Pendant  que  cette  assemblée  se  plaçait  sous 
>a  sauve-garde  de  tous  les  bons  citoyens  de  Pa- 
ris, et  principalement  sous  celle  des  membres 
composant  le  conseil  de  la  commune ,  qui  avaient 
garanti  la  tranquillité  de  la  capitale ,  de  nouvelles 
scènes  de  violence  allaient  se  passer  sons  les  yeoi 
dn  roi  et  des  dépotés. 

J'ai  déjà  dit  que  l'abondance  avait  régné  dans 
Paris  d&8  le  lendemain  de  l'arrivée  du  roi.  En 
elTet,  on  ne  vit  plus,  du  moins  pendant  quelques 
jours ,  le  peuple  faire  qneue  'a  la  porte  des  bon- 
langeis,  et  s'y  battre  pour  avoir  un  peu  de  pain, 
qu'il  payait  fort  cher.  La  crainte  de  manquer  de 
pain  avait  naturellement  porté  une  partie  de  la 
population  k  faire  des  provisions  eitraurdinaires  : 
l'arrtTée  du  roi  ayant  dissipé  cette  crainte,  on 
s'empressa  de  les  consommer  :  tant  qu'elles 
avaient  duré,  le  pain  avait  abondé  chez  les  bou- 
langers. Mais  la  disette  recommença  à  se  faire 
sentir  au  bout  de  ces  provisions ,  et  b  jeter  de 
ïnstes  alarmes  parmi  le  peuple.  La  perspective 
d'une  famine  pendant  l'hiver  le  frappait  vive- 
ment, et  était  l'objet  de  toutes  les  conversations. 
Halbeorensement,  le  peuplen'avaît  pas  nne  grande 
confiance  dans  le  comité  des  subsistances,  parce 
qu'il  forait  toutes  les  peines  que  les  membres 
de  ce  comité  et  le  maire,'  Bailly,  se  donnaient  jour 
lit  nuit  pour  suppléer  an  défaut  d'approvisionne- 
ments, et  'a  la  mauvaise  volonté  de  presque  toutes 
les  communes  d'où  on  les  tirait.  Ce  peuple  inquiet 
se  permettait  d'arrêter  les  farines  qui  se  rendaient 
il  la  balle,  et  empêchait  ainsi  la  juste  répartition 
qui  devait  eu  être  faite  anx  boulangers  des  divers 
quartiers,  en  les  distribuant  <■  ceux  du  quartier 
qui  s'en  était  emparé  Vainement  des  commis- 
saires de  la  commune  envoyés  sur  les  Tieui  teo- 
faïent41s  de  haranguer  le  peuple  j  comme  ries 
D'est  plus  difûdle  îi  persuader  que  la  tàîm ,  on 
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Le  2t  ao  mkte,  lebndtie  répand  qn'oa  * 
trmvé  do  pain  pcAmi  chez  trois  ou  quatre  boa- 
langers.  Le  peaple  se  soulève  et  se  Mùsh  de  deax 
d'entre  eux  ;  mais  la  garde  nationale  parvieat  k 
les  délivrer,  llu  tnnsième,  nommé  François,  est 
accusé ,  par  une  vieille  femme ,  d'avoir  cbei  lei 
beaucoup  de  pains  naeis;  et  cette  mégère  crie 
dass  la  rue  que  FranctMS  renferme  cliei  lui  les 
(bornées  qu'il  cuil.  Il  n'es  fallart  pas  davantage 
pour  exdtw  la  population.  La  boutique  de  Fraa- 
çois  [ut  forcée ,  et  t'on  y  trouva  en  effiet  ax  dan- 
taines  de  petits  pains  frais,  destinés  pour  des 
membres  de  l'assemblée  nationale.  (Cette  boatiqae 
était  la  [dus  près  de  l'Arcbevâcb^.  )  Vainemoil 
proave-t-on  à  ces  furieux  que  François  est  un  b«a 
citoyen  ;  qu'il  cnit  Jusqn''a  huit  fonmées  par  joiv, 
et  que  son  four  était  encore  plein  en  ce  moment; 
une  voix  s'élève  sur  tontes  les  autres  et  crie  qn'l 
faut  le  pendre;  et  malgré  tons  les  bons  témoi- 
gnages de  ses  voisins,  il  est  entraîné  vers  la  plaça 
de  Grève. 

Tontefcns,  la  garde  nationale  arriva  asseï  ^~ 
temps  pour  le  délivrer,  et  pour  l'accompagner  V 
l'Bôtel-de-Ville.  Lb ,  les  mêmes  scènes  qui  eurenl 
lieu  pour  sauver  Foulon  se  répètent;  mais  tous 
les  efforts  des  députés  ne  peuvent  arracher  le  mal- 
heureux boulanger  k  la  ftirear  populaire.  H  esl 
pendu  h  la  lanterne,  et  sa  tête,  placée  an  bout 
d'une  pique,  est  promenée  dans  les  rues  de  Paris, 
devant  les  boutiques  des  boulangers  '. 

L'escorte ,  peu  oombreose ,  de  l'homme  de  sang 
qui  portait  cet  affreux  trophée ,  fut  enfla  atteints 
et  enveloppée  par  la  garde  nationale  :  on  se  saisil 
de  l'assassin  ;  une  forte  escorte  le  traduisit  sur-le- 
champ  devant  les  juges  du  ChStelet,  qui  le  con- 
damnèrent, et  le  firent  exécuter  le  lendemain. 

Dans  cette  circonstance ,  les  autorités  chargées 
de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  Paris 
crurent  avoir  besoin  de  moyens  extraordinaires 
pour  contenir  les  débordements  du  peuple  dans 
ses  jours  de  fureur  :  Bailly  et  La  Fayette  se  présen- 
tèrent à  l'assemblée  nationale  pour  y  demander 
un  décret  sur  les  attroupements. 

Deux  projets  furent  rédigés  par  Target  et  Mi- 
rabeau :  le  comité  de  constitution  les  fondit  en 
un  seul ,  qui  fut  lu ,  adopté  et  décrété  dès  le  leu- 
demain ,  sous  le  titre  de  loi  martiale.  Robespierre, 
qui  n'était  alors  connu  que  par  l'inflexible  radi- 
calisme de  ses  opinions  démocratiques  et  par  son 
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kaUtad»  ceastante  de  défendiw  le  peuple  coatre  le 
poavoir,  s'opposa  senl  à  cMte  loi  martiale ,  moins 
dans  l'espoir  d'empilcijer  l'adoption  de  cette  roe- 
tare ,  que  pour  moutrer  au  peuple ,  qa'au  mi- 
Kea  de  tant  de  députés  <]ui  cherchaient  k  capter 
û  birareilluice ,  il  était  \e  seul  qui  sontiot  ses 
,  droits. 

I  Les  députés  de  la  commuue ,  s'écria  Robes- 
IHerre,  demandent  du  pain  et  des  soldats  :  et  pour- 
quoi des  soldais?  Pour  repoussOT  le  peuple  :  et, 
dans  quel  moment?  Dans  un  moment  où  les  pas- 
sions ,  lee  menées  de  tout  genre ,  cherclicnt  'a  faire 
avorter  la  réviriutioD.  Ceux  qui  ont  excité  ce  mou- 
Temeot  ont  prévu  qu'ils  en  feraient  usage  contre 
vous  :  ils  ont  calculé  qu'une  émotion  populaire  se- 
rait un  moyen  propre  à  obtenir  une  loi  qni  opprl-' 
merait  la  liberté.  Quand  le  peuple  meurt  de  faim, 
il  s'aUroupe  ;  il  faut  donc  remonter  à  la  cause  des 
«meates ,  prendre  dee  mesures  pour  en  découvrir 
les  auteurs,  et  pour  étouffer  les  conjurations  qui 
nous  menacent...  > 

Malgré  la  vive  opposition  de  Robespierre,  la 
UA  martiale  fut  décrétée  a  la  presque  unanimité 
deevoii.  Elle  portait  en  substance  : 

I  Que,  dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique 
serait  en  péril ,  les  officiers  mnnidpaut  déclare- 
raient que  la  force  militaire  devait  Ctre  employée 
pour  rétablir  l'ordre  ; 

■  Que  celte  déclaration  serait  faite  ea  exposant 
kla  principale  fenStre  de  la  Maison  de  Ville,  et 
«n  portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefours  un 
drapeau  rouge  ; 

■  Qu'au  signal  seul  de  ce  drapean  tous  attrou- 
pements, avec  00  sans  armes,  deviendraient  cii- 
nnnels ,  et  seraient  dissipés  par  la  force.  • 

Les  autres  dispositions  étaient  relatives  aux 
peines  encourues  par  les  moteurs  ou  insti^ateure 
delà  sédition  :  ils  devaient âtrc  condamnés  b  trob 
'  ans  de  prison ,  si  l'attroupement  n'était  pas  armé, 
et  au  dernier  supplice  si  l'allronppemeDt  était  en 
armes. 

Le  drapeau  rouge  devait  £tre  retiré  et  remplacé 
par  un  drapean  blanc ,  dès  que  le  calme  serait 
rétabli. 

Cette  loi  terrible,  portée  contre  lé  peuple,  ex- 
cita beaucoup  de  méconteotemeot  ;  plusieurs  dis* 
tricts  se  réuniront  pour  protester  contre  une  pa- 
reille mesure;  et  Camille  Desmoulios  écrivit,  avec 
SB  verve  et^n  ori|;inalité,  plusieurs  articles  pour 
prouver  que  cette  loi  était  le  résultat  d'un  coup 
monté  contre  la  liberté,  et  que  la  bonne  foi  de 
l'assemblée  nationale  avait  été  trompée  parBailly 
et  La  Fayette. 

Pour  donner  quelque  satisfaction  aux  mécon- 
tents,  l'assemblée  crut  devoir  décréter  aussi  un 
eomité  dtt  recba-cbet,  «lorisé  a  faire  toutes  1» 


démarches  nécessaires  poor  déMarrir  les  per- 
sonnes suspectes  de  complots  contre  le  gouverne- 
ment; et  elle  attribua  provisoirement  au  Cbâtelet 
de  Paris  la  connaissance  de  tous  les  crimes  de 
lèie-nation  ,  en  attendant  l'institution  du  jury  et 
la  nouvelle  organisation  de  la  justice  dans  tout  le 
royaume. 

La  tranquillité  s'étant  de  nouveau  rétablie ,  et 
les  subsistances  de  la  capitale  ayant  enlin  cessé  de 
causer  des  alarmes  aux  représentants  de  la  com- 
mnne  et  h  la  population  de  Paris,  l'assemblée 
nationale  put  s'occuper  de  la  constitution  da 
royaume.  De  longnes  séances  furent  continuelle- 
ment employées  aux  débals  des  questions  impu- 
tantes qu'il  fallait  résoudre  pour  assurer  le  bon- 
heur de  tous  les  Français. 

Les  hommes  de  couleur,  libres  et  propriétaire* 
dans  les  Iles  et  colonies'  françaises,  ne  pouvaieirt 
litre  exclusde  la  grande  famille  :  comptant  sur  les 
dispositions  philantbropi<]ues  de  l'assemblée  oalio- 
nale,  il  demandèrent  qu'elle  leur  accordât  une 
représentation  particulière.  Ils  se  plaignirent  avec 
amertume  des  colons  blancs ,  qui  les  excluaient 
des  places  et  des  professions  honorables,  les  sou- 
mettaient a  des  distinctions  avilissantes,  et  les 
privaient  du  droit  de  suffrage  dans  les  assemblë«s 
coloniales  :  ces  mulâtres,  (|Uarlerons,etc.  ,iovi^ 
quaient  les  lois  éternelles ,  les  lois  positives ,  et  la 
déclaration  des  droits.  Ils  déposèrent  sur  le  burealï 
ta  soumission  solennelle  de  payer  le  quart  de  leurs 
revenus ,  qui ,  selon  eux ,  formait  un  objet  de  six 
millions. 

Le  [M^ident  leur  répondit  qu'aucune  partie 
de  la  nation  ne  réclamerait  vainement  ses  droite 
auprès  de  l'assemblée  de  ses  représentants. 

Pendant  que  l'assemblée  recevait  les  justes  ré- 
clamations des  hommes  de  couleur  des  orionies 
françaises,  les  ministres  lui  présentaient  un  mé- 
moire oii  ils  exposaient  que  plusieurs  articles  de 
ses  décrets  n'étaient  pas  convenables  an  régime 
de  ces  ilcs ,  et  pourraient  y  causer  des  mouve- 
ments funestes.  Les  ministres  étaient  d'avis  qu'il 
ne  devait  y  avoir ,  dans  les  colonies,  ni  munidpa* 
liiés,  ni  assemblées  provinciales. 

Les  philosophes  françab  pensaient  que  les  Euro- 
péens ne  pouvaient  faire  des  lois  appropriées  à 
l'Améri(|ue,  qu'ils  ne  connaissaient  pas;  mai* 
leurs  vues  étaient  bien  difTérentes  de  celtes  des 
ministres.  Ceux-ci  voulaient  que  les  colonies  res- 
tassent sous  la  main  nu  gouvernement,  et  sur  la 
pied  de  l'ancien  régime  ;  ce  qui  était  impossible, 
dans  l'état  des  choses. 

Les  philosophes  prévoyaient  déjk  que  la  pre- 
mière injustice  des  ministres,  ou  les  premières 
vexations  de  quelques  agents  deviendraient  le  ai- 
fHai  d'une  longue  et  cruelle  guecni  entre  les  co* 
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taries  et  U  ottra|>ok  :  îk  préroratent ,  ce  qui  est 
vriré ,  que  lei  bornâtes  de  couleur  et  les  nègres 
ne  tarderakot  pes  à  apprendre  k  leur»  anciens 
maîtres  qu'ils  poaYÙeot  Ee  gouveraer  «ans  eux  ; 
et  îlBcondDùeot  que,  puêqa'il  a'élait  plus  pos- 
sible de  troaier  des  escUiTes ,  ni  laéme  des  cooci- 
toyras  sùn  dans  les  babitaots  des  cotouies  fran- 
çaises ,  il  follaît  lear  laisser  former  an  élat  séparé  ; 
Icnr  laisser  constmire  un  gouTemement  selon 
leur  génie ,  et  s'en  faire  des  alliés  fidèles,  au  mofen 
d'an  seul  pacte  fédà^tif,  par  lequel  ils  eiusent  été 
éternellement  attachés  k  la  France. 

Halhenrensement  ces  idées  coneerratrJees  fu- 
reot  repoussées  ;  et ,  pour  ne  pas  avoir  Tonlu  céder 
k  la  force  des  choses ,  la  France  a  perdu  ses  colo- 
nies tans  se  faire  d'alliés  recoonoiseauts  et  fidèles' . 

Le  25  octobre,  la  motion  de  l'évoque  d'Autun 
sur  les  biens  ecc^iastiqoes  fat  mise  à  l'ordre  du 
Jour ,  et  les  débats  sur  cette  grande  mesure  s'ou- 
vrirent sur-te-champ.  Talleyrand  développa  son 
plan.  Il  ctBsistait  h  déclarer  qoe  tons  les  biens 
eeclésiastiques  apparlcnaient  ï  la  nation,  à  la 
charge  par  elle  d'assigner  les  revenos  nccessaires 
k  l'eatrelien  des  autels  et  des  minisires  du  culte. 
Nul  curé  ne  pouvait  avoir  moins  de  i  ,200  livres , 
non  compris  le  logement  et  un  jardin,  La  nation 
devait  se  cbargerdu  traitement  des  ecclésiastiques, 
ainsi  que  des  frais  des  bApitaux  et  des  collèges, 
allD  de  remplir  les  intentions  des  fondateurs, 
L'évéque  d'Àutnn  croyait  que  80' millions  de- 
vaient être  affectés  aux  ministres  du  colle  catho- 
Uqne,  et  que  la  nation  devait  payer  les  délies  du 
clergé.  Il  assurait  que  les  biens-fonds  du  clergé 
produiraient ,  par  leur  vente ,  2  milliards  1 00  mil- 
Hons  :  la  dette  publique  étant  d«  224  millions, 
l'état  se  serait  liquidé  au  moyen  de  -15)  milbons 
efTectife,  et  il  serait  resté  à  la  nation  des  richesses 


Ce  plan ,  qui  sauvait  la  France  d'one  banque- 
route imminente,  fat  accndllipar  les  applaudis- 
sements de  toule  la  nation ,  sauf  le  clei^é ,  qui  se 
rallia  k  la  noUessc ,  aus^  intéressée  que  lui  à  em- 
pêcher ce  qu'ils  aillaient  une  spoliation.  Us 
résolnrent  de  faFre  la  défense  la  plus  vigoureose. 

L'abbé  Haury  monta  le  premier  à  la  tribune,  et 
d^oya  toute  sa  verbeuse  et  colérique  éloquence 
OKilre  le  projet  de  l'évéque  d'Antun ,  projet  qu'il 
qualifia  de  ^raliaUon ,  de  vol.  11  soutint  avec  cba- 
lear  qne  le  moyeu  proposé  n'aurait  d'autre  ré- 
sollat  que  de  faire  passer  le  domaine  de  l'élise 
entre  les  mains  des  agioteurs.  Dans  son  indigns 
tioa ,  il  chercha  \  alûmer  toutes  les  dasses  à 
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pnqHÎélaires,  qui,  disait-il ,  li  on  se  mettidlt  un 
frein  aux  pwnicieuses  idées  des  novateurs,  do- 
vaient  s'attendre  a  Sire  spoliés  à  leur  lour. 

L'abbo  de  Uontesquiou  appuya  de  tous  sec 
moyens  l'opposition  de  l'abbé  Maory.  Les  abbés 
de  Raslignac  et  d'Aymar  reacbMcent  sur  les  so- 
pfabmes  entassés  par  le  chef  du  cùté  droit.  Ua 
cure  furieux  dit  aux  députés  :  t  Quand  vous  vîntes 
dans  notre  chambre  nous  conjurer ,  an  nom  d'un 
tHeu  de  paix,  de  nous  réunira  TOUS,  c'était  donc 
pour  nous  égoi^er?  i 

Mais  révêqoe  d'Autun  combattit  toutes  les 
mauvaises  raisons  alléguées  par  l'abbé  Uaury,  et 
calma  les  craintes  qu'il  avait  cherché  ii  soulever. 
Hwret,  qui  attendait  une  ((ccasioa  de  se 
révnir  au  c6lé  gauche  de  l'assemblée,  avec  le- 
quel il  s'était  brouillé  précédemment,  saisit  cette 
discussion  pour  le  faire  avec  éclat.  Après  avoir 
démontré  que  les  corps  n'exfelcnt  que  par  la  loi , 
et  n'ont  aucun  droit  réel  par  eux-mêmes,  cet  ora- 
teur dit  que  le  décret  qui  mettrait  les  biens  du 
cl«^  entre  les  mains  de  la  nation  importait  à 
i'iotérct  social  sous  deux  points  de  voo  :  -1  "  avan- 
tages pabUcs  pour  les  fonds  de  terre;  2"  avanta- 
ges publies  pour  les  corps  eux-mêmes,  o  Une  na- 
tion immense ,  ^onla-t-il ,  est  forcée  d'étendre  et 
de  diviser  ses  propriétés.  La  France  agricole  ddt 
tourner  tontes  ses  vues  sur  la  culture;il  estde 
son  intérêt  de  donner  à  la  terre  des  propriétaires 
réels  et  non  Qctifs,  usufruitiers,  ennemis  Qaturels 
delà  propriété,  ou  admimstrateare  qui  s'enia- 
qoiëtent  médiocrement  :  elle  tirera  plus  de  profit 
de  son  sol ,  et  les  corps  deviendront  plus  attles  k 
la  cbœe  publique.  > 

t>upont  de  Nemours  avait  déjlt  étabU  les  drràts 
de  la  nation  sur  les  bleiu  possédés  par  le  clergé. 
L'abbé  Grégoire  ajouta  que  le  clergé  n'était  pas 
{HTOpriétaire ,  mais  simple  dispensateur,  et  qae  les 
ecclésiastiques  qui  dépensaient  an  delà  de  ce  qui 
est  ne'cessaire  k  leur  subsistance  commettaient 
ce  que  les  canons  appellent  un  iarc'm  Mocrilége  : 
il  croyait  donc  que  chaque  province  devait  dispo- 
sw  des  biens  ecclésiastiques  situés  dans  son  en- 
clave ,  et  même  chaque  panrisso  de  ceux  que  ren-  , 
fermait  son  temtmre. 

Garat  établit  par  nne  salle  de  faits  que  dans 
aucun  siècle  la  corporation  du  clergé  n'avait  en 
la  libre  propriété  des  bieus  dont  elle  jouissait. 

On  allait  mettre  le  projet  de  décret  aux  voix , 
lorsque  Mirabeau,  s'apercevant  que  qnelqnes 
membres  flottaient  incertains,  adressa  ces  paroles 
au  président  :  .  Je  vois  que  cette  phrase  du  pro- 
jet :  les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  na- 
tion en  fournissant  divers  sens  aux  différents  es- 
prits I  retarde  la  délibération  ;  je  demande  qu'U 
e(Mt  ^t  :  tu  bim$  dti  etergé  êoiU^I»  (ttspqnâm 
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de  tétttl.  »  Cet  araendement  fol  saû)  pv  tout  le 
eHé  gaacbe,  el,  quoique  les  ecclétîutiqaM  et  loi 
nobles  ioûstassenl  pour  l'aDcienne  rédaction,  il 
Alt  adopté ,  et  le  décret  pasa  ^  nne  grande  majo- 
rité. 

La  nation  sanctionna  cette  grande  meanre,  parce 
qn'elle  royait  dam  la  vente  des  biens  dn  clergé  les 
mojens  d'éviter  la  banqneroote  qne  le  régime 
détruit  Inl  «rail  légnée ,  et  la  poesibililé  de  Iron- 
ver  les  ressonrces  pécuniaires  dont  la  réfolalioa 
allait  avoir  besoin ,  sans  qae  ces  ressources  fussent 
prélevées  sur  le  nécessaire  du  peuple. 

Un  «ntre  sentiment  dirigeait  iosri  l'opinion  po- 
kJique  :  le  haut  clei^  était  détesté  k  cause  d« 
TdAchement  de  ses  mœnn  rt  da  luxe  scandaleux 
qu'il  déplorait  en  face  de  la  misère  pnbUqBe  : 
on  était  bien  aise  de  rbumilier ,  et  on  savait  que 
le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  était  de  lui  enle- 
TOT  les  ricbeeses  qu'il  avait  reçues  k  litre  de  gra- 
tlBcalions  des  prodigtlilés  des  rois,  oa  ii  titre  de 
legs  de  la  faiblesse  des  mourants. 

Le  décret  qni  mettait  ces  rictieases  k  la  disposi- 
tton  de  la  nation  fat  regardé  eomme  une  mesure 
politique  qni  aorait  en  outre  pour  résaltat  immé- 
diat, elle  morcellemenldee  terres,  et  la  deetmctioQ 
d'une  puissance  redoniable  en  dehon  de  l'état. 

Ce  grand  coup  frappé ,  l'assemblée  coostiloante 
ne  pouvait  s'srréter  dans  aa  réformes  pltiioeophl- 
qnes  :  elle  mit  anssi  k  )a  disposition  de  l'état  les 
biens  des  communanlés  religieuses ,  déclarant  so- 
lennellement ne  ploï  reoanoattre  d'ordres  retî- 
^etu  qaelconqnes  :  les  moines  et  les  religieuses 
ftarent  donc  rendus  ))  la  vie  séculière,  a  la  vie 
dvile,  et  une  pension  alimentaire  leur  tint  lien 
'  des  biens  de  la  communauté.  Quoique  la  France 
ne  fftt  pas  aussi  peuplée  de  mwnes  et  de  reli- 
gieases  que  les  autres  états  du  midi  de  l'Europe, 
ce  décret  n'en  rendît  pas  moins  )i  la  société  nne 
fonte  d'bMnmes  et  de  femmes  dont  la  plupart  en 
avalent  été  séparés  contre  leur  p^  ;  el  <»  ne  tarda 
pas  k  vmr  dans  les  diverses  brandies  de  l'admi- 
nistration pnbUqne,  et  même  dans  les  armées, 
d'ex-moinee  raadnsli  la  vie  active  du  citoyen.  Lee 
récalcitrants  t'en  ailtrent  en  Esp^ne  et  en  Italie  ; 
quelques-uns  sollicitèrent  et  obtinrent  la  prAtrise. 

Atterré  par  ces  mesures  énergiques,  le  olergé 
n'eut  plus  d'antre  ressource  que  d'exdler  contre 
rassemblée  nationale  le  fanatisme  des  dasses  igno- 
rantes ,  des  hommes  snperstîtieiu  qui  peuplaient 
encore  les  pronncee  de  la  France  les  plus  arriérée* 
en  drilbalioo.  Les  prêtres  réosôreat  k  faire  em- 
brassée lenr  cawe  par  In  grossiers  paysans  de  la 
Bretagne  et  de  la  Vendée.  Hais  partout  ailleurs 
le  peuple  vit  ces  tentatives  avec  indifférence,  et 
se  montra  plus  occupé  de  oimservar  sa  liberté  que 
4e  prendre  paid  pow  a«  anmati*. 


Pendant  que  VuuuMe  «a Hwriik  et»  graatdi 

travaux ,  les  états  dn  Dau^iné ,  «xtraordinan^ 
ment  oivmiqués ,  avec  le  dmiUement  et  le  vote  en 
In^  outres,  s'étaient  téonlB,  k  l'instigatioa  d« 
Honnier .  pour  délibérer  sur  la  dtaatÏBD  oitiqno 
où  se  troDvaioit  le  roi ,  l'anemMée  et  le  royaume. 
En  quittant  Versailles  et  l'assegoaUée  nationale , 
oii  il  avait  Gguré,  en  dernier  lien,'  conme  chef  dn 
parti  de  la  cour,  Honoier,  aigri  par  des  désappain- 
lements,  déçn  dans  ses  espérances,  blessé  dans 
son  amonr-proiffe ,  avait  peint  a  ses  compatriotes 
l'asservissement  du  roi  et  de  l'assemblée  avee 
toute  l'eiagéralitm  d'un  homme  égaré  par  le  cha- 
grin :  il  leur  avait  demandé  une  proteaUtioa  con- 
tre las  aetes  de  l'assemblée  nationale,  et  il  allait 
ainsi  allumer  la  guerre  dvile.  L'assemtdée  port 
ee  coup  inconndàv,  en  défendant  tonte  convo- 
cation de  provinceeon  d'étals,  jnsqu'k  ee  qn'eHa 
eAt  déterminé  elle-même,  avec  l'acc^tation d« 
roi,  le  modedeeette  convocation, dont  elle  allait 
a'occuper.  Ce  décret  fut  un  coup  de  fondre  pour 
l'assemblée  des  états  du  Dauphiné  :  elle  se  sé- 
para, et  Meunier  àmgra  k  Genève. 

Un  antre  danger  plus  immédiat  menaçait  alors 
l'assemblée  nationale  :  c'était  la  rentrée  des  parle- 
ments. Ces  corps  pouvaient  devenir  un  pwnt  d« 
rénnion  auquel  se  seraient  ralliés  la  oour ,  la  no- 
blesse, le  dergé  et  ton*  les  ennemis  de  la  révo- 
lution. Lee  parlements  rentrés,  il  eût  peul-étrt 
été  trop  tard  pour  les  supprimer.  En  attendant 
qu'ils  le  fussent  par  la  conslitution ,  l'assemblée 
nationale  arrêta  que  les  vacances  des  parlements 
senient  prorogées;  et,  pour  que  la  nation  o'aa 
aontfrlt  pas,  die  autorisa  les  différentes  chambrw 
des  vacations  qui  étaient  alors  en  exerdce  k  con- 
tinuer leurs  travaux.  Celte  mesure  fut  rivemeot 
ciwibattne  par  le  cdté  droit  de  l'assemblée.  Quant 
au  peuple,  il  vil  avec  la  plus  grande  indiffé- 
rence la  destraction  d'un  cmpe  qui  lui  avait  été 
cher ,  mais  qui  avait  perdu  toute  sa  popularité  eo 
pen  de  mois. 

«  De  cejOur,dituiihi8torien  delà  révolution, 
M.  Mîgnet,  les  membreslesplusinllnaitsducôlé 
droit,  la  noblesse  et  le  clergé,  adofdèrent  un  syC' 
tëme  d'inertie  qui  aurait  paralysé  les  travaux  de 
l'assemblée,  si  la  grande  majorité,  formée  des  di- 
vers partis  populaires ,  n'eût  rendu  cette  budion 
imperceptible.  Le  côté  droit  n'était  debout  que 
liKsqu'il  s'agissaitde  questions  de  pwti.  U  souie- 
nait  les  commandants  militaires  contre  le  peupls, 
les  marchands  négriers  contre  l'affnncltièsenieiit 
des  nifres,  les  pariements  contre  rassemblée,  la 
licence  de  la  presse  contre  ceux  qu'elle  avait  pu 
offenser  :  il  opinait  contre  l'admission  de*  iuita, 
de*  protestants  et  des  bommee  de  couleur  k  la 
jonlnance  des  drofis  commun;  enfin,  qnaid 
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eliiss^nent  de  la  Cône  et  de  la  réoBieti  de  eetM 
tk  k  la  France,  lecAtédroitsedfclarap«arGeaes. 
ÉtniDfen  oti  fnéiRérènti  k  traies  les  qnmioiis 
otites  ;  n'écoataDt  pas ,  parlant  entre  eni  pendant 
Im  dbcmskias  dn  plus  haal  intact ,  les  boMm  et 
les  députa  dn  elergé  ne  se  levaient  que  lorsqn'it 
T  arait  des  droits  on  de  la  tiberlé  à  reAner.  « 

Tefle  était  la  lactique  adoptée  par  le  cMé  droit 
de  l'assembla  nationale  depuis  sa  translation  k 
Paris.  On  ne  )e  laissait  pas  ignorer  an  penpie  ; 
anssî  sa  haine  contre  les  ariitocrates ,  les  robino- 
ertaes  (les parlementaires ) elles caJoiifu [les ec- 
déslastiques)  devenait-elle  tons  tes  jonrs  plus  im- 
{dacable.  A  chaque  instant  on  entendait  crier  :  A 
ta  lanterne  les  aristocrates  et  les  calotiosl  Quant 
anx  membres  du  parlement,  le  peuple  se  rappe- 
lait que  la  menace  favorite  de  noi  teigneuri  dn 
pariement  était  :  Je  te  ferai  pendre;  et  il  disait  ii 
SM  lonr  :  Je  le  pendrai. 

On  sent  combien  il  était  difGdle  de  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  au  milieu  d'un  pays  aussi 
Tivement  agité.  Mais  les  décrets  snr  les  biens  du 
dergé  et  la  prorogation  des  Tacances  dn  parle- 
ment furent  regardés  par  la  masse  des  citoyens 
comme  deux  mesares  qui  devaient  déconcerter 
loDtes  les  coalitions  contre  les  libertés  publiques  : 
le  peuple  se  calma,  et  la  tranquillité  ne  fut  de 
longtemps  troublée  qu'k  cause  de  la  disette,  et  ce 
ne  fut  jamais  jusqu'au  point  d'eiiger  la  publica- 
tion de  la  loi  martial  e. 
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Dtxa  mois  de  tranquillité  suffirent  k  l'assem- 
blée ponr  décréter  les  mesures  les  plus  propres  k 
consolider  la  révolution.  Elle  donna  des  lois  pro- 
visoires sur  ta  jarispmdence  criminelle  ;  régla  les 
travaux  les  plus  pressés  sur  les  impositions  ;  abc^t 
les  lettres  de  cachet  ;  se  fit  rendre  compte  de  l'état 
des  pensions;  comment  divers  traraui  sur  l'ar- 
mée ,  dont  efle  augmenta  la  paie ,  sur  la  marine , 
oh  elle  porta  des  vues  d'économie,  et  sur  les  finan- 
ces, par  la  création  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Bientôt  il  n'y  eut  plus  ni  féodalités,  niprivi- 
UgH,  ni  ordres,  ni  eorporations ,  et  la  France  ne 
«mptaitqoe  des  cUoréna  rétablis  dans  lenisdroiU 
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pria  celui  de  décréter  les  lois  et  les  tepdts.  Eadn, 
poar  porter  le  dernier  coup  aoi  ordres  pririlé- 
giés,  I^Biemblée nationale décito,  le  Smtma- 
bre,  qu'ii  n'y  avait  pbuàe  diXtHctton  tfordrta. 

Mais  telle  était  la  mtfUtvde  des  abos  doal 
toutes  les  parties  du  gouvernement  étaient  «ita- 
barrassées,  que  l'aasemUée  ne  pouvait  «xéeraBt 
détruire  :  aussi  souleva -t- elle  une  nraltitucls 
d'minemis  contre  ses  actes  et  ses  principes.  Tons 
les  moyens  forent  employés  poar  décrédita-  son 
autorité  et  Ini  faire  perdre  le  grand  ascendant 
qu'elle  avait  snr  l'esprit  des  peuples,  ou  pour 
l'arrêter  dans  ses  travaux ,  ou  pour  en  retarder 
l'eiécution.  Ceux  qui  espéraient  encore  déchirer 
la  FnuKe  s'efrortaîent  d'engagw  les  provinoea 
d'étau  il  réclamer  leurs  droits.  La  nation,  édairés 
snr  ces  manœuvres ,  repoussa  tous  ces  projeta  ;  «t 
rassemblée  nationale  brisa  ces  prétentions,  ep 
ordonnantia  dividoo  dn  royaume  qn  qualre-viitgt- 
trots  départements ,  subdivisés  en  districts  el  can- 
tons. Celte  admirable  division ,  dont  le  plan  avait 
été  fourni  par  Sieyés,  coftld  près  de  In^  nnb  de 
travail  k  l'assemblée,  avant  d'être  arrCtée,  k  causa 
des  nombreuses  prétentions  que  firent  vt^ur  pins 
de  deux  mille  députés  des  bourgs  et  Tilles.  Hais 
la  divtsiïin  finie ,  le  royaume  ttat  an ,  et  l'on  put 
dire  qu'il  n'y  eut  plus  de  provinces;  niootdiiftt* 
rot  m(^me  de  notre  langue  politique. 

La  fonnatioD  des  municipalités  réveilla  les  es- 
pérances des  privilégiés  :  cette  autorité  nouvelle, 
le  premier  degré  dans  f'adminbtration  ftature  de  ta 
France ,  mais  le  seul  poovrar  populaire  alors  exis- 
tant ,  leur  panit  un  moyen  sûr  pour  détruire  l'ou- 
vrée de  l'assemblée  :  ils  s'empressèrent  d'y  placer 
leurs  créatures.  If  ais  il  arriva  que  Ta  ob  les  dloyent 
firent  de  mauvais  choix ,  les  aristocrates  en  forent 
les  premiers  punis;  car  le  peuple,  irrité  contra 
ces  manvai&es  municipalités,  se  livra  k  des  émeu- 
tes et  kdes  désordres,  dont  ses  ennemis  forent 
victimes. 

Les  parlements,  quoique  sûrs  de  leur  supin-es- 
slon ,  avaient  néanmoins  une  marche  mcrins  déd< 
dée.  Ils  ne  montrèrent  de  l'audace  que  dans  deux 
provinces.  Ceux  de  Rouen  et  de  Uetz  protestèrent 
contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale;  celid 
de  Rennes  les  Imita.  Mais  l'assemblée  ayant  pris 
des  mesures  propres  à  leur  imposer  sHence,  et  les 
villes  de  leur  ressort  s'étant  élevées  contre  l'an- 
dace  de  ces  parlements,  ils  n'en  furent  que  pins 
humiliés. 

Cependant,  le  ministère  semblait  servir  l'ar- 
deur des  privilégiés,  tant  par  son  inertie  que  par 
les  retards  qu'il  mettait^  l'exécution  des  nonvdhs 
lois.  Il  croyait  qne  le  peuple ,  las  do  iésarân ,  ré- 
clamerait l'andeik  réêbne.  Pbar  l'algHr,  «s  aoc»- 
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parait  les  gr^m  etl«  ntnà'atra,  et  on  reKnoit. 
d'ooaiper  les  oBLvhera. 

On  savait  que  les  livres  avùect  beaK(Hi|)  aidé 
k  la  rérolutiou  ;  on  penss  que  Jes  livres  pourFaient 
faire  la  contre-révolutioa.  Il  se  tmtoa  aussitùt  une 
fabriqua  immeose  de  brocbures  et  de  journaux , 
et  l'on  crut  gagner  le  peuple  en  répandant  dix 
fois  ptos  d'écriu  «ntre  j'asseflibléo  nationale  qu'il 
n'en  paraissait  en  «a  faveur.  Les  pamphlets  se  suc- 
cédaient avec  une  rapidité  proportionnée  à  la  fu- 
reurqni  lei  engendrait.  Tous  les  styles  furent  em- 
ployés :  cbausons ,  épiSrammes ,  tragédies ,  satires 
contre  l'assemblée,  ses  membres  el  la  garde  na- 
tionale, tont  fut  mis  en  usage;  une  foule  do 
presses,  tant  en  France  qu'à  l'étranger  ;  travaillè- 
rent, sans  reUcfae  comme  sans  succès,  à  faire 
changer  les  opinions  de  la  nation.  Mais  une  seule 
repr^ntation  du  Charles  IX  de  Cliénier,  ou  du 
Mariage  de  Figaro,  par  BeanmarcLais ,  produi- 
sait plus  d'effet,  en  sens  contraire,  que  tous  les 
écrits  contre-révolutionnaires. 

iu  deUore  du  royaume,  les  mécontents,  ré- 
pandus dans  tontes  les  cours,  et  secondés  par 
presque  Ions  les  ambassadeurs  français ,  lâchaient 
d'jr  inspirer  leur  baiue  contre  la  France. 

Louis  XVI  conoaJssait  tontes  ces  menées,  et 
mSme  il  loG  encourageait  secrètemeol  par  lous  les 
moyens  qui  étaient  encore  en  son  pouvoir  :  il  Taisait 
passer  de  l'argent  aui  émigrés,  correspondait  avec 
lenrs  cliefs,  et  semblait  allcnâre  d'eux  quelque 
réscrfution  propre  h  le  faire  sortir  de  la  coutraiule 
qu'il  était  obligé  de  s'imposer. 

Quanta  la  reine,  elle  voyait  avec  dépit  la  non- 
Telle  cour  qui  se  formait  à  Turin ,  autour  du 
comte  d'Artob,  et  dans  laquelle  Galonné,  que 
celle  princesse  déteslail ,  Jouait  un  grand  râle. 
Comme  elle  avait  été  a  roùme  de  juger  ce  prince, 
la  rciae  comptail  peu  sur  lui  ;  et  elle  avait  rai- 
son. Mais  profondément  irritée  de  ce  qu'elle  ap- 
pelait les  insolences  de  l'assemblée,  Marie-Antoi- 
nette sollicitait  secrètement  les  secours,  bien  au- 
trement efficaces,  de  l'empereur  d'Autriche. 

En  attendant,  elle  se  prêtait  à  toutes  les  man- 
œuvres qui  avaient  pour  but  do  faire  liaîr  la  ré- 
volution, ou  de  dépopulariser  les  cliefs  du  parli 
patriote. 

L'assemblée  nationale,  tont  en  parant  les  coups 
ffx'oa  cberchait  à  lui  porter,  avançait  toujours  à 
grands  pasVceuvre  de  la  régénéi-ation  de  la  France. 
Foulant  aux  pieds  les  ruines  de  l'édiflce  féodal , 
Cffiubatlant  tous  les  préjugés,  dissipant  toutes  les 
OTcnre,  détruisant  tous  les  droits  usurpés,  et  ré- 
tabUssant  cette  précieuse  égalité  qui  rajeunit  les 
nations ,  en  les  ramenant  a  leur  pureté  primitive , 
ellejie  cessait  de  recevoir  des  adresses  de  toutes 
lef  viJIeSj  ijui  l'iavitaient  à  persévérer ,  lui  pro- 


nwUqnt  trois  aûUioiH  de  sold^potur  défendre  la 
conUitution. 

Celte  constitution ,  si  impatiemment  attendu» 
par  la  nalioD  presque  entièie ,  avançai!  en  mËino . 
temps,  et  un  grand  nombre  d'articles  furent 
adoptés  vers  la  lin  de  \  IW ,  après  les  débals  les 
plus  lumineux.  La  question  de  l'éligibilité  aux 
fondions  de  représentant  de  la  nation  fut  celle 
qui  divisa  le  plus  les  opinions  do  l'assemblée  et  de 
tous  les  pub licisles.  D'après  le  projet  présenté  plr 
le  comité,  pour  être  éligible  il  était  nécessaii« 
de  payer  une  contribution  d'un  marc  d'argent,- 
c'est-à-dire,  une  contribution  équivalente 'a  envi- 
ron 33  fr.  Cette  condition  fut  vivement  combattue 
par  Pétion,  Prieur,  Garât ,  Grégoire ,  Target  et  Ui- 
rabeau,  qui  tous  soulenaienl  que  le  seul  titre  \ 
Véligibilité  devait  être  la  confiance. 

La  condition  du  marc  d'argent  fut  l'objet  des 
reproclies  les  plus  amers  qui  eussent  encore  été 
adressés  à  l'assemblée  nationale  par  les  journaux 
qui  lui  étaient  les  plus  affcclionnés.  i  Le  décret 
des  représentants  de  la  nation,  disait  un  des  pu- 
blicistcs  de  ^789;  le  décret  qui  consacre  l'aris- 
tocratie des  richesses  est  le  plus  grand  Ûéau  des 
mœurs  qu'il  fût  possible  de  trouver...  D'un  seul 
mot  on  prive  les  deux  tiers  de  la  nation  de  la  fa- 
culté de  représenter  ses  concitoyens...  L'unlqus 
litre,  le  titre  éternel  h  l'éligibilité,  est  etseratoo- 
jours ,  quoi  qu'on  fasse ,  la  confiance  de  ceux  quî 
doivent  être  représentes...  Avant  dix  ans,  con- 
cluait le  publiciste  de  -1789,  cet  article  sur  l'éli- 
gibilité des  citoyens  nous  ramènera  sous  le  joug 
du  despotisme ,  ou  causera  une  révolutiou  qui 
aura  pour  objet  les  lois  agraireiK  > 

L'assemblée  nationale,  dont  la  grande  majorité 
était  composée  de  propriélaires ,  n'eut  aocun 
égard  h  ces  observations  :  elle  adopta  la  proposa 
lion  du  comité,  et  exigea  en  outre  que  les  éleo- 
tours  payassent  la  valeur  de  quelques  journées  de 
travail  '. 

Mais  si  l'assemblée  nationale  se  trompa  qoet- 
quefois,  combien  de  loisjustes  et  propres  à  assurer 
le  bonheur  de  la  France  n'a-t-elle  pas  décrétées  ! 
Son  infatigable  sollicitude  s'étendait  sur  tout.  La 
constitution ,  les  lois  organiques  du  royaume ,  la 
nouvelle  division  de  la  France  en  déparlements, 
l'organisation  et  la  constitution  des  municipalités, 
ne  lui  faisaient  jamais  perdre  de  vue  les  plus 
minces  améliorations;  et  on  .la  voyait  s'occuper 
tour  à  tour  des  clioscs  les  plus  graves  et  de  celles 
en  apparence  les  plus  frivoles  ;  car  elle  n'oubha 
pas  de  supprimer  jus^u"a  l'usage  qui  obligeait 

'SI«xpubUd9Ui  viviJtdc  uM  joiin.  CombKm  ng  Mnlt-fl 
p»  indigna  ieïolrqiiil  CaDtptjrer  300  h.  pour  Mretiecleut 
et  SfO  tr.  ponrctretfligjblef 

■  Lan  de  II  rtTltlaa.  û  eandlttoD  do  tiwra  if  ai-gimt  pen. 
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iMpcMoiWMpMlqBMkdaHMr  desilreaMB  le 
J«tr  de  l'ui.  Lee  tnTaax  de  l'asseinblée  nationale 
pendant  les  rix  premiers  mmIs  ée  son  întUllation 
furent  immensee  ;  ansû .  dii  le  oMuneacenient 
de4790,  la Fnnce entiiire aembUit régénérée. 

N'oabliont  pas  celte  infatigable  coanDune  de 
Paris,  l(K|joanenpnHeklataaÙDe,aassédilioitf, 
«ts  accuntiOM  de  (ont  genre.  Ce  tut  pourtant 
^e  on  Ms  repréwotanli,afant  lotuonrs  Bailly 
]|  leur  ld(e,  qui  orgaoiièreat  la  polioa  de  cette 
grande  capitale;  ce  fut  là  que  se  forma ,  ions  les 
yeux  du  cemnwndant  génàvl  La  Fayette ,  cette 
prde  nalionate ,  qui  devait  Atre  le  peUadium  des 
libertés  publiques. 

Là ,  on  était  aussi  <4>ligé  de  s'oconper  I4WT  li  tour 
dea  snbûstances  et  des  élatriisseiBenls  publics,  des 
unposUioflB  et  des  travaux,  des  b^taui  et  du 
domaine  de  la  ville ,  des  ateliers  de  charité ,  du 
coDtentieuE ,  et  de  mille  aatree  affaires  pressantes 
qui  ne  laissaient  pas  un  instant  de  repw  k  Ions 
ces  admioistratenrB  patriotes. 

Indépendamment  de  ces  grands  ti«nax  jonna- 
liers ,  la  municipalité  eut  oicore ,  en  ce  temps-Ki , 
k  s'occuper  de  dissoudre  les  assemblées  que  te- 
naient aux  Champs-Elysées  les  gardons  perru- 
quiers ,  les  garçons  cordonniers ,  les  garçons  tail- 
leurs ,  etc. ,  lesquds ,  à  l'exemple  des  districts ,  se 
réunissaient  et  délibéraient  sur  les  moyens  pro- 
pres à  obtenir  une  angmentatiffli  de  prix  de 
leins  journées. 

Enfin ,  le  vénérable  Bailly  et  ses  collègaes  du- 
rent porter  leur  sollicitude  jusque  sur  les  enfants 
de  k  cqiitale ,  dent  les  jeux  belliqueux  devinrent 
le  sujet  des  alanoee  de  leurs  mères. 

Les  femmes  avaieot  déjà  jooé  un  grand  râle  de- 
puis la  convocation  des  élels^énéraui.  L'une 
d'elles,  la  demoiselle  Tbéroigne,  jeune  ei  jolie 
brnne,  qui  porlait  siir  son  visage  les  caractères  de 
h  vivacité  et  de  l'audace ,  fut ,  a  celte  époque,  dé- 
noncée h  la  cour  du  Chfttelet  par  le  comité  des  re- 
cbercbes  :  elle  était  accusée  d'être  l'un  des  auteurs 
ou  cotapliees  A»  Fatlenlat  des  5  et  6  octobre. 
Cette  jeune  Flamande  avait  reçu  une  éducation 
soignée;  elle  ne  lisait  que  des  livres  politiques  : 
avec  son  costume  de  drap  bleu ,  sou  chapeau  sur 
l'oreille,  sa  cravache  k  la  main  et  des  pistolets 
dans  ses  poches ,  elle  assistait  anx  séances  de  l'as- 
semblée nationale,  aux  ctnbs,  et  on  la  rencon- 
trait surtout  dans  les  lieux  ob  éclataient  des 
troubles.  Cette  bérolne  dirigeait  souvent  les  grou- 
pes de  femmes  séditieuses. 

Ainsi ,  l'on  ne  voyait  dans  Paris  que  des  hom- 
mes ,  des  femmes  et  des  enbnls  toujours  prOts  k 
se  battre  pour  la  canse  de  la  liberté.  Que  d'espé- 
nuces  cette  liberté  chérie  ne  devait-elle  pas  fon- 
der sur  cet  élan  d'uD  grand  peuple  ! 


{47901  Pendant  que  l'aaMmUée  utioBale  p»- 
sait  les  bases  d'une  nouvdie  constitution  sur  les 
miues  de  la  monarchie  absolue ,  tes  partisans  de 
l'ancien  régime  travaillaient  a  an^ler  ce  qu'ils 
appelaient  tes  usurpations  des  révidulionnaires. 
Les  jooTDBUx ,  les  pamphlets  payés  par  eux , 
exagéraient  les  inconvénients  de  celte  constitu- 
tion ,  et  cherchaient  k  démontrer  qu'elle  ctail 
inexécutable.  Mais  le  public  Taisait  promptement 
j  ustice  de  ces  déclamations  con  tre-ré v^  utiounaim . 

Le*  trois  derniers  mois  de  l'année  H  SU  [urenl 
Bsseï  calmes  ;  maislee  inquiétudes  des  citoyens  se 
manifestèrent  de  nouveau  au  eoiiimffliceœent  de 
l'année  4790.  La  discorde  avait  remfriacé  l'élan 
généreux  des  premiers  mois  de  la  révolution  :  lei 
divisions  les  plus  déplorables  succédèrent  à  la  di- 
sette. Le  district  des  cordeliers ,  principal  foyer  d« 
Btéconlentement ,  parce  qu'il  se  composait  d'bom- 
nws  ardents  et  d'une  grande  snsceptibilité  quand 
il  s'agissait  de  leurs  droits,  avait  donné  l'exemple 
d'une  scission  avec  la  municipaiilé ,  que  plusieurs 
autresdistriclG  imitaient  ou  approuvaient.  Il  n'y 
avait  plus  d'harmonie  entre  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  militaire.  La  garde  natiiHiale  tenait  des  as- 
semblée^ oîi  elle  prenait  des  délibérations  qui  dé- 
celaient Ice  craintes  qu'elle  nourrissait  contra 
quelques  antorilés. 

On  ne  parlait  que  de  comi^ots  coab^  l'assem- 
blée nattMiale,  de  conspirations  contre  la  liberté 
du  peuple,  et  lepeuple  vivait  dans  la  i^us grande 
méfiance.  On  assurait  qu'il  existait  un  nouveau 
plan  pour  enlever  le  roi ,  et  i^rer  la  eontre-ré- 
vohiticn  au  moyen  d'an  ear^emenl  secret  de 
trente-cinq  mille  royalistes;  et  on  allait  jusqnlt 
désigner  pour  chef  de  cette  tentative  un  marqua 
de  Favras ,  que  l'en  disait  l'^ent  d^s  persoouagBs 
les  plus  élevés. 

Ce  marquis  et  sa  fenmie  furent  arrâtéc  avec 
éclat  et  livrés  an  ChStelel. 

Le  lendemain  dç  celle  arrestation ,  on  placarda 
et  on  répandît  avec  profusion ,  dans  la  capitale ,  nn 
bulletin  conçu  en  ces  termes  : 

•  Le  marquis  de  Favras ,  Ptace-Royale ,  a  été 
arrêté  avec  BcAt  épouse,  la  nuit  du  24  au  25 .  pour 
un  plan  qu'il  avait  fait  de  soulever  trente  mlllo 
hommes  pour  faire  assassiner  M.  de  La  Fayette  et 
le  maire  de  la  ville ,  et  ensuite  de  nons  couper  les 
vivres.  Montieur,  frire  duroi,étau  à  la  tiudm 
complot.  » 

Montiear,  épouvanté  de  la  fermentation  des  es- 
prits, se  rendit  k  la  municipalité  pour  y  repous- 
ser ce  qu'il  regardait  comme  une  atroce  calnuiie. 
Ce  prince  ajouta  :  qa'inquiel  sur  des  paiements 
énormes  qu'il  avait  à  faire  en  janvier,  U  avait 
soii§é  k  contracter  un  emprunt ,  et  que  U.  de  La. 
chfttre  lui  avait  indiqué  Favras ,  «muoe  pouvant 
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m  étM  Viutmmtikàn.  Ea  oonMqBence,  il  eveit 
MMsait  nae  obbgatîeii  de  detu  milItuDSj  poar 
payer-  ses  dettes  et  Boateoir  m  maitoD  ;  maÎB 
c'était  UQ  trésorier  seul  qni  BoiToil  Tiffaire;  il 
n'avait  point  t«  Favras  el  ne  loi  avait  pas  même 
écrit.  Moiuieur,  ajouta  qu'il  M  croyait  pas  avoir 
,  beaolDd'eiposersee  principes,  paisqa'iln'enavait 
pas  ctiai^i  depuis  la  seconde  assemblée  des  no- 
tables. 

Le  leodeonin ,  le  comte  de  Provence  envoya  k 
rassemblée  Datiwale  an  mémoire  jnsiiflcalif  au- 
qoel  était  anneié  l'état  des  dettes  qu'il  se  propo- 
sait de  payer  avec  les  deui  millicHis  empruntés. 
On  étah  encore  si  près  de  l'époque  oti  les  grands 
Idsaieat  loot  Impunément,  qne  l'assemblée  aa- 
booats  parut  satisfaite  des  explieatioae  données 
parle  frère  du  roi  :  tout  le  poids  du  crime  politique 
dont  on  l'accusait  retomba  dtuc  sur  ie  marquis  de 
Favras,  qui  se  déclara  en  quelque  sorte  l'éiiitntr' 
ntponiabU  des  actes  de  Moiuieur.  Le  peuple  seul 
oontinoa  i  regarder  le  frère  du  roi  cooune  le  chef 
de  la  coD^mtion ,  M  il  ne  cessa  d'en  t^Ktigner 
son  mécontentement. 

Au  mtlien  de  l'effervescence  que  faisaient  bouil- 
lonner toutes  les  trames  contre  la  révalutiou,  le 
Cbltelel  cominH  l'imprudence  de  décharger  le  gé- 
néral Bezenval  de  l'accnsation  grave  qni  pesait  sur 
sa  tête:  il  avait  aussi  élo^i  Anger,  fermier  géné- 
n\  et  secrétaire  de  la  reine ,  cliet  lequel  on  avait 
saisi  un  ménKKro,  écrit  de  sa  propre  mais,  qui 
contenait  leplan  de  l'évasion  du  rm  etde  la  dis- 
BirfutioD  de  l'assemblée.  L'opinion  publique  se 
prononça  avec  véhémence  contre  tous  ceni  foi 
paraissaient  faire  cause  commune  avec  les  enne- 
mis de  ta  révolntion.  Le  moment  était  difâcUe; 
l'orage  lemtdait  prêt  k  éclater  sur  la  cour.  Necker 
conseilla  au  roi  de  se  rendre  à  l'assemblée  nalie- 
uale ,  et  de  montrer  an  peuple ,  par  cette  démar- 
che spontanée ,  qu'il  n'avait  ni  connu  ni  favorisé 
les  conspirateurs. 

■  A  l'onvertnre  de  la  séance  dn  4  février,  dit 
Toulongeoa ,  des  cbangements  dans  la  disposition 
de  la  salle  confirmèrent  le  bruit  répanda  dq)ais 
quelques  jnnrs  qne  le  roi  devait  se  rendre  k  l'as- 
semblée. Le  bureau  des  secrétaires ,  fdacé  erdi- 
nairemeat  vis-b-vis  et  an-d^sons  du  bureau  du 
président,  avait  été  descendu  dans  le  parquet, 
ii4»4i-vÎ8  de  la  barre;  le  fauteuil  et  les  gradins 
étaient  couverts  d'un  tapis  fleurdelisé,*  leprési- 
dent  remplissait  ses  fonctions  debout  :  les  Irâm- 
nes  étaient  snrchari^  d'aite  affluencede  monde 
qu'aies  pouvaient  h  peine  contenir.  On  s'occupait 
de  l'ordre  dn  jour;  un  huissier  cria  :  Le  roi! 
L'assemblée  se  leva.  Il  entra  ven  midi ,  suivi  d'un 
cortège  asses  nombreux,  mais  sans  aoeun  apfw- 
icild»  garda  mibtain.  i 


•mk 


Louis  XVI  ^  plaee  donut  lelaulmd  en  p4> 

sidentj  mais  il  ne  «'assit  pas,  et  rassemblée  resta 
debout.  Le  roi  prit  la  parole,  au  milieu  dn  pro- 
fond ùence  qui  soceéda  an  premier  mouvemenl 
de  la  joie ,  et  it ,  dans  nn  discours  fort  éleodu , 
sa  profMHon  de  foi  sv  la  révolution  qui  s'opé- 
rait dans  le  royanuM;  9  rendit  compte  de  e* 
qu'il  avait  fait  et  de  ce  qu'il  voulait  faire.  Pni» 
arrivant  ui  mouvements  que  l'inquiétud»  des 
(xpn\e  faisait  naître,  il  les  attribua  à  la  malvHI- 
lance,  qui ,  disait-il ,  se  plaisait  ï  propager  de* 
idées  aussi  injurieuses  pour  sa  pwsonne  et  In 
loyauté  de  son  caractère ,  que  pour  la  nabon  ell»- 
mûme.  •  Que  partout  l'on  sacb*  dit-il,  qne  lu 
nonarque  et  tes  r^)réeentanls  sont  unis  d'un 
mime  intérêt  et  d'an  même  vœu ,  afin  que  oettu 
opinion  et  cette  ferme  croyance  répaitd<»at  dam 
les  provinces  nn  esprit  de  paix  et  de  bonne  vo- 


•  Continuez  donc  vos  travaux ,  ajouta  le  roi  es 
s'adressent  aux  députés ,  continuei-les  sans  autrs 
passion  que  celle  dn  bien  ;  Siei  toujours  votru 
première  attention  sur  le  smi  du  peuple  et  sur  la 
liberté  publique;  mais  occupM-vous  aussi  d'a- 
doucir, de  calmer  toatea  les  déâances • 

Ce  discours,  souvent  interrompu  par  des  cris 
de  vive  le  roi  /  excita  le  plus  vif  enthousiasme.  L« 
président  répoodit  à  la  démarche  du  roi  par  ces 
mots  aussi  simples  que  convenables  :  ■  L'assembléa 
nationale,  dit-il,  voit  avec  la  plus  vive  recoonaia- 
Mncc ,  mais  sans  élonnement ,  la  conduite  cwi- 
Oante  et  paternelle  de  Votre  Majesté;  elle  regeit 
avec  joie  l'assurance  de  ses  sentiments  pour  It 
constitution...  *  Le  prince  fut  reconduit  aux  Tui- 
leries par  la  multitude ,  dont  la  joie ,  disent  lec 
contemporains,  était  k  son  comble  '. 

Quand  le  roi  se  fut  retiré,  l'assemblée  lui  vola 
uneadreasede  ranerciements  ;  et,  profitant  de  Is 
consternation  oii  celte  démarche  avait  jeté  la  mi- 
norité de  ses  membres ,  elle  décréta ,  sur  la  pro- 
position du  vieux  Goupil  dePréfeln,  qne  Ions 
les  députés  seraient  tenns  de  prêter  le  serment  ci- 
vique ,  et  qu'aucun  ne  pourrait  vot»  sans  avoir 
juré  d'être  fidèle  à  la  nation,  A  ta  loi  et  au  nn; 


'  C'Ctilt  HrcMKtnndepun  oomAUe  que  Ici  coBeUlatt 

da  roi  co[>]iirileDl  toujoiin  la  lempitct  qu  ils  unoDccUiËDt 
lurU  cour.Toiilea  les  tuIsqiielocoiUjiirailoDi  ourdin  coutre 
la  Ubert«  aillent  ImU  le  prnpte.  le  roi  blailt  uoe  tppiilUMi  I 
J*(iiembUa,  uù  il  allait  JuierioiiilUchenieatt  l'ardre (lediiHS 
établi  par  ia  révolutiiiD.  Alun  le-  royaliilei  laitulenl  éclater 
df  grandi  traiwporltdejDlc  M  d'admlmioa  ponr  le  roli  In 
pilrlolea  da  l'a»einbl6a  le  lalmaient  mtrabter.  el  l'on  tolilt 
dM  remercleiucati  1  celui  i|ul  Tenait  tromper  toul  le  moDde. 
Le  peuple  le  tjl»1t .  lui  (U'I  ee  qne  de  DOiivellei  coiOnraliona 
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0t4v  mahàÊHir  éê  Iwi  jm  panHMr  la  eonuUu-  [ 
liên^erétéepar  i'atttmbiéenationale*!  accep^é4  , 
pm  U.  rct.  CuBu  Toolùt  que  eant  qoî  rdnse- 
niwt  de  prêl«r  ee  serment  ne  [HUeeni  tester 
membnsi^  l'aMemblée.  Le  prudent,  Bsreaade 
PotjiS'ébnçale  premier  kb  tribune  Mm  députés 
le  ratTOent  m  foôle  ;  quelques  nobles  et  quelques 
értqves  ne  se  soaBnreiil  qu'avec  répugnaoce: 
c  quelques-uns  même ,  dit  an  hist«wien  conlempo- 
rehi ,  essayireni  de  glissa'  des  f^strictions  :  des 
ha^  en  itrent  prompte  jnitîce,  et  ils  finirent  par 
se  résoudre  a  jurer  purement  et  siai[deBieu(.  ) 

Ce  nowrement  se  coamiDiiiqoa  avec  la  rapidité 
de  l'^dair  h  la  cammune ,  aus  districts,  k  la  France 
entière.  Le  smr ,  il  y  eut  îlluminaliim  générale.  Le 
maire ,  fiBilty,  i  la  lÂte  des  soixante  membres  de 
la  enounane,  alla  féliciter  Louis  XVI  d'au  ao- 
cofd  si  jmpn  k  ramener  les  Fntoçsis  k  un  même 
esprit. 

liés  Louis  XVi  n'était  pas  {4ns  tdt  rentré  dans 
Itntérienr  de  son  palais ,  qoe  les  intrigoes  contre- 
r^dationnairee  reprenaient  leur  cours  :  toutes 
les  démonstrations  éctaUnles  qu'on  lui  suggérait 
se  (Rangeaient  rien  aux  dispositions  des  courti- 
sans; ils  a^ilaudissaient  ouvertement  ceni  des 
députés  qui  avaient  refusé  le  serment  prêté  par 
l'assemblée ,  et  faisaient  l'accueil  le  plus  froid  i 
ceux  qui  n'araient  point  su  résister  à  l'entlioa- 
BÎasnie  du  moment.  Le  comte  d'Entraigues,  Mira- 
beau jeune,  Bergasse ,  étaient  admirés  pour  avoir 
«a  l'ipsolence  de  motiver  leur  refus. 

Ces  imprudences,  commises  dans  un  moment 
aussi  critique,  furent  fortement  blâmées  par  La 
Fayette,  qui  eut  le  courage  d'en  faire  l'objet  de 
ses représenlalionskla reine;  mdsît  fat  tort  mal 
accueilli.  Marie-Antoinette  se  croyaits&rede  uiat- 
triser  la  révolution  da  moment  où  Mirabeau  s'en- 
gageait k  écbaoger  sa  belle  popularité  contre  les 
faveurs  de  ta  cour. 

En  effet,  ce  génie  fougueux,  dont  l'immora- 
Sté  était  aussi  grandç  que  son  talent ,  s'était 
enfin  laissé  séduire  par  les  offres  qui  lui  avaient 
été  faites;  et  en  ce  moment-lk',  il  entretenait  des 
rap^rts  avec  le  roi,  avec  M.  de  Monlmorin,  et 
avec  l'intendant  de  la  liste  civile,  Laporte  *. 

La  cour  comptait  encore  un  troisième  partisan , 
c^était  BonJUé ,  aristocrate  prononcé ,  mais  plein 
de  courage ,  de  résolution  et  de  droiture.  En  vain , 
son  parent,  La  Fayette,  s'effor^MI  de  le  gagner k 
la  cause  de  la  liberté  :  retiré  k  Mets ,  et  |^aoé  k  la 
Ute  d'ane  grande  partie  de  l'amiée ,  il  tnvaiUail 


•  CMnpporU  élalcDtalon  il  Kcnti,  que,  >i>tl(T«l«tti 
(ircniUoDa  de  M  conduite  ,  Mirabem  «aft  encore  l'Idole  d 
peopU.  On  B'eM  la  i>re«ïB  qu'l  avait  liAt  la  cao^de  Ul 
beitS  ttatiméeU  d#c«ni-rte  de  la  famanM  •«™'W«*i» 

Il  wiHUlim  iWiiiiliri  im  ilfi    '""  -—"— *»''"■''*■ 


h  oBtreteùr  la  néSaoee  entre  MB  troènes  «t  les 
gardes  nalieaales,  afin  de  conserver  ses  soldat* 
au  pouvoir,  i  Si  fa  cour  eût  pu  réunir  La  Fayette, 
Mirabeau  et  Bouille,  a  dit  un  historien  de  la 
révolatira,  elle  e&t  en  les  trots  puissances  da 
jour;  fa  garde  nationale,  l'assemblée  e(  l'armée. 
Mab  Mirabeau  et  Bouille  btûssaient  La  Fayette  :  le 
premier  k  cause  de  sa  probité  politique  ;  le  se- 
cond, k  cause  de  sa  franchise  et  de  son  pstri»-. 
tisme.   t 

Cet  historien  s'est  trompé  dans  son  ap|»écia- 
lion  de  fa  puissance  individuelle  de  ces  trois  hom- 
mes célèbres  :  dès  que  le  peuple  put  soupçonner 
que  Mirabeau  s'était  vendu  à  la  cour,  on  cria 
partout  :  la  grande  trahîton  du  comtt  de  Mi- 
rabeoM.  Bonillé,  dbposanl ,  fa  veille  de  la  fuite  da 
roi ,  d'une  armée  entière ,  ne  trouva  plus,  le  len- 
demain ,  un  seul  homme  qui  voulût  le  suivi«  au 
deIkdesfronUères;  et  La  Fayette,  voulant  passer 
sa  dernière  revue  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, ne  put  réunir  que  quelques  centaines  de 
gardes  incertains ,  sur  le  terrain  où  il  éfait  habi- 
tué k  être  salué  par  cinquante  mille  citoyens  dé- 
voués. Lee  hommes  de  la  révolution  n'avaient  de 
puiss^ce  que  celte  qu'ils  tenaient  volontairemenl 
du  peuple  ;  et  ils  n'étaient  plus  rien ,  ne  pouvaient 
[dus rien,  le  lendemain  du  jour  où  le  peuple, 
croyant  avoir  k  se  plaindre  des  chefs  qu'il  s'était 
donnés,  leur  retirait  son  appui.  Hébert,  ou  plutdt 
le  Père  Duehetae  avait  raison  quand  il  disait 
que  son  journal  était  comme  fa  trompette  de  Jé- 
richo, en  ce  qu'il  faisait  écrouler  toutes  les  ré- 
putations usurpées  en  y  soufflant  trois  fois  deHug. 
Tel  a  été  le  sort  de  Neckw,  de  Meunier,  de 
Bailly,da  Baraave,  de  Lamelh,  de  La  Fayette, 
de  Dumouries,  de  Roland,  dePétîon,  «te. ,  etc., 
et  tel  eût  été  celui  de  Mirabeau,  s'il  e^t  vécu 
encwe  un  an.  La  conr,  attirant  vots  elle ,  as 
moyen  d'argent  et  de  earasses,  les  hommes  q« 
voulaient  bien  se  laisser  séduire,  ne  pouvait  es- 
pérer autre  chose  que  de  compter  dans  les  rangt 
de  ses  amis  quelques  imprudenb  de  plus. 

Ni  La  Fayette,  ni  Mirabeau,  ni  Bouille  n'au« 
raient  eu  le  pouvoir  seulement  de  sauver  ce  Fa- 
vras  si  hautement  protégé ,  quand  le  peuple  le  r^ 
gardait  conune  un  conspirateur  qu'il  fallait  ponir. 
Le  châtelet,  malgré  la  paitialiLé  dont  il  avait 
donné  tant  de  preuves  lorsqu'il  avait  fallu  sévù- 
contre  des  aristocrates  prononcés,  n'osa  pas  ab- 
soudre cet  agent  contre-révolutionnaire,  et  fut 
dans  la  nécessité  de  prononcer  une  sentence  cou- 
forme  au  VŒU  du  peuple,  Favras  s'était  noble- 
ment dévoué  k  ses  opinions  et  au  prince  pour  fa- 
quel  il  avait  agi.  Quand  3«  condamnation  eut  été 
prononcée,  on  le  conduisit  k  l'Hôtel -de -Ville, 
oii  il  demeura  jasc|o''a  fa  nuit.  Il  ]  <licU  Vf^t 
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uai-fnU  Mm  tetUment  de  mort,  dans  lequel 
il  aroiie  qn'nn  grand  seigneur  d'nne  maison  qni 
marcbe  apris  celle  dn  roi  l'a  engagé  à  disposer 
les  esprits  en  faveur  de  la  cour,  et  lui  a  remis, 
en  sortant  du  cabinet  du  monarqne ,  cent  louis, 
que  lui,  Favras,  a  acceptes.  Arant  demandé  à 
l'aveu  de  grands  noms  ponrrait  le  sauver,  et  re- 
cevant snr  co  sujet  une  réponse  peu  satbfaisante  : 
«  El)^  bien  I  dit-  il ,  je  mourrai  avec  mon  secret,  i 

La  nuit  étant  venue ,  on  plaça  des  lampions  sur 
h  [dacede  Grève ,  cl  jusquesur  la  potence.  Favres, 
marchant  d'un  pas  assuré ,  mourut  avec  courage, 
.  et  sans  avoir  trahi  son  secret ,  qui  n'en  était  pas 
moins  connu  de  tout  le  monde. 

Cette  exécution  n'empôcba  pas  les  ennemis  de 
la  chose  publique  de  continuer  leurs  manœuvres 
contre -ré  Totutionnaires  ;  ils  ne  cessaient  de  repré- 
senter le  roi  comme  un  martyr  qu'il  fallait  déli- 
vrer de  l'oppression. 

■  Parmi  les  différents  moyens  qne  la  conr  et  les 
minîslret  employaientassez  maladroitement  à  leurs 
projets  contre-révolutionnaires,  dit  le  marquis  de 
Ferrières ,  il  s'en  offrit  nu  amené  par  les  circoo- 
ttances ,  et  sorti  pour  ainsi  dire  des  décrets  de  la 
constituante  elle-même.  On  avait  arrêté  qne  les 
assemblées  primairessc  formeraient  incessamment 
et  nommeraient  tes  électeurs  chargés  de  désigner 
les  administrateurs  des  départements  et  les  dépu- 
tés a  la  seconde  législature.  L'assemblée  avait  re- 
mis au  roi  la  nomination  des  commissaires  qui 
devaient  présidcrbla  formation  des  départements 
et  des  districts.  Le  garde  des  sceaui,  Champion,  et 
le  ministre  Saint-Priest  chwsirenl  les  hommes  qu'ils 
crurent  les  pins  propres  ^  seconder  leurs  vues. 
Un  des  articles  de  Tinstruction  qu'on  lenr  donna 
portait  que  la  première  opération  des  commissai- 
res serait  de  faire  i^océder  k  la  nomination  des 
députés  qui  devaient  remplacer  ceux  de  la  con- 
stituante, et  composer  la  seconde  législature. 

I  La  conr  et  les  ministres  ne  doutaient  pas  qne 
s'ils  réusùssaient  k  effectuer  cette  nomination 
elle  n'amenflt  la  dissolution  de  l'assemblée  ac- 
tuelle. Ils  étaient- assurés  d'un  parti  considérable 
dans  cette  rnSme  assemblée,  prêt  a  se  retirer  dès 
que  la  nouvelle  convocation  serait  faite.  Mais  les 
révolutionnaires  eurent  connaissance  du  plan  des 
deux  ministres ,  et  s'apprêtèrent  h  parer  le  coup 
que  l'on  allait  leur  poijer.  • 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  Necker  lut  nn  mé- 
moire snr  les  finances ,  dans  lequel  il  peignait  leur 
rituation  comme  désespérée.  Cazalcs  s'en  empara 
pour  déclarer  que  l'assemblée  lui  paraissait  im- 
puissante k  faire  le  bien  à  cause  de  ses  divisions 
intestines  :  il  en  concluait  qu'il  n'y  avait  plus  d'au- 
tre moyen  )i  prendre  que  de  faire  élire  une  se- 
wnde  légMature  d'une  manière  uniforme. 


A  ces  mots,  le  cAté  gaacbe  Mata.  *  Ofli ,  3  «Ma 
une  coalition  secrète  des  ennemis  de  l'état,  s'écria 
Ch.Lamotfa;  leur botestla^issolntionderasseoi- 
blée.  »  Rabsut-Saint-Étienne  entra  dans  la  détail 
de  la  conspiration  qne  venait  de  dénoncer  Lamelfa. 
Il  termina  son  discours  par  ces  mots,  qui  Snol 
beaucoup  d'impressioo  :  t  U  banqueroute,  mes- 
sieurs ,  est  impossible  ai  l'assemblée  nationale  con- 
tinue encore  quelques  mois  ses  travaux  ;  mais  elle 
est  inévitable  si  l'assemblée  se  sépare.  Dans  ce 
peu  de  mots ,  jo  tous  donne  tout  à  penao' ,  k  voua 
et  aux  Français.  • 

Les  craintes  des  révolutionnaires  furent  bien- 
tôt dissipées  :  il  lenr  suffit  de  divulguer  te  [wojet 
pour  le  faire  échoua  :  la  plupart  des  villes  refu- 
sèrent de  reconnaître  les  commissaires  nommés 
par  le  roi.  Robespierre  les  dénonça  directement 
comme  les  nouveaux  instruments  du  despotisme. 
■  Je  ne  sais ,  drsait-il ,  ce  qui  doit  étonner  le  plus, 
ou  de  l'audace  des  ministres  à  violer  l'autorité 
natbnale,  ou  de  votre  patience  k  le  souHrir.  s 

Ainsi  l'énei^e  de  l'assemblée  augmentait  en 
raison  des  efforts  de  la  oour. 

Les  finances  étant  l'objet  le  plus  alarmant,  le 
cAté  gauche  pensa  qu'il  fallait  prendre  des  me- 
sures vigoureuses. 

Le  marquis  de  Montesquieu  proposa  de  former 
une  masse  de  400  millions  des  biens  du  clergé , 
dégagés  de  tout  service  public ,  et  d'en  ordonner  le 
versement  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ce 
projet  fut  accQcilli,  et  la  venledeces  400  millions 
de  biens  fut  décrétée. 

Cbasset,  rapporteur  du  comité,  fut  encore  plus 
loin;  il  proposa  de  décréter  que  l 'administration 
des  biens  du  clergé  serait  donnée  aux  administra- 
teurs des  départements. 

Plusieurs  membres  du  clergé  protestèrent  con- 
tre cette  mesure  ;  ils  dédarèrcnt  que  la  religion 
catholique  était  en  péril.  Dom  Gerle,  moine  ctiar- 
treoi ,  répondit  qu'il  était  facile  de  fermer  la  boa- 
che  aux  personnes  qui  calomniaient  l'assemblée 
en  répandant  qu'elle  ne  voulait  plus  de  religion  : 
il  dit  que  pour  tranquilliser  les  consciences  il  fal- 
lait décréter  que  la  religion  catholique,  aposlotiqua 
et  romaine  était  la  seule  religion  de  l'état. 

Les  évêques  et  les  nobles  appuyèrent  chaleureu- 
sement cette  proposition';  ils' ensuivit  une  discus- 
sion des  plus  vives.  Dans  les  débals  ou  avait  cité 
Louis  XIV.  t  Je  ne  suis  pas  étonné ,  s'écria  Mira- 
beau ,  qu'on  rappelle  le  règne  où  a  été  révoqué 
l'édit  de  Nantes  ;  mais  songei  que  de  cette  tribune 
où  je  parle,  j'aperçois  ta  fenéb^  fatale  d'où  un  roi 
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mtuna  dfl  tM  rajeti,  méluit  les  intérêts  de  la 
lorre  »ec  08di  de  la  religion ,  donna  le  signal  de 
laSaint-Barthélem;.» 

L'allusion  de  Uirabeaa  prodniût  nn  grand 
eB'et  SOT  l'assemblée,  qui  renvoya  la  discnssion 
an  lendemaÎQ.  Ce  joar-lk  la  toule  obstruait  les 
avenues  de  la  salle.  La  Fayelte  doubla  la  garde. 
Cette  précaution  irrita  le  côlé  droit.  Enfin  dom 
Gerle,  persuadé  que  sa  proposition  aurait  t6t  ou 
lard  des  résultats  bien  différents  de  ceux  qu'il  se 
flattait  d'obtenir,  retira  sa  motion ,  et  on  lui  en 
sot  boa  gré.  L'assemblée  déclara  que  son  altache- 
j  ment  k  la  religion  catholique  romaine  ne  pouvait 
'  être  douteux  au  moment  oii  son  cnlte  était  mis 
par  elle  à  fa  première  place  des  dépenses  publi- 
ques, et  que  la  majesté  de  la  religion  el  le  pro- 
fond respect  qui  tui  est  dH  ne  permettaient  pas 
qn'eDe  devint  un  sqjet  de  délibération ,  attendu 
qae  les  dépotés  n'avaient  aucun  pouviur  sur  les 


Cette  s^e  réponse,  dont ,  avant  les  états-Unis, 
aucune  nation,  aucun  souverain  n'avait  donné 
l'exemple ,  fournit  au  clergé  le  prétexte  qu'il  de- 
mandait pour  protester  contre  l'assemblée  natio- 
sale.  Les  chaires  et  surtout  les  confessionnaux 
retentirent  de  déclamations  contre  elle.  On  renou- 
vela, en  divers  lieux,  d 'ancien oes  pratiques  reli- 
gieuses ,  que  le  bmi  sens  et  la  raison  avaient  fait 
oubliOT.  Les  peuples  étonnés  s'en  Idssèrent  aveu- 
gler, et  plusieurs  villes  devinrent  le  théâtre  de 
ces  querelles  religieuses  qui  avaient  bouleversé 
tint  de  provinces. 


CHAPITRE  Xin. 

V  It  rérohitloD  (ru- 
Ue  de  U  plii  on  d«  ta  gurrre. 
*  atiIçaaU.  —ComlU  auiricMtn.  —  eubUct' 
UoD  dn  li*n  row^.— DépulalioD  nniienelle  à  l'utcmbU». 
—  AboUUon  dn  lllra*  et  d«i  arteoirio.  —  TnTaui  prtpa- 
nlclrti  ponr  b  tttltnlioo  gén^Jc.  —  AnDiTsnalra  du 
I4jiiilet  —  cérànonic  de  11  tédérailoD  B«n£r*le. 

An  milieu  des  troubles  que  les  contre-révolu- 
tkHiDaires  suscitaient  dans  l'intérieur  du  royaume, 
'  on  événement  bien  lointain  et  fort  peu  important 
en  Ini-mëme  vînt  fourair  aoi  puissances,  qui 
voyaient  avec  effroi  les  progrès  de  la  révolnlioa 
française ,  l'occasion  de  faire  des  armements  pa- 
tents. 

Quatre  vaisseaux  aDgIais  étant  entrés  dans  la 
baie  de  Nottka  poor  y  faire  le  commerce  des  pel- 
leteries, y  furent  confisqués  par  les  E^gnols. 
La  conr  de  Londres  demanda  une  réparation  :  cdle 
de  Madrid  s'obstina  à  la  refnser.  On  résolut,  de 
part  et  d'autre ,  d'employer  le  dernier  ai^ment 
des  rois  ;  on  arma  des  flottes.  Celte  m^ore  impré- 


vue, qn'ancnn  prétexte  planeible  ne  pouvait  méma 
colorer,  fit  naître  des  conjectures  bien  étranges, 
mais  bien  naturelles  :  en  France ,  comme  ailleurs, 
on  y  vit  une  conspiration  des  rois  contre  les  peu- 
ples :  on  pensa  aussitât  qve  la  bronillerie  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne  n'était  qu'apparente,  et 
qu'elle  pouvait  cacher  des  vues  secrètes  contre  la 
révolution  qui  s'opérait  en  France. 

Néanmoins  le  gouvemement  fitpart  aVassent- 
btée  nationale  des  préparatifs  de  gneire  de  nos 
voisins,  et  loi  anowiça  que,  par  mesure  de  pru- 
dence, le  roi  venait  de  donner  des  ordres  pour 
l'armement  de  14  vaisseaux  de  ligne,  tant  sur 
l'Océan  que  dans  la  Méditerranée ,  et  pour  prépa- 
parer  d'autres  armements,  si  les  drcaostancet 
l'exigeaient. 

Pour  la  première  fob,  l'assemblée  était.appelée 
k  s'immiscer  dans  les  relations  extérieures.  Mais 
c'était  une  question  toute  oonstitntionnelle  que 
celle  du  droit  de  paix  ou  de  guerre  ;  aussi  fut- 
elle  saisie  avec  empressemenl.  Après  avoir  voté  des 
remerctments  an  rm  ponr  cette  communication , 
on  remit  au  lendemain  la  décision  de  cette  grande 
question  :  à  qui  de  i'at$emblée  Ugitlative  ou  du 
pouvoir  exécutif  la  nation  denotl  déléguer  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  lapaix? 

On  convenait  unanimement  que  ce  droit  ap- 
partenait k  la  nation  ,  source  commune  de  tons 
les  pouvoirs;  mais,  ne  pouvant  l'exercer  elle- 
même  ,  k  qui  devait-elle  le  déléguer? 

La  réponse  paraissait  toute  simple  :  à  ceux  ipà 
la  reprétentaient.  Néanmoins  les  opinions  se  par- 
tagèrent. Les  membres  du  cAté  droit,  et  princi- 
palement Clermont-Tonnerre,  Virien,  Dupont, 
Custine,  Cazalès,  Praslin,  voulaient  qu'on  laissAt 
ce  droit  au  roi,  qui,  selon  ees  orateurs,  devait 
être  chargé  d'exécnter  seul  la  volonté  générale, 
et  de  diriger  la  force  publique  dans  le  sens  de  celta 
volonté. 

Le  câté  gauche ,  par  l'organe  de  Garât ,  Fré- 
teau ,  Lameth  ,  Pétion ,  Volney ,  Robespierre , 
Renbcl,  Duport,  voulait  confier  exclusivement 
la  gloire  delà  nation  au  corpe  législatif,  ctHnme 
représentant  plus  directement  ceux  sur  qui  pe- 
saient toujours  les  guerres,  et  non  k  ceoi  que 
leur  position  met  au-dessns  des  malheurs  qu'elle 
entraîne. 

Bamave  et  Cti.  Lameth  soutinrent  cette  dei^ 
nière  opinion  avec  autant  de  talent  que  de  pa- 
triotisme. La  question  allait  6tre  résolue  dans  ce 
sens,  quand  Mirabeau,  que  ses  récents  engage- 
ments avec  la  conr  venaient  de  détacher  de  ses 
amv  r«lillques,  entreprit  de  prouver  que  le  rm 
pouvait  déclarer  ta  guerre ,  k  charge  par  lui  d'en 
prévenir  attSGit<3t  le  corps  législatif ,  qui  appron 
verùt  on  désapprouverait  les  boslUités. 


.dbyGoO<^lc 


n 


msTomc  VE  FRÂNce. 


Le  pablic,  (pil  eentoll  tonte  l'impomace  de 
cette  déciuoD ,  remplissait  lejardÎQ  desTuileriee: 
l'efTerTescence  ëtait  très-grande.  Barnave  et  La- 
meth  furent  portée  en  triomptie ,  tandb  que  les 
impulatioDS  les  plus  odieuses  ne  ttirent  pas  épar- 
gnée* k  Mirabeau.  On  l'accatait  bantemeat  d'a- 
roir  Tendu  aux  ministres  son  sofrraBe ,  sa  gloire 
et  Ja  liberté  du  peuple  :  les  pamphlets  les  ]dns  in- 
jurieux furent  répandus  contre  lui,  et  on  cria 
dans  les roee un Nbelle-arant pour  titre: /^^roniie 
trakitun  du  comle  de  Mirabeau. 

La  discaseion  durait  depuis  sept  jinre;  Bar- 
■ave  n'avait  cessé  de  combattre  avec  cbalenrune 
opinion  qui,  h  ses  yeni,  aurait  consacré  l'anar- 
diîe  constitutionnelle.  Barnave  était  appuyé  par 
Hopinion  publi  |ue.  Mirabeau  tenta  an  dernier 
efbrt.  •  Ce  n'est  pa«  d'anjoord'hni,  dit-il  en  s'a- 
dressant  h  son  jeine  adrersaire  ;  «n'est  pasd'an- 
jourd'bui  que  j'ai  dû  m'attendre  k  la  mtkiiiité  de 
l'opiaion  pnbli[{ue  :  et  moi  avsti,  il  y  a  deax 
jours,  j'ai  pu  n)e  Taire  porter  en  triomphe;  et 
aujourd'hui ,  au  moindre  dissoitiinent  cotre  les 
amis  de  la  canse  populaire,  on  crie  de  toutes 
pBils  dans  la  capitale  à  la  séduction ,  b  la  comip- 
tiw.  Je  savais ,  avant  cet  exemple,  qu'il  n'y  avait 
pas  loin  du  Capitule  h'k  roche  Tar|>é>enne...  • 

Mirabeau  l'emporta  :  son  projet,  amendé  par 
Chapelier,  fut  adqtté  par  la  majorité ,  et  ce  dé- 
cret fut  rends  en  ces  termes. 

g  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  ga^re  appartient 
\  la  nation. 

t  La  goerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  nn 
décret  du  coips  législatif,  qai  sera  rends  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  en- 
suite sanctionné  pars.  M.  ■ 

Ainsi,  par  ces  dispositions  contradictoirea,  ea 
consacrait  d'abord  uk  principe ,  et  eosaile  on  le 
wbordoonalt  \  la  sanction  du  nri. 

Après  avoir,  tant  bien  que  mal,  réglé  ce  point 
important  de  lacwistitutioa,  l'assemblée  di^béra 
tur  la  proposition  du  roi ,  et  au  lien  de  qualiuie 
vaisseaux  ((ue  le  ministère  demandait ,  elle  décréta 
qn'il  en  serait  armé  quarante.  Cette  résolution 
pouvait  amener  de  bons  résultats  ;  mais  il  en  fut 
des  armements  maritimes  comme  de  ceux  de  terre  : 
,les  ministres  ae  les  erfectuèrcot  que  sur  les  ta- 
bleaux, au  moyen  desquels  ils  trompèrent  si  long- 
temps l'assemblée  nationale. 
I  Quwqae  cette  aaemblée  fût  souvent  distraite 
.doses  travaux  régénérateurs  par  les  embarras  de 
l'intérieur  ou  par  des  questions  incidentes,  elle 
en  reprenait  toujours  la  suite  aussitôt  qu'elle  avait 
paré  aux  nécesaités  du  jogr.  Elle  savait  qu'elle 
avait  beaucoup  de  bien  k  faire ,  et  tout  son  tempe 
y  était  consacré  :  il  y  avait  dent  séances  par  jour, 
at  lonvent  la  eecoade  le  prolongeait  bieo  «vut 


dans  la  sait  :  les  Amanchet,  d'abord  eicepUi, 
furent  ensuite  employés  aux  affaires  publique* 
comme  les  autres  jours. 

Les  inences  étant  \  l'ordre  du  jour,  le  minis- 
tre présenta  un  nouveau  plan  ponr  faire  face  aux 
embarras  do  moment  :  il  fallait  trouver  \  40  inîl- 
lions  pour  combler  le  délidt  des  dépenses  de  l'an- 
née :  Necker  présenta  plusieurs  moyens,  dont  an-  . 
cun  ne  convint  à  l'assemblée.  On  dcôda  alors  que 
les  400  millions  debiensdiidomaineelducier^, 
dont  la  vente  avait  été  décrétée  naguère ,  seraient 
immédiatemoitplaccs.Toatefois  m)  craignit  qu'ea 
jetrat  cette  masse  de  biens  dans  la  circulation, 
il  n'M  résultât  une  grude  dépréciation.  Badly 
proposa  RU  plan  d'aprte  lequel  ces  biens  seraical 
transmis  en  bloc  aux  municipalités,  qui  les  ven- 
draient ensuite  en  détail.  Les  manicipalitÀ  de- 
vaient les  payer  au  trésor,  au  moment  de  la  re- 
mise; mais,  comme  il  leur  aurait  été  impoeàU* 
de  le  faire  en  numéraire ,  dont  la  rareté  deve- 
nait toujours  plus  grande  par  suite  des  anova- 
vres  des  oontre-révolutionoaireE ,  tes  eemmoiMB 
émettraient  leurs  bons ,  garantis  par  elles. 

Cette  grande  mesure  fut  adoptée.  Hais  a«  Itnt 
du  papier  mutticipai  proposé  parles  communes, 
l'assemblée,  malgré  la  t^e  (^)p06ifieo  dn  cAt4 
droit,  décréta  l'émis^on  de  400  millions d'asM- 
gnatt ,  c'est-à-dire  de  papier-œofinaie ,  dont  l'by- 
pot^ae  était  attignie  sur  les  400  millions  d« 
biens  natiouanx  dont  la  vente  devait  s'elfectuer 
inunédiatemeat  :  ces  assignats  devaient  avwr  oobtv 
forcé  :  ils  jouirent  d'abord  d'un  intérêt  de  4  poar 
cent,  qui  faisait  partie  additionnelle  delà  valeur; 
mais  cet  intcrCl  fut  supprimé  dès  l'instant  oti  les 
asûgnats  furent  regardés  définitivement  comms 
monnaie  fictive. 

Cette  grande  mesure,  qui  tira  le  tPàserdee  tua- 
barras  qui  l'assiégeaient  journellement,  fit  jeter 
les  hauts  cris  à  ceux  des  privilégiés  qui  s'atta- 
chaient H  entraver  les  délibérnlions  pour  exciter 
l'anarchie ,  \  vicier  les  décrets  pour  faire  de  mau- 
vaises lois,  età  troubler  l'assemblée  pardes  scènes 
scandaleuses  afin  de  lui  ôter  l'eslinM  publique. 
Une  correspondance  active  répandait  d'in^na 
brochures  dans  les  provinces,  et  personne  ne  d«« 
tait  que  les  chefs  de  ce  parti  ne  fussent  d'intelli- 
gence avec  la  reine ,  chez  laqu^le  ils  allaient  sou- 
vent. Aussi  ces  conférences  furent^les  appelées 
U  comité  autrichien. 

Mais  les  députés  du  parU  paU'iote  Oftetlaieiit  au- 
tant d'activité  k  déjouer  ces  complots  que  leos 
adversaires  k  les  former;  la  nation  ne  se  laissait 
abuser  par  aucune  hypocrisie.  Des  multitudes 
d'adresses  et  de  dons  patriotiques  manifestaient 
l'opinion  publique.  Les  dutyens  de  la  Brelagneet 
de  ^A^io«  H  liaient  fv  iw*  Wécttionanné»,  «1 
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h  nrta  Ai  npftma  nrinit  kear  exenpl«.  Le« 
troopw de  ligne  elleo-iiitineadenaDdaieQt épren- 
dre p&rt  b  ces  f^éralione  ;  plusieurs  cbefs  et  le 
Biiniatère  s'f  refosaieat  ;  maie  enfin  te  roi  per- 
mit ani  soldits  d'être  patriotes ,  et  la  France  vit 
M  lever  tronmdliaiwd'bonunH  année,  instruits 
de  leer  force  et  de  leur  dreit. 

T«at  se  ressentait  de  l'élan  r^olnlionnaîre  : 
plosieursiBpdlsoD^Di,  la  gabelle  entreaatres, 
dlaient  sapprimés.  On  fit  on  code  sur  le  rachat 
éa  droits  féodfflx.  Lee  tribanaax  forent  dislri- 
boës  de  la  mâme  otaiâère  qne  les  adminisbutions, 
par  districis  et  dépaitemenls ,  èl  lés  jnpes  laissés 
h  l'éledioD  pepalaïfe.  L'asseniMée  posa  les  bases 
des  nouvelles  Uiissnrl'nnité  des-pdds  et  siesnres, 
mr  le  jnry  et  sar  l 'administra tinn  des  colonies  ; 
«afin  eHe  onvrit  les  inisons  h  loas  cenx  qni  y 
étaient  reteam  par  des  (udres  arbhraireSj  et  les 
aoDinit  ï  la  ;nsU<-e. 

L'abolition  des  droits  féodaoi  privait  de  quel- 
les rerenos  des  princes  ou  seigoeure  étrangers , 
fweprUtaires  en  France.  L'assemblée  leur  proposa 
des  indemnités;  ils  menacèrent  d'armer  contre  elle 
lee  forces  de  l'Allemagne.  Imperturbable  dans  ses 
décrets  comme  dans  ses  droits,  l'assemblée  se 
bornai  renouveler  ses  propositions;  puis,  pas- 
nat  k  de  plas  îoiportantes  diseoesions ,  ^)e  pwa 
les  principes  constîtationnels  de  l'armée,  Bia  le 
t^ime  provisoire  des  gardes  natimiales ,  régla  les 
dépenses  des  alfaires  étrangères  et  celles  du  coa- 
sâl ,  décréta  des  couronnes  pour  les  vainqueurs 
4e  la  BtstiHe ,  dédara  qde  la  nation  ne  ferait  au- 
cvne  guerre  par  e^rit  de  conquête ,  et  altacba  le 
Corse  à  la  France  p«r  1m  douces  dnines  de  la  li- 
berté. 

Cependant  l'immense  &Tear  dentIVeckw avait 
jeuiaoprètdel'asseBiblée  s'altérait  jsDrDellemenl; 
lontes  les  fois  qu'il  avait  pnkenté  un  plan  séries 
tuDces,  ce  plaaarait  été  rejeté  :  Jetpupier-moa- 
naie  avait  même  été  créé  sans  sa  coopération.  Il 
ne  cessait  d'avoir  des  altercations  avec  le  comité 
des  pensions,  qui,  ayant  voulu  {u'eudre  connai»- 
sance  du  livre  des  dilapidations ,  ne  put  obtenir  les 
renseignements  qu'il  désirait.  On  parlait  d'unJi- 
Tie  secret ,  appelé  le  Uwe  rmige ,  registre  hon- 
teui  des  pnxÙgalitjk ,  des  vols,  des  turpitudes  du 
gouvernement  absolu.  Le  comité  des  pensions  le 
demanda  vivement.  Louis  XVI  céda  avec  peine, 
et  seulement  après  avoir  fait  cachsler  les  feuillets 
où  étaient  enre^strés  les  déprédations ,  les  folles 
dépenses  e(  les  dons  abosib  de  son  prédécesseur, 
IxKiiB  XV.  L'assemblée  imita  sa  discrétion.  Peu 
d'articles  étaient  relatils  au  roi,  mais  beaocoup 
à  ses  courtisans  et  valets.  Ces  articles  étaient  or- 
dinairement de  la  main  des  ministres ,  quelque- 
fins  même  de  celle  dam«aai4«*.{tojTaïaUfl8iir 


des  pensons  âtormes  a  des  femmes  de  la  cour, 
des  gratificaUons  plus  énormes  encore  k  des  per- 
sonnes jouissant  déjà  de  ces  pensions.  Ltntcn- 
des  Menus ,  Laferté ,  recevait  d'un  seul 
coup  153,866  livres  pour  tet  loyaux  lervieti  ;  la 
princesse  de  Lamballe  8S,O60  par  an ,  pour  snp- 
ptément  de  traitement  en  sa  qualité  de  surinten-  " 
dante  de  la  maison  de  la  reine. 

L'administration  dos  postes  receviùt  aussi  une 
gratiBcfltion  aunudte  de  300,000  livres  ponr  dé- 
penses secrètes,  c'est-b-dire  pour  violer  le  secret 
des  familles,  traverser  les  opérations  particulières, 
et  bronîller  les  amb. 

La  f^uaHe  de  courtisans  qui  puisait  le  plus  k 
cette  source  impure  était  certainetnent  celle  des 
Polignac.  11  en  est  peu  dans  l'histoire  de  la  cour 
qui  oient  autant  tiré  du  trésor  public  que  ces 
sangsnes  insatiables.  Madame  Dubarrj  ne  fut  ja- 
maisaasai  bim  traitée  quemadamede  Poli  gnac.  Le 
comté  de  Fénestrange^  les  80,000  livres  de  pension 
réversible ,  les  haras,  les  pensions  k  tons  ses  parents 
et  protégés,  les  mfiniisahUs  ordonnances  de  comp- 
tant, les  cadeaux  de  tont  genre,  n'étaient  pas  les 
seules  richesses  qui  allaient  s'engloutir  dans  le 
gouffre  PoHgnac.  On  avait  accordé  k  H.  le  duc  un 
droit  sur  tout  le  poisson  de  mer  qui  se  vendaitk 
Bordeaui;  oa  arait  entrepris  pour  lui  l'exécrable 
affaire  des  alluvions;oo  lui  destinait  enfin  le  prix 
•4e  la  vente  du  chSteau  Trompette. 

Mais  les  personnages  qui  figuraient  li  tout  in- 
stant sur  ce  livre  fameux  et  qui  s'y  trouvaient 
Inscrits  pour  les  sonnnes  les  plus  fortes ,  c'étaient 
les  deux  frères  du  roi  :  chacun  de  ces  princes 
avait  reçu,  depuis  ravénemenl  de  Louis  XVI, 
plus  de  vingi  miltions  de  livres,  sans  compter 
un  million  annuel  ponr  chacun  d'eux;  et  letirs 
dettes  dépassaient  encore  cette  somme. 

L'assemblée  mil  un  terme  'a  toutes  ces  dilapi- 
dations :  elle  réduisit  les  pensions  sous  le  double 
rapport  des  services  et  de  l'ancien  état  des  per- 
sonnes. Le  roi  fut  invité  h  Bxer  lni-m6mo  sa  lista 
cirile ,  et  l'assemblée  Tota  par  acclamation  les 
2&  millions  qu'il  avait  demandés. 

La  fouille  du  livre  rouge  fit  faire  un  pas  de 
géant  h  la  révulutiou  < .  11  existait  un  autre  registra 


cdal  de  Pind- 

!iitque  le  livre  rouç'  mil  win  le«  ïeQi  de  liMem- 

_ir£niiiqiMlMdlb(ild>UofurtlitlTaaaiutnUllr« 

dea  puoow't  <h  Ktnltniiait.  avec  niMa.  qoe  «tutqae  nliititn 
avait  toii  liore  rmigc  pour  les  iflaiM  de  Mm  dëpirtement,  et 
■on  pirvenatt  k  découvrir  le  livre  ronge  dn  mlniitre 


3eolll 

port  d«  cette  «"Ire.dAitr»  quil  «ail  «!»«  rtrtenWDl  intaBl 
da  IfVT"  rotwu  ip*  i»  d^nrtOaetlti  mlDiMértrki  mata 
qii'oD  le*>vaUi(ltdliuraltrepoiiriiepH«ccranreni>digii»> 
SuiénpwptBlnntili.- 
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non  mtHps  abusif':  c'était  celui  des  déoisioae.  Le 
comité  des  GDancesdeinandak  l'examiner;  Necker 
éluda  ce  désir  ;  l'assemblée  insista  :  Camus  se  ren- 
dit chez  le  miiûslre  ;  et  il  y  eut  de  part  et  d'antre 
de  violents  propos  dans  cette  entrevue.  Le  lende- 
main Camus  se  plaignit ,  a  la  séance ,  dee  délais 
de  Recker  ;  et  l'assemblée  décida  que  le  miaîstre 
fournirait  tans  retard  on  élat  exact  des  fonds  en 
caisse,  des  impûts  k  recouvrer,  du  déflcit,  de 
ses  causes  et  des  dépenses  qui  exigeaient  des  se- 
cours eitnOTdinaires. 

Bientôt  il  fut  établi  en  principe  que  le  roi 
n'était  que  le  premier  citoyen  français,  le  premier 
fonctionnaire  public  ;  que  tous  les  domaines  de  la 
couronne  appartenaient  a  Is  nation,  qu'en  consé- 
quence ils  étaient  inaliénables  )i  titre  perpétuel  et 
iacommn table  ;  que  les  propriétés  foncières  du 
prince  qui  parviendrait  &  la  cooronne,  et  cdles 
qn'il  acquerrait  pendant  soB  règne,  h  quelque  titre 
que  ce  fût,  seraient  de  plein  droit  réunies  et  in- 
corporées au  domaine  de  la~  coaronne  ;  que  les 
acquisitioos  faites  gar  le  rm  k/titre  particulier  et 
non  en  vertu  des  droits  de  la  courtmne  seraient 
k  sa  disposition  pendant  la  durée  de  son  règne , 
et  ledit  temps  passé,  se  réuniraient  k  la  cou- 
ronne. 

Au  moment  où  les  rois  semblaient  regarder 
d'un  œil  courroucé  les  grands  progrès  de  la  ré- 
volution française ,  les  peuples  s'en  réjouissaient  : 
les  étrangère  réunis  k  Taris  dclibércrent  une 
adresse ,  qui  fut  présentée  k  l'assemblée  nationale 
par  une  grande  députation  d'entre  eux.  Cette 
dcputatioo ,  ayant  à  sa  tCle  le  Prussien  Anacharsb 
Clootz,  bomme  d'une  imagination  ardente,  de- 
manda ,  au  nom  du  genre  humain ,  de  présenter 
sa  requùte  aux  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise. Menou,  qui  occupait  ce  jour-lk le  fauteuil, 
ordonne  à  rbuissicr  d'introduire  les  pétitionnaires. 
Clootz  entre,  suivi  d'une  fonle  d'étrangers  en- 
thouûasles ,  revêtus  des  costumes  de  leurs  pays. 
On  y  voyait  des  Prussiens,  des  Hollandab,  des 
Anf;lais, des  Espagnals, des  Allemands,  des  Turcs, 
des  Arabes,  des  Indiens,  des  Tartares,  des  Per- 
sans, des  Chinois,  des  Mogols,  des  Tripoli  tains , 
des  Suisses,  des  Italiens,  des  Américains  et  des 
Grisons. 

Dans  un  moment  d'eialtàtion  comme  celui  où 
la  France  se  trouvait  alore ,  une  scène  pareille 
■devait  produire  l'effet  qu'en  attendaient  ses  au- 
teurs :  aussi  l'enivrement  de  l'assemblée,  k  l'as- 
pect de  celte  ambassade  extraordinaire  et  oni- 
verselle,  ÎM-W  k  son  comble;  la  salle  retentit 
d'acclamations,  et  les  tribunes  battireït'  long- 
temps des  uiains.  Lorsque  le  président  eut  réussi , 
non  sans  peine,  a  réUblir  le  silence,  Clooti s'a- 
vança, et  d'une  Toix  émue  :  «  La  trompette  qui 


sonne  la  résurrectiM  d'an  grud  pesple ,  djlj, 
a  retenti  aux  quatrecaÎBs  du  mcuide ,  et  les  chants 
d'allégresse  d'un  chœur  de  vingt-cinq  millio» 
d'hommes  libres  ont  réveiUé  des  peui^es  ensevelii 
dans  un  long  esclavage...  A  nous  aussi  il  m 
venu  une  grande  pensée  ;  oserons-nous  dire  qu'eiht 
sera  le  complément  de  la  grande  fédération  u- 
tionale  qui  se  prépare?  Un  nombre  d'étrangm 
de  tontes  les  contrées  de  l'univers  demandent  k 
se  ranger  avec  vous  an  milieu  du  Champ-de- 
Hare,  et  le  bwiuet  de  la  liberté  qu'ils  élcreat 
avec  transport  sera  le  gage  de  la  délivrance  pro- 
chaine de  leurs  malheureux  concitoyens.  Les 
triomphateurs  rtunains  se  plaisaient  à  (rainer  les 
peuples  vaincus ,  liés  k  leur  char ,  et  vous ,  Ues- 
sieurs,  par  le  pins  honorable  des  contrastes,  vous 
verrez  dans  votre  cortège  des  hommes  libresdanl 
la  patrie  est  dans  les  fers ,  et  dont  la  patrie  seia 
libre  un  jour  par  l'influence  de  votre  courage 
inébranlable  et  de  vos  k)ispbilantliro{Hqaes...'. 

•  Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée;  not 
lettres  de  créance  ne  sont  pas  Iracéessur  des  pu- 
chemins  ;  mais  notre  mission  est  gravée  eo  signes 
ineffaçables  dans  le  cceur  de  tous  les  hommes. 
Elle  est  avouéetacilemeatparnos  compatriotes.  • 

Ce  grand  hiHnmage,  rendu  k  l'assemblée  natio- 
nale,  excita  de  longues  et  broyantes  acclamations. 
Les  tribunes  voyaient  déjk  Paris  devenir  la  c^ 
taie  du  genre  humain,  et  tons  les  peuples  de  l'n- 
niversacGourirpouradmirerles  vainqueu»  de  la 
Bastille. 

Le  silence  rétabli,  le  préàdent  répondit  avec 
gravité  k  l'orofeur  du  genre  humain,  t  Messieurs, 
l'assemblée  nationale  prend  en  considération  votre 
demande  ;  mais  c'est  k  condition  qu'après  cdte 
fête  augnste,  vous  retournerez  dans  votre  patrie; 
que  Ik ,  vous  raconterez  k  vos  coDcitoyens  ce  qne 
vous  avez  vu;  que  vous  direz  k  vos  rois,  k  vos 
administrateurs,  qu'il  est  temps  que  les  peuples 

<  Voici  ce  rjn'un  hnmine  d'un  kb>  droit  el  d'un  jugawDl 
lûr,  Rïbaol  Silnl-Êtlcnne.  ■  dit  de  ce  menu  Amchinl) 
CliMb.  lur  lequl  OD  actnrehél  dévener  le  liiUcnle  t  fiéoei 

■  Il  «  pim  enPraDeenn  dR  cet  homma  q<]i  uTeot  l'élaoCEl 
do  pr^ient  d«u  l'aienlr  1 11 1  annonce  que  le  tcnipa  TtenitnM 
où  lotu  In  peuple»  ne  feraleat  qu'ito ,  el  où  lei  lùlne<  !!*■•■ 
ntla.  enlrelcDue*  par  let  Irraïu.  haïraient  1 11  l'eit  fiCf--niesl 
(ppelé  l'orateur  duytnrt  humain,  et  a  dit  que  loiu  les  ff 
plea  de  la  terre  étùenl  wa  cuninielUnti  :  il  a  préTD  que  11  dé- 
cllrabon  d»  droit! .  patét  d'Atttériqi 
toor  la  tb«olDgl«  dei  Iir>niinei  et  la  m 
DiilEMi.  vnIgalmDeni  appela  nation*.  U 
noble,  et  il  l'ett  tait  bamms.  Quelqua-un 
tlait  viilomialre.  Il  a  répandu  par  cet  pan 
phllo«o|Ae  :  •  On  (eralt  t 


>  dont  Furl  peu  de  grat  le  aoiit  avit^  de 
■  Quelqu'un  oie.l-ll  prendre  l'esiortl  vnir 

>  c'ntuaeipritduigernii,  c'enetttoulan 
Quand  Je  Iti  celte  pensée  de  Ralnul.  la 


lonle  dei  fatnillea  l>a- 
itilt  PruMlm  «t 
lui  001  dll  qn'l 
et  d'un  écrluata 

tundudetirinàp* 
reculer  lea  bonML 
an  detli.  U  eHraiei 
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Hieiit  Kbm,  et  qu'As  n'ont  qn'nn  parti  k  preo- 
dire  r  c'est  d'imiter  le  grand  exemple  que  leur 
donne  Louis  XVI ,  restanralear  de  la  liberté.  * 

Les  émotions  causées  par  l'hommage  t]uc  tous 
les  peuples  rendaient  h  la  réTolation  amenèrent 
des  nisnlt&ts  inattendus. 

«  Vons  allez  recevoir  les  dépntés  de  l'Alsace  et 
de  la  Franche-Comte ,  s'écria  Aleiandre  Lameth  ; 
son flrirez- vons  qu'ils  voient  sur  nos  places  pu- 
bliqnes  les  ligures  de  leurs  ancêtres  enchaînées 
aux  pieds  des  statues  de  nos  rois?  Je  dcmando 
qne ces  symboles  de  la  servitude  soient  enlèves, 
et  qne  les  inscriptions  de  la  vanité  qui  les  accom- 
pagnent soient  efTacées.  •  An  même  instantLam- 
bel  s'écm  :  >  C'est  aujoard'hni  le  tombeau  de 
la  vanité;  je  demande  qu'on  abolisse  la  noblesse 
héréditaire  et  les  livrées,  et  qu'il  soit  défenda  k 
tonte  personne  de  prendre  les  qualités  de  duc, 
comte,  marquis,  baron,  etc.  *  Cette  proposition 
est  cbaademenl  appuyée  par  Charles  Lameth. 

Les  nobles  réclament  l'ajournement  :  ■  Point  de 
délai ,  s'écrie  >e  vicomte  de  Noailles,  plus  de  dis- 
tinction que  celle  des  vertus.  *  —  <  Que  tous  les 
citoyens,  ajoute  le  président  de  Saint-Fargean , 
ne  puissent  plus  prendre  d'antre  nom  que  celui  de 
leor  famille;  je  m'appelle  Louis-Michel  le  Pelle- 
tier. I  Le  jeune  vicomte  Mathieu  de  Montmorency 
traverse  ta  Tonle  qui  assiège  la  triliune,  et  ayant, 
après  de  longs  efforts ,  obtenu  la  parole,  il  de- 
mande l'abolition  des  armes  et  des  armoiries. 

L'abbé  Maury  s'efforce  de  repousser  ces  motions 
destructives  de  la  noblesse  ;  et  ce  corps  privilégié , 
défendu  par  le  Gis  d'un  pauvre  cordonnier  contre 
le  descendant  du  premier  baron  chréUcn ,  n'est 
pas  une  des  singularités  les  moins  caractéristiques 
dec£tleépoquesi  extraordinaire.  Ce  décret,  adopté 
maigre  l'irritation  d'une  partie  de  l'assemblée, 
excita  la  rage  de  la  noblesse  plus  qu'ancun  de 
ceux  qui  l'avaient  précédé  ;  et  cependant  il  n'exi- 
geait que  le  sacriBce  de  quehjues  frivolités.  Ces 
titres  appartenaient,  ou  a  la  noblesse  qni  n'existait 
pins,  ou  à  la  vanité,  ennemie  irréconciliable  de 
l'égalité  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  au  sein  d'un 
gouvernement  tel  qne  celui  qui  régissait  alors  la 
France ,  ils  devaient  être  abolis  par  les  lois,  afln 
de  l'être  par  les  mœurs. 

De  ce  jour ,  la  plupart  des  nobles  furent  les  en- 
nemis irréconciliables  de  la  révolution.  On  a  sou- 
vent répété  que  ce  décret  les  avait  décidés  à  pro- 
voquer  la  guerre  dvile,  k  armer  l'Kuropc  coolre 
lenr  propre  pays;  et  ce  reproche  n'est  pas  sans 
fondement. 

On  a  aussi  reproché  k  l'assemblée  nationale 
l'inopportnnilé  de  cette  mesure.  Hais  elle  était  la 
conséquence  immédiate  de  l'abolition  de  la  no- 
blesse et  de  la  féodalité  :  d'ailleurs,  si  elle  bomi- 
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liait  quelques  nobles  oi^cilleax ,  elle  relevait  I| 
dignité  de  vingt  -doq  millions  de  simples  à- 
loyens. 

Cependant  le  serment  décrété,  le  4  février, 
par  l'assemblée  nationale,  prSté  le  m^me  jour 
par  tous  ses  membres,  et  ensuite  par  la  conmiuna 
de  Paris ,  avait  rotenli  dans  toute  la  France.  Des 
fêtes  nationales  avaient  été  organisées  ;  et  elles 
furent ,  sur  plusieurs  points ,  l'occasion  d'un  pacte 
d'alliance  entre  les  gardes  nationales  de  plusieurs 
districts,  et  même  entre  les  gardes  nationales  et 
les  troupes  de  ligne.  Ces  fédérations  particnliéres 
firent  naître  le  projet  d'une  fédèraiion  générale, 
h  laquelle  asàsteraient  des  dépnlés  de  tontes  les 
gardes  nationales,  de  toutes  les  milices,  de  toute* 
troupes  de  terre  et  de  mer  du  royaume,  e( 
dans  laquelle  les  sennents  civiques  de  la  France 
entière  seraient  confondus  en  un  sent  serment. 

Ce  fut  la  commune  de  Paris  qui ,  la  première, 
conçut  l'idée  de  cette  grande  fête  nationale.  Le 
5  juin,  des  députés  de  districts,  ayant  h  lenrlëte 
le  maire  Bailly,  se  présentèrent  à  la  barre  de 
l'assemblée,  où,  dans  un  discours  éloquent,  ils 
firent  sentir  le  besoin  de  celle  fédération  générale. 
■  Nous  proposons,  dirent-ils  en  finissant,  que 
cette  réunion  ait  lieu  le  t4  juillet  procliain.  Ce 
Jonr  (anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille),  qao 
nous  regardons  tous  comme  l'époque  de  notre  li- 
berté ,  sera  destiné  k  jurer  de  la  défendre  et  de  It 
conserver,  t 

Deux  jours  après,  l'évêqne  d'Antnn  lit  un  rap- 
port sur  cette  pétition ,  et  l'assemUée  légalisa , 
par  acclamation ,  le  pacte  fédéralif. 

Le  surlendemain ,  elle  décréta  en  outre  que  les 
directoires  de  chaque  district  du  royaume  seraient 
tenus  d'ordonner 'a  chaque  commandant  de  gardes 
nationales  de  les  assembler  pour  qu'elles  eussent 
h  choisir  six  hommes  sur  cent,  lesquels  se  ren- 
draient an  chef-lien ,  où  leur  masse  désignerait, 
sur  deux  cents  hommes,  uu  député  qui  se  ren- 
drait à  Paris ,  k  la  fédération  générale  ;  la  dépense 
fut  mise  à  la  charge  de  chaque  district.  La  dépu- 
talion  des  troupes  de  ligne  fut  llxée  h  six  hom- 
mes par  régiment  d'infanterie ,  et  h  quatre ,  par 
régiment  de  cavalerie.  Bientôt  la  commune  de 
Paris  envoya  h  toutes  celles  du  royaume  nne 
adresse  pour  les  inviter,  au  nom  de  la  patrie ,  k  la 
grande  fédération.  Cette  adresse,  remarquable  par 
les  sentiments  patriotiques  qne  l'on  y  retrouvait, 
fut  rédigée  par  un  comité  composé  de  Bourti- 
bonne ,  Pons  de  Verdun  et  par  ce  Pastoret ,  qui ,  V 
cette  épof|ue ,  se  disait  patriote.  A  cette  adresse  fut 
annexée  une  lettre  du  maire  de  Paris  b  toutes 
les  municipalités  du  royaume,  le  décret  de  l'as- 
semblée nationale  et  nne  instruction  pour  tonales 
fédérés.  Les  représentants  de  la  commune  airSt^ 
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rent  qoe  les  fédérés  seraieDt  bgés  cbei  les  booT' 
geois  de  Paris;  et  ce  fui  ^  qui  obtiendrait  l'bon- 
Deur  d'en  recevoir  ud  plus  grand  Dombre.  Des 
commissaires  furent  nommés  pour  choisir  le  lien 
le  |dae  convenable  et  faire  tontes  les  dispositions 
reblives  h  la  grande  fâte  projetée.  Le  CLamp-de- 
Mars  fut  préféré,  comme  plus  voisin  dn  centre  de 
b  ville,  et  comme  otfrânl  une fomte plus  symé- 
trique et  plus  régulière. 

Pour  placer  les  quatre  cent  mille  spectateurs 
que  devait  y  attirer  celle  auijuste  cérémonie ,  on 
pn^posade  renoncer am  écbafauds dangereux,  et 
de  leur  prérérer  des  talus  en  terre  de  dix  pieds  de 
haut.  Il  fallait  pour  cela  enlever  plusieoR  pieds  de 
terre  de  la  surface,  et  la  voiturcr  sur  les  bords 
pour  y  former  des  gradins.  Quinine  mille  ouvriers 
dépourvus  de  travail  y  furent  employés,  ainsi 
qu'aux  cLarpentes  d'une  tribune,  d'un  arc  de 
triomphe  et  d'un  autel  de  la  patrie.  Mais  ce  tra- 
TBil  mercenaire  n'avançait  pas,  et  il  était  immense. 
Le  Champ-de-Marsn'oïfrait  encore  qoe  d'infoimes 
déblaiements,  et  il  ne  restait  plus  qu'une  quin- 
zaine de  jours.  Le  bruit  s'élanl  répandu  que  ce 
tbélLre  de  la  fédération  ne  serait  pas  prilt  pour  le 
4-4  juillet,  jour  irrévocablement  lixé pour  la  céré- 
monie nationale,  une  émulation  générale  s'empa- 
ra de  touKe  les  classes  de  citoyens  :  un  garde  na- 
tional, nommé  Carthéry,  proposa  de  prendre 
chaque  jour  dix  hommes  par  compagnie  pour  aller 
bëcber  la  terre,  charger  et  rouler  la  bronette. 

Cette  idée  fut  prise  aussitôt  en  considération , 
et  les  districts  invitt^rent,  au  nom  de  la  patrie,  les 
Ions  citoyens 'a  se  joindre  aux  ouvriers. Dis  le  4, 
le  bataillon  des  Pctils-Augustins  Ht  un  arrêté  par 
lequel  il  vota  un  concours  patriotique  de  tous  les 
bras  pour  achever  de  préparer  le  local  do  la  fîte  ; 
et  joignant  l'exemple  au  précepte,  ilseportaace 
pénible  travail  avec  autant  de  courage  que  de 
patriotisme. 

Les  bataillons  arrivent  bienti^l,  armés  de  pelles 
et  do  bêches  ;  ils  creusent ,  ils  roulent ,  ils  renver- 
sent la  terre  avec  autant  d'ardeur  que  s'il  fallait 
ouvrir  une  tranchée  on  éventer  une  mine.  Les  in- 
valides sont  auprcs d'eux;  le  travail  leur  est  en- 
core fanûlier,  et  quoiqu'il  manque  à  celui-ci  un 
bras,  k  cet  autre  une  jambe,  et  que  ceux  qui 
tirent  les  tombereani  soient  pour  la  plupart  aveu- 
gles, la  lAchc  qu'ils  se  sont  imposée  avance  rapi- 
dement el  surpasse  celle  des  autres. 

Cet  enthousiasme  gagne  toutes  les  lâtes  :  le 
lendemain  on  voit  arriver  des  familles  entières, 
les  pères,  Jes  mèref,  les  enfants,  les  domestiques; 
on  voit  travaille'  des  femmes  élégantes  en  clia- 
peau,  en  linoi  j  des  jeunes  gens  dn  bon  ton, 
après  avoir  traversé  la  ville  la  pioche  sur  Fépaulc, 
l'en  servent  pour  remuer  la  terre  :  on  voit  ces 


jeunes  gens,  ces  femmes  élégantes,  l'ittder  k 
des  tombereaux ,  traîner  des  charrettes  else  livrer 
joyeusement  k  des  corvées  qu'on  ne  leur  demande 
pas. 

Bienlét  les  maçons  employés  aux  travam  da 
pont  Louis  XVI,  les  charbonniers,  les  porteun 
d'eau,  \t»  colportenrs,  les  bouchers ,  les  forts  de 
la  Halle,  enBn  toutes  lescorporationslivréei'au 
labeur  pénible,  viennent  le  soir  sacrifier  à  celt« 
Œuvre  nationale  quelques  heures  qu'ils  dérobât 
à  leur  sommeil. 

Tous  les  citoyens,  mêlés,  confondus,  fonneot 
un  atelier  immense  et  mobile,  dont  cbaqaepoial 
présente  un  groupe  varié.  Le  peuple  aiséjlepei- 
pie  indigent,  le  peuple  vêtu,  le  peuple  en  haUlon, 
comédiens,  prêtres,  commis,  cent-suisscs ,  ou- 
vriers travaillant  ou  so  reposant ,  acteurs  on  ipec- 
tateurs,  offrent  à  l'œil  étonné  une  scène  pleinede 
vie  et  de  mouvement.  Les  vieillards  se  raniment 
et  aident  les  enfants;  des  bras  tremblants  on  dé- 
biles secondenl  des  bras  nerveux  :  tout  k  coup  les 
outils  manquent;  les  cbapeani,  les  tabliers  y  snp- 
pléent;  tous  s'agitent,  tous  travailloni;  et  Inà 
cent  mille  individus  ne  semblent  animés  que  pu 
une  seule  âme  en  préparant  la  f<!te  de  la  patrie. 

L'air  est  frappé  de  chants ,  de  cris  de  joie ,  dd 
bruit  des  tambours,  des  instruments  militaires, 
des  bâches,  des  brouettes  et  de  voix  de  travaillenn 
qui  s'appellent  et  s'encouragent.  Les  chartreux  In- 
vaillent  dans  le  plus  pieux  recueillement  au  mi- 
lieu de  ce  délire  patriotique,  quo  les  pluies  k 
peuvent  refroidir.  Des  tavernes  ambulantes,  da 
boutiques  portatives  augmentent  le  charme  at 
ce  tableau. 

Tous  ces  travailleurs  se  connaissent  et  se  regsr- 
dent  comme  amis  :  nulle  querelle,  pen  d'acddeoti 
parmi  tant  d'individus  de  professions,  d'habitudes 
et  d'éducation  si  diverses  réunis  sur  un  même 
point  et  dans  une  agitation  continuelle.  Chacun 
en  arrivant  dépose  son  habit ,  sa  cravate ,  sa  mon- 
tre, la  confie  à  la  loyauté  publique,  et  se  met 
avec  sécurité  k  l'ouvrage;  et  cependant  dans  tout 
le  Cbamp-de-Mara  on  n'aperçoit  ni  senlinelles,  ai 
troupes ,  ni  baionneties,  ni  police.  Le  patriotisme 
des  citoyens  était  leur  sauvegarde. 

Neuf  heures  sonnées,  la  foule  se  dissipe;  dia- 
qne  citoyen  regagne  l'endroit  oîi  sa  section  s'est 
placée,  et  rejoint  sa  famille  et  ses  connaissances. 
Une  branche  d'arbre  sert  souvent  d'étendard;im 
tambour,  un  fifre ,  des  Dambeaui  ouvrent  la  ml^ 
che;  on  se  donne  le  bras ,  et  par  cordialité ,  et  pour 
observer  plus  d'ordre  dans  les  rues;  des  applao* 
dissemenis  parlent  de  tontes  les  fenêtres,  A  11 
joie  publique  n'a  que  celte  expression  :  Viee  ia 
nalion!  vive  la  liberté! 

Lo  lendemain ,  le  travail  recommençait.  Même 


DigilizedbyGoOglC 


assemblée;  constituante. 


milttinvailleiirs, 

t  le  nombre  allait  tonjoun  croùsaat.  Pendant 
fies  Invani ,  La  Fayette  parut  au  Champ-de-Uara. 
n  tat  aunlàt  eoTiroané  par  la  foal«,  qui  loi  adree- 
•a  mille  félidtatioDi  ;  il  y  répondit  en  pranaDt 
une  bêche,  chargeant  de  terre  anebrouettej  et  la 
trainant.  Le  roi  l'y  reodit  aoMÎ ,  et  dès  qu'où  l'eut 
sperçn,  an  grand  nombre  de  traraîllenn ,  la 
pioche  ou  la  pelle  sur  l'épsule  ,  accoorurent  et 
formèrent  autour  de  lui  une  garde  d'bouneur. 

PIOMeura  fédères  étaient  arrivée  avec  Idt  k 
Paris  pour  poaroir  participer  k  ces  tranui.  Les 
autres  les  suivaient  de  pris.  Les  Bretons  marchè- 
reat  eu  corps  d'année,  campant  en  route  et  por- 
tant les  vivres  nécessaires  à  leur  voyage.  Les  Pari- 
àensall^nt  k  leur  rencontre  jusqu'à  Saint-Cyr. 

Les  babiUnls  logeaient  chez  eui  lesTédérés,  el 
s'mnpressaieut  de  leur  fournir  tout  ce  qui  pouvait 
contribuera  leur  rendre  ausei  agréable  que  pos- 
sible le  court  séjour  qu'ils  devaient  faire  dans  la 
capitale. 

Mais  déjà  des  bruits  sinistres  se  répandaient 
dans  celle  grande' ville;  les  malTeilIaols  disaient 
que  la  fédération  amènerait  d'affreni  événe- 
ments; que  le  duc  d'Orléans,  revenu  de  Lon- 
dres ,  machinait  de  coupables  projets ,  el  que  des 
brigands  profiteraient  du  moment  oii  le  peuple 
serait  à  la  fédération  pour  piller  la  capitale.  On 
voulait  déterminer  les  Parisiens  il  décrier  lear 
cité  natale;  et  l'effroi  cownençail  déjà  à  régner 
dans  l'âme  de  bien  des  citoyens,  quand,  le  S  juil- 
let ,  la  municipalité  publia  nne  prodamalion  qui 
6nt  pour  résultat  de  cabner  ces  craintes.  ■  Que 
ceui  qui  affectentde  la  frayeur  sortent  donc, dit 
la  municipalité  dans  sa  proclamation  du  5  juillet  ; 
qu'ils  fuient  la  fête  de  la  liberté,  sous  préteile  de 
dangers  chimériques  ;  mais  que  les  amis  de  la  ré- 
volution restent;  qu'ils  songent  qu'on  ne  voit  pas 
deui  lois  un  pareil  jour.  » 

D'autres  alarmistes  menaçaient  de  la  famine, 
et  soutenaient  qu'aucune  voitore  de  provisions 
n'entrerait  pendant  toute  la  semame  de  la  fédé- 
ration. Une  proclamation  du  6  vint  encore  dé- 
truire ce  bruit,  et  annoncer  que  les  voitures  «m- 
tioneraient  i  arriver  tous  les  jours,  eicepté  celui 
de  la  tète.  La  police  prit  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  les  subsistances  et  mainlenir  le  bon 
tHtlre,el  ordonna  que  le  jour  de  la  Ule  personne 
ne  put  porter  l'babit  de  livrée  :  les  boutiques 
devaient  Stre  fermées,  et  les  fenêtres  illuminées. 

Le  41,  les  travaux  du  Champ-de-Mars  furent 
terminés,  et  le  roi  passa  la  revued'une  partie  de 
la  garde  nationale  parisienne.  La  Fayette,  élu  pré- 
sident de  toutes  les  gardes  nationales  de  France , 
Tint,  k  la  tête  d'one  députaUon  de  ces  soldats- 
titoreiu,  présentar  leor»  homma^aa  à  l'assemblée 


nationale  et  au  roi ,  et  Imo*  r^i^lM-  l'as 
dévouement  de  tontes  ces  liardes  nationales. 

Le  1 2  juillet,  les  électeurs  donnèrent  aai  gardes 
nattonaleton  baoqnet patriotique,  anquel  futl»- 
vité  an  fédéré,  choisi  par  ses  camarades,  parciit- 
«indés  83  départements.  Leiendnnain,  le  ni 
passa  en  revue  les  dépiUalions  de  tous  les  dépar- 
tements :  le  soir,  un  Te  Deum  solennel  (ut  chanta 
à  Notre-Dame,  en  présence  des  autorités. 

H  lait  enfin  ce  1 J  juillet  si  impatiemment  at- 
tendu ,  objet  de  tant  de  voyages ,  de  préparaUb , 
d'espérances.  Le  soleil  se  leva  environné  de  som- 
bres nuages;  mais  l'allégress^  pabliqne  n'en  fat 
point  altérée  :  elle  défiait  les  tempêtes  et  les  pré- 
sages. Dès  sîi  heures  toat  fut  en  mouvement,  el 
déjà  trente  mille  hommes,  femmes,  enfants,  vieil- 
lards, étaient  venus,  en  chantant,  se  placer  sur  lei 
glacis  circalaires  que  leun  mains  avaient  élevés, 
tandis  qaé  les  députés  des  gardes  nationales  da 
royaume ,  des  années  de  terre  et  de  mer,  se  rei- 
daientsurle  boulevard  dn  Temple,  oà,  depuis  la 
porte  Saint-Antmne  jusqu'à  la  porte  Saiot-Hartia, 
de  nombreux  écrileaui  indiquaieiit  l'espace  que 
cliaque  corps  devait  occnper.  Les  députés  rofurral 
les  85  bannières  do  la  fédération,  avec  le  nomda 
dépariement  et  ces  mots  inscrits  sur  on  fond  Mabc 
au  miliea  d'une  couronne  de  chêne  :  Confêdin- 
tion  iwtionale  à  Paris,  le  14  juillet  -1790.  Ce 
fut  au  plus  âgé  de  chaque  dépatalion  qu'on  ré- 
serva l'honneur  de  porter  cette  bannière. 

Le  cortège  se  mit  en  marche ,  à  sept  heurei , 
dons  l'ordre  snivanl  :  une  compagnie  de  cavalerie 
parisienne  avec  un  étendard  el  six  trompettes, 
ayant  en  têle  le  chef  et  le  inajor  de  la  cavalerie; 
nne  compagnie  de  grenadiers ,  précédée  de  mu- 
sique et  de  tambours  ;  les  électeurs  de  la  ville  de 
Paris  ;  nne  compagnie  de  volontaires  ;  les  repré- 
sentants de  la  coounnne  au  nombre  de  deux  cent 
quarante  ;  le  ctHuité  militaire ,  une  compagnie  de 
chasseurs  ;  les  tambours  de  la  ville  ;  les  présidenb 
des  districts;  les  députés  de  la  «wamune  pour  le 
pacte  fédéralif  ;  les  soixante  administrateurs  de  la 
municipalité  entre  deux  rangs  de  gardes  de  ville  ; 
un  corps  de  muûque  el  de  tambours  ;  le  bataillon 
des  élèves  militaires  ;  un  détachement  de  dra- 
peaux de  la  garde  nationale  parisienne  ;  le  batail- 
lon des  vieillards  ;  les  députations  des  gardes  natio- 
nales des  qnarante-deni  premiers  départements, 
par  ordre  alphabétique ,  ayant  cliacune  en  tête 
leurs  bannières  et  tambours  ;  l'oriOamme  portée 
par  les  deux  plus  anciens  maréchaux  de  France  ;  - 
les  députés  des  troupes  de  ligne  ;  les  députés  de  la 
marine; les ofiicier».généraai,  ceni d'état-major, 
d'artillerie,  de  génie;  les  troupes  de  la  maison 
du  roi  et  des  princes  ses  frères  ;  les  députés  des 
{[ardcs  nationales  des  qoarante-un  autres  dépar- 
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teméota;  no  d^càonent  de  grenadiers  eL  ane  |  ea  attendant  la  cérémonie,  gunisMÎenl  les  grudioi 
conungnie  de  cavalerie  avec  son  étendard.  Chaque    qui,  en  parlanl.  de  l'arc  de  triomphe ,  formairat 
troupe  maniliait  sur  huit  hommes  de  front.  Les    un  cintre  iDcliné ,  dont  le  haut  se  mariait  btcc  les  i 
fédérés  n'étaient  armés  que  de  leur  sabre  on  de    branches  des  arbres ,  et  dont  le  baBdontiiaitoml 
'  '        '     '        '    immense  plate-rorme  an  milieu  de  laquelle  s'âe- 1 
vait  l'autel  de  la  patrie.  I 

Ud  vaste  soubassement  circulaire  formait  lesl 
premières  marches  de  ce  lerre-plain  haut  de  viiml  1 
pieds.  Au  milieu  surgissait  une  constmctîon  qna-| 


leur  épée ,  qu'ils  portaient  naos  à  la  maiu  devant 
et  derrière  les  députés  de  l'armée  ;  ccui-ci  gar- 
daient le  sabre  dans  le  fourreau ,  on  n'en  avaient 
point. 

Celle  marche  pompeuse  tut  contrariée  par  la 


pluie ,  qui  li  chaque  instant  fondait  sur  Paris,  drangnlaire,  et,  sur  ses  quatre  faces,  on  avait  pn-  * 
Les  averses  venaient  disperser  sans  cesse  les  ofli-  tiqué  autant  de  larges  rampes.  Chaque  face  était 
ciers  minicipaut,  les  priîtres,  les  soldats,  tes  ornée  de  peintures  et  d'inscriplious  patriotiques, 
dépgtés,  llétrir l'éclat  de  leurs  costames,  etarra-  Entrelesqnalrerampesan-de3sus,e(araplomb 
cher  leurs  plumes  et  leurs  panaclies.  L'ordre  an-  |  des  quatre  angles ,  étaient  placée  quatre  grands 
rail  paru  trop  monotone  ;  ce  désordre  amusa  ;  la  candélabres  élégants ,  de  forme  anliqoe ,  porlant 
gaieté  devintgcnérale,  cl  l'on  oublia  qu'on  était  des  cassolettes  où  brùlaitdel'enceus.  Du  centrede 
mouillé,  percé  et  transi.  C'était  on  spectacle  vrai-  la  plate-forme  s'élevait,  sur  plusieurs  marches 
ment  français  que  ces  fédérés,  dégouttants d'ean  circulaires,  l'antel,  de  forme  cylindrique,  orné 
et  de  Euenr,  dansant  des  farandoles,  en  criant  :  '  de  riches  draperies  et  de  divers  objets  consacrés 
Vivaitnos  friret  let  Porwieiw .'et  les  dames aui  au  culle  catholique.  L'évÈque  d'Autun  ,  Talley- 
fenétres,  fermant  leurs  parapluies  et  se  mouillant  rand,  couvert  de  ses  habits  ponlificaui,  ayante  sa 
k  dessein  pour  partager  leur  peine.  Des  acclama-  droite  l'aumAnier-^énéral ,  et  k  sa  gancbe  le  clerc 
tions  retentissaient  dans  lee  mes ,  ani  fenêtres ,  de  la  cliapelle ,  depuis  baron  Loub,  minbtre  des 
sur  les  toiU.  j  finances  sous  Louis  XVIII ,  ainsi  que  deux  cents 

L'assemblée  nationale  joignit  le  cortège  k  la  prêtres  vîtas  d'aubes  blani^es  et  décorés  de  ccin- 
place  Louis  XV,  vers  dix  heures  et  demie.  Elle  tnres  tricolores,  couvraient  les  marches  et  at- 
marcbaitsurqnatredéputésde  front;  les  pelotons  tendaient  le  cortège,  la  lace  tournée  vers  la  ri- 
de drapeaux  se  rangèrent  k  sa  droite  et  k  sa  gan-    vièro. 

ebe  ;  elle  s'avança  ainsi  précédée  du  bataillon  d'é-  Il  était  midi  et  demi  quand  les  premières  tron- 
lèves  militaires ,  enfants  de  douze  k  treize  ans,  pes  arrivèrent  au  Champ-de-Hars.  L'asserablée 
armes  comme  leurs  pères ,  et  suivie  par  celui  des  nationale  pamt  bientùt  après  ;  elle  était  précédée 
vieillards,  formé  de  sexagénaires,  qui  rappelaient  de  la  municipalité  de  Paris.  Une  salve  d'artillerie 
lee  beaui  jours  de  Sparte,  riâcée  entre  ces  deux  annonça  leur  arrivée.  En  approchant  de  l'autel  de 
ftges  si  opposés ,  elle  semblait  former  le  ciialnon  la  patrie,  elles  se  partagèrent  en  deux  lilcs,  oui  se 
qui  les  lie ,  et  retracer  tonte  l'énergie  iotellec-  j  réunirent  ensuite  sur  les  sièges  adossés  k  l'Ecole- 
Inelle  de  l'âge  viril.  |  Mililairc.  Les  fédérés  trouvèrent  des  poteaux  et  des 

Le  chemin  qui  conduit  an  Champ-de-Mars  était  inscriptions  leur  indiquant  la  place  que  chaque 
sordé  de  peuple  qui  battait  des  mains  et  (dianlait  département  devait  occuper.  La  musique  et  les 
des  airs  patriotiques.  Le  quai  de  Choillot  el  les  :  tambours  prirent  place  au  bas  de  l'autel.  La  ca- 
banteuredePassy  étaient  couverts  de  spectateurs,  i  valerie,  qui  fermait  )a  marche,  se  rangea  sons  la 

On  pont  de  bateaux ,  qu'on  avait  jeté  la  veille    contre-allée  à  gancbe. 
/nr  la  Seine,  également  en  face  des  hauteurs  de        ||  fallut  longtemps  avant  que  chaque  corpa 
Chaillot  el  de  l'École-Militsire ,  Ik  où  est  aujonr-  j  occupât  sa  place  ;  leur  bon  ordre ,  leur  tenue, 
d'tiui  le  pont  d'iéna ,  conduisait ,  par  un  chemin  |  étaient  admirables.  Le  ciel  sombre ,  mais  calme  j 
couvert  de  fleurs ,  k  l'entrée  du  champ  de  la  Fé-    alors ,  semblait  ajouter  son  prestige  k  la  gravité  ' 
dération  :  le  cortège  traverse  ce  pont,  ctk  ses  !  de  cette  marche,  qu'accompagnait  le  plus  reli-  ' 


yenx  se  découvre ,  k  l'entrée  du  Champ-de-Mars 
no  are  de  triomphe  d'une  grande  dimension ,  sur- 
chargé d'inscriptions  analogues  k  la  fête  et  k  la 
circonstance. 


gieux  silence. 

Tout  à  conp  des  averses  glaciales ,  mêlées  ao 
vent  du  non] ,  viennent  cliangcr  l'aspect  du 
Champ-de-Mars  :  les  spectateurs,  se  couvrant  de 


Un  grand  spectacle  a  frappé  les  ^eux  du  cor-  leurs  parapluies  et  les  tenant  serrés  les  ons  coalre 
tége.  Quatre  cent  mille  spectateurs ,  hommes  et  les  autres  forment ,  au-dessus  de  leurs  tftes ,  une 
femmes,  tous  bariolés  de  rubans  tricolores,  s'ar-  ,  espèce  de  toit  de  taffetas  des  couleurs  les  plus 
mant  de  parapluies  contre  les  torrents  d'eau  qui    varices. 

les  inondent,  s'easuyant  le  visage  au  moindre  rayon        Enlin  la  cérémonie  commence;  le  ciel,  par  un 
éz  Boleil,  rajustant  leurs  coiffures  et  plaisantant  i  hasard  heureux,  se  découvre  et  éclaire  detes plu 
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"~-  ASSEMBLEE  CONSTITUANTE. 

beaux  rayons  ce(U  scène  solennelle.  L'éïéque 

d'Autun  célèbre  le  saint  socriûco  ;  des  cliœurs  ac- 

cooipagneol  sa  ïoh ,  dix-huit  ccnU  iuslrunicnls 

eiecntent  des  airsanalogues  à  la  circoosunce,  et 

le  canon  y  mCe  son  bruit  martial.  U  messe  acbe- 

▼ée ,  le  prélat  béuil  les  drapeani. 

Alors  le  gënéral  La  rajette ,  à  la  tète  de  l'élal- 

m^or  de  la  milice  parisienne  et  des  dépotés  de 

toutes  les  gardes  salionales  de  France,  et  désar- 
mées de  terre  et  de  mer,  se  place  sur  le  point  le 
plus  éminent ,  et  donne  le  signal  du  serment  qu'on 
va  prêter  ;  puis,  eo  agitant  an  drapeau ,  il  jure, 
«u  nom  des -troupes  et  des  rédérés,  d'être  fidèle 
à  la  nalioa ,  k  la  loi  et  au  roi. 

Anssitùl  les  drapeaux ,  les  bannières  s'agitenl, 
les  sabres  étincellent,  les  dix-liuil  cents  inslru- 
menls  retentissent,  et  une  décharge  de  quarante 
pièces  de  canon  annonce  à  la  France  ce  serment 
«olennel,  qni  est  répété  avec  enthousiasme  par 
tous  les  fédérés  et  tous  les  speclatenrs.  Les  cris  do 
joie,  et  le  cliquetis  des  armes  se  prolongent  long- 
temps. Le  roi  prête  ensuite  le  serment  d'Ctre  fidèle 
k  l'acle  constitutionnel.  Enfin  la  cérémonie  est 
lermiaée  par  un  Te  Deum,  entonné  par  le  prélat 
officiant ,  et  cbanté  en  cbœur  par  le  peuple ,  ac-  ' 
compagne  dos  corps  de  musique. 

•  C'était  un  specUclc  digne  de  l 'observa tear 
pbilosopbe,  a  écrit  l'un  des  plus  chauds  partisans 
de  la  cour,  le  marquis  de  Ferrières,  que  cette 
toole  d'hommes  venus  des  parties  les  plus  oppo- 
sées de  la  France  ,  entraînés  par  l'impulsion  du 
caractère  national,  bannissant  tout  souvenir  du 
passé ,  toute  idée  dn  présent ,  toute  crainte  de 
l'avenir  ;  se  livrant  à  une  délicieuse  conliance  ;  et 
trois  cent  mille  spectateurs  de  tout  ùge ,  de  tout 
seie ,  suivant  leurs  mouvemeals,  battant  la  me- 
sure avec  les  mains,  oubliant  la  pluie,  la  faim 
et  l'ennui  d'une  longue  attente.   • 

Tels  furent  les  déUils  de  cette  grande  fête  na- 
tionale dont  l'enthousiasme  lit  tous  les  frais.  Son 
but  politique  avait  été  de  faire  une  épreuve  sur 
toutes  les  gardes  nationales  de  France  ;  d'animer 
«s  grand  corps ,  dont  les  membres  étaient  restés 
trop  étrangère  les  nos  aux  autres  ;  de  les  sou- 
mettre \  une  même  énpulsir^n  ;  de  relever  l'éclat 
de  la  prise  de  la  Bastille  ;  de  rappeler  ces  assem- 
blées desCIiamps  de  Mars  et  de  Mai,  berceaux  de  la 
liberté française;demonlrerennnb  l'Europe,  qui 
n'osait  encore  nous  attaquer,  le  spectacle  impo- 
sant de  trois  millions  de  gardes  nationales  sorties 
de  terre  à  la  voix  de  la  patrie.  Le  serment  civique 
avait  déjk  élc  prêté  individuellement  sur  tous  les 
points  du  royaume.  Mais  quel  effet  ne  devait  point 
produire  sur  l'Europe  étonnée  ce  serment  prêté 
k  la  lace  du  Ciel ,  par  le  roi ,  et  par  la  nation ,  se 
torant  loni  entière  comme  un  seul  bopome  1 


L  espérance  eUit  enlrëe  dans  loua  les  cœore  • 
un  avenu-  prospère  se  déroulait  à  tous  les  yeax 
et  semblait  promettre  à  la  France  un  bonbcuî 
auquel  son  patriotisme  et  sa  soumission  lui  don- 
naient tant  do  droits.  MalheuMnsement  ce  calmi 
no  devait  pas  être  de  longue  durée 


CHAPITRE   XIV. 


■tl  pilrlote.  -  Etatptn- 

»  (n  colonies.— BiïuUe 
elacipdalc»  celle  DUD- 


minfatre».  -  Déinteion  de  Ncker  <-t  de  >«  oollènin  1  bS 

.Qllat  de  1,  prortdure  taienMe  .nr  (a  joiimét,  d2,7;,B« 
loDre.  -  Sermenl  civique  ImpoM  au  clergé.  —  ScImIoq  uu-j 
eutraloe.  '  --  h"' 


les  joore  qni  snivireot  celui  de  la  fédération 
générale  furent  remplis  par  des  fêles  et  dos  ban- 
quets patriotiques,  qui  prolongèrent  l'enthou- 
siasme des  Français  ;  car  la  grande  cérémonie  de 
la  presUlion  du  serment  avait  été  répétée  dans 
tous  les  départements ,  tous  les  districU  et  toutes 


Cependant,  au  milieu  de  cette  joie  générale  se 
manifestèrent  quelques  divisions  parmi  les  pa- 
triotes mêmes.  Ceux  qui  se  montraient  plus  diffi- 
ciles sur  tes  droits  de  la  nation ,  et  plus  méfiants 
sur  les  intentions  du  roi ,  s'étaient  plaints  de  ce 
que  les  drapeaux  bénilsanCbamp-do-Man  étaient 
blancs,  et  n'avaient  d'autres  signes  des  couleurs 
nationales  que  de  minces  cravates  qui  échap- 
paient aux  regards.  Ils  reprochaient  en  outre  an 
roi  de  n'être  pas  monté  k  l'autel  pour  prêter  son 
serment.  Ils  croyaient  voir,  dans  ce  mépris  pour 
les  couleurs  de  la  révolution  et  pour  les  formes 
une  arriprc-peosée,  que  la  conduite  lonjours  con- 
tre-révolutionnaire de  la  cour  ne  confirmait  que 
trop.  Ainsi  le  parti  le  plus  avancé,  comme  lo 
plus  éclairé ,  était  loin  de  s'être  réconcilié  avec  le 
roi  ;  et  comme  ce  parti  avait  trouvé  beaucoup  de 
sympalliie  parmi  les  envoyés  des  départements.' 
il  prenait  toujoura  plus  de  confiance  en  k 
forces. 

D'un  antre  cdlé ,  le  décret  qni  abolissait  la  no 
blesse  avait  porté  l'exaspération  k  son  comblt 
parmi  les  officiers,  qui  appartenaient  presque  tous 
aux  familles  privilégiées.  Ne  réfléchissant  pas  aux 
avantages  réels  du  nouvel  état  do  choses  ;  travail- 
lés par  la  cour,  les  grands,  les  parlements  et  les 
prêtres,  ces  militaires  rêvaient  la  restauration 
du  ponvoir  absolu,  la  dissolution  de  l'assem- 
blée nationale ,  la  rentrée  des  émigrés,  rcnforoéa 
des  nombreux  mécontents  de  l'intérieur,  la  pn- 
nltion  des  patriotes^  et  le  rêne  dei  monârcliiitn 


ibvGoo<^lc 


86 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


purs.  Les  cnrésattûaientle  feu,  en  comparant  les 
Tictimes  àe  la  conslilution  ani  martyrs  de  la  pri- 
mitive église.  Les  gazettes  de  Durosoj  et  de  Koron 
toaUnaîent  des  milliers  de  protestations  IndiTl- 
dnelles  conire  les  décrets  des  t5  avril  et  19  juin. 
Tont  prËtre  qui  s'opposait  b  la  constitntion  civile 
do  clergé  était  nn  JérAme,  on  Athanase;  tont 
gentillâtre  qui  se  cramponnait  k  son  parchemin 
deTenait  un  Bafird,  qb  La  Tremoaille.  Cbaqae 
royaliste  tenait  \  honnear  de  Sgarer  dans  les  deax 
gatetlee;  c'était  une  manie,  nne  fnTonr. 

CesétincetlesenDammcrent  surtout  le  Midi,  où 
rivaient  les  descendants  des  nombreoses  familles 
proleslantes  échqipées  a  ta  révocation  de  l'édilde 
Nantes.  Raband  Saint-Etienne,  ministre  du  cnlte 
réroimé,  présidait  l'assemblée  I(h^  de  la  discns- 
sion  des  lois  portées  contre  le  clergé;  n'était-il 
pas  bien  clair dèt-lors  qu'on  voulailsobstitoer  le 
protestantisme  b  ]'anciennereligion?eiral>olitîon 
des  ordres  religieux,  la  démarca^oa  des  diocèses, 
la  réduction  des  cares,  présageaient-elles  autre 
chose?  Les  écrits  commencèrent  à  s'aigrir,  et 
bientôt  la  guerre  éclata  eu\ie  les  catboliqncs  et 


rétés,^  Fsris,parordre  do  ministre  delà  gnem, 
et  l'assemblée  rendit ,  le  1 6 ,  on  antre  décret  qitt 
qnalIBait  leur  conduite  du  crime  do  lèie-oaliw, 
et  leur  donnait  vingt-qnatre  hear«s  pour  défwser 
les  armes. 

Le  roi  avait  chargé  llabeigne ,  andes  conouA- 
dan(  de» carabiniers,  de  l'exécntion  dodécrelds 
rassemblée  nationale. 

Ce  délégué  reprocha  atii  soldats  lenr  insnbmdi' 
nation.  Cenx-ci, sourds  îi  ses  exhortations,  Inide> 
mandèrent  la  liberté  de  leurs  députés  :  quelque»- 
nns  proposèrent  mSme  de  le  gardu-  ea  otage;  et, 
comme  il  voulut  forcer  les  grilles  du  quartier,  À 
fut  assailli ,  et  se  réfugia  chez  le  commandant  di 
h'anci ,  après  avoir  blessé  deux  grenadiers. 

La  fermentalioa  était  extrême  ;  lepeiy>leMii^ 
gnait  anx  troupes.  On  avertit  Malseigne  que  sa  rà 
était  en  danger  et  qn'il  fallait  quitter  la  ville  :ii 
partit  sousTescorte  de  quelques  ofBciers.  An  brait 
de  cette  fuite,  cent  cavaliers  se  mell«nt  k  sa  pour 
tnile.  Malseigne,  entré  dans  Lunéville ,  envoie  snr 
la  roule  de  Nanci  un  fort  détachement  de  caiabi- 
nieis.  Les  deux  lrou|ie8  en  Tiennent  aux  maint. 


les  protestants.  Des  assassinats ,  des  emprisonna  *  Neuf  cavaliers  de  Nanci  sont  tués,  an  plus  gnud 
moits ,  des  incendies  se  succédèrent  ï  Béliers,  à  '  nombre  fait  prisonnlsf.  Le  reste  reloarue  b  Naoà 
Usez,  i  Nîmes,  k  Aix,  k  Arles,  k Marseille.  Dans  et  y  sème  Teffrol.  Aimldt  la  garnison  court  aux 
les  villes  manofacturicre8,]esouTriers  étaient  mis  armes;  on  jette  en  prison  H.  de  Noue,  oomman- 
en  mouvement.  L'intérêt  des  matelots  servait  de  dant  de  la  place ,  et  l'on  marche  sur  Lunéville , 
prélexleauxagitateurs  dans  les  ports  de  mer,  Daos  décidés  k  avoir  Malseigne  mort  ou  rif.  On  Ironvi 
les  places  fortes,  lesofDciers  excitaient  Isa  soldats  k  les  carabiniers  en  bataille,  et  l'on  parlemente.  La 
la  révolte ,  eu  semaut  de  faux  bruits  et  y  iotéres-  ofliciers  n'étaient  pour  rien  dans  ces  pourparlen. 
sant  leur  fortune  et  leur  hooneur  ;  enfla ,  partout  Les  carabiniers  rendent  Malseigne ,  et  consentent 
les  intérêts  particuliers  étaient  réveillés,  les  pas-  I  même  de  le  conduire  k  !Sanci. 
aions  excitées ,  et  le  désordre  fomenté.  Cependant  le  roi  avait  chargé  Boolllé ,  qui  com- 

Le  contre-coup  de  la  révolution  française  avait  mandait  k  Metz ,  d'aller  soumettre  les  insultés. 
déjkreteDtidansooscolooieederile-de-FrBnceet  Bouille,  dévoué  k  la  canse  de  l'ancien  régime, 
de  Saint-Domingue.  Le  mot  de  liberté ,  si  étranger  •  voyait  avec  peine  que  les  principes  propagés  par 
k  ces  climats,  y  avait  produit  a  la  fois  l'enthou-  les  révolutionnaires  allaient  lui  enlever  Res  sol- 
siasme  et  le  tronble  :  le  nom  de  citoyen  avait  ému  dats  :  il  ne  trouva  pnint  de  meillenr  moyen  que 
rime  des  hommes  de  couleur,  trop  longtemps  celui  de  déplacer  sans  cesse  ses  corps,  afin  de  les 
voués  BU  mépris  :  les  colons  blancs  s'en  alar-  |  empêcher  de  se  familiariser  avec  les  citoyens  :  il 
maient,  ils  craignaient  que  les  esclaves  noirs  et    lenr  avait  surtout  défendu  de  se  montrer  dansles 


lulfltres  ne  demandassent  aussi  lenr  liberté 
part  et  d'autre  on  envoya  des  députés  en  France  ; 
et  ces  délMts,  longtemps  prolongés,  aigrirent  des 
esjHits  ti  prompts  à  s'enflammer. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  garnison  deMancâ,  com- 
posée de  quatre  bataillons  du  régiment  du  roi,  de 
deux  bataillons  suisses  et  du  régiment  de  Uestre- 
de-Camp,  cavalerie,  s'était  mise  en  pleine insnr- 


sociétés  populaires.  Bouille ,  après  de  longs  dé- 
bats, avait  prêté  le  serment  civique;  mais  son 
attachement  au  roi  l'avait  seul  décidé  k  cette  dé- 
marohe.  A  la  tête  de  quelques  régiments,  pour- 
vus d'artillerie,  et  des  gardes  nationales  de  Meti, 
Rouillé  vint  camper  près  de  Nand,  et  somma 
plusieurs  fois  la  garnison  d'obéir  anx  décrets  de 
l'assemblée ,  de  donner  la  liberté  k  Malseigne  et 


rection  contre  ses  chefe ,  sons  prétexledemalver-    de  Noue,  et  de  livrer,  par  régiment,  quatre 


Mtion.  L'assemblée  nationale,  instruite 
ordres,  rendit,  le  6  août,  un  décret  tendant  k 
rétablir  la  subordination.  Uai«  les  soldats,  loin 
•e  s'y  sonmelire,  envoyèrent  une  députatitm  k 
l'assemblée  :  ceux  qui  la  composaient  furent  or- 


hommes  des  plus  mutins. 

Cette  sommation  consterna  les  corps  adminis- 
tratifs de  Nanci ,  qui  lirent  de  vives  instances  àus 
révoltés;  ceux-ci  répondirent  qu'ils  étaient  déci- 
dés k  se  défendre.  Ibis  la  crainte  d'en  venir  aux 
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OHÎBs  née  d'antres  tronpes  t«e  dédda  k  tiavfjor 
une  Bonvolle  âdpnlation  ponr  annoncer  an  gén^ 
ni  qoa  ses  ordres  allaient  être  eiécatés.  Et,  en 
^et ,  <Mi  Tlt  bienUU  la  Ule  da  régiment  du  roi 
déboucher  de  la  Tille ,  et  Malseîgne  et  de  None 
acGonrir  libres.  L'atbire  paraissait  Unie  ;  et  d'a- 
près l'asearance  des  députés  de  la  Tille  et  des 
Inmpes,  BoolUé  sTait  snspenda  la  marche  de  son 
corps  d'année.  Il  cansait  aiec  les  deux  officiers 
rendns  k  la  liberté  et  les  [«ineipani  citoyens,  k 
pen  de  distance  de  la  porte  Sianitlai ,  près  de  la- 
quelle était  ta  tête  d'une  de  ses  colonnes ,  lorsque 
des  babltants  de  Nand  et  un  grand  nombre  de 
Snisses  du  régiment  de  Cbkteau-Vieni,  plus  com- 
promis qoe  les  antres,  se  prirent  de  qnerelle  arec 
ravanlr^^rde  de  Bouille,  les  hussards  de  Lansun, 
qui  firent  une  décharge  de  mousqueterie ,  k  la- 
quelle on  riposta  par  nu  coup  decauaa.  Voyant 
ainsi  les  hostilités  engagées,  quelques  oflicicisse 
précipitèrent  ponr  empteber  les  soldais  de  Nanci 
de  riposter  daTantage  ;  mais  les  têtes  étaient  mon- 
t^  de  part  et  d'antre ,  et  l'artillerie  des  remparts 
fait  fen  sur  l'aTant-garde  de  Bouille  :  nne  quaran- 
taine de  ses  soldais  UHobent  aussitôt. 

Cette  brusque  attaque  répand  d'abord  quelque, 
conrnaion  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  de 
Metz;  mais  les  Tolootaires  se  rallient  bienti^t, 
l'emparentdes canons,  ainsi  que  delà  porte Sta- 
aislss,  et  entrent  dans  la  ville  par  nne  grande 
place,  où  ils  soot  assaillis  d'one  grSIe  de  coups  de 
ftisils  partant  des  cares.'des  tenûtres  et  des  toits. 

A  ce  brait.  Bouille  accourt  dans  la  Tille  k  la 
lAto  de  deux  colonnes  :  celle  qui  avait  déjk  péné- 
tré commençait  k  perdre  dn  lerrain.  De  leur 
cAté ,  les  troupes  de  la  garnison  qui  étaient  sorties 
de  la  place,  sur  l'ordre  du  général ,  crient  a  la  tra- 
hison ,  et  y  rentrent  furieuses.  On  se  bat  de  part 
et  d'autre  avec  un  é^'a]  acharnement.  L'allaque  a 
commencé  k  quatre  heures  et  demie  du  soir  :  !t 
sept  heures  et  demie,  Bouille  a  perdu  quarante 
ofbciers,  et  près  de  quatre  cents  soldats  tués  pu 
blessés.  Un  des  balaillous  allemands  et  les  gardes 
oalitmales  de  Metz  se  retirent  après  avoir  laissé 
beaucoup  de  monde. 

Les  insurgés  cependant ,  chassés  de  porte  en 
porte,  de  maison  c-n  maison ,  ne  présentaient  plus 
qa'une  Faible  résistance.  On  leur  aTait  pris  douze 
pièces  de  canon ,  tué  beaucoup  de  monde ,  et  fait 
pins  de  dnq  cents  prisonniers.  Les  soldais  s'é- 
taient retirés  dans  leurs  casernes,  avec  leurs  ca- 
nons; et  le  penple  s'était  renfermé  dans  les  mai- 
sons, 00  avait  quitté  la  ville  ;  mais  il  ne  restait 
k  Bouille  que  quinze  cents  soldats,  répartis  anr 
plusieurs  points. 

Le  régiment  du  roi ,  qui  u'aTait  pas  bonne  de 
tes  quartiers,  demanda  le  premier  k  capituler. 


Bouille  reprocha  k  c«  eorpa  n  déwbéfamea ,  «I 
lui  ordonna  de  prendre  le  chemin  de  Verdun.  LM 
Suisses  furent  dirigés  snrMarsâl ,  et  la  cavalerie  ds 
Mestre-de-Camp,  sur  MoyenvicAneuf  beuresdn 
soir,  tonte  la  garnison  était  partie  et  en  marche , 
ceux  des  habitants  qaiavsieol  pris  part  h  l'insureo' 
tkia  étaient  dispersés ,  et  la  ville  soumise. 

Les  restes  du  régiment  suisse  de  ChStean-Vieui 
forent  livrés  a  la  justice  militaire  de  lenr  Dation. 
Dii-sopl ,  condamnés  k  être  peodns,  subirent  leur 
jugement  avec  courage  j  un  fnt  rompu  vif;  viagt- 
hnit  envoyés  aux  galères  '.  Les  régiments  fran- 
çais furent  traités  avec  infiniment  moins  de  ri- 
guenr. 

Cette  malheureuse  affaire,  k  laquelle  les  roya- 
listes voulurent  donner  une  couleur  favorable  k 
leurs  opinions,  fut  considérée  bien différemmenl 
par  les  patriotes  de  Paris ,  qui  y  virent  le  massacre 
des  soldats  amis  de  la  lib^lé.  Le  2  septembre , 
jour  où  l'on  reçut  k  Paris  la  nouvelle  de  là  prise 
de  Nanci,  quarante  miHe  Lommes  et  femmes  [ûrtis 
des  faubourgs  se  perlèrent  aux  Tuileries  et  de- 
mandèrent k  grands  cris ,  autour  de  l'assemblé* 
nationale ,  le  renvoi  des  ministres.  D'antres  mo- 
tions se  firent  bientât  entendre.  On  parlait  d'ar- 
rêter te  mÎDÎstre  de  la  guerre ,  et  de  mettre  Bouille 
en  état  d'accusation.  La  famille  royale  étaitk  Saint- 
Clond  depub  quelques  jonrs.  f  Allons  k  Saint- 
Cloud,  s'écrièrent  quelques  voix.  »  Mais  les  efforts 
de  La  Fayette ,  secondé  par  la  garde  nationale,  em- 
péchèreni  cette  eicnrsioo,  qui  aurait  pu  avoirdes 
suites  funestes  pour  la  famille  royale. 

Le  20  septembre  eut  lieu ,  an  Champ-de-Mars , 
un  service  funèbre  pour  les  tardes  nationaux  tués 
dans  l'affaire  de  Nanci.  L'arc  de  triomphe ,  la  ga- 
lerie en  ampbitliéfltre  située  k  l'autre  extrémité 
dn  cirque  et  la  bordure  des  tains  étaient  tendus  en 
noir.  L'autel  avait  été  converti  en  tombeau  antique 
entouré  de  cyprès ,  et  chargé  d'inscriptions  en 
lettres  d'or.  Le  pins  grand  ordre  et  le  plus  pro- 
fond recueillement  signalèrent  cette  solennité  lu- 
gubre ordonnée  par  le  ministère. 

laudis  que  les  ennemis  de  la  révoluUon  s'agi- 
laient  en  tous  sens  pour  semer  la  diviâon  dans 
l'armée, dos fanaUques  essayaient  d'égarer  le  pa- 
triotisme des  gardes  nationales  des  trois  déparle- 
menls  de  l'Ardfeclie,  de  l'Hérault  et  de  la  Lozère. 
Revêtant  le  masque  du  civisme,  ils  avaient  réuni 
trente  mille  gardes  nationaux  dans  les  plaines  da 
Jalès,  au  pied  des  Cévcnnes ,  sous  le  préloile  sé- 
duisant d'une  fédération  pour  le  soutien  de  la  con- 

•  Ce*  Tn«ma  loldaU ,  Niidua  t  U  Uberlé  par  ua  •Ucnt  da 
[■as«mMeeWgl.UtiTe.  rurcnl  tiunlle  robjel d'uni'  Bi.in'le  teie, 
comme  «n"'  «*  ^  mirlrr»  de  la  Iben*.  Cb  tiir-iH  eui  nul 
tentr*«i'l»  Parte  a*ec  la  bonnet  roogcuir  U  lile,  clcsbaii' 

^etlulilM-lanportéparioiultipiirloIcs.  ' 
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■titDtioD  et  l'eiécation  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  MaiE  on  ne  tarda  pas  à  s'aperceToir  que 
l«s  chefs  de  ces  rassemble  meots  avaienl  des  inten- 
tions contre-réTolutionnaires. 

L'ass«nblée  nationale  ne  demeura  pas  iodiffé- 
rente  à  celte  lenUtive.  Ble  se  liila  de  rendre  un 
décret  qui  déclarait  incoDslKutionnel  et  illégal  le 
comité  de  Jalës  ;  lui  lit  défense  de  s'assembler,  et 
en  livra  les  membres  au  tribunal  de  Ville-Neuve- 
le-6ergue  pour  Otre  jugés  selon  la  rigueur  des  lois. 
Ce  fut  le  premier  aclo  vraimeut  Jioslile  dont  se 
rendirent  coupables  les  partisans  desancienspri- 
Yiléges  :  le  contre-coup  on  retentit  jusque  dans  le 
■cin  de  la  capitale. 

Le  massacre  de  Nand  avaitamoncelé  sur  la  tSte 
des  ministres  un  violent  orage ,  qu'une  révolte  des 
matelots  de  Brest  lit  éclater.  Les  deux  partis  de 
rassemblée  se  réunirent  contre  le  ministère;  et, 
quoic|UO  leur  anjmosité  respective  eût  pour  cause 
des  motifs  différents,  ils  attaquèrent  ensemble 
tous  les  membresdu  conseil  du  roi. 

Necker ,  dont  l'ancienne  popularité  servait  en- 
core d'égide  ^  ses  collègues ,  se  trouvait  alors  dans 
uno  position  pénible  pour  lui  :  il  n'avait  Jamais  eu 
la  condauce  do  roi ,  qui  ne  l'avait  rappelé  que 
comme  une  nécesûlé  du  moment.  La  cour  et  les 
autres  ministres  le  regardaient  comme  un  révolu- 
tionnaire dangereux;  tandis  que  le  parti  patriote 
de  l'assemblée  lui  reprochait  d'être  toujours  resté 
en  arrière  des  idées  nouvelles,  et  de  n'avoir  pas  su 
•e  départir  d'un  système  de  linances  qui  ne  pou- 
vait offrir  que  de  légers  palliatifs  ant  maux  de  l'é- 
tat. Ce  parti  aurait  voulu  que  Necker  adoptât  une 
théurie  plus  large  et  plus  hardie, dont  le  comité 
des  linances  lui  avait  tracé  la  voie.  Mais  le  minis- 
tre, trop  convaincu  de  son  mérite  et  de  son  in- 
faillibilité ,  trop  pénétré  de  la  justesse  de  ses  vues 
et  de  ses  plans,  montra  une  fierté  qui  aigrit  l'as- 
temblce,  et  lui  fit  perdre  la  considération  que  l'on 
avait  pour  sa  probité. 

De  ce  moment  il  se  trouva  en  bulte  aux  trails 
de  ses  anciens  amis ,  comme  aux  calomnies  de  ses 
ennemis.  Camus  l'accusa  de  faire  passer  de  l'ar- 
gent au  comte  d'Artois.  Necker  répondit  k  cette  ac- 
cusation par  une  longue  lettre,  danslaquelle  il  se 
plaignit  de  ce  que  le  plus  ancien ,  te  plus  Ûdcle 
ami  du  peuple  se  voyait  en  proie  aux  assertions 
calomnieuses  d'infâmes  libelles.  Péniblement  at- 
tristé; devenant  cbaque  Jour  plus  inutile  à  la  chose 
publique;  épuisé  par  le  travail,  les  inquiétudes  de 
tout  genre ,  il  aspirait ,  disait-il ,  à  trouver  le  repos, 
e(  b  s'éloigner  pour  toujours  du  monde  et  des  af- 
faires. Mais  il  désirait  savoir  auparavant  si  l'on 
n'avait  ancnn  reproche  à  lui  faire ,  certain  qu'il 
était  de  s'être  toujours  dévoué  au  bien  public  et 
k  la  rigide  observation  de  ses  devoirs. 


Necker  n'avait  sa  Iriompber  ni  derentètemenl 
des  aristocrates,  ni  de  l'irritatioD  des  patriotes. 
Ses  protestations  ne  lui  rendirent  point  sa  p<9alft> 
rite.  D'ailleurs  l'état  des  linances  empirait,  le  dé- 
ficit augmentait  ;  il  fallait,  bon  gré ,  mal  gré ,  ravi- 
ver le  crédit  public.  Le  comité  des  linances  proposa 
de  rembourser  la  dette  nationale  en  créant  un 
milliard  neufcenls  millions  d'assignale.  Nedier, 
pourse  venperdeCamus  et  du  comité,  adressa  â 
l'assemblée  un  long  mémoire  dans  lequel  il  décla- 
rait qu'il  n'avait  {«int  donné  son  assentiment  à  ce 
projet  et  qu'il  le  regardait  comme  infiniment  dan- 
gereux. L'assemblée  écoula  le  mànoire  avec  im- 
patience, et  ne  daigna  pas  même  le  renvoyer  à  son 
comité  des  finances. 

I  En  même  temps  il  se  manifestait  dans  le  peuple 
des  mouvements  hostiles  à  ce  ministre.  On  savait 

[  que ,  seul  dans  le  conseil ,  il  avait  eu  la  faiblesse 
de  s'opposer  'a  la  sanction  du  décret  qui  suppri- 
mait la  noblesse  ;  et  il  n'en  fallait  pas  davantage 

]  pour  le  faire  regarder  comme  un  traître  dont 
le  peujile  devait  se  débarrasser.  Mais  La  Fayette , 

I  qui  surveillait  les  mouvements;  envoya ,  dans  la 

.  soirée,  prévenir  Necker  du  danger  qui  le  mena- 
,çait ,  et  l'engagea  à  quitter  son  hôtel.  11  partit  sur- 
le-champ  pour  sa  maison  de  Saiut-Ouen  ;  et ,  ne  se 

I  sentant  pas  le  courage  de  faire  léte  à  la  tcmpOte,  il 
envoya  sa  démission  au  président  de  l'assemblée , 

i  lui  annonçant  qu'il  allait  retrouver  l'asile  d'oii  il 

;  était  sorti  pour  se  rendre  aux  ordres  do  la  nation. 

'  Il  ajoutait  qu'il  avait  remis,  le  21  Juillet,  lo  compte 

I  derecelte el de dépensedu trésor, du  ("niait 7 89 
au  C  mai  4790  ;  que  l'assemblée  n'avait  point 
encore  fait  l'examen  de  ce  compte  ;  mais  qu'il  lais- 
sait en  garantie  son  li6lcl  et  les  fonds  qu'il  avait 
au  trésor,  s'élevant  k  2,400,000  fr. 

La  démission  do  Necker  fut  acceptée  avec  la 
plus  humiliante  indifférence.  Cet  lioinme  qui , 
quelques  mois  auparavant,  avait  traversé  la  France 
en  Iriomphatenr ,  s'éloignait  maintenant  en  véri- 
table fugitif.  La  municipalité  d'Arcis-sur-Aube  le 
fit  arri'ler  à  son  passage,  et  envoya  demander  des 
ordres  à  l'assemblée  natioitale.  Musieurs  députés 
proposèrent  de  remercier  la  municipalité  d' A rds- 
sur-Anbe  de  sa  vigilance.  Montpassaut  demanda 
qu'on  défendit  la  sortie  du  royaumeà  l'ex-minis- 
trc.  Enfin  la  majorité  obtint  qu'on  expédierait 
l'ordre  de  sa  mise  en  liberté ,  avec  une  lettre  pro- 
pre â  lui  servir  de  passe-port  :  t  J'y  consens,  re- 
prit Camus ,  'a  la  condition  qu'on  ne  l'y  compli* 
mentera  pas  sur  sou  administra  lion.  ■ 

Ainsi  disparut  de  la  scène  politique  un  homme 

qui  avait  joué  un  si  grand  rôle.  Son  orgueilleuse 

raison  l'avait  perdu  :  il  fut  toujours  hors  des 

temps ,  des  lieux ,  des  circonstances. 

Necker  se  retira  à  sa  maison  de  campagne  do 
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Copptl ,  dans  le  pays  de  Vaad ,  qui ,  plus  tard ,  fnl 
Kiidne  célèbre  par  le  séjour  de  madame  de  Staî'l. 
U  Necker  écrivit  plusieurs  mémoires  sur  divers 
objets  d'administration,  ll^t  aussi  une  esquisse 
■or  la  Hécotulion  de  France,  ouvrage  qui  prouve 
qne  celui  qui  avait  tant  contribué  à  celle  révolu- 
UoD  n'eu  avait  DÎ  soupçonne  les  véritables  causes, 
ni  entrevu  les  iromeoses  résultats.  C'est  à  Coppet 
que  Napoléon,  avant  de  traverser  le  grand  Saiot- 
Bemonl,  retrouva  cet  ancien  ministre,  ajanl  tou- 
jours les  mêmes  idées  et  les  mêmes  systèmes  qu'a- 
vant la  révolution. 

Malgré  la  retraite  de  Necker,  les  autres  minis- 
tres de  Louis  XVI  ne  quittèrent  pas  Jeur  poste. 
Champion  et  Saint-Priest  surtout  s'opIniàtraieAt 
plus  que  jamais  à  rester.  Ils  comptaient  toujours 
snrnnecoutre-révointion,  et  voulaient  se  trouver 
la  pour  en  recueillir  les  premiers  fruits.  Le  peuple 
riait  de  leurs  folles  espérances,  et  l'assemblée 
n'en  conUuuait  pas  moins  l'œuvre  de  la  ré|;cué- 
ration  du  royaume. 

Bientôt  un  décret  supprima  les  jurandes ,  les 
parlements,  tous  les  anciens  tribunau!(,  et  leur 
en  substitua  de  nouveaui,  auiquels  il  ajouta  la 
belle  institution  du  jury.  Il  Cul  statué  que  te  par- 
lement de  Paris  cesserait  ses  fonctions  lo  -13  oc- 
tobre, et  ceux  des  autres  villes  du  royaume  le 
50  septembre. 

Le  12  novembre,  la  dilférencc  d'opiuions  de 
deux  députés,  Ch.  de  Lametb  et  de  fastries,  amena 
entre  eux  une  querelle  qui  se  termina  par  un  duel. 
Cb.  Lametb  fut  blessé.  U  était  alors  bien  cher  au 
peuple  ;  aussi  le  lendemain  la  foule  se  porta-t-elle 
h  l'bôtel  de  Castrics ,  y  brisa  et  dévasta  tous  les 
meubles,  les  jeta  par  les  (enùlres  et  ne  pilla  rien. 
En  mùme  temps,  des  troubles  éclataient  dans  di- 
verses villes,  et  on  les  attribuait  à  la  malveillance 
des  ministres.  Menoii  adopta  ce  sentiment  dans  lo 
rapport  qu'il  Glà  l'assemblée:  il  demanda  que  le 
IHXsident  allât  représenter  au  roi  quelaméliance 
des  peuples  contre  les  minbtres  portait  le  plus 
grand  obslacio  an  rétabl'issement  de  l'ordre  pa- 
blic ,  ï  l'exécution  des  lois  et  à  l'acbèvement  de 
la  constitution.  Tous  les  jours  la  tribune  retentis- 
sait d'attaques  si  violentes  contre  ce  cabinet ,  que 
■es  amislesplusdévoucs  n'osaient  plus  le  délendre. 
En  erietjcesministrcsavaient  tous  don  né  prise  aux 
accusations  d'lncivbme<]u'on  lançait  contre  eux. 
On  rcproctiait  an  garde  des  sceaux ,  M.  de  Cis- 
'  BCf ,  d'avoir  proBtc  do  rinstitution  des  commis- 
saires du  roi  pour  peupler  les  tribunaux  d'enne- 
mis de  la  révolution.  La  ministre  de  la  guerre, 
H.  Lalour-du-Pin,  n'avait  que  trop  donné  de 
preuves  de  sa  partialité,  en  faveur  des  oflicicrs 
oonlre-rcvolutionnaircs  :  on  l'accusait  d'avoir 
laissé  exercer  sur  les  soldats  patriotes  le  pins  ré- 


voltant despoUsme  militaire  :  les  actes  d'insabor> 
dination  qui  avaient  ensanglanté  plusieurs  corps, 
la  désorganisation  de  l'ai-mée ,  l'état  de  faiblesse 
des  frontières,  le  délabrement  de  nos  places  fortes, 
étaient  autant  de  griefs  qu'on  lui  reprochait  avec 
fondement.  M.  de  Hontmorin,  'a  l'intérieur,  et 
M.  de  Saint-Priest,  à  l'extérieur,  ne  s'étaient 
occupés  qu'il  intriguer  tour  'a  lour  avec  les  ciiefs  [ 
du  parti  populaire  et  les  cbefs  de  l'émigration.  ' 
EnHn  on  accusait  M.  de  La  Luzerne,  mmblre  ' 
de  la  marina ,  d'avoir  en  tout  suivi  la  marcbe  de 
son  collègue,  M.  Latour-du-Pin ,  en  appliquant  k 
l'armée  navale  le  système  désorganisaleur  adopté 
pour  l'armée  de  terre. 

Les  quatre  comités  réunis  pour  l'examen  de 
l'affaire  de  Brest  proposèrent  à  l'assemblée  do 
Qéclaret  que  la  défaveur  générale  du  ministère 
opposait  le  plus  puissant  obstacle  'a  l'établisse- 
mout  de  l'ordre  public  et  du  régime  constiln- 
tionnel. 

■  Moi  aussi ,  s'écria  Cazalès ,  jo  les  dénoncerais 
ces  ministres ,  s'il  était  généreux  de  poursuivre 
des  liommes  aussi  Faibles. ..  Pendant  les  longues 
convulsions  dont  l'Angleterre  fut  agitée  sous  le 
règne  de  l'infortuné  Cliar'.es  l",  Stiaffort,  mi 
nistre  dont  les  talents  égalaient  les  vertus,  périt 
sur  un  édiafaud  ;  mais  l'Angleterre  pleura  sur  sa 
toraLe  ;  mais  l'Europe  entière  honore  sa  mémoire  ; 
mais  son  nom  est  un  objet  de  culte  pour  tous  les 
sujets  de  l'empire  britannique.  Tel  est  le  modèle 
que  doit  se  proposer  celui  que,  dans  les  temps 
dilQciles ,  la  conliance  de  son  roi  appelle  au  ma- 
niement des  affaires.  SIraffort  mourut  :  n'est-il 
pas  mort  aussi  ce  Necker  qui  naguère  a  déserté 
îâciiemcnt  la  chose  publique ,  l'abandonnaul  aux 
dangers  que  lni-mi!me  avait  suscités?  Son  nom 
n'est-il  pas  effacé  de  la  liste  des  vivants?  N'é- 
prouve-t-il  pas  l'affreux  supplice  de  se  survivre 
k  lui-même,  de  se  voir  dévoué  d'avance  au  mé- 
pris des  générations  futures?  Quant  aux  serviles 
compagnons  do  son  ministère,  'a  ces  hommes  qui 
sont  l'objet  de  nos  délibérations,  on  peut  leur  ap- 
pliquer lo  vers  de  l'Arioste  :  ih  marchent  encore  ; 
niait  itt  tonl  morlt.  i 

Cependant  Cazalès  et  ses  amis,  tout  en  con- 
damnant les  miuistres ,  s'opposaient  'a  ce  qu'on 
demandât  au  roi  leur  éloignement.  «  C'était,  di- 
saient-ils, attaquer  les  prérogatives  de  lo  cou- 
ronne. •  Aussi  ta  motion  de  Menou  fut-elle  rcjciée. 
Lo  lendemain  il  essaya  de  la  reproduire;  mais 
celte  nouvelle  tentative  n'ayant  pas  mieux  réussi , 
la  commune  de  Paris  vint  à  la  barre  demander 
le  renvoi  des  ministres.  Danton  les  accusa  tons  ;  i| 
dit  qne  le  roi  applaudirait  lui-même  au  renvoi  de 
ces  hommes,  qui  étaient  ses  ennemis  personnels, 
poisqu'ils  étaient  ceux  de  la  nation. 
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Lm  ministres  ettrajéë  protestèrent  de  lenr  di- 
Tosement  k  la  conslitutioQ ,  et  invoquèrent  le 
témoignage  du  roi  sur  la  pureté  de  leurs  iuten- 
4tans  :  le  roi  leur  eojoi^it  de  continuer  leurs 
fonctions  jasqali  c«  qu'il  leur  fit  connaître  sa 
TOlonté. 

Hais  l'opiaioD  publique  les  força  bientât  a  re- 
mettre saocessivement  leurs  portefeuilles,  excepté 
Hontmorin,  qni  continua  de  braver  l'indignation 


M,  de  la  Luzerne  eut  pour  successeur  un  cbef 
de  dirision  de  son  mintslcre,  M.  de  Fleurieu, 
dont  qn  vantail  les  connaissances  ;  mais  dont  per- 
sonne n'aurait  osé  vanter  le  dvbme.  Ce  clioix  ne 
fit  qu'irriter  les  esprits. 

Toutefois,  les  amis  de  la  liberté  trouvèrent 
quelque  compensation  dans  le  nouveau  ministre 
delà  justice,  Duport-Dulertre,  substitut  du  pro- 
cnreur  de  Is  commuDe ,  que  La  Fayette  présenta 
au  roi  comme  un  homme  vertueux,  un  boa  ci- 
toyen et  UD  patriote  éclairé.  Un  autre  choix  , 
celui  de  Duportail  pour  le  département  de  la 
guerre ,  fut  aussi  très-agréable  aux  amis  de  la  li- 
berté :  il  se  rendit  digne  de  cette  bienveillance 
eu  restreignant  aussitAt  les  immenses  pouvoirs  ac- 
cordés k  Bouille. 

C'est  ^  cette  époque  que  la  procédure  instruite 
su  Cbilelet  contre  les  auteurs  des  événements 
des  S  et  6  octobre  -1789  fut  si  imprudemment 
mise  au  jour.  Chabroud,  cbargé  du  rapport,  s'en 
acquitta  avec  beaucoup  de  perfidie  :  il  y  -impliqua 
le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau.  Mab  l'opinion  pu- 
blique se  prononça  vivement  contre  ces  poursuites 
baiueoses.  Le  cdié  droit  de  l'assemblée,  qui  au- 
rait voulu  obtenir  quelques  condamnations ,  opi- 
nait pour  quel'affaire  fût  renvoyée  aux  tribunaux. 
Haury  soutint  que  l'assemblée  ne  pouvait  ju^er 
le  fond  du  proc^  sans  exercer  le  plus  exécrable 
despotisme.  C'était  aussi  l'opinion  de  la  cour, 
qui  aurait  voulu  détacher  Mirabeau  de  son  coac- 
cusé ,  le  duc  d'Orléans ,  auquel  seul  ce  parti  vou- 
lait nuire  par  celle  procédure. 

Mab  Mirabeau  s'était  déjb  prononcé  trop  forte- 
ment contre  ce  procès  pour  garder  un  silence  pro- 
pre ^  justifier  les  soupçons  qu'il  commençait  à 
inspirer.  Il  prit  la  parole  pour  doiïner  quelques 
explications  sur  sa  conduite  dans  ces  journées, 
et  sur  ses  relations  avec  le  duc  d'Orléans  :  il 
Itti  fut  facile  de  puhéiiser  l'accusation. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  lui ,  il  lui  restait 
b  dévoiler  les  moteurs  de  cette  absurde  accusa- 
tion, f  Le  voilà  enfin  découvert ,  s'écria-t-il ,  le 
■ecret  de  cette  infernale  procédure.  Il  est  Ib  tout 
entier  (en  montrant  le  cOtc  droit);  il  est  dans  l'in- 
térêt de  ceux  dont  les  lémoignages  et  les  calom- 
nies en  ont  formé  le  tissu  ;  11  est  dans  les  ressource 


qu'elle  a  fournies  aux  ennemis  de  la  rérolutnn  : 
il  est...  il  est  dans  le  cœur  desjuges,  tel  quil  sera 
bientôt  buriné  dans  l'tibtoire  par  la  plus  juste  et 
la  plus  implacable  vengeance.  » 

Mirabeau  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
pins  vifs  et  des  plus  nombreux  applaudissements. 
Les  nobles ,  les  évêques,  les  témoins,  transformés 
subitement  d'accusateurs  en  accusés,  se  regardent 
et  se  taisent.  On  va  aux  voix,  et  les  deux  inculpés 
sont  mis  hors  d'accusation.  Il  ne  resta  à  la  cour  cl 
au  Cbâtelet  que  la  bonté  d'une  tentative  où  per- 
çait la  malveillance. 

Cependant  la  lutte  cngagéeentre  le  clergé  elles 
réformateurs ,  au  sujet  de  l'abolition  des  dîmes  et 
de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques ,  se  prolon- 
gcail  toujours.  L'assemblée ,  pour  porter  le  dernier 
coup  k  ce  corps  encore  redoutable ,  résolut  de 
rendre  l'élection  de  ses  principaux  membres  dé- 
pendante de  la  volonté  du  peuple,  coimne  celle 
des  administrateurs  civils.  Ce  projet  ne  pouvait 
masquer  de  séduire  le  peuple,  auquel  il  montrait 
le  culte  rétabli  dans  sa- pureté  primitive,  et  l'or- 
ganisation ecclésiastique  fondée  sur  l'organisation 
civile.  Malgré  les  efforts  de  l'archevêque  d'Aix  el 
de  l'évSque  de  Clermont ,  l'assemblée  décréta  que 
les  évêcbés  seraient  réduits  au  même  nçmbra  que 
les  départements  ;  que  les  évéques  seraient  nom- 
més par  les  électeurs,  el  que  les  chapitres  de 
chanoines  seraient  ren)placés  par  des  vicaires. 
Le  26  décembre,  le  roi  sanctionna  cette  loi.  Les 
évëqnes  en  déférèrent  au  pape,  qui  refusa  son 
adhésion  au  décret,  malgré  les  instances  patentes 
du  roi.  aSi  Votre  Majesté,  lui  répondit  le  pape, 
a  pu  sacrifier  les  drtnlsde  sa  couronne ,  moi  Je  ne 
pub,  sans  liasarder  mon  salut  étemel,  celui  de 
mes  peuples,  el  scandaliser  ainsi  loulc  la  catho- 
licité, consentir  k  ce  que,  pour  aucune  considé- 
ration jVotre  Majesté  sacriDe  ce  qu'elle  doit  à  Dieu 
et  h  l'Église,  donl  elle  est  le  fils  aîné  ;  au  reste, 
avant  de  me  prononcer  dans  une  affaire  si  impor- 
tante pourla  religion,  je  liens  à  connaître  lesseo- 
timenls  du  clergé  de  France,  i 

Cette  manifestation  de  principes  ne  se  fit  pas 
attendre.  L'arobevëqne  d'Aix  rédigea  un  long  mé- 
moire, sous  le  titre  A'Expoté  dei  principe»  de% 
évêquei  de  l'mtenMée  nationale,  dans  lequel, 
en  assurant  que  les  évoques  étaient  dbpœés  k 
Ions  les  sacrifices  temporels,  il  montra  comme 
autant  d'arelies  saintes,  et  la  drconscriptton  des 
dioccses,  et  les  chapitres,  et  lesionvents,  et  les 
biens  du  clergé.  Plusieurs  évêques  de  France 
adoptèrent  cet  exposé  de  principes.  On  décida, 
dans  une  instruction  secrète  envoyée  aux  dio- 
cèses,  que  les  évéques  excepteraient  du  serment 
civique  les  objets  dépendant  de  la  puissance  spiri- 
tuelle; qu'il  ne  concourraient  en  rien  it  la  sup- 
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proatoa  des  diapltrte;  qn'ib  attendraient,  dans 
toat  le  reste ,  les  wmmatioBS  des  corps  admiais- 
tnlih;  qae  les  prélats  sapprimée  protesteraient 
et  tiendraient  lenrs  séminaires  jusqu'à  ce  que  la 
force  vint  les  tenner;  que,  chassés  de  leurs  pa- 
lais, ils  loueraient  des  maisoDs  et  y  feraient  élec- 
tion de  domicile;  qD'ib  ne  regarderaient  pobt 
comme  canonique  toute  érection  de  siège  faile 
sans  le  concours  du  pape ,  et  qu'enfin  ila  ne  don- 
neraEenl  point  l'institution  ani  évoques  ntonmés 
par  les  nonveani  décrets. 

L'assemblée  naliooale,  fatiguée  de  ces  résis^ 
lances,  résolut  de  prendre  une  grande  mesure. 
Le  27  novembre,  Voidel  lut  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  de  prévenir  les  suites  fnnestes  que 
pouvait  entraîner  cette  révolte  d'éri^nes,  de  cha- 
pitres et  de  curés.  Montlosier  demanda  l'ajonme- 
ment.  Bamare  répondit  que  le  moindre  retard 
était  diDgereui.  •  On  tient  un  langage  de  paix , 
s'écria  Mirabeau  ;  on  affecte  une  pieuse  résigns- 

tion;  on  se  revËt  d'un  caractère  faui,pertlde 

On  ditqa'on  attend  une  réponse  du  pape,  et  l'on 
treraille  k  armer  la  France  catholique  contre  la 
France  libre.  Avec  quel  artlBco  ils  appellent  la 
]»été  crédule  !  Comme  ils  lui  présenlent  la  reli- 
gion ramenée  k  ces  jonrs  orageux  où  elle  gémissait 
sons  des  empereurs  païens...  Vous,  les  persëcn- 
teurt  de  la  religion  I  vous  qni  consacrez  \  son 
culte  une  dépense  publique!  vous  qui  avez  fait 
iniervenir  la  religion  dans  la  division  du  royaume, 
et  qui  avez  planté  le  sigqe  de  la  crdi  sur  tontes 
les  limites  des  départemental  Vous,  enSn,  qui 
savex  que  Dien  est  ausà  nécessiûre  aoi  hommes 
que  la  liberté  I  * 

L'abbé  de  Mootesqoiou  défendit  le  dergé  avec 
douceur  et  bénignité.  Maury,  sur  lequel  les  prêtres 
fondaient  leurs  plus  fermes  errances,  s'élança 
après  Inl  k  la  tribune.  Son  caractère  impatient  et 
colère  le  rendait  très-propre  k  la  mission  dont  on 
le  chargeait.  Alexandre  Lameth,  qni  occupait  le 
lauleuil,maiutint,  pendant  ladiscossion,  le  calme 
et  le  silence.  Ce  n'était  pas  ce  qu'il  fallait  k  l'ora- 
teur; il  avait  compté  enr  les  interruptions  et  le 
bruit.  En  vain  se  perdit-il  dans  les  digressions,  et 
interpella-t-il  personnellement  Mirabeau  :  •  Soyez 
sans  crainte,  M.  l'abbé,  répétait  toujours  La- 
meth; je  vous  ai  promis  la  parole,  je  vous  la 
maintiendrai.  >  La  majorité  entrant  dans  l'idée 
dn  [H^ident,  resta  constamment  mnetle,  impas- 
sible; et  Maury  descendit  de  la  tribune,  furieni 
de  ce  qu'on  ne  l'en  avait  pas  eipnisé. 

On  décréta  que  tout  ecclésiastique  serait  tenn 
de  prt>ter  serment  d'être  fidile  à  la  nation ,  au 
roi  et  à  la  loi  ;  et  d'obUr  à  la  conitiiution  civik 
du  eUrgi  ;  que  ceoi  qui  n'auraient  pas  prêté  ce 
serment  dans  le  délai  prescrit  seraient  réputés 


■voir  renoncé  k  lenrs  (oBCtioDS,  et  qu'on  ponr- 
Tttrait  a  Icnr  remplacement  ;  que ,  dans  le  cas  oit 
•près  avoir  prêté  ce  serment  ils  le  violeraient,  lia 
seraient  ponrauivit  comme  rebelles  k  la  foi ,  punis 
par  la  privation  de  leuis  traitements ,  déclarés 
déchus  de  leurs  droits  de  citoyens ,  et  inexpiables 
d'aucune  foncUoo  publiqne;qne  ceux  ijui,  n'ayant 
point  prêté  le  senoent,  s'immisceraient dansqnel- 
ques  fonctions,  seraient  poursoivis  comme  pec- 
torbataorsdu  repos  puMîc;  et  que  les  prêtres, 
membres  de  l'assemblée  nationale,  prêteraient  ce 
serment  dans  la  huitaine. 

Cedécretfut,  de  tons  dttés,  le  prétexte  de  trou- 
bles fanatiques.  Seulement, quoiqnes  évêqoesd^ 
sirërent  qne  la  cour  de  Rome  se  prêtAt  aux  cir- 
constances. L'archevéqns  d'Aix  rédigea ,  au  nota 
du  roi,  an  nouvean  mémoire,  et  s'offrit  pour 
aller  k  Kome  lever  tous  les  obstacles.  La  majorité 
de»  prélats  ne  voulut  pas  oonseatir  k  cet  arran- 
gement ;  et  les  princes  françab ,  réfugiés  à  Turin, 
agiront  auprès  dn  pape  pour  l'empêciier  de  don- 
ner son  assentiment. 

11  restait  encore  une  ressource  an  clei^é:  il 
espérait  que  le  roi  refuserait  de  sanctionner  la 
décret;  mais  le  conseil  en  décida  autrement.  Ot 
oiqwsa  senlement  quelques  lentem^ ,  pour  mon- 
trer qu'on  n'obéissait  qn'k  la  force.  Alors  Camot 
demanda  qne  le  président  all&t  sur-le-ctiamp  dug 
le  roi  s'informer  de  la  csase  de  ce  relard.  II  s'y 
rendit  :  Louis  XVI  promit  de  prendro  en  considé- 
ration le  décret;  mais  il  s'appuya  snr  quelques 
mesures  préalables  qui  éloignaient  encora  la  for- 
malité de  la  sanction. 

Le  soir,  le  peuple,  réuni  sous  les  fenêtres  da 
roi,  demanda  k  grands  cris  cette  sanction.  La  cour 
avait  voulu  du  scandale;  elle  en  obtint;  elle  len- 
demain, Louis  XVI  Ht  annoncer  k  l'assranblée 
qn'il  avait  accepté  le  décrot,  en  s'expliqnant  sur 
les  motifs  qui  avaient  retardé  cette  acceptation. 

Les  eccléiastiqnes  du  parti  des  libertés  publi- 
ques députés  k  l'aBsemblée  nationale  n'attendi- 
rent pas  le  délai  fixé  pour  la  prestation  dn  sot- 
ment.  Les  évêquea  d'Antun  et  de  Uda  donnèrent 
l'exemple.  Dès  lors,  évêqucs,  corés,  dévots,  dé- 
votes, tout  fut  en  mouvement.  On  eût  dit  qnelea 
destinées  de  la  France  dépendaient  deceserment. 
Des  femmes  de  mœurs  honteuses  devinrent  subi- 
tement de  sévères  théologiennes.  L'Ami  du  Roi, 
le  Journal  de  Fonlenay .  la  Gaxelte  de  Duroioy, 
entassèrent  sophismes  sur  sophismes ,  mensonges 
sur  mensonges.  On  cria  an  schisme,  a  l'hérésie, 
k  te  damnation  éternelle.  Les  dévotes  colportaient 
des  brochures  :  on  ymonirait  l'assemblée  promp- 
tement  dissoute,  les  peuples  dépourvus  de  sbch- 
ments ,  Rome  lançant  ses  fondras ,  et  Tétrangs 
[raacbiatant  loe  frontièra  de  la  Fram*. 


DigilizedbyGoOglC 


92 


HISTOIRE  DE  FRAJMCE. 


Araul  d'éclater,  cependsot ,  tes  éièquet  earent 
recours  encore  a  des  voies  jcsuitiqDes.  L'é?ôque 
de  Clennont  proposa  uoe  formate  rédigée  avec 
beaacoup  d'arl,  el  propre  i  séduire  quelqaes  es- 
prits: Cliartes  [^metfa  l'invita  sèchement,  tui  et 
ses  collcgues,  à  cesser  une  résisIaQce  coupable  ; 
leur  annonçant  que,  ne  pas  prêter  le  serment 
Toulu,  ce  serait  déclarer  qu'ils  renonçaient  k 
toute  fonction  publique. 

(1791)  Enlin  le  jour  oii  ce  sennent  devait  être 
prononcé  arrive;  c'était  le  H «r  janvier  479t. 
L'el)l)é  Grégoire  monte  le  premier  à  la  tribune, 
cl  s'atlaclie  à  démontrer  qne  cette  mesure  n'at- 
taquait en  rien  le  spirituel.  La  séance,  qui  s'an- 
nonçait comme  devant  6tre  des  plus  orageuses , 
se  complique  aussitôt  d'une  foule  d'incidents 
graves  qui  semblaient  arriver  an  secours  du  clergé 
pour  provoquer  le  tumulte.  Mirabeau ,  Maury, 
Bamave,  d'Espréménil ,  Camus,  Cazalès,  et  une 
foule  d'autres  membres  parlent  ou  crient  tous  à 
la  fois  et  font  des  propositions  diverses,  qu'ils  ne 
penvenl  développer.  On  procMeà  l'appel  nominal. 
L'évi^ue  et  lo  curé  d'Agen  refusent  le  serment 


Pour  combattre  ces  indignée  moyens,  nue  foule 
de  jennes  gens  dévoués  au  parti  de  la  consUlutios 
composèrent  des  ouvrages  à  la  parlée  du  peuple , 
et  propres  ti  balancer  l'influence  ecclésiastiqne. 
La  plupart  de  ces  brochures  étaient  en  dialogue; 
deux  iuterlooutGurs  moulés  sur  des  tréteaui  les 
débitaient  à  pleine  voix  sur  la  place  publique.  Oa 
y  joignît  des  caricatures,  qui  furent  exposées  avec 
profusion  sur  les  quais,  sur  les  boulevards,  dans 
les  promenades. 

Cependant  les  évéques  avaient  obtenu  de  Rome 
un  bref  qui  déclarait  que  l'assemblée  nationale, 
en  faisant  une  constitution  civile  du  clergé,  avait 
ontre-passé  ses  pouvoirs,  et  que.ceui  qui  avuent 
prêté  le  serment  étaient  desscliismatiques.  Le  parti 
de  la  liberté ,  qui  voyait  avec  indignation  on  sou- 
verain élranger  s'immiscer  ainsi  dans  nos  affaires 
intérieures,  lit  brûler  publiquement,  au  Palais- 
Royal  ,  le  bref  papal  avec  un  mannequin  représen- 
tant l'éviïque  de  Rome  dans  ses  babils  ponlifi- 
caui.  Cet  aulo-da-fé  réjouit  beaucoup  le  peuple, 
qui  s'occupait  peu  du  pape  et  do  son  bref. 

Les  évâques  n'en  persistèrent  pas  moins  dans 


l'abbé  LecleiT;,  curé  de  La  Colombe,  bailliage  leur  coupable  rcsisLance,  et  leurs  manœuvres 
d'Alençon ,  suit  leur  exemple.  Cliacun  de  ces  ec-  furent  telles  qiA  quelques  députés ,  las  de  toutes 
clésiastiqoes  donnant  d'interminables  explica-  ces  attaques ,  proposèrent  cnOn  d'ûler  au  clergé 
(ions,  on  demande  qu'on  se  bornehdire  :J'ao-  toute  inOuence  sur  les  actes  purement  civils. 
ceple,  on  je  refuse.  Quelqu'un  propose  un  appel  C'était  le  18  janvier  4  791.  En  vain  Maury,  Ca- 
coilectif,  et  l'inserliiHi  de  ceux  qui  auront  juré.  Le  zalës  et  d'Bpréménil  essayèrent-ils  de  faire 
côté  gauche  appuie  cette  motion  ;  le  cdté  droit  la  triompher  les  doctrines  apostoliques  ;  Mirabeai 
eombat  :  elle  passe  k  une  grande  majorité.  Les  les  foudroya  de  sa  puissante  éloquence.  •  Je 
cris ,  les  fureurs  des  contre-révolutionnaires  re-  '  compte,  dit-il  eu  finissant ,  sur  l'autorité  de  l'as- 
commeocent  i  on  décrète  que  les  ecclésiastiques  '  semblée ,  sur  la  fermeté,  sur  les  adhésions  et  les 
qui  voudront  prâter  serment  iront  s'inscrire  au  i  hommages  conslanls  de  tontes  les  parties  de 
bureau.  Plusieurs  curés  s'y  présentent,  et  la  j  l'empire.  » 

séance  est  levée.  Mirabeau  ne  se  trompait  pas.  Déjà  en  effet,  dans 

Dès  lors  la  scission  du  clergé  fut  complète.  !  la  plupart  des  départcmeols,  les  électeurs  avaient 
Quoique  la  grande  majorité  fût  demeurée  atla-  remplacélesancicnsévêques.  L'cvèqued'Autunet 
chée  aux  cviîques,  beaucoup  de  prêtres  du  second  l'évéque  de  Lida  donnèrent,  dans  l'église  do  l'ora- 
ordre  avaient  pr^lé  le  serment.  Ce  prétendu  j  toire,rinslitution  à  deux  nouveaux  prélats  consti- 
danger  de  voir  cesser  te  culte ,  dont  les  aristo-  i  tntionnets.  Lacérémonic  fut  pompeuseet  brillanlei 
cmtes  avaient  tant  menacé  le  peuple ,  n'cxis-  j  le  peuple  y  accourut  en  foule  :  les  aristocrates  es- 
tait donc  plus.  Or,  pourvu  que  te  peuple  de  ce  |  sayèrent  bien ,  dans  leurs  discours,  leurs  clubs  et 
lemps-lk  eût  des  messes,  des  vêpres,  des  proces>  leurs  journaux,  de  jeter  du  ridicule  sur  cette  cou- 
sions ;  qu'il  fût  baptise,  marié ,  enterré ,  peu  lui  ,  sécration  et  sur  ces  nouveaux  évêques  ;  mais  le 
hniwrlait  qui  remplissait  les  fonctions  sacerdo-  '  peuple,  fatigué  d'une  résistance  qui  semblait  o'a- 
tates.  Quatre  évêques  s'étaient  soumis  k  la  loi  ;  1  voir  pour  but  que  d'entraver  l'œuvre  de  ta  con- 
rarcbevêqttedeSens,lesévêquesd'Autun,d'Or- ;  slitution,  persista  à  reconnallre  les  nouveaux 
léans  et  de  Pamiers.  Le  remplacement  des  autres  évêques,  et  appela  réfraciairei  les  prêtres  qui 
devait  avoir  lieu..  Ceux  qui  tenaient  les  sièges  re-  '■  se  refusaient  à  prêter  le  serment  constitutionnel, 
fusèrent  de  les  abandonner,  publiîrent  des  lettres  \  Ceux-ci  donni^renl  ^  leurs  confrères  qui  s'étaient 
pastorales  et  frappèrent  de  nullité  les  baptêmes ,  soumis  k  cette  formalité  l'épithète,  plus  injurieuse 
les  oïdinations,  les  sacrements,  les  confessions  et  qne  spirituelle ,  de  prétret  jureuri.  Bientùt  il  y 
tes  mariages  consommés  sans  leur  ministère.  Les  eut  dans  plusieurs  diocèses  deux  év&jues ,  dans 
femmes  n'étaient,  selon  eux,  que  des  concubines,  j  plusieurs  [uroisses  deux  curés  qui,  tous  deux  ani- 
pt  lenn  mtimt  qjie  des  bâtards.  |  loés  l'uq  contre  l'autre,  édungeaient,  avec  ao 
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•cbarnement  motnel,  les  foudres  de  l'excom- 
manicatîon ,  les  maDdemeats  et  les  lodres  paslo- 
nles.  Quelques  cur^  réfractaires ,  pour  essayer 
d'inléresscr  le  peuple  k  leur  cause ,  employcrent-. 
différentes  ruses  :  les  nos  firent  veudre  leurs 
menhles  à  la  porte  de  la  paroisse  ;  les  meublesM 
vendirent. 

D'antres  se  coalbèrent  pour  faire  manquer  le 
service  divin,  afln  d'irriter  le  peuple  contre  l'a»- 
semblée  nationale.  A  la  paroisse  de  Saint-Jean-en- 
Grève  il  ne  se  trouva  pas  un  senl  prêtre  pour  con»- 
mencer  les  vêpres.  On  fit  venir  un  religieux  pour 
officier,  et  les  gardes  nalîonaui  de  service  à  la 
oonminne  accoururent  en  foule  iiour  chanter  les 
psaumes.  Le  concours  des  fidèles  fut  considé- 
rable. A  Saînt-Gervais ,  k  Saint-Roch ,  h  Saint- 
Sulpice,  le  cbceur  était  rempli  de  soldata-citorens 
sans  armes,  qnî  entouraient  le  lutrin  et  chantaient 
les  louanges  do  Dica.  Ainsi  Ions  les  efforts  des 
ecclésiastiques  nltramon tains,  pour  empêcher  les 
grandes  réformes  décrétées  par  l'assemblée  natio- 
nale ,  ne  faisaient  qu'attacher  plus  vivement  le 
peuple  h  ces  nouvelles  institutions  ;  et  la  révolu- 
tîoa  trouvait  partout  des  partisans  d'autant  plus 
dévoués  que  la  résistance  qu'on  leur  opposait  était 
pins  forte. 


CHAPITRE  XV.. 


SctNiOD  pnnl  I*  ma)otlt«  de  rutamblji.  —  dute  d«*  Jmo- 
bliu.(lel7N,  etiDoiurdiUiiic. —  La  pmplc  liiHC  lu  mir- 
wi  rcAteiu  de  kiur  ulle.  —  Homtm  projet  de  Fuite  du  roi. 
~  Munte  toi  de  U  eoar.  —  TrahlKin  de  lliribeiii.  — 

imlgnUon  de*  Utata  du  roL  —  AtflaUan  dane  Paiit 

Jountedlle  da  p«ipuirdi — Uorene  de  comipUoa  nli 


CqMDdaot,  il  existait  malhenreosraaent  une  ' 
•dssioa  sourde  dans  la  mqjorité  de  l'assemblée,  I 
scission  qu'entretenaient  deux  dubs  prépondë-  ' 
rants  :  celui  des  jiKobâu,  et  celui  de  quatre- . 
vingt-neuf.  Le  premier  devait  son  origine  k  des 
députés  bretons ,  qni  lors  des  états  généravi 
se  rénnirent  k  Versailles  pour  discuter  sur  les  i 
affoîres  publiques.  Plus  tard  ils  continnèrent 
leurs  séances  dans  l'ancien  couvent  des  jftcobins,  | 
à  Paris;  de  Ik  cette  qualification  dejacob'ini,  si 
éloignée  de  sa  ngniflcation  primilire,  et  dont  I 
«n  s'est  faitBuccessivement  un  mérite  ou  une  io-  \ 
dignité,  snivanl  les  phases  de  la  révolatioa.  La 
iociété,  k  son  installation  k  Paris,  le  6  oclo-| 
bre  4789,  s'appelait  le  Club  det  Amit  de  la\ 
cmutitttlion.  Elle  n'était  composée  que  de  dépn- 1 
tés.  On  y  admit  bientât  des  membres  de  la  ' 
commune  et  des  districts.  Le  nombre  des  assis-  1 
lants  ne  tarda  pas  k  s'élerer  k  plus  de  doo»  \ 


cents,  parmi  lesquels  plusieurs  jonmalisles  et 
des  étrangers  amis  de  ta  liberté.  On  envoya  des 
colonies  dans  les  principales  villes  du  royaume  ; 
on  forma  des  affiliations  dans  Paris.  Les  deux 
Lamcth  et  Barnave  étaient  k  la  télé  de  cette  as- 
sociation ;  mais  Robespierre,  Pétion,  Antoine, 
Bnzot ,  Salles  et  Dumets  souRraient  avoc  peine 
leur  popalarité,  et  épiaient  une  occasion  favora- 
ble pour  se  mettre  k  leur  place. 

La  Fayette,  Bailly,  Bœderer,  Dupont deNe- 
mours.  Chapelier,  le  duc  de  la  nochcfoucauld , 
Sieyès  Tarent  les  premiers  k  abandonner  ce  club 
envahi  par  la  démocratie,  et  ils  fondèrent;  au  Pa- 
lais-Royal ,  le  club  de  89 ,  composé  en  grande 
partie  des  députés  qui  voulaient  une  monarchie 
représentative.  Cette  nouvelle  société  compta 
bienlilt  pour  auxiliaires  des  philosophes,  des  aca- 
démiciens, des  financiers,  des  littérateurs  :  CoO' 
dorcet,  Mannontei,  Champfort,  Clavicres,  Dih 
rovray  en  firent  partie.  On  j  discutait,  comme 
aux  Jacobins,  des  matières  politiques;  mais  avec 
une  mollesse  qui  contrastait  avec  l'énergie  des  ja- 
cobins :  les  principes  qu'on  y  professait  étaient 
aussi  fort  éloignés  de  ceux  du  clnb  rival.  Tou- 
tef(HS,  chacune  de  ces  deux  réunions  comptait 
beaucoup  de  parUsans. 

Mirabeau,  craint  des  deux  clubs,  faisait  pea- 
eher  la  balance  pour  l'un  on  pour  l'autre,  sni- 
vant  qu'il  se  Jetait  dans  les  bras  des  jacobins  oa 
des  89.  Les  deux  sociétés  s'unissaient  cependant 
quand  il  s'agissait  d'attai]uer  l'aristocratie  ou  U 
soperstition.  La  Fayette  tenta  quelques  moyens  de 
rapprochement  dans  l'intérSt  du  bien  public; 
mais  les  jacobins,  qni  ne  pouvaient  ad(^ter  les 
principes  étroits  que  proclamait  le  club  de  89, 
se  refusèrent  k  cette  fusion. 

Les  ministres,  témuns  de  l'influence  fonnida- 
bla  qu'avaient  déjà  acquise  les  jacobins,  tentè- 
rent d'élever  autel  contre  autel  et  opinion  contre 
opinion.  Déjk  Clermont-Tonnerre  avait  essayé  la 
création  du  club  det  impariinux  ;  mais  celte 
réunion,  également  snspcele  aux  aristocrates  et 
auxjacobins,  n'avait  pas  tardé  k  s'écrouler  d'elle- 
même.  Son  auteur  était  rentré  de  nouveau  dans 
une  nullité  qui  convenait  mal  a  son  caractère  in- 
quiet :  il  s'agita  pour  en  sortir,  et  organisa  un 
Donvean  clnb, sous  le  nom  de  club  monarchique , 
établit  des  affiliations  en  province,  et  recruta  des 
citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  tontes  les  pro- 
fessions. Chaque  membre  donnait ,  a  sa  réception , 
nue  somme  d'ai^ent  proportionnée  k  ses  facultés, 
et  ces  sommes  devaient  être  consacrées,  disait. 
00 ,  k  fournir  aux  pauvres  du  pain  au-dessous  du 
coun.  Les  minbtres  voyaient  dans  ces  mesura  U 
source  pour  eux  d'une  immense  popularité.  i«. 
louxde  leioameUnklaloi,  leacbeb  de  cedub 
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deroandèrentïla  commune  one  permission  qu'ils 
obUni-enC  aisément.  Le  nombre  des  Eouscripteure, 
dès  les  premières  séances, s'éleva  k  600.  Le  peu- 
ple s'alarma  aussitôt  de  ce  rassemblement  d'enne- 
mis de  la  nation  :  Il  se  porta  eu  foule  au  Waui- 
Ball  d'été,  et  ie  propriétaire,  effrayé,  pria  Cler- 
moQl-Tonnerre  d'aller  tenir  ailleurs  ses  séances. 
BienlAt  des  déDonciatioos  nombreuses  contre  le 
club  monarchique  arrivèrent  aui  sections  de  Pé- 
ris. On  l'accusa  de  cbercber  à  séduire  le  peuple 
en  lui  distribuant  du  pain. 

Le  ctnb,  chassé  du  Waui-Hall,  alla  tenir  ses 
séances  dans  un  antre  local.  Le  peuple  ei 
iustruit,  et  cournt  en  former  le  siège.  Ceux  qu'il 
appelait  les  monarckieMt  sortirent  furieux,  Tes 
armes  k  la  main ,  et. repoussèrent  la  multitude. 

A  cette  nouvelle,  une  séance  eilraord inaire 
est  indiijuée  aui  Jacobins  pour  le  lendemain  :  on 
y  arrËte  que  tout  membre  promettra,  sur  la  foi  du 
serment,  de  se  dévouer  à  la  recherebe  des  traî- 
tres et  des  conspirateurs.  La  personne  et  l'IiAtel 
de  Clermoot-Tonnerre  furent  menacés  par  des 
groupes  nombreux,  qui  l'accusaienl de  travailler 
&  la  ruine  de  la  liberté. 

Le  club  monarchique  essaya  de  se  justifier.  Ce 
fut  eu  vain  :  les  yeux  les  moins  clairvoyants  ape^ 
cetaient,  dans  cette  société ,  un  complot  ministé- 
riel contre  la  constitution,  une  funeste  réunion 
d'intrigants  et  de  factieux  publiquement  vendus 
^  la  conr.  Le  clergé,  ta  noblesse,  et  la  reine, 
qui  ne  pardonnaient  point  k  Clermontla  réunion 
des  ordres,  applaudirent  )i  cette  querelle,  et  aban- 
donnèrent avec  joie  le  dief  des  monarchien»  k 
toute  la  colère  du  peuple. 

Clermont  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  il  courut 
chez  le  maire,  Bailly,  lui  montra  Ja  loi,  et  lui 
dit  qu'il  ne  concevait  point  qu'on  empêchât 
des  dtojens  paiùbles  de  s'assembler.  Bailly  lui 
répliqua,  avec  beaucoup  de  calme,  que  le  de- 
voir d'un  magistrat  était ,  avant  tout ,  de  veiller  k 
la  tranquillité  publique.  L'altercation  devint  ani- 
mée. •  ISous  nous  assemblerons  jeudi  prochain, 
dit  insolemment  Clermont-Tonnerre.  —  C'est  ce 
que  nous  verrons,  »  lui  répondit  Bailly ,  sans  sor- 
tir de  sa  gravité. 

Le  jour  fixé  pour  cette  réunion ,  cinq  ou  six 
cents  hommes  du  peuple,  armés  de  bâtons, 
se  portèrent  de  bonne  benre  k  la  rue  dw  Écu- 
ries du  roi,  oii  devait  se  tenir  l'assemblée.  Une 
centaine  de  gardes  nationales  et  beaucoup  de 
femmes  ne  tardèrent  pas  k  les  y  suivre.  Bien- 
Idt  le  rassemblement  s'éleva  jusqu'à  plusieurs 
mille  personnes.  Tout  k  coup  cinq  ou  six  assis- 
tants montrent  des  cocardes  blanches  et  assurent 
qu'ils  viennent  de  les  taisirsurd»  monarckient. 
A  MUe  vue  les  cris  :  à  bas  les  Boblet,  les  eonti»- 


révolutioDuairei,  les  agents  je  ta  conrl  retenOi' 
sent  parmi  la  multitude.  On  se  précipite  dans  b 
salle  ou  les  dubistes  étaient  assemblés.  On  frappe 
les  iinsj  on  renverse  les  autres;  on  blesse  ceux 
qui  essaient  de  se  défendre.  Le  maire  Bailly  ar 
rive  hearensemcnt  sur  ces  entrefaites,  et  arracbs 
ces  malheureox  k  la  fureur  populaire,  t  Pour 
quoi  aussi,  leur  dit-il  avec  fermeté,  vous  ob- 
stiner k  tenir  une  assemblée  que  la  nalion  pro- 
scrit? Puis  s'adressaut  au  peuple  :  Allons,  d- 
to^eus,  soyei  tranquilles,  plus  de  trouble!  IVoui 
ne  voulons  point  d'aristocrates  plus  que  vous; 
mais  retirez-vous;  votre  rassemblemrat  compro- 
met l'ordre  public.  > 

A  ces  mots  les  cris  de  vive  la.  nation  vive 
H.  Bailly,  éclatèrent  de  tous  cJlés,  et  le  peuple  se 
sépara  tranquillement.  Le  lendemain  la  ctanmune 
prit  un  arrêté  portant  qu'une  émeute  et  des  scènes 
sanglantes  ayant  été  occasionnées  la  veille  par  1« 
club  monarcliique,  il  était  défendu  aux  mranbres 
qui  le  comptRiaient  de  contmuer  à  s'assembler. 
Les  municipalités  de  province  suivirent  cet  exem- 
ple, et  l'on  mit  ainsi  dans  l'impuÎEsanoe  une 
société  factieuse,  qui  ne  tendait  k  lien  moiu 
qu'k  miner  par  sa  base  l'édilice  constitulionnd. 

Les  nioRorc/jieni,  chassés  de  leurs  clubs,  firent 
refluer  toutes  leurs  passions  vers  l'assemblée  na- 
tionale, qu'ils  essayèrent  de  transformer  en  une 
arène  de  gladiateurs.  Les  séances  u'élaiout  plus 
des  débats  parlementaires  ;  elles  s'étaient  trans- 
formées en  querelles  de  tous  les  jours ,  dans  les- 
quelles les  partis  s'adressaient  mutuellemeaf  la 
paroles  les  plus  injurieuses,  et  quelquefob  ilsse 
menaçaient  de  la  voix  et  du  geste.  Le  président 
était  souvent  obligé  de  lever  la  séance  ;  et  l'on  se 
séparait  comme  pour  en  venir  aux  mains. 

Cet  esprit  d'animosité  se  répandait  dans  Paris, 
dans  lis  provinces  :  l'opintàtrelé  des  uns  autori- 
sait l'exigence  des  autres  :  les  aristocrates  se  ven- 
geaient de  leurs  écliecs  dans  l'u^cmbléc  et  dans 
les  clubs,  en  allant  applaudir,  aux  théâtres,  la 
moindre  allusion  monarcliique;  en  triomphant 
ensuite  dans  les  cafés,  et  en  courant  répéter  au 
roi  et  k  la  reine  qu'une  poiguée  de  députés  et 
de  journalistes  était  seule  contre  eux ,  et  tout 
le  reste  de  la  France  en  leur  faveur.  Mais  cette 
fanfaronnade  d'un  moment  ne  tardait  pas  k  être 
suivie  d'une  cruelle  défaite.  Le  parti  de  la  libwté 
prenait  iHent&t  une  éclatante  revanche  :  il  se  je- 
tait  en  masse  dans  les  spectacles,  applaudissait 
avec  fureur  tous  les  vers  qui  célébraient  fa  li- 
berté, sif  liait  sans  pitié  tons  ceux  qui  vantaient 
le  pouvoir  monarchique,  assommait  les  arielo- 
crates  et  les  poursuivait  de  ses  huées.  Ceux-ci, 
instroilspar  l'expérience,  auraient  dû  enfin  se 
rendre  k  la  raison  ;  mais  ils  étaient  incorrigiUes  : 
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■tDle  chimëm  ternttnfaimt  dans  leurs  lâtes,  el 
le  réveil  da  pouvoir  absolu  leur  paraUsait  tou- 
joure  devoir  s'efrecluer  le  lendemaiD. 

Louis  XYI ,  ODt  dit  plusieurs  hisloriens  d'aprèe 
Bertrand  de  Molleville,  savait  très-bien  l'histoii'e 
des  révolutions  d'Angleterre;  il  avait  remarqué 
que  Jacques  II  avait  perdu  sa  couronne  pour 
avoir  quitte  son  roTaume,  et  que  la  sentence  de 
mort  rendue  contre  Charles  I"'  avait  été  motivée 
sur  ce  qu'il  avait  fait  la  guerre  k  ses  5<gel«  :  ces 
reflétions  lui  avaient  donné  une  très-grande  ré- 
pugnance pour  SOTtir  de  France,  et  pour  la  livrer 
aui  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Ce  Tut  ce  seul  motif ,  assurent  ces  mêmes  bis- 
tOTieas,  qui  lui  Ct  rejeter  tous  les  pTiyets  d'éva- 
sion qse  lui  saleraient  jonruelleinent  tes  cbeb 
de  l'émigralion.  Cependant,  la  reine  le  pressait 
sans  cesse  de  s'éloigner  de  ceux  qu'elle  regardait 
ccunme  des  factieux  :  elle  aimait  a  se  persuader 
que  le  roi  recouvrerait  aisémmt  tout  son  pouvoir 
s'il  pouvait  seulement  quitter  Paris  ;  mais  sa  fieité 
lui  faisait  redouter  de  se  mettre  h  la  discrétion 
des  émigrés  ;  et  aucun  des  |wojets  conçus  par  eux 
n'avait  pu  lui  convenir. 

Une  foule  d'autres  oomtunaisons  de  fuite  avaient 
été  dès  lors  présentées  k  cette  princesse  :  les 
uns  voulaient  emmener  le  na  en  Normandie  ;  les 
autres  opinaient  pour  qu'il  se  moniràt  à  Lfon, 
d'oii  il  aurait  pu  recevoir  l'appui  des  troupes  du 
roi  de  Sardaigne ,  avec  lequel  le  comte  d'Artois 
avait  fait  des  arrangemenls  :  le  roi  n'avait  pu  se 
décider,  quoiqu'il  lui  eût  élé  facile  de  s'enfuir 
pendant  l'été  qu'ilavtût  passée  Sainl-Cloud. 

Mais  depuis  quelque  temps  les  circoustauces  Ini 

paraissaient  bien ctiangées  :  lesaftatresdu  clergé, 

la  sanction  qu'il  avait  été  obligé  de  donner  aux 

décrets  du  4  août ,  le  renvoi  forcé  d'un  minis- 

lére  auquel  il  tenait,  l'ascendant  des  clubs  et  une 

foule  de  désagréments  qu'il  avait  essuyés,  le  dé- 

lerminprent  'a  se  rendre  aux  vœai  de  la  reine  et 

i  des  personnes  qui  le  preasaieDt  de  se  mettre  'a 

1  l'abri  des  dangers  dont  il  était  menacé  k  Paris. 

'     De  ce  moment,  le  roi  pensa  sérieusement  à 

quitter  la  capitale  ;  et,  cette  fois,  sa  résoluti<m  pa- 

-    ruinait  m  bien  arrCtée  qu'il  permit  k  ses  amis  de 

fl'oocuper  de  cette  fuite. 

Le  général  Bonlllé ,  cedief  audacieux  qui  com- 
mandatt  à  la  frontière,  et  dont  les  lettres  conH- 
dentieHes  ne  cessaient  de  promettreà  la  reine  des 
triomphes  faciles  au  milieu  des  départements  dans 
lesquels  il  commandait  la  force  armée  ;  Bouille , 
disons-nous ,  se  chargea  de  tout  préparer  sur  les 
'  lieux.  Mirabeau,  qui  venait  <!«  se  vendre  à  la 
cow,  fut  aussi  c(»isnlté  :  'û  promit  sa  coopéra- 
tion ,  k  oooditiiMi  que  le  rw  sa  laisBwait  condttke 


U  projet  de  Mirabeau ,  tel  qu'il  a  été  trouvé 
écrit  de  sa  main  dans  la  fameuse  armoire  de  fer, 
consistait  k  taire  évader  le  roi,  qui,  sorti  de  Pa- 
ris et  rendu  sur  la  frontière ,  y  aurait  trouvé  une 
armée  française,  rassemblée  par  les  soins  du  gé- 
néral Bouille.  Lk ,  après  avoir  annulé  ta  constitu- 
tion ,  que  l'on  trouvait  beaucoup  trop  démocrati- 
que pourune  monarchie , le  roi  en  aurait  promul- 
gué ou  octroyé  uoe  autre,  dont  Uirabeau  devait 
tracer  les  bases  :  on  eût  aussitôt  convoqné  de  non* 
veaux  états  généraux,  et  ce  tribun  eût  pris  les 
rênes  du  goufernement  en  devenaat  premier  mi- 
nistre. Mirabeau  consenUit  k  c«  que  Rouillé  fût 
chargé  de  la  direction  de  la  force  armée,  et  do 
tous  les  détails  militaires  de  l'évasion  ;  Û  disait 
qu'k  tout  prix  il  fallait  s'attacher  on  chef  aussi 
audacieux  et  aussi  capable. 

Quant  à  La  Fayette,  que  la  cour  et  Uirabeau 
délestaient  également,  on  se  garda  bien  de  le. 
consulter,  quoique  son  concours  eût  été  bien  né- 
cecsaire  ;  on  connaissait  trop  son  attacliemeut  k  la 
constitution ,  ot  on  craignait  qu'il  refusât  de  sor- 
tir des  voies  légales.  Le  commandant  général  de 
la  garde  nationale  resta  donc  étranger  k  toutes 
ces  inli'igues,  et  dnt  se  borner  k  les  surveiller. 
Mirabeau  mûrit  sou  projet  pendant  tout  l'hiver 
de  t790  k  1 T91  :  son  but  n'élit  peut-ftre  pas  do 
faire  rétrogiader  le  torrent  ;  mais  de  le  diriger  en 
dehors  de  la  démocratie.  Vicieux  omime  il  l'était , 
habitué  à  de  grands  besoins  d'argent,  la  probité 
et  la  pauvreté  démocratiques  reffrayaieut  bien 
pi\a  que  les  principes  qu'il  se  chargeait  de  com- 
battre. 11  d^rta  ses  premières  opinions  pour 
se  ménager  un  graitd  râle  dans  la  monarchie. 
Mirabeau ,  habitué  à  de  grands  succès ,  croyait 
que  tout  lui  deviendrait  facile  :  il  disait  qu'il  au- 
rait de  son  c&lé  plusieurs  des  journaux  popu- 
laires; il  affirmait  qu'il  entraînerait  avec  lui  un  ' 
grand  nnubre  des  membres  de  l'assemblée,  et  que 
trente-six  départements  étaient  k  ses  ordres.  Dons 
ses  illusions ,  le  grand  tribun  se  croyait  de  force  k 
dompter  également  le  peuple,  le  clergé  et  l'aris- 
tocratie. <  Qu'ils  partent,  disait-il,  en  pailantdu 
roi  et  de  la  reine ,  moi  je  reste  k  Paris  pour  leur 
en  ouvrir  le  chemin ,  s'ils  tiennent  leurs  promet- 
I  ses.  —  Mais  s'ils  j  manquent ,  lui  objectait  un  de 
.  ses  conlidenls  ;  s'ils  vous  jouent,  que  ferez- vous, 
j  que  deviendrei-vous?  —  S'ils  y  manquent,  s'ils 

,  me  jouent...  alors  je  les  f en  république.  » 

I  Pour  mieux  masquer  les  projets  des  contre-ré- 
I  Tolutionnaires,  ou  agit  comme  si  la  bonne  intelU- 
gence  eût  été  rétablie ,  et  le  roi  se  prêta  k  tout  ce 
qu'on  lui  demandait,  avec  une  apparence  de  siiw 
cérilé  qui  eu  imposa  à  ceux  mêmes  qui ,  nourris 
,  dans  les  cours,  étaient  habitués  k  la  plus  pr*. 
1  fonda  dJBMinulatioa. 
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En  co  moment ,  la  France  entière  élail  dWbée 
en  prûlres  jareàrs  el  prèlrea  non  jnreurs.  Quel- 
ques évoques  et  quelques  (nitimes  de  la  cour, 
comptant  porter  un  dernier  conp  à  la  révolntion, 
insinuèrent  aui  deni  tantes  du  roi  qu'il  était 
impossible  qu'elles  s' acqailtaasent  de  leurs  devoirs 
pieui  à  Paris ,  dont  toutes  les  paroisses  éuient 
remplies  par  des  intrus,  etque  leur  conscience 
leur  commandait  d'aller  à  Rome  jouir,  an  centre 
de  la  cbréticDté ,  d'une  pleine  liberté  religieuse. 
Ce  départ  projeté  lit  grand  bruit.  Quelques  es- 
prits crurent  y  démaier  des  intenlions  liostiles  et 
l'annonce  d'nn  départ  plus  important.  Les  sections 
se  transportèrent  a  la  commune  :  le  maire,  Baitl; , 
muni  d'un  nombreux  cortège,  courut  au  château, 
el  supplia  Louis  XM  de  s'opposer  à  ce  voyage. 
•  Ce  que  TOUS  demandez,  luidillerDi,esliuc(Hi- 
slitnlionnel.  Quand  vous  me  montrerez  un  décret 
de  l'assemblée  qui  interdise  le«  voyages,  je  dé- 
fendrai à  mes  tantes  de  partir  ;  jusque-là  elles 
sont  libres  de  sortir  du  royaume  comme  tous  les 
antres  citoyens.  ■ 

Cette  réponse  aigrit  les  esprits.  Les  femmes  de 
la  Halle  parlèrent  d'aller  à  Uellevue  forcer  Meê- 
dame»  de  se  rendre  à  Par».  On  avertit  les  prin- 
cesses, et  elles  prévinrent  celte  scène  en  allant 
rooclier  le  soir  rôâme  aux  Tuileries.  Mais  cette  dé- 
marche ne  calma  point  les  dnbs  ;  ils  revinrent  i 
la  commune,  et  annoncèrent  formellement  qu'ils 
ne  Eoulfriraient  pas  le  départ  des  tantes  du  roi.  La 
commune  ne  pouvait  que  leur  refuser  des  paa- 
ieporls  :  c'est  ce  qu'elle  lit.  Mais  cetLe  mesure 
liita  le  départ  qu'elle  voulait  empêcber.  Met- 
dante»  sortirent  secrètement  de  Par'is  le  samedi 
49  février,  se  rendirent  à  Bellevue ,  et  de  là  elles 
se  mirent  en  roule  pour  Lyon.  Le  lendemain,  le 
roi  écrivit  k  Tassembléepour  lui  annoncer  queses 
tantes  étaient  particsà  dix  lieures  du  soir  :  «  Per- 
suadé ,  disait-il ,  que  personne  ne  peut  Stre  dé- 
pouillé de  la  liberté  d'aller  où  bon  lui  semble, 
il  n'avait  cru  pouvoir  ni  devoir  y  mettre  ob- 
stacle. > 

A  cette  nouvelle  la  plus  grande  agitation  se  im- 
nifesta  au  Palais-Royal  ;  on  disait  que  ce  départ 
n'étûl  que  le  prélude  de  beaucoup  d'autres  ;  que 
les  lourgons  de  Monsieur  et  de  Madame  étaient 
prSIs,  et  qu'ils  emportaient  une  grande  quantité 
de  numéraire.  •  Certes ,  dit  fiamave  à  ce  sujet , 
\\  est  permis  de  s'étonner  que  les  membres  d'une 
famille  que  la  nation  a  comblée  de  biens  aban- 
donnent la  cliose  publique  dans  un  moment  de 
crise.  11  est  temps  de  prononcer  les  devwrs  de 
ceni  dont  nous  n'avons  jusqu'ici  déclaré  que  les 
honneurs  et  les  émoluments,  et  de  savoir  si  notre 
**n4ment  Inlérienr,  si  la  spoliation  de  notre  nu- 
méraire ,  si  le»  inquiétude»  fomentées  parmi  les 


citoyens ,  si  l'encouragement  des  ennemis  puUîcs 
et  la  prolongation  de  leur  existence  seront  à  ja- 
mais l'ouvrage  de  cette  famille,  et  le  seul  tàsoi- 
gnage  de  reconnaissance  que  nous  puissioBs  es 
obtenir,  i 

Le  22  février  an  soir ,  le  peuple  le  porta  an 
Luxembourg  pour  s'assurer  par  lui-mdme  de  la 
vérité  du  bruit  qui  courait  du  prochain  départ  de 
Mimtieur.  Ce  prince  dînait  ce  J»ar-tk  chez  ma- 
dame de  Balby,  avec  laquelle  il  entretenait  des 
relations  intimes.  On  l'avertit  :  il  parut  et  ratura 
la  foule,' en  répétant  qu'il  ne  songeait  pas  k  quit- 
ter Paris,  et  en  promettant  bien  qn'il  n'abandi»!- 
nerait  jamais  le  roi. 

Cependant  Meidamet  s'acheminaient  vers  la 
'  frontière.  Elles  furent  arrivées  à  Moret  ;  mais  un 
I  détachement  des  chasseurs  de  Lorraine  parvint  à 
les  rendre  \  la  liberté.  A  Arnay-le-Duc ,  nouvelle 
I  arrestation.  Le  peuple  la  requiert  ;  la  mnni- 
\  cipalité  obéit,  et  elle  ordonne  qu'il  sera  sursis 
,  au  voyage  de  ces  dames  jusqu'à  l'arrivée  des  îd- 

slruciioos  de  l'assemblée. 
{  La  nouvello  de  cette  arrestation ,  faite  par  la 
I  municipalité  d'une  petite  ville  située  à  SO  lieues 
I  de  Paris,  parviut  à  l'assemblée  nationale  le  24  fé- 
vrier, et  fut  mise  incontinent  en  délibération.  L* 
:  discussion  se  prolongeai!  sans  profit,  lorsque  Me- 
'  non  la  termina  par  ce  mot  heureux  :  t  l'Ëun^ 
:  sera  bien  étonnée  quand  elle  saura  qu'une  grande 
{  assemblée  a  mis  plusieurs  jours  à  décider  si  deux 
i  vieilles  femmes  iraient  entendre  ta  messe  'a  Rome 
I  ou  à  Paris.  • 

I  Cette  condescendance  déplut  à  la  multitude: 
le  soir ,  la  conr  et  le  jardin  des  Tuileries  furent 
i  remplis  de  monde  demandant  à  grands  cris  qae  le 
I  roi  ordonnât  à  Meidamet  de  revenir  à  Paris.  An 
;  bruit  de  celte  émeute,  la  garde  nationale  acconrt 
i  et  l'on  ferme  les  grilles  du  château.  Le  peuple 
'■■  était  irrité:  il  ne  cessait  de  dire  quole  roi  trom- 
pait la  nation  :  des  voix  menaçantes  criaient  qu'il 
fallait  que  Louis  XVI  s'expliquât  franchement. 
Mais  La  Fayette  arriva  avec  des  forces  imposantes, 
et  parvint  à  faire  évacuer  le  jardin  et  le  Car- 
rousel. 

f  Un  événement  mystérieux ,  dit  le  marquis  de 
Perrières,  acheva  de  convaincre  les  coostitutioii- 
nels  fiu'Û  n'y  avait  aucune  cànfiaace  à  umtdrt 

L'événement  dont  veut  parler  Ferriëres  eat  la 
journée  dite  det  poignardt,  qni  eut  lien  le  28  fé- 
vrier 4791.  La  commune  de  Paris  avait  ordonné 
des  réparaUons  au  château  deVincennes,  dont  on 
voulait  faire  une  prison  légale  ou  tine  succiirsala 
de  celles  de  Paris ,  devenues  insufOsantes.  Tont 
à  coup  le  bmil  se  répand  que  ces  traraux  cacbtnl 
un  grand  dessein  ;  qu'on  veut  faire  ds  donjta 
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vne  Dourellv  l>utnie  ;  qu'on  7  transporte  des  bou- 
lets et  des  carloucbes  dtns  des  malelas?  qs'un 
mt«TaiiiconimaaiqQ6(lcsTiiileriesàVincennes, 
et  qo'on  a  l'intention  de  s'en  servir  pour  enlever 
la  ramille  royale.  Dès  le  point  du  jour,  un  mon- 
vement  pc^ulaire  se  manîreste  dans  pludeurs 
quartiers,  surtout  U  l'Hôtel-de-Ville.  En  mOme 
tempe,  douze  eentt  hommes  de  tons  les  fan- 
botti^  se*  r^niisent  avec  des  amies  et  des  ou- 
tils, et  se  portent  tumnXneasenienl ,  sous  Jes 
ordres  de  $aal«rre,  cwmnaadant  du  faubourg 
Saint-Antoine,  an  chAtean  de  Vincennes.  Ils  mon- 
tent sur  la  plate-fonno,  et  démolissent  entière- 
ment les  parapets  du  donjon. 

f  .a  nouvelle  de  cette  émeute  arrive  k  Paris  sur 
■es  deux  beores  de  l'après-midi.  On  bat  la  géné- 
rale ,  et  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale 
mardieut  sur  Vincennes,  sous  le  commandement 
deLaFayelte.Tfoisoaquatre  mille  âmes  remplis- 
saient les  cours.  La  garde  nationale  du  village, 
qai  n'étaitpointeBlorce,  n'avait  pas  reçu  d'ordre 
de  sa  monicipalité ,  et  reetait  dans  l'inaction.  La 
Fayette ,  ne  pouvant  apr  non  |dus  qu'a  la  réqui- 
silkn  de  cette  municipalité ,  sollicite  les  ordresdu 
maire,  qui  retuse  d'abord,  crainte  de  faire  ré- 
ptndre  du  saug,  et  finit  par  ordonner  d'arrêter 
les  démtriisaeHn.  La  cavalerie  entre  dans  les 
cours  le  sabra  à  la  main.  A  bat  les  tabrtt.'  crie 
le  peuple;  et  les  cavaliers,  à  un  geste  de  leur  gé- 
néral ,  remettent  le  sabre  au  fourreau.  Cependant 
la  déiBolilion  continuait  :  un  oQicier  municipal 
entre  dans  le  donjon ,  accompagné  de  la  garde  na- 
tionale ;  les  démolisseurs  sont  mis  en  fuite  ;  ceux 
qui  se  trouvent  sur  la  plate-forme  sont  laits  pri- 
sranien-  au  Dombro  de  s(Hiant»qiulre ,  et  l'ar- 
otéede  LaFayetteseremet  en  marche  vers  Paris, 
qirès  avoir  laissé  pour  la  garde  du  fort  un  déta- 
(ïiemenl  el  deux  pièces  de  caoon. 

Parvenue  à  la  barrière  du  Trône ,  elle  la  trouva 
fermée  et  gardée  par  une  multitude  de  gens  du 
faubourg ,  qui  demandaient  la  liberté  des  prisiw- 
niers;  mus  la  troupe  fit  ouvrir  la  grille,  et  la 
multitude  fut.dissipâe. 

Pendant  ce  temps,  les  arislocratee ,  membres 
do  club  monarchique,  employaient  toutes  leurs 
reasonrcespour  se  rendre  maîtres  du  chiteau  des 
Tuileries ,  et  forcer  le  roi  k  les  suivre  1>  Ueti.  Dès 
le  matin,  un  chevalier  de  Saint-Louis,  nommé  de 
Court  de  Tombelle ,  avait  paru  dans  les  apparte- 
iDeols  des  Tuileries,  laissant  voir  sous  sesliabils 
an  stylet  alUclié  b  un  cordon  de  soie.  On  l'arrOte, 
00  le  fouille ,  et  l'on  trouve  des  pistolets  dans  ses 
poches.  Il  est  conduit  an  comité  de  la  section  des 
Feuillants,  où Bailly  va  l'interroger; mais  le  résol- 
ut de  cet  interrogatoire  ne  laissant  percer  aucune 
lumière  sur  ses  intentions ,  il  est  remis  eu  liberté, 

liONARD  CALLDIS. 


Aussitôt  losnionorcAiCTij  et  \et«oirt  de  l'assem- 
blée nationale  répandent  le  bruit  qu'on  a  voula 
assassiner  le  roi.  Vers  les  dix  heures  du  soir,  plus, 
do  quatre  cents  d'entre  eux ,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  les  d'Agoust,  les  d'EspiéméntI,  les. 
Foucault,  les  Bertliier,  s'introduisent  dans  la 
chfttean ,  au  moyen  de  cartes  d'entrée  que  tour 
avait  délivrées  le  duc  de  Villequier.  Presque  tous 
étaient  en  habit  noir,  et  les  cheveni  roulés ,  si- 
gnalement convenu  entre  eux  ;  quelques  anciens 
ofUders  aux  gardes  portaient  leur  uniforme  sons 
leur  manteau  :  tons  étaient  armés  de  pistolets  et 
de  poignards.  Ces  poignards  faits  à  l'avance  et 
d'une  forme  particulière,  annonçaient  que  le 
complot  avait Âé  traméde  longue  main.  Un  fort 
anneau  servait  k  les  tenir,  et  il  en  sortait  uns 
lame  ï  deui  tranchants,  se  terminant  en  longua 
de  vipire.  Leur  plus  légère  blessure  edt.  été  un 
supplice  cmel. 

La  garde  nationale,  étonnée  de  vok' ces  hom- 
mes ,  ne  le  fut  pas  moins  de  leur  entendre  ilirs 
que  La  Fayette  venait  d'f  tre  tué  k  Vincennes  ;  el 
en  effet,  cet  assassinat  entrait  comme  partie 
essentielle  dans  le  plan  des  conjurés.  Mais  heu- 
reusement le  major-général  Gonvion  arrive  prêt- 
que  en  mf  me  temps ,  dément  ce  bruit ,  désabuse 
la  garde  nationale,  qu'on  voulait  éloigner  de  soa 
poste ,  et  court  avertir  le  roi  que  sa  persodoa 
seule  est  en  danger,  el  qu'une  foule  de  gew  ar- 
més inondent  ses  appartements.  Le  roi,  Àfîgéde 
déguiser  ses  sentiments ,  paraît ,  el  ordonne  qu'on 
lee  fosse  retirer.  En  ce  moment ,  La  Fayette  venait 
de  rentrer  k  Paris,  conduisant  les  principam 
chefa  de  la  révolte  de  Vincennes,  On  court  ï'aver. 
tU:  de  ce  qui  se  pane  au  chfttean ,  et  ausaitât  il  s'y 
rend ,  suivi  d'un  fort  détachement  de  gardes  na- 
tionales. Il  s'étonne  du  rassemblement  quis'offi^ 
àsesyeux,  en  réprimande  tes  chelïavec  énergie; 
envoie  chercher  le  dnc  de  Yillequier,  l'un  tfea 
premiers  gentilshommes  de  la  chambre ,  M  lut 
adresse  de  vives  interpellations.  Quelqu'un  s'4> 
crie  qne  lit  hotmiUt  gent  qu'on  voit  ne  sont  ve- 
nus que  ponr  faire  au  roi  un  rempart  de  leurs 
perstmne».  t  Hessieara,  lenr  répond  le  général, 
le  roi  de  la  conslitutltm  no  peut  Cire  défendu  qu» 
par  les  soldats  de  la  liberté.  ■  Il  leur  ordonne  de 
déposer  les  armes  sans  reUrd.  Les  aristocrates 
refusent.  Les  grenadiers  étaient  déjk  maîtres  d« 
toutes  les  avenues,  et  rempliraient  tous  les  ap- 
partements. La  Fayette  s'adresse  au  roi,  et  lui 
peint  les  suitee  inévitables  de  cet  imprudent  re- 
fas.  Louis  XVi  réàtère  akKS  l'ordre  du  général ,  el 
invite  les  nobles  li  remettre  leurs  armes  sur 
deux  grandes  tables  placées  dam  le  salon  de  ser- 
vice. En  un  insUnt  elles  furent  convOTtes  de  poi- 
gnards pareils  k  cwu  que  j'ai  décrits,  de  c«»> 
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tMaxde  dtane,  â'épé«s,  de  {ùslolelB,  de  cannes 
k  èpée.  Deni  grandes  mannes  en  furent  remplies, 
si  les  gardée  nallouai»  ae  les  distribuèrent,  les 
regardant  comme  de  bonne  prise. 

Après  ce  désaimeroeitt ,  la  garde  natiraiale  se 
forma  en  double  baie  bien  serrée ,  et  les  ai  isto- 
mtes  furent  obliges  de  passer  an  milieu ,  bues , 
maltratt^ ,  fouillés  de  nouveau  par  lep  soMats- 
dtoyens  que  celte  coapaUe  (entalÏTe  avait  exas- 
férés.  Quelques-uns  des  conjura  voulurent  faire 
résistance ,  et ,  sans  la  prudence  des  milices  bour- 
geoises, la  troupe  btAiée  les  eât  impitoyablement 
jetés  par  1^  fenêtres.  Les  plus  matins  furent  con- 
duits %  l'Abbaye. 

Pendant  que  les  conjurés  déQlaient  entre  les 
deux  baies  des  gardes  natisnaoi ,  deux  d'entre 
eui,  d't^pr^ménil  el  Fnmdeviile,  réclamèrent 
l'inviolabilité  de  leure  personnes  comme  députés. 
Le  premier  déclina  k  plusieurs  reprises  sou  nom. 
a  Nous  connaissons  M.  d'Espréménii ,  liv  répon- 
daienl  les  gardes  nationaux  ;  c'est  un  trop  galant 
,  bomnie  pour  se  trouver  ici  :  sortei.  »  £t  ils  ao> 
compagnaient  cette  injonction  de  gestes  que  tes 
nobles  prodiguaient  à  leurs  laqnaii.  Quelques  mi- 
outes  après,  on  apprend  que  d'Agoufit,  en  uni- 
forme d'ofllcier  aux  gardes,  se  trouve  dans  le 
jardin  avec  quatre  on  cinq  cents  complicee  de 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  dans  les  appartements. 
Anssilùt  des  patrouilles  se  mettent  à  leur  recher- 
che ;  on  les  rencontre ,  on  les  cerna ,  on  les  dés- 
arme. Parmi  cette  foule  de  préteadui  défenseurs 
du  roi ,  se  trouvaient  la  plupart  des  ni«nbrea  du 
club  monarchique ,  des  nobles  v«hib  des  départe- 
ments les  plus  éloignés,  et  tous  les  spadasâns  que 
l'aristocratie  avait  'a  ses  gages. 

L'évfinenient  do  Vincennes  et  celui  des  Tuileries 
avaient  antre  eux  une  connexion  étroite.  La  pre- 
mier devait  favoriser  lesecond.  En  faisant  dtnner 
une  fausse  alerte  à  reitrémité  de  Paris ,  les  en- 
n«nis  de  la  révolution  espéraient  diviser  les  fwces 
de  la  garde  nationale ,  et  se  rendre  maîtres  des 
Toileries.  On  aurait  donné  l'alarme  au  roi,  en  le 
meaacautde  l'assassiner  :  d'antres  personnee  alors 
seraient  accournes  oenume  pour  le  secourir,  et, 
■oos  prétexte  de  mettre  sa  personne  en  sûreté , 
elles  l'auraieot  aidé  b  fuir.  Le  reste  aurait  poi- 
gnardé te  petit  nombre  de  gardes  nationaui  qui 
devaient  te  trouver  dans  les  appartements.  Ce 
projet  Uberlicide  était  parfoitement  secondé  par 
tous  les  courtisans,  et  «n  particulier  par  le  duc  de 
Villequiar.  Le  prompt  retour  de  La  Fayette  le  fit 
heureosemeot  avorter,  et  sauva  la  France  d'une 
crise  des  plus  affreuses.  Lee  meneurs  de  cet  tn- 
tlme  complot  récurant  du  peu{de  la  qnalitication 
troBiqne  de  ûhefmiitn  dm  pm^nimi. 

U  leadamaiH,  UFayalte,  «n  sa  qualité  de  «Bt- 


mandant-géoérol  de  la  garde  notian^^  mit  k 
l'ordre  du  jour  les  événemenls  des  Tuileries.  Il 
prévenait  i'armée  qu'il  avait  pria  les  ordres  da 
roi  pour  que  les  appartements  du  cb&U>au  ne  sa 
remplissent  plus  à  l'avenir  de  ces  bommes  annés 
qui  avaient  osé  se  placer  entre  te  rm  et  son  pe»- 
ple  '  ;  qu'il  avait  Intimé  ûua:  cheft  de  la  dMta- 
livité  du  château  (  les  ducs  de  Duras  et  de  Ville- 
quier),  de  prendre  las  mesures  nécewaires  potir 
prévenir  de  pareilles  indécences  ;  et  il  priait  les 
personnes  qui  avaient  entre  les  maiiw  des  armes 
prises  la  veille  sur  les  conjurés ,  de  les  rapporter 
■ans  retard  au  procure nr-syndic  de  la  oommunt. 
Irrités  de  la  qualili cation  que  leur  donnait  le  g^ 
aérai ,  les  dncs  de  Duras  et  de  Villequier  envoyè- 
rent leur  démission  an  roi ,  et  ne  lardèrent  pas  k 
sortir  de  France. 

Celte  affaire  et  ses  saites  aiïsctèrent  tellement 
Louis  XVI  qu'il  en  fut  malade  pendant  plusieun 
jouis;  uns  lièvre  ardoite  le  força  de  garder  le  lit 
L'assemblée  envoyn  «ne  députalim  pour  savoir 
de  ses  nouvelles,  i  C«(te  indisposition  n'est  pas 
grave,  répondit  Marie-Antoineua  k  H.  Gouttea, 
chef  de  la  dépaUtion.  Lee  médecins  disant  qae 
ce  n'est  qu'un  peu  d'bumenr.  » 

Dt«  ce  jour,  le  roi  et  la  reine  commencèrent  k 
se  trouver  jdus  que  jamais  du  parti  de  Mirabeas, 
et  Laporte ,  intendant  de  la  liste  civile,  fut  cbargé 
de  le  sonder,  de  la  part  de  la  conr.  Voyant  que 
tous  fea  moyens  employés  jusqu'alora  avaient 
avorté  devant  la  eonlmance  du  peuple  et  la  a«u^ 
VMllance  des  jacobins,  la  conr  crut  qa''U  teK 
lempa  d'user  des  voies  détournées  de  la  oorrup- 
tii» ,  et  s'attacha  b  gagner  les  prindpaux  consti- 
tuants. Laporte  fut  donc  autwisé  h  prodiguer  l'or 
de  la  liste  dvile  pour  acheter  des  partisans  au 
roi,  Talon  et  MontmOTindteKhèrentkoorrampra 
loot  ce  qu'ils  trouvèrent  de  vénal ,  même  dans  le 
club  des  Jacobins.  On  espérait  par  k  décrier  l'as- 
semblée nationale  et  lui  éter  sa  popularité. 

D  entrait  aussi  dans  les  plans  de  Louis  XVI  de 
feindra  une  maladie ,  et  de  se  faire  ordonner  par 
le  peuple ,  ([n'on  amènerait  k  ce  point ,  assuratl- 
on,  avec  de  l'argent,  d'aller  k  Complègne  ouk 
Fontainebleau  pour  rétablir  sa  santé. 

Ces  noyens  n'eurent  pas  tout  le  rémttat  qne 
l'on  en  espérait.  Laporte  fat  obligé  d'avoner,  k  ta 
gloire  de  ta  plupart  des  députés  qu'on  avait  voulu 
perdre,  quêtes  millions  prodiguésn'avaienlproduit 
qu'un  mincerésnltat*.  Quant  k  la  maladie  da  roi, 


■  L»  Pwr«lte,  qal  itiII  Mé  11  pnnilti*  iapt 

lion.  coutlDuill  Id  Ici  ineDHjQ^ttx  du  pn'lrodi 
rppi'taoïutir,  daiu  Icqnel  le  rul  rat  ud  Htldic  InTloliblc, 
T«ll  Ma  bien  que  Lonil  XVI  ndL  (reiiip«  din 
nub  U  tuil  couveuu  qu'il  potiTail  Iwit  antrqtn 
nieat.  HUf  1  luut  dAuiouerdiu  le  cud'ioNicu 
>  Hom  IBnHii  coniMnr*  plui  Utd  Iwte*  la 
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dlê  St  encore  noias  d'iu^irfiarioo.  Os  eppesa  8- 
lUËH  b  floene,  et,  paraissiBl  preadre  nn  Titin- 
Urét  k  nne  udI^  si  prédeoM,  te  m«iorité  de 
rusemUée  déoféto  qn'one  4é|Mttatioa  irait  looi 
kg  jonra  en  uToir  des  BOOTelles ,  et  qne  les  bnU 
lelins  de  te  mal&die ,  lat  k  )' 
afâchée  dans  Paris. 


CHAPITRE  XVI. 


■■  «iHitiau  OMitHMlMiDellei.  -  Iniri|iui  relliigiuM, 
:  dB  «inbean.  —  Sea  llméralUe».  —  La  cour  revlect  i 
prajct  d'nltvniKiU  dn  rai  —  Ella  rnécuw  d'M»nI 
"  ~""  —  ArrortiUon  d»  Il  hmUlB  rorili  t  TaraoDM. 


—  AiUtuds  de  riMcinM«c  oMlondlecii 
VM  pTOriult,  k  Pidi.liMledD 
dus  l«  oifUila.  ~  jMuaU  qa'U  J  i 


«  arait  établ)  les  ba«es  de  tontes  les 
rdatloBs  entre  le  penpie  et  soa  premier  magis- 
trat. D  s'agissait  maintenant  de  r^ler  la  loi  de 
régence.  L'ancien  statut  royal  en  iniestissait  la 
mire  dn  roi  mlnenr.  La  conr  efit  d*iré  qne  ce 
drtrit  fat  napeclé.  Mais  les  boRimea  de  bon  sens, 
réSécfalssant  a«i  malheurs  que  la  plupart  des 
rlgmites  arai«nt  attirés  sor  la  France,  et  k  la 
Mgèrelé,  li  l'Incapacité  de  Marie-Acloinetle, 
croyateat  le  moment  opporlan  pour  éloigner  k 
jamab  les  femmes  de  ce  pooTOtr  temporaire.  la 
discBSsion  de  cette  question  importante  eut  lieu 
lea  »  ,  25 ,  34  et  25  mars.  L'abbé  Manry  de- 
manda l'^lonmement.  Mirabeau  et  Bamare  s'y 
■  opposèrent ,  et  le  droit  de  régence  fut  concédé 
an  plus  proche  parent  du  roi  minenr,  k  l'eiclu- 
sion  des  femmes. 

Le  comité  de  constilnlion  présenta  ensuite  une 
M  aor  la  résidence  des  fonctionnaires  publics. 
Les  royalistes  la  combattirent;  d'&préménil  sou- 
tint que  te  personne  du  roi  élait  exempte  do 
tonte  juHdietlon  :  i  Eb  !  de  quel  droit,  s'écria- 
t4I,  Totrecomité  ose-t-il appeler  le  roi  fonction- 
naire pnbtie,  enrtonl  lorsqu'on  sali  le  peu  de 
rcepect  qu'on  a  ponr  cette  dénominalfon?  De 
quel  drrft  ¥a-l-il  confondre  l'héritier  présomptif 
de  la  conponne  aïec  nn  député  suppléant  de 
l'assemhMeî  Que  dirai-je  de  l'audacieuse  eilré- 
mité  d'assHJeltir  le  roi  à  une  peine?  Et  quelle 
peine  encore?  la  déchéance;  et  pour  quel  délit» 
ponr  ^ôtre  séparé  du  corps  législatif.  J'interpelle 

ici  ions  les  vrais  Français ,  je  leur  déclare 

qnlb  ne  sauraient  pins ,  k  moins  d'être  infldèles 
k  leur  premier  serment...  —  N'oubliez  pas  ïous- 

"»?«*««•  «poqne,  ioraqae  BoOt  dtrôUeroiu  k>  Kcreti 


mtee,  reprit  le  prMdeBt,a«mtUwd<«n<^< 
vantable  tsmnlle,  le  sermeat  que  voi»  avei  prêté 
d'tee  fld^  k  la  nalkm,  ^  te  Id.  «  Oo  appten- 
dit  k  gaacbe. 

Cttsalès  soutint  qne  te  moliatdie  était  te  fden» 

angalaire  de  la  couBtitoUon.  On  ta  récrie;  le 

câté  gauche  a'agtte,  le  tumalte  est  k  son  cnn-  . 

We.  Mirabeau  essaie  en  Tain  de  ramener  le 

cal»e;  la  diseossien  est  reoToyée  k  trois  jour». 

A  l'oaTertare  de.  eetle  eéance,  on  demanda 
rtmpreaaiea  en  apport  :  t  Le  ceadlé  ne  l'a 
point  fait  inaprlmer,  r^mod  d'E^rémteil ,  dans 
la  orainla  de  déroiler  use  tbëarie  qui  fertil 
horreur  si  elle  était  connue....   de  tequlle  il 
résulte  que  dans  certaines  drconat^Deei  le  rai 
peut  être  déchu  de  la  royauté.  Cette  tbéorte  mé- 
rite l'eiéoration  de  tous  tes  snjeU  Utla  du  roi. 
—  Noos  ne  smnmee  pas  les  sujets,  mais  tes  amis 
do  roi ,  répondent  i^usiears  Toii  k  gauche,  i  Ct- 
salèe  déctere  que  si  l'assemblée  j^ni  me  détcr- 
minalion  sur  eet  ^jel ,  il  ne  partidpsra   poial 
k   sa  délibération.    ■   Je  ctmsess,   ajunte-t-il , 
qne  l'aasemblée,  dans  l'iyrawe  du  pouvoir  qni 
l'a  si  BOUTent  égarée,  oublie  ce  qa'elle  doit  k 
la  nation  et  an  roi  ;  pour  moi ,  je  jnre  de  m  ja» 
mais  oublier  le  serment  qne  j'ai  prêté;  je  jara 
d'être  tonjOBTS  6dèle  au  sang  de  sain!  Lo«ii  al 
de  Benri  iV.  —  Nons  le  jurons ,  répètent  deboni 
tODS  les  membres  dn  cdté  droit.  — Pent-oo  souf- 
frir, s'écrie  alOTS  Pétton ,  qu'on  STilisae  ainsi  te 
•lation  française?  Jamais  on  ne  s'est  allacbé  avee 
plas  d'asdace  et  de  dénrisro  k  atteqner  le  prin- 
cipe dont  tout  te  monda  eduTiant,  qnetenatioi 
eat  souTeraiae.  Veos  entendes  appeler  eetle  na- 
lioD  entière  les  «ijete  d«  roi.^..  Qna  le  ni  aar- 
die  coolr«  son  royaomei  h  te  tête  d'une  année, 
ne  s««-t-il  pas  pnoiMableî  — H  «l  alngaliar, 
ajoute  Alexandre  Lametfa,  d«  prétendra  qa'«a  M 
.saurait  délibérer  snr  eetle  matl^v,  atm  sa  ren- 
dre coupable  de  trahison  envers  le  roi.  Raison- 
ner comme  MM.  CasaMa  M  d'I^i^tsénil ,  c'est 
trahir  te  nation ,  et  m«r  qae  le  peuple  ail  I« 
dreil  de  obanger  k  ton  gré  te  gonrenement.  Da 
telles  pn^weilions  peumt<«lte8   être  araneésa 
dans  une  asannfolée  qui  a  déoélé  qva  te  nation 
:Bine?  A  quel  point  ose-t-en  le  Joner 
da  peuple  français  I  Comment  sopposer  que  )« 
DB  contracte  aaoune  obllgatioo?  Ont,  cW 
remplisBSnt  ses  lonetioas  qne  le  rei  eat  in^ 
violable  :  nous  sommes  fidèles  au  roi,  mats  an- 
roi  de  la  eoiwtitHtton,  k  te  nation  soBTeraine,  h 
la  loi.  —  Rappelés  k  l'ordre  ces  Maapbéoutevafi 
écrie  avec  violenced'Espréménil,  ens'adiMnÉf 
an  prMdeBt.  ■ 

Le  tunuKe  aofsnentatt  loBjoim.  D'tkpréàénM 
refwait  k  l'aMmblée  te  drail  da  délMnttM; 
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C«dtt  unraH  qn*  le  cMé  droit  n'y  prendnil 
aacoB*  part.  A  ce  déO  le  côté  gauche  «t  Im 
galeries  ^plandiaeeiit.  Tbonral  moale  h  la  tri- 
bune et  prononce  an  discours  fort  de  logique  el 
de  bonne  foi.  Il  entntne  la  majorité,  et  Ita  pré- 
sident met  aux  voii  le  décret.  ■  Vou  D'tTtt  pas 
le  droit  de  délibérer,  >  répHe Foucault.  D'Ee- 
préménil  lit  on  projet  dont  le  premier  article 
porte  que  le  corpe  légidatU  reconnaît  EolenneUe' 
ment  que  la  personne  aacrée  dn  roi  est  eiempte  de 
tonte  jnridiction ,  que  tonte  atteinte  portée  h  ce 
Krand  principe  eet  un  crime....  Il  ne  peut  aller 
ptoB  loin  :  des  éclats  de  rire ,  des  buées  l'inter- 
twnpent  sans  cesse.  •  A  Cbarenton!  crie  nne 
^eii.  »  Rin  bien  qui  rira  le  dernier ,  dit  d'Es- 
préménil  eu  quittant  la  tribune.  Chabroud  an- 
noncfl  qu'il  n'est  pas  venu  a  l'assemblée  pour 
calflDdre  de  pareilles  eitraragances.  Les  aristo- 
onlci  rainons  sortent  de  la  salle  en  criant  k  la 
Potence,  h  la  tTrenniel  An  lien  de  combattre  le 
décret,  ils  vont  rédiger  une  puérile  protestation, 
«I  le  décret  passe  k  une  immense  majorité.  Il 
obligeait  les  fondioDsaires  publics  k  la  r^dence 
dans  le  lied  de  leurs  fonctions;  astreignait  le  roi, 
«Rnmele  premier  de  tons,  kne  pas  s'éloigner  du 
aerps  législatif  peqdani  Chaque  session,  et  du 
roranme  en  tout  autre  temps;  et  portait,  en  cas 
de  Tiolatk»  de  cette  loi ,  la  prine  de  la  déchéance 
poor  tous  les  fonclroniiaires. 

Cependant  un  ramassis  de  femmes  sans  mœurs , 
de  grands  de  la  cour  atbées ,  de  prêtres ,  de  reli- 
gieuses ,  d'intrigants  et  de  dévotes  drcon venaient 
1*  foi ,  poor  tftcber  de  fn^per  un  grand  coup 
snr  les  prêtres  jurewi ,  en  s'abstenant  de  faire 
ses  plqnesà  l'églne  de  Saint-Germain-l'Aoïerrois , 
sa  paraisse.  Ce  fnt  dans  ce  dessoin  qu'<m  le  dé- 
rida d'aller  passer  ces  fètea  ii  Saiut-Ctond.  On 
voulait  proBter  en  outre  de  cette  occasion  pour 
«Marer  de  nouvea  >  d'enlever  le  roi  et  de  le  trans- 
férer k  Metz. 

Le  directoire  dn  département  de  la  Seine,  sur 
la  dengande  de  révSqne  de  Lida ,  nommé  par  les 
constitutionnels  h  l'archevêché  de  Paris,  avait, 
pour  [X'âvemr  les  troubles,  ordonné  la  fermeture 
des  églises  non  conservées.  Les  reltgienses  avaient 
seulement  obtenu  l'autorisation  de  faire  dire  la 
messe  dans  l'intérieur  de  leurs  couvents  ;  mais 
les  prêtres  réfractaires  qui  voulaient  y  célébrer 
l'oflice  étaient  tenus  de  se  munir  d'une  permis- 
non  du  curé  de  la  parfûee,  contresignée  par  le 
nouvel  évéqne  ;  ce  qui  les  rejetait  dans  la  dépen- 
dance des  nouveaux  prélats  qu'ils  avaient  voulu 
décliner. 

Pour  se  soustraire  h  celte  sujétion,  une  so- 
(Ul<  de  catholiques  romains  imagina  de  louer  de 
laiMiAcipalitédeParis,  aux  twmee  de  la  loi, 


l'édile  dea  Tbéalins,  qu'on  paya  d'avance.  A  cette 
iKNiTelle,  un  attroupement  nombreux  se  forme 
BOT  le  quai.  Une  jeune  demoiselle,  conduite  par 
■a  mère,  afaiit  voulu  pénétrer  dans  le  templo, 
est  fouettée  sur  les  marches.  On  attache  à  la  poTl« 
denx  balais  en  sautoir,  avec  une  inscription  qnl 
annonce  leur  desUnation.  , 

Mtrabeaa ,  qui  à  la  suite  des  sales  intrigues  ds 
la  cour  s'éuit  déterminé  îi  combattre  les  prin- 
cipes démocratiques  dominants  dans  l'assemblée 
nationale,  et  k  affronter  les  fnreurs  popaltïf« 
pour  arrêter  la  monarchie  sur  le  penchant  de  ai 
ruine ,  ne  tarda  pas  k  donner  nne  preuve  de  sa 
trahison  dans  la  discussion  de  la  loi  snr  l'émigta- 
tton.  En  la  présentant  an  nom  du  comité ,  Chape- 
lier ne  s'était  pas  dissimulé  les  obstacles  dont 
cette  loi  était  environnée,  i  Je  partage,  disait-il, 
l'indignation  générale  contre  ces  Français  ingrtà 
qui  abandonnent  leur  patrie  au  moment  du  dan- 
ger ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  m  que 
le  comité,  après  plusieurs  jours  de  réflexions,  a 
reconnu  l'impossibilité  de  faire  une  loi  sur  l'é- 
migratioD.  i 

On  demandait  nne  loi  an  comité ,  le  comité  en 
avait  fait  une;  mais  Chapelier,  avant  d'M 
donner  lecture,  avertissait  l'assemblée  qa'die 
violait  tous  les  prindpes  et  tous  les  droits.  ■  San* 
doute,  dtsail-il,  il  n'est  pas  douteux  que  la  patrie 
n'ait  le  droit  de  âier  le  citoyen  an  sol  quand  le 
salut  public  le  commande  ;  mais  comment,  sans 
établir  une  police  inguisiloriale  et  personnelle, 
distinguer  le  Françab  de  l'étranger,  l'homoM 
droit  de  l'homme  malintentionné,  le  commerçant 
voyageant  ponr  ses  affaires  de  l'émigré  qui  va 
chercher  l'ennemi?  > 

Après  oe  préambule,  Chapelier  demanda  si 
l'assemblée  voulait  entendre  la  lecture  du  projet. 
Les  uns  crient  oui  /  les  autres  «rient  non!  Mira- 
beau était  de  ce  noinbre ,  et  déjk  il  avait  présaité 
nn  projet  de  décret  pour  passer  k  l'ordre  dn  jour, 
sans  entendre  cette  lecture.  ■  Discntei  an  motus 
la  loi  qu'on  vous  présente,  s'écriait  Robespierre; 
ne  laissez  pas  croire  an  penple  que  vous  l'éloignés 
par  caprice ,  mais  par  raison.  > 

Chapelier  lut  alors  ce  projet  ;  il  portait  que 
dans  les  moments  de  troubles,  l'assonblée  natio- 
nale nommerait  un  conseil  de  Irob  personnes  qui 
devaient  exercer,  seulement  sur  le  droit  de  sortir 
du  royaume  el  sur  l'obligation  d'y  rentrer,  un 
pouvoir  dictatorial  :  que  celle  commission  aurait 
le  droit  de  désigner  les  absents  qui  swaienl  tenus 
de  rentrer  en  France ,  et  d'ràéir  sous  peine  de 
déchéance  du  droit  de  citoyen  français  et  de  la 
conQscation  de  leurs  biens  et  revenus. 

Ce  pauvre  moyen ,  cette  dictature,  qni  indi- 
quait l'embarras  du  législateur,  forent  aocueBUi 
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par  les  murmures  de  l'assemblée,  t  Si  vods  lar- 
dez un  înslaDt  à  rejeter  avec  horreur  ret  infâme 
projet ,  dit  Dandré,  vous  ferez  fuir  la  moitié  du 
royaume,  i 

Mirabeau  profila  habilement  de  ces  dbpon- 
Uons  pour  donner  le  dernier  coup  k  ces  mesurrâ 
inexécn  labiés. 

f  Celle  loi  inique,  s'écria-l-il,  est  plus  digne 
da  code  de  Dracon  que  du  code  conslilulionnel 
d'une  assemblée  destinée  à  établir  la  liberté  na- 
tionale. Mais  ce  que  j'entends  pronver,  s'il  est 
besoin ,  c'est  qne  sa  barbarie  est  la  plus  haute 
preuve  de  l'impraticabilité  d'une  loi  contre  les 
^igrans.  Je  sais  qu'il  est  des  mesures  de  police 
que  les  circoustances  commaudeiit  impériense- 
ment;  que  la  société  veut  tout  ce  qu'elle  peut  j 
mais,  entre  une  mesure  de  police  et  une  loi ,  la 
différcDce  est  grande.  Une  loi  sur  les  émigraos, 
je  ne  cesserai  de  le  répéter ,  est  hors  de  votre 
puissance,  même  en  anarchisant  toutes  les  par- 
ties de  l'empire.  Celle  1«  ne  peut  être  mise  à 
ciécutioD  a  moins  qu'elle  ne  soit  concentrée 
entre  les  mains  d'un  Buùris.  Je  déclare,  ajouta- 
t-il ,  que  je  me  croirais  délié  de  tout  sermeat  de 
fidélité  envers  ceux  qui  auraient  l'intamie  de 
proposer  une  pareille  loi...  Oui,  je  le  jure,  je 
o'obéirais  pas  I  La  popularité  que  j'ambitionne 
et  dont  j'ai  l'honneur  de  jouir  n'est  pas  un  faible 
roseau  ;  c'est  en  terre  que  je  veux  l'enraciner  sur 
les  bases  de  la  droiture  et  de  la  raison,  i 

Cependant,  plusieurs  membres  de  l'extrême 
gaucbe ,  tout  en  convenant  que  le  projet  de  la 
commission  ne  pouvait  £tre  admis,  ne  pensaient 
pas  comme  Mirabeau  qu'une  loi  contre  les  émi- 
grans  fût  impossible  à  porter  :  ils  auraient 
voulu  que  les  comités  e:(aminassent  si  une  meil- 
leure rédaction  satisferait  ceux  qui  voulaient  que 
la  loi  puait  les  Français  qui  quittaient  leur 
patrie  pour  aller  porter  les  armes  contre  elle. 
Mais  Hiiabeau ,  qui  s'était  engagé  h  faire  avor- 
ter tont  projet  de  ce  genre ,  ne  cessait  de  crier 
qn'une  loi  telle  qu'on  la  demandait  était  in- 
exécutable :  il  insistait  constamment  pour  avoir 
la  parole  :  le  président  la  loi  refusant,  Mirabeau 
Toulut  s'emparer  de  la  tribune. 

1  Quel  genre  de  dictature  M.  de  Mirabeau 
exerce-t-il  donc  dans  l'assemblée?  o  s'écria  le 
vieux  Gonpil.  —  ■  Je  prie  tes  interropteurs , 
répondit  aussitJSt  le  grand  oratenr,  de  se  rap- 
peler que  j'ai  combattu  le  despotisme  royal  et 
ministériel ,  et  que  je  ne  fléchirai  pas  sous  le 
despotisme  d'un  club. ...  Je  prie  M.  Goupil  de  se 
rappeler  qu'il  s'est  mépris  jadis  sur  un  Catilîna 
dont  il  repousse  aujourd'hui  la  dictature.  » 

Ce  t(m  de  supériorité  ne  pouvait  manquer  de 
i  cMé  eaoebe,  qui  in»'  '    ^ 
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pour  que  l'aBsemblée  prononçât  l'itjonnienwnl 
de  la  ]t».  Mirabeau  irrité,  etoubliaot,  dit  Fer- 
rière ,  la  gradation  nécessaire  au  rôle  qu'il  s'était 
chargé  de  jou«' ,  s'écria  avec  fureur ,  et  en  fixant 
le  banc  oii  siégeaient  ses  sudeBs  amis  Baroava 
et  les  Lameth  -  <  SUmce  aux  trente  vot^  /  Pais 
se  tournant  du  c6té  du  présent  :  i  Au  reale, 
M.  le  président,  dil-îl,  si  l'on  persiste  hvooMt 
ajourner  cet  odieux  projet  de  loi,  je  demande 
que  l'assemblée  décrète  qu'il  n'y  aura  point  d'at- 
troupement jnsqn'au  jour  fixé  poor  la  discus- 
sion. • 

Étonnés  de  ces  insinualioos  injurieuses,  les 
membres  de  l'extrtlme  gauche  se  regardaient  avec 
un  sentiment  de  surprise;  ils  gardèrent  un  si- 
lence qui  exprimait  leur  indignation ,  et  l'ajour- 
nement, mis  aux  voix,  fut  rejeté,  après  deux 
épreuves ,  par  une  imperceptible  majorité.  Ce  fut 
un   triomphe  pour  les  ennemis  de  la  rëvolo- 

tiOQ*. 

•>  On  v(Ht ,  dit  k  c«  sujet  le  marquis  de  ¥es- 
rières,  on  voit  que  Mirabeau  tenait  lee  engage- 
ments qu'il  avait  pris  avec  la  cour  :  l'on  devut 
espérer  que,  réuni  aux  honnitet  gent ,  il  com- 
battrait les  factieux  et  les  orléanistes.  Il  était 
puissamment  secondé  par  Talion ,  Saiot-Foix  et 
quelques  autres  agents  secrets,  i 

lleureuseraent  pour  la  cause  de  la  liberté,  le 
succès  de  ce  jour  fut  le  dernier  que  Mirabeau  ob- 
tint contre  les  principes  révolutionnaires.  Une 
semaine  laborieusement  employée  k  deux  discus- 
sions graves  et  importantes  sur  les  mines  et  sur 
ta  régence ,  et  un'  travail  tout  préparé  pour  les 
jours  suivants  sur  les  successions,  avaient  aug 
mente  les  douleurs  aiguës  qu'il  ressentait  depuis 
quelque  temps,  et  qui  lui  faisaient  pressentir  st 
fin  prochaine.  Des  débauches  sans  nombre,  des 
émotions  continuelles,  des  travaux  immenses, 
avaient  ruiné  son  tempérament  robuste.  Ce  n'é- 
taient plus  cette  imagination  ardente  qu'aucun 
frein  ne  pouvait  retenir ,  et  ce  regard  rapide  qui 
allait  remuer  l'fime  de  ses  plus  hardis  adversai- 
res. Ses  idées  ne  marchaient  plus  que  pénible- 
meni ,  son  front  était  pèle ,  son  œil  creux,  et  le 
fréquent  usage  de  bains  de  sublimé  corrosif  avait 
empreint  son  visage  d'une  teinte  verdâtre,  qu'on 
attribuait  au  poison.  Sa  démarche  lourde  et  pe- 
sante contractait  des  habitudes  de  langueur ,  in- 
dices de  l'affaîssement  de  tont  son  être ,  -et 
l'homme  de  génie  ne  brillait  plus  que  par  inler- 
valles.  Une  dernière  fois  il  parut  k  la  tribune, 
parla  loi^emeot  et  k  plusieurs  reprises  sur  )• 
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qâMtiM  ii  rÉsftoOMtkn  dM  mlnea,  sortit  d« 
Vmaemtiàe  éfmué ,  et  n'j  r^anit  plus  ' . 

Dèi  te  loadi  38  mtn ,  la  sortir  dn  baio ,  il  se 
sentit  «tuiDl  d'ane  inOammatiOR  d'entrailles  qui 
M  permit  ^os  an  tuMinié  com»if  de  b«  frayer 
ua  passage  par  les  voieB  ordinaires.  Cette  sob- 
■Uoce  devint  ponr  lui  un  v^taUe  poisou  qui  lui 
JOAgea  las  intestins,  et  l'eulera  le  samedi  sui- 
vut.  Malgré  la  force  de  son  orgaoisalim  pliysi- 
i|ite«t  morale,  il  fut  terrassa  aprte  on  lutte  A» 
ftn  de  Jours. 

Mirabeau  avait  rendu  de  grands  services  A  la 
•anse  do  pmple,  et  le  peuple,  qui  ne  pouvait 
eocare  eoanaltre  le  bootem  marché  que  ce  grand 
«ralAiv  v«Dait  de  passer  avec  la  ro^aaté  et  la 
CMW,  n'avait  pas  encore  cessé  de  l'idolâtrer  : 
Bwsi,  durant  sa  maladie,  tout  Paris  se  pressa-t-il 
devant  la  maison  de  Mirabeau ,  dans  la  rue  de 
laCfiaHsée-d'Anttn.  An  plus  petit  mouvement 
de  la  porte  on  se  pressait  autour  de  la  sentinelle, 
ponr  recneillir  quelque  nouvelle  sur  son  état. 

La  société  des  jacobins ,  dont  il  s'élut  séparé , 
tnt,  malgré  tous  les  reproches  qu'elle  avait  k 
loi  faire, devoir  charger  une  députalion  du  soin 
de  lui  porter  les  vœai  sincères'  qu'elle  formait 
pour  son  rélabllssement.  Barnave  était  ^  la  t£te; 
Uirabeau  parut  louché  de  cette  marque  d'inté- 
rAt.  L'abbé  Maury,  dit-on,  vint  aussi  rendre  vi- 
lAe  k  Mirabeau ,  et  d'heure  en  heure  la  cour,  par 
MB  émissaires  serrels ,  envoyait  savoir  de  ses  j 
Telles. 

Le  devant  de  la  maison  dn  député  de  la  Pro- 
vence ocrait  des  scènes  plus  touchantes  les 
que  les  antres  ;  mais  dans  l'intérieur,  le  spectacle 
Âait  déchirant.  Lui  seul,  malgré  tons  les  liens 
qui  l'attacbaient  h  la  vie,  voyait  venir  la  mor( 
avec  conrage.  A  avait  exigé  de  Cabanis  qu'il 
n'appeUt  aucun  autre  praticien.  Réveillé  par  des 
coups  de  canon  tirés  ponr  quelque  cérémonie  : 
«  Seraient-ce  déj3i  les  funérailles  d'Achille?  n  s'é- 
cria-t-n  avec  vivacité. 

Étendu  sur  son  lit  de  mort ,  il  répondait  à  ses 
amis  avec  la  m&me  énergie,  le  mi^e  calme  et  la 
mSme  dignité  que  lorsqu'il  occupait  le  fauteuil 
de  la  présidence  ;  chaque  phrase  tombée  de  ses 
lèvres  eipirautes  décelait  un  Ame  étrangère  aui 
«tteintes  mortelles  du  corps.  On  eût  dit  qu'il  assis- 
tait^ sa  dissolution,  et  qu'il  n'était  que  le  témoin 
de  sou  trépas.  Ayant  appris  que  l'assemblée  discu- 
tait le  projet  de  loi  sur  les  successions,  il  appela 
Talleyrand,  alors  évêque  d'Aulun,  et  le  pria  de 
lire  i  ta  tribune  nu  discours  qu'il  avait  fait  sur 


eelte  matière,  tll  sera  plaisant,  di(-il,  en  le  lui 
remettant,  d'entendre  parler  contre  les  testa- 
ments on  homme  qui  n'est  plus ,  et  qui  vient  de 
laire  le  sien.  >  La  cour  avait  voulu  en  eltel  qu'il 
le  fit,  promettant  d'acquitter  tous  ses  legs. 

La  situation  de  l'Europe  et  l'état  des  affaires 
de  la  France  ne  cessaient  d'occuper  son  esprit: 
pensant  à  la  révolution  qui  l'agitait  en  ce  moment  : 
«  J'emporte  dam  mon  cœur,  s'écriait-il,  /e  deail 
de  la  monarchie  conttilufionvelle ,  dont  let  dé- 
but  vont  itre  la  proie  det  factiom.  t  Mais  des 
douleurs  poignantes  interrompaient  de  temps 
en  temps  ces  discours  si  calmes.  Ne  pouvant  i^ 
sisler  k  la  violence  du  mal,  il  Qt  signe  qu'on  lui 
donuAt  dn  papier  et  une  plume,  et  il  écrivit: 
Dormir!  Cabanis  ayant  eu  l'air  de  se  pas  com- 
prendre, le  mourant  demanda  avec  instance  de 
l'opium;  il  le  veut,  il  l'exige  sans  retard.  Pinr 
te  satisfaire  on  le  trompe,  on  lui  présente  dm 
coupe,  ou  lui  dit  qu'elle  contient  de  ropium: 
il  lasaisitaveccalme,  avale  le  breuvage  qu'il  crtat 
mortel  et  parait  satisfait.  Mais  bientôt  il  se  re- 
tourne sur  le  cdté  droit ,  lève  les  yeui  vers  le  del 
et  expire. 

Ainsi  s'exhala  cette  existence  ardente;  ains 
linit,  k  l'âge  de  42  ans,  l'un  des  hommes  les  plot 
extraordinaires  de  larévolutiou.  Une  mort  ausâ 
prompte  ne  pouvait  manquer  de  faire  uattre  d« 
soupçons  d'empoisonnement  :  l'autopsie ,  faite  ea 
présence  de  quatre  otQciers  municipaux ,  ne  per- 
mit ni  de  les  conQrmer,  ni  de  les  détruire. 

L'enthousiasme  de  l'admiration,  joint  à  cdoi 
de  la  reconnaissance,  s'empara  de  tous  les  es- 
prits. L'assemblée  nationale,  le  département,  l<s 
sectinus,  le  club  des  jacobins,  la  société  frater- 
nelle, toutes  les  classes  de  citoyens  s'occupèrent 
des  honneurs  h  rendre  à  celui  dont  la  mâle  éoef 
^e  avait  acquis  au  peuple  français  le  droit  de 
décerner  au  mérite  des  couronnes  tiop  longlempi 
prostituées  par  l'étiquette  aux  favoris  de  la  for- 
tune '. 

Dans  rintervalle  du  trépas  aux  funérailles,  tool 
Paris  se  porta  vers  la  demeure  de  l'illustre  mort 
Les  premiers  honneurs  rendus  au  grand  ora- 
teur commencèrent  au  moment  de  son  trépas: 
de  jeunes  patriotes  sortirent  du  Pakis-Royal  poar 
aller  k  tous  les  specUcles,  qui  furent  fermés.  U 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin  changea  aussitôt  de 
nom  :  dès  le  dimanche,  on  lut,  écrit  sur  une 

'  Ledaull  pubUe  hnpault  linn  tlleircàca  Imwbm  fn- 
BraiMet  diiul  la  mémoire  Irop  Gtltle  Uenl  reglilredc  tOuM 
le)  faiilei.  eli'emprnte  de  m'-Ureun  correctif  ëui  «loge*.  1 
celle  ipo^aeïariMtrë  dt  ftr  a'avjU  |i9>  encore  UTCit  kb 
«nlre  miruAriirUX  k  tout  la  mMiile  ;  on  n'mll  quedn  «mtffiw* 
v^pin  >iir  la  engageoienu  de  Uirabeau  eaiCT'  la  cour.  PkK 
tard,  la  contenlion  ajinr  décrété  qu'il  n'y  o  |m»  Oetratài 
tosMH  MU  Ja  r»l»,  IwoM*"   ""  """" —  * 
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plaque  de  fer-bt«ac,  rw  lU  MheKbeau  U-patrioU, 
Kort  le  2  avril. 

Pour  bonorer  U  iDort  da  dépuU  de  U  Pro- 
vence ,  l'asBeniblcâ  nalioiule  ae  r^ipela  qne  I'Ab- 
gleterre  avait  coasacré  l'abbaye  de  Weitnûnster 
a  la  mémoire  de  ses  graBda  hommei,  et  propou 
la  basilique  île  SaJole-Geneyiève  pour  t'érifier  en 
PanUiéoo.  Le  p6a|>Ie  moalra  dos  vuea  plus  graBdai 
eacore ,  et  ne  Iw  dut  qu'à  lui  ;  le  cbsinp  de  la  (6- 
déralioo  lui  parut  le  lieu  le  plui  coDvaaable  pour 
recevoir  la  dépouille  de  jUirabeau ,  et  l'aalel  d« 
la  patrie  seul  digoe  de  lui  Kervir  de  tooibe.  C'A- 
tait  le  vœu  des  sections  de  Paria.  D'autraa  pa- 
triotes fH'OpOGcreDl  la  rotoode  des  barrières  Saint- 
Denii  et  Saiot-Marlia.  C'eût  éfé,  disaient-ils,  une 
salisfactiou  de  l'injure  faite  au  peuple  par  la  ferme 
générale  i  c'eîit  été  comme  uu  tropbée  élevé  Bor 
le&  ruines  da  la  régie  ou  l'bonneur  de  ceux  qui 
avaient  délivré  la  France  de  ce  fléau,  lis  propo- 
saient d'inscrire  mit  lee  quatre  lraal«a»  cette 
ÎDscriptiou  lacoDique  et  constitutionHeUe  :  ^lu: 
grandt  honanei  de  la  pairie. 

Od  la  préférait  géoéralement  'a  celle  présentée 
par  Pastorel  :  Aux  gianiit  Aemirui  la  pairie 
reconuaUtmte,  •  La  pairie,  disaient  les  journa- 
listes ,  ne  Dona  doit  rieu ,  et  nous  lui  devo» 
tout.  La  patrie  est  pour  nous  comme  la  Divinité 
Dieu  est-il  recannaisaant  envera  les  hommes  qui 
le  servent  '  ?  « 

MiraUcau ,  dans  se*  derniërei  vtdontés ,  parais- 
sait loin  (le  prévoir,  les  honneurs  qu'on  méditait 
de  lui  décerner;  il  ne  voulait  que  rejoindre  son 
père  dans  le  mausolée  à  peine  ébauolié  qu'il  lui 
consacrait  ï  Arsenteuil.  L'assemblée  naiiosale, 
disjwnsalrice  des  récompensée  puitliqnes,  en  or- 
donna aulremeDt;elle  décréta  eutreautres  dispo- 
sitions ,  qu'en  aUendant  que  la  nouvelle  église  de 
Skinlo-Geoeviive  filt  pr^,  le  corps  deRiquelti 
Hirabeau  serait  déposé  b  dté  des  cendre*  de 
Descaries ,  dans  le  caf  eau  de  l'ancienne  église  de 
Sainte-Geneviève;  on  deuil  général  fut  ordonné. 

La  tran^tion  de  la  dépouille  mortelle  du  Hé- 
mostbëne  français  fui  liiée  p<mr  le  lundi  i  avril 
-tTft-i ,  eti'beuredu  cwvoi  funèbre  pour  l'entrée 
de  la  Buit.  jamais  on  n'avait  vu  tant  de  peuple 
réuni,  ni  jamais  on  n'avait  étalé  aux  Teui  de  c« 
peuple  une  pompe  plus  m^estueuse  et  pins  aoa- 
logue  a  U  OHOOnslance. 

Doué  d'un  tempérament  des  plus  robustes,  et 
d'one  inwfinaUen  de  feu ,  Mirabeau  *  s'était  livré 
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de  bonne  heure  a«  pasilMM  hiphiSTlTee  et  Ml 
plus  désordimnées  :  les  rigueurs  multipliées  par 
Issquellei  ou  avait  tcuIq  le  dompter  le  réiol* 
tèreut  profondément  contre  le  de^ntisme.  Il  l'at- 
taqua par  ses  écrits  bien  avant  de  le  rambattre  k 
klribuue.  SmEitaiiurieéeipolitme;  son  tUf 
loire  tecrèu  d»  cabinel  de  Berlin  ;  sa  Oènoncia- 
lion  tur  l'agiotage,  et  plusieurs  autres  écrits  dans 
le  mt!a>e  esprit,  lui  avaient  aliéné  sa  caste,  bien 
avant  qu'il  se  fAt  posé  cmome  tribun  du  peuple. 
Aussi,  quand  il  ae  prés«itaaui  états-généraui , 
le*  n(ri>lee  l'eictorent,  pexce  qu'il  n'était  pas  pos- 
sesseur de  fief.  •  Ainsi  périt  le  deruier  des  Grao- 

■  qneSjS'écria-t-il;  m^  avant  d'expirer,  il  lança 
1  de  la  poussière  ven  le  ciel  en  coDJnrant  les 

■  dieux  vengeurs;  et  de  cette  poussière  naquit 

I  Marins;  HariuB  moins  grand  pour  avrir  eiter- 

*  miné  les  Cimbres ,  que  pour  avoir  anéanti  dani 

*  BfHne  l'arblocratie  de  la  noblesse,  i  ÏX  aussitiM 

II  ae  présenta  an  tiers-état,  el  fut  élu  h  la  fois 
par  les  villes  d'Aix  et  de  Marseille  :  il  opta  pour 
la  première. 

t  Ses  dehors  frappaient^  son  désavantage, 
dit  Lemerder  ;  sa  laïtte  ne  présentait  qa'nn  en- 
Seattle  de  centenrs  massift  ;  ta  rue  ne  supportaM 
qu'avec  répugnance  son  teint  gravé,  olivâtre,  set 
Joues  slUoDuées  de  contours,  sea  yeux  s'enfonçant 
soua  DU  haut  sourcil  et  dans  un  enchAssemenl 
plombé;  sa boodie  irrégulièrement  fendue;  enOi 
toute  cette  Idte  disprc^rttonnée  que  supportait 
une  large  poitrine.  Etait-ce  en  lui  la  beauté  de  la 
prooondalion  qui  suppléait  k  aa  figure?  Sa  voix 
n'était  pas  mùns  âpre  que  ses  traits ,  et  le  resld 
d'une  artienlation  méridionale  l'affectuit  encorej 
mail  il  élevait  cette  voix  d'abord  trafnanle  el 
entrecoupée,  peu  b  peu  Eoutenue  par  les  in- 
Bexiona  de  l'esprit  et  du  savoir,  et  tout  k  coup 
elle  montait  avec  souplesse  au  ton  plein,  varié, 
solenuel  des  pensées  qne  développait  son  génie. 
De  Ik  l'aigle  planait,  il  se  jouait  des  orages,  U 
lançait  mille  éclairs;  sa  laideur  disparaissait,  sa 
vigueur  avait  des  grâces ,  toute  son  âme  le  traua- 
fermait  tout  entier.  > 

En  pcrfaot  Mirabeau ,  la  cour  se  trouvait  pri- 
vée de  son  directeur  soprûme.  Toutefois  elle  n'a- 
vait pas  abandonné  son  plan  d'emmener  le  roi  k 
la  tfontière.  les  émigrés  lui  envoyaient  des  plans 
(le  fuite  de  toute  espèce  ;  mais  la  reine ,  qui  n'ai- 
malt  pas  Caloone ,  ne  voulait  point  contracter  des 
obligations  avec  le  parti  que  cet  Intrigant  domi- 
nait.  On  s'arrêta  enlln  'a  un  projet  concerté  entre 
le  bwon  de  Brcteuil ,  alors  k  Lausanne ,  et  Bouille , 
qni  commandait  la  place  importante  de  Metz  alnû 
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qtM  tovUs  )«•  bitqm  de  la  rrootièra.  On  coDTint 
de  cacbw  «e  projet  aai  àuigrés,  et  mémo  aui 
|initcc6,  le  roi  ne  voulant  pas  leur  devoir  sou 
ëmaucipatioa . 

AvADt  tout ,  il  s'ogiseait  de  fouroir  nne  preuve 
|>obli<|ue  de  l'état  de  coatrainte  où  la  ménage 
Itréleadait  que  Louis  XVI  se  trouvait,  et  pour 
cela ,  il  fallait  que  quelque  événement  vlut  con- 
stater son  défaut  de  liberté.  Ou  imagina  donc 
un  voyage  k  Saiut-Cloud  :  et  comme  on  conoai»- 
tait  les  défiances  du  peuple,  on  crut  qu'il  soait 
facile  de  provoquer  nue  réaistauce  scuidaleuse  à 
ce  voyage. 

L«  J  S  avril  1 791 ,  plusieurs  voitures  du  roi  se 
montrèrent  tout  attelées  dans  les  cours  des  Tui- 
leries. Le  bruit  courut  aussitùt  que  le  roi  se  dis- 
posait à  partir  pour  Saint-Cloud ,  et  que  ce  séjour 
à  la  campagne  cacliail  un  projet  de  voyage  aux 
Ironlières.  Le  tocsin  de  l'élise  Sain t-Boch  sonna 
«ir-le-champ,  et  la  place  du  Carrousel  se  rem|dit 
de  peuple ,  qui  se  mit  k  crier  :  Le  rot  ne  partira 
fat! 

Malgré  let  efforts  de  La  Fayette  et  de  Bailly, 
accourus  sur  les  lieux ,  le  peuple  s'opposa  au  dé- 
part du  roi,  et  la  garde  nationale  lit  cause  com- 
mune avec  le  peuple. 

Le  roi  et  sa  famille  furent  forcés  de  descendre 
de  voilure,  et  de  remouter  dans  leurs  apparte- 
ments, t  Mais,  dit  madame  Campan,  cet  outrage 
ne  lenr  fut  pas  intérieurement  tri^-iemible  ;  ils  y 
virent  un  motif  de  légitimer  aux  yeux  du  peuple 
même  le  projet  qu'ils  avaient  de  s'éloigner  de 
Paris.  ■ 

Le  jour  suivant,  le  roi  se  rendit  exprès  ii  l'as- 
semblée pour  se  plaindre  de  la  résistance  qu'il 
avait  éprouvée.  Il  déclara,  et  Gl  déclarer  b  tous 
les  souverains,  que,  sincèremeat  atiactié  h  la 
constitution,  il  était  résolu  de  la  maintenir.  Il 
■anctionna  alors  tous  les  décrets  qui  lui  furent 


Mais,  en  mOme  temps,  tout  se  disposait  aux 
Tuileries  pour  le  départ  de  la  famille  royale,  et 
de  son  côté  Bouille  faisait  ses  arrangements  pour 
l'escorter  et  la  recevoir.  Enfin  le  roi  prolestait  en 
•ecrct  contre  les  divers  décrets  lu'il  avait  sanc- 
tioimés ,  et  contre  ceux  qu'il  pourrait  sanctioaner 
dans  la  suite.  •  Celte  protestation ,  dit  le  comte 
Louis  de  Bouilli! ,  fut  envoyée  au  roi  d'Espagne.  • 

Bouille  ayant  choisi  la  place  de  Montmédy  pour 
le  lieu  de  la  retraite  du  roi ,  et  tout  ayant  été  pré- 
paré sar  la  route ,  il  envoya  le  duc  de  Clioisenl  li 
Paris  pour  prévenir  le  roi  que  tout  serait  prit 
pour  le  dintanclie  19,  ou  pour  le  20  juin;  mais 
'  que ,  passé  ce  jour,  tout  serait  rompu. 

Des  ditlicultés  entouraient  la  famillo  royale; 
non-seulement  les  inquiétudes  du  peuple  n'ctaieut 


point  calmées ,  mais  il  eioçait  une  sorte  d'espioiK 
nage  autour  du  château.  Il  fallait  aussi  échapper 
à  la  surveillance  de  La  Fayette  et  du  comité  des 
redierches.  I)  fallait  encore  s'assurer  d'un  passe- 
port, puisque  les  municipalités  arriUaienl  tous  les 
voyagenrs  qui  n'en  étaient  pas  munis,  sous  pré- 
texte qu'ils  émigraient.  Le  roi  et  la  reine  n'osant 
se  confier  à  aucun  de  ceux  qui  les  entouraient , 
préférèrent  mettre  dans  leur  confidence  une  ba- 
ronne russe,  madame  de  Korff,  qui  devait  partir 
pour  Francfort.  On  se  servit  de  son  nom  pour  ob- 
tenir un  passe-port. 

.  Tons  ces  détails  firent  perdre  la  journée  du  -19, 
et  ce  ne  fut  qne  le  20 ,  it  minuit ,  que  le  roi ,  la 
reine,  madame  Élisabetb,  le  daupbin,  sa  sœur, 
madame  de  Tonrzel  et  trois  gardes-du-corps  sor- 
tirent de  Paris ,  tous  déguisés ,  et  par  groupes  sé- 
parés, pour  se  réunir  près  de  la  barriitre  Saint- 
Martin  ,  où  les  attendaient  la  berline  de  voyage  el 
une  autre  voiture  dans  laquelle  étaient  deux  da- 
mes attachées  au  service  de  la  reine.  Ainsi ,  c'é- 
taient en  tout  di):  voyageurs,  pour  lesquels  il  fal- 
lait onze  chevaux.  Comment  ne  pas  supposer  que 
tout  ce  train  ,  fwt  apparent ,  n'attirerait  pas  les 
regards,  ne  réveillerait  pas  les  soupçons  sur  la 
route?  Mais  il  parait  qu'on  n'avait  calculé  d'au- 
tres dangers  que  ceux  de  Paris  et  de  ses  envî- 
rtms  ;  on  aimait  ï  se  flatter  que  les  habitants  des 
provinces  ne  partageaient  pas  les  sentiments  du 
peuple  de  la  capitale,  quand  déjà  l'attention  de 
plusieurs  munidpalités  ombrageuses  était  fixée 
sur  tes  détachements  que  Bouille  avait  disséminés 
sous  prétexte  d'attendre  et  d'escorter  un  trésor 
qui  devait  passer  pour  les  froupes. 

Dans  la  mSroe  nuit  du  20  au  21  juie ,  Mok- 
titur,  frère  du  roi  (depuis  Loub  XVIll)  et  si» 
épouse  Madame,  s'échappi'rent  aussi  de  Paris ,  et 
se  dirigèrent  sur  les  Pays-lias ,  par  des  rontes  dif- 
férentes. Plus  heureux  que  le  roi ,  ils  arrivèrent 
à  Bruxelles  sans  retards  ni  difficultés. 

Cependant ,  vers  les  quatre  heures  de  l'après- 
midi  ,  le  roi  était  arrivé  à  CliSlons ,  où  un  léger 
accident  fit  perdre  aux  voyageurs  une  demi-heure 
d'un  temps  bien  précieux.  Pendant  qu'on  réparait 
les  traits  de  la  voiture ,  quelques  personnes  re- 
connurent ou  cmrent  reconnaître  le  nu  ;  mais  il 
n'en  résulta  rien  de  fflcheui,  et  les  voitures  sa 
remirent  en  route  pour  Pont-de-Sommevelle.  Le 
roi  compUit  y  trouver  sa  première  escorte,  et  la 
croyait  sauvé.  Mais,  quelle  cruelle  surprise I  La 
terre ,  comme  il  l'a  dit  lui-même ,  semblait  s'en- 
tr'ouvrir  sous  lui  ;  il  ne  trouve  personne  ;  il  ne 
v(H(  ni  M.  de  Choiseul,  parti  quelques  heures 
avant  lui ,  ni  le  détachement  qui  lui  était  annoncé. 

Ce  détachement,  après  avoir  attendu  le  roi  de- 
puis luidi  jusqu'il  six  heures ,  avait  été  forcé  4e  s« 
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'  retirer  pu  des  cbemins  de  trayerse ,  pour  se  eoni- 
trairc  b  UD  nombreux  rassemblement  de  paysans 
'  <]ui  s'étaient  soulevés  ce  jour-lb  poar  ne  pas  payer 
cerUins  droits )i  madame  d'Elbeuf.  Ces  paysans, 
ayant  cm  que  les  hussards  étaient  venus  pour  agir 
contre  eni ,  sonnèrent  te  tocsin  ;  et  les  cavaliers 
partirent ,  aUn  do  ne  pas  créer  eui-mémes  des 
daDi;ers  au  roi ,  et  de  faire  cesser  la  fermentation 
populaire  que  leur  présence  avait  causée. 

Depuis  ce  moment  ^  ce  ne  fut  plus  qu'une  suite 
de  maleatendos  et  de  désappointements  ponr  la 
lamiJIe  royale.  Toutefois  elle  arriva  te  soir  k, 
Sainle-Meneliould ,  où  elle  ne  trouva  aueun  déta- 
chement prct.  Les  clievaui  avaient  été  dessellés, 
puce  qu'on  n'attendait  plus  le  roi.  Le  comman- 
dant, M.  Dondoine,  avait  eu  beaucoup  de  peine, 
Jans  le  courant  de  la  journée,  pour  imposer  aux 
babitanls  inquiets  de  la  présence  mystérieuse  de 
lesdragms. 

Le  roi ,  alarmé  du  dérangement  survenu  dans 
les  dépositions  qui  lui  avaient  été  annoncées,  et 
incertain  de  la  roule  qu'il  devait  suivre,  se  mou- 
in  a  la  portière  et  interrogea  le  maître  de  poste 
(or  le  point  où  il  fallait  prendre  le  chemin  de 
traverse  pour  Varennes;  il  éveilla  aînù  l'atten- 
lîon ,  et  fit  connaître  sa  marche. 

Ce  niaitre  de  poste,  nommé  Drouel,  qui  fut 
depuis  dépoté  ii  la  convention  nationale ,  crut  re- 
connaître la  reine ,  qu'il  avait  déjà  vue.  En  même 
temps,  il  tut  frappé  de  la  ressemblance  qu'il  y 
avait  entre  {'homme  vn  peu  gro»  ,  placé  dans  la 
Toitare ,  et  l'efUgie  du  roi ,  empreinte  sur  no  assi- 
gnat de  30  livres.  Le  passage  successif  de  deni 
détachements  de  cavalerie ,  ([ui  avait  eu  lieu  dans 
la  journée,  le  confirma  dans  ses  soupçons  que 
celte  voiture  contenait  la  famille  royale.  Des  im- 
prudences, des  indiscrétions  commises  entre  les 
officiers  de  ces  détachements  et  le  prétendu  cour- 
rier garde-du-corps ,  achevèrent  de  le  convaincre. 
Neanmoioe,  la  voiture  du  roi  partit  de  Sainte- 
MenefaouM  vers  les  huit  beurs  du  soir,  et  se  di- 
rigea sur  Clermont  en  Argonne ,  distance  de  trois 
lieues. 

I  A  peine  était-^elle  sortie  de  la  ville,  que  le  bruit 
do  passage  du  roi  s'y  répandit  rapidement.  Le 
tocsin  sonna,  les  habitants  s'armèrent  et  s'op- 
fXKèrent  au  départ  des  dragons  qui  avaient  or- 
dre de  suivre  la  voiture  du  roi.  Au  mOme  instant 
Orouet  monte  b  cheval  pour  aller  communiquer 
aux  magistrats  de  Clermont  la  découverte  qu'il  a 
fcito,  et  il  fait  partir  son  Ûls,  accompagné  d'un 
do  leoTB  amis,  pour  se  rendre  a  Varcnnes  par 
des  cherTiins  de  traverse ,  afln  d'y  précéder  la  voi- 
ture. Amsi ,  le  roi  ne  pouvait  manquer  d'être  ar- 
rêté ou  à  Clermont,  ou  h  Varennesb  moins  que  des 
forces  RlfBsaiHéB  ne  fussent  prêtes  li  le  proléger. 


Laissons  nu  montent  la  famille  royale  acherff , 
nos  sans  inquiétude,  le  chemin  qui  lui  restait  à 
Ikire  pour  arriver  k  Varennes,  où  elle  comptait 
trouver  enûn  quelques  détachements  protecteurs, 
et  reportons-nous  a  Paris,  dans  cette  ville  im- 
mense, où  une  violente  ei^plwion  paraissait  in- 
évitable. Les  étrangers  ne  doutaient  pas  que  la 
France  ne  dût  i^tre  livrée  à  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 

Ce  ne  fut  que  vers  les  sil  lieures  du  matin  qne 
La  Fayette  apprit  le  départ  du  roi  et  de  sa  famille. 
Il  en  informa  aussitôt  l'assemblée,  le  maire  et 
toutes  les  autorités  constitaées  ;  en  même  temps, 
il  eipédia  sur  plusieurs  routes  des  ofliciers  cliar- 
gés  d'annoncer  partout  que  les  ennemis  de  la 
pairie  avaient  enlevé  le  roi ,  et  d'ordonner  sou 
arrestation.  H.  de  Romeuf ,  aidenHe-camp  de  La 
Fayette,  fut  dirigé  sur  la  route  de  Saiote-Mene- 
hould. 

Vers  les  huit  heures,  l'évasion  du  roi  fat  con 
nue  dans  toute  la  ville.  Le  premier  mouvement 
fut  celui  de  la  surprise  et  de  la  crainte  ;  le  peuple 
se cmt  trahi;  ses  soupçons  se  dirigèrent  sur  les 
nobles,  sur  les  prCtres,  sur  les  minisires,  et 
même  sur  Bailly  et  La  Fayette.  Une  sombre  in- 
quiétude se  peignit  sur  Ions  les  visages.  Mais  un 
instant  après,  le  caractère  national  prévalut,  et, 
au  lieu  de  s'affliger,  tous  les  citoyens  parurent 
soulagés  d'un  pesant  fardeau.  Ils  se  groupèrent 
autour  de  rassemblée  nationale,  et  attendirent 
paisiblement  la  décision  qu'elle  prendrait. 

La  confiance  des  citoyens  ne  pouvait  être  mieux 
placée.  Celte  assemblée  déploya  dans  cette  cir- 
constance te  caractère  le  plus  majestueux ,  et 
montra  autant  de  sagesse  que  de  fermeté. 

La  séance  s'ouvrit  l  neuf  heures  ;  le  plus  grand 
calme  régnait  dans  ta  salle,  et  les  tribunes  imi- 
tèrent la  contenance  des  députés.  On  commença, 
comme  k  l'ordinaire,  par  la  lecture  du  prticrt- 
verbal  ;  mais  elle  fut  interrompue  par  l'airivée 
du  président,  Alexandre  de  Beauharnais,quian- 
qonça  que  le  maire  de  Paris  venait  de  l'iustmiro 
du  départ  du  roi.  L'assemblée  ne  montra  ni 
surprise,  ni  terreur;  animée  d'un  même  esprit, 
elle  se  plaça  k  la  hauteur  des  événements,  et 
ne  songea  qu'aux  grands  intérêts  qui  lui  étaient 
confiés. 

Les  ministres  furent  mandes  à  la  barre,  ainsi 
que  La  Fayette,  Bailly,  Gouviou,  et  d'autres 
fonctionnaires  que  le  peuple  retenait  prisonniers 
au  milieu  des  groupes.  L'assemblée  leur  envoya 
des  commissaires  pour  les  protéger  dans  ce  pre- 
mier moment  d'ettervescence.  Au  même  instant, 
des  courrier  partirent  pour  les  départements  des 
frontière*,  avec  ordre  aux  fonctionnaires  pul)li«, 
am  garttfs  nationales  et  a\ix  ttoupes  de  ligne . 
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BUTOIRS  ïm  FRANCE. 


d'arrêter  tapie  persense  sortant  du  roiaiuiie, 
Upe  prenÙL're  prcrclamatioa ,  adressée  aux  P4- 
rùieiis,  Tut  rédigée  et  adoplée  sans  formes  or«> 
(oires,  sans  aniiuoeilé.  L'assemblée  y  déclarait 
auK  ciloyeas  qu'elle  venait  de  preodre  les  nie- 
Eurcs  las  plus  actives  pour  suivre  la  tracp  des 
hommes  perlidet  qpi  s'étaient  rendus  coupables 
de  révisioB  du  roi  ;  que  tous  les  ciUtf  eus  devaieul 
se  reposer  noiquement  sur  elle  des  Boias  qu'eii- 
jeaienl  le  salut  public  et  l'eut  des  clioses;  que 
tout  iwureaiept  tendant  à  exiler  des  troulilee 
toute  meoice  contre  les  pei^unes,  toute  entre- 
prise contre  les  propriétés,  seraient  d'aultnl  plus 
coupables ,  qu'il*  compromeltraienl  la  liberté  et 
|«  constitulioo. 

Celte  prodametioB  prod  uisil  te  meilleur  eUet  : 
lits  CO'i.mi^res  eqvorée  dans  les  divera  quar- 
tiers de  Paris  w  larderont  pas  à  rendre  ûompte 
de  leur  mission  :  ■  Nous  avons  trouvé,  dit  Adriea 
>  |>upsrt,  vw  grande  cjpaolilé  da  peuple  assem- 
»  blé  surla  place  de  Crève  et  d«os  les  rues,  mais 

•  sans  aucun  désordre;  nous  avons  remarqué 

•  sur  tous  les  visaj[es  1m  disposiliona  a  la  pau , 

•  i  l'union ,  et  uqe  entière  el  pleine  coQÛanee 

•  dan*  l'assemblée  nationale.  La  tranquillité  po- 
«  bUque  n'était  troublée  par  aucun  cri,  par 
I  aucune  diviùoa  ;  nous  avons  même  recueilli 

•  sur  notre  route  des  témoisi^S^  d'amour  et 

•  de  respecX.  ISe  craifOes  point,  messieurs,  de 

•  prendre  las  mesurée  que  vous  suggérera  rolre 
a  patriotisme  ;  tous  serei  secondés  par  le  lèla 
I  des  ciloïens.  * 

Cette  assurance  redoubla  le  courage  de  l'a»- 
lemblée,  et  luj  donna  celle  coalianle  sécante  si 
nécessaire  dans  les  circOBslances  ditliciles.  iûa 
de  mettre  de  l'unité  et  de  l'activité  dans  le  gou- 
vernement, elle  décida  que  les  ministres  seraient 
admis  aui:  séances,  toujours  préls  à  recevoir  les 
ordres  de  l'assemblée,  et  à  donner  les  renseigne- 
menU  dont  elle  pourrait  avoir  beswn;  qoe  les 
décrets  non  encore  sanctionnés,  ainsi  que  ceui 
que  rendrait  l'assemblée  en  l'absence  du  roi ,  au- 
raient Ibrce  de  loi  dans  tout  le  rofaunie  ;  que  là 
formule  ordinaire  continuerait  d'T  être  employée, 
et  que  le  luiaistre  de  la  justice  y  apposerait  lé 
sceau  de  l'état. 

Le  comité  militaire  fut  cbai^é  de  veiller  à  la 
fureté  intérieure.  On  manda  M.  d'Affry,  com- 
mandant du  déparlement  de  Paris  et  des  dépar- 
temenU  voisins,  et  l'on  prit  des  mesures  propres 
b  maintenir  l'ordre  public  et  à  s'assurer  des  dis- 
poutions  des  régiments  suisses  au  service  de  la 
nation.  Le  général  Rochambeau  eut  ordre  de 
partir  sur  l'heure  pour  aller  mettre  en  état  de 
défense  ta  partie  des  fronli ères  dont  le"  comman- 
dement lui  était  confié. 


La  Fayette,  Bailly  et  Gounoo  ne  lardèrent  pae 
i  entrer  dans  la  salle.  Le  général  lit  connaîtra  ï 
l'assemblée  les  mesures  qu'il  avait  prises  des  le 
matin.  Bailiy  et  âouvion  parlî.Tent  des  avis  qu'ils 
avaient  recn*  de  la  prodiaine  fuite  du  roi  el  des 
disposiUoas  prudentes,  mais  devenues  inuiJU», 
qui  avaient  été  faites  pour  empîdier  cette  fuite. 
Las  ministres  vinrent  offrir  un  autre  aliment 
)i  la  curiosité  naturelle  des  doutés  et  des  et- 
loyens;  celui  de  la  justice  annonça  à  l'ataeiobléa 
que  l'intendant  de  la  list'e  civile,  Importe,  lai 
avait  coBiuiuoiqué  une  déclaration  sij{uée  de  la 
main  du  roi ,  au  bas  de  laquelle  étùt  une  note 
qui  lui  enjoignait  de  ne  rieo  approuver  comme 
ministre,  et  de  renvoyer  te  sceau  de  l'état  qoead 
il  en  sertit  requis. 

L'intendant  Laporte  fut  auaaitot  oundé  ï  la 
barre ,  et  il  remit  au  [vésidept  un  manuscrit  inti- 
tulé :  Déclàrittion  du  roi,  adrittée  i  tout  Ut 
FriiiçaU.  Ce  long  méntoire ,  dans  lequel  l'auteur 
passait  plusieurs  tm  en  revue  les  événajDiants  d« 
la  révolution  qui  avaient  affecté  le  roi,  et  énu* 
mérait  toutes  les  atleinlcs  portées  k  l'auliHiti 
royale,  était  entreiu&lé  de  plaintes  sur  l'eUguil^ 
de  la  B*mme  allouée  pour  la  liste  civile ,  sur  lee 
chargea  dont  od  arait  grevé  cette  liste  civile,  et 
sur  le  logement  du  palais  des  Tuileries,  dont  la 
ofipailepienU  étaient  iota  de  procurer  Us  comr- 
modiUt  tuxquellei  S.  M.  élati  accoiUumée  Uatu 
tel  autres  tnaisont  royalet.  On  s'y  ptaignail 
aussi  de  la  gôoe  que  le  roi  éprouvait  pour  nom- 
mer aux  places  de  terre  et  de  mer,  at  de  l'auto- 
rité sans  bornes  que  l'assemblée  et  ses  comité 
eiLerçaicnl.  «  D'après  toutes  ces  con^éralions ,  le 
roi,  était-il  dit  dans  ce  méiiKére,  ne  pense  pae 
qu'il  soit  possible  de  gouverner  la  France  par  les 
moyens  qu'a  établis  rassemblée  nationale ;st  s'il 
a  accordé  sa  sanction  à  tous  les  décrets ,  ç,'est  qu'il 
ne  pouvait  la  refuser,  c'est  qu'il  désirait  érilâr 
des  discussions  au  moin*  inutiles,  et  craignait  dt 
plus  qu'on  pensât  qu'il  voulCU  retarder  Us  ir»- 
vaux  de  l'assemblée  à  la  réuuit«  UetqueU  la  tta- 
tioit  proiaii  un  ti  ijrand  inlùrêl.  0 

Ce  sujet  amenait  de  nouvelles  plaintes  contre 
les  clubs,  et  une  sortie  contre  les  jouruaui  et 
les  pamplilets. 

D'après  tous  ces  motik,  portait  la  déd«rft< 
tion  du  roi ,  el  l'impossibilité  où  le  roi  se  trouve 
d'opérer  le  bien,  cl  d'cmpOcber  le  mal  qui  to 
commet,  est-il  élonnant^que  le  roi  ait  dierébé  ï 
recouvrer  sa  liberté  et  à  se  mettre  en  siiroté  avec 
sa  Taniille?  etc.  * 

La  lecture  de  cette  déclaration  fut  entendue 
avec  le  plus  grand  calme  ;  mais  tous  les  partis  da 
l'assemblée  en  parurent  également  mécontents  et 
se  réunirent  pour  en  improuv«r  la  forueei  UIoo^- 


CONSTITUANTE. 
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•  La  «tf te,  tel  «pruwlQBi,  <lii  l  cetU  occMion 
m  ecri*aiH  rofalûta,  lemaniuit  de  Ferrièrei, 
la  uïtnra  Am plauitea,  rieo  oe  porlaii  oe  caraat'ie 
d'élévatioH  qne  rioEÔiimie  ne  doit  iaaiais  ûter 
k  la  graBdenr...  A  câté  d«  réeluuUoos  graves 
•or  la  nonvelle  Stnne  du  gouTeroemeDl,  od  t  lit 
da  petilea  plaiotet  anr  r'uKathsmce  de  sou  loge- 
eatmt,  hu*  le  IraiteBeot  pécuniaire  des  of liciers 
de  m  utiiM ,  MIT  la  wodiàlé  d'aae  comme  de 
Wfl^^fnfMUre  à  »mt6  miihoM  affectés  ï  la  liste 
driia.  »  Ce  waimoire  lembia  Téiigi  par  des  c«m- 
meoaaax  nécoataots,  qui  m  sarveot  du  noai  de 
k^  maure.  TeUe  bit  la  aenaatien  qu'il  fit  daBS 
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Mit  à  l'aMefiabUa  étaiaDt  findés 
■éme  lofahste  ;  mais  rassculimeat  Toloalaire 
donné  tant  de  Ms  fa  oelte  mëiBe  coDstitutÎMi , 
cmtn  laquelle  U  frotceiait  Bmiatonaut,  jetait 
SOT  son  ciractère  une  l«nle  de  fioufiMA  et  de  fai- 
bleaM,  bieu  <ft|wUe  d'aliéner  le  pea^e,  <|iii  raoL 
de  grands  vices  on  de  grandes  verlas.  ■ 

Eflectiranenl,  dèc  que  le  coateou  de  la  décla- 
ratina  dn  roi  fut  cobud  dau  Paris,  le  peuple 
laissa  édatar  les  iBarqoM  de  sen  mécontentaiaent 
ea  ae  parlait,  aaiH  lamnlle,  dans  les  lieui  où 
étaient  plao^  les  arma*  do  roi  ainsi  iiu«  son  notn 
«t  celui  de  la  rené ,  son  effigie  et  ses  bustes,  et 
dam  la  seule  jotunée  du  31  juiu  tout  disparut. 
Cetts  mnllitode  d'eBseigiMS,  décorées  du  titre , 
des  armoiriaa,  m  de  la  cottronae  dn  roi ,  fureat 
nDleréfli  comne  par  etubanlement  ;  le  soir,  il 
■'an  restait  pas  une  trace.  H  en  fut  de  mùou 
d«8  titres  écrits  sur  la  Isçade  des  iMàtcas  «t  dw 
^diScea  publics.  Cette  «pérati«i  se  It  avec  me 
fnto^tlilude  telle,  qa'mi  ne  pouvait  plae  douter 
des  progrès  des  idées  répoUicaines. 

Pendant  qn'aoe  foule  Immense  s'araosait  ^  voir 
A^raltre  taitee  ces  Eastneoeee  enseignée ,  et  que 
les  raes,  les  places  et  ies  qna»  étaient  couverts 
d'hommee  et  de  femmes  qu'un  seul  «t  mâiBe  es- 
prit animait,  le  Palais-Btral ,  centre  de  tontes 
les  motions,  de  Ions  lee  moaraments  popnlairee, 
offrait  dm  sefenes  ranenses.  Das  orateors  ;  exer- 
çaient lenr  latent  eatirtqoe.  Lmnne,  montrant  la 
plas  grande  joie  du  d^rt  dn  roi ,  ne  cessaient 
de  répéter  qne  la  natien  avotf  gaiiné  trente  inil- 
lùnu  dans  nne  partie  de  nnit,  où  l'un  de  joseurs 
anît  bit  aoB  ta  tout,  avee  va  brelui  de  vàleit 
caotre  nn  brelan  carré. 

Pins  lain ,  doM  an  antre  gro^w ,  qnetqnes 
ides,  effrayés  dn  départ  du  roi ,  pa- 
ît craindre  la  dissolatioD  de  l'empire.  Un 
bwome  couvert  d'une  mauvaise  redingote,  mais 
partant  avec  facilité,  se  ^ace  an  milieu  d'eai  : 


taire  qni  Basera  pu  toDgve:i;BPtapolilam,  (wt 
bon  lionime,  apprit  un  jour,  eu  sortant  de  cbei 
lai ,  qne  le  pape  était  mort.  Sa  conatemalian  fut 
profonde.  Un  pape  martel I  Un  pape  mort!  Ja- 
mais ces  idées  n'étaient  entrées  dans  sa  lUe.  En 
continuant  son  chemin,  il  entendit  dire  que)* 
roi  de  IVaples  n'était  plus  :  oouvean  trouble  qui 
renversa  son  esprit.  H  entrait  cliei  lui  pour  s'ablt- 
mer  d^os  sa  tristesse ,  quand  on  s'écrie  que  l'ai- 
dievéqna  de  Palerme  vient  d'eipirer.  Ce  demiar 
événement  l'anéantit  ^  il  passa  ta  suit  i  cbeik 
cher  sa  raison  égarée.  Le  matin ,  il  ouït  un  bruit 
smud  qui  l'étottoe;  il  demande  ce  qne  c'est,  al 
son  domestique  lui  répond  que  c'est  le  pAtissier 
voisin  qui  fait  des  nmcaronis.  Autre  surprise. — 
CenwMnt!  s'écrie  le  Napolitain,  le  pape  est 
mort ,  le  roi  de  Kaples  est  mort ,  rvcbevSqne  da 
Palerîne  est  mort,  et  Ton  fait  des  macaronis! 
Ces  trois  lÉtes  n'étaient  donc  pas  absolument  né- 
cessaires h  ta  marciic  des  cLoses?  —  Upritsof 
parti,  mais  il  a^ut  jamais  grand  plûlosopbe... 
A  l'applicatioa ,  cbers  citoyens... I  *  L'bomme  k 
U  vieille  redingote  se  confond  ausutôt  dans  U 
foule,  et  laisse  ses  auditeurs  silencieux.  —  •  Pai^ 
l^au!  s'écrie  k  la  Un  sne  femme ,  il  avait  raison 
de  nous  dire  que  c'était  an  conte,  car  il  com- 
mence nomme  tous  les  contes  :  U  y  anait  vm 
fou  un  roi  et  une  reijie.  t 

Pendant  que  les  républicains  et  les  jacobins  M 
servaient  de  l'apologue  pour  démontrer  au  peu- 
ple qu'on  pouvait  h  passer  d'un  roi ,  et  que  la 
nalioD  y  gagnerait  mOme  trente  inîllious,  la  po- 
pulation de  Paris  accourait  prêter  serment  de 
Gdélité  à  rassemblée  naiionale.  Les  gardes  natio- 
nales, réunies  sons  leurs  drapeaux,  donnèrent 
ce  grand  exemple  en  se  rendant  ^  l'assemblé^ 
avec  leurs  mosiiines  en  tâte.  Les  citoyens  de  Fa- 
ris  les  imit^ent  aussitôt ,  et  pendant  trois  henrea 
entières,  ils  défilèrent  dans  la  salle,  levant  la 
main  et  prûlant  le  serment.  L'assemblée  se  mon- 
tra digne  de  cette  lunle  confiance  :  •  Elle  se  mit, 
dit  Ferrières ,  en  possession  du  pouvoir  exécutif, 
et  montra  par  cette  démarclie  berdie,  aux  rois 
tentés  de  se  liguer  contre  elle,  qne  tout  gouvef- 
nmient  peut  marcher  sans  roi;  que  si  l'assem- 
blée persisUit  à  en  voulmr  un ,  c'était  moins  le 
besoin  qu'an  avait  la  France,  qu'une  grAce  ao- 
cmàéa  à  nne  famille  établie  sur  le  b^ne  depuis 
[dus  de  ttnit  cents  ans.  t 

II  cet  remarquable  que,  dès  le  second  jour, 
et  ansNtût  qu'elle  eut  pris  toutes  les  précautions 
qu'exigeait  la  sîireié  de  l'empire,  l'assemblée 
contisua  tranquillement  l'ordre  de  son  travail 
interrompu  ,  et  discuta  le  Code  pénal.  La  France 
était  onie ,  forte ,  calme  ;  Us  deux  partis  s'étaient 
même  rapprocbés  dans  tout  I*  TOyaumff    e(, 
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partout ,  les  forces  nationale»  s'étaient  nÙMs  dam 
ait  élat  imposant. 

Pendant  la  nnit  du  2i  au  22,  rassemblée 
adressa  nue  proclamation  aux  Français,  pour  les 
rassurer  snr  la  situation  intérieure  et  eitértenre 
de  la  France. 

Cependant ,  on  se  llgurait  le  roi  rentrant  dans 
le  royaume  k  la  t£te<i  une  année  étrangère,  suivi 
de  cette  Toule  de  nobles  et  de  soigneurs  impa- 
tients de  s'abreuverdusang  du  peuple.  On  voyait 
Hayeoce,  Coblentz,  Bruxelles,  Londres ,  Turin, 
proscrire  tous  ceui  qui  avaient  coopéré  k  la  ré- 
volution ,  et  alors  on  éclatait  en  reproches  contre 
le  roi  qui  avait  manqué  à  sa  parole  solennelle ,  et 
eu  menaces  contre  l'émigration. 

Heureusement  deui  hommes ,  deux  chauds  pa- 
triotes ,  préservèrent  la  France  des  calamités  dont 
elle  était  menacée.  Ces  deui  hommes  furent  le 
maître  de  poste  Dronel,  et  le  procureur  de  la 
commune  de  Varennes ,  Sansse. 

Sortis  de  Sain(e-Menehoul<^u  après  la  vw- 
ture  du  roi,  Drouct  et  Guillaume  apprirent,  à 
Clermont,  qu'elle  venait  de  repartir  à  l'inElant 
m&me  pour  Varennes  :  aussitôt  ils  lancent  leurs 
dievaai  dans  des  routes  de  traverse  qu'ils  con- 
naissaient parfaitement,  et  arrivent  b  Varenues 
au  moment  oti  la  famille  royale  attendait  avec 
■niiété  les  chevaui  de  relai  qui  devaient  la 
nurer. 

Déjà  les  cent  quarante  dragons  commandés 
par  M.  de  Damas,  qui  se  trouvaient  k  Clermont 
depuis  cinq  heures  du  matia ,  avaient  fait  naître 
une  sorte  de  fermentation  dans  cette  ville,  et 
H.  de  Damas  n'était  parvenu  k  dissiper  les  crain- 
tes et  les  soupçons  des  habitants,  qu'en  faisant 
rentrer  sa  troupe  dans  les  logements.  Ainsi  ce 
détachement,  comme  tous  les  autres,  devint  in- 
utile et  mime  nuisible  à  la  fnite  du  roi;  car, 
ayant  voulu  faire  des  dispositions  de  départ  pour 
suivro  la  voilure ,  heureusement  sortie  de  Cler- 
mont ,  M.  de  Damas  éprouva  la  pins  vive  résis- 
tance de  la  part  de  la  municipalité,  qui  lui  in- 
tima l'ordre  de  rester  dans  la  ville  jusqu'au 
lendemain.  Ce  fat  en  vain  qu'il  harangua  sa 
troupe  ;  ses  soldats ,  gagnés  par  la  garde  nationale, 
lui  désobéirent,  et  il  n'eut  lai-mt^me  que  le 
temps  de  fuir  avec  qne1([ues  officiers. 

La  famille  royale  étant  arrivée  k  Varennes,  y 
perdait  un  temps  précieux  pour  s'infomier  dans 
quel  lieu  se  trouvaient  les  rHais  préparés  d'a- 
vance :  ce  ne  fut  qu'après  trente-cinq  minutes 
d'une  attente  cruelle ,  au  milieu  de  la  nuit ,  (jue 
le  gardiydn-corps  faisant  fonctions  de  courrier  ap- 
|H:lt  que  les  chevaux  se  trouvaient  dkns  la  basse 
ville,  à  l'auberge  du  Grand  Monarque.  Mais 
U  était  trop  taid. 
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Dronet  venait  à'umer  a  l'anberfe  du  Bras- 
d'Or,  dont  le  maître,  Leblanc,  était  encore  levé, 
quoiqu'il  fût  oHnoit.  Drouet  tire  LeUanc  k  l'é- 
cart :  f  Camarade ,  lui  dit-il ,  es-tn  bon  pstriotef 

•  —  ÛDi ,  répond  Leblanc ,  n'en  doute  pas.  —  Eh 

•  bien  !  mon  ami ,  cours  avertir  tout  ce  que  ti 

•  coonab  d'honnîtes  gens ,  dis-leur  que  le  roi  est 
1  eu  haut  do  Varennes,  qn'il  va  descendre,  qn'H 

•  faut  l'arrâter.  •  Leblanc  conrtchei  le  procurent 
de  la  commune  ;  ce  procureur  envoie  quérir  l'of- 
lirier  municipal  faisant  fonctions  de  maire ,  il 
ordonne  k  ses  enfants ,  k  ses  domestiques ,  de  par- 
coorir  la  ville ,  d'y  semer  l'alarme ,  d'éveilter  tous 
les  citoyens.  Leblanc  rclou me  aussitôt  chez  lui, 
s'anne ,  et  se  porte ,  avec  son  frère ,  dans  une  rue 
par  laquelle  les  voitures  devaient  néccMairemeut 
passer.  En  même  temps  Drouet  et  Gnillanme 
vont  se  saisir  du  pont  de  Varennes,  y  trainnt 
une  charrette  chargée  de  meubles  qui  so  trouve 
sous  leur  main ,  la  renversent  sur  le  pont ,  et  k 
l'aide  de  quelques  morceani  de  bois  ils  en  barri- 
cadent l'entrée. 

Les  voitures  arrivent  alors  ;  mais  les  deux  frères 
Leblanc  arrêtent  la  premiëro ,  et  le  procureur  de 
la  commune ,  Seusse ,  demande  k  voir  les  passe- 
ports; on  lui  répond  que  ce  sont  les  personnes 
de  la  seconde  voiture  qui  les  ont  ;  Sansse  s'avance 
vers  cette  voilure,  attelée  de  six  chevaux ,  suivie 
de  trois  courriers,  et  ayant  sur  le  siège  trais 
bonunes  haUllés  de  jaune  ;  il  se  fût  conuallre, 
et  interroge  les  voyageurs  :  la  reine  répond  qu'die 
va  k  Francfort  ;  elle  présente  le  passe-port  délivré 
k  madame  de  Korff.  Le  procureur  de  la  coaunoDs 
observe  qu'il  est  trop  tard  pour  viser  le  pasa»- 
port  ;  que  la  difficulté  des  chemins  et  la  rumcsr 
qui  existe  4ans  la  ville  doivent  engager'  madame 
la  baronne ,  ainsi  que  sa  famille ,  h  s'arrêter  pour 
quelques  heures  :  il  leur  offre  sa  maison.  La 
reine  répond  qu'elle  est  étrangère  et  très-pre«ée. 
i  Si  vous  êtes  étrangère,  lui  dît  alors  Drouet, 
comment  avoz-vous  eu  assez  d'inQneoee  poor 
faire  partir  incontinent  après  vons  le  détadienteat 
de  dragons  qui  était  k  Sainte-Menebould  ?  Couh 
ment ,  lorsque  vous  êtes  passée  k  Clermont ,  ave>- 
vous  en  le  pouvoir  de  vons  faire  suivre  par  le 
détachement  qui  se  trouvait  dans  cette  ville?  Et 
comment,  k  l'instant  même,  êtee-vous  accom- 
pagnée d'un  détachement  de  hussards?  • 

La  famille  royale  se  trouvait  dans  la  plus 
cruelle  anxiété.  Sansse  inùstait  pour  qu'Ole 
s'arrêtât ,  et  offrait  loujoors  sa  maison.  Mais  les 
courriers  ordonnent  aux  postillons  de  marcher  et 
fouettent  les  chevaux  pour  les  faire  partir.  Alors 
les  frîres  Lublanc  déclarent  que  si  l'on  tente  de 
forcer  le  passage  ils  tireront  sur  la  voitu«.  A 
cette  menaee,  le  roi  ordonne  d'orrMw,  et  dat- 
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wul  le  premier;  te.  rrâ»  et  ntaduBe  élisabeUi 
Mcepleat  le  bras  de  Sansse  ;  le  m  prend  ses  en- 
laats  par  la  maio  :  ils  s'adieminent  vers  la  maison 
du  procurear  de  la  ««Dmiuie ,  marchand  épicier, 
trafenent  la  boatique  et  montent,  par  un  petit 
eaoalier ,  dam  deoi  piècei  du  premier  étage. 

LeitH,  affectant  une  traDqnÛlité  qu'il  était  loin 
d'ardr ,  demande  h  prendre  quelque  cbwe. 
Sanise  apporte  une  bouteille  de  vin  de  Bourgogne 
et  un  morceau  de  fromage.  Le  roi  vide  galment 
na  Twre  de  vin,  assure  qa'il  n'en  a  jamais  bu 
de  metilear ,  et  «igage  Sausse  à  lui  faire  raison.  Il 
j'interroge  sor  son  état ,  sur  sos  fonctions ,  sur 
les  prStres  ;  s'informe  oîi  est  le  maire  de  la  ville. 
Sansse  répond  b  tontes  ces  questions  en  homme 
de  boa  sens  et  en  chaud  patriote  ;  il  dit  qne  le 
maire  est  k  l'assemblée  nationale.  A  ce  nom ,  le 
roi  laisee  apercevoir  un  mouvement  d'embarras  j 
■naisse  rraaetlant  aussitôt,  il  continue  ses  ques- 
ûooa.  ■  Avei-voQs  an  dab?  —  Non,  monsienr. 

*  —  Tant  imenx ,  les  malheureux  ont  perdu  la 

*  France  I  i 

Pendant  cette  conversation,  le  roi  semblait 
prêter  beaucoup  d'attention  an  bmit  qu'il  enten- 
dait dans  la  rue.  La  reine,  asnse  au  fond  de  la 
(luubrA ,  ayant  sur  le  visage  une  coiffe ,  qui  em- 
pMiait  de  voir  see  traits ,  ne  prononçait  que  quel- 
ques mots  InngniQants.  Sausse  allait  et  venait 
pour  apaiser  le  tumulte ,  et  annoncer ,  k  la  priire 
dn  roi,  4)ne  ce  n'était  qu'un  TOfageur  ordinaire. 
Chaque  toia  que  Sansse  sortait ,  le  roi  lui  disait  de 
ne  pas  tarder  k  venir,  parce  qu'il  avait  t>esoin 
de  lui,  qne  sa  conversation  lui  idaisait.  Sausse 
avait  profité  d'une  de  ses  absences  pour  écrire  k 
la  mnnidpalité  do  Clermont  le  billet  tuîvast  : 
■  Vite,  partez  avec  des  canons  ;  envoyez  la  garde 
t  nationale  :  vite,  le  roi  est  ici  avec  la  famille 
s  royale  :  rite,  vite,  i 

Le  bmit  de  l'arrivée  dn  roi  avait  en  peu  d'in- 
(tanls  réuni  une  foule  considérable  de  citoyens. 
L'alarme  était  générale;  le  commandant  de  la 
sarde  nationale  et  Drouet,  assistés  des  principani 
dalriotes ,  s'occnpaient  )i  placer  des  postes ,  k  fca*- 
tifitf  les  entrées ,  k  barricader  les  issues.  Des  ca- 
non furent  traînés  sur  la  route  de  Clermont.  Le 
lenne  officier  qui  commaudail  le  détachement  de 
Varennes,  n'ayant  pas  été  mis  dans  le  secret  dn 
voyage  du  roi ,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de 
monter  ù  cheval  et  de  courir  du  cdté  de  Hont- 
médy  avertir  le  général  Bouille  de  ce  qui  se  pas- 
sait k  Varennes;  il  laissa  donc  ses  cavaliers  dis- 
penés  dans  leurs  logements  ou  dans  les  cabarets, 
et  partit  en  tonte  htte.  Ainsi  le  roi  fut  encore 
privé  dn  secours  que  ponvait  loi  donner  ce  petit 
détachement. 

La  bmille  royale  se  aavait  que  penser  de  l'a- 


bandon dans  lequel  elle  se  (nravtit.  Le  roi  Msiit 

néanuKùns  bonne  contenance ,  et  ne  cessait  d'a- 
dresser des  questions  an  procureur  do  la  etan- 
mune.  •  Ab^l  vous  avez  un  pont,  ici?  —  Oui, 
monsieur;  mais  il  est  embarrassé  de  charrettes 
de  meubles.  —  Eh  bien  !  je  passerai  le  gué.  — 
Ah  !  le  gué ,  c'est  bien  pire  ;  nous  craignons  les 
Autriobiens  ;  je  me  snis  avisé  d'y  faire  mettre 
des  gripe-loups,  des  piqueU;il n'est  pasposst- 
ble  de  le  traverser.  —  Faites  donc  débarrasser 
le  ponti  — impossible,  i 
Le  roi  gardait  encore  l'incognito;  mais  tout  le 
monde  voyait  bien  que  c'était  loi  :  chacun  cher- 
chait a  s'en  assurer  par  des  questions  captieuses.' 
Un  garde  national,  plus  pressant  qne  les  antres, 
lui  dit  qu'il  était  inutile  de  se  cadier,  qn'il  le  re- 
connaissait bien,  lui.  ■  Allons,  convenez-en  de 
bonne  foi ,  vous  êtes  le  roi.  i  A  ce  ton  familier, 
la  reine  piquée  oublie  qu'elle  jone  le  rO)e  d'une 
dame  étrangère  :  i  Si  vous  le  connaissez,  répond- 
elle  d'an  ton  de  voix  courroucé  et  en  relevant 
la  gaie  qui  lui  cachait  le  visage ,  traitei-le  donc 
avec  plus  de  respect,  i  Celte  sortie  Qt  cesser 
toute  dissimula lioD.  Le  roi  se  jeta  dans  les  bras 
de  Sausse ,  en  s'écriaut  :  «  Oui ,  mon  ami ,  je  suis 
ton  roi  :  placé,  )i  Paris ,  au  milieu  des  poignards 
et  des  baïonnettes ,  je  viens  chercher  en  province, 
parmi  mes  Adèlessujêts,  la  liberté  et  lapaiitdont 
vons  jouissez  ;  je  ne  puis  plus  rester  h  Paris  sans 
y  mourir,  ma  famille  et  moi...  C'est  ton  roi  qui 
est  en  ton  pouvoir  cl  qui  t'imi^oro  :  veux-tu  le 
trahir ,  le  livrer  k  ses  plus  cruels  ennemis?  Sauve 
ma  femme ,  sanve  mes  enfants  ;  accompagne-moi , 
je  te  promets  uoe  fortune  immense ,  a  toi  et  aux 
liens  ;  j'élèverai  ta  ville  au-dessus  de  tontes  les 
villes  du  royaume.  — Sire,  répond  Sausse,  ce 
que  vous  me  demandez  est  impossible  :  j'ai  deux 
choses k conserver,  ma  vie  et  mon  lionneur;dis- 
posez  de  ma  vie ,  elle  est  k  vous  ;  mais  j'ai  juré 
d'êtro  fidèle  k  la  nation,  k  la  loi  et  k  vons;  en 
cédant  k  vos  demandes,  je  vous  trahirais  tous 
les  trois ,  et  je  me  déshonorerais,  t 

La  reine ,  de  enn  c^té ,  cherchait  k  faire  en- 
tendra k  l'épouse  de  Sausse  que,  si  elle  pouvait 
déterminer  son  mari  k  faciliter  la  sortie  du  nn  et 
de  sa  famille,  elle  aurait  la  gloire  d'avoir  contri- 
bué k  ramener  la  paix  en  France.  Cette  femme , 
touchée  des  supplications  de  la  reine ,  versait  des 
larmes;  mais  elle  revenait  tonjonrs  k  ces  mots  *. 
«Mon  Dieu,  madame.  Dam I  j'aime  bien  mon 
»  roi  ;  mais  mou  mari,  il  est  responsable,  voyez- 
(  vous,  t  Sansse  représente  alors  chaleureuse- 
ment an  roi  l'état  oii  il  va  plonger  le  royaume; 
il  lui  parle  de  la  liberté  qu'il  a  accordée  k  son 
peuple  :  et  Louis  XV!  ému ,  s'écrie  :  f  Mes  amis, 
f  conaeillez-moi  ;  que  fanl-il  que  je  fasse?  — 
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ft  Piudré  oopwU  viokit ,  i  répoad  H.  de  Dudm, 
qui  T«DaU  d'arriver  i«  CleoBODt,  et  qui  arait 
obUnu  la  pennnuf»  de  voir  la  familla  royale. 
Le  roi  ra[^le  qa'il  exislo  ua  décret  qui  lui  per- 
met de  voyager  dans  toot  le  nxyanme  ;  et  maigre 
les  prières  des  babitaaU  de  Varennes ,  qai  le  con- 
jaraient  d'twurer,  par  ton  retonr  k  Paris,  la 
paii  el  la  tranqiillilé  de  ta  Fraoce ,  il  pertbte  ï 
vouloir  M  rendre  ï  Hootmédy. 

TendaDt  cette  scène,  le  Inmslte  angmeotait 
daos  la  ville ,  le  tocsin  souiait  :  les  maisoiis 
étaient  illuminées,  tya  barricadait  les  mes,  les 
gardes  nationaux  des  environs  arrivaient  es  Toule. 
Le  duc  de  Cboiseu)  et  le  luron  de  Gognelat 
arrivaient  aussi  de  PoDt-de-Sooimevelle ,  avec 
leurs  quaraQle  hussards ,  et  s'avançaient  le  sabre 
b  la  maiB.  L'entrde  de  la  ville  du  côté  de  CIcr* 
mont  se  trouve  forcée;  mais  Drouet  jure  que,  si 
l'on  lente  d'enlever  le  roi,  oa  ne  l'aura  que 
mon.  Alors  c«s  oflicicrs  font  arrôter  leurs  cava- 
lien  et  les  forment  en  bataille  devant  la  nuisoD 
du  procureur  de  la  commune.  HH.  4e  Cboîseul 
et  Coguelat  demandent  h  parler  au  roi  ;  le  m^or 
de  la  garde  naliODale  les  introduit  ;  mais  en 
mime  temps  la  garde  nalîouale  de  Varennes 
s'avance  avec  deux  piëoes  de  canon ,  et  se  place 
do  manière  b  contenir  Ira  bassards  ;  Sansse  ba- 
rangue  tes  cavaliers  :  il  leur  dit  que  c'est  le  roi 
qui  est  arrêté  ;  mais  qa'il  les  croît  trop  bons  d- 
toyens  pour  favoriser  son  évawm.  Les  hussards 
ne  font  aucun  movvemeot. 

En  voyant  entrer  HM.  de  Cboiseul  et  de  Go- 
guelat ,  le  roi  crut  qu'ils  s'étaient  rendus  maîtres 
de  la  ville ,  el  qu'Û  était  délivré  ;  et  dans  cette 
persnasi(H) ,  les  premières  panriea  qu'il  leur  dit 
furent  de  demander  quand  on  partirait,  t  J'at- 

■  tends  vos  ordres  ,•  lui  répondit  U.  de  GogaélRt. 

■  — Je  ne  veux,  disait  le  roi  dans  son  erreur, 
»  qae  cinquante  on  cent  (gardes  naiionaui  pour 
>  m'tQcompagner...  »  Hais  il  fut  bienlôl  dés- 
abusé ,  et  ou  lui  fit  comprondra  qn'il  était  pri- 
sonnier. Alors  M.  de  Cboiseul  proposa  au  roi  de 
monter  lui  et  sa  braille ,  sur  sept  chevaux  de  ses 
hussards,  promettant  de  les  entourer  avec  les 
trente-trob autres,  et  de  leur  ouvrir,  b  coups 

-  do  sabre ,  un  passage  b  travers  ta  multitude.  Mais 
le  roi  ne  voulut  pas  expraer  ainsi  sa  femme,  sa 
S4Eur,  ses  enfants.  Il  savait  que  le  jeune  Bouille 
était  parti  de  Vareones  h  l'mslant  de  l'arrivée  des 
Toitures;  le  duc  deClioiseul  avait,  de  son  oAté, 
dépêché  un  oflicier  k  Duu ,  où  devait  se  trouver 
UD  escadron  ;  une  autre  personne  était  mssi  partie 
pour  Dun  el  pour  Stenay,  oii  se  trouvait  le  général 
Bouille  :  ou  pouvait  donc  croire  qu'en  temporisant 
on  donnerait  le  tempe  k  des  forces  suffisantes  d'ar- 
Irer  ■  Varennes  et  de  déUvrorla  famille  royale. 


wais  nu  (WÉsatt  ië  aamer ,  et  il 
multitude  de  s'accroître.  A  deux  besrea  du  matin 
phs  de  cinq  mille  personnes ,  presque  loutra  ar- 
mées ,  étaient  déjk  rassemblées  dans  la  ville ,  et 
avant  le  jour ,  le  nombre  en  était  doublé.  Le  ba- 
ron de  Goguelat  étant  sorti  pour  tftcber  de  dto- 
siper  le  rassemblement ,  et  ayant  fait  mine  it 
vouloir  envelopper  tes  canons,  le  rooitH'  de  la 
garde  nationale  changea  sra  disixMitieiiB ,  eu  pl»- 
çant  ces  canons  aux  deux  sitrémltés  de  la  rus  : 
Goguelat  irrité  pousse  son  cheval  et  porte  ua 
coup  de  sabro  aa  major ,  qui  érite  le  coup  et 
bteese  l'agressear  an  bras  d'un  coup  de  pWolet. 
Goguelat  est  forcé  de  se  retirer  k  son  aubergo  : 
lea  hnasarda  abandonnés  demandent  m  cbef  k 
la  garde  natioiule  de  Varennes  ;  le  peupl*  ap^ 
plaudit ,  et  les  cris  de  vive  LausunI  retentisBeUt 
jusque  dans  la  chambre  des  prisonniers.  Les  hus- 
sards y  répondent  par  les  Cris  de  vive  lantUieui 
Ils  consentent  k  descendre  de  clieval  et  livrant 
leurs  armes  au  commasdant  de  la  garde  natio- 
nale. 

En  ce  moment  arriv*  ai  galop  un  csvaHer  de 
gendarmerie,  quianDOBcelaprochainearrivéedt 
dem  forle'détacbemeota  de  cavalerie.  L'inquié- 
tude s'empare  de  Ions  les  esprits  :  on  sent  la 
nécessité  de  presser  le  départ  du  roi ,  et  l'oa  m 
disposait  k  lui  composer  «u«  escorte  de  gar4M 
nationaux,  lorsque  M.  Romeuf,  l'aide^de-cainfi , 
envoyé  par  La  Fayette,  arriva  dans  la  ville, 
avoc  un  officier  municipal  de  Paris.  Romeuf  r»- 
mil  aussilât  au  procureur  de  la  commune  l« 
dé»«t  de  l'msemblés  nationale  qui  ordonnai! 
d'arrAef  la  famille  royale  et  de  la  ramener  il 
Paris.  Ea  vogratit  H.  Romeuf,  la  reine  loi  ténei- 
gM  soD  indignation  de  ce  qu'il  s'était  cb^é 
d'une  lomblable  commisiioo ,  et  imputa  t«us  sas 
malheurs  à  La  Fayette.  Le  jeune  aide-d«-eai|> 
répandit  avec  candeur  qu'il  n'avait  jantris  cru 
atteindra  la  famflle  royale,  et  que  tells  avait  été 
la  pensée  de  son  général ,  en  le  chargeant  d'oe- 
complir  UB  devoir.  Que  loin  d'avoir  été  raatesr 
de  cette  catastrophe,  La  Fayette  avait  été  suris 
potnl  d'en  ftre  la  victime  ;  la  fureur  populatrt 
l'ayant  renda  responsable  de  l'évasion  àa  ni. 
«  Eh  bien  I  monsieur,  montrez-moi  donc  le  i^ 
cret  dont  vous  êtes  porteur ,  s'écria  la  reine,  s 
Romeuf  lui  en  ramit  alors  une  copie.  *  Les  iBsa> 
I  lents  I  I  dit  la  reine  en  le  lisant  ;  et  eile  jeta  la 
papier,  qui  fut  tomber  sur  le  lit  ob  dormaient  la 
danptiio  et  sa  sœur  ;  mais  elle  le  raprit  avec  vivt- 
citéetlejctapar  terra,  m'écriani  :  ■  io neveu 
»  pas  qu'il  souille  le  lit  de  mes  enhats.  •  La  ni 
élait  aoéanti  :  i  II  n'y  a  plta  dt  roi,  disaitril, 
t  je  iuit  arrêté.  >  Romeuf  essaie  de  lui  eipiim» 
la  douleur  daas  la^uriia  m»  értéon  ■  fila^  la 
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t»fita]»  ;  k  dtagar  et  ftàiua^  wn  séjour  daus 
Bue  rille  ù  pw  ékngnéa  des  frontières.  La  ni 
iiisisl«  pour  coolinaer  son  voTBge  ;  soo  istention, 
«ture-t-il ,  n'a  jimaia  été  de  quitter  le  rof  anme  ; 
sia.&  il  V6«t  aller  k  Hmtmédy. 

Le  mi  et  la  reine  •«,  Billatent  toujours  d'être 
•econroB  p«r  le  génrâal  Bouille,  Drouet  et  Ssuwe 
le  craignaioQl,  et  avaî«nt  fait,  avec  l'aide  Aa 
conuuanduil  de  la  garde  natioule,  àm  diapoal- 
tions  miliuires  atsM  bien  cnlendaes.  Eu  ce  tao- 
nieot,  l'escadron  qui  était  à  Daa  arrirait  aux 
portes  de  Vareones;  il  anit  mime  lenlé  de  for- 
cer le  passage  du  pool.  L'eiallation  eti  h  too 
comUe  ;  on  ne  délibère  plas ,  le  départ  du  roi 
pour  Parts  est  décidé.  Tous  le*  dtof  eus  s'erapm- 
•ent  de  fournir  voitures ,  cbevaoi  ;  on  nomme  uo 
oHDniandaiit  de  l'escorte,  et  la  famille  royale 
part  h  liiiit  beures  du  malin ,  accompagnée  de  la 
municipalité  de  VaroiiMS  et  d'une  foule  cooii- 
dérable  de  gardes  nationaux. 

Au  moment  où  le  roi  quittait  Vareunes ,  le  gé- 
néral Bouille  était  près  d';  arriver  h  la  tâte  du 
régiment  Hoyal-Allemand.  Ce  général,  iniiaiet, 
comme  tous  les  auU'es  commandanU  des  détaelie- 
ntenls,  du  retard  que  le  roi  mstlait  h  paralb«, 
s'était  porté  sur  la  route  de  Dun ,  et  avait  passé 
nue  partie  de  la  nuit  dans  un  fossé  pour  Cire  pin* 
h  portée  d'avoir  des  nouvelles.  Vere  les  tmi  heu- 
res du  matJD  seulement  il  avait  appris  par  les 
officiers  échappés  de  Yareouea  ce  qui  se  panait 
dans  celte  ville  ;  et  aussitât  l'ordre  avait  été  àafaai 
au  ré)pmeot  Royal-.Mleiaand  de  moular  a  cheval 
et  de  marclier  sur  Varennes.  Mais  le  cmunan- 
dant  de  ce  régimeat  mit  une  grande  lenteur  dans 
tes  préparatifs  ;  néanmoins  s«b  cavaliers  partirent 
au  trot,  qu'ib  ne  quittèrent  pas  pendaoi  oeuf 
grandes  lieues.  Le  général  Bouille  arriva  pris  de 
Yarennes  avec  ce  régiment ,  vors  les  neuf  benree 
du  matin,  et  il  eut  la  douleur  d'apprendre  que 
le  roi  en  avait  été  arraché  à  iiuit  liearei.  Il  voulut 
courir  sur  l'escorte  el  délivrer  la  famille  royale; 
maison  lui  lit  observer  qu'il  trouverait  des  ob- 
stacles de  plus  d'un  genre  :  une  rivière  desA  les 
gués  étaient  ignorés,  une  ville  barricadée  et  en 
armes,  disposée  a  lui  opposer  la  plus  vive  résis- 
tance; et  enfin  l'épuisement  de  ses  chevaux ,  qui 
ne  pouvaient  continuer  k  marcher  sans  se  ralnl- 
ehir.  Bouille  fut  donc  c(»itraint  de  s'arrêter,  et 
l'escorte  du  nn  gagna  du  chemin.  Bouille  vit 
alors  qu'il  allait  filre  sacriUé ,  et  s'empressa  de 
sortir  de  France  avec  quelques  autres  oftiders. 

Cependant  Paiîs  jouissait  de  la  plus  grande 
trani{uillilé,  et  on  ne  parlait  presque  plus  du 
rai ,  lorsque  le  mercredi  22  join ,  vers  dix  heures 
dn  stHT,  M.  Mangin,  chirui^en'a  Vareones ,  dé- 
pEché  à  l'assonbléa  national» ,  arriva  k  Paris. 


Ces  note  iLerot  eHarréU,  drculferent  ai»rit(^t 
dans  loole  la  ville  :  les  d^tés  sortant  de  la 
Béanee  y  rentrèrent  ;  le  président,  ayant  recom- 
mandé le  pins  grand  silence ,  donna  lecture  de 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Yarennes,  qui  an- 
nwiçait  l'arrestation  du  roi,  et  demandait  que 
l'assemblée  lui  traçât  la  conduite  qu'elle  derill 
tenir.  Les  autorités  conslitoées  de  Clermaol ,  de 
Sainte-Menehould  et  de  chUons ,  écrivaient  anid 
dans  le  mdme  sens. 

A  minuit  l'assemblée  nationale  décréta  que  leS 
défmtéi  Mtion,  Baraave  et  Latour -Uaubourg 
partlruent  sur  l'heure  poor  se  rendre  à  Yarennes 
cl  autres  lieux ,  afin  de  faire  agir  les  gardes  na- 
licoalee  et  les  troupes  de  l^e  ;  donner  des  ordres 
au  pouvoir  administratif,  et  prendra  tontes  lea 
meautea  qae  les  clrcoustancee  pourraient  exiger  r 
eiU  leer  reeoratnandalt  spécnalemeni  de  veiller 
■u  respect  dû  k  la  dignité  royale.  M.  Dumas ,  ad- 
jndanl-général  de  l'année ,  lenr  fut  adjohil  pour 
fure  exécDter  leurs  ordres,  tin  antre  décret  sus- 
pendit de  sea  fondions  le  général  Bouille  ;  Mfen- 
dit  k  toute  panoniM  de  lui  oWlr ,  et  ordonna  son 
«rrestaioa.  Hais  déjk  ce  général  anit  qnhté  son 
coamandement ,  et  s'était  retiré  k  Lnien)b6«rg, 
d'aà  il  écrifli  k  l'assemblée  nationale  une  longue 
Mtre  remédie  de  isenaces  ridicules ,  el  dans  h- 
f  Uelle  il  avouait  gandiement  c\mê  Lonis  IVl  avait 
eu  rialentioo  de  dissoudre  l'assemblée  natioaaie, 
at  do  convoquer  de  nouveaux  étala  génénni. 

•  A  en  juger  par  le  singulier  effet  qna  prodv^ 
ait  dans  Paris  la  oonvelle  de  l'arrestation  dl 
rai ,  on  aurait  dit  que  personne  n'y  comptait ,  qo* 
pereonne  ne  la  désirait,  dit  le  marijuis  de  Fanriàfe  i 
elle  déruigeail  les  projeu  des  orléanislea ,  et  sem- 
blait embarrateer  petU-Are  autant  les  oonstits- 
tionnels.  *  Les  troupaa  de  Hgna,  mémo  eellsa 
sons  les  ordres  de  Bouille,  montrirent  de  l'in- 
difUrence  pour  cet  événement;  mais  le^  gardes 
nationales  et  les  populalioas  firent  éclater  le  i^ui 
grtnd  patriotisme.  Les  émigrés  furent  désolés  de 
TOT  tous  tears  projets  renvenéa  ;  et  tes  cahinelt 
étrangers  purent  se  former  una  idée  do  l'esprit 
qui  tenait  en  France. 

Toutefois ,  ii  fallait  prendre  un  parti  relative- 
ment k  la  faite  du  roi ,  que  l'assemblée  avait  tou- 
jours qualitlée  d'enUtenteni  :  la  cliose  était  déti- 
cate;  le  comité  de  constitution  fat  chargé  de  ré- 
diger un  projet  de  décret.  Thouret  le  inéeenlt 
en  ces  termes ,  an  nom  du  comité  : 

■  AussilAt  que  le  roi  sera  arrivé ,  portait  ta 
projet  de  décret ,  il  lui  sera  dminé  une  garda  qui, 
sous  les  ordres  dn  commandant  général  de  la 
ville  de  Para ,  veillera  k  sa  sAreté ,  et  répondra 
de  sa  personne;  i)  sera  également  donné  k  la 
reùe  une  garde  particulilre ,  ainsi  qu'à  l'héfi» 
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Uer  présomptif  da  trAne ,  anqnèl  l'assemblée  na- 
lionale  nommera  uo  gouveraear.  Tous  ceux  qui 
oui  arcompatiué  le  roi  et  la  famille  royale  serout 
mis  eu  arrestatioD  et  ioterrogés.  Le  roi  et  la  reine 
seront  entendus  dans  leurs  déclarations,  poar 
être  prises  par  l'assemblée  naiicmale  lesr^lutjons 
jugées  nécessaires.  Le  ministre  de  la  jostice  conli- 
nuera  d'apposer  le  sceau  de  l'étal  aui  décrets  de 
l'assemblée  nationale ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
sanctiou  et  de  l'acceptation  du  roi.  Les  ministres 
et  les  préposés  à  la  trésorerie  nationale  demeurent 
autorisés  \  faire,  diacnndans  leurs  départements, 
et  sous  leur  responsabilité ,  les  fonctions  de  pon- 
Toir  eiécutit.  > 

Celait  créer  un  goUTCrnement  proTisoire  et 
presque  républicain.  Les  députés  attachés  h  la 
monarchie  firent  tous  leurs  efforts  pour  empi- 
clier  l'adoption  de  ce  décret  ;  mais  il  passa  a  une 
grande  majorité.  Les  circonstances  le  rendaient 
tellement  nécessaire  qu'il  eût  été  improdent  de 
ne  pis  le  porter.  Les  assemblées  primaires  étaient 
partout  en  activité  ;  déjà  la  plupart  des  électeurs 
étaient  nommés  :  il  était  essentiel  de  les  empëcber 
de  se  rassembler,  et  de  suspendre  la  nomination 
des  députés  k  la  nouvelle  législature  :  l'imminence 
du  danger  engagea  l'assemblée  nationale  it  passer 
snr  bien  des  considérations  ;  elle  osa  prendre  tous 
les  événements  sur  sa  responsabilité ,  et  décréta 
qne  les  électeurs  ne  se  réuniraient  pas,  et  qu'il 
serait  sursis  aui  nominations  des  députés  k  la 
nouvelle  législature  jusqu'au  jour  qne  l'assemblée 
nationale  liierait.  La  contlance  que  la  nation  avait 
dans  la  roiyorité  de  celte  assemblée  lui  rendit 
tout  facile. 

Cependant  l'escorte  du  roi ,  délivrée  de  la 
crainte  d'Ëb«  attaquée  par  les  troupes  aux  ordres 
de  Bouille,  continuait  tranquillement  sa  route: 
elle  ne  tarda  pas  a  rencontrer  la  garde  nationale 
de  Clermont  et  le  corps  administratif  de  celle 
ville ,  qui  arrivait  sur  nne  cbarrelte.  Le  président 
du  dblrict  demanda  h  parler  au  roi ,  et  lui  fit  une 
harangue  respectueuse ,  mais  forte ,  sur  les  suites 
de  son  évasion.  *  Hon  peuple  est  séduit,  mon 
t  peuple  est  trompé ,  lui  répondit  le  roi  prison- 

■  nier.  —  Sire,  reprit  le  président,  il  est  plus 
*  facile  de  tromper  un  seul  homme  que  de  trom- 

■  per  (ont  un  peuple,  i  Pour  la  première  fois 
peul-iïtre,  Louis  XVI  no  se  trouvait  pins  entouré 
de  courtisans;  on  osait  lui  dire  la  vérité  :  elle 
ne  pouvait  lui  ttre  plus  agréable.  La  reine  était 
aussi  fortement  affectée ,  effrayée  même  de  tonl 
ce  qu'elle  voyait.  Cette  escorte  d'hommes  armés 
de  fourches,  de  faux ,  de  mauvais  fusils,  qui  ne 
cessait  de  crier  vive  la  nalion  !  à  bat  les  arhlocra- 
tet  !  convainquit  la  famille  royale  que  la  révolu- 
tion était  faite  partout,  mfime  dans  les  (lumières. 


Arrivée  &Chftl«is,  snr  les  onxe heurs  du  soir, 
la  famille  royale  y  entendit  les  mêmes  menaces 
contre  les  aristocrates ,  les  même  cris  de  vive  la 
notion.'  On  craignit  pour  la  vie  des  trois  gardes  . 
du  corps  i  mais  le  maire  de  Chftlons  eut  assez  de 
courage  et  de  confiance  dans  le  peuple  pour  ré-* 
pondre  sur  sa  tête  de  la  sûreté  du  roi  et  de  loa*^ 
ceux  qui  l'accompaiDaienl  ;  ce  maire ,  H.  Bav-' 
dan ,  assura  la  famille  royale  qu'il  ne  la  quitlerait' 
qu'après  l'avoir  remise  entre  les  mains  de  l'os-l 
semblée  nationale  :  il  Ht  partir  des  courriers  pour 
tontee  les  municipalités,  afin  qu'elles  prissent 
d'avance  les  mesures  les  plus  efHcaces  pour  que 
la  tranquillité  publique  ne  fAt  pas  troublée.  Ce 
brave  maire  ne  tarda  pas  h  être  déchargé  de  sa 
dangereuse  re^wnsabilité. 

Bamave,  Pétion  et  Lalour-Manbourg ,  joigni- 
rent le  roià  Epemay:  ils  avaient  reçu  sur  la  route 
les  témoignages  les  [dus  flatteurs  de  l'attacheraenl 
et  du  dévouement  dn  peuple.  Bamave  lut  le  décret 
qui  établissait  leur  mission.  Le  roi  se  montra  sen- 
sible à  l'attention  de  l'assemblée  pour  la  sùretéde 
sa  perMHine ,  et  ponr  le  maintien  dn  resport  dû  à 
l'autorité  royale.  11  répéta  qu'il  n'avait  jamais  en 
l'intention  de  sortir  du  royaume.  M.  Dumas  prit 
le  coramandement  de  rescorte.  Alors  madame  de 
Tounel  quitta  la  voiture  du  roi  pour  monter  dans 
une  autre ,  où  se  plaça  aussi  M.  Latour-Msu bourg. 
Bamave,  qui  était  assez  mince,  se  mit  dans  le 
fond  entre  le  rw  et  la  reine  ;  Pétion ,  sur  le  de- 
vant, entre  madame  Elisabeth  et  la  jeune  prin- 
cesse. Le  dauphin  fnt  porté  alternativement  sur 
les  genoux  de  sa  m^ ,  de  sa  tante  et  de  sa  sœur, 
et  par  la  snite  sur  ceux  de  Bamave.  La  reine  était 
fortement  indisposée  contre  Bamave ,  qu'elle  re- 
gardait comme  un  révolutionnaire  affreux;  mais 
bientôt  le  langage ,  les  mani^%s  du  jeune  walenr 
cbangÈrent  tellement  son  opinion ,  qn'avani  la  fin 
du  voyage  elle  en  était  enchantée. 

A  quelque  dislance  d'Épemay,  unpauvrecuré 
se  présenta  sur  la  roule  pour  voir  le  roi;  mais 
l'escorte ,  furieuse  k  la  vue  d'un  prêtre ,  se  dis- 
posait h  le  mettre  en  pièces,  lorsque  Baroave 
s'élance  de  la  portière,  en  criant  :  •  Sommes- 
>  nous  environnés  de  tigres?  Laissez  en  paix  ce 
1  respectable  vldllard ,  et  montrez-vous  pins 
*  dignes  de  la  liberté,  i  A  ces  mots  du  député 
cher  a  la  nation ,  le  prêtre  fut  relftché  et  sauvé 
d'une  mort  certaine.  Ce  trait  de  courage  et  d'hu- 
manité donna  à  la  famille  royale  une  meilleurs 
idée  de  l'orateur  qui,  jusqu'alors,  n'avait  em- 
ployé ses  talents  qu'à  combattre  l'autorité  do  roi. 
On  fut  agréablement  surpria  de  trouver  en  lui  de 
la  douceur ,  de  la  politesse  et  du  respect  pour  les 
«Kivenances.  La  physionomie  de  Bamave  avait 
aussi  inspiré  beaucoup  de  confiance  au  jeune  dau- 


D.gitzedbyGoOglC 


ASSEMBLÉE  CONSTITDANTE. 


*45 

citoyens  de  tontes  las  Omtê,  urin  miDd  us 
Tmlenw,  le  25  juin,  ^  «.pt  henres  du  wîr. 
MM.  de  noùlles  et  Ueuou  aidoreol  la  rrâie  k 
descendre  de  Toitare ,  et  la  rassurèrent. 

le  cbateaa  et  une  ptrtie  du  jardin  turent  de»- 
>IÉ»  au  roi  comme  prison.  L'assemblée  se  téatm 
la  terrasse  des  FeuillanU ,  qui  fut  séparée  du  reala 
par  un  ruban  iricolor*.  Ausùtôt  le  peuple  donna 
k  celte  terrasse  le  nom  de  terre  de  Franet,  et  au 
reste  du  jardin  celui  de  lare  de  Cobientz.  Dm 
»Sarde  nombreuse  condoisit  la  tamiUe  royale  Jim 
ses  appartements. 

Telle  fut  l'issue  de  cette  tentative  d'évasion  : 
elle  manqua  par  te  peu  de  résolution  du  roi ,  et 
par  les  retards  qu'il  mit  )t  son  départ  ;  elle  man- 
qua aussi  par  le  défaut  d'accord  dans  l' exécution 
des  mesures  arrêtées,  et  peut-âtre  parce  que  cette 
eiécotjon  fut  conlléeseulementàdes militaires, 
toujours  trop  servilement  attachés  b  la  lettre  de 
leurs  iustnictions ,  et  par  cela  même  iueapablet 
de  juger  et  d'agir  d'après  les  circooslancea. 

Si  le  roi  eût  réussi  k  s'établir  h  Uontmédf,  il 
est  pn^ble  que  la  guerre  civile  aurait  désolo 
qodques  déparlements;  mais  il  est  douteux  qu'on 
eflt  pu  rétablir  l'autorité  royale  telle  qu'elle  était 
avant  ta  révolution ,  ni  m£nic  sur  les  bues  de  I4 
déclaratkio  du  25  juin  :  l'opinion  général  était 
tropr^lementprononcée  en  France  en  faveur  des 
Hais  s  II  est  vrai  que  ces  commissaires  aient  réformes  rëgéadratrices  opérées  par  l'assemblée 
laisse  voir ,  a  i  aspect  de  la  grandeur  déchue ,  des    nationale. 


phia  ;  cet  eolant  ne  cessa  de  jouer  avec  lui  pen- 
dant toute  la  roule.  Dans  un  moment  où  il  était 
sur  les  genoux  de  ce  député ,  ses  yeui  se  portent 
sur  un  des  boutons  de  son  habit;  il  y  aperçoit 
des  lettres,  les  assemble  et  Ut  :  Vivre  fibre  ou 
mourir.  Enchanté  de  sa  découverte,  il  s'écrie  : 
■  Tient,  maniaa,  voiâ-tu,  vivre  libre  ou  luou' 
Tir?  I  Et  ayant  tivnvé  tous  les  boutons  pareils  au 
premier  :  ■  O  maman!  ajoula-l-il,  toujour» 
vivre  libre  ou  mourir.  »  iinsi ,  la  famille  royale 
trouvait  partout  des  motifs  de  regrets  :  tout,  dans 
ce  triste  voyage,  retraçait  k  Louis  XVI,  son  im- 
puissance ,  la  force  du  peuple  et  le  triomphe  de 
rassemblée  nationale.  La  reine  reconnut  enfin  la 
nécessité  de  se  soumettre  aux  circonstances  :  elle 
fut  plus  polie  avec  les  commissaires,  et  chercha 
surtout  h  gagner  Baroave,  k  qui  elle  sut  plus 
tard  ménager  des  entrevues  avec  le  rot. 

Pétion,  plus  froid,  plus  réservé,  moins  propre 
à  se  laisser  séduire  par  quelques  mots  flatteurs, 
passa  pour  grossier,  parce  qu'il  ne  se  montra  pas 
asseï  courtisan.  Au  reste,  la  grossi^eté  dont 
madame  Cqmpan  a  voulu  revêtir  Pétion  s'accorde 
mal  avec  ce  qu'a  écrit  un  autre  liistoiien ,  Tou- 
longeoQ  :  «  11  arriva ,  dit-il ,  qae  les  deux  com- 
missaires furent  h  peu  près  conquis  pendant  la 
route,  et  ne  ctmtribnèrcnt  pas  peu  ^ux  partis 
modérés  qui  furent  le  résultat  des  discussions. 


sentiments  qu'on  ne  saurait  blâmer,  it  n'en  fut 
pas  de  même  du  peuple  de  la  campagne  et  de  la 
capitale.  Déj'a  des  inscriptions,  des  placards,  des 
pamphletsavaient  entretenu  cette  population  dans 
des  idées  républicaines  :  on  ;  parlait  de  mettre  le 
roi  en  jugement,  et  de  créer  une  république  ;  et 
le  peuple  accueillait  arec  ardeur  ces  idées  nou- 
velles. L'assemblée  nationale  seule  résista  à  ce 
mouvement  intellectuel. 

En  même  temps,  tes  autorités  constituées  pri- 
rent des  mesures  peur  que  le  roi  fût  reçu  à  Paris 
avec  décence.  Mais  tout  ce  qu'elles  purent  ob- 
tenir fut  ce  silence  mille  fois  pire  que  les  cris  et 
les  menaces  qui  avaient  déjï  plusieurs  fois  ac- 
cueilli la  famille  royale.  On  avait  afDclié  dès  le 
matin  on  placard  portant  ces  mots  :  ■  Quiconque 
applaudira  le  roi  sera  battu  ;  quiconque  rinsultcra 
sera  pendu.  ■  La  consigne  fut  poDclueliemeot  exé- 
cutée ;  les  seules  paroles  que  la  famille  royale  en- 
tendit ,  forent  cependant  une  insulte  :  ■  Enfoncei 
vos  chapeaux,  criait-on  de  toute  part,  restez 
couverts  ;  il  va  paraître  devant  ses  juges.  •  La 
rnne  ne  put  résister  aux  pénibles  émotiws  qu'elle 
é{»ouva;  elle  s'évanouit. 

Le  cortège ,  composé  d'une  force  imposante ,  et 
d'une  foule  immense  de  gardes  nationaux  et  de 

LÉONAKD    GALLOIS. 


En  édtouant ,  cette  fdie  entreprise  ne  pouvait 
manquer  de  nuire  immensément  ii  la  dignité 
royale,  et  de  devenir  pour  elle  la  source  d'une 
foule  de  calamités. 


CHAPITRE  XVII. 


PMillO»  dam  lu 


-Sa  conduite  en 
mandïnl  la  d^diéaucc.  —  1 
<:oiiKdid«r  iRiir  oiivngi.  - 

U  [ulie  d|^  noi. - 


rumUiiMi 
feu  lui.  — Ui  rtpabllcaln)  ile- 
,a  CMiUUiUoaiMb  chncfacnl  i 
-ApMbéDte  d«  Valnln.  — Raji- 

^.—      r^UllondnCbamp.dc-ltin.— 

Émeut».  —  MMUcctdet  péUioaiulK*. — clubtdM  FidII.  • 
liDli. —  CootenUontla  Pllmu.  — llBiiKeidcieoalre-rfTa- 
lulioDTiiIret —  Kfiriilon  de  U  tonitl talion.  —  Sun  iccqiti- 
llon  piT  Loai)  XVI.  —  Ktaimë  da  Innoi 
GonttltuaDK. 


L'assemblée  nationale  se  trouvait ,  par  suite  de 
l'arrest^ion  du  roi ,  dans  la  position  la  plus  diffl- 
cile  :  elle  ne  savait  \  quelles  mesures  s'arrêter  & 
l'égard  d'un  monarque  qui  formait  l'élémeut  es- 
sentiel de  la  constitution  dont  le  travail  touchait 
à  sa  fin ,  et  qui ,  cependant ,  par  une  déraarclia 
non  équivoque.,  venait  de  manifester  son  éloi- 
gnement  pour  l'ordre  de  choses  né  de  la  réviH 
lution. 
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Déjk,  dès  la  as  Jvin,  avant  mtow  le  reUmr 
de  Louit  XVI  dans  la  capiul«,  l'assamblée  avail 
nodM  UB  décret,  dout  l'un  des  articles  portait 
que  le  roi  et  la  reine  seraient  entendus  dans  leurs 
ii4laration$ ,  et  le  tont  sans  délai ,  pour  Use  pris 
par  elle  les  résolutions  qui  seraient  jugées  ué- 
cenairet.  En  attendant,  le  roi  était  suspendu 
provisoirement  des  fonction^  de  la  rofaulé. 

La  républicains  et  les  orléanistes  deniandaient 
)i  grands  cris  que  Louis  XVI  Tût  déchu  de  la  cou- 
r»nne.  •  N'a-t-il  pas  déa^laré  qu'il  allait  clieidier 
les  mofeus  de  détruire  la  constitution?  s'écriait 
Danton,  déiàtameui  dans  le  club  desCordeliers; 
il  est  imbécile  ou  crimmel  :  s'il  est  inbécile ,  ce 
n'est  pas  un  régent  que  je  demande,  mais  un 
conseil  de  régence,  i  —  i  Français,  ne  croîes 
paaque  Louis  XVI  sera  lid^e  si  tous  lai  pardon- 
nez ,  disait  l'auteur  d'un  des  nombreui  pamphlets 
de  l'époque;  quand  il  aura  la  force  en  mais,  il 
us  dira  :  ■  Je  tous  ai  promis  tout  ce  que  tous 
nvei  voulu ,  mais  parce  que  j'y  étais  forcé  : 
aujourd'hui  que  je  suis  le  plus  fprl,  je  ne  so!s 
plus  votre  esctave ,  et  je  veux  commander  eo 
roi.  >  Que  direi-vous  alors,  Français  trop  gé- 
néreui?  Vous  n'aurei  plus  les  mtmee  facultés 
pour  vous  défendre  ;  les  Iraitres  à  la  patrie  se 
nonlrawil ,  la  guerre  civile  s'allumera ,  vos  pro- 
priétés vous  seront  ravies,  vos  enfanta  seront 
égorgés  ;  voua  serei  obligés  de  fuir  ou  de  fléchir 
sous  la  tyrannie  et  sous  le  despotisme.  » 

—  «La  nation,  disait  encore  Achille  du  Ciii- 
telet,  colond  k  la  suite  d'un  régiment  de  cIms- 
seurs  ;  la  nation  ne  peut  rendre  sa  conDaoce  à  un 
bommeqai,  inQdèle  h  ses  fonctions,  parjure  k 
ses  serments ,  ourdit  une  fuite  clandestine,  ob- 
tient frauduleusement  un  passe-port ,  cache  on 
roi  de  France  sous  le  déguisement  d'un  domesti- 
que ,  dirige  sa  course  vers  une  frontière  plus  que 
suspecte,  oouverte  de  transfuges,  et  médite  évi- 
demment de  ne  rentrer  dans  noa  états  qu'avec 
une  force  capable  de  nous  dicter  des  lois.  ■ 

Ainsi  de  toutes  parts  on  poussait  k  la  déchéance 
de  Louis  XVI  et  au  républicanbme  :  les  bonimes 
instruits,  imbus  des  maximes  des  Grecs  et  des 
Romains,  a[^laudis&aient  k  ces  idées,  et  le  peuple 
s'y  livrait  comme  il  se  livre  k  tout  ce  qui  flatte 
wn  penchant  k  la  liberté  et  u  l'égalité. 

L'assemblée  nationale  se  trouvait  divisée  en 
trois  partis  :  le  preir.icr  voulant  rendre  au  nu  le 
pouvoir  exécutif  et  conserver  la  monarchie  con- 
slilulionnclle  ;  le  second  aurait  voulu  que  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI  eQt  été  proclamée  afin  d'é- 
tablir une  république;  et  le  troisième,  tout  en 
maintenant  Louis  XVI  sur  le  trOne ,  ou  y  faisant 
monter  le  dauphin ,  voulait  retirer  au  roi  l'eier- 
cice  du  pouvoir  exécutif,  en  lui  adjoignant  un 


conseil ,  dont  il  n'aurait  été  que  le  présideat 

La  rermenUtiim  était  exlriime,  et  chacun  s'et 
forçait  de  faire  prévaloir  ses  opinions  dans  les 
clubs  :  il  paraissait  probable  que  le  troisième 
parti ,  auquel  on  croyait  que  les  républicain  se 
rallieraient,  triompherait  des  constitution neb. 
Telle  était  la  physionomie  de  rassemblée  avant 
l'importante  discussion  qui  se  préparait. 

Cependant,  les  émigrés  et  les  conlre-révola- 
tionnaires  ne  demeuraient  pas  msifs.  A  Coblenti , 
a  Bruxelles ,  on  répandait  le  bruit  d'une  pro- 
chaine invasion  des  puissances  étrangères  ;  le  joar 
de  t'entra  était  désigné ,  et  déjk  Bouille  avait 
adressé  une  lettre  circulaire  aux  soldais  de  la  ' 
garnison  de  Heti  pour  les  engager  k  alln  le  join- 
dre, promettant  le  grade  d'ofUrier  à  tous  ceui 
qui  entraîneraient  vingt-cinq  ou  trente  de  leurs 
camarades.  A  l'int^iear,  on  avait  organisé  des 
hureautpour  hatarrémigralion,et  les  joamaux 
du  parti  ne  parlaient  que  dee  préparatifs  des 
puissances  étrangères  :  ils  prédisaient  avec  en- 
phase  le  triomplte  des  émigrés  et  la  chute  de  In 
constitution;  i)s  menaçaient  roSme  de  coufisci- 
tions  et  de  supplices  ceui  qui  ne  hvwisenieat 
pas  leur  entreprise. 

Les  priltres  et  les  noUes  des  départements  aa 
conduisirent  avec  encore  plus  d'imprudence  ;  tous 
crurent  que  la  contre- ré  vol  ut  Ion  allait  se  faire 
avec  l'aide  des  baïonnettes  étrangères,  et  s'aban- 
donnèrent a  des  transports  de  joie ,  qui  aigriraot 
le  peuple  et  les  gardes  nationales. 

La  crise  était  imminente.  Les  coustîtutiocnels, 
sans  craindre  les  puissances  étrangères,  crai- 
gnaient de  voir  renverser  l'état  de  choses  qu'ils 
avaient  établi  avec  tant  de  peine;  ils  voulaient 
que  la  révolution  s'arr<!tâl  et  finit  par  la  promul- 
gation de  la  constitution,  lis  engagèrent  le  oHé 
droit  à  les  soutenir  contre  les  jacobins  :  mais 
pour  toute  réponse,  ils  en  reçurent,  contre  la 
constitution,  une  protestation  rédigée  par  l'ahbé 
Maury  et  d'Ëspréménil ,  et  signée  par  deux  cent 
quatre-vingt-dix  membres  de  l'assemblée. 

Les  choses  en  étaient  a  ce  point,  et  les  partis 
semblaient  au  moment  d'en  venir  aux  prisée, 
lorsqu'une  grande  cérémonie,  pnwnke  depuis 
longtemps  k  l'avide  curiosité  dee  Parisiens,  et 
retardée  par  suite  du  départ  du  roi,  vint  faire 
une  courte  diversion  à  l'anxiété  dans  laquelle  on 
vivait.  Je  veux  parler  de  l'apothéose  de  Voltaire. 

La  révolutitKi ,  qui  devait  tant  a  cet  illustre 
écrivain,  ne  pouvait  manqner  d'arracher  sa  dé- 
pouille mortelle  k  l'obscurité  dn  monastère  de 
Scellières ,  oîi  le  fanatisme  religieux  et  t'esprit 
anti -philosophique  du  ministère  l'avaient  relé- 
guée ,  par  une  espèce  de  faveur.  Il  était  juste 
qne  l'homme  universel  du  siècle  prit  m  place 
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iÈBÊ  \e  ttoBveta  templt  de  l'ItnmorUiliti ,  dans 
ee  Paothéon  od  le  DémcpKtticne  IVançats  venait 
i'Hre  porté  en  triomphe. 

IMj'a  l*a»eiiiblée  oatioaide  avait  décrété  que  le 
oorf»  de  Marie-Frùnfoit  AroHCt  de  Voltaire  se- 
rait transtéré  de  l'abbaye  de  Scellières  dans  l'é- 
^iat  paroiEsiale  de  RoUy,  jusqu'à  ce  qu'on  eOI 
«latné  snr  la  pétition  des  ofiicien  municipaux  de 
Taris,  et  Ja  demande  de  M.  de  Vilfette,  époui 
de  la  nièce  de  Voltaire.  La  disctnsion  offrit  an 
cbamp  libre  aux  opisHM»  qui  divisaient  rassem- 
blée Bur  les  aerrices  rendus  h  l'humanité  par  ce 
grand  philosophe.  Laitjuinais  disait  comme  Bayle, 
^ue  Voitaire  avoH  mérité  les  remereiementi  et 
xan  festme  du  genre  humam.  Gombart  vonlait 
qa'M  le  renvoy&t  à  l'abominMion  de  la  déiola- 
Uon;  et  Couturier  ajouta  que,  puisque  Voltaire 
était  csTuparé  k  un  prophète ,  il  fallait  esToyer  ses 
reliques  en  Palestine. 

Hais  ces  (rail*  satiriques  n'excitèrent  que  de 
TioIeDls  munnares.  Gossuin  fit  un  rapport  remar- 
quable ,  dans  lequd  il  Caméra  les  immenses  ser- 
TÎees  rendus  à  la  France  et  au  monde  entier  par 
ce  grand  ennemi  do  fanatisme  et  de  la  tyrannie. 

Hegnaolt  de  Saint-Jean-d'Angely  appnya  les 
ONKlnaions  àe  ce  rappwt ,  et  l'assemblée  décréta, 
\  one  grande  majorité ,  que  Voltaire  était  digne 
de  receTOÎr  les  honnean  décernés  aux  grands 


'  En  conséquence,  une  ff te  extraordinaire  fut 
préparée  ^our  la  tranelation  de  ses  cendres  au 
Pantbéon  français.  EUe  eut  lieu  le  soir,  aux  flam- 
jbeaux  et  par  une  illuminaiien  générale  ;  ce  fut 
■a  véritable  triomphe  digue  du  grand  génie  qui 
l'avait  mérité ,  de  la  grande  natitm  qnl  le  décer- 
nait et  dn  grand  peintre  David ,  qsi  en  avait  ré- 
digé le  [»«grarame  et  fait  1«  dessins. 

Portée  aux  mes  par  toutes  les  reliions  dn 
temps  et  considérée  alon  comme  le  beau  idéal 
des  fêtes  publiques ,  cette  grande  cérémonie  fut 
twraée  eu  ridicule  par  quelques  écrivains  blessés 
da»  leurs  unions.  Madame  de  Genlis  l'a  tra- 
vcatie  indignement  dans  son  nùsérafale  Diction- 
tuire  de»  itiqueUet  de  la  cour.  Le  marquis  de 
Ferrières  Ht  que  ce  lUt  un  scandale  :  que  les 
honuaes  qui  mnservalent  encore  quelque  atlaclie- 
menl  à  la  letigion  de  leurs  pères  furent  indignés 
de  voir  proEuiH,  par  une  forme  toute  païenne, 
'  me  des  plus  graves  cérémonies  du  culte  catholi- 
que. •  Les  âmes  bienfaisantes ,  ajoute  le  marquis 
de  Ferrières,  regrettèrent  les  ^mmes  considéra- 
bles employées  à  une  représentation  parement 
théâtrale ,  dans  un  moment  où  les  ateliers  de  cha- 
rité iranquaient  d'ouvrage  et  «fi  le  peuple  de 
Paris  manquait  de  pain.  •  Ces  réQeiioiu  étaient 
ftmtes  ;  mais  il  est  îi  regretter  qn'ascun  royaliate 


ne  les  ail  faites  dans  le  Aon  temps  ou  la  cour  d^ 
vorait,  ii Versailles,  des  sommes  immenses  en 
lu\e  et  en  fîtes,  sans  que  le  peuple  proUlât  en 
rien  de  ces  énormes  dépenses ,  et  sans  qu'on  toa- 
geftt  seulement  b  ouvrir  les  ateliers  de  charité 
dont  parle  le  marqnis  de  Ferrières. 

Le  tombeau  de  Voltaire  fut  déposé  dans  l'église 
souterraine  de  Sainte-Geneviève,  et,  trois  ans 
après,  on  y  descendit  aussi ,  avec  la  m£mo  pompe, 
celui  de  Jean-Jacques  Roasseau  '. 

Le  triomphe  de  Voltaire  eut  lien  le  40  Juillet, 
et  déjb ,  dès  le  4  3  au  matin ,  les  partis  étaient  de 
nouveau  en  présence  pour  entendre  le 'rapport 
des  sept  comités  chargés  de  l'examen  de  l'affaira 
relative  b  la  faite  du  roi. 

Ce  rapport,  lu  par  le  député  Ungent  de  Nan- 
thon,  renfermait  les  concessions  nécessaires  aux 
principes  démocratiques,  qui  étaient  devenus  des 
articles  de  foi  pour  la  m^'orité  de  l'assemblée  ; 
mais  en  partant  de  ces  mômes  principes ,  on  dé^ 
montrait  que  tout  repoossait  Is  proposition  ds 
mettre  le  roi  en  jugement  :  l'inviolabilité  du  mo- 
narque ayant  été  décrétée  par  l'assemblée  natio- 
nale ,  suivant  l'aven  unanime  des  cahiers ,  on  ne 
pouvait  pas ,  disait  le  rapporteur,  juger  LoAs  XVI 
d'après  les  lois  existâmes  ;  on  ne  le  ponvait  pas 
sans  fouler  aux  pieds  le  principe  fondamental  dn 
gouvernement  craistitutioooel  ;  on  ne  le  pouvait 
pas  sans  incriminer  un  fait  permis  à  tout  citoyen 
et  avoué  par  toutes  les  lois,  un  droit  solennelle- 
ment reconnu  dans  ta  déclaration  des  droits. 
Tels  étùent  les  motifs  spécieux  sur  lesquels  le 
rapport  se  fondait  pour  provoquer  la  déclara- 
tion qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  le  roi  en 
cause. 

L'arène  fut  aussitôt  ouverte  :  Péti«n ,  Grégoîi^, 
Tadier,  Bazot , Robespierre ,  Prieur  delà  Marne, 
s'efforcèrent  de  combattre  le  principe  de  l'invio- 
labilité du  roi  :  ils  étaient  soutenus  par  les  clubs 
des  Cordeliers  et  des  Jacobins,  et  par  le  peuple. 
Salles ,  député  de  la  Meurthe ,  déclara  que  le  id 
ne  ponvait  être  coupable ,  puisque  rien  ne  prea- 
vait  qu'il  eût  en  connaissance  du  complot  tendant 
h  le  faire  servir  à  des  projets  violents  ' . 

En  ce  moment,  le  parU  républicain  fit  remet, 
tre  au  président  une  pétition  du  peuple  fiançaii , 
dans  laquelle  on  priait  l'assemblée  de  ne  rien  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  toutes  les  com^ 

•  Dcpirii  Ion,  BD«  piade  potw'iOoii  ■  ru  lieuduM  ca 
l««il«lleiC«iidrtiiIeVolUlr«etcleHo«iiMinont*l*.>«iDre- 
t-on.  Jelto  au  veol  par  It*  tntrigue»  de  11  eoopr^lloa.  Un 
Jour,  peuWti^  1-1  Fr»nce  dcnuoden  eowpiii  »"  «rtr»  d«  OM 
dam  firaadi  ItommB  aux  pTBnKci  qBi  odI  0*4  naycner  leur* 

•  Ce  lui  «■»£<»«  S>Iin  q»*  '  Ion  ^  Prooè*  que  U  ttmtm- 
Uon  nt  1  LmiIi  XVI ,  dévclopiu ,  le  prtmler.  l'Uée  de  r*pp« 
■iipeupleiiiUetuuiIunato  pueUe^DioiequepulM  rtanl- 
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mânes  du  royaume  eût  élé  manifesté;  pei-sonne 
ne  l'appaya.  Robespierre  seul  parla  dans  le  sens 
de  celle  pétition.  •  Vous  avez  entendu  et  reçu  les 
t^menU  du.  roi ,  dit-il  dans  un  discours  véhé- 
■  ment;  ciuel  est  le  juré  qui,  après  son  voyage  et 
son  manifeste ,  ne  le  déclarerail  coupable  de  par- 
jure, et  par  conséquent  de  Télonie  envers  la  na- 
tion? le  roi  est  inviolable;  mais  vous  l'Mes  aussi, 
vous  ;  réclamez-vous  pour  cela  le  privilège  d'égor- 
ger impunément  des  millions  d'individus?  Ose- 
rez-vous  prononcer  l'impunité  du  roi,  quand  la 
nation  le  déclare  coupable  t  Mettei-vous  aui  pieds 
de  cetl^nation  ;  consultes  son  bon  sens ,  puisque 
le  vôtre  vous  abandonne,  t 

Laroclieroucauld-Liancourt  Ht  le  tableau  des 
bienfaits  de  Louis  IVI  ;  lé  vieux  Goupil  de  Pré- 
felu  tonna  contre  les  républicains;  el  Baraave, 
qui  avait  eu  ta  faiblesse  de  se  laisser  séduire  par 
la  reine,  prit  aussi  la  parole  dans  le  même  sens. 
•  Le  jugement  du  roi ,  s'écria  l'émule  de  Mira- 
beau ,  seroil-il  autre  cbœe  qne  la  proclamation 
de  la  république?  Vous  mettez  votre  gloire  k 
terminer  une  rév<dution  sans  exemple  dans  les 
annales  du  monde,  et  on  vous  propose  d'en  ou- 
vrir une  nouvelle  !  Vous  avez  créé  la  liberté ,  et 
OD  vent  vous  faire  établir  un  despotisme  violent 
et  sanguinaire...  Tout  le  monde  doit  sentir  que 
rintéfCt  commun  est  que  la  révolntion  s'arrâte... 
Prévenez  les  malbears  qui  menacent  la  France  ; 
maintenez  l'indépendance  et  l'équilibre  des  pou- 
voirs ;  qu'ils  se  servent  de  limite  l'un  b  l'autre. 
Ne  soyez  point  juges  de  votre  roi...  Que  la  France 
n'ait  pas  k  vous  reprocber  de  transgresser  vos 
propres  décrets,  et  surtout  celui  que  je  vois  placé 
en  tête  de  votre  constilulion ,  l'inviolabilité  de  la 
personne  royale,  i 

Ce  discours  eulralna  l'assemblée.  Elle  ferma  la 
discussion ,  et  le  projet  des  comités  fut  adopté  à 
«ne  forte  majorité .  malgré  les  rédamalions  de 
l'âilréme  gauche  et  une  protestation  que  Robes- 
jHcrre  hw-a  de  la  tribune.  L'assemblée  rejeta  tout 
î'odieui  de  l'évasion  du  roi  sur  Bouille  et  ses 
complices,  et  les  mit  en  accusation  devant  la 
haute  cour  nationale  provisoire ,  séant  à  Orléans. 
t  On  consnlla  moins ,  dit  a  ce  sujet  le  marquis 
de  Ferriéres,  si,  dans  les  principes  de  l'assem- 
blée ,  le  roi  était  on  n'était  pas  coupable ,  que  les 
avaulages  ou  les  inconvénients  qui  devaient  ré- 
sulter de  sa  mise  en  jugement.  Personne  no  dou- 
tait qne  Louis  XVI  n'eitt  eu  des  intentions  lios- 
lilos;  qu'il  ne  se  fût  coalisé  avec  Bouille  et  les 
puissances  étrangères  ,  sa  déclaration  était  nue 
pièce  do  conviction  li  laquelle  il  n'y  avait  pas  à 
répondre.  Cependant  la  constitution  n'ctablissait 
pM  la  démarche  de  Louis  XVI  comme  un  délit , 
parc*  qtw  cette  démardie,  rendue  nulle  par  son 


arrestation  ii  Varennes ,  ne  pouvait  qu'Mr«  pré-^ 
sumée  tendant  à  un  délit  '.  ■ 

Pendant  que  l'assemblée  détibérait ,  il  se  for- 
mait sur  la  place  Vmdôme  un  rassemblement 
menaçant.  Bientôt  la  foute  se  porta  vers  le  lien 
des  séances  de  l'assemblée ,  demandant  à  grands 
cris  la  déchéance  de  Louis  XVI ,  et  le  renvoi  db 
son  jugement  aoz  quatre- vingt- trois  départe- 
ments. It(ri>espierre  sortait  en  ce  montent  de  la 
salie,  fort  courroucé  contre  l'assemblée  :  c  Me» 

■  amii ,  dit-il  à  tous  les  pétitionnaires  qui  purent 

■  l'entendre,  (oui  «t(  perdu;  ie  roi  eit  tauvi, 
*  Voui  arrivet  trop  lard ,  le  décret  qui  l'inno- 
»  cenie  eit  rendu.  •  A  ces  mots ,  des  cris  de  fa- 
reur  se  firent  entendre  autour  de  la  salle  des  dé- 
putés ;  et ,  si  la  garde  nationale  n'en  eût  protésa 
les  issues,  peal-é(re)a  soirée  dutSjnillet  eût-elle 
vu  se  renouveler  les  scènes  des  5  et  0'  octobre 
1789.  Alors  cette  foule  se  porta  k  tous  les  tbéâtrea 
elles  fil  fermer,  en  signe  de  deuil.  L'ciagpikalton 
du  peufdc  contre  ta  famille  royale  et  contre  les 
constitutionnels  était  eu  comMe. 

Le  lendemain ,  cette  même  foule ,  groasie  d'an 
grand  nombre  de  gardes  nalionaui  mécontents , 
se  rendit  k  la  sociéié  des  jacotuns ,  et  chargea  le 
président  Laclos  de  lui  rédiger  une  pétition ,  qai 
devait  être  présentée  à  la  barre  de  l'assemblée , 
pour  lui  demander  de  recevoir,  au  nom  de  la  na- 
tion, l'abdication  de  fail  que  Loub  XVI  avait  faite 
le  21  juin ,  de  la  couronne  de  France ,  et  de  ponr- 
voir  h  son  remplacement  par  tous  les  moyens  con- 
stitutionnels. Les  pétitionnaires  finissaient  par  d^ 
clarer  qu'ils  ne  reconnaîtraient  jamais  Louis  XVI 
pour  leur  roi ,  k  moins  que  le  majorité  de  la  nar 
tiou  consultée  n'émtl  un  vœu  contraire. 

Cette  pétition  ,  ou  plutôt  cette  vigoureuse  pro- 
leslalion,  fut  imprimée  et  efBcbée  dans  toutes 
les  rues  de  Paris ,  et  l'original  en  fut  porté  au 
Cbamp-de-Hars  pour  y  recevoir  les  signatures  de 
tous  les  adhérents.  Vainement  l'assemblée  et  la 
municipalité  de  Paris  essayèrent-elles  de  diniper 
ces  attroupements  el  d'assurer  la  tranquillité  pu- 
btiqus  par  des  patroailles  nombreuses  et  par  des 
arrûtés  :  l'impulsion  était  donnée.  La  pétition  se 
couvrit  de  signatures,  et  la  nuit  seule  chassa  de 
l'autel  de  la  patrie  les  nombreux  ennemis  de  la 
royauté ,  lesquels ,  pendant  toule  la  soirée ,  firent 
retentir  les  environs  des  Tuileries  et  do  Palais- 
Royal  de  malédictions  contre  la  famille  royale  et 
contre  l'assemblée.  Ainsi  en  pen  de  jours  cette 


'  Tout  cela  redirait  lort  bien  dan  lét  flctior 
rtpow  le  »lf»ttnie  de  la   mi  " 

toutu  c»  llcUmi  dla|,araltul(ntaiiiTeux,<lïibniBBeiqiiÉM 
•oraicnt  que  la  n^llté.  Elle  «ail  icciblaule  ponr  Louii  XVI  g 
et  plu»  Urd  U  eonvenUon  rértu  lé 
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a  perdit  l'affeelkm  et  l'appai  en  pcople, 
H  la  popnlarilc  dont  jonbsaieDt  les  Bamatre ,  les 
Lamctli ,  tes  Chapelier,  les  la  Fayette ,  passa  sur 
ta  tiïte  des  Rtdtespierre,  des  Pétion ,  des  Itrissot  et 
de  tous  ceoi  qui  s'étaient  prononcés  ou  qoi 
avaienl  Toté  ponc  la  cnlpaliUilé  du  r«i. 

Hohespicrrc  snrlont  devint  l'idole  du  peuple 
et  des  jacobins.  Dans  cette  journ<}e,  il  s'^lait 
rendu  aaxjacobios,  en  sortant  delà  tribune  sa - 
lionaio,  et  j  avait  dénoncé  comme  traites  à  la 
pairie  rons  ceui  qui  avaient  bit  rendre  le  décret 
de  l'avanl-Tcille.  •  Ne  donnoos  point  dereiàdie, 
s'ccria-t-il ,  que  la  dédiéauce  de  Loois  XVI  oe 
iDît  proctanée.  ■ 

Cetle  propoeitioR  fut  accueillie  par  des  trépi- 
gnemenls  de  joie  ;  Brissot  el  Laclos  rédig^eat 
une  iionvcllc  pétilioD  plus  loDguemeni  motÎTée , 
pins  impéralive  que  la  première.  Il  Tut  c^mTenu 
qoc  le  dimanche  snifaot  l'on  se  rendrait  au 
champ  de  la  tédcratimi ,  pour  signer  cette  péti- 
tion sur  l'antel  de  la  patrie. 

I.e  mOme  jour  l'assemblée ,  croyant  àtm  tout 
prétexte  aux  rassemblemenls,  arrfta  qiîe  l'effet 
de  soB  décret  du  25  juin,  qni  «Dépendait  le  roi 
de  se»  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif, 
snbsisterBil  jusqu'à  ce  qne  l'acte  conGtltutiannel 
fût  accepté  par  lui.  C'était  toujours  résoudre  né- 
gativement la  question  de  déchéance;  aussi  les 
niécontenls  ne  changéreul-ib  rteu  à  leurs  dispo- 
sitions hostiles. 

Le  dimanche  il  juillet,  la  pétition,  ouvrage 
de  la  veille ,  fut  afOchée  partout ,  avec  l'inTilalioii 
pressante  d'aller  au  Cliamp-de-Mars  la  signer  sur 
l'autel  élevé  a  la  patrie.  Déjb,  dès  tes  liuît  heures 
du  matin,  la  multitude  couvrait  les  mardies  de 
cet  SDlel  et  inondait  la  plaine. 

Cette  déplorable  journée  connuença  par  deui 
assassinats,  indices  de  l'eiaspératiou  populaire. 
On  garçon  perruquier  et  an  invalide  furent  trou- 
vés sous  l'autel  de  ta  patrie  :  le  peuple  les  traita 
d'e^ons,  d'assassins,  envoyés,  disait-on,  dans 
ce  lieu  pour  y  placer  un  baril  de  poudre;  et  ces 
malheureux  furent  massacrés  comme  aristocrates 
par  quelques  furieux. 

Ces  meuriree  furent  bientôt  coanns  de  l'assom- 
blée,  qni,  résolue  k  maintenir  ses  décrets,  or- 
donna a  la  municipalité ,  aux  accusateurs  publics, 
aux  minislree  miïnies,  de  s'opposer  aux  entre- 
prises des  factieux  par  tous  les  moyens  que  lee 
lois  mettaient  en  leur  pouvoir  *. 


■  CéUltOaiiahameOiifil  prMdatt.o!  Jmr-lt ,  Vvitrm- 
Ués  CinuliUianlc .  et  ce  fut  lu.'  qnl  donna  à  la  muiildp'Ulé 
fordre  de  taira  utcolcr  U  LM  aitTUti  i  cd ordre  (ni  la  came 
d«U  iBort  du  Dialheiiiciu  Bailli,  cl  «nrall  [irolHlilrmrnlcun- 
duit  t  r^dubud  La  FaitUc.  al.  aprti  le  Ifl  août.  Il  D'cht 


ISéanmoiiw,  des  ranemUemails  se  EHtnaiait 
partout ,  et  se  dirigeaient  ensuite  vers  le  ClLaiu(ie 
de-Uars.  Vers  les  trois  henres,  ce  grand  espace 
se  trouvait  presque  oMivert  de  mécontents  el  do 
promeneurs  curieux.  Danton  lut  la  pétition;  Ca- 
mille beeraoulins  el  Rot<»ido ,  ^oés  sor  l'autal,  * 
haranguèrent  les  assistants ,  el  l'autel  se  couvrit 
de  signataires. 

La  municipalité ,  effrayée  des  rapports  qu'elle 
recevait,  crut  que  le  minnent  était  arrivé  de  dé- 
ployer le  drapeau  rouge ,  et  de  publier  la  loi  mar- 
tiale :  elle  arbore  ce  fatal  drapeau  à  l'une  des 
fenêtres  de  l'Hùlel-de-Ville,  et  le  corps  muni- 
cipal se  met  eu  marche,  au  milieu  de  doute 
cents  gardes  nationaux,  de  quelques  escadrons 
et  trois  canons,  pour  aller  tonirses  séaacesàl'É- 
cole-Militaire. 

Ualhcnrensemenl  la  vue  de  celle  force  armée 
et  du  drapeau  rooge  n'Imposa  à  personne.  On  ac- 
cueillit d'abord  les  troupes  par  des  huées  ;  on  cria 
à  bas  le  itrapeaa  rouge!  à  bai  les  bàionnelleâ! 
les.  relations  officielles  ajoutent  que  le  peuple 
lança  des  pierres  sur  la  garde  nationale,  et  qu'un 
coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  BaiUy  ;  mais  cela  a 
été  démenti  par  lee  pétitionnaires.  A  ces  graves 
insultes,  il  paraît  que  Bailly  oublie ,  gu  ne  peut 
faire  les  sommatiMis  voulues  par  la  loi  ;  La  FayeUe 
ordonao  de  tirer  en  J'air  une  décharge  de  mous- 
quet^ie,  aSu  de  mettre  en  fuite  les  méconlenls. 
En  effet,  le  peuple  se  sanve  de  toutes  parts  ;  mais 
lee  cheb,  voyant  qne  personne  n'est  blessé,  font 
revenir  tout  le  monde  de  la  première  frayeur, 
et  réunissent  les  fuyards  sur  l'autel  de  la  patrie, 
0(1  ils  se  croient  plus  en  état  de  braver  la  troupe. 
Lk ,  les  mûmes  cris  se  font  entendre  avec  plus  de 
fureur  ;  les  plus  hardis  des  mécontente  se  portent 
au-devaut  de  la  garde  nationale  et  la  menacoDt 
du  geste  cl  de  la  voix.  Alors,  la  municJpalité  er- 
donna  une  décharge  réelle ,  qui  tua  et  blessa  uu 
grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes.  Le  peuple 
effrayé  se  précipita  vers  loulesles  issues;  la  garde 
nationale  fondit  sur  ceux  qui  tenaient  ferme,  et  la 
cavalerie,  s'ébranlant  en  mfme  temps,  acheva 

dissiper  les  fuyards;  mais  le  Champ-do-Hars 
resta  couvert  de  morts  el  de  blessés ,  de  femmes , 
de  vieillards  et  d'enfants ,  que  les  troupes  k  che- 
val avaient  foulés  aux  pieds. 

Tandis  que  cette  scèue  dé{terable  se  passait  au 
Champ-de-U«rs ,  une  autre  partie  de  la  popula- 
tion, que  le  dimanche  et  la  beau  lé  du  tempe  avait 
aUirée  aux  Champs-Elysées,  entendit  distincte- 
ment les  coups  de  fusil  et  les  cris  de  fuyards.  La 
terreur  s'empara  de  tous  les  pn^neneurs  :  hom- 
mes, femmes,  enfants,  porlËrent  en  un  instant 
cette  terreur  dans  tous  les  quartiers  de  Paris ,  et 
chacun ,  la  Goosternation  dans  l'ime ,  s'empressa 
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de  s'enfemer  dans  m  iwûoa,  dans  l'incertitude 
de  révénenient.  Bieiilàt  <iaelqae»-UDS  dec  péti- 
liooDureB ,  témoiDi  de  la  »'«ne ,  parcourureot  les 
rues,  en  criant  qu'on  usossinail  les  dtOT«iu ,  et 
eu  fliciianl  la  population  b  la  vcngeancâ.  Mois  la 
fraTenr  était  telle  qu'il  auffil  de  quelques  gudes 
pQur  fermer  les  ftortes  du  Palais-HoTai ,  oii  l'on 
craignait  un  nouveau  rassemblement  :  la  nuit  fut 
anei  tranquille. 

Cet  érénement  malbeareui  fit  perdre  à  La 
Farette  et  au  maire,  Baillr,  UmU  leur  popularité. 
H  aurait  pu  être  exploilé  pour  le  moiiitien  de  la 
Mooarcliie,  si  les  constitutionnels  avaient  su  pro- 
filer de  l'affreuse  victoire  qu'ils  venaient  de  rem- 
porter sur  des  citof  ens  loofTensib  et  uns  armes  ; 
mais  ils  laissèrent  éteindre  l'ardeur  de  la  garde 
nationale  ;  et  les  jacobins ,  un  insUut  comprimés, 
se  relevèrent  tiient4t  avec  tonte  leur  hsin«  contre 
le  rcH,  contre  l'assraattlée  nationale  et  contre  La 
Fsfette.  La  division  se  mit  entre  la  garde  natio- 
nale et  le  penpie  ;  elle  se  mit  entre  les  gardes  na- 
tionaui  eui-mânws;  les  uns  blflutant,  les  autres 
approuvant  les  mesures  rigoureuses  employées  au 
Clnmp-de-Macs. 

On  exagéra  d'abord  beaucoup  le  nombre  des 
victimes  de  cetu  journée  :  on  assurait  qu'il  f  avait 
en  plus  de  quatre  cents  personnes,  hommes  et 
feiwies,  luéesou  blessées;  mais  des  relations  di- 
gnes de  foi  réduisirent  ce  nombre  '■  une  cinquan- 
taine ,  et  la  municipalité  ne  déclara  que  dix  h 
douie  lues  et  autant  de  blcsiiés.  c'était  encore 
beaucoup  trop. 

QntH  qu'il  en  soit ,  la  conduite  du  nuire  (ut  eu 
tout  approuvée  par  l'assemblée  nationale.  Le  dra- 
peau rouge  qui,  depuis  le  n  juillet,  floltait^ur 
l'édiBcedel'H<)tel-de-Vit1e,enfut  retiré  le 6aoat, 
et  on  lui  substitua  un  drapeau  blanc  en  signe  de 
paix ,  et  du  retour  de  ce  que  l'ou  appelle  la  tran- 
quillité publique. 

Cendant  les  constitutionnels,  persistant  k 
suivre  la  ronte  dans  laquelle  ils  s'étaient  engagés , 
réwlnrent  de  porter  des  lots  sévères  contre  tous 
ceux  qui  provoqueraient  la  désobéissance  et  l'in- 
surrection ;  mais  ces  lois  demeurèrent  sans  exécu- 
tion, parce  que  l'opinion  du  penpie,  (]Ut  avait  fait 
toute  la  Torce  de  l'assemblée  nationale,  commen- 
çait il  abandonner  cette  assemblée.  Un  nouveau 
club  parut  aux  consttlutionaels  le  moyen  propre 
h  rallier  h  leur  paili  tons  les  bommes  modérés. 
Ils  choisirent  l'église  des  Feuillants ,  située  dans 
l'enceinte  où  l'assemblée  tenait  ses  séances.  Bar- 
nave  ouvrit  le  club,  en  invitant  Ions  les  vrais 
amis  de  la  constitution  k  se  réunir  pour  la  main- 
tenir. Cette  démarcbe  eut  d'abord  (|neli|ne  suc- 
cès :  la  plupart  des  constituants  abandonnèrent 
les  Jacobins,  el  se  rendiTMl  aux  Feuillanfa;  mais 


bi«itdl  les  jacoUns  reprirent  le  dessus ,  «a  flal  lairt 
les  passions  du  peuple ,  et  en  désignant  les  prin- 
cipaux députés  constitutionnels  comme  des  liom- 
mee  vendus  à  la  liste  civile.  Ajoutons  que  des  no- 
bles et  des  évêquee  se  rapprochèrent  des  jacobins, 
dans  l'espoir  sans  doute  de  les  pousser  a  la  déeor- 
ganisatioD  ;  ce  que  faisaient  en  mâme  tempe  les 
agents  de  l'étranger,  ne  voulant  pas  laisser  pro- 
mulguer paisiUemflit  la  constitution. 

Encemomeot  venait  d'être  conclue  la  conven- 
tion de  PilniU ,  entre  l'empereur ,  le  roi  de  PrusM' 
et  le  comte  d'Arlob.  On  j  décidait  que  luuï 
les  rois  de  i'Euiope  regarderaient  la  cause  de 
l4»uis  XVI  comme  la  leor  propre  ;  et  on  deman- 
dait que, ce  prince  et  sa  famille  fussent  sur-le- 
ciiantpmisen  liberté  de  se  porter  où  ils  jugeraient 
conveaable.  tjitin,  il  y  était  ditjjne  le^  monar- 
ques se  I  éuniraient  pour  venger  avec  éclat  tes  at- 
tentats que  les  gouvernants  actuels  de  In  France 
conimellaieul  contre  la  liberté  du  loi  ot  la  dignité 
royale,  et  ({u 'on,  ne  reconnaîtrait  OHDme  lois  con- 
stitution n  elles  de  Franco  que  celles  librement 
consenties  par  le  rw. 

Ce  maniieste  combla  de  joie  les  contre-révolu- 
tionnaires; ils  ne  doutaient  pas  que  les  armées 
coalisées  n'entrassent  en  France  dans  le  coui'aiU 
de  l'été  ;  et  la  France  n'était  gnùte  en  mesure  de 
les  repousser. 

Toutes  ces  nouvelles,  que  les  journaux  de  la 
contre-révolution  répétaient  tous  les  jours ,  aijçri- 
reut  les  esprits  beaucoup  pins  que  ne  l'avait  fait 
la  fuite  du  roi.  La  menace  d'une  înlervcnlioo 
étrangère  et  armée  indigna  la  iierté  uatlociale, 
et,  de  ce  moment,  les  hommes  modérés  virent 
diminuer  leur  influence. 

Malgré  la  sécurité  que  les  constitutionnels  af- 
fectaient, ils  se  préparcrentà  la  guerre,  et  tra- 
vaillèrent a  mettre  le  royaume  en  état  de  défense. 
Une  levée  de  cent  mille  gardes  natîoaaux  fut  dc- 
erélôe.  Mais  les  ministres,  voyant  l'orage  prî-lii 
fondre  sur  la  constitution ,  opposaient  a  toutes  les 
mesures  que  prenait  l'assemÙée  une  perfide  ré- 
sistance d'inertie  qui  les  rendait  nulles.  Rien  ne 
se  faisait,  rien  n'allait.  On  favorisai!  les  Irooblcs, 
tes  émeutes ,  les  résistances  ;  on  voulait  amener 
l'anarchie,  dans  la  fausse  idée  qu'elle  ramifierait 
l'autorité  du  roi  et  celle  des  ministres.  Ainsi  l'jis- 
semblée  nationale  ne  reuconlrait  plusque  des  ob- 
stacles de  toutes  parts. 

Cependant  le  moment  de  mettre  la  constitution 
en  vigueur  et  de  céder  la  place  h  une  autre  as- 
semblée arrivait.  La  constitution  fut  révisée. 
Quelque  insignifiant  qoe  li^t  ce  travail,  Il  n'eu 
excita  pas  moins  de  violentes  clanieuiido  la  port 
(tu  parti  populaire,  t  La  révolution  i-étro^radc, 
s'écriait-on  dans  tous  les  clubs  ;  on  veut  nous  ra- 
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■mer  eBckklnb  aux  pîsdt  d'u  nù  paiîarc  o( 
(ramfufjo  ;  ({luiid  od  devrait  pooir  toa  crime , 
00  augmente  son  ponioir..  ■  Et  tout  c«la  parais- 
aaît  éiident  au  parti  répabUcain. 

L'acte  constitulioiu)^  terwtné ,  on  an  Bt  «ne 
leaure  eolenoelle,  et  en  «'occupa  aoMiiât  de  la 
maaiùce  dout  i|  serait  prtent^  au  rai.  Od  arràla 
que  )a  plus  graade  liberté  sérail  raoduab  LouisJLVI 
ainsi  qu'à  toute  sa  famille ,  et  qu'il  saroit  l'aiiatre 
des  précaultoiis  qu'exigeaient  sa  dignité  et  h  sil- 
reté.  Le  jardia  et  les  coure  des  faMerim ,  qui 
étaient  restés  feimés  depuis  le  retour  du  roi,  re- 
derinrent  publics,  et  k  garde  du  cliileau  fut  r^ 
duile  aux  seules  Iroupes  nécessaires  pour  faire 
respecter  les  consignes  ordinairee. 

Le  3  septembre,  à  neuf  heure*  du  vét,  hm 
députalioo  de  soiianle  membres ,  sTant  à  sa  tcte 
le  pi'ésident  de  l'assemblée  ,Tbouret ,  k  rendit  an 
pompe,  et  au  ipilieudfs  flambeaux,  au  palais  du 
roi.  Louis  ]L VI,  eoleuréde  sesminiatree,  reçut  la 
d^utation  dans  la  diaoïbre  du  conseil.  •  Sire, 
lui  dit  le  président,  les  représentants  de  la  natim 
Tiennent  offrir  à  Votre  Majesté  l'acte  constilu- 
tionoel  qui  cootacre  lee  droits  in^l^escriptibte6  du 
peuple  français ,  qui  rend  au  trône  sa  dignité,  et 
qui  régénère  te  gouvernement  et  l'euipire.  >  Le 
roi  répondit  qu'il  ferait  part  de  sa  résolution  dans 
le  plus  court  délai  qu'exigeait  l'eiamen  d'un  ob- 
jet si  important ,  et  que ,  s'étant  décidé  à  rester  à 
Paris,  il  doouerait  des  ordres  au  eommandanl  gé- 
néral de  la  garde  nationale  parisianne  pour  le  lar- 
vice  de  sa  personne. 

Je  n'eulrerai  ici  dans  ancun  délai!  sur  la  con- 
Btilution  de  -1 79 1 ,  qui  tut  précédée  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  rbomme  :  elle  est  assez  connue, 
et  on  a  fait  assez  ressortir  ses  défanis.  Cepen- 
dant, leUe  qu'elle  était,  elle  aurait  peut-ttre 
sufU  pour  i-égcnérer  le  gouvernement  et  la  France, 
si  la  fuite  du  roi  n'eût,  depuis  peu  de  jours, 
changé  toutes  les  opinions,  bouleversé  toutes  tes 
idées  d'une  monarcliie  constitutionnelle.  Aussi  ce 
qui  eût  été  regardé  comme  un  grand  bienfait 
quelques  mois  auparavant ,  fut-il  tourné  en  ridi- 
cule par  le  parti  républicain.  Robespierre  et  Rœ- 
derer  l' a ltai| aèrent  avec  violence. 

.\éauni(Hns,  les  Parisiens  si  changeants,  qui, 
quelques  jours  avant  se  faisaieut  tuer  sur  l'autel 
de  la  patrie,  pour  demander  l'abdication 
Louis  X  VI,  montrèrent  de  la  joie  lorsqu'ils  appri- 
rcut  que  ce  prince  avait  écrit  qu'il  acceptait  pure- 
ment et  simplement  l'acte  additionnel  :  ils  sem- 
blèrenl  avoir  oublié  toutes  les  déceptions  pasi 
et  se  livrèrent  à  l'espiùr  d'un  meilleur  avenir.  I^ 
Fayette  profita  de  cet  élan  d'enlboosiasme  pour 
deounder  la  mise  en  liberté  de  toutes  les  person- 
nes on  état  d'arrestation  et  d'accusation  pour  le 


fait  de  l'itvasioa  du  ml  «t  de  ses  salle*.  S'aperce- 
ront des  bonnes  diapositiensderassemHée,  il  gé- 
néralisa sa  demande ,  «  proposa  un  décret  d'am- 
nistie pour  tous  les  délits  rdalWs  )i  la  révolfltrbii. 
Cea  pi-oposilioD»  fnreirt  décrétées  sur-le-champ. 

Le  lendemain  devait  être  un  jour  d'effoilon 
entre  les  constkutionnels  ;  mais  de  misérables 
queUioBS  d'étiquette  détranlrent  cet  espoir.  Le 
roi  se  rendit  dans  )a  satle  des  députés  pour  y  jorer 
la  constitution.  Un  fauteuil  avait  été  préparé  pour 
IniacdtédewtuidupréHMeni:  Louis  XVI  se  leva 
pour  proDOflcer  son  dbcours  ;  mais  voyant  que 
les  députés  s'asaeyaient  pendant  qu'il  partait,  il 
fut  «ilrèmemeat  otioqué  de  ce  procédé  :  Il  s'assit 
alors,  lui  aussi,  et  continua  son  discours,  qui 
commençait  par  cette  phrase  :  «Je  viens,  mes- 
sieurs, censaeFer  Ici  solennellement  l'acceptation 
que  j'ai  donnée  ^  l'acte  constitutionnel  :  en  con- 
siéquNice,  je  jure  d'être  fidèle  b  la  nation  et  k 
la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  dé^ 
légué  à  maintenir  la  constitution ,  et  b  tïiire  exé- 
cuter les  lois.  Puisse  celte  grande  et  mémorable 
époque  être  radie  du  rétablissement  de  la  pail, 
de  l'union ,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  di 
peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  l  ■ 

C'était  ainsi  que  Louis  XVI  se  rendait  parjura 
et  qu'il  b-ompait  les  royalistes  conslKutionnels  d)f 
bonne  fiii;  caran  moment  où  il  jurait  oslemible- 
meut  de  naintenir  la  constilutioT] ,  il  faisait  en 
ao^et  \n  démarches  les  pins  coupables  pour  hfl- 
ter  l'ealréo  en  France  des  armée  des  rois  ses  aM 
liés,  sur  lesquelles  il  comptait  pour  rétablir  lo 
pouvoir  abstdu ,  et  punir  tous  les  hommes  géné- 
reux qui  s'étaient  dévoués  à  la  cause  du  peuple 
et  de  la  liberté. 

Toutefois,  le  foule  aveugle  et  moutonnière  té- 
moigna de  la  joie  de  cette  acceptation  ;  des  fêles 
générâtes  dans  tonte  la  France  furent  décrétées. 
Mais  rien  ne  put  calmer  la  ridicule  douleur  que 
le  roi  et  la  reine  ressentirent  de  la  rfeoluliou 
prise  par  l'assemblée  de  rester  assise  pendant 
que  le  roi  prononcerait  le  serment. 

Peu  de  jours  après  l'aceeptation  de  l'acte  con- 
stitutionnel ,  qui  eut  lieu  le  ii  septembre  (791, 
et  la  grande  fête  donnée  le  dimanclic,  1 8  dn  mCme 
mois ,  la  session  de  l'assemblée  nationale  cmisti- 
tuante  se  trouva  terminée. 

Le  30  septembre  ^79^ ,  le  roi  se  rendit  dans 
la  salle  des  séances  des  députés ,  et  y  lut  un  dis- 
cours souvent  interrompu  par  les  applaudisse- 
ments des  amis  de  la  monarchie  ;  il  Unissait  par 
ces  mots  :  (  Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers, 
vous  donnerez  k  vos  concitoyens  l'exempte  de 
Tordre  et  de  la  soumission  aux  lois.  Je  compte 
que  vous  serez  auprès  d'eux  los  interprètes  dâ 
0te8  sentiments.  Dites-leur  que  le  roi  sera  tou  ■ 
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Joon  lear  protier  et  le«r  pbu  Mêle  «ni  :  j'ù 
besoin  d'élre  aimé  d'eu.  »  Loois  h  retira  an 
ttîliea  des  crie  pivloogM  de  vive  U  rail  Et  am- 
•iUH'le  prMdent  de  l'aEsonbUe  se  lera  et  pro- 
■Mmt>  wdeDaellenwat  ces  mois  :  L'auenibiée  ko- 
thaaie  cmutituaMe  déclare  que  ta  mittion  «1 
remplie,  et  qiie  te*  téatuet  tant  tenmnéet. 

AiDÙ  finirent  les  immeitses  et  mémaraUes  tra- 
nni  de  celle  célèbre  asterablée ,  dam  laquelle 
brillèrent  tant  de  lalenU. 

Malgré  les  entraves  qae  les  «memis  înlétieara 
et  eilffieiara  de  la  révolution  française  ne  ce«è- 
rent  de  mettre  k  ces  bmines  intentions;  malgré 
tes  intrignea  et  les  déceptions  de  toute  eepcce 
tHxqudlea  die  ne  cena  d'être  exposée ,  l'assem- 
blée constitoante  Ironva,  dans  le  patriotisme  et 
le  ide  de  la  majorité  de  ses  nteinbres ,  les  moyens 
de  snbslituer  la  liberté  à  la  serritude ,  l'égalité 
ani  privilèges,  la  jnstice  ^  l'arbitraire,  le  règne 
des  lois  au  r^gne  du  despotisme,  les  lumières 
de  la  raison  aui  erreurs  de  l'ignorance,  aai 
wcèsdu  fanatisme.  Elle  fin  les  droits  civils  des 
dloyeas,  l'égalité  des  contributions,  de  l'admis- 
sion anx  emplois ,  des  récompenseset  des  peiaes , 
ainsi  que  la  liberté  des  actions ,  des  discours,  des 
écrits ,  des  opinions ,  des  religions  et  des  cultes 
tous  la  prote^mi  des  lois.  En  adoptant  le  prin- 
cipe de  Montesquieu ,  qu'un  pen[de  ne  peut  âtre 
libre  si  les  divers  ponvwrs  sont  réonis  dans  ane 
seule  main ,  elle  plaça  le  pouvoir  législatif  dans 
la  réunion  du  corps  des  représeulants  du  peuple  ; 


le  poavoir  eiécntif  dana  la  m^  du  roi ,  et  le 

pouvoir  jodiciaire  dans  celle  de  magistrals  clmisis 
par  les  citoyens.  Elle  organisa  une  force  publi- 
que nationale  peur  la  sûreté  du  dedans,  et  pour 
résister  mu  atuqnes  du  dehors. 

La  révolution  avait  été  faite  pour  un  seul  prin- 
cipe, la  réfonMdesab«s;maiscmDme  tout  était 
abus  dans  la  monarcbie  absolue  de  France,  il  en 
résulta  que  tout  fut  changé  :  en  déplaçant  lee  clio- 
ses ,  ou  déplaça  les  hommes. 

En  moins  de  trois  années ,  la  France  régéoérce 
prit  un  aqted  nouveau.  La  terre ,  la  collnre,  les 
récoltes ,  l'industrie ,  les  hommes,  tout  fut  libre. 
Ce  n'était  plus  ce  royaume  opprimé  par  mille 
petits  despotes  ;  c'était  un  grand  peuple  pénétré 
de  sa  dignité ,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 

La  révolution  se  serait  arrêtée  )i  ta  monardiio 
ooDsUintionoolle ,  a  la  publication  de  la  constitu- 
tion de  1 791 ,  sans  les  attaques  sourdes  et  publi- 
ques que  les  ennemis  intériears  et  extérieurs  de 
ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  cessèrent  de  diriger 
contre  les  principes  libérani.  L'aj^ui  que  les  ans- 
lecrates  trouvèrent  auprès  des  puissances  étms- 
gcres,  la  fuite  du  roi,  le  traité  de  Tilnitz,  l'in- 
fluence secrète  etdésorganisatrice  descabinetsde 
l'Europe,  et  enfin  le  manifeste  du  duc  de  BrunE- 
wick,  indignèrent  les  Fran^ab  et  les  jetèrent 
dans  une  voie  qui  poussa  beaucoup  plus  avant 
la  révolutiou ,  et  lui  donna  une  coetgre  et  des 
forces  qui  la  rendirent  longtemps  teiriblek  tous 
les  tyrans  de  la  terra. 
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que  cbatiao  dépoli  poamiit  s'asseoir  et  se  con- 
TTir  k  sa  volaDié. 

Ce  décret ,  diclé  par  l'esprit  répablicain ,  fil 
jeter  les  baats  cris  a  Mute  la  omr.  Le  roi  déclara 
qu'il  De  se  moDtrcraîl  plasa  TaMerablée,  et  qu'il 
enverrait  ses  tniotetres  ouvrir  la  ses^oo ,  afin  de 
ne  pas  s'exposer  k  rbumihation  qa'on  lai  pré- 
parait. 

L'astemblée,  encore  DoltiDie,  se  repentit  de 
cette  mesure  Ixwlile ,  et  s'empressa  de  rapporter, 
le  lendcmBiaj  le  décret  qu'elle  avait  rendu  la 
veille.  Mais  le  coup  était  porté ,  et  cette  affaire 
d'étiquette  avertissait  le  roi  qu'il  ne  devait  pas 
compter  sur  la  bJenreDIance  d'an  grtnd  parti 
uistaol  dans  li  nouvelle  assemblée. 

ToDtelois  Louis  XVI  s'y  rendit  le  vendredi 
7  octobre,  et  f  prononça  un  discours  dans  leqael 
Il  iodiquoit  auv  nouveaui  députes  les  travani 
dont  ils  avaient  k  s'ocenper  potir  consolider  le 
nouvel  ordre  de  choses  et  le  perrec^onner.  Au 
nombre  de  ces  travaui ,  le  roi  plaçait  la  confec- 
tion des  lois  civiles,  l'éducation  nationale,  le 
ctMnineFce,  l'industrie,  un  bon  système  flnau- 
cier,  etc.  II  parla  ensuite  des  obligations  qn'il  se 
proposait  de  remplir,  et  donna  des  assurances 
do  poil,  motivées  sur  les  mesures  qu'il  avait 
prises  et  qu'il  coolinuait  de  prendre  pour  Hier 
l'opinion  des  puissances  étrangères  à  l'égard  de 
.  la  France.  Mais  il  ajoutait  que  l'espoir  qu'il  avait 
de  conserver  la  paix  avec  elles  ne  l'empâcbait  pes 
de  suivre  avec  activité  les  mesui-es  de  précaution 
que  la  prudence  prescrivait.  Il  finissait  par  re- 
coDiniander  la  bonne  barmouic  e(  la  couOance 
ioaltératile  qui  devnit  régner  entre  le  corps  légis- 
lalir  et  le  pouvoir  exécutif,  afin ,  disait-il ,  que 
Jes  enoerais  du  repos  de  la  France  perdissent  l'es- 
poir do  les  désnnir. 

Le  président  Pasloret  répcmdit  au  roi  que  sa 
présence  au  milieu  de  rassemblée  nationale  était 
Bn  engagement  nouveau  qu'il  prenait  envers  la 
patrie;  que,  comme  citoyen,  il  devait  cliérir  la 
ctHislitntion  née  de  la  liberté,  et,  comme  roi,  la 
maintenir  et  la  défendre.  Que  loin  d'ébranler  la 
puissance  royale,  cette  constitution  l'arrcrmissait, 
puisqu'elle  lui  avait  donné  des  amis  dans  tous 
ceux  que  l'on  n'appelait  autrelois  que  des  sujets. 

.\iasi,  de  lous  les  eûtes,  ou  ne  parlait  que  d'at- 
ladicment  a  la  constitution,  tandis  que  la  cour  et 
les  jao^int  travaillaient  également  à  la  détruire. 
Les  constilulionoela  seuls,  quoiqu'ils  convinssent 
que  cette  consiitution  était  vicieuse,  voulaient 
sincèrement  s'y  tenir,  parce  qu'ils  la  regardaient 
comme  la  plancLe  de  salut  de  la  monarcliie,  et 
peut-être  mcme  du  moaan|ue,  pour  lequel  ils 
professaient  encore  quelque  allaclicment. 

Mais,  si  les  conslilulionnels  voulaient  qu'on 


respectât  l'acte  rondaitienfal  et  le  roi,  les  hommes 
les  plus  accrédités  parmi  les  jacobins  et  le  peuple 
ne  craignaient  dcjii  plus  de  dire  que  c'en  était  fait 
de  la  constitution ,  à  l'on  ne  clianiieaît  ta  dynas- 
tie; qu'un  roi  dépouillé  ne  pouvait  ftreque  l'en- 
nemi de  la  nation  ;  qu'on  ne  pouvait  faire  aucun 
fond  sur  le  serment  d'un  priuce  qui  en  avait 
violé  Innt  d'sulres,  et  qu'il  fallait  un  supplément 
de  révolntion  ponr  sauver  la  liberté  des  artîGces 
et  des  violences  de  la  tyrannie. 

Ce  langage  était  fondé  sur  l'eipérience  qu'on 
venait  de  faire  ;"sur  la  faiblesse  de  caracitre  du 
riM  ;  sur  le  peu  de  foi  qae  l'on  devait  ajoutei-  h 
ses  serments  ;  sur  les  ressentiments  de  la  reine , 
et,  plus  encore,  sur  les  démarclies  tnen  connues 
des  contre-révolutionnaires,  lesquels  ne  cachaient 
point  leur  projet  d'anéantir  ta  constitution  et  de 
rétablir  l'ancien  ordre  de  ctioscs. 

Avec  de  pareilles  dbposilions,  la  session  de 
l'assemblée  législative  ne  pouvait  qu'ilre  irès- 
orageuse;  et,  si  l'on  ajoute  aux  dissensions  qui 
devaient  inévitableraent  éclater  entre  l'assemblée 
et  le  pouvoir  exécutif  et  au  sein  de  l'assemblée 
elle-miïmc,  les  craintes  (qu'inspiraient  et  l'attitude 
des  puissances  étrangères,  et  les  rassemblements 
bostiles  que  les  émigrés  formaient  sur  divers 
points  de  la  frontière,  on  pourra  se  funBcr  un* 
idée  de  la  siluatiou  dans  laquelle  la  France  sa 
trouvait;  situation  qui  annonçait  une  crise  dea 
plus  violentes.  Une  foule  d'hommes  avaient  ou 
croyaient  avoir  le  plus  grand  intérél  a  rmiverser 
le  nouveau  gouvernement  ;  le  roi  seul  en  avait 
peut-être  un  véritable  à  le  maintenir;  mais  la 
cour  ne  le  sentait  pas.  Elle  baissait  le  nouveau 
rét;ime,  et  aigrissait,  par  la  manifeslation  de  sen- 
timents contraires  à  l'opinion  du  peuple ,  cette 
grande  masses!  avide  de  liberté,  et  toujours  prtie 
a  lutter  contre  les  impriidoals  qui  essaieraient 
de  lui  ravir  sa  souveraineté. 

Celle  masse  de  population  était  celle  «jui  s'agi- 
tait dans  tous  les  dubs  de  Ftance,  et  principale- 
ment dans  celui  des  Jacoliins,  à  Paris,  et  do  ses 
afiiliés  dans  les  départements.  A  cette  époque,  les 
clubs  avaient  acquis  la  plus  grande  importance  : 
le  plus  ancien,  celui  des  Jacobins,  l'emportait 
sur  lous  le«  autres,  maii^ré  la  scission  qui  s'était 
opérée,  tors  de  la  fuite  u  VareHnes,  parmi  couk 
qui  l'avaient  fondé.  Les  Lametfa ,  les  Bamave  et 
tous  les  amis  de  la  coostitutiou  s'en  étaient  éloi- 
gnés depuis  que  les  républicains  y  dominaient. 
Ces  constitionuels  s'étaient  réunis  dans  la  saHe 
des  Tuileries  qui  donnait  sur  la  l«rrasse  des  Peuil- 
lanls,  et  y  avaient  formé  une  nouvelle  société  po- 
litique, sous  le  nom  de  club  des  Feuillault.  La, 
s'étaient  rassemblés  tous  les  parliaanB  de  l'assem- 
blée coDstiluante,  et  lous  les  membree  des  autn* 
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Huba  mndéréi,  qui  n'avftieatiaiiMis  réoasi,  parce 
i|uc  la  roule  ne  se  reiulail  volootiera  que  dans 
€eu\  où  l'oQ  partageait  ses  opinions. 

Le  club  des  Jacobins  vofait  au  contraire  s'ang- 
roeuler  à  chaque  iustanl  le  nombre  de  set  mem- 
bres et  ta  roulé  <le  ses  audileors.  Tandis  qoe  les 
feuillauls  débitaient,  presque  dans  le  désert,  dei 
discours  bieD  mesures,  les  g1ic(s  des  jacobins  re- 
luuaicnt,  agitaient  à  leur  gré  une  foule  immense, 
que  ne  pouvait  plus  contenir  l'église  dans  laquelle 
ils  se  réunisMient.  Un  ampbitliédire  en  tonne  de 
cirque  entourait  toute  la  grande  ner  de  cette 
église  i  le  président  et  les  secrétaires  occupaient 
le  bureau ,  qui  se  trouvait  au  centre  :  on  t  ro- 
cueillait  les  vwi ,  ou  y  constatait  les  délibéra- 
tions sur  un  r^ittre ,  et  ces  délibérations  étaient 
envoyées  à  tous  les  clubs  atliliés  des  département*. 
Une  correspondance  active  stimulait  le  zèle  de  ces 
nombreuses  sociétés  afTiiiées  dont  l«  France  en- 
tière s'était  couverte.  Par  ces  moyens ,  et  par  la 
grande  popularité  dont  les  jacobins  jouissaient , 
ce  club  se  trouvait  au-dessus  de  tous  ses  rivaux , 
et  exerçait  une  véritable  domination.  Ses  cbeb 
étaient  alors  Hobeepierre,  Cbabot,  Merlia  de 
Tliiouville ,  Bazire ,  d'un  c£té  ;  Brissot ,  Loovet  el 
quelqnesaDtresgiroBdinede  l'autre.  Robespierre, 
awidii  â  toutes  les  séances ,  ne  laMsait  passer  au- 
cune occasicm  sans  s'y  faire  remarquer  par  la  ri- 
gidité de  ses  principes  populair«s;  et  déjn  la  ré- 
putation d'intégrité  qu'il  s'était  acquise  lui  avait 
valu  dans  le  peuple  le  surnom  à'itieorrupliblt. 
Avec  ces  tribuns,  les  jacobins  attiraient  la  foule, 
à  laqodle  ils  commandaient  en  maStrea. 

tin  autre  club ,  non  moins  [ameui ,  celui  des 
Droiti  de  l'homme,  qui  siégeai!  aux  anciens  Cor- 
deliers,  dont  ilfmt  lenom,  s'était  depuis  quelque 
temps  posé  conmie  l'auxiliaire  plutôt  que  le 
rival  des  jacobins.  Danton  et  Camille  Desmoulins 
en  avaient  été  les  créateurs,  et  en  éuient  restés 
en  quelque  sorte  les  cliets ,  comme  Robespierre 
et  Brissot  étaient  ceux  de  l'antre  clab.  Danton, 
dont  les  formes  athlétiques,  les  traits  prononcés, 
la  vois  retentissante,  le  geste  expressif,  secon- 
daient si  bien  la  tête  volcantijue  et  toute  révolu- 
tionnaire ;  Danton,  qui  avait  payé  de  sa  personne 
dans  btutes  les  occasions  périlleuses,  et  principa- 
lementau  Cliamp-de-Mars  ;  Danton,  que  le  peuple 
snÎTsitdanE  les  rues  el  dans  les  promenades  parce 
qu'il  savait  parler  '»  ses  passions,  était  l'orateur 
de  ce  dub,  dont  il  charmait  les  habitués  par  ses 
piquantes  improvisât  tons,  que  Camille  reprodui- 
sait ensuite  dans  son  journal.  Néanmoins  la  mul- 
titode  accourait  de  préférence  aai  Jacobins,  parce 
qu'elle  avait  l'habitude  de  ce  club,  le  p\m  ancien 
de  la  capitale,  et  parce  qu'nlors  il  ne  fallait  qu'un 
BOK  peur  fermer  un  grand  parti.  Ce  wnHk  était 


celui  mâme  qiu  portait  la  mU«,  et  que  prenaient 
tous  tes  habitués,  comme  ils  donnaient  celui  àe 
feuilianU  aux  bommes  modà>éB  qni  fréquen- 
taient cette  nouvelle  assemblée.  Ces  deux  noms 
devinrent  snccassivnneal  des  titres  de  proscrip- 
tion. 

Si  les  déboU  do  dub  des  FeuiHants  offraient 
peu  d'attraits  aux  hommes  dont  les  passions  exal- 
tées avaient  besoin  d'ent«)dre  déclamer  des 
maximes  populaires,  les  séances  des  jaeobins  pré- 
sentaient, an  contraire,  par  le  patriotisme  ardent 
qu'on  y  profeasait,  par  de  continuelles  dénoacia- 
tions  contre  les  ministres,  les  m^istrats,  et  soa- 
venl  même  contre  de  simples  dtoyens,  le  jdns 
grand  intérêt  dramatique,  et  attiraient  un  con- 
cours prodigieux  de  spedateure  de  tout  sexe  et 
de  tout  état.  ■  Les  jacobins  imputaient  anx  feuil- 
lants, dit  un  historien  de  la  révolution ,  de  Ira- 
vailln-  au  retour  de  l'ancien  régime;  les  feuil- 
lanls  imputaient  aux  jacobins  de  travailler  k 
l'établissement  de  leur  république.  Les  jacobins 
reprodiaient  aux  feuillants  les  dissertations  qui 
avaient  été  faitcs-dans  leur  société  sur  la  uéces- 
sité  d'une  seconde  chambre ,  et  les  dénonçaient 
comme  des  ennemis  de  l'égalité,  qui  ne  deman- 
daient rien  moins  que  la  restauration  de  la  no- 
blesse ;  les  fenillsnls  reprochaient  anx  jacobins 
las  bfractions  a  la  loi  dont  ils  se  rendaient  joui^ 
uellemeat  coupables  ;  cet  esprit  de  révolte  contre 
toute  autorité  qu'ils  soufflaient  dans  tous  les  dé- 
partements ;  cette  fureur  de  désorganisation  dont 
ils  étaient  possédés,  et  la  tyrannie  qu'ils  exer- 
çaient dans  toutes  les  villes,  par  la  correspon- 
dance des  clubs  affiliés,  par  leurs  comités  des  re- 
oberches,  et  les  journaux  de  leur  parti. 

>  Cet  esprit  de  discorde  se  répandit  daus  tente 
la  France  avec  la  rapidité  de  la  fondre,  au  moyen 
de  cette  dialnededubs  qui  couvraient  la  surface 
de  l'empire;  et,  des  sociétés  populaires,  elle  passa 
dans  les  familles,  dans  les  corps  administratifs, 
et  danf  l'assemblée  nationale  elle-même. 

•  Ainsi  l'on  vit  s'élever  deux  factions  nouvelles, 
dans  le  môme  temps  eii  des  liens  communs  sem- 
blaient devoir  unir  tous  les  Français  dans  des  sen- 
timents  de  concorde  et  de  fral«'nité;  l'on  vit 
éclater  entre  les  amis  du  |<euple  des  dissensions, 
qui  ne  furent  ni  moius  vives  ni  moms  cruelles 
qni  celles  qui  avaient  divisé  les  aveugles  satdiites 
du  despotisme  et  les  présomptueux  conquérants 
de  la  liberté.  > 

Celte  constitution ,  après  taqudie  la  nation  en- 
li^^e  avait  si'lungtemps  soupiré,  et  qu'elle  re 
gardait  comme  le  terme  de  ses  maux  ,  le  ^ge  de 
son  bonheur,  était  achevée,  et  cependant  les  mal- 
heurs  publicsaugmentaient;  chaque  jour  on  voyait 
se  renouveler  les  attentats  sur  les  personnes  et 
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«r  les  prapriélés,  et  ce*  a^atatt  n'étaient  pu 
réprimés.  La  force  publique  ne  s'établissait  pas. 
Les  lois  étaient  saus  puissance,  et, les  magistrats 
sans  autorité;  le  crédit  public  acbevait  de  périr 
au  milieu  de  nos  convolsions  politiques.  La  va- 
leur relative  des  assignats  diminuait  d'un  jour  'a 
l'autre  d'aoe  manière  effrayante;  le  nuiocraire 
disparaissait  de  la  circulation  -'  les  alarmes  des  es- 
prits bible*  «t  les  manœuvres  dea  ualrcillaols 
tendaient  également  i  consommer  le  discrédit  et 
accélérer  la  ruine  de  l'état.  Les  ennemis  de  la 
révolutioa  espéraient  par  là  produire  une  désor- 
ganisation complète,  et  contraindre  le  peuple  à 
redemander  l'ancien  régime,  et  à  cberdier,  sous 
la  verge  du  defpotisine,  un  asile  contre  leefureurs 
de  Panarcliie. 

Par  l'effet  des  manœuvres  des  aristocrates,  et 
delà  violence  que  l'on  employait  pour  forcer'Ies 
paysans  'a  recevoir  des  assignais  en  paiement  de 
îcdis  denrées ,  les  marcbés  se  trouvcrent  déd- 
uis, et  le  prix  des  graios  s'éleva  à  un  laàx  aui|Ue( 
les  journaliers,  les  artisans  et  la  classe  la  plus 
nombreuse  ne  purent  plus  attciudre  :  ainsi  la  fa- 
mine désola  le  peuple  au  sein  mîmc  de  l'abon- 
dance :  bientôt  des  attroupements  se  formèrent 
dans  les  marcliés;  on  s'y  livra  au  pillage  des 
grains.  Des  bandes  s^ditienscssc  répandirent  dans 
les  campagnes  et  y  commirent  des  violences  que 
les  magistrats  des  communes  se  liouvêreot  forces 
de  légaliser  :  le  parti  ligué  contre  la  révolution 
proQtait  de  ces  dispositious  pour  augmenter  le 
désordre. 

Ce  n'était  donc  pas  une  situation  ordinaire  que 
celle  où  se  trouvait  l'asscnillée  législative ,  dès  le 
commencement  de  sa  session.  Ceux  des  nouveaux 
députés  qui  avaient  apporté  de  leurs  départements 
le  désir  de  se  signaler,  allaient  rencontrer  l'oc- 
casion de  servir  la  patrie  avec  relcnlisscmcnt,  et 
de  soutenir  bien  des  combats  où  leurs  talents  au- 
raient trouvé  l'occasion  de  briller.  Il  s'offrait  en- 
core à  la  Icgislaiure  nouvelle  bien  des  choses  à 
faire,  qui  pouvaient  lui  mériter  la  reconnaissance 
de  la  nation.  La  révolution  k  raffermir;  le  gou- 
Yerueineiit  ù  consolider  ;  les  mouvements  de  ta 
macbioc  politique  tout  entière  ù  surveiller,  pour 
en  faciliter  et  en  régler  l'action  ;  la  ré^énéralion 
nationale  'a  consommer,  en  posant  les  bases  d'une 
éducation  vraiment  civi<|ue;  cnlin  les  derniers 
vestiges  de  l'ancien  chaos  de  noire  jurisprudence 
à  effacer,  cl  cette  ridicule  bigarrure  de  coutumes, 
qui  soumettaient  k  nne  loi  particulière  cliaqne 
portion  du  territoire  d'un  mOmc  empire ,  à  rem- 
placer par  le  bienfait  dun  code  civil ,  fondé  uni- 
quement sur  les  bases  de  la  justice  cl  de  réi|uité. 

L'assemblée  nationale  législative  avait  en  outre 
à  calmer  l'initation  que  les  prStres  excitaient  dans 


les  pays  les  plus  accaanUflt  k  la  sopentitk» ,  af 
principalement  dans  les  déparlements  de  la  Vent 
dée;  à  surveiller  la  marcbe  et  les  complots  df 
l'émigrailion ,  et  à  parer  les  coups  dont  la  coalitioq 
de  Pilnitz  menaçait  la  liberté  ({ue  la  nation  frant 
çaise  venaitde  conquérir.  Ainsi  une  belle  carrière 
était  piomise  à  celte  assemblée. 

La  première  affaire  d'état  qu'elle  eut  h  tr^ler 
fut  celle  des  troubles  de  la  Vendée.  Les  commis- 
saires, Gallois  et  Gensonné,  envoyés  dans  ce  d^ 
parlement  par  l'assemblée  constituante,  firent 
leur  rapport  le  9  octobre.  Ce  rapport,  écrit  dans 
les  principes  les  plus  sages,  plein  do  vues  d'bUr 
maailé  et  de  bonne  politique,  indiquait  des  me- 
sures qui ,  si  elles  eussent  été  mises  en  pratique, 
auraient  prévenu  les  calamités  que  ce  pays  éprouva 
etqu'il  IJtéprouverà  lacliose  publique.  L'assenn 
blée  accueillit,  avec  des  témoignages  de  satisfac- 
tion ,  les  renseignements  précieux  et  les  prudent) 
conseils  contenus  dans  ce  rapport,  et  en  renvor* 
l'examen  a  une  commission  cliargée  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  décret  contre  les  prftres  lé- 
fcaclaires ,  auxquels  on  attribuait  les  troubles  dfl 
la  Vendée  et  ceux  qui  agitaient  la  plupart  des  dé- 
partements. 

L'assemblée  constituante  avait  permis  aui  pr^ 
très  insermentés  de  célébrer  l'oflice  divin  danf 
les  églises  des  prftres  sermentés.  tjuit  des  églises 
do  Paris  leur  avaient  été  destinées  par  la  mnuici- 
lulité;  mais  les  évéqnes  s'opposèrent  à  cet  ac- 
commodement rempli  de  tolérance.  Ils  ne  négli- 
gèrent rien  pour  faire  considérer  les  prêtres  qui 
avaient  prcté  serment ,  conune  des  tnirus  et  des 
sclihmatiqui-s ,  avec  lesquels  ceux  qui  s'étaient 
refusés  au  serment  ne  devaieut  avoir  aucune  coui 
rJiunicatioD.  V-u  conséquence,  les  évûques  ordon- 
nèrent ^  ces  derniers  de  se  procurer  des  lieux 
particuliers  pour  célébrer  les  oflices  ;  de  tenir  ua 
double  legistre  des  naissances ,  des  mariages  et 
desdéccs,  ainsi  qu'un  autre  registre  sur  lequel 
ils  transe  ri  raie  ut  secrètement  UD  procès-verbal  dtt 
l'institution  des  curés  assermaotcs ,  et  où  ils  pro- 
testeraient fortement  contre  les  actes  do  ces  cu- 
rés. Ils  leur  recommandaient  principalemcnL  d'at- 
tirer leurs  paroisàçns  dans  leur  parti,  et  do  les' 
y  affermir  par  Icui-s  instioctioiis.  Forts  de  l'appui 
do  leui-s  évoques ,  qu'ils  savaient  Être  secrètement 
soutenus  par  la  cour,  les  prêtres  rérractaires,  qua 
leurs  partisans  nommaient  les  boru  yrèlrei.  dé-J 
sertirent  les  églises  dans  lesquelles  on  leur  avait 
permis  d'oflicier.  Ils  se  réunirent  dans  des  lieux 
secrets,  dans  descliambrcs,oiJ  ils  dressaient  des 
anicis,  ci'lébraicnt  la  messe,  et  administraient 
les  sacrements  aux  personnes  connues  par  leur 
igooraoce  et  leur  faiblesse  d'esprit ,  qu'ils  en* 
traînaient  avec  eux.  Dans  ces  réunions,  ces  pifl- 
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très  posaienl  ea  principe  que  tons  les  actes  faîU 
et  les  sacrements  administrés  par  les  jureart, 
Moiciit  nulsj  qv'aiosi  les  [Aariages  qu'ils  célé- 
braient n'étaient  que  desconcobinages,  etleseo- 
fanla  qui  ea  oaissaieut ,  des  bâtards. 

(  Ces  manœuvres,  dit  le  marqais  de  Fenih^, 
produisirent  l'effet  que  les  évâqnes  en  atten- 
daient. Des  troubles  religieux  éclatèrent  de  toutes 
parts  ;  la  division  se  mit  jusque  dans  les  familles. 
On  vil  des  femmes  se  séparerdcleorsinsris,  des 
enfanls  abandonner  leurs  p'Tes;  l'indigent  n'ob- 
tint l'Ins  de  secours ,  l'artban  n'obtint  plus  de 
travail,  qu'autant  qu'ils  s'engaçeaient  à  ne  pas 
aller  à  la  messe  d'un  prjïtre  sermenlé.  Des  villages 
entiers  désertaient  leurs  foyers,  les  Jours  de  di- 
manche et  de  fctcs,  pour  aller  entendre  la  messe 
d'un  prêtre  insermcnlé.  i 

Une  politique  tioidcmenl  calculée  enflammait , 
par  ces  moyens,  l'aveugle  fanatisme  chez  tous  les 
liommes  faibles  et  crédules ,  et  en  faisait  autant 
d'ennemis  du  gonvernement.  On  n'entendait  par- 
ler, depuis  ijuelque  temps,  que  de  mouvements 
séditieux ,  de  soulèvements ,  d'actes  de  violence , 
occasionnés  par  les  |wêlres  mécontents.  Les  agita- 
teurs proOlaicnl  de  cette  opposition  religieuse,  de 
ces  germes  do  troubles ,  pour  les  féconder  et  les 
propager.  Le  déparlement  de  la  Vendée,  liabité 
par  des  liommcs  simples,  mais  fanatiques,  ne 
tarda  pas  de.  céder  aux  exhortations  pressantes 
des  missionnaires  établis  dans  le  bourg  de  Saint- 
Laurent  ;  tes  mallicureui  habitants  de  cette  con- 
trée admirent  sans  peine  les  insinuations  des 
prêtres  mécontents,  et  servirent  ainsi  d'inslru- 
ntenl  ù  des  chefs  inlérosséa  k  remplir  la  France  de 
confusion  et  de  désordres.  La  Vendée  menaçait  de 
devenir  le  foyer  d'une  guerre  intestine;  Il  était 
temps  que  l'assemblée  nationale  prit  des  mesures 
fvopresu  arrêter  les  progri's  du  mal. 

Pendant  qu'une  commission  préparait  le  projet 
de  décret  contre  les  prûlres  factieux ,  une  ques- 
tion encore  plus  grave ,  celle  de  l'cmigralion ,  oc- 
cupait l'assemblée. 

L'attitude  et  les  démarches  des  princes  don- 
iiaicnl  de  justes  inquiétudes ,  qui  ne  furent  pas 
calmées  par  les  réponses  des  différentes  cours  de 
t'Lurope  ^  la  notification  qui  leur  avait  été  faite 
par  Louis  XVI  de  l'acceptation  de  la  constitution. 
L'Autriche,  ia  Prusse  et  l'Angleterre  avaient  bien 
donné  des  notes  dans  lesquelles  chacune  de  ces 
puissances  protestait  de  ses  intentions  amicales  ; 
mais  on  ne  pouvait  ignorer  que  Pitt,  ce  ministre 
des  prrparnlifs ,  cliercliait  a  miner  la  France  et 
son  nouveau  gouvernement.  Il  avait  commencé 
par  concilier  les  puissances  beltigéranles  du  \ord , 
la  Russie  et  l'Allemagne ,  armées  contre  la  Tur- 
quie ;  puis ,  au  moyen  d'émissaires  envoyés  dans 


tontes  lc«  cours,  et  de  l'offre  de  subsides,  il  était 
parvenu  à  engager  plusieurs  souverains  a  concou- 
rir, par  la  force  des  armes ,  au  rétablissement  de 
l'ordre  on  France,  c'est-k-dire  de  la  monarciiie, 
bssé  sur  la  déclaration  du  25  juin.  Mais  le  mo- 
meut  de  lever  le  masque  n'étant  pas  encore  ar- 
rivé, la  coalition  qui  se  formait  amnsail  la  France 
par  des  assurances  fallacieuses. 

•  L'exemple  du  partage  de  la  Pok^ne ,  a  dit 
Dnmouriez ,  avait  fait  passer  en  système  politique 
œtte  maniée  de  pro6ter  des  troubles  intérieun 
des  natioas  voisinea.  L'I^^gnc,  l'Italie,  l'Alle- 
magne croyaient  trouver  l'occasion  da  revendi- 
quer leurs  anciens  démembrements,  i 

C'est  là  que  se  trouve  la  clef  de  la  conduite  des 
puissances  voisines.  Ainsi ,  tandis  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  protestaient  de  leurs  sentiments {u- 
ciB(;ues,  elles  mettaient  Icnrs  armées  en  état 
d'entrer  en  campagne  ;  et  un  cordon  de  troupes 
sardes  et  espagnoles  s'étendait  déjii  sur  nos  /ron- 
ti^-es  méridionales. 

L'intérêt  de  la  Hollande  Répabt'ufue  était  la 
paix;  celui  du  stathonder  était  d'écraser  la  liberté 
en  France. 

Naines,  la  Toscane  et  Parme  étaient  trop  fai- 
bles pour  être  dangereuses;  mab  elles  mon- 
traient une  aversion  décidée  et  Irés-natu relie  pour 
la  révolulion  française. 

Le  pape,  efrrayé  pour  sa  puissance  tempo- 
relle ,  autant  que  pour  )a  diminution  de  ses  re- 
venus, devait  être  rangé  au  nombre  des  ennemis 
de  la  révolution  française;  mais  il  était  bois 
d'élaitde  la  combattre  par  les  armes. 

La  Russie ,  ne  pouvant  que  ga!;;uer  'a  jeter  loin 
d'elle  les  armées  de  la  Prusse  et  de  l'Aotriclie, 
Iravaillait  à  les  envoyer  se  détruire  sur  le  sol 
français  :  aussi  CallicHne  mon  trait- elle ,  conire 
la  nation  française,  un  achameraent  très-propre 
k  cacher  les  projets  profonds  que  lo  fourberie  de 
son  cabinet  méditait.  Le  second  partage  de  la 
Pologne,  et  la  campagne  de  479 J  contre  les  Tares, 
ont  ensuite  fait  connaître  quelles  étaient  les  vues 
de  cette  femme  aussi  ambitieuse  qne  déloyale. 
'  l^n  attendant ,  cette  puissance  venait  de  signer 
un  traité  de  paix  avec  la  Suéde,  cl  elle  excitait 
Gustave  contre  la  révolution.  Ce  prince  s'était  en 
effet  déclaré  le  chef  de  la  croisade  contre  fa  li- 
berté des  Français  ;  et  déjà  les  émigrés  anuon- 
çaienl  qn'il  marcherait  à  leur  tîte  pour  rétablir 
le  roi  de  France  sur  son  trône. 

Ainsi,  tous  les  gouvernements  monarcbiques 
devaient  être  regardés  comme  bosliles  à  la  révo- 
lution Le  Danemarcli  seul  continuait  à  observer 
la  plus  francbe  et  la  plus  sage  neutralité  ;  il  ne 
voulait  nnllemeol  se  mêler  de  nos  querelles  ia- 
teslines,  et  comprenait  trop  bien  ses  intérêts  m»- 
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aarciaax  pour  indter  l«  «UaTaganees  de  son 
ToniD ,  te  roi  de  SaMe. 

Aa  miliea  de  l'agilalion  de  tons  les  rois ,  les 
gouvernements  répoblkaÎDs  se  montraient  calmes, 
mais  iudirrcrents.  Les  rapports  de  la  Fruice  ré- 
Ttdulionnaire  avec  Venise  étaient  restés  sur  le 
loéine  pied  qn'avaot  la  révolution.  Gines  avait 
trop  b  perdre  dans  une  rupture  avec  la  France , 
pour  se  laisser  enlralner  par  l'Autriche  et  le  roi 
de  Sardaigue.  La  Suisse  avait  sagement  résisté  à 
la  fougue  de  quelques  cantons,  et  aux  sollici- 
Utions  du  comte  d'Artois.  Les  Intentions  des 
États-Unis  d'Amérique  ne  pouvaient  être  dou- 
teuses. 

EnBn,  le  corps  germanique  proprement  dit, 
et  dégagé  de  l'influence  de  quelques  petits  princes, 
était  intéressé  li  ce  que  la  France  eût  une  coosti- 
(utioB  rabonnablej  et  paraissait  déterminé  à  gar- 
der «ne  exacte  neutralité. 

Mais  rien  oe  pouvait  balancer  le  poids  que  la 
Prusse ,  l'Antriche ,  l'Espagne  et  l'Angleterre  sem- 
blaient prvles  à  mettre  dans  la  balance  où  al- 
laient se  peser  les  destinées  de  la  France. 

Aa  milieu  de  ces  dispositions  malveillantes  des 
priacipalespnissancesde  l'Europe,  on  remarquait 
cellesdes  princes  français  et  des  émigrés,  dont  les 
l^paratifs,  aussi  bien  que  te  langage,  ne  lais- 
saient aucun  doute  sur  l'approche  d'nne  attaque. 
Les  deux  frères  du  roi ,  le  prince  de  Condé,  les 
ducs  de  Bourbon  et  d'Engliien  venaient  de  publier 
une  protestation  contre  l'acceptalion  que  LouisX  VI 
avait  faite  de  l'acte  constitutionnel.  1U  assuraient 
que  celte  acceptation  avait  été  forcée ,  et  que , 
fût-elle  volontaire,  le  roi  n'avait  pu  consentir  au 
renveiscment  de  l'anden  ordre  de  clioses.  Par 
conséquent,  au  lieu  de  cesser  leurs  préparatifs 
hostiles ,  les  émigrés  avaient  redoublé  d'activité  : 
ils  remplissaient  des  magasins,  passaient  des  mar- 
chés pour  les  fournitures,  achetaient  des  clievauK 
et  organisaient  des  corps. 

Mab  ce  n'était  pas  tout  de  former  des  cadres, 
il  fallait  les  remplir  :  ils  firent, b  cet  effet,  un 
appel  général  a  tous  les  mécontents,  i  tous 
ennemis  de  la  révolution. 

.  •  Les  cliefs  de  l'émigration,  dit  le  marquis  do 
Ferricres,  avaient  conçu  l'idée  la  plus  folle;  ils 
s'étaient  imaginés  qu'en  faisant  sortir  du  royaume 
toute  la  Bt^lesse ,  ils  pourraient,  à  l'aide  de  cette 
noblesse ,  et  avec  le  secours  des  puissances  étran- 
gères ,  rentrer  les  armes  li  la  main ,  rétablir  l'an' 
cicn  crdre  de  clioses,  et  recouvrer  les  droits  et  les 
avantages  que  leur  enlevait  la  nouvelle  constitu- 
tion. On  déclara  donc  ani  nobles  qu'il  fallait  cmi- 
grer  et  se  rassembler  sur  les  frontières,  ut  on 
menaça  de  tout  le  courroux  de  la  nt^lesse  ceux* 
qnj  s'obstineraient  k  rester  :  en  même  tempe  on 


iuûauait  an  boui^eois  que  l'émiiTatioil  était  m 
moTCD  assuré  d'acqnérir  la  noblesse.  > 

Ces  menaces  pour  les  uns  et  ces  promesses 
pour  les  autres  obtenaient  l'effet  que  les  chefs  de 
l'émigration  s'étaient  promis.  Les  nobles  quittaient 
en  foule  leurs  ehSteaui ,  croyant  ne  foire  qu'un 
voyage  de  plaisir  de  quelques  semaines  -,  quelque! 
bourgeois ,  imbéciles  admirateurs  des  titres ,  co«- 
raient  aussi  au  delà  du  Rhin  pour  s'aseoder  k  la 
gloire  des  nobles  émigrés  ;  ils  s'y  tronvcreot  ré- 
duits il  supporter  leur  mauvaise  fortune,  leur 
hauteur  et  leors  mépris. 

L'émigration  était  presque  générale  pannî  les 
officiers  de  toutes  armes  :  à  cette  époque,  près 
de  quatre  mille  avaient  déserté  leun  corps  oa 
leurs  postes  pour  se  rendre  au  delè  du  Rliio  ; 
quelques-uns  mime  avaient  emporté  la  caisse  de 
leur  régknent. 

Cette  immense  émigntion  couvrait  toutes  les 
routes ,  remplissait  toutes  les  anbei^es ,  et  don- 
nait les  plus  vives  inquiétudes  aux  habitants  des 
départements  limitrophes.  Elle  fut  solennellement 
dénoncée  dans  les  séances  des  1 5  et  1 6  octobre. 

L'assexnblée  remit  an  50  octobre  la  discnssioa 
de  la  grande  afbûre  de  l'émigration  :  lont  an- 
nonçait que  cesdébats  seraient  vils.  Ainsi  cette  as- 
semblée allait  offrir  quelques-unes  de  ces  séances 
dramatiques  si  souvent  reproduites  dans  le  court 
de  la  session  de  la  constituante.  Deux  questions. 
du  plus  haut  iotéra  allaient  s'y  agiter;  les  pas- 
sions et  les  talents  devaient  s'y  montrer  à  décou- 
vert  :  les  minbtres,  le  roi  lui-même,  allaient  se 
trouver  obligés  de  laisser  conuaitre  les  sentiments 
qui  les  animaient  :  il  fallait  se  déclarer  ouverte- 
ment les  protecteurs  des  émigrés  et  des  prêtres 
réfraclaires ,  ou  bien  seconder  les  vues  de  l'as- 
semblée nationale,  disposée  à  sévir  contre  ces 
deux  classes  de  contre-révolutionnaires,  égale- 
ment funestes  à  la  consolidation  du  nouveau  sys- 
tème de  gouvernement. 

fondant  que  la  lutte  se  préparait  pour  les  nou- 
veaux députés,  de  grands  cliangemenis  s'opéraient 
dans  le  personnel  des  fonctionnaires  civils  et  mi- 
litaires quel?  ville  lie  Paris  avait  placés  aux  postes 
te  plus  élevés  dès  le  commencement  de  la  révo- 
lution. 

Lo  général  La  rayellc  avait  remis,  confoniié- 
ment  k  la  loi  du  23  septembre  1 791 ,  le  commaii- 
dementsnpérieurdela  garde  nationale  parisienne 
h  l'un  des  chefs  de  division  de  cette  milice  ciio)cn- 
ne ,  à  qui  cette  même  loi  le  otafiait  ponr  un  moia. 
Chacun  de  ces  douze  chefs  de  division  devait  com- 
mander les  autres  successivement ,  et  de  mois  es 
mois.  Toutes  les  compagnies  des  soixante  batail- 
lons de  l'armée  parisienne  avaient  voulu  dooner 
h  leur  anden  général  un  gage  de  leur  dévouement, 
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et  lui  avalent  décemé  ane  éfie  k  garde  d'or ,  sur 
laquelle  on  lisait  cette  ioflcrlptloD  :  ALaFayeUe, 
tarmée  paritienne ,  t'nn  tromème  de  la  litierti. 
D'nn  autre  côté ,  la  municipalité  de  Paris  arrâta 
qu'elle  ferait  t' acquisition  de  la  statue  de  l'immor 
tel  Washington ,  sculptée  par  Hondon ,  laquelle 
stable  serait  donnée  au  général  La  Fayette,  en 
reconnaissance  desseTTices  qu'il  avait  rendus  %  ce 
que  l'on  éuil  oonvenn  d'appeler  l'ordre  public. 

Bailtf ,  l'inhtigaUe  président  de  la  municipa- 
lité ,  ce  Hdèle  ami  et  collcgue  de  La  Fayelte ,  Te- 
nait aussi  de  déposer  son  écharpe  de  maire. 

Mais  ces  deux  htmimes  ctàbbres  dans  la  révolu- 
lioD  étaient  derenus  odieui  aux  jacobins,  depuis 
la  funeste  eipédilion  du  Champ^e-Hars  :  aussi 
le  peuple  regretla-t-il  peu  la  retraite  deLa  Fayette, 
d  s'agita  beaucoup  pour  empfcberson  élection  i 
la  place  de  maire ,  qui,  n'étant  pas  supprimée  [ur 
hi  constitution ,  devait  être  remplie  au  choii  des 
électeurs.  La  Fayette  tut  néanmoins  porté  par  les 
ootHtitulionnels.  Les  jacobins  et  les  girondins  dé- 
siraient Pélion  :  les  voi»  des  électeurs  se  parta- 
geaient entre  ces  deux  candidats  ;  mais  la  cour, 
dit  un  liistorien,  fut  effrayée^  l'idée  d'un  maire 
du  palait ,  et  employa  tous  les  moyens  pour  écar- 
ter l'ei-commandant  général  de  l'armée  pari- 
rienne.  BertrauddeMoUeTlHeassuremCmequ'elle 
dépensa  beaucoup  d'argent  pour  tare  pencher  la 
bdance  en  faveur  de  Pétion,  quoiqu'elle  n'ignorât 
pu  que  cet  ei-constitoant  professait  des  principes 
lépublicains.  La  cour  regardait  Pétion  comme  un 
homme  qu'elle  pouvait  gagner. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Pétion  obtint  sii  mille  sept 
cent  huit  saffrages,  sur  dix  mille  six  cent  Irente- 
deui  volants,  et  il  fut  proclamé  maire  de  Paris. 
It  montra  dans  ces  fonctions  que  son  esprit  était 
aussi  éclairé  que  son  patriotisme  était  pur.  Pétion 
servit  constamment  son  parti,  qui  était  celui  des 
girondins,  et  d^ppoinla  ainsi  la  cour  et  le  mi- 
nisière. 

De  ce  moment  les  girondins  acquirent  une  in- 
fluence qui  fut  toujours  en  augmentant ,  jusqu'au 
momentde  la  seconde  retraite  du  ministre  Roland. 


CHAPITRE  11. 


Projet  de  l< 


a.  —  Décret  t  > 


imlgmlon.  -  Vlh  débals   ii<i'll  tait 
ulcl.  —  Décret  oonirc  m  |H4lr«i  *é- 

JlUcnL  —  La  roi  net  la  ma  mr  ce)  daui  giinda  décret*. 

—  I>écl lion  populaire  contre  le  ikto.  —  Chiiniiniicnl  d^ns 

le  minliitre.  —  Andice  de  rémtgnilon.—  Déiordru  caméa 

pv  kei  prttn»  télrwuini. 

Une  loi  contre  les  émigrés  avait  paru  h  l'assem- 
blée constituante  fort  difUcile  h  faire,  et  cette 
assemblée  en  avait  abandonné  l'idée,  parce  qu'il 
lui  fut  démontré  l'impossibilité  de  signaler  le 
Français  émigré  avec  des  Intentions  hostiles,  et 


de  le  séparer  du  simple  vofageur,  on  de  celui  qn» 
la  contrainte  et  la  violence  avaient  forcé  d'aban- 
donner la  terre  natale.  Mais  l'assemblée  l^islalive 
trouvait  les  circonstances  beaucoup  plus  graves 
qu'elles  ne  l'étaient  lorsque  la  constituante  re- 
nonça à  toute  loi  répressive  du  délit  d'émigra- 
tion; elle  sentait  qu'il  n'était  plus  possible  de 
eoifiîdérer  le  rassemblement  snr  la  frontière 
d'un  grand  nombre  de  Français  armés  contre  la 
France  comme  un  exercice  du  droit  naturel  et 
des  autres  droits  garantis  par  ta  constitution.  Elle 
n'ignorait  pas  que  les  émigrés  se  préparaient  k 
bouleverser  leur  pays;  qu'ils  écrivaient  k  leurs 
amis  de  l'intérieur  :  remue»,  el  nous  entrerons; 
et  que  ceux-ci ,  n'osant  prendre  l'ini^ative ,  leur 
répondaient  :  entrn  ,  p(  noa»  remnerons  ;  et  qu'il 
était  h  craindre  que  les  conlré-révoluliannaires 
de  l'jntà-ieur  et  de  l'extérieur  ne  Gnissent  par 
combiner  leurs  attaques.  En  conséquence,  elle 
avait  accueilli  les  motions  contre  les  émigrés, 
faites  dans  les  séances  des  ^3  et  16  octobre,  et 
avait  renvoyé  au  21  la  discussion  des  moyens  ré- 
pressifs devenus  indispensables. 

Ce  jonr-lh,  Lequinio  ouvrit  cette  dïscnssioD  par 
un  discours  dans  lequel  il  s'éleva  contre  tonte  loi 
répressive  de  l'action  d'émigrer.  Lemontey  parla 
dans  le  même  sens  :  selon  lui,  une  loi  contre  tes 
émigrés  était  inexécutable,  dangé)-eusc,  impoli- 
tique,  et  surlout  inutile,  parce  que  l'effel  d'une 
loi  contraire  au  droit  naturel  est  d'inviter  b  II 
violer.  ■  Qu'avez-vous ,  au  surplus,  S  rcgretler 
dans  les  émigrés ,  disait  Lemontey  ?  leurs  riclies- 
ses?  ils  les  employaient  k  fomenter  des  troubles; 
leurs  personnes?  mais  il  vaut  mieux  les  avoir 
pour  ennemis  déclarés  que  pour  citoyens  turbu- 
lents ou  serviteurs  perfides  :  leur  fuite  n'est  b  nos 
yeux  qu'une  trarupiralion  naturelle  de  la  terre 
de  la  liberté.  » 

Malgré  l'idée  de  Lemonle;,  Oestin  demanda 
des  mesures  répressives ,  dont  il  lit  sentir  la  né- 
cessité. Mais  plusieurs  membres  réclamËrcnt  la 
question  préalable.  La  majorité  semblait  incli- 
ner vers  cette  proposition ,  lorsque  Brissol  prit 
la  parole.  Suivant  cet  orateur ,  les  lois  rendues 
contre  les  émigrants  n'avaient  été  insuffisantes 
jusqu'alors  que  parce  qu'on  avait  mis  de  la  par- 
tialité dans  l'application  de  ces  lois.  •  Sans  doute, 
dit-il,  il  faut  poursuivre  et  punir  les  fonction- 
naires publics  qui ,  an  mépris  de  leurs  serments, 
abandonnent  leurs  postes  el  trahissent  leurs  de- 
voirs ;  mais  Jl  faut  aussi  poursuivre  et  pnnir  les 
grands  coupables  qui  ont  établi  dans  le  Brabaot 
el  dans  quelques  petils  états  allemands  un  foyer 
actif  de  contre-révolution.  > 

Brissol  éublissait  trob  classes  d'émigranls  : 
les  principaux  chefii,  'a  la  (étedesqoeb  H  mettail 
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|«4ew  frère* dn  roi;  t«  IcHicâniiairee pnblics, 
'  A  les  airofice  ehoyoss  qui  abandonnsient  leur 
pilrie  saBS  s'anner  contre  die.  i  \ods  devez , 
CDDitnuait  l'orateur,  haine  et  châtiment  aux  deni 
pramibreg  cfanes;  tous  derei  de  la  pilié  èl  de 
l'iodalgence  b  la  dernibre.  Si  tous  voulei  arrêter 
lei  éaùgrstiei»,  ce  n'eet  pat  sur  cette  dernière 
classe  (]Ufl  deirent  wdiriger  tos  coups  ;  ce  n'est 
pHraJnteBnr  ta  saconde  que  doivent  tomber  les 

plu*  vfolmtB,  c'est  sur  la  première Ea  vain 

TOtts  ferei  des  Iok  contre  les  émigrations ,  contre 
la  officiera  qui  désertent  letir  poste^  »'fl  existe 
bmjourEau  deliors  kA  foyer  actif  de  cobtrè-réfe^ 
lotion,  si  l'on  VMtif  s»  t«te  ^prinéesfrança»; 
nl'oD  von*  voitmarii  léar^gard  de«ciinpla)uDce, 
de  ntéoQganenU,  de.  pàHiblilis,  en  crwra  qne 
vonaredottlet  lem^cômpfotfi'âti  croira  |H'il9 ont 
un  particoDsidérable,  et  lediDCCoiitebts,  se  bèr- 
?•«  de  rallies  siqiérattééA,  Iroiit  tonjoiirs  se  ran- 
ger Bon  hêirt  dratMQ«x. 

•  Pwir  râsomer  raéj  tAJessur  cet  arricle ,  ajou- 
tait BriKel ,  j«  voqdrMi  doncï  qu'en  flxM  ù»  délai 
daw  lequel  les  prinM  français,  lettre  adhérents 
et  to«s  les  fonetiennair^  pBbilcs  seraient  tenus 
de  rentrer  dans  le  royaiime  «t  de  se  soumettre  h 
la  ceattttntion.  ie  voudnûs  que,  ce  Aétat  passé, 
les  princes  et  autres  feDdionnafres  publics  fus- 
sent poamnvit  crinlnetlAâebt  comme  ennemis 
de  la  patrie;  ]«e  iiàm  iéun  liions  et  retenus 
ftueeat  conBaqa^;  qM  tes  -pt^iers  fusseiii  -dé-' 
eluH  de  leurs  droits  éVentuels  an  tr^nc...  Itela- 
tivcment  aux  sfauideÂ  «toyens  émigrants  qui  no 
prendraient  pas  partk  la  révoHe,  je  Tondrais 
qu'on  attendue»  temps  teor  cetotir  ji  Japatrîo.D 

Briasoijdont  le  £^iit%avâit'éÛsonVedt  cou- 
vert d'applaudissements j  fiaiï»àil'par  çne  vio- 
lente dénonciation  èeqtré  les  jidissnnres  (étran- 
gères ,  qoll  prœeniait  rôimaé  les  çtiiieints  irrÉ- 
coiiciliabfes  de  )a  révoluLion^. 

Qoeli|U<e  oraleu^s  réfutiTent  faiblement  le 
discours  4a  ebef  de  la  Gironde  :  .ftamrtnd  de- 
manda rajotirnemenf  i  qui  Alt  rejeté. 

nos  admit  qu«  sesd)il($ueG  de  bin'Gme  opi- 
nion ,  Mathieu  Dnmàs  eomliaitit  les  propositions' 
do  Brissot,  d'abord  sur  te  ternriir  consiitutjottnel  : 
pnis  H  seservtt  des  Argumenta  de  Mirabeau,  èi' 
liiiit  par  lonrner  en  ridicule  les  grands  ibiiyens 
^tM  Id  peur  donnait  ân;(  émijçrés.  .  ,  ' 
j  •  Jeter  les  yeux ,  dit-il ,  sur  I9  biKârre  compo- 
liltoB  do  cette  preoriçre- Ironpe  d'avÈnturieis ,. 
grossie  depuis  par  deV  tosniscs.  VoyCz  leurs  chefs, 
cfaerelMnt  vainement  'a  donner  quelque  substance 
aai  rîves  de  l'orgueil,  et  quelque  éclat  à  leur 
rMmère  ;  annoncent  chaque  jour  de  grandes  en- 
trfpriscs  pour  le  lendemain... 

•  Voyeï  les  soldats  de  cette  croisade,  dissémi- 


nés sur  une  étendne  immense,  dans  des  villes  où 
le  spectacle  de  leur  dépit  et  de  leur  misère  accé- 
léra plus  qu'on  ne  pense  le  développement  do 
l'esprit  de  liberté,  et  prépare  un  juste  salaire  aux 
Itâtes  Imprudents  qui  leur  ont  offert  un  asile  ? 

»  Si  je  calcule  leurs  moyens  propres,  je  ne 
trouve  pas  une  troupe  de  cinq  cents  bommcs 
rassemblés  :  point  d'armes ,  point  de  munitions 
do  guerre,  point  d'ensemble  ;  l'horrible  Jalousie 
semant  entre  eux  ses  poisons;  VoiFa  l'état  de  celle 
formidable  année,  dont  une  partie  déplore  son 
sort  j  et ,  s'tmm(Ant  au  glus  cruel  des  préjugés, 
iolïte  lcs'*fruits  amers  de  l'in^ârliié,  et  trouve  s» 
r«iné  dans  Tes  prinCtpés  tnéihËs  qp'alle  Youdrait 
foife  iriwnplierl  r 

'■  ^  ce  tableau  de  la  faiblesse  âis  emi^.  Ha- 
Ibfeii  Dumas  oppose  celuï  dé  la.  stabilité  de  I& 
ceiiAiltttioii  et  des  forces  de  la  nation  française. 
H-iléchire  que  les  mesures  à  prqudre  ne  doivent 
attefodl'e  que  lès  iirilihiires  etlcsfonctioiinalres 
pobltcs  qui  abandonnent  léui;  pôstâ. 
■  Le  discours  de  Alati>ieu  tium^  neutralisa  reffet 
de.cdni  de.Brissot.  Condorcel  dcmamla  l'ajour* 
bement  de  h  discussioii  jnsi;»'^  co  que  l'assem- 
blée eût  reçu  des  relùetgnemeiils  sur  la  situation 
éntériéuré^es  frontières;  ce  qui  eut  lien. 

Mais,  dèslé.2S,  |es  dé^ts  recommencèrent. 
Oondhrcetparnt-à  la  lrlbànc,.çt  débuta  par'éla- 
btir  que,  si  le  drotl  naturel  permet  k  chaque 
horiiine  de  choisir  sa  patrij^,  loutc  nation ,  k  son 
toar,  a  le  droit  de  ^ver  celui  qui  abandonne 
son  sein  des  béncGces  de  la  société.  Comme  Bris- 
sel  ,  il  divisa  les  émigrés  en  trois  classes  :  ceux 
i;ui  ne  sortent  de  leur  pays  que  pour  des  motifs 
ëgrtini^es;  ceux  qui  fuient  leur  pairie  parce  que 
sa  no^VçUe  constilUtioff  blesse  leurs  inléréis  ou 
leur  vanité  ;  ceux  sortis  de  France  avec  le  désir 
d'y  revenir  poar  renverser  là  constitution,  tes 
deuxpréipicres  classes  étaient,  scion  cet  oraleur, 
plus  njaljicureuscs  que  coupables  ;  ta  troisième 
devait  dire  punie  par  tous  Içs.  moycus  que  la  con- 
stitution pouvait  déployer.  Coiidorcet  proposa  do 
demander  a  tous  les  éinigrés  de  prcter  le  serment 
civiq,iie,et  de  promEllre  qu'il»  n'attaqueraient 
jamais  là  France  k  main  armée  :  »  S'ib  refusent 
ce  éerraént ,  dit-il ,  la  France  aura  alors  le  droit 
d(t  lés  traiter  comme  rebelles.  » 

Vergniaux  succède  a  Condorcel;  et  la  nouvello 
assemblée,  llère  de  vair  se  renouveler  s  la  tri- 
bune des  orateurs  qui  ne  le  cèdept  pas  en  talent 
a  ciux  de  la  constituante,  leur  prête  i  chacun 
une  attention  soutenue. 

t  Est-il  des  circonsUnces,  dit  Vergniaui,  dans 
Icsiiucllcs  les  droils  naturels  de  l'Iiomroe  puissent 
pcrmcitreà  une  nation  de  prendre  une  mesura 
quelconque  relative  aux  émigratioUB? 
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«LautioD  tnncaUe 
circonstances? 

»  Si  elle  s'y  trouve ,  quelles  meeuros  lai  cou- 
vicut-il  lie  prendre?  • 

Vergniaui  eïaraioe  la  première  question,  et 
loutient  que  le  droit  d'émigration  est  soumis, 
dans  l'ordre  social ,  à  de  certaines  restrictions, 
t  le  ne  veai  pas  dire,  poursuit  ce  jeune  orateur, 
que  l'homme  qui  a  gémi  sous  le  daspotisme  af- 
Treux  do  l'inquisition  espagnole  ne  puisse  bien 
aller  sous  un  climat  plus  beureai,  chercher  l'air 
de  la  liberté;  que  l'honime  à  qui  les  fois  d'une 
associatjon  politique  déplaisent  ne  paisse  bien 
aller  s'incorporer  dans  une  autre  association ,  oti 
il  se  dallera  de  mieux  remplir  les  vœux  de  son 
cœnr.  Je  n'entends  pas  mCme  que  Tbomme  qui 
a  vécu  dans  une  sociclé  où  il  a  constamment  reçu 
protection  et  assistance  ne  conserve  aussi  la  fa- 
culté physique  de  l'abandonner  au  moment  oii 
elle  croit  avoir  besoin  de  lui ,  et  qu'elle  paisse 
employer  la  force  pour  le  retenir  :  mais  j'entends 
que  la  faculté  physique  qu'il  exercerait  alore  est 
précisément  la  même  que  celle  dont  jouit  l'impie 
qui  se  déshonore  par  un  parjure,  ou  le  débiteur 
ingrat  qui  s'acquitte  envers  ses  créanciers  par 
une  fuite  banqueroutière  ;  j'entends  que,  par  sa 
trahison,  il  a  rompu  le  pacte  social;  que  la  société 
ï  laquelle  il  est  intidclc  ne  doit  plus  aucune  pro- 
tection ni  à  lui  ni  à  sa  propriété  ;  j'entends  enOn 
que ,  le  remords  dans  le  cœur  et  la  bonté  sur  le 
front ,  il  devienne  à  jamais  le  rebut  de  tous  les 
peuples!... 

»  Supposons  que  les  émigrants  ne  quittent 
pas  seulement  leur  patrie  parce  que  son  gouver- 
nement ne  les  rend  pas  heureux ,  ou  parce  qu'ils 
ne  veulent  supporter  p^ur  elle  aucune  fatigue 
ni  courir  aucun  hasard  ;  supposons  que  la  haine 
et  la  fureur  les  liannisseot  de  son  sein,  qu'ils 
forment  autour  d'elle  une  ceinture  de  conspira- 
râleurs,  qu'ils  s'agitent  et  se  tourmentent  pour 
lui  susciter  des  ennemis,  qu'ils  excilent  ses  sol- 
dats à  la  désertion,  qu'ils  souflleul  parmi  ses  en- 
fants  le  feu  de  la  discorde ,  qu'ils  y  répandent , 
par  leurs  manœuvres ,  l'esprit  de  vertige  et  de 
faction ,  cl  qu'enlin,  le  fer  et  la  lorclie  à  la  main, 
ib  élèveut  au  ciel  indigné  des  vieux  criminels 
pour  hâter  le  jour  où  ils  pourront  la  couvrir  de 
cendres  et  de  ruines...  Jo  le  demande  à  ces  ar- 
dents défenseurs  des  droits  de  l'homme  et  de  la 
liberté  indélinie  des  émigrations,  croienl-ils  qu'il 
s(Ht  de  la  justice  que  la  patrie  allendc  dans  une 
torpeur  funeste  les  coups  qu'on  lui  prépare? 
Croient-ils  qu'elle  blessera  les  droits  de  l'homme 
en  prenant  les  précautions  qui  pourront  faire 
avorter  les  com;i!ols  foniics  contre  elle?  Pensent- 
Us  qn'elle  ne  puisse  pas  traiter  en  ennemis  ceux 


qui  ctHijaniit  M  rdine ,  en  jt^mUm  les  enfaatè 
ingrats  qni  aignîsent  dea  poignards  poar  la  déct» 
rer?  L'eierdce  des  droits  de  l'homme  neseraiMl 
permis  qu'aux  émigrants  ou  aux  aseaseiBs  ?  serait- 
il  interdit  aux  clloyeDS  vertueux  restés  fldèlM  k 
leur  pays?  L'attaque  serait-elle  licite  aux  pr»- 
miers,  et  les  antres  doivent-ils  attendre  qu'on  lea 
égorgo  pour  se  mettre  en  état  de  défense? 

•  Oh  !  mais  vous  sortci  de  la  question,  dit-OB 
vous  parlez  de  rébellion,  et  il  s'agit  d'émigration... 
Je  me  garderai  bien  de  mêler  aux  grands  intéréti 
qui  nous  occupent  une  misâvble  querelle  de 
mots.  Que  l'on  appelle  comme  on  Toudra  les  mi- 
tres dont  je  viensde  parler;  mais  que  l'on  con- 
vienne que  la  patrie  peut  déployer  contre  eni 
une  juste  sévérité...  mais  que  le  crime,  quekjM 
nom  qu'on  lui  donne,  reçwve  enin  le  juste  sa- 
laire qui  lui  est  dû.  • 

Au  milieu  des  applaudissements  dont  la  pre- 
mière pailje  de  son  discours  esl  couvwto  par  l'as- 
semblée, Verguiaui  aborde  la  seconde  queslieB. 
il  pense  d'abord  que  les  entreprises  dee  émigré 
ne  doivent  faire  naître  aucune  crainte.  ■  Noo, 
s'écrie-tnil,  ils -ne  sont  pas  redoutables  ces  be- 
tieux  aussi  ridicules  qu'insolents,  qui  décoreut 
leur  rosseuiblement  criminel  du  nom  biiam  de 
France  exiérieure!  Chaque  jour  leurs  resBOOrctt 
s'épuisent...  blenttit  on  verra  ces  superbes  mn>- 
dianls,  qui  n'ont  pu  s'acclimater  h  la  terre  d> 
l'égalité,  expier  dans  la  honte  et  la  miisêre  les 
crimes  de  leur  orgueil,  et  tourner  des  yeux  Ireoi- 
pés  de  larmes  vers  la  patrie. qu'île  ont  abandon' 
née  !  Uais  quand  leur  rage,  plus  forte  que  leor 
repentir,  les  précipiterait,  les  armes  à  la  main, 
sur  son  territoire ,  s'ils  n'ont  pas  de  soutien  chei 
les  puissances  étrangères,  s'ils  sont  livrés  à  lenn 
propres  forces,  que  serait  leur  entreprise ,  si  ce 
n'est  une  pitoyable  parodie  de  l'entreprise  des 
Titans,  hasardée  par  des  pygmées  en  délire... 

D  Mais  quelque  rassuré  que  je  sois  sur  les  éré- 
nements  que  nous  cache  l'avenir,  ajoutait  Ver- 
gniaud,  je  u'en  seus  pas  moins  la  nécessité  de 
nous  faire  un  rempart  de  toulee  les  prccantions 
qu'indique  la  prndeuce... 

■  Voyez-les  s'agiter  sur  vos  frontières,  a^ 
rer  en  Allemagne  vos  munitions  de  gueiTe;r»- 
cruter  dans  votre  sein  des  Iiomraes,  des  chevaux  ; 
pomper,  ou  du  moins  faire  enfouir,  par  les  ter- 
reurs qu'ils  répandent,  votre  numéraire  !  voyn- 
les  correspondre  dans  l'intérieur  du  royaume  avec 
des  prêtres  tui-bulenis  et  avidesqui  parlagenllev 
haine,  et  brûlent  comme  eux  du  désir  de  la  ve«- 
geancej...  Habiles  à  propager  leurs  crimineHci 
cspéiances,  ils  encouragent  les  séditieux  qui  oui 
épouse  leurs  querelles,  rallienl  par  crainte  i  ka 
I>aril  les  hommes  sans  caractère,  qni  voient  Ion* 
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j«m  la  justice  du  cM  de  la  force ,  plongeât  les 
boas  citoyens  dan  une  incertitude  pénible ,  et  fa- 
tigneat  mdb  cesse  le  crédit  paUic  par  le  mouve- 
ment de  fioduation  qu'ils  impriment  à  l'empire,  t 

Vergnianx  résout  affirmativement  la  seconde 
qocetion.  Qnant  k  la  troiMèrae ,  il  propose  des 
mesares  prises  dans  les  lois  et  dans  la  ooostitntioB. 
Il  demande  qne  TasBemblée  somme  les  prisées 
fraacaû  de  renlrer  en  France ,  et  invoque  envers 
les  militaires  ëmigrës  les  lois  portées  par  le  Code 
p^oal  centre  les  déserteurs. 

Le  discours  de  Veipiiaai ,  nnanimement  ap- 
plaudi,  pontl  déterminer  l'astomblëe;  elle  ferme 
la  discDsnon ,  et  ajourne  au  surlendemain  la  lec- 
ture des  divers  projets  qni  Ini  ont  été  présenlés. 

Le  28  octobre ,  l'assanblée  législative  adopta  la 
praniPTO  partie  de  la  proposition  de  Condorcel  ; 
'  et  le  3H ,  elle  fut  décrétée  d'après  la  nouvelle  ré- 
daction proposée  par  Gensonné ,  et  aiasi  conçue  : 
i  L'assemblée ,  etc. ,  ccnsidéraut  qne  l'héritier 

>  |»àomptif  de  la  couronne  cet  mineur,  et  que 

■  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  parent 

■  majeur,  premier  appelé  k  la  régence,  ^  al>- 
t  sent  du  rejanme,  décrète,  en  eiécntion  de 

*  l'art.  2  de  la  sectioa  111  de  la  constitution  fraa- 

*  (aise ,  qne  Loai&-Stanislaâ-Xaviw,  prince  fran- 
»  tais,  est  reqais  de  rentrer  dans  le  rofaune 

*  BODsIe  délai  de  deux  mois,  àcompter  du  jour 

*  où  la  proclamalion  du  corps  législatif  aura  été 
t  publiée  k  Paris ,  lieu  ordinaire  de  ses  séances  ; 

■  qne  dans  le  cas  où  Louift-StanislaS'Xavier,  prince 

>  thiDçab,  ne  serait  pas  renlrék  rei[Mralion  dn 

■  délai  ù-deisus  fixé ,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
(  qoé  sou  droit  k  la  régence ,  coofwmément  k 

■  l'article  cité  de  la  constitution.  « 

IJ  restait  a  délil>érer  sur  la  seconde  partie  du 
[vojet  de  Coodorcet.  fenard  trouva  que  la  |H%sta- 
tÎM  d'an  serment  civique  par  les  émigrés  était 
une  cliimère  :  il  demanda  qne  l'on  snbstitnit  k 
celte  seconde  partie  le  projet  de  Vei^iaux ,  qni 
renfermait  des  meenres  plus  efficaces.  L'assemblée, 
revenant  snr  sa  délibération  antérieure,  écarta 
cette  partie  dti  projet  de  Condorcet,  et  renvoya 
celui  de  Yergniaui  au"  comité  de  législation.  Le  8 
novembre,  l'assemblée  adopta  enfin  coolre  les 
énûgrés  Us  merares  répressives  que  Vei^iani 
avait  proposées;  die  décréta  «  qui  suit  : 

«  L'assemblée  nationale,  considéraDt- que  la 
tranquillité  publique  et  ta  sâreté  du  royaume  loi 
commandent  de  prendre  des  mesures  prcmiptea 
et  efflcaces  contre  les  Français ,  qui ,  malgré  l'am- 
nJBtie,  ne  cessent  de  tramer  au  dehors  contre  la 
Gonetitotien  française ,  et  qu'il  est  temps  enfin  de 
ranimer  sévèrement  ceux  que  l'indulgence  n'a 
|Ki  ramener  aux  devoirs  et  ani  Bontiments  des 
ôtoyooa  libres ,  a  déclaré  qu'il  y  a  uigence  pour 

I^NAKD  GALLOIS. 


le  présent  déœt ,  et ,  le  décret  d'urgeuM  pcéda- 
blement  rendu,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

■  Abt.  I".  Les  Francab  rassemblés  au  delk  da 
frontières  du  royaume  sont ,  dca  ce  moment ,  dé- 
clarés suspects  de  coqjuratéon  contre  la  patrie. 

>  11.  Si  au  premiw  janvier  prochain  ib  sont 
encore  en  étal  de  rassemblement,  ils  seront  dé- 
clarés coupables  de  coitjuratiw  ;  ils  seront  pour- 
suivis comme  tels ,  et  punis  de  mort. 

*  111.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonc- 
tionnaires publics,  civils  el  militaires,  qui  l'étaient 
à  l'époque  de  leur  sortie  du  royaume,  leur  ab- 
sence, ^  l'époque  ci-dessus  citée  du  premier  jan- 
vier 4792,  les  constituera  coupables  du  même 
crime  de  conjnralion contre  la  patrie,  et  ils  sénat 
punis  de  la  peine  portée  dans  le  précédent  article. 

1  IV.  Dans  les  quinze  premiers  jours  do  mêma 
mois,  la  baute  cour  nationale  sera  convoquée, 
s'il  y  a  lieu. 

■  V.  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par 
contumace  seront,  p«idaat  leur  vie,  perçus  an 
profil  de  la  nation ,  sans  préjudice  des  droits  des 
femmes ,  enfants  et  créanciers  légitimes. 

>  VI.  Dis  à  présent ,  tous  les  revenus  des  prin- 
ces françab  absentsdu  royaume  seronl  séquestrés; 
nul  paiement  do  traitement,  penùon  ou  revenu 
quelconque ,  ne  pourra  Ctre  fait  directement  oa 
indirectementauxdite  princes ,  leurs  mandataire 
ou  déidgués ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autremeal 
décrété  par  i'assanblée  nationale,  sous  peine  do 
responsabiKlé  et  de  deux  années  de  fers  coati'o 
les  ordonnateurs  et  payeurs. 

■  Aucun  paiement  de  leur  traitement  et  pen- 
sions ne  pourra  pareillement,  el  sous  les  peines 
ci-dessus  portées ,  Cire  fait  aux  fonctionnaires  pu- 
blics civils  et  militaires ,  et  pensionnaires  de  l'état 
émigrés,  sans  préjudice  de  l'exécution  du  déeret 
du  A  janvier  1790. 

I  VU.  Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
perception  el  le  séqueslre ,  décrétés  par  les  deux 
artides  précédents,  seronl  faites  k  la  requête  dea 
procureurs-généraui-syndicsdudéparlemenl,sur 
la  poursuite  des  procureurs-syudics  de  clia(|ue 
dtOrict  ou  seront  lesdits  reveaus  ;  et  tee  denien 
en  provenantserontversésdans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  dktrict,  qui  en  demeurcroat  compta- 
bles. 

>  Lee  procureurs-généraux-syndics  feront  par- 
venir tous  les  mcHS  au  nùnislre  de  l'intérieur, 
qui  en  rendra  compte  aosû  chaque  mois  k  l'as- 
semblée nationale ,  l'état  des  diligences  qui  aoronl 
été  faites  pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessas. 

■  VUl.  Tons  fonctionnaires  publics  absents  da 
royaume  sans  cause  légitime,  avant  l'amnistie 
pnwoocée  par  la  loi  dn  4  5  septembre  1 T  9t ,  seronl 
déclins  pour  tou|Ours  de  leur  place  et  de  leur 
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traitement,  «m  déroger  as  déerM  4u  -4 1  dé- 
cembre 4790. 

■  IS.  Tous  fonctîonnaÎTM  pabtks  absents  4d 
royanaie  sans  causes  M^itimes ,  depuis  l'amnisUe, 
seront  déchus  pour  tonjonra  Ae  leur  ptace  et  de 
lenr  traitement ,  ea  oatre  des  droits  de  citoyen 

■  X.  Ancnn  [oDCtiontiaire  public  ne  poorra 
sortir  du  royaume,  sans  an  congé  da  minisire 
dans  te  département  duquel  il  sera,  seas  les  pei- 
nes portées  par  l'triicle  d-dessus.  Les  ministres 
seront  tenus  de  donner  tons  les  mois,  ^  l'assem- 
blée nationale,  la  liste  des  congés  qu'ils  auront 
délivrés. 

t  Et  quant  aui  of firiers-Bénéraui ,  officiers, 
sons-officiers  et  soldats,  soit  de  ligne,  soit  de 
garde  nationale  en  garnison  sor  lee  frontières,  ils 
ne  p(Hirronllesdé)>a9ser,  mËmemomentanëmenl, 
sous  qnelque  prétexte  que  ce  puisse  Mre,  saoe 
encourir  la  peine  portée  psr  te  précédent  artide. 

>  XI.  Tout  ofricier  militabe ,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  qui  abandonnera  ses  fonctions  sans 
congé  ou  démission  acceptée,  sera  réputé  cou- 
pable de  désertion ,  et  puni  comme  le  soldat  dé- 
serteur, 

I  XIT.  Conformément  il  la  loi  du  30  octobro 
4T90 ,  il  sera  formé  une  cour  martiale  da»  cfaa- 
qne  dirision  militaire ,  pour  juger  les  délite  mili- 
taires commis  depuis  l'amnistie;  les  aocu&aleun 
pofcHcs  poursuivront  comme  coupables  de  vol  les 
personnes  qui  ont  enlevé  des  effets  on  des  deniers 
appartenant  aux  régiments  français.  Le  ministre 
sera  tenu  d'envoyer  aux  coure  martiales  la  liste 
des  ofDcîeTB  qui,  depuis  l'aniniGtie,  ont  quitta 
leurs  drapeaux ,  sans  avoir  obtenu  une  p«inis- 
sJon  on  congé  préalable. 

•  XIII.  Tout  Français  qui ,  hors  A»  rofiume , 
emt)aucliera  et  enrôlera  des  individus,  pour  qn'its 
se  rendent  aux  rassemMements  énoncée  dans  les 
articles  I  et  11  du  présent  décret ,  sera  puni  de 
mort,  conformément  k  la  loi  du  6  octobre  ^^9%. 
La  même  peine  aura  lieu  contre  tonte  personne 
qni  commettra  le  mên»e  crime  en  France, 

■  XIV.  L'assemlttée  nationale  charge  son  eomllé 
diplomatique  de  lui  proposer  les  mosuret  que  le 
roi  sera  [Vié  de  prendre ,  au  nom  de  la  nation , 
à  l'égard  des  puissances  étrangères  limitrophes, 
qui  souffrent  sur  leur  territoire  des  raisemt>le- 
menle  de  Français  fugitifs. 

■  XV.  L'assemblée  nationale  déroge  etpressé- 
neitt  aux  lois  Gontraires  au  présmt  décret. 

•  XVI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
imr  k  la  sanction  du  roi.  ■ 

AoieitAt  après  avoir  décrété  cette  grande  me- 
sure, l'assemblée  s'oecupa  des  prêtres  sMitiani. 
Le  rapport  iw  cette  affitire  fot  hit  le  48  wh 


verabM,  par  FmcoH  à»  NcBfcUtMU ,  an  aam 
des  quatre  sectraos  du  coatîté  de  légiriatxM.  U 
discussion  sur  le  projet  de  décret  p««poHO  eut  lien 
snr-le^amp  :  elle  fut  orageuse,  car  les  prétrti 
tvrtMileats  avaient  eux  aussi  dee  défeuseure  diu 
l'assemblée;  nais  toutes  les  opposilioiit  des  ces- 
scieocM  tiaMrées  ou  aeqaisee  a  la  cour  a'emfi- 
cUrent  pas  que  la  m»i»rHi  n'adopt&t  lo  déotl 
suivant ,  dont  Le  préaodHile  jnalille  d'avaaee  11 
rigueur  nécessaire. 

f  L'assemblée  nationale,  considérant  que  k 
ministre  d'an  cuite,  an  refusant  de  reconnaître 
l'acte  constitutionnel  qui  l'autorise  h  professer 
ses  opinious  religieuses,  sans  lui  imposer  d'autres 
oUigatiOM  que  k  raspact  pour  l'ordre  élaWi  par 
la  loi  et  pour  la  sûreté  puMiqae ,  auMDoerwl  par 
ce  reta*-l)i  même ,  eu  que  set  opiniMS  saut  tm- 
Irairee  h  l'ordre  et  |  lasàreté,ouquefoaii>ksnr 
tion  n'eet  pas  de  les  Nspacter  ; 

•  Qu'en  ne  voulanl  pas  recMnattre  la  lai,  il 
abdiqnenit*oiMtairs««attesa*ualagasqiMGa(ta 
loi  seule  peut  lut  garantir; 

■  Que  la  rdigion  n'est  qu'an  prétexta  dtnl 
almsmt  les  eunamis  d«  ta  cwistitatioB ,  M  u  in- 
stramant  dont  ils  osent  te  sarvir  pour  troubler  U 
terre  an  non  du  ciel  ; 

•  Qne  levrs  délits  mystériaui  écha^^tent  alié- 
mont  aux  mesures  ordinaires ,  qui  n'ont  pis  da 
prise  sur  les  cérémonies  clRodestines  dans  les- 
quelles leurs  trame*  sont  enveloppée* ,  et  par  k»- 
queRes  ils  exereentsnr  les  conscienoe*  un  «aph« 
iosensibte  ; 

1  Qu'il  est  temps  eniln  de  percer  les  léottrsi, 
afin  qu'on  puîné  discerner  le  dtoyeo  paisible  el 
de  bonne  foi ,  du  prêtre  turbulent ,  machinalenr, 
qni  regrette  les  anciens  abus ,  et  ne  peut  pardon- 
ner k  la  révtriutfon  de  lee  avoir  détniifa  ; 

»  Que  l'obligation  m^e  d'assurer  la  libeHé 
des  opinions  rellgienses ,  garanties  par  l'acte  con- 
stitutionnel ,  exige  impérieneement  que  le  corps 
législatif  prenne  de  grandes  meen;^  potîtlqns 
pour  réprimer  les  factieux  qui  couvrent  ievn 
complots  d'un  voile  sacré; 

(  Qu'il  faut  k  cet  égard'fixer  préi^sénient  le 
sans  et  l'exécution  des  lois  antérieures ,  on ,  ^ 
elles  sont  insuffisantes,  eti  préparer  de  nouvelles; 

•  Qu'enfin  c'est  surtout  aux  progrès  de  la  saine 
raison  et  h  l'opinion  publique  bien  dirigée,  qu'il 
est  réswvé  d'aesurer  le  Iriompbe  de  la  loi ,  d'ou- 
vrir les  yeux  des  bons  habitant*  des  campagnes 
sur  les  perfldies  intéressées  de  ceux  qni  veulent 
leur  foire  accrc^  que  les  législateurs  constituants 
onttoocliéb  taFelrgiondelenrspèfes,  et  de  pré- 
venir, ponr  l'bonneur  des  Français,  dans  ce  siècle 
de  lumières,  le  renouvellement  des  seines  boni- 
Uss  dmt  la  superstitimi  n'a  méobunrneot  qM 
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trop  smïné  l'histoire,  Jans  les  siècles  où  rigno- 
rance  des  peuples  était  le  ressort  des  gouverne- 
ments, etc.  >    . 

L'assembMe  nationale,  ayant  décrété  préala- 
blement rurjjence ,  poila  déÔniliTemeol  le  décret 
dont  Toici  les  principales  dispositions  : 

<  Art.  I^''.  Dans  la  huitaine,  h  compter  de  la 
publication  du  préseul  décret,  tous  les  ecclésias- 
tiques, autres  que  ceux  qui  se  sont  couronnés  au 
décret  du  27  octobre  dernier,  seront  tenus  de  se 
présenter  devant  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicile ,  i'j  prf ter  le  sennenl  civique  dans  les 
termes  de  l'article  V ,  titre  II  de  la  constitutioq, 
et  de  signer  le  procès-verhal  qui  en  sera  dressé 
sans  frais. 

*  III.  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique 
qui  ont  donn4  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois 
et  de  rattachement  k  leur  patrie  en  prêtant  le 
serment  de  fidélité  prescrit  par  le  décret  du  27 
Doveinbre ,  et  qui  ne  l'ont  pas  rétracté ,  sont  dis- 
penses de  toute  formalité  nouvelle.  Ils  sont  iu- 
variablemeut  maintenus  dans  tous  les  droits  qui 
leur  avaient  été  attribués  par  les  précédents  dé- 
crets. 

1  lY.  Quant  aux  antres  ecclésiastiques,  aucun 
d'eux  ne  pourra  désormais  toach»  ,  ni  former, 
m  obtenir  de  pension  ou  traitement  sur  le  trésor 
public  qu'en  représentant  la  preuve  de  la  presta- 
tion du  serment  dvique,  conformément  à  l'article 
1"  d-desEUS. 

*  V.  Ontre  la  déchéance  de  tout  traitement  et 
peo»on ,  les  ecclésiastiques  qui  auront  refusé  de 
prêter  le  serment  dviqne ,  on  qui  se  rétracteront 
après  l'avoir  prêté,  seront,  par  ce  refus  même 
oa  par  cette  rétractation,  réputés  suspects  de  ré- 
volte contre  la  loi ,  et  de  mauvaises  inlcnlions  con- 
tre la  patrie,  et  comme  tels  plus  particulièrement 
soumb  et  recommandés  k  la  surveillance  de  toutes 
les  autorités  constituées. 

*  VI.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant 
refusé  de  prêter  le  serment,  ou  l'ayant  rétracté 
après  l'avoir  prtïté ,  qui  se  trouvera  dans  une 
commune  où  il  surviendra  des  troubles,  dont  les 
i^nioDB  religieuses  seront  la  cause  ou  le  prétexte, 
pourra  être  éloigné  provisoirement  des  lieux  où 
les  troubles  seront  survenus,  en  vertu  d'un  arrêté 
da  dircctone  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
da  district ,  sans  préjudice  de  la  dénonciatitm  aux 
Iribaoaax ,  snivant  la  gravité  des  drconslancea. 

■  VII.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du 
directoire  de  département,  les  contrevenants  se- 
ront poursuivis  dans  les  tribunaux ,  et  punis  d'une 
détention ,  dont  le  terme  ne  pourra  être  de  plus 
d'une  année,  dans  le  chet-lieu  du  département. 

t  Vlll.  Tout  ecdétiastîque  qni  sera  convaincu 
l'avoir  troublé  l'ordre  public  par  ses  discours,  ses 


actions  ou  ses  écrits,  sera  puni  dedoax  années  de 
détention. 

0  X.  Le  directoire  du  dûparlcmeut  fera  dresser 
deux  listes  :  la  première ,  contenant  les  noms  et 
demeures  des  miuuirci  ilu  aille  calholique  ser- 
mentcs ,  avec  la  note  de  ceux  qui  seront  sans  em- 
ploi et  qui  voudront  se  rendre  utiles  ;  la  seconde, 
comprenant  les  noms  et  demeures  de  ceux  qui 
auront  refusé  de  prêter  le  serment  civique ,  avec 
les  plaintes  et  les  procès- verbaux  qui  auront  été 
dressés  contre  eux.  Ces  deux  listes  seront  arrêtées 
incessamment > 

Tout  le  reste  de. ce  décret  était  purement  ré- 
glementaire et  dans  l'esprit  de  ce  qui  précide. 

Il  faut  cependant  en  excepter  le  XYl'  et  dernier 
article,  ainsi  conçu  : 

i  XVI.  Comme  il  importe  surtout  d'éclairer  le 
peuple  sur  les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  lut  tendre 
a  ce  sujet ,  l'assemliléc  nationale  cxliorle  tous  les 
bons  esprits  à  renouveler  leurs  efforts  et  à  multi- 
plier leurs  instructions  contre  1c  fanatisme  ;  elle 
déclare  qu'elle  regardera  comme  un  bienfait  pu- 
blic tes  boni  ouvrages  a  la  portée  des  citoyens 
des  campagnes ,  qui  lui  seront  adressés  sur  cette 
matière  importante  ;  el ,  d'après  le  rapport  qui 
en  sera  fait ,  elle  fera  imprimer  et  distribuer  ces 
ouvrages  aux  frab  de  l'étal,  et  récompensera 
leurs  auteurs,  t 

Les  mesures  prises  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs ,  ainsi  que  celles  adoptées  contre  les  émigrés, 
étaient  des  précautions  qui  pouvaient  paraitre 
excessives;  mais  pouvait-on  blâmer  l'assemblée, 
dans  les  circonstances  où  la  France  se  trouvait, 
de  s'entourer  de  ces  précautions  salutaires?  Si 
elle  voulait  conserver  tout  ce  qui  avait  été  fait  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution ,  ue  de- 
vait-elle pas  adopter  tous  les  moyens  que  la  pru- 
dence lai  indiquait  pour  paralyser  les  manœuvres 
des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires?  Fallait-il 
attendre ,  pour  ne  punir  que  des  faits,,  que  l'atta- 
que dont  la  France  était  menacée  extcrïeuremenl 
et  intérieurement ,  par  les  émigrés  et  les  prêtres, 
eut  mis  l'empire  au  bord  du  préeijMce?  Ces  me- 
sures tenaient  au  désir  de  se  conserver,  et,  sous 
ce  rapport ,  on  ne  pouvait  blâmer  l'assemblée  de 
les  avoir  prises. 

Uais  le  roi  cl  ta  plupart  de  ses  ministres  ne 
pensaient  pas  comme  ta  m^orité  de  l'assemblée, 
et  ib  résolurent  d'arrêter  tes  effets  de  ces  deux 
grands  décrets,  en  y  apposant  le  veto  royal. 
Toutefois  Louis  XVI ,  afin  de  satisfaire  l'assemblée 
et  l'opinion  publique  sur  un  des  points  qui  occu- 
paient les  esprits ,  commença  par  apl^onver  le 
décret  qui  ontoooait  à  Monsieur  de  rentrer,  sons 
peine  de  perdre  son  droit  b  la  régence. 

Louis  XVI  était  très-scrupuleuH  en  molihro  do 
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religion;  il  te  reprochsit  d'avcnr  sanclioDiié  U 
décret  de  l'assemblée  constiluanle  sar  les  prflret, 
quelque  modéré  qu'il  fût ,  et  déclara  qu'on  lui 
jîteniiL  plutdt  la  fie  que  de  l'obliger  k  sanctioniier 
les  nouvelles  mesures  décrétées  contre  les  prétrea 
réfractaires.  11  fut  affermi  dans  cette  résolution 
par  les  conseils  de  quelques  constituants  et  de  ta 
plupart  de  ses  ministres.  Cependant  ces  mêmes 
conseillers  étaient  d'avis  que  le  roi ,  en  mSme 
temps  qu'il  apposait  son  veto  sur  ce  décret,  de- 
vait s'entourer  Ini-m^Jme  de  prêtres  non  suspects, 
louis  XVI  fut  inflexible  sur  ee  point,  et  répondit 
que,  puisque  la  liberté  des  cultes  était  décrétée 
elle  devait  exister  pour  Ini  comme  pour  ses  sn 
jets,  et  qu'il  devait  avoir  la  faculté  de  s'entourer 
des  prêtres  qui  lui  convenaient  le  mieux.  Le  tm 
eonslilutionnel  des  Français  avait  sans  doute  rai- 
son sur  le  point  de  droit  ;  mab  en  politique ,  il 
avait  grand  tort  d'en  agir  ainsi  ;  car  le  peuple 
jnge  (onjours  les  rois  d'après  les  ministres  et  les 
conseilleri  dont  ils  s'entourent;  et,  en  voyant 
Louis  XVI  donner  sa  confiance  \  des  contre-ré- 
TOlutionnaires ,  il  (louvait  et  devait  douter  de 
la  sincérité  des  sentiments  contenus  dans  ses  dis- 
cours. 

Quoique  fortement  décidé  h  apposer  son  veto 
sur  les  deux  décrets,  le  roi  voulait  néanmoins 
différer  de  taire  connaître  sa  résolution  k  rassem- 
blée :  il  se  flattait  qu'il  se  présenterait  quelque 
circonetance  oîi  il  pourrait  le  faire  sans  eiciterde 
vives  réclamations  ;  et  si  ces  circonstances  n'é- 
taient pas  assez  promptement  amenées  par  les 
événements,  lesminîstres  devaient  les  faire  naître 
de  quelque  manière  que  ce  fCtt.  Pour  le  momeul, 
ils  se  bornËrent  \  annoncer  •>  l'assemblée  que  le 
nri  approuvait  le  décret  relatif  ii  son  friirc  ;  mais 
qu'ff  examinerait  celui  sur  les  émigrés  et  celui 
sur  les  troubles  religieux.  Malgré  ces  précautions, 
le  ministre  laissa  l'assemblée  dans  une  grande  irri- 
tation. 

Le  lendeltiain ,  le  roi  Bt  publier  les  lettres  qn'it 
écrivait  h  cbacun  de  ses  frères  pour  les  inviter  ii 
rentrer  dans  le  royanme  :  «  Votre  absence ,  disait 
Louis ,  est  an  prétexte  pour  tous  les  malveillants, 
une  sorte  d'excuse  pour  tous  les  Français  trompés, 
qui  croient  me  servir  en  tenant  la  France  entière 
dans  une  inquiétude  et  une  agitation  qni  font  le 
tourment  de  ma  vie.  Croyez-moi,  mon  frère, 
repoussez  les  doutes  qu'on  voudrait  vous  donner 
sur  ma  liberté  :  je  vois  vous  prouver  par  un  acte 
bien  solennel  (c'était  ce  veto  qu'il  venait  d'appo- 
ser sur  le  décret  porté  contre  les  émigrés  ) ,  que 
je  puis  agir  librement.  Votre  véritable  place  est 
auprèsdemoi...  » 

A  ces  lettres  personnelles  le  roi  ajouta  la  pn- 
Uication  d'une  prodamation  qu'il  adressait  aux  1 


émigrés  collectivement ,  et  dans  laquelle  il  eipi- 
mail  l'indignation  que  lui  inspirait  leur  obstina- 
tion ,  Icnr  mauvaise  foi ,  et  l'e^irit  de  révolte  qu'ib 
manifestaient,  t  Votre  roi  espèfe ,  portait  cette 
proclamation,  que  ses  instances  auront  aupri's  dt 
vous  le  succès  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  Mabs'il 
était  possible  qu'elles  fussent  vaines,  sacLei  qu'il 
n'est  aucune  réquisition  qn'il  n'adresse  aux  puis- 
sances ;  qu'il  n'est  aucune  loi  juste,  mais  vigou- 
reuse, qu'il  ne  soit  résolu  d'adopter  plutôt  que  de 
vous  voir  sacrifier  plus  longtemps  h  une  coupable 
obstination  le  bonheur  de  vos  concitoyens,  le 
v<Jtre  et  la  tranquillité  de  votre  pays.  > 

M  ces  lettres ,  ni  la  proclamation  ne  produisirent 
aucun  des  effets  qu'on  en  attendait  :  les  émigrés 
connaissaient  très-bien  les  intentions  secriles  de  la 
cour  ;  aussi  penistèrent-ils  ii  dire  que  Louis  XVI 
n'était  pas  libre ,  et  bontinuèrcnt-ils  U  dé&obcir 
rormcllcaMDt  k  ses  ordres.  Le  côté  gauclie  de  l'as- 
semblée ,  prévoyant  ce  résnital  négatif,  déuonfi 
les  mesures  que  le  nn  avait  substituées  aux  décrris 
comme  nne  grsve  infraction  aux  principes  consli- 
tutionnete. 

L'irritation  du  cAlé  gauche  de  raaBoablée  et  du 
peuple  s'accrut  moore  lorsqu'on  vit  le  directoire 
du  département  de  la  Seine ,  composé  d'anciens 
constituants,  chercher  k  s'immiscer  entre  ras- 
semblée et  le  roi  en  contrôlant  les  actes  législatifs, 
et  en  déclarant ,  dans  nne  pétition  solennelle, 
que  le  corps  législatif  avait  porté  contro  les  prê- 
tres perturbateurs  une  loi  que  les  directoires  Aa 
départements  ne  pourraient  ni  no  voudraient 
exécuter. 

Les  raisons  que  le  directoire  donnait  danscette 
pétition  ne  pouvaient  persuader  l'assemblée  qu'on 
devait  permettre  !i  des  prêtres  obstinés  de  se  livrer 
k  des  manccuvres  coupables ,  pour  exciter,  d'ac- 
cord avec  les  émigrés,  le  trouble  et  la  guerre 
civile.  Si  les  lois  constitutionnelles  étaient  con- 
traires aux  mesures  arrêtées  par  l'assemblée  tégis- 
lalive ,  une  autre  loi  plus  puissante ,  celle  du  sslat 
de  l'état,  n'exigeait-elle  pas  impériensement  la 
mise  h  cxécnlion  de  ces  mesures?  Tous  les  pa- 
triotes te  pensaient;  aussi  le  directoire  fut-ii  Pob- 
jet  des  attaques  les  plus  violentes  des  journaux  de 
ce  parti  et  de  ceux  que  les  girondins  rédigeairal. 

La  pétition  du  directoire  du  département  de  la 
Seine  en  provoqua  mfme  un  grand  nombre  d'au- 
tres dans  le  sens  opposé ,  qui  arrivèrent  k  l'as- 
semblée de  toutes  les  parties  de  la  France.  A  Parie, 
la  plupart  des  sections  s'agitèrent,  et  l'nned'elles 
lit  entendre  ce  langage  : 

Noos  ne  doutons  pas ,  dit  celle  'le  la  Halle- 
ani-Blés,  que  la  France  entière  ne  manifeste  tes 
mêmes  sentiments  que  nous  ;  et  si  un  funeste  veto 
venait  détruire  nos  espérance*,  Louis ~XVI  ne 
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psnrrait  s'cmpdcher  de  voir  dans  cette  démarclie 
des  cito]'eDS  (rançais  un  ordre  de  sanctionuer  les 
décrclB ,  puisque  le  vrto  est  un  appel  au  peuple , 
et  qu'une  fois  que  le  peuple  s'est  expliqué ,  le 
roi  ne  doit  plus  tire  libre  de  refuser  sa  sanc- 
tion. Nous  ne  donnerons  pas  anjoard'hut  de  suite 
^  ces  réflexions  ;  dous  garderons ,  sur  le  veto ,  le 
ailencc  prudent  et  religieux  que  rassemblée  pa- 
rail  s'être  impose  elte-mâmc.  Le  jour  approche 
où  l'on  pourra  peut-être  agiter ,  à  cette  occasion , 
de  grandes  questions ,  et  où ,  la  constitution  k  la 
main ,  l'on  pourra  en  agiter  d'autres  encore  plus 
iatéreœantcs ,  auxquelles  a  déjï  donné  naissance 
ou  qui  naiEnmt  infailliblement  de  l'immense 
requnsabilité  dont  le  roi  se  cbarge  gratuite- 
ment. • 

An  ton  de  ces  pétitions,  aux  expressions  dont 
le  peuple  se  serrait  en  pariant  du  roi  et  de  (a 
reine ,  aux  motions  qui  le  succédaient  tous  les 
toirs  dans  les  clubs  des  JaoAins  et  desCordeliers , 
on  ne  ponTaitplus  douter  que  l'opposition  dn  roi 
au  décreisdc  l'assemblée  n'eût  achevé  de  lui  ra- 
Tir  ce  qui  lui  restait  de  popularité. 

Ce  fat  dans  ces  circoustances  que  le  ministre 
de  l'extérieur,  Uontmorin ,  et  celui  de  ta  guerre , 
Doportail ,  se  retiiërent  des  arfatres  publiques  : 
le  pFemier,  craignant  de  ne  ponToir  plus  lutter 
contre  les  partis,  s'était  enlin  décidé  k  quitter  le 
ministère;  le  second,  s'étant  aperçu  que  l'activité 
etiasnrveillancequ'exigeaientses  fonctions  étaient 
auHjessus  de  ses  forces,  se  bâtait  de  gagner  le 
port ,  afant  que  la  tempite  qu'il  prévoyait  n'é- 
clalàt.  Le  successeur  de  M.  de  La  Luzerne,  k  la 
marine,  M. de Fleurieu ,  ne  s'était  considéré  lui- 
at&me  que  comme  un  ministre  provisoire. 

II  fallait  donc  recomposer  entièrement  le  mi- 
nistère, et  Louis  XVI,  croyant  l'occasion  favo- 
rable pour  balancer  le  fâclieux  effet  du  veto ,  se 
décidafacilemenlàcomposer son  conseil  d'hommes 
agrcaUea  au  parti  constitutionnel. 

On  laissa  les  sceaux  'a  Du  port- Du  tertre. 

Delessart  qui ,  depub  quelque  temps ,  était  k 
la  lOtc  des  affaires  de  l'intérieur  et  des  Gnances , 
quitta  ces  deux  départementsrénms,  etent  iepor- 
tcfeailledesaflaires Étrangères  :  Delessart  passait 
poar  nn  bon  administrateur  et  mime  poar 
financier  habile;  mats  it  ne  tarda  pas  à  prouver 
qo'il  était  peu  propreb  soutenir  les  droits  et  l'iion- 
ncar  de  la  nation  contre  le  mauvais  vouloir  des 
puissaDCM  étrangères.  Le  ministère  de  l'inlérieui 
fut  donné  h  Cahier  de  Ccrville ,  substitut  du  pro- 
cnreur  de  la  commune  de  Varis  :  c'était  un 
triote  éprouvé,  de  nKeurs  et  de  vertus  antiques  ; 
aussi  ce  choix  fut-il  très-agréable  h  la  commune 
ie  Paris  cl  aux  clubs.  Les  finances,  qac  l'on  sé- 
para de  nonvnu  des  affaires  do  l'intérieur,  fn- 


rent  conflées  au  premier  commis  d«  ce  mSme  dé- 
partement, Tariié ,  dont  on  vantait  la  probité  «( 
les  connaissances  dans  la  partie  des  contributions 
publiques. 

Le  portefeuille  de  la  guerre  fut  donné  k  Louis 
de  NarboDue ,  jenne  otUcier  général ,  très-ambi- 
tieux, très-versé  dans  les  intrigues  des  cours  et 
des  partb,  et  qui  était  fortement  lié  avec  les 
COTistitutionnels. 

Mais  la  marine  fut  conservée  k  Bertrand  do 
Molloville,  ancien  intendant  k  Brest,  qui,  par  se* 
moyens,  aurait  pu  servir  ta  chose  publique,  si 
son  opposition  aux  réformes  révolutionnaires  eAt 
été  motus  connue  :  on  savait  qu'il  professait  les 
opinions  les  plus  aristocratiques,  et  c'était  asseï 
pour  qu'il  fût  détesté  des  jacobios,  et  mfme  des 
girondins. 

Au  total  le  nouveau  ministère  manifestait  un 
progrès.  Mais  ni  les  choix  do  roi,  ni  la  facilité 
avec  laquelle  il  parut  se  prêter  h  toutes  les  me- 
sures diplomatiques  et  militaires  proposées  par 
l'assemblée,  ne  purent  balancer,  aux  yeux  des 
girondins  et  des  jacobins ,  le  tort  qu'il  s'était  fût 
par  sou  refus  de  sanctionner  les  décrets.  De  ce 
moment,  les  girondins  et  le  peuple  se  regardè- 
rent comme  étant  en  état  d'hostilité  envers  le 
pouvoir  exécutif.  Les  journaux  ,  les  sociétés  po- 
pulaires, la  plupart  des  orateurs  du  cdté  gaucbe 
de  l'assemblée  se  déchaincrent  contre  ce  refoB  : 
on  disait  que  le  droit  de  veto  ne  pouvait  s'exercsr 
que  sur  des  objets  genérau<E  et  sur  des  Hiis  d'ad- 
ministration publique;  que  des  lob  de  circon- 
stance, des  lob  répressives  du  moment,  et  3p[dl- 
cables  seulement  k  quelques  iodividuB,  étaient 
indépendantes  de  la  volonté  et  du  caprice  du  mo- 
narque; que  tes  deux  décrets  sur  lesquels  le  nri 
avait  apposé  son  vélo  étaient  moins  une  loi  civile 
qu'une  loi  martiale,  par  conséquent  qu'ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  sanction;  qu'il  n'y  avait, 
dans  la  conjoncture  délicate  oii  l'on  se  trouvait, 
qu'un  seul  parti  a  preodre,  c'était  de  convoquer 
les  corps  électoraux  des  quatre-vingt-trob  dépar- 
tements, d'exposer,  dans  une  adresse  au  peuple 
fran^ab,  ce  que  l'assemblée  législative  venait  de 
faire  pour  réprimer  les  prêtres  factieux  et  les 
émigrés  rebelles ,  et  ce  que  faisait  le  pouvoir  exé* 
culif  pour  arrêter  l'action  de  ces  deux  décrets  ; 
que  la  nation  française  prononcerait  en  souve- 
raine, accorderait  ou  refuserait  la  sanction,  et 
poserait  les  limites  invariables  des  deux  pouvoirs. 

Pendant  que  ces  idées  germaient  dans  quol- 
que»-UQes  des  tfiles  fortes  de  l'assemblée  légfslt< 
tive ,  les  émigrés ,  que  Louis  XVI  venait  de  con- 
jurer si  bénjgnement  de  rentrer  on  France , 
redoublaient  d'activité  dans  leurs  préparatifs, 
faisaient  toua  les  jours  de  nouvelles   mennces 
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contf  e  leur  patrie ,  et  ne  ccttaieiit  d'iosulter  ceux 
^FraDçaispati'totesque  leurs affuresappelaieut 
•u  delà  du  Btûn.  Ob  savait  que  plusieurs  corps 
ëlaient  rassemblés  daas  l'évêclié  de  Strasbourg 
(bas  le  territoire  de  l'^ecteur  de  Alayeoce ,  prt» 
de  Worms ,  daus  l'électorat  de  lïèves ,  et  a  Co- 
bleati,  où  était  le  quartier-géoéral  de  l'émigra- 
tioDj  on  savait  enQu  qu«  les  princes  Crao^ 
avaient  fait  offrir,  au  générât  Wimpltea ,  des 
iMHiiiDes  considérables  pour  qu'il  leur  liviit  la 
place  de  Nenbrisach. 

D'un  autre  cùté ,  les  électeurs  de  Trêves  et  de 
Mayence,  ainsi  que  la  plupart  des  petits  princes 
d'AHemague,  paraissaieiit  se  moquer  do  toutes 
les  remoutraoccs  qui  leur  avaient  été  adressées 
|iar  le  cabinet  des  Tuileries  :  non-seulement  ils 
continuaient  d'accorder  Tliospiialité  aux  Français 
l'évoltés  cootfc  leur  pairie,  mais  encore  ils  les 
protégeaient  ouvertement ,  et  toléraient  loâme 
qu'ils  y  recrutassent  des  troupes. 

Enliii,  la  plupai'l  des  princes  possessionoés  en 
Alsace  se  refusaient  k  toute  négociation  sur  les 
indemnités  que  la  France  leur  offrait,  et  la  dicte 
de  l'empire  semblait  menacer  la  France.  Tout  cela 
était  counuda  gouvernement  et  delà  France  en- 
titre:  l'assemblée  recevait  journellement  desfroo- 
tiérM  des  rapports  propres  'a  lui  faire  regretter 
qa«  ses  décrets  n'eussen  l  pas  été  mis  k  exécution. 
Tous  les  soirs  on  lisait  dans  les  sociétés  populaires 
des  lettres  propres  à  irriter  tous  les  patriotes, 
qui  voyaient  dans  ce  qui  so  passait  sur  le  Rhin 
un  outrage  k  la  dignité  nationale. 

i  Voilà  cependant  la  conduite  de  nos  princes 
«t  de  tous  tes  amis  du  roi!  s'écriaient  les  jacobins; 
ToiPa  ceui  que  l'assemblée  nationale  voulait  od 
foire  rentrer  ou  faire  puuir  ;  voilà  ce  que  la  dé- 
cret  des  éoûgrants  eût  évité;  voilà  les  maux  que 
Dous  prépare  le  refus  de  sanction  de  Louis  XVI I 
Ce  ae  serait  encore  rien ,  ajoulait-on ,  si  lui-mime 
était  étranger  à  cette  manœuvre...  Des  Français 
se  rassemblent  auprt'B  de  nos  frontières;  des  prin- 
ces sont  k  la  tùte  de  ces  rassemblements;  on  re- 
crute partout,  mCme  eu  France,  pour  les  aug- 
menter ;  la  plupart  des  officiers  de  notre  armée , 
.  (;iielques  soldats  même ,  sont  allés  se  ranger  soas 
■  11)  drapeau  d«s  traîtres  ;  on  exporte  tout  le  nuoié- 
rairo  de  France;  lescbeb  écrivent  puUiquemeiit 
que  c'est  au  nom  du  roi ,  et  pour  le  roi  qu'ils  se 
liguent;  on  veut  corrompre  nos  généraux;  on 
veut  se  fuire  livrer  des  places;  l'assemblée  natio- 
nale prend  des  mesures  pour  faire  cesser  tous  ces 
Baux,  et  LouisXVI  a'oppoae  à  ces  mesures  !  Ilest 
donc  coupable  de  ti  abisou  ;  il  doit  ùtre  déclaré 
conspirateur  contre  la  pairie;  et  la  constitution 
'est  expliquée  sur  le  ca»  où  un  ro«  conspirerait 
conlie  l'élatl...  • 


Ce  oialheureui  veto  apposé  sur  le  décret  con- 
tre les  émigrés  allait  donc  être  la  cause  des  plot 
graves  événements;  car  de  toutes  parts  on  de- 
mandait que  le  roi  fflt  responsable  des  entre- 
prises que  ses  frères  et  les  ex-nobles  exécute- 
raient sur  le, territoire  français. 

Par  une  déplorable  coïncidence ,  ao  moment 
oii  les  émigrés  faisaient  ces  démonstrations,  ks 
désordres  de  l'intérieur  augmentaient  tous  \a 
jours,  et  avaient  presque  tous  pour  cause  les  (vô- 
tres réfraclaires  ;  aussi  ne  manquait-on  pas  d'io- 
puterces  troubles  au  roi,  qui,  disait-oo,  avait 
arrêté  le  bras  national  au  moment  où  il  se  levai! 
peur  frapper  cee  deux  daaaes  d'eaaemis  de  la  li- 
berté. 

Ainsi  s'amoncelait,  sur  la  tête  de  Louis  IVI, 
cette  tempête  qui  devait  éclater  par  le  coup  d« 
tonnerre  du  40  août,- ainsi  se  formaient, de* r^ 
sistancesdu  roi  et  des  fautes  de  la  cour,  cesofi- 
niooB  démocratiques  qui  devaient  bientôt  ébraiw 
1er  il  jamais  la  loi  euwarchique  et  briser  le  lr6iK 
de  France. 


CHAPITRE  m. 

UiDTilUi  dlapMitkiDi  da  peiiplE  «nvtn  le  rot, 
de  guerre.  ~  Pr<|>anlifi  hil>  |iir  le  miulittre —  i.et 

clini  ee  prononcïiil  \iour  \a  (tiicrre.  —  Let  juablnt . 

prévenir  len  bosIiliiéL  ~Alli'|i»*< 
UNTIEI,  —  [utrigiies  miiiitl^riFres. 
Del«-HrL  —  Mmiulun  ilii  nilniitt 


Taudis  que  les  partisans  de  la  cour  s'applaudis- 
saient comme  d'un  p-and  triomphe  de  ce  qu'ils 
appebieut  la  fermeté  du  roi,  les  ennemis  de  la 
royauté  se  fclicilaicnt  en  soci'ct  de  celte  résistauco 
imprudente  aux  dcci'Cls  de  l'assciuliléc  natioDalc  ; 
car  les  suites  de  ces  deux  actes  d'autorité  Ckcrcés 
par  Louis  XVI  n'étaient  pas  diflicilcs  à  prévoir. 
Les  émigrés  redoublèrent  d'audace ,  et  les  prê- 
tres fanatiques  mirent  plus  d'activité  dans  leurs 
manœuvres.  D'un  autre  coté,  un  troisicmc  parti, 
celui  des  jacobins ,  ii  qui  la  cousiilulion  ne  CCQ-  • 
venait  pas,  et  qui  voulait  se  débarrasser  du  moih 
arque  et  de  la  monarchie ,  secondait  de  son  in 
lluence,  tout  ce  qui  pouvait  accélérer  les  progrès 
de  la  révolution ,  et  voyait  avec  le  plus  grand 
plaisir  la  guerre  déclarée. entre  le  pouvoir  exé 
cutif  et  rassemblée  nationale. 

L'opinion  des  départements  se  prononça  avec 
énergie  contre  le  velo  ;  dans  quelques-uns ,  le  dé- 
aet  sur  les  prêtres  fut  mis  en  exécution ,  quoi- 
que non  sanctionné  ;  dans  d'autres,  les  ;orps  ad- 
ministratifs s'arrogèrent  le  pouvoir  de  faire  dps 
lois,  et  prirent  à»  artMés  plut  au  moins  dgou- 
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rem  pour  «uppléâr  aux  dtoete.  £b  vain  les  mi- 
njslrcs  mnltipliaieHl-iU  les  proclaïaatwiu ,  las 
circulaires  aui  corps  admiDÎslraLits  et  agi  Lri- 
bunaux  :  ces  proclamalions  et  ces  circulaires  ae 
produisaient  aucun  eftet,  parc«  que  le  ministère 
manquait  de  celte  Force  morale  qui  seule  assure 
l'obéissance.  Elles  ne  ramenaient  point  la  mulli- 
ludo  qui  n'f  voyait  qac  des  eipressions  iasigni- 
Uantes  votlaol  des  in  len  (ions  pcrlides  :et  le  peuple, 
jugeant  lesdevoirsdu  pouvoir  exécutif  et  non  sa 
puissance  réelle,  l'accusait  de  tous  les  désordres 
rju'il  ne  prévenait  ou  ne  réprimait  pas.  Jamais  la 
gouvernement  ne  s'était  trouve  dans  des  circon- 
stances aussi  graves;  et  l'assemblée ,  qui  le  vojait, 
résolut  de  faire  un  nouvel  efTorl  pow  vaincre 
t'obstination  du  roi.  Elle  arréla  qu'ua  messie 
soleBflel  lui  serait  présenté  pour  hii  exprimer 
les  craintes  de  la  nation  sur  les  dangers  qui 
la  menaçaient,  et  pour  le  prier  d«  prendre  des 
mesures  décisives  alln  de  (aire  cesser  ces  rassem- 
blements  extérieurs  qui  enlreteoaicnl  au  sein  de 
la  pairie  une  lemieDiatioii  pins  dangereuse  pour 
la  liberté  qu'une  guerre  ouverte  et  déclarée. 

La  discussion  qui  s'engagea  sur  celte  démarche 
prouva  a  tous  les  amis  de  la  révolutioD  que  l'as- 
semblée nationale  voulait  enGn  que  les  rois  de 
l'Europe  fussent  ctmvaincus  qu'elle  savaK  pren- 
dre des  résolutions  énergiques.  «  Ne  craignez  pas, 
disait  Isoard ,  ne  craignez  pas  de  provoquer  con- 
tre vous  la  guerre  des  grandes  puissances  :  l'io- 
lérùtadéj^décidédeleurs  intentions;  vos  mesurée 
ne  les  cliaDgeront  pas,  maisdies  obligeront  les 
rois  k  s'expliquer.. .Parfei  aux  ministres,  au  roi 
et  h  l'Europe  le  langage  qui  convient  aux  repré- 
scntaDts  de  ta  France...  Dites  k  l'Europe  que  vous 
respectez  les  eon&titutians  de  tous  les  empires; 
mais  nue  si  on  sascile  une  guerre  des  rois  contre 
les  peuples ,  v«us  susciterez  une  guerre  des  peu- 
ples contre  les  rois.  ■ 

Isnard  avait  été  fortement  applaudi,  et  le  mes- 
sage, rédigé  dans  ce  sens,  fut  présente  au  roi 
par  une  nombreuse  dépulalion ,  le  39  novembre. 
Jugeant  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  prendre 
en  considération  des  vœux  si  cnergiquemcnt  ex- 
primés et  si  conformes  aux  inlenlioos  de  la  na- 
tion, LoDÎs  XVI  accueillît  favorablement  la  dé- 
putition,  et  ne  put  se  dispenser  de  se  montrer 
pénétré  des  mSmes  sentiments,  quoi  qu'il  fût 
toujours  décidé  a  maintenir  son  vélo. 

Toutefois,  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  quinze  jours 
qu^il  répondit  k  l'adresse  de  rassemblée;  mais  il 
voulut  le  faire  avec  éclat.  Le  M  décembre,  il  se 
rendit  lui-mfme  à  la  séance  du  soir,  où  il  fut  reçu 
MDs  aucune  démonstration. 

Après  avoir  rappelé  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
engager  les  émigrés  h  so  soumettre  aux  lois, 


Lsais  XVI  himuH  q««  ses  désMniMt  n'avalett 
pas  eu  le  succès  qu'il  en  attesdût ,  et  que  des  re- 
penses peu  mesurées  avaient  été  faites  par  qve^ 
ques  cours  a  ses  réqubitoires.  i  HessKurs,  ajoth- 
ti-t-il ,  vous  ne  m'avez  pas  prévenu  :  représentant 
du  peuple,  j'ai  senti  son  ÎDJm^e,  et  je  vais  voue 
faire  connaître  les  mesures  que  j'ai  prises  pow 
en  poursuivre  la  réparativo.  > 

Le  roi  rendit  com^e  ensuite  des  déclaratioBt 
qu'ii  avait  faites  a  l'électeur  4e  Tr^es,  et  d* 
ceUe»  q»'ii  allait  faire  b  tous  ceux  qui  favori- 
saient des  rassemblements  contraires  à  le  tran- 
qaiUité  du  rojaume,  leur  annoncent  "que,  si 
arMt  le  t5  janvier  ils  ne  faisaient  pas  cesser 
dans  lears  états  toutes  dépositions  bosiiles  de  la 
part  des  Français  réfugiés,  il  ne  verrait  plus  en 
eux  i|u»  des  ennemis  de  la  France.  Le  roi  ajouta 
qu'il  eoneevak  les  ^s  lieureuses  espérances  de 
l'ialarventioa  de  l'empereur,  en  sa  qualité  de 
cbaf  de  l'empire;  et  que  s'il  n'obtenait  pas  la 
satitfaclbn  qu'il  était  en  droit  d'attendre,  il  ne 
lui  Fcsterait  plus  qu"^  proposer  la  gaerre.  Le  roi 
terminait  ces  ex[dicatioos  en  assurant  qu'il  cooser* 
verait  Sdèlement  le  dépût  de  la  constitution. 

Ces  paroles ,  où  le  roi  semblait  s'unir  ii  la  na- 
tion ,  furent ,  comme  à  l'ordinaire ,  vivement  ap- 
plaudies par  les  coastitutioonels.  t  Mais  ces  ma- 
roHes  diplomatiques,  dit  Ferrières ,  n'en  lmp(^ 
seront  peint  aux  girondins,  i 

Cepcndaut  le  ministère  crut  devoir  proGterde 
ce  moment  d'eotbousiasme  pour  mettre  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  la  situation  militaire  de  la 
France  :  le  miulstie  de  la  guerre,  Narbonne, 
monta  k  la  tribune  et  annonça  que  des  ordres  al- 
laient âtre  expédiés  pour  réunir  sur  le  Rbîn  trois 
corps  d'armée  de  cia<iu»nte  mille  bommes  cliacun  ; 
que  le  roi  venait  de  nommer  au  commandement 
de  ces  li'ois  armées  trois  généraux  Joui  les  noms 
étaient  chers  à  la  uation  :  Hocbambeau ,  Luckner  et 
La  Fayette,  il  dit  encore  que  le  roi  venait  d'élever 
les  deux  premiers  de  ces  généraux  b  la  dignité  de 
maréchaux  de  France ,  à  laquelle  ils  avaient  plus 
d'un  titre  parlenra  talents  et  leurs  services  ;  qne  te 
Majesté  avait  dû  pouc  cela  s'éloigner  de  la  loi  sur 
l'orpniBation  de  l'année,  puisque  le  cadre  des 
marécliaux  était  rempli  ;  mais  qu'on  avait  eo  la 
conviction  que  l'aMemblée  autoriserait  toutes  les 
mesures  qoi  anraient  pour  objet  de  faire  respecter 
l'honneur  national. 

Le  ministre  de  la  guerre  termina  cet  expoa* 
en  ajoutant  qu'il  allait  partir  lui-même  pour  vi- 
siter k»  places  frontièree,  s'assurw  de  l'éUt  des 
rortiOcalions  et  des  approvisionnements ,  des  dis- 
positions de*  soldats,  et  prendre  toutes  les  mesu- 
res  provisoires  que  les  circonstances  commande- 
raient jbîen  convaincu  qne  l'assemblée  «ecorderaH 
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It%  fonds  ndcenrirct  et  ne  mart^nderait  pas  la 
liberlé.  L'assemblée  entière  se  leva  en  signe  d'as- 
tentiment ,  et  de  toutes  parts  on  répondit  qu'on 
ne  marchanderïit  pas. 

AussilM  des  corps  furent  mis  en  monTement 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'empire;  des  ba- 
Uillonsde  volontaires  furent  levés;  les  régiments 
de  ligne  durent  Clro  portés  au  complet  :  tout  an- 
nonçait l'inébranlable  résolution  de  faire  respec- 
ter, par  la  force  des  armes,  h  dignité  nationale, 
et  rassemblée  autorisait  avec  plaisir  toutes  les 
dépenses  relatives  à  ces  mesures. 

Par  ces  démonstrations,  qu'il  savait  propres  ï 
flatter  le  parti  de  la  Gironde,  le  ministère  croyait 
avoir  réconcilié  avec  le  gouvernement  l'opposi- 
tiou  qu'il  avait  rencontrée  jusqu'alors.  En  eHet 
Louis  XVI  pouvait  encore  s'appuyer  sur  nn  parti 
puissant  dans  l'assemblée ,  s'il  eût  vonln  se  [da- 
cer  k  la  télc  de  la  révolution.  Malheurensemeot 
pour  lui  il  n'était  pas  plus  tôt  rentré  aux  Taite- 
rics  qu'il  se  trouvait  entouré  de  conseillers  rA- 
vant  encore  le  pouvoir  absolu ,  et  espérant  que 
le  roi  en  reprendrait  l'exercice  avec  le  secours 
des  émigrés  et  des  puissances  étrangères.  En  un 
instant  les  résolutions  que  Louis  XYI  venait- de 
manifester  'a  l'assemblée  étaient  changées,  et  des 
lettres  confidentielles  allaient  détruire  l'effet  des 
démarches  patentes  faites  auprès  drâ  cbefs  de 
l'émigration,  et  des  princes  qui  les  souffraient 
dans  leurs  états*. 

Les  émigrés  se  moquaient  donc  de  toutes  les 
proclamations  que  Louis  XVI  leur  adressait  os- 
tensiblement, et  continuaient  leurs  préparatifs, 
sûrs  qu'ils  étaient  d'Otre  approuvés  par  le  roi. 
Quant  aux  princes  d'Allemagne,  sur  le  territoire 
desquels  se  trouvaient  les  rassemblements  d'émi- 
grés et  de  )jrf  1res ,  ils  n'agissaient  guère  plus 
franchement.  Comme  la  coalition  qui  s'organisait 
contre  la  France  n'était  pas  encore  en  mesure 

■  Vold  coDUDCat  ICi  princc)  Iranraia  ■'ciprlmilcut  daiu 
leoT  cori«spondatK!e  cmitHlGiiIltlk  lire  l.onlt  xvi  >  i  Je  nom 
■  il  fcrll,  mail  c'était  p>r  11  ponte,  et  Je  n'il  pu  rien  dire. 


■  proche.  SI  l'on  nom  pwie  ne  la  pan  ae  i 

I  ii'fcoiileroni  rteni  il  c'al  de  laiolre.  nm 
>  mail  nom  Iroiu diolt  notre cbemin.  Alnil ,  i 


t  pour  coiametlra  m 


■(•JUoDi  avec  ardeur,  cl  l<>utvi  bren  : 
Ht  trop  d'InUrètk  voire  comerralitm 
lime  Inutile  m  qoi  adièrerait  de  Ici 


•  Signé  L.  S.  X.  el  Cb.  P.  > 
Ce  billet  de  uonniDt  el  de  U.  le  comle  d'Artoli,  ironv«, 
■pria  le  19  aoAi,  din*  un  portelCullle  du  rol.  prouve  le  caa  que 
réniKrahun  faliMt  dei  prochmatlooi  et  du  InjOIKtioiii  qui 


de  lever  le  masque,  les  électeur  ûi'cnt  assurer 
Louis  XVI  que  leur  intention  litaut  de  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  le  gouvernement  fran- 
çais ,  ils  liaient  faire  sortir  de  chez  eux  tous  In 
rassemblements  portant  dénomination  de  coïts 
militaires  ;  qu'ib  défendraient  loulecspcce  d'exer- 
cice, et  feraient  arrêter  les  rccruteun.  Les  ras- 
semblements furent  en  effet  dispersés,  et  l'as- 
semblée iiationalese  contenta  de  cette  satisfactioa, 
quoique  les  girondins  vissent  bien  clairement 
qu'on  ne  clierciiait ,  par  ces  déférences  hypo- 
crites, qu'à  leur  inspirer  une  fausse  sécurité. 

Ils  n'étaient  pas  plus  rassurés  par  les  démon- 
strations amicales  de  l'Angleterre^  Les  girondins 
connaissaient  très-bieo  Pilt;  ils  savaient  que  la 
politique  de  ce  ministre,  disciple  de  Dacon ,  con- 
sistait à  étouffer,  chez  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope, la  velléité  de  se  rendre  vériiablement 
libres,  et  ne  doutaieat  pas  que  plus  les  protesta- 
tions publiques  du  cabinet  de  Londres  seraient 
amicales,  plus  les  préparatifs  de  Pilt  contre  la 
France  seraient  étendus.  Déjk  ta  Hollande,  tra- 
vaillée par  l'Angleterre ,  accédait  à  la  coaiilîoD , 
et  la  situation  de  cette  puissance  la  rendait  tr<'^ 
importante.  Gustavelll,  que  l'on  regardait  comme 
le  futnr  généralissime  des  armées  coalisées,  ve- 
nait de  faire  sa  paix  avec  la  Itussic;  cl  ces  deux 
ennemis  abjuraient  leurs  querelles  pour  s'unir 
contre  la  France.  Gustave,  entraîné  par  son  es- 
prit chevaleresque  et  par  le  désir  de  couduire 
une  affaire  d'éclat ,  plus  encore  que  par  ses  opi- 
nions politiques,  ne  cessajt  de  faire  des  voyages 
'a  Bruxelles  et  à  Aix-la-Chapelle,  pour  presser  les 
préitaratifs  de  la  campagne  qu'il  brûlait  de  faire 
en  France. 

On  savait  tout  cela  k  Paris  ;  mais  an  lieu  de 
rompre  en  temps  utile  avec  des  ennemis  dout  le 
système  était  de  ne  point  déclarer  la  gnerre  à  la 
France,  mais  de  traîner  de  délais  en  délais,  aOa 
d'avoir  le  temps  de  susciter  au  dedans  des  troD> 
blés  et  des  embarras  ;  au  lien  de  proGler  de  l'oc- 
casion qui  s'offrait  encore  de  prévenir  une  inva* 
sion  en  portant  les  armées  françaises  sur  le  Rhin, 
oii  elles  eussent  été  en  possession  des  passages  de 
ce  (leuve,  on  perdit  en  négociations  nu  temps 
précieux ,  pendant  lequel  les  ennemis  acbevèrent 
leurs  préparatifs. 

Les  girondins  auraient  bien  voulu  quels  France 
déclarât  elle-même  la  guerre;  mais  ils  étaient 
arrêtés  par  les  soupçons  que  leur  inspirait  la  con- 
duite des  ministres  du  roi.  On  s'apercevait  que 
ces  ministres  laissaient  tout  désorganiser,  pour 
avoir  le  prétexte  d'accuser  la  Constitution  elle- 
mSme  de  cette  désoi^anisalion  :  ■  Leur  plan ,  dit 
le  marquis  de  Ferrières,  consistait  à  tenir  la 
forces  de  terre  et  de  mer  dais  un  état  de  <lél«- 
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bremcnt ,  en  (araissant  néanmoins  s'occuper  avec 
beaucoup  d'activilé  de  les  mettre  sur  un  pied 
respectable,  aGn  C|ii#  si ,  d'après  les  monvemenls 
de  l'mlérietir,  l'occasion  se  |  résentait  d'entrer  en 
Fnnce,  les  pmsances  étrangères  s'orfrisaent  tout 
à  coup  sons  l'appareil  le  plus  formidable,  et  in- 
spirassent une  telle  terreur,  que  le  peuple  époa- 
Tanté  se  remit  volontairement  entre  les  mains  du 
roi ,  et  le  conjurSl  de  dissiper  l'orage  prilt  à  fondre 
sur  la  France.  ■ 

Ferrières  était  certainement  bien  instruit  de  la 
trahison  tramée  par  tous  les  ministres  qui  avaient 
en  la  direction  de  la  guerre  et  de  la  marine  de- 
pais  le  commencement  de  la  révolution.  Mais 
kienUlt  le  nouveau  minbtre  de  la  guerre  Kar- 
bonoe  revint  do  sa  tournée  aui  Tronlières,  e( , 
soit  qu'il  cédSI  aux  illusions  de  son  zèle,  soit 
qo'on  l'eût  trompé,  il  rendit  b  l'assemblée  le 
compte  le  pins  avantageux  de  la  situation  des 
places  fortes  et  des  années. 

Suivant  le  rap]  or(  de  ce  minbtre ,  la  répara- 
tion des  forteresses  était  très-avancée;  les  trois 
armées  sous  tes  ordres  de  Rocfaambeaa,  La  Fayette 
etLuckner,  présentaient,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'à Besançon ,  une  masse  de  deux  cent  quarante 
bataillons  et  cent  soixante  escadrons,  avec  l'artil- 
lerie nécessaire  poni'  deux  cent  mille  hommes, 
et  des  approvisionnements  pour  six  mois  II  an- 
nonçait CD  outre  que  soas  peu  les  gardes  natio- 
nales, dont  le  patriotisme  méritait  les  plus  grands 
éloges,  seraient  complètement  é(|uipéc9. 

Ce  rapport ,  qui  Oattait  les  idées  du  parti  bel- 
liqaeux  de  l'assemblée ,  fut  couvert  d'applaudis- 
sements et  envoyé  tt  tous  les  départements  :  la 
guerre  devint  Fa  qoestion  du  moment.  Le  paiti 
girondin  la  provoqoait  de  toutes  ses  forces, 
comme  devant  mettre  un  terme  il  une  incertitude 
plus  dangereuse  ponr  la  liberté  que  dc  pouvait 
l'être  la  guerre  mOme.  Louvet  et  Brissol  ne  ces- 
saient de  dire  et  d'écrire  dans  leurs  journaux  que 
la  guerre  était  devenue  nécessaire ,  en  ce  qu'elle 
serait  la  pierre  do  touche  des  vrais  sentiments  du 
roi  et  du  ministère.  Mais,  par  une  singularité  qui 
tenait  probablement  h  la  méGance  extrOme  des 
'acobins,  les  hommes  les  plus  e;ia1tés  de  ce  parti , 
tous  ceux  que  l'on  regardait  comme  voulant. ar- 
river ]|  la  république,  et  'a  la  tùte  desquels  mar- 
chait R(ri>espierre,  redoutaient  une  jiuerre  qui  gc- 
lait  dirigée  par  les  ennemis  de  la  liberté  :  ils  ne 
doutaient  pas  que  le  roi  et  la  plupart  des  minis- 
tie»  ne  fussent  de  mauvaise  foi  quand  ils  par- 
Itient  de  recourir  aux  armes.  Enfin  les  cordeliers 
.  étaient  aussi  contre  la  guerre ,  dans  laquelle  ils 
nraignaient  de  voir  le  triompliede  qoelqnc  géné- 
ral ambitieux ,  et  nommément  de  La  Fayette  :  Ca- 
mille Desmonlii»  se  figurait  déjï  vmt  cet  ennemi 


des  cordeliers  et  des  jacobiits  eo  possession  da 
rô\e  de  Cromvrell. 

Le  peuple  seul  vonlait  trancliement  la  guerre, 
et  sans  s'arrEter  a  aucun  calcul,  il  la  souhaitait 
parce  qu'il  voulait  en  Unir  d'une  niaaière  quel- 
conqoe. 

La  plus  grande  division  se  manifestait  donc  sur 
cette  grande  question  parmi  les  partis  politiques, 
parce  qu'ils  se  prêtaient  réciproi|ucnient  des  ar> 
ricre-pensées  propres  à  entretenir  la  méfiance  ;  et 
les  girondins  la  poussaient  jusqu'au  point  de  re- 
douter les  cordeliers,  parce  qu'on  les  présentait 
comme  soumis  au  duc  d'Orléans,  dont  les  espé- 
rances, disait-on ,  se  fortiliaienl  des  dangers  du 
trdne. 

Cependant  ce  prince  était  alors  tout  îi  bit  dé- 
popularisé. Se  sentant  déplacé  dans  le  parti  par 
lui  embrassé  d'abord ,  il  avait  essayé  de  se  rap- 
prodier  de  la  cour  ;  il  fut  même  admis  auprès  du 
rm,  avec  qui  il  eut  une  longue  conférence  :  mais 
il  reçu!  tant  d'outrages  de  h  part  des  courtisans, 
un  jour  qu'il  se  rendit  au  ch&teau ,  qu'il  en  sortit 
indigné. 

Le  parti  de  la  Gironde  devenait  tous  les  jours 
plus  inOueiil  dans  l'assemblée ,  et  comme  il  la  do- 
minait, on  ue  pouvait  plus  douter  que  la  guerre 
De  fût  immirenle.  Les  trois  généraux  envoyés  sur 
les  fronlièrtf  travaillaient  simultanément  i  ot^- 
niser  leur  aimée  ;  mais  chacun  d'eux  parlait  et 
agissait  d'une  manière  dilTérente.  Rocliambeau, 
appesanti  par  l'âge ,  liabituellement  maladif,  se 
montrait  mécoutent  de  tout  ce  qn'il  voyait,  et 
n'aimait  pas  la  révolution,  quoiqu'elle  l'eût  fait 
maréclial  do  France.  Ce  vieux  général,  qui  avait 
fort  bien  fait  la  guerre  autrefois,  ne  s'y  préparait 
plus  qu'avec  chagrin  :  obsédé  par  les /m/ianu, 
dont  une  partie  étaient  ses  généraux ,  il  avait  an- 
noncé que  la  discipline  était  rétablie  parmi  ses 
troupes  ;  mais  il  se  trouva  ensuite  qu'il  n'en  était 
rien  et  qu'on  ne  pouvait  pas  compter  sur  une 
armée  dont  les  chefs  n'avaient  su  inspirer  aucune 
confiance  il  leurs  soldats. 

U  Fayette,  an  centre,  s'ébit  montré  jaloux  de 
se  disUnguer  en  défendant  un  état  de  choses  qu  il 
avait  tant  contribuéa  fonder  ;  jeune,  acUf,  am- 
bitieux ,  il  voyait  devant  lui  une  belle  carrière  b 
parwurir  i  aussi  s'efforçait-il  d'établir  l'wdre  dans 
son  armée  et  de  lui  donner  une  organisation  con- 
forme 'a  ses  vues.  Commeles  plus  grandes difOcul- 
léslui  paraissaient  provenir  des  opinions  de  ses  of- 
ficiers, presque  tous  aristocrates,  il  inv"«  «« 
qui  n'étaient  pas  disposés  a  servir  loyalement  k  se 
retirer  ;  .luanfaceux  qui  voudraient  rester,  il  leur 
dit  qu'il  attendait  d'eux  un  lèle  et  un  dévoue- 
ment b  toute  épreuve  :  en  laissant  ainsi  ^  chacun 
de  ses  otflàen  la  Uberlé  de  suivre  rimpnWon  d« 
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MSMDtiments,  La  Fayette  puTint  k  mettre  son 
armée  sur  un  pied  salisraisaDl ,  el  se  Tit  aimer  de 
ses  soldats.  La  nation  pouvait  donc  compter  sur 
l'aruiÉeduceutre  beaucoup  plus  que  sur  les  deux 
autres. 

Le  mardclial  Lncbiier,  écrivait  aussi  au  mi- 
nistre et  b  l'ussemblée  qu'il  pouvait  répondre  dos 
troupes  mises  sous  son  coiiimundemeDt.  Mais  ce 
Tteui  général ,  dépourvu  de  touie  espèce  d'idées 
et  d'opinions  politiques ,  n'avait  su  inspirer  à  ses 
soldais  d'autre  sentlrjieul  qu'une  sorte  d'attaclie- 
inent  à  sa  personne  ;  et  il  y  éldit  parvenu  en  em- 
ployant avec  eux  le  langage  et  les  manières  des 
camps,  qui  lui  élaical  familiers.  Au  reste,  ce 
Lucltner,  dont  on  venait  de  Taire  un  maréclial 
de  France,  était,  de  l'avis  de  madame  Roland, 
fhomme  le  plus  nul,  le  plus  ignorant  et  enmOme 
temps  le  plus  vain  qui  eût  jamais  été  placé  à  la 
tête  d'une  année. 

Le  premier  moment  d'entliousiasme  passé ,  il 
Espéra  une  réaction ,  ()ui  Tut  loin  d'Ctre  favorable 
au  gouvernement.  On  commençait  à  s'apercevoir 
que  le  rapport  fait  par  le  ministre  (Varbonne  avait 
été  beaucoup  trop  rassurant  sur  tous  tes  points  : 
on  savait  que,  sï  les  nombreux  bataillons  qu'il 
avait  dit  être  sur  ta  fronliire  existaient,  il  s'en 
(knail  de  beaucoup  qu'ils  fussent  au  complet.  On 
ne  pouvait  pas  non  plus  ignorer  que  nos  places 
fortes  ne  fussent  en  mauvais  état.  Il  devait  en  ftre 
alosl  après  une  fougue  paix ,  durant  laquelle  ou 
n'avait  nullement  pensé  à  employer  de  l'argent  h 
l'enb^lien  de  ces  places.  Les  jacobins,  que  cette 
ettuation  des  moyens  de  défense  faisait  pencher 
vers  Ta  paix ,  se  plaignaient  Lautement  du  minis- 
tre de  la  guerre,  qui,  par  ses  complaisances  pour 
ICB  girondins ,  et  par  son  application  a  flatter  leurs 
opinions,  allait  entraîner  la  nation  dans  une  en- 
treprise hasardeuse.  Mais  les  girondins,  comptant 
sur  l'élan  que  le  patriotisme  donnerait  à  toute  la 
France ,  ne  s'effrayaient  de  rien ,  et  ne  cessaient 
d!e  demander  qu'on  déclarât  la  guerre  aux  sou- 
verains qui  n'expriqueraient  pas  promptement 
leurs  in  tentions. 

[f792]  En  attendant  les  réponses  demandées 
parKeroib  toutes  les  puissances,  l'assemblée  mit', 
le  l*  janvier  1793 ,  en  état  d'accusation  ,  Aton- 
tieur,  M.  le  comte  d'Artois ,  le  prince  de  Condé , 
l'ex-mimstre  Calonne ,  Mirabeau  jeune,  et  La- 
queflle,  prévenus  d'attentat  et  de  conspiration 
contre  la  sûreté  générafe  de  l'étal  el  de  la  consti- 
tution ,  et  ordonna  la  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés, et  la  perception  dé  leurs  revenus  au  profil 
de  rétot,  k  litre  d'indemnité  de  la  guerre  qu'ils 
soscilaient.  Un  autre  décret,  confirmatif  de  celui 
rendu  pour  inviter  Monsieur  b  rentrer  en  Fiance, 
priva  ce  prince  de  la  régence.  Cette  fois  l'assem- 


blée n'avait  pu  besoin  de  la  sanction  da  roir 
puisque  les  décrels  d'accusation  n'y  étaient  point 
soumis. 

Déjà  l'assemblée  avait  décrété  la  formation,  t 
Orléans,  d'une  liaute-cour  nationale,  pour  juger 
de  tous  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'élat.  Un 
comité  de  sarveillance  avait  aussi  été  inslitué 
dans  le  sein  même  de  l'assemblée  :  il  était  cbargé 
de  recueillir  les  faits  <jui  lui  seraient  déuoucés 
par  l'assemblée  nationale ,  et  qui  seraient  capables 
d'attaquer  le  maintien  de  la  constitution.  Comme 
les  coupables  de  loutesjes  sortes  ne  manqutùenl 
pas ,  les  prisons  d'Orléans  ne  tardèrent  pas  ii  s'ou- 
vrir, et  recurent  quelques  personnes  décrétéei 
d'accusation ,  k  cause  de  leurs  rapports  et  de  leur 
connivenca  avec  les  émigrés.  D'autres  furent  ac- 
cusées d'embaucliage  pour  l'année  des  priuces, 
ou  d'être  les  auteurs  ou  provocateurs  des  nom- 
breux désordres  qui  afiligeaient  l'intérieur  de  la 
France ,  désordres  que  l'on  attribuait,  avec  asseï 
de  raison ,  au  plan  par  les  par  les  puissances 
étrangères  et  les  princes. 

Entre  temps  la  réponse  de  Pempereur  Léopold 
arriva.  Ce  prince,  plus  sage  que  les  électeurs  de 
l'empire,  et  appréciant  mieux  l'état  de  la  France 
que  les  émigrés,  voyait  avec  peine  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  corn  promise  par  la  révolution.  Il 
avait  pris  la  résolution  d'assembler  un  congres 
pour  traiter  des  ^îpfs  des  princes  possession  nés  ^ 
e(  des  moyensderélablir  l'ordre  dans  le  royaume. 
Toutefois,  il  pi-nsail  qu'il  était  nécessaire  de  faira 
de  grandes  toiticssions  aux  idées  nouvelles,  el  que 
tout  ce  qu'on  pouvait  espérer,  c'était  d'admetlr* 
deux  chambres  au  lieu  d'une  seule  assemblée  na- 
tionale. Léopold ,  sans  se  mettre  en  état  d'bosUlité 
contre  la  France,  voulait  lui  imposer  en  l'envi- 
ronnant d'armées  formidables,  qui  appuieraient 
les  négociations.  Mais,  si  le  roi  de  BoliOme  et  da 
Hongrie  différait  toujours  de  s'expliquer  catégo- 
riquement, et  opposait  aux  demandes  pressantes 
de  la  France  des  lenteurs  calculées,  comme  chef 
de  l'empire  il  se  dessinait  plus  francliement.  Les 
menaces  faites  par  la  France  k  l'électeur  de  Trê- 
ves avaient  amené  ce  petit  souverain  ;i  se  placer 
sous  la  protection  de  l'empereur;  et  celui-ci  dé- 
clarait 'a  la  France  que ,  si  des  voies  de  fait  avaient  ' 
lien  de  la  pari  des  Fran<;ab  'a  l'égard  des  babi- 
tanis  de  l'empire,  par  tuile  de  ion  aniHié  pour 
S.  M.  T.  C. ,  il  enjoignait  au  maréchal  Bender 
de  secourir  l'électeur  deTrèves,elde  faire  passer 
des  troupes  sur  son  territoire,  en  cas  d'hostilîtn 
imminentes. 

Enfin  l'empereur,  sur  la  question  des  indem- 
nités offertes  aux  princes  posscssionnés ,  préve- 
nait la  France  que  les  conclusions  de  la  diète  de 
Ratisbonne,  basées  sur  la  constitatioii  germanî- 
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qoe,  œ  «xopoitaUnt  pu  m  chBBgement  dias 
l'état  civil  des  looveritaetés  endavëes  dans  le» 
terrUtûres  cédés  k  la  France  par  las  traité»,  et 
établisuieot  qa'aucofie  indeoiBité  ne  pouvait  Être 
re^ae  :  od  annolait  marne  cellee  qai  avaient  é(é 
stipulées  de  gré  a  gré.  C'était  «nowKer  la  réso- 
loUftn  de  ne  pas  recouuitre  la  révoIuliOD  frau 
çùse,  ea  ce  qui  csncernait  l'empiie  genna- 
Diqae. 

Ainsi ,  la  répoBse  de  Léopoid  prodaîsit  un  ettel 
tout  différeu^de  celui  qu'il  en  attendait;  die  re- 
doubU  les  recsentimenls  du  peuple  contre  la 
maisen  d'Autf icbe ,  et  t'amena  les  (Ûecussions  sur 
la  guerre.  Le  miaistfe  des  affaires  étvaosères ,  De- 
lessact,  s'empressa  de  Kre  à  l'assemblée  la  répti- 
que  de  Louis  XVI  a  Lét^xdd  :  elle  était  «mve- 
uable  à  la  dij^ité  nationale  ;  le  roi  si[(Biiiait  à 
l'enpeceur  que,  nonobstant  les  ordres  qu'il  avait 
doanésaamarécbal  Bender,  si  les  électeurs  qV 
vaieot  pas,  an  terme  qui  leur  avait  été  prescrit 
do  1 S  ianvier,  satisfait  k  la  demande  de  la  France, 
on  emploierait  contre  eux  la  voie  des  armes. 

L'assemblée  applaudit  au  langage  que  le  n» 
teaait  à  l'empereur;  mais  en  mSuie  temps,  elle 
deniaoda  cOQUouDicatioQ  de  toute  la  correspoa 
dauee  qui  avait  en  lieu  entre  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  France  et  le  cabinet  de  Vienne. 
Deictsart  s'empressa  de  déférer  h  l'iavilalion  de 
l'assemblée ,  et  livra  toutes  ces  i»Èces  au  coiuité 
diplomotiiiue ,  sans  se  douter  qu'il  donnait  à  ses 
euneniis  pei-socsels  les  moyens  de  le  perdre. 

Tandis  que  le  ministère  semblait  avoir  peur  des 
puissances  élrangcres,  le  parti  révolutionnaire 
n'oubliait  rien  jiour  entretenir  l'éner^^e  du  peu- 
ple; nais,  voulant  aussi  nieltre  l'équité  dans  la 
balance  de  ses  passions,  ce  parti  lit  rédiger  par 
Condorcet  une  décIaraLioa  des  représentants  de 
le  France,  dans  laquelle  étaient  exposés  les  motifs 
de  la  résolution  que  la  nation  française  allait  i^tie 
obligée  de  prendre,  et  les  principes  qui  dirige- 
raient sa  cooduite. 

0  La  paix ,  que  le  mensonge,  l'inlrigDe  et  la 
traliiaon  ont  éloignée,  portait  cet  exposé,  ne  ces- 
sera poiul  d'ctre  la  premier  de  nos  vœux.  La 
France  prendra  les  armes,  malgré  elle,  pour  sa 
sûreté,  pour  sa  liberté,  pour  sa  tranquillité  inté- 
rieure ,  et  OR  la  verra  les  déposer  avec  joie  le 
jour  où  elle  sera  sQre  de  n'avoir  plus  a  craindre 
pour  cette  liberté ,  ponr  cette  égalité,  devenues  le 
seul  élément  où  des  Frantais  puissent  vivre.  > 

l.a  'déc/aralioH  de  ta  tuilion  frimçHue  fut  ré- 
pandue avec  [Hrofusiou  dans  les  départenteals  : 
ou  différa  de  l'envoyer  aux  puissances  étrangères 
jusi^u'â  k  réponse  délinitive  de  la  cour  de  Vienne. 

Lee  circonstances  devenaient  tons  les  jours  plus 
ciitique»,  et  les  parti»  se  dasùnaient  ^at  I^cte- 


meiit  que  jamais  :  la  trHiuae  ulionale ,  lee  clubUf 
les  cafés ,  tous  lee  lieux  de  réunion  retentissaietit 
de  dénonciations  continuelles  contre  pJusientsdef 
minifitres  du  roi  :  leurs  discours  et  leur  silence 
leurs  actions  et  leur  inaction ,  tout  devenait  ma- 
tière k  accusation  ;  et  a  force  de  répéler  à  tt 
France  que  le  gouvernetaent  était  l'ennemi  de  la 
nation ,  au  réussit  à  le  persuader  au  peuple,  i 
citaque  instuDt  l'asseititilée  mandait  ces  minîstisi 
à  la  bftire,  où  ils  recevaient  souvent  un  accueil 
peu  lulleur,  et  des  ordres  auxquels  ils  ne  s* 
soumettaient  guère  volcmtieis. 

Aigris  par  les  attaques  journalières  des  chil» 
etdesjournanx,  les  ministres  s'en  vengeaient  par 
des  dédains  affectés,  et  ne  dissimulaient  ni  leur 
mépri»  ni  teur  haine.  On  s'irritait  tous  les  joun 
davantage  ;  les  esprits  échauffes  se  pwlaieat  à  de* 
«xtrlBMS,  mais  les  miiiistres  u'avaieni  d'afi>«A 
contre  les  rudes  attaques  des  jacobins,  «IceHia 
non  moins  vives  de  la  Gironde,  que  celui  quft 
leur  prêtait  le  club  des  Feuillants.  Les  girondins 
jurèrent  la  dissolution  de  celte  société,  et  trouva 
reot  bienlôL  l'occasion  de  ta  demander.  Le  dépot4 
Merlin  de  Ttiionville  arrive  un  soir  dans  k  talla 
de  l'assemblée  nationale ,  et  raconte  k  ses  collë- 
gnes  qu'en  traversant  la  passage  appelé  le  Vliœaf 
dtt  Feuillants  pour  se  rendre  au  comité  de  sor- 
veillaace ,  des  tbii-e*  ou  des  jamttakes  se  sont 
jetée  sur  lui ,  lai  ont  décbiré  son  iiabit ,  et  Taw- 
raient  nssassiné,  si  la  garde  nationale  ne  fât  ac- 
courue ponr  le  tirer  des  mains  do  celte  troupe 
effrénée.  Les  girondins  s'emportent  aossiuit  c(mtr* 
ces  mauvais  citoyens ,  qui  veulent  transformer  !• 
sanctuaire  des  lois  eu  une  caverne  de  brigandt;. 
ils  se  récrient  sur  l'indécenoe  de  voir,  sous  le* 
yeux  durorps  législati/et  jusque  dans  l'enceinte 
de  ses  délibérations,  nn  club  qui  devenait  une 
caose  de  discorde  entre  les  citoyem.  Un  décret 
ordonna  qu'il  serait  fermé. 

Les  girondins,  débarrassés  de  cet  obstacle, 
suivirent  avec  activité  leurs  projets  d'évincer  leâ 
ministres  feiiiltatilint.  Ceux-ci,  par  leurs  indis-  - 
crctes  querelles ,  leur  fournirent  des  armes  contre 
eux-mâmes  :  ils  intriguaient  pour  se  supplanter, 
«Hunio  dans  les  temps  les  plus  tranquilles  de  ta 
monarchie.  Iterirand  de  Molleville,  miaisU-o  de 
la  ii.arinc,  était  l'ennemi  déclaré  de  Narbonne,  mi- 
nistre do  la  guerre,  que  l'on  croyait  cbaud  patriote, 
parce  iju'it  avait  le  bon  esprit  de  ménager  les  gi- 
rondins. Delessarl,  qui  avait  eu  l'imprudence  de  se 
cliargerdu  ministère  des  a  flaires  étrangères,  miiU»- 
tère  qui ,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait , 
était  fort  au-desMB  de  ses  moyens,  intriguait 
aussi  contre  Narbonne,  en  même  temps  qu'il 
cliereliait  à  satisfaire  la  liaine  qu'il  portait  à  Bris- 
sot,  sou  ennemi  persMnel,  et  i  to«t»  1«  P'ûwi- 
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paux  girondins.  Ceoi-ci  épiaient  Voccawon  ponr 
H  délmirasser  de  ce  ministre.  Elle  ne  tarda  pas 
3t  so  présenter. 

Lo  ii  janvier,  Gensonné  présentai  rassem- 
blée h  rapport  qu'elle  avait  chargé  sa  coraraissioQ 
diplomatique  de  lai  faire  sur  le  dernier  office  de 
l'empereur.  Ce  comité ,  apris  avoir  fait  ressortir 
toute  la  duplicité  qni  résultait  de  la  correspon- 
dance entre  la  cour  de  Vienne  et  le  ministre 
français ,  émettait  l'opinion  qne  les  récentes  con- 
tentions de  Pilnitz  avait  rompu  l'ancienne  alliance 
établie  par  le  Irailé  de  1756  entre  l'Aulriche  et 
la  France  ;  qne  celte  alliance  était  en  outre  violée 
par  la  protection  accordée  ans  émigrés,  dont  la 
dispersion  annoncée  n'était  qu'un  mensonge.  Le 
comité  se  plaignait  aussi  de  ce  que  l'empereur 
pr^ndait  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
de  ta  France,  en  proposant  de  les  faire  régler  par 
an  congrès  qui  s'érigerait  en  arbitre  suprême  des 
destinées  d'an  grand  peuple.. 

Anssitdt  Guadet  monte  )i  la  tribune ,  et ,  apr^ 
avoir  dénoncé  k  la  France  entière  le  projet  de  ce 
congrès  libcrticide ,  il  déclare  que  l'assemblée  ne 
peut  fermer  les  yeoi  sur  ce  qu'il  regarde  comme 
no  complot  contre  les  institutions  que  la  France 
s'est  données  :  il  dénonce  comme  complices  d« 
celle  intrigue  quelques-uns  des  agentsdu  pouvoir 
eiécutif ,  et  tous  ces  petits  arobitieui  qui ,  dit-it , 
espèrent  toujours  trouver,  dans  l'établissement  de 
deux  chambres,  les  moyens  de  sortir  de  la  nul- 
H(é  politique  dans  laquelle  Us  sont  rentrés.  Gua- 
det propose  b  l'assemblée  de  jurer  qu'elle  ne  souf- 
frira pas  qu'un  pareil  complot  contre  les  libertés 
publiques  reçoive  son  cnéGUlion.  L'assemblée  se 
lève  tout  entière ,  et  déclare  infime  et  traître  ii 
la  patrie  tout  Français  qui  prendrait  part  à  un 
congrès  dont  l'objet  serait  de  faire  modilier  la 
constîtation  de  ^91. 

Certes,  ni  les  girondins,  ni  les  jacobins  n'é- 
taient point  portés  a  regarder  cette  constitution, 
qu'ils  appelaient  une  contl'ilulion  bovrgeohe , 
comme  l'arclie  sainte ,  i  laquelle  il  ne  fallait  pas 
toucher  ;  ils  concevaient  quelque  diose  de  plus 
démocratique.  Ce  n'était  donc  pas  par  affection 
pour  le  pacte  do  9)  qu'ils  s'élevaient  contre  tout 
projet  de  le  modiCer;  mais  l'idée  do  voir  les  puis- 
sances coalisées  imposer  a  la  France  les  condi- 
tions auxquelles  elle  pourrait  espérer  de  câliner 
les  ressentiments  des  rois  irritait  ces  deux  partis 
patriotes.  D'ailleurs  les  girondins  devinaient  les 
espérances  que  la  plupart  des  constitutionnels 
nourrissnient ,  de  voir  établir  deux  chambres, 
dans  l'une  desrjuclles  ils  espéraient  siéger.  Le 
décret  que  l'assemblée  venait  de  rendre  était 
aussi  dirisé  contre  lo  ministre  des  affaires  étran- 
gère» ,  Delessart ,  qu'on  eccasait  d'être  grand  par- 


tisan des  deux  clianibret,  et  de  (rainer  les  n^o- 
ciations  en  lenteur ,  afln  d'arriver  k  ce  but. 

Trois  jours  après ,  l'assemblée  repoita  son  at- 
tention sur  le  rapport  de  son  comité  diplomati- 
que '.  elle  se  montra  peinéc  du  râle  pusillanime 
que  le  minisire  des  affaires  étrangères  avait  fait 
jouer  à  la  France  dans  ces  négodslions,  où  tant 
d'intrigues  personnelles  an  ministre  avaient  pris 
la  place  des  inlcrûts  de  la  natton.  L'asseniMé» 
arrêta  qu'à  l'avenir  le  roi  ne  traiterait  plus  avec 
les  puissances  étrangères  qu'au  nom^e  la  nation. 
Elle  décréta  en  outre  que  l'empereur  serait  requis 
de  faire  connaître  ses  dernières  intentions  avant 
le  -1  "  mars  ;  et  que  s'il  ne  donnait  pas  des  expli- 
cations catégoriques  avaut  celte  époque,  la  na 
tioR  regarderait  les  négodations  comme  rompues. 

Cependant ,  la  division  qui  existait  parmi  les 
ministres  prenait  tous  les  jours  un  caractère  plus 
hostile.  Narbonne  se  plaignait  vivement  des  dis- 
positions inconstitutionnelles  '  de  Bertrand  do 
Melleville  ;  il  voulait  que  le  roi  le  Ht  sortir  dn  mi- 
nistère. Bertrand  de  Molleville  se  vengeait  en 
faisant  courir  le  bruit  r,ue  le  jeune  et  présomp- 
tueux ministre  de  la  guerre  aspirait  à  la  dignité 
de  premier  ministre  ;  que  lo  parti  coustilutionnel, 
et  mOme  les  girondins,  appuyaient  ses  préten- 
tions, elqnedéj'a  les  journaux  vendus  ii  Narbonne 
préparaient  l'opinion  sur  celle  élévation.  Les  en- 
nemis  de  ce  ministre  ne  se  bornèrent  pas  la  ;  ih 
effrayèrent  le  roi  sur  la  popularité  él  l'ambilion 
de  Narbonne  ;  ils  le  lui  peignirent  comme  un  in- 
trigant dangereux  qui  voulait  ^uverner,  et  in- 
sisl^enl  tant  sur  les  projets  qu'ils  prêtaient  à  ce 
ministre  et  aux  girondins ,  dont  il  briguait  l'ap- 
pui par  ses  complaisances,  que  le  roi  se  montra 
disposé  k  renvoyer  le  seul  de  ses  conseillers  rfi\ 
eût  acquis  quelque  ]X)pularité. 

A  cette  nouvelle,  les  girondins  ne  doutèrent 
pas  que  la  disgrâce  de  Narbonne  ne  fût  rou%Ta.3e 
de  Delessart ,  leur  ennemi  personnel  :  ils  se  dé- 
chaînèrent contre  ce  minisire  des  affaires  étran- 
gères ,  et  ne  ménagèrent  pas  davantage  ceux  <Ie 
ses  collègues  auxquels  ils  en  voulaient  aussi.  Rn 
même  lempq,  ce  parti  prît  vivement  la  défense 
dn  ministre  menacé.  D'un  autre  c(')té,  Narbonne 
avait  mandé  'a  Paris ,  pour  se  concerter  avec  le 
conseil ,  les  trois  générauv  cliûfKés  de  soutenir  la 
guerre  r  il  lui  avait  clé  facile  de  capter  leur  bien- 
veillance ;  et  quand  il  leur  annonça  sa  prochaine 
disgrâce,  qu'il  motivait  sur  le  peu  d'accord  qui 
régnait  entre  lui  et  les  ministres  des  aflaires 
étrangères  et  de  la  marine ,  ces  généraux  lui  écri- 
virent une  lettre  pleine  d'éloges  et  de  regrets , 
dans  laquelle  ils  lui  disaient  qu'il  ne  pouvait  sans 
crime  déserter  un  poste  oii  personne  ne  pouvait 
rendre  de  plus  grands  services  à  la  patrie. 
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NubouM  eat  rimprndence  de  publier  cette 
leltre  dans  les  joDrnanx,  et  y  ajouta  8a  propre 
réponse  :  il  y  disait  que ,  cédant  h  leurs  instances, 
il  resterait  a  son  poste  tant  que  la  France  serait 
menacée  de  la  gnerre.  Narbonne  se  flattait  d'avoir 
ainsi  paré  le  coup  qui  le  menaçait  ;  mais  il  détrnbit 
par  sou  inconsidération  l'effet  qu'il  attendait  de 
r in tériit  qu'on  lui  témoignait.  Louis  XVI  se  mon- 
tra irrita  de  la  conduite  du  jeune  ministre  de  la 
guerre ,  el  le  destitua  aussitùt  :  le  9  mars  au  malin, 
il  lui  envoya  redemander  le  portefeuille  de  la 
guerre  par  an  valet  de  pied. 

Toas  les  amis  que  Narbonne  avait  dans  l'as- 
semblée se  réunirent  immédiatement  et  lirent  dé- 
créter que  ce  ministre  emportait  ses  regrets.  On 
voulait  aussi  que  l'assemblée  déclarât  en  mémo 
temps  que  le  ministère  entier  avait  pcrUn  la  coii- 
Gance  de  la  nation  ;  mais  la  perte  de  Dclessart  et 
de  Bertrand  de  iiloUevitle  fut  ajournée  au  lende- 

Ce  jonr-lk ,  une  extrême  irritation  se  Gt  re- 
marquer de  bonne  beure  dans  tout  Paris  :  les 
abords  de  la  salle  étaient  remp)»  de  citoyens  té- 
moignani  leurs  regrets  du  renvoi  du  seul  ministre 
qui  se  fût  montré  patriote.  Brissot  et  ses  amis 
arrivcrent  h  ta  séance  les  premiers.  Le  message 
du  roi  qui  annonçait  la  retraite  de  Narbonne  et 
la  noniinalion  de  Degrave  à  sa  place  fut  écoulé 
avec  le  plus  profond  silence.  En  même  tempe,  le 
rui  Qi  connaître  à  l'assemblée  que  les  dénoncia- 
tions faites  contre  Bertrand  de  Mi^leville  ne  pou- 
vaient le  porter  a  reUrer  sa  conliance  à  ce  mi- 
nistre de  la  marine. 

Aussitôt  Ramond  proposa  do  déclarer  que  le 
luinisttire  entier  avait  perdu  la  conliance  de  la 
nation.  Coutlion  appuie  celte  proposition.  Mais 
Gensonnc,  allant  plus  loin ,  demande  à  dénoncer 
tous  les  minbtres  qni  avaient  été  en  place  de- 
puis ]e  ^^  juin.  Guadel  veut  une  mesure  sévtre ; 
en  conséquence  il  opine  pour  que  Brissot  soit 
entendu. 

Ce  cbefde  la  Gironde  moule  anssititt  à  la  tri- 
bune, et  daos  un  long  discours  préparé  dès  la 
veille,  il  expose  la  conduite  a  tenir  envers  l'em- 
pereur, et  dénonce  le  minbtre  des  affaires  étraji- . 
gères,  Delessart,  comme  coupable  d'avoir  tu  dœ 
vérités  impcNlantes ,  telles  que  les  conférences  de 
Piluitz  et  de  Padove,  et  tes  manœuvres  des  sou- 
verains élranfers.  Brissot  concluait  à  ce  que  l'as- 
semblée déclar&t  non-seulement  que  Delessart 
avait  perdu  la  confiance  de  la  nation  par  son  im- 
pérille,  mais  encore  qu'il  devait  Être  décrété  d'ac- 
cusation poor  l'avoir  trabie. 

I.a  discussion  prit  un  caractère  pins  grave ,  et 
devint  toute  personnelle  au  ministre  des  affaires 
cVvnfèrc**  Deleaart,  créature  des  fenillantins, 


n'était  puntainaédes^roadîna,  qui  te  plaignaient 
avec  raison  des  lenteurs  et  du  peu  de  dignité 
qu'il  metuit  dans  les  négociations  avec  les  cabi- 
nets étrangers.  Il  fui  mandé  à  la  barre  etsomm^ 
de  montrer  sa  correspondance  diplomatique  arec 
le  ministre  de  l'empereur,  Kaunitz. 

La  lecture  de  celle  correspondance  excita  ans 
eiplosjon  d'indignation  contre  le  ministre  accusé. 
On  y  vil  qu'au  lieu  de  soutenir  la  majesté  de  ia 
nation  qui  loi  avait  confié  ses  phis  chers  intérêts , 
Delessart,  entièrement  occupé  de  ses  démêlés 
avec  Brissot  et  de  sa  baine  contre  les  jacobins,  ne 
parlait,  dans  toutes  ses  dépc-ches,  que  de  leurs 
intrigues ,  ne  cessant  de  les  représenter  comme  la 
cause  prindpate  des  maui  de  la  Fiancej  il.  pa- 
raissait bien  plus  implorer  le  secours  de  Léopold 
contre  ces  partis,  qee  soutenir  les  intérêts  d«  la 
France,  et  demander  satisfaction  des  justes  plain- 
tes que  la  protection  ouverte  accordée  par  i'em- 
pereur  aux  émigrés,  ainsi  que  sa  position  btnlile 
contre  la  France,  mettaient  le  ministre  français 
en  droit  d'exit^er. 

Cette  laçon  petite  et  mesquine  de  tiaiter  de  si 
hauts  intérêts,  n'était  pas  propre  'a  donner  au 
cabinet  de  Vienne  une  idée  avantageuse  de  la  si- 
tuation oîi  se  trouvait  la  Fraucei  aossi  le  csuseil 
de  Léopold  paraissait-il  ne  se  ivfter  que  par  on 
reste  d'égards  à  des  négociations  soutennea  par 
de  si  faibles  moyens,  f  Les  réponses  de  Delessart 
étaient  si  plates,  dit  M.  de  Ferrières  dans  ses  Hé- 
moires sur  la  révolution,  qu'il  n'y  eut  qu'un  cri 
contre  lui.  Les  girondins  lê  coavrirent  de  buées  ; 
les  constitutionnels  l'abandooitèreot.  Brissot  prxy- 
nonça  un  long  discoure  rempli  de  déclamations 
violentes  contre  ce  ministre,  et  Faucbet  appuya 
vivement  le  chef  de  la  Gironde. 

t  On  était  si  prévenu  contre  Delessart ,  qu'Au- 
bert  Dubayct  crut  devoir  se  JQstiQer  d'entrepren- 
dre sa  défense,  i 

Mais  déjà  Mailhe  demandait  que  le  décret  d'a(s 
cusation  fiit  porté  sans  désemparer  ;  et  l'assemblée 
incertaine  ne  savait  si  elle  devait  rendre  ce  dé- 
cret ,  ou  si  elledevait  attendre  le  rapport  de  sen 
comité,  quand  Vergniaux  entraîna  son  opinïmipar 
des  mouvements  oratoires  plus  puissants  sur  la 
multitude  que  les  arguments  de  la  raison.  Repre- 
nant ,  sous  une  forme  nouvelle,  les  reprocbesquo 
Brissot  et  Faucbet  avaient  adressés  à  ce  ministre, 
il  l'accusa  d'avoir,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'in- 
térieur, gardé  dans  son  portefeuille  le  décret  de 
réunira  il  la  France  du  cwnlat  d'Avignon,  et 
d'avoir,  par  cette  négligence  coupable,  été  la 
cause  des  massacres  qui  avaient  ensanglanté  celte 
ville.  Vergniaux  évoqua  les  mince  des  matheti- 
reux  égorgés  le  14  octobre,  et  ûi  entendre  une 
voix  qui  s'élevùt  de  la  gladère  contre  celui  qoi. 
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Uiit  folt  vener  tant  de  nng.  *  Mirabeau ,  ajoa- 
MtHl  en  ûnisesnt,  disait  :  Je  voh  de  cette  (ri- 
bwite  ta  fenêtre  par  laquelle  un  rot  et  ta  mère 
hntaienl  la  murt  nir  leurs  sujets  :  et  mot  aussi 
Je  me  tourne  vers  ee  palais,  et  j'y  vofa  des  conspi- 
rateurs et  des  traîtres.  La  terreur  en  est  trop 
•ouvent  sortie  h  la  voix  àa  despotisme  :  il  faut 
4]a'elle  y  rentre  aujoard'liui  aa  nom  de  la  loi , 
et  que  l'on  taclic ,  dans  ce  palais ,  qu'excepté  le 
roi ,  qui  est  inviolable,  il  n'est  pas  une  seule  tËIe 
qui  puisse  lui  <Schapper.  t 

Le  décret  d'accusation  fut  de  nonTean  de- 
mandé par  un  grand  nombre  de  députés  ;  il  fut 
ansùtdt  rédigé ,  longuement  motivé ,  et  adopté. 
Ddessart,  accusé  d'avoir  négligé  et  tralii  ses  de- 
voirs, compromis  l'indépendance,  la  dignité,  la 
•Orelé  et  la  constitution  de  la  nation  française , 
fut  renvoyé  devant  la  hante  cour  nationale,  char- 
gée de  juger  tes  crimes  d'état. 

Pendant  que  l'assemblée  traitait  ainsi  Deles- 
•art,  le  ministre  delà  justice,  Duport  DnIertrCj 
était  également  menacé  d'un  décret  d'accusation  ; 
nais  il  se  JusUDa  auprès  du  comité  chargé  de 
l'examen  des  pièces ,  et  donna  sa  démission  ;  néan- 
nwiaa,  il  resta  encore  quelque  temps  au  minis- 
tère. Les  girondins  firent  décréter  qu'aucun  mi- 
antre  ne  pourrait  quitter  Paris  avant  d'avoir 
nodn  *BS  comptes  Ji  l'assemblée  nationale. 

L'acte  de  rigueur  que  l'assemblée  venait  de 
faire ,  et  que  les  circonstances  ot'i  la  France  se 
trounit,  autant  que  la  conduite  politique  de  Dc- 
teamrt,  rendaient  peut-être  nécessaire,  apprit  i 
tmn  lee  ministres,  Sioti  qu'k  ceux  qui  briguaient 
0»  hautes  fondions ,  que  l'asseiaÛée  nationale 
ne  regardait  pas  la  reeponsabilité  ministérielle 
comme  une  chose  illusoire. 

Le  tendemaÏD  de  la  mise  en  accusation  de  De- 
leatart,  le  maire  Pélion ,  h  la  lële  de  la  munici- 
palité, se  présenta  k  rassemblée  pour  la  féliciter 
do  grand  acte  do  Jiis^ce  qu'elle  venait  de  faire. 
«  Lorsque  l'atmosphère  qui  nous  entoure,  dit 
PéUon,  est  clmrgéiB  de  vapeurs  malfoisantes,  ta 
nature  ne  se  dégage  que  par  les  éclau^  de  la 
foudre  .-  de  même ,  la  société  ne  purge  l'excès 
des  Baux  qui  l'eccableet  que  par  des  explosions 
salutaires,  t 

La  eour,  intimidée, ,  cherchait ,  dans  son  em- 
barras ,  à  fiùra  quelque  chose  qui  lui  rendit  la 
popularité.  On  persuacla  au  roi  que  le  seul  moyen 
dere^agoer  laconHance  publique  était  des'entbn- 
rtf  de  ninistree  petrkrtes,  et  on  le  décida  même 
k  l'abandonner  aux  girondins.  La  cour  ne  s'op- 
poaa  pas  )i  cet  arrangement,  dans  l'espoir  qu'en 
preoaut  pour  ministres  des  démagogue»  mcapix- 
btet  et  ridiculet ,  le  roi  perdrait  de  réputatif»  le 
fmti  dans  lequel  il  les  enraU  cbeiaia. 


Mais  II  n'en  fut  pas  ainsi  :  les  patriotes  s'occu- 
pèrent à  faire  tomber  le  clioiv  sur  des  hommes 
graves  et  capables.  Les  girondins  Vergniaud  et 
Gensonné,  qui  traitaient  avec  la  cour  pour  lui 
faire  adopter  des  ministres  de  leur  clioix ,  propo- 
sèrent Dumouriez,  pour  les  affaires  étrangères; 
Roland  de  la  Platrière ,  pour  l'intérieur  ;  Duran- 
thon ,  pour  la  justice  ;  Clavière,  pour  les  Unances; 
Lacoste ,  pour  la  marine  :  Pegravc  resta  k  la 
guerre.  Louis  XVI  accepta  ces  ministres  :  il  n'en 
connaissait  aucun ,  excepté  Dumouriei ,  qui  avait 
déjà  commande  en  Normandie  et  dans  la  Vendée. 

Je  vais  laisser  à  madame  Roland,  femme  dn 
nouveau  ministre  de  l'intérieur,  le  soin  de  tracer 
le  portrait  des  membres  de  ce  cabinet. 

0  Degrave,  dit  cette  femme  célèbre  dans  sel 
Mémoires  remplis  d'intérêt,  éuit  un  petit  homme 
à  tous  égards  :  la  nature  l'avait  fait  doux  et  ti- 
mide; ses  préjugés  Ini  commandaient  la  Ûerté, 
son  cœnr  lui  inspirait  d'ftre  aimable  ;  et  dans 
l'embarras  de  tout  concilier,  il  n'était  véritable- 
ment rien.  Il  me  semble  le  voir  n.archer  en  cour- 
tisan ,  sur  les  talons ,  la  télé  hante  sur  son  hible 
corps,  montrant  le  blanc  de  ses  yeux  bleus ,  qu'il 
ne  pouvait  tenir  ouverts  après  le  repas,  qu'k 
l'aide  de  deux  oO  trots  tasses  de  café;  parlant 
peu ,  comme  par  réserve ,  mais  parce  qu'il  man- 
quait d'idées;  déOnitivemént  perdant  si  bien  la 
tête  an  milieu  des  affaires  de  son  dépai  tement, 
qu'il  demanda  b  se  retirer...  II  fut  remplacé  par' 
Servan ,  honnête  homme  dans  tonte  l'étendne  du 
terme;  d'une  trempe  ardente,  de  mœurs  pures, 
avec  ton  le.  l'austérité  d'un  pliilosoplie  et  la  bonté 
d'une  Ame  sensible  ;  patriote  édaîré ,  militaire 
courageux ,  ministre  vigilant ,  il  ne  lui  aurait 
fallu  que  plus  de  froideur  dans  resfffit  et  i^ns  de 
force  dans  le  caractère. 

•  Lacoste,  vrai  citaimisde  bureau  dans  l'an-' 
cien  régime,  dont  il  a\'ait  l'encolnre  insipi- 
tiante  et  gauche ,  l'air  froid  et  le  Ion  dogmatl'ine , 
ne  manquait  pas  de  ces  moyens  que  donne  la 
triture  des  affaires;  mais  son  extérieur  concentré 
cacliait  une  violence  de  caractère  dont  les  empor- 
tements, dans  la  contradiction,  allaient  jusqu'au 
ridicule  ;  il  n'avait  d'ailleurs  ni  retendue  de  vnes, 
ni  l'activité  nécessaires  h  nn  administrateur. 

*  Durantlion ,  qu'on  avait  fait  venir  de  Bor- 
deaux pour  la  justice,  était  honnête,  (Ht-on ,  mais 
très-paresseui  ;  il  avait  l'air  vain,  et  ne  m'a  ja- 
mais paru  qu'une  vieille  femme  par  son  caractère 
peureux  el  son  important  radotage. 

i  Clavière,  précédé  au  ministère  parnnerépiH 
tatJon  d'habileté  dans  Ial}nance,a,  je  crois  ^ds 
ce  genro ,  des  connaiaMnces  dont  je  ne  sois  pas 
juge.  Actif  et  travailleur,  irascible  par  tempéra- 
ment, ^inifttre  comme  lé  wnl  ordjoairemenl 
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I«  liommes  qni  rfTenl  àaus  la  sorilade  dn  caN- 
nel,  pointilleuï  el  difrioile  dans  la  dUcussioD,  il 
devait  se  Ijeurler  avec  Roland,  sec  el  Ir^nchanl 
dans  la  dispute,  et  Don  moins  atlaché  à  ses  opi- 
nions. Ces  deiii  homnies  sont  faite  pour  s'esti- 
mer, sans  s'aimer  jamais,  el  ils  n'ont  pas  manqué 
leur  destination. 

»  Duraouriez  avait  plus  qu'eui  tous  ce  qu'on 
appelle  de  l'esprit,  et  moins  qu'aacun  de  mora- 
lité. Diligent  et  brave,  bon  général,  Labiic  cour- 
tîsao,  écrivant  bien,  s'énonfant  avec  radiée, 
capable  de  grandes  entreprises,  il  ne  lui  a  man- 
qué que  plus  detaractire  pour  son  esprit,  on  une 
lôle  plus  froide  poursuivre  le  plan  qu'il  avait 
«mçu.  Plaisant  avec  ses  amis  el  prêta  les  tromper 
tous;  galantauprèa  des  femmes,  mais  nullement 
propre  à  réussir  auprrs  de  celles  qu'un  commerce 
tendre  pouvait  séduire ,  il  ctail  fait  pour  les  intri- 
gues ministérielles  d'une  cour  corrompue.  Ses 
brillâmes  qualités  et  l'intérêt  de  sa  gloire  ont  per- 
suadé qu'il  pouvait  être  utilement  employé  dans 
les  armées  de  la  république ,  et  pent-<!tre  eûl-îl 
marché  droit,  si  la  convention  eût  été  sage  ;  car  il 
est  Irop  habile  pour  ne  pas  agir  comme  un  homme 
debien,  lors<iue  sa  réputation  et  son  intérêt  1'; 
engagent...  «  i  Dumourlez,  ajoute  un  peu  plus 
loin  madame  Roland,  parait  encore  avoir  la  pé- 
tulance de  la  jeunesse  et  toute  la  gaîlé  d'une  ima- 
gination vive  et  libre...  Quelle  différence  entre 
cet  homme,  tout  vicieux  qu'il  est,  et  Luckner, 
,  qof  flt  quelque  temps  l'espoir  de  la  France!  Je 
n'a]  jamais  rien  vu  de  si  médiocre. ...  > 

AjouloDs  mainlenaat  le  portrait  du  ministre  de 
l'intérieur,  Roland ,  que  nous  trouvons  aussi  dans 
diverses  parties  des  Mémoires  de  sa  femme,  et 
dans  des  écrits  contemporains. 

'  Roland,  autrefois  inspecteur  des  manufac- 
tures ,  était  connu  par  de  bons  et  utiles  écrits  sur 
findastrie  el  les  arts  mécaniques.  Cet  homme, 
avec  des  mœurs  austères ,  des  doctrines  inflexi- 
Hes,  cédait,  sans  s'en  douter,  b  l'ascendant  supé- 
ricor  de  sa  femme,  jeune  et  belle,  nourrie  au 
fbnd  de  la  retraite  d'idées  philosophiques  et  répu- 
blicaines. Vivant  dans  une  amitié  intime  avec  son 
époui,  elle  lui  prêtait  souvent  sa  plume,  lui 
communiquait  sa  vivacité  do  femme,  et  soufflait 
ma  ardeur  non-seulement  k  son  mari,  mais  b 
tons  les  girondins,  enthousiastes  de  ta  liberté  el 
de  la  philosophie...  • 

*  Roland  était  un  homme  d'une  grande  droi- 
hire,  d'une  équité  sévère  et  de  beaucoup  de  ftan- 
chise  ;  il  avaH  une  incroyable  activité ,  de  la  faci- 
ale et  nu  grand  esprit  d'ordre.  Ses  idées  et  ses 
écrits  apparienaif^nt  quelquefois  'a  sa  femme; 
BBb  ses  vertus  étaient  bien'a  lui.  t 

Tell  forent  les  hommes ,  lotit  h  Ml  inconnus  i 
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la  cour,  qni  formèrent  le  ministère  sous  l'Influence 
des  Girondins.  Les  courtisans  rappelèrent,  par 
dérision,  le  nnnUtère  saiif-culolU:  Dumouriei, 
qui  avait  la  répartie  prompte  el  le  langage  ex- 
cessif, s'écria ,  en  apprenant  cette  qualillcation  : 
On  n'en  verra  ^ ne  niieius  $i  notu  tomtMt  itet 
hommet. 


CHAPITRE  IV. 

»a  DOUTUH  mftriattrc.  -  L'iifatocnHe  t'cffMa  du  tt- 
m  qu'H  avirr.  —  Lonb  JLVl  0|>f>w«  ■■  i^riém  àà 

un  cunLiiuta.  —  Li  reme  •'emp.ire  ile  OmnoHriei.  — 
lluii  péi.llite  [[am  1*iuc1lc  Uarlc-AKIoliiMIcK  irouw. 
irl  de  Uopold  M  de  GoUiTe.  -  FHi  t  ta  Ulwtté.- A». 
lua  do  bonne!  nwf«.  —  R^ponu  li»a[rji|e  de  U  cuar 
cnne.  —  l.a  Fniice  J#cltre  qu'elle  ot  ea  lux  dr  intrr* 
le  roi  <te  Koosrte  et  d«  IuIiAih.  _  WobrattoB  da 
■ujf».  -  Optatou  d»  piriu  11»  Cille  utena. 


U  première  fois  que  Roland  parut  h  la  cour 
la  simplicité  de  s«n  coBtume ,  ses  cheveni  plats  el 
peu  poudrés ,  son  chapeau  rond,  ses  soutiers  noués 
avec  un  simple  cordon  firent  l'étonnement  et  le 
scandale  de  tous  les  valeto ,  de  tous  ces  êtres  qui 
n'ayant  d'existence  que  par  l'étiquette  ,■  croyaient 
le  salut  de  l'empire  attaché  i  hi  conservation  du 
'  moindre  article  de  ce  ridicule  dictionnaire  des 
courtisans.  Le  maître  des  cérémonies  s'approdia 
deDumouriezd'un  air  inquiet,  le  sourcil  Àvncé 
la  voix  basse  el  contrainte,  montrant  Roland  du 
coin  de  l'œil .  —  t  Eh  I  monsieur ,  point  de  bon- 
1  c-les  \  ses  souliers  !  —  AU  J  monsieur,  lui  répon- 

■  dit  Dnmouriez  avec  un  sing-froid  \  faire  ôcla- 

■  ter  de  rire ,  tout  est  perdu  I  » 
La  COUT  s'était  Oattée  de  discréditer  les  jacobins 

en  prenant  pour  mintstres  des  bommea  qui  tins- 
sent \  leur  société;  l'aristocratie  souriait  h  leur 
choix  dans  cette  espéran<x.  Mais,  an  lieu  d'éner- 
gumfrnes  ineptes  qu'elle  attendait  et  qu'elle  eflt 
tant  aimé  'a  livrer  au  mépris ,  elle  ne  tarda  pas  b 
féconnaltre  avec  dépit  que  les  ministres  patriotes 
étaient  des  hommes  propres  h  soutenir  celle  con- 
stitution que  la  cour  voulait  altérer  on  renverser. 
Les  principes  contenus  dans  les  circulaires  de  ces 
ministres  patriotes,  leur  bon  effet  sur  les  admi- 
nistrations et  les  sociétés  populaires,  firent  présa- 
ger ce  que  l'on  devait  attendre  des  fiommes  aus- 
tères qui  professaient  la  doctrine  de  l'égalité  et 
qui  Touhient  la  maintenir;  dès  lors,  tons  les  ef- 
forts de  l'aristocratie  tendirent  à  se  délurrasscr 
de  ces  nouveaux  venus,  aVant  qu'ils  eussent  le 
tempe  d'assurer  l'empire  delà  raison. 

Ainsi ,  après  avoir  lonçu  l'espoir  de  ridiculiser 
et  de  mépriser  le  mtniifère  jnnt-^u/olte ,  les  cour- 
tisans se  virent  fbrcés  de  le  redouter.  \ji.  reine 
surtout  conçut  pour  ces  nonveanx  ministreg  un« 
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«renion  profonde  :  cIIa  ne  pouvait  entendre 
parler  d'eux  sans  éprouver  des  mouvements  de 
colère.  Cependant  le  roi ,  à  qui  ou  avait  cberclié  à 
inspirer  du  dégoût  pour  ces  gem-ià,  dissimula 
-  d'abord  ce  déi;oût,  et  finit  par  convaincre  les 
plus  difficiles  de  ses  nouveaui  ministres ,  Roland 
et  Clavicres ,  qu'il  était  disposé  ï  régner  selon  la 
constitution.  En  effet,  il  ne  lui  restait  pas  de 
meilleur  parti  à  prendre  que  de  sacrifier  de  bonne 
grftce  une  portion  de  soii  autorité,  pour  se  con- 
server, dans  l'autre,  la  faculté  de  la  reprendre 
tout  entière  ;  mais  il  ne  se  prêta  qu'à  de  miséra- 
bleehitrigaes,  seul  genre  familier  aux  personnes 
qu'il  sut  cliobir,  ou  que  la  reine  protégeait  .  et 
toujours  proclamant  d'une  part  le  maintien  de 
ce  qu'il  faisait  saper  de  l'autre,  sa  marche  obli- 
que et  sa  conduite  fausse  excitèrent  d'abord  la 
défiance,  et  llnirent  par  allumer  l'indignation. 

Quoi  qu'il  en  fbt ,  le  commencement  du  mi- 
nistère patriote  donna  de  grandes  espérances , 
miïme  ï la  Gironde.  Vergniaui,  Gensonné,  Gua- 
det  firent  le  sacrifice  de  leurs  idées  démocrati- 
ques, et  mCme  correspondirent  avec  Louis  XVI  : 
ce  qui  fut,  plus  tard,  un  chef  d'accusation  contre 
eux.  Les  ministres  nouveaux ,  persuadés  que  le 
roi  allait  suivre  francLement  la  marcbe  qui  lui 
était  tracée  par  la  constitution ,  crofaient  pouvoir 
mettre  un  terme  aux  maux  dont  la  France  était 
accablée.  Dans  ce  consolant  espoir,  ils  se  livraient 
au  travail  avec  une  ardeur  digue  des  plus  grands 
éloges.  Quatre  fois  par  semaine  il  y  avait  conseil  : 
là,  cbaque  ministre  apportait  a  la  signature  du 
roi  les  actes  de  son  département  :  celui  de  la  jus- 
tice présentait  les  décrets  à  la  sanction ,  et  la  déli- 
bération s'établissait  ensuite  sur  les  proclamations 
k  faire ,  sur  lu  marcbe  que  le  gouvernement  de- 
vait suivre ,  sur  les  relations  avec  les  puissances , 
etc.  Le  roi  Iciuoignait  'a  tous  cet  intérSt  flatteur 
dont  les  grands  savent  se  faire  un  mérite  auprès 
de  leurs  inférieurs.  Il  affectait  de  donner  peu 
d'attention  aux  affaires,  et  de  s'en  rapporter  en- 
tièrement aux  ministres. 

•  Pendant  qu'on  discutait  des  objets  peu  ini- 
portants ,  rapporte  madame  Roland ,  te  roi  lisait 
la  Gazette ,  les  journaux  anglais,  dans  leur  langue, 
ou  écrivait  quelques  lettres  ;  mais  la  sanction  des 
décrets  de  l'assemblée  le  tirait  de  cette  sorte  d'in- 
différence :  il  ne  la  donnait  pas  aisément;  sans 
refuser  jaoïais ,  il  n'acceptait  point  à  une  première 
présentation,  et  remettait  au  conseil  suivant. 
Alors  il  venait  avec  son  opinion  faite  ;  mais  ayant 
l'air  de  la  laisser  former  par  la  discussion.  Quant 
aux  grandes  questions  de  politique ,  il  en  éludait 
souvent  l'examen,  en  détournant  la  conversation 
■ur  des  objets  différente  ou  sur  des  sujets  person- 
nels aux  miuKtres.  Farlait-oa  de  guerre ,  it  parlait 


de  voyages  ;  voulait-on  s'occopcr  des  intérêts  àa 
la  France  avec  les  puissances  étrangères ,  il  citait 
quelques  usages  peu  connus  des  pays  dont  on 
s'entretenait ,  ou  faisait  des  questions  sur  les  lo- 
calités, sur  les  mœurs.  Si  on  examinait  l'état  de 
l'intérieur,  il  appuyait  sur  quelques  détails  d'agri- 
culture ou  d'industrie;  il  questionnait  Roland 
sur  ses  ouvrages,  Dumooriez  sur  des  anecdotes; 
et  celui-ci,  aussi  adroit  que  spirituel,  l'amusait 
des  contes  les  plus  extravagants,  qu'il  entremê- 
lait quelquefois  de  vérités  hardies.  Roland  et  Da- 
ranthon ,  malgré  toute  leur  gravité ,  étaient  for- 
cés d'en  rire.  Ainsi  les  séances  4u  conseil  ressem- 
blaient plus  a  d%  causeries  de  société  qu'a  des 
délibérations  d'hommes  chargés  du  gouvernement 
d'un  grand  empire  ;  et  l'on  perdait  ainsi ,  malgré 
la  bonne  volonté  des  ministres ,  trois  ou  quatre 
heures  sans  avoir  rien  fait.  > 

Tel  était  le  système  de  lenteur  que  Louis  XTI 
avait  adopté ,  et  tels  étaient  les  moyens  inoffen^ 
qu'il  employait  pour  le  suivre.  •  La  reine ,  haute, 
impérieuse,  ajoute  le  marquis  de  Ferrières ,  ne 
savait  pas  se  prêter  k  cette  dissimulation  nécea- 
saire  ;  elle  cberctiait  plus  à  intimider  les  nouveau 
ministres  qu'à  les  gagner  par  dos  dehors  affec- 
tueux. Elle  n'en  aimait  aucun,  et  délestait  sur- 
tout Dumouricz ,  qu'elle  savait  être  le  plus  puis- 
sant sur  l'esprit  du  roi.  Cependant  elle  désira  le 
voir,  et  eut  en  effet  avec  ce  ministre  uu  entre- 
tien singulier,  qui  peint  les  sensations  lerriblet 
qu'elle  éprouvait,  u  Monsieur,  dit-elle  'a  Dumon- 
ricz ,  d'un  ton  colère  et  le  visage  enflammé ,  vont 
êtes  tout-puissant  en  ce  momentj  mais  c'est  parla 
faveur  du  peuple  qui  brise  bien  vile  ses  idoles; 
votre  existence  dépend  de  votre  conduite...  On 
dit  que  vous  avez  des  taleuts;  ^ous  devez  juger 
que  le  roi  et  moi  ne  pouvons  souffrir  ces  nouveau- 
tés ,  ni  la  constitution  :  je  vous  le  déclare  franche- 
ment. 1  Etonné  de  la  pénible  confidence  que  la 
reine  venait  de  lui  faire,  Dumouriez  lui  représenta 
que  le  salut  du  roi ,  le  sien ,  celui  de  ses  enfaoti 
était  attaché  'a  la  constitution ,  sans  l'exécution  de 
laquelle  il  n'y  avait  a  espérer  que  malheurs  et  ca- 
tastrophes ;  que  le  roi  et  elle  étaient  entourés  de 
gens  qui  les  sacrifiaientif  leurs  propres  intérêts; 
qu'il  fallait  que  le  roi  concourût  franchement  h  la 
consolidation  de  l'acte  constitutionnel ,  qui ,  loin 
de  faire  le  mallieur  du  monarque,  ferait  sa  féli- 
cité et  sa  gloire. 

Il  parait  que  la  An  de  cette  conversation  éta 
blit  une  sorte  de  confiance  entre  la  reine  et  la 
ministre;  mab,  s'il  faut  en  croire  la  relation  de 
madame  Campan ,  la  reine  ne  cessait  de  dire ,  en 
parlant  de  Dumouriez  :  qu'on  ne  pouvait  croirt 
aux  protestaiiont  d'un  traître,  et  qu'elle  comp- 
tait tarit»  forces  du  deliort  devenues  impotanus. 
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Li  reine  m  crMt  de*  moBinu  bot  les  farctt 
du  dehort ,  et  ne  calealait  pas  celles  du  dedans, 
qai  Étaient  immenses ,  car  elles  se  composaient 
de  presque  loule  la  nation.  Marie -Antoinette 
aimrit  k  enrire  ce  qu'elle  désirait ,  et  cette  erreur 
Ini  devint  fnnesle.  An  reste ,  la  silnation  dans  la- 
quelle elle  se  trouvait  alors  semblait  justifier  son 
aversion  pour  la  constitution  et  sa  haine  pour 
Ions  les  partisans  de  la  révolntion.  On  avait  tel- 
lement eicilé  le  people  de  Paris  contre  elle, 
qn'elle  ne  pouvait  pins  se  montrer  sans  Être  in- 
sultée. «  Vous  me  voyei  désolée,  disait-elle  un 
jour  au  roi ,  en  présence  de  Dumouriez  ;  je  n'ose 
pas  me  mettre  k  la  fenCtre.  Bier  au  soir,  poor 
respirer  l'air,  je  df  y  sais  montrée  du  cdté  de  la 
cour,  et  aussitôt  un  canonnier  m'a  apostrophée 
d'une  injure  groeùëre,  en  ajoutant  :  queyaurait 
éi  pUiitir  à  voir  ta  tête  au  bout  de  ma  baîon- 
nelte!. ..  Si  je  jette  les  jeux  sur  cet  alTreui  jar- 
din :  ici,  c'est  un  homme  monté  sur  une  chaise, 
lisants  liante  voii  des  horreurs  contre  nous;  la, 
lu  militaire  ou  un  abbé  que  l'on  (raine  au  bassin , 
en  l'accablant  de  coups  et  d'injures;  d'antren 
joaenl  au  ballou  on  se  promènent  tranquille- 
ment. Quel  séjour!  quel  peaplel...  > 

La  reine  n'eiagérait  point;  c'était  bien  Ik  le 
spectacle  que  le  jardin  des  Tuileries  oflrait  Jour- 
nellement. Une  foule  d'orateurs  y  déclamaient 
des  pampldels  dans  lesquels  les  rois  y  étaient 
traités  d'assassins  couronnés,  et  Louis  XVI  y  était 
représenté  comme  ne  respirant  que  le  meurtre 
et  le  carnage ,  voulant  introduire  en  Fronce  les 
troupes  étraneères ,  et  s'appuyer  sur  elles  pour 
l'enécutiott  de  ses  projets  liberticides  -.  il  cédait, 
disail-on,  l'Alsace  et  la  Lorraine  a  l'empereur 
d'Autriche,  k  condition  qu'il  l'aiderait  'a  se  re»- 
saisir  de  son  aulOTilé,  et  k  se  venger  de  ses  enne- 
mis. La  reine  y  dlail  peinte  tanttlt'sous  les  cou- 
leurs avilissantes  d'unoAlessaline,  tantôt  comme 
une  furie  ne  cherchant  qu'à  se  baigner  dans  le 
sang  des  Français  ;  on  ne  l'appelait  plus  qne  ma- 
dame Veto. 

Hais  la  cour  n'avait-elle  pas  a  se  reprocher 
d'avwr  provoqué  tous  ces  écrits  anti-royalistes? 
N'avait-elle  pas  elle-mfme  employé  des  sommes 
énormes  pour  payer  celte  pluie  de  libelles  et  de 
jonmaui  contre-révolutionnaires  qui  avait  inondé 
et  inondait  encore  la  France?  g  Ce  fut  le  besoin 
de  balancer  l'inQuence  de  la  cour,  de  l'aristocra- 
tie, dâla  listccivile,et  de  leurs  papiers,  par  des 
instructions  populaires  d'nne  grande  publicité , 
dit  madame  Roland,  qui  lit  adopter  le  projet  d'un 
journal  placardé  en  affiches.  •  Ce  journal ,  qu'on 
appela  la  Sentinelle,  devait  sa  ivre  les  événements, 


de  Faubiat  et  de  pturieare  anlrei  onTn^M  litlé- 
raires  et  politiques.  Les  girondins  curent  beaucoup 
de  peine  a  se  procurer  les  fonds  pour  cette  publi- 
cation ,  la  seule  qu'ib  aient  cm  devoir  opposer  aux 
joumaui  payés  par  la  Ibte  civile.  Pétioo  a'^a 
avait  pas  môme  pour  la  pdice  de  Paris  ;  il  fnt 
obligé  d'en  demander  au  ministre  des  affaires 
étraugrres,  à  qui  l'assemblée  avait  accordé  sit  mil- 
lions pour  les  dépenses  secrètes  de  son  minislère. 
Dumouriez  parla  au  roi  de  cette  demande,  et  le 
rn  l'autorisa  k  donner  30,000  francs  par  mois  an 
maire  de  Paris.  On  crut  par  Ik  qu'il  serait  pos- 
sible d'amener  Pétion  à  des  sentiments  pins  fa- 
vorables à  la  cour  ;  on  résolut  de  fe  sonder  et  de 
lui  proposer  la  libre  disposition  de  5,000,009, 
pourvu  qu'il  promit  de  s'en  servir  k  réprimer  les 
factieux.  Le  roi  lit  appeler  au  cb&Iean,  sous  nu 
léger  prétexte,  le  maire  de  Paris;  il  le  reçnt  avec 
amabilité ,  et  lui  fit  l'offre  convenue,  que  Pétioo 
refusa.  Dis  \on  il  n'y  eut  plus  de  npprodioment 
poeûblo  entre  la  cour  et  le  maire  de  Paris. 

Pendant  que  leministère  demandait  vivement  la 
réponse  définitive  du  cabinet  de  Vienne,  l'empe- 
reur Léopold  mourut ,  et  le  roi  Gustave  de  Soède 
fut  assasûné  k  Stockolm ,  au  sortir  d'une  tSle,  et 
au  moment  oii  il  se  proposait  de  se  mettrek  la  télé 
de  la  coalition  contre  la  France.  Ces  deux  événe- 
ments changèrent  la  face  des  affaires  politiques; 
car,  si  d'un  côte  la  coalition  perdait  son  futur  gé- 
néralissime, qu'il  lui  était  d'ailleurs  facile  de  rem- 
placer, de  l'autre,  l'Europe  perdait  le  seul  souve- 
rain philost^bequi  pût  balancer  les  idées  gotbiquM 
que  la  plupart  des  autres  princes  nourrissaient. 

Cependant  les  négociations  continuaient  tou- 
jours ,  et  la  France  y  tenait  alors  an  langage  digne 
d'elle  ;  mais  la  cour  de  Vienne ,  au  lieu  de  faciliter 
un  npiHXKJiement  possible  .encore,  s'opposaitk  ce 
que  les  princes  possessionnés  d'Alsace  et  de  Lw- 
mine  'consentissent  k  recevoir  les  indemnités  que 
la  France  leur  offrait.  Les  «lecteurs  de  Trêves  et 
de  Mayence ,  après  avoir  fait  semblant  de  dissou- 
dre les  rassemblements  formés  dans  leurs  étals 
par  les  émigrés,  favorisaient  de  nouveau  les  levées 
de  soldats  que  les  prbces  français  faisaient,  et 
payaient  mfime  des  subsides  pour  leur  entretien. 
Cet  eut  do  choses  ne  pouvait  durer  :  le  ministre 
des  attakes  étraDgèrea,  Duroouriei,  f^essait  tï-; 
vement  le  cabinet  de  Vienoe  de  s'eipHquer.  Des 
cris  de  guerre  ne  cessaient  de  se  faire  entendre 
dans  l'assemblée  nationale,  et  cette  guerre  parais- 
sait inévitable. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu ,  k 
Paris, la  fite  dite  de  la  liberté ,  destinée,  en  appa< 
rence ,  k  célébrer  le  retour  des  quarante  Suiitet 


et  les  présenter  sous  leur  vrai  jour.  La  rédaction    du  régiment  Chkteau-yieni  qui  avaient  été  «m- 
en  fut  confiée  k  Louvet ,  auteur  du  fameux  roman  l  dainnà.  aux  galères,  k  la  suite  des  événemenU  dé- 
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phinU«84Mtfe  yWe  d«  Nancr  avait  été  letbéA- 
tn.  Ces  Suisses ,  qne  l'on  fûtail  alors  comme  les 
victimes  de  leur  dévouement  h  la  liberté ,  avaient 
VIT  briser  leun  chaînes  par  Vamnislie  aecordëe 
après  l'acceptation  de  la  constitution.  Seconrns 
par  ]««  patriotes  de  Brest ,  ils  s'étaient  rendus  k 
Paris,  i  pied ,  et  avaient  reçn  snr  toute  la  route 
des  marques  dn  plus  vif  intérêt.  Leur  entrée  à 
Paris  fut  triomphale.  L'assemblée  nationale  leur 
permit  de  défller  dans  l'enceinte  des  séances. 
Ces  maltienreni  ptHiaient  encore  sur  leur  tSte  le 
boDnet  ronge  qn'on  leur  avait  mis  au  bagne.  En 
Borlant  de  la  salle,  ils  se  rendirent  dans  l'endos 
des  Jacobins,  oil  nn  ample  dtner  leur  avait 
apprêté. 

C'est  de.ce dîner  qne  date  l'apparition  sainte  du 
bonnet  rouge,  dont  tous  les  patrioïes  s'empressj^ 
rent  de  se  coifrer.  En  le  voyant  snr  la  t^te  des  S4^- 
dats  arracliés  aui  galères ,  les  Jacobins  se  rap- 
pelèrent que  ce  bonnet  imposé  aui  condamnés, 
en  signe  d'ignominie,  était,  en  Grèce  et\  Rome, 
l'emblème  de  l'arTrancbissementde  toutes  les  ser- 
vitudes ,  et  te  signe  de  ralliement  de  tous  les  en- 
nemis du  despotisme.  De  ce  moment,  cbacnn  des 
membres  de  ta  sodélc  de  la  Constitution  (les  Ja- 
cobins), ainsi  que  tou^  les  patriotes,  se  montris 
rent  jaloux  de  porter  le  bonnet  ronge,  et  s'en 
parèrent  avec  orgueil  ;  en  moins  de  quinze  jonrs 
on  ne  vit  plus  qne  des  bonnets  rouges,  tant  dans 
les  assemblées  patriotiques,  que  dans  les  salles  de 
spectacles,  les  promenades,  les  cafés  et  tous  les 
lieux  publics.  Le  règne  du  bonnet  ronge  forme 
une  grande  éporjue  dans  l'histoirede la  révolution. 
L'iirdcur  avec  laquelle  les  jacobins  adoptèrent 
celle  coiffure  fit  prévoir  dès  lors  qu'elle  devien- 
drait bientât  une  seconde  cocarde,  destinée  ^  dis- 
tinguer les  républicains  des  autres  partis  '. 

La  fêle  de  la  liberté  fut  célébrée  Je  15  avril , 
avec  une  magnificence  exlraorilinaire,  qui  annon- 
çait que  la  libération  des  Suisses  n'en  était  que  le 
prétexte. 

Des  hymnes  composés  par  Chénier  et  mis  en 
musique  par  Gossec,  furent  chantés  sur  l'aulet 
de  la  patrie,  ainsi  qu'un  cbffur  en  l'hooDeur  de 
la  liberté,  dont  voici  la  première  strophe  : 


Lkbrilé,  que  m 


j        Dneands  dm  clcui .  Tkin  embellir  U  ffiie 
OB' la  patmrtcMiirenllaléUi 
Bclne  da  peii|i1a  cl  da  rola. 

'  La  iMniMt  rOQgalOtd'ilKrdlt  collkf«dei]M»Uiia,  pala 
celle  dei  JfUDc*  Kflna,  len^uelt  le  poiiaimt  |iaur  l'oppAscrt 
ce  rkllcnlr  ch.npeau  1  Iroli  comn  dont  lit  vnulalFnl  qnr  le 
rtgne  nnlt  I  mlln .  on  le  tII  tnr  la  Me  d«>  fMpoWi ,  dM  tdnl- 
nlMnlran  et  loCiue  'lei  ralnluro,  dont  4iidt|iM-nn>  renfim- 
c«ren(Ju<qii'iuiarell|etii)um<iu4ei,  le  diic  d'Orléanicliei 
■b  turent dMpnaleniridopleT.  et  wtlafll  MMn(nt,«k 


Ce  fut  il  la  fî'te  de  la  Liberté  qu'on  employa, 
poHr  la  première  fois,  au  lieu  de  baïonnettes,  un 
petit  drapeau  tricolore  et  un  brio  de  paille  pooi 
faire  ranger  la  foule. 

Au  reste ,  cette  fête  ne  plut  paa  h  tous  les  par- 
tis ;  celui  des  ronstitutionnels  vît  dans  la  pcmqM 
déployée  à  l'occasion  de  la  délivranra  de  quelques 
soldata,  f'tnteotioD  d'éclipser  et  de  faire  oublin 
cellede  la  fédération,  dontl'aseedibiéeconslilnanla 
avait  été  si  tière.  La  canr  y  trouva  des  motib 
d'bumHiatJoô ,  et  se  plaignit  de  ce  ^b'ob  avait 
mis  un  bonnet  rouge  sur  ia  lOte  de  la  statue  de 
Louis  XV ,  et  de  ce  q«'9n  lai  avait  dté  le  aecfitTe 
qu'il  tenait  k  la  main  pour  le  remplaeer  par  m 
drapeaa  tricolore.  An  total ,  cette  céréntonie  sen- 
lait  trop  le  r^Uicaaisme  pour  Hre  goûtée  pa- 
les aristacrates. 

Trois  jours  après  t%Ue  |^nde  lite ,  le  sai- 
ntstre  des  affaires  éttiDgèret  r«(Ut  de  M.  de 
Noailles,  ambasMdenr  de  France  k  Vienae,  la  té- 
panse  catbégorique  sollicita  et  attendse  avse 
tant  d'empressement.  C'était  une  note  courte, 
sèche ,  dure ,  par  laquelle  M.  de  Cobeoteel  exi- 
geaK,  an  nom  de  son  maître,  le  rétablissement 
de  la  monarchie  snr  les  bases  fixées  par  la  décla- 
ration de  Lonis  XVI  en  date  du  25  juin  1789  ;  Il 
restitution  des  biens  du  clergé  aux  titolaires  ;  celle 
du  comiat  d'Avignon  an  pnpe,  et  des  terres  d'Alsace 
et  de  Lorraine,  avec  tous  leurs  droits  de  souve- 
raineté et  de  féodalité,  aux  prioces  d'AIlemagm 
qui  y  étaient  possessionnés. 

*  En  vérité ,  dit  Dumoariez  dans  ses  mémoirss, 
quand  le  ministère  de  Vienne  aurait  donnide 
snite  pendant  les  trente-trois  mois  qui  s'étaient 
éconlés  depuis  la  séance  royale ,  et  qu'à  son  ré- 
veil ,  sans  antre  infoi-malion  ,  il  eût  dicté  cette 
note ,  il  ne  pouvait  pas  proposer  des  conàtions 
qui  fussent  plus  incohérentes  avec  la  marche  qnV 
vait  prise  la  révolution. 

>  La  nation  française  ne  pouvait  accepter  les 
conditions  contenues  dans  la  note  du  cabinet  de 
Vienne ,  qu'en  déchirant  sa  constitution ,  confon- 
dant toutes  les  propriétés ,  ruinant  ses  acbetcnrs, 
annulant  ses  assignats  et  déclarant  la  banque- 
route   * 

Et  d'ailleurs,  de  quel  droit  la  cour  de  Vienpe 
imposait-elle  des  conditions  snr  une  discussion  de 
propriété  territoriale  entre  la  France  et  le  pape , 
entre  la  France  et  les  princes  d'Allemagne?  > 

Dumourieï  pensait  comme  tonte  la  France; 
aussi  l'assemblée  reçnt-elle  avec  ludignatitHi  !& 
communication  de  cette  note  ïnscdeole  :  on  s'écri& 
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fane  nli  ananiië*  qo^  flUatt  vMger  l%nuM«r 
BititKial.  De  cet  iDstant ,  le  vaa  pour  h  gaem 
àmial  géoértl.  Les  girondiiK  proHt^'eDt  de  ce 
aioment  d'ralbomiaime  ;  ea  envoya  one  députa- 
tion  an  roi  poar  lui  expoew  l'injure  (ait«  a  la  na- 
tion française  et  la  oécessil^  de  prévenir  lee 
deeteins  bosUlM  de  l'emperear.  Tons  les  ministres 
•finèreat  pouf  la  guerre  :  dès  lors  le  roi  se  trouva 
entraîné  dans  une  démarcbe  pour  laquelle  il  sem- 
Uait  montrer  de  la  répognsDce ,  nuis  qo'au  fond 
de  son  caw  il  voyait  avec  le  plus  grand  plaisir , 
parce  que  toot  son  esfxw  était  dans  le  succès  des 
années  étnegères.  Dnmouriei  fat  chargé  de  ré- 
diger le  rapport  k  faire  h  l'assemblée  :  il  s'^issail 
de  savoir  si  le  roi ,  rédoit  k  prendre  l'initiative , 
déclarerait  la  gaerre ,  ou  bien  s'il  se  conlenlerait 
d'annoncer  k  l'assemblée  que ,  d'^rès  les  injonc- 
lisni  à  elle  filles,  la  France  se  trouvait  m  état 
de  guem.  Lee  ministres  Roland  et  Clavièra  opî- 
naifitt  pour  le  premier  parti ,  et  lom  les  députés 
delà  Girmd*  étaient  de  cet  tris;  mais  Louis  pré- 
Hra  déctarer  CtteU  de  guerre.  Dnmoariez  fit 
•éopter  l'avis  du  roi  par  la  majorité  du  conseH. 
Ce  fut  ik  ton  premier  diffi^nd  avec  les  girondins. 

Le  20  avril,  le  roi,  accompagné  de  tout  son 
conseil ,  se  rendit  k  l'assemblée  :  attirée  par  nu 
éféneraent  a«si  important  et  surtout  aussi  non- 
veau  ,  nne  foule  innombrable  s'était  emparée  des 
tribvnes  pabliqnes ,  des  couloirs  de  la  sallé;  elle 
s'était  Bi^aie  ietrodoite  dans  l'intérieur,  et  répan- 
due dans  tontes  les  arennes  qui  pouvaient  y 
alMMttlr.  Toute  la  France  savait  que  celle  séance 
allait  décider  dn  sort  de  la  révolution.  —  «Je 
viens ,  messieurs ,  an  milieu  de  l'assemblée  natio- 
nale, dit  le  roi,  pour  un  objet  qui  doit  vous  inté- 
resser. Mon  ministre  d«s  affaires  étrangères  va 
vooe  lire  le  rapport  qu'il  a  fait  sur  notre  situa- 
tion pdîtiqne.  * 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Dumou- 
rlei ,  lut  alors  ce  rapport  :  on  y  rappelait  d'abord 
tous  les  sacriHces  que  la  France  avait  faits  à  l'am- 
bition de  l'Antriclie,  dejmls  le  traité  d'alliance 
de  4796;  traité  qui  avait  soumis  la  France  k  la 
domination  de  la  maison  de  Lorraine.  Dnmouriez 
y  passait  ensuite  en  revue  toutes  les  perlldies  du 
cabinet  de  Vienne ,  et  toutes  les  duplicités  dont 
il  avait  enveloppé  les  négociations  entamées  de- 
puis la  révotniion.  Arrivant  enGn  au  dernier 
ttltimalum  envoyé  par  l'empereur ,  le  minblre  af- 
Srmatt  que  cette  note  était  nne  véritable  décla- 
ration de  guerre.  ■  Les  liostiHtés ,  disait-il ,  n'en 
sont  qne  la  conséquence  ;  car  l'état  de  guerre  ne 
consiste  pas  seulement  dans  des  coups  de  canon , 
ibaîs  dans  les  provocations,  les  préparatifs  et  les 
iBSoltes.  > 

)  concltiait  que  le  traité  de  4796 


étftit  rompu  parI«MtdflrM(ri<!he;^Qe1eeaB- 
cert  des  puinancee,  profoqoé  par  LéopoM ,  an 
mois  de  juillet  4  791 ,  confirmé  par  le  roi  do  HOB- 
grie  et  de  Bohème ,  d'aprrs  la  note  du  prince  de 
KanniliduISmara  4792,  qui  était  ru/fima(tHn 
des  négociations  dirigées  contre  la  France ,  était 
aa  acte  d'hoetilllé  formel  ;  et  que  cet  ultima~ 
lum ,  éqalTatant  k  une  dé<^vation  de  guerre ,  le 
Tci  devait  se  rendre  k  l'assemblée  pour  M  pro- 
poser la  gœrre  contre  l'Anlridie. 

Après  la  lecture  de  ce  long  rapport,  Lonh  XVI 
IHÏt  de  nouveau  la  parole ,  et  s'eiprima  en  eca 
tenues  :  t  Messieurs ,  voos  venez  d'entendre  le 
résultat  des  négociations  qne  j'ai  snivies  avec  la 
«Hir  de  Vienne.  Les  condnsions  dn  rapport  ont 
été  l'avis  unanime  de  mon  conseil  :  je  les  ai 
adoptées  moi-même.  Elles  sont  conformes  an 
vœn  que  m'a  manifesté  pinsienrs  (cAr  l'assemblée 
nationale  et  anx  sentiments  que  m'ont  témoignés 
nn  grand  nombre  de  citoyens  des  différentes  par- 
ties du  royanme  ;  tons  préfèrent  la  guerre  k  voit 
pins  longtemps  la  dignité  dn  peuple  français  on- 
Iragée,  et  la  sftreté  nationale  menacée. 

I  l'aidftpréalablementépuisertons  les  moyens 
de  maintenir  la  paii  :  je  viens  aujourd'hui ,  sut 
termes  de  la  constitution ,  proposer  k  l'assemblés 
nationale  la  gnerre  contre  le  roi  de  Hongi  ie  et  de 
Bohême.  •  Cette  propostlton  fut  accueillie  avec 
enthousiasme;  la  salle  et  les  tribunes  retentirent 
longlempsdescrisde^iM/cr^l^.'l'i^■c  la  nation.' 

Le  président  de  rassemblée  répondit  an  roi 
qu'elle  allait  délibérer ,  et  qu'il  serait  instruit  par 
nn  message  du  résultat  de  sa  délibération. 

La  discussion  s'ouvrit  aussitôt  après  le  départ 
du  roi  ;  elle  fat  des  plus  orageuses ,  et  se  prolon- 
gea bien  avant  dans  la  unit.  Les  raisons  déjk  don- 
nées pour  et  contre  furent  reproduites  avec  une 
force  nouvelle.  Enfin  le  députéMailbe,  ayant,  dans 
nn  discours,  remarquable  par  une  logique  pres- 
sante ,  convaincu  l'assemblée ,  la  guerre  fut  déd- 
dcep resquek  l'unanimité,  et  le  décret  suivant  fut 
rendu  séance  tenante. 

■  L'assemblée  nationale ,  déHbérant  sur  la  pro- 
position  formelle  du  roi ,  considérant  que  la  cour 
de  Vienne,  au  mépris  des  traités,  n'a  cessé  d'ac- 
corder une  protection  ouverte  anx  Français  re- 
belles; qu'elle  a  provoqué  et  formé  un  concert 
avec  |)lusienre  puissances  de  rEurojte ,  contre  l'in-  ' 
dépendance  et  la  sfkreté  de  la  nation  française  ; 

>  Que  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, a  par  ses  notes  des  18  mars  et  7  avril 
derniers,  refusé  de  renoncer  k  ce  concert;  que 
malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  lï 
note  du  tt  mare  4792,  de  réduire  de  part  ci 
d'autre, k  l'état  dé  paii,  les  troupes  sur  les  fron 
tières ,  fl  «  conlinné  et  augmenté  des  préparatlh 
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JumIUm;  ^HI  s  formdloncnt  lUentéa  ht  sonTO- 
raia«té  de  la  nstion  frangÛBe ,  en  déclaraot  Ton- 
loir  «mitenir  lee  prélentions  des  princm  allemandE 
poHMsioDDéi  en  Fr&Dce ,  auxquels  la  nation  fran- 
çaise n'a  cessé  d'offrir  des  indemnilés;  qu'il  a 
cberché  ^  diviaer  les  cîtoyens  fraufais,  età  les  ar- 
mer les  nns  contre  les  aatret ,  en  offrant  aai  mé- 
ciHilents  un  appui  dans  le  concert  des  paissances. 
>  ■  Conùdérant  enfin  que  le  refus  de  répondre 
aux  dernières  d^>âcbes  du  roi  des  Français  ne 
)aiiu  plus  d'espoir  d'oblenir,  par  ta  voie  d'une 
négocialion  amicale,  le  redressement  de  ces  diffé- 
rents gi'iefS)  et  é(|uivaut  à  une  déclaration  de 
guerre ,  décrite  qu'il  j  a  urgence. 

1  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  nation 
française ,  fidèle  aux  principes  consacras  par  la 
coDstitulioa,  de  n'enlreprendre  aucune  guerre 
Uatu  la  vue  de  faire  det  conquête*,  et  de  n'em- 
ployer jamaû  tet  force*  contre  la  liberlé  d'aucun 
peuple,  De[»'end  les  armes  que  pour  la  défense 
de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ;  que  la 
guerre  qu'elle  est  forcée  de  soutenir  n'est  point 
une  guerre  de  nation  a  nation ,  mais  la  juste  dé- 
Jense  d'an  peuple  libre  contre  l'injuste  oppressif» 
d'un  roi; 

f  Que  les  Frantais  De  confondront  jamais  leurs' 
frères  avec  leurs  véritables  ennemis;  qu'ils  ne 
négligeront  rien  pouradoucir  le  fléau  de  la  guerre, 
pour  ménager  et  conserver  les  propriétés,  et  pour 
faire  retomber  sur  cenx-lb  seub  qui  se  ligueront 
contre  sa  liberté  tons  les  malbeurs  inséparables 
de  la  guerre. 

•  Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers 
qui,  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis,  viendront 
se  ranger  sous  ses  drapeaoi  et  consacrer  leurs 
efforts  a  la  défense  de  la  liberté;  qu'elle  favorisera 
m£me ,  par  tous  les  mofens  qui  sont  en  son  pou- 
voir, leur  établissement  en  France. 

1  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi, 
et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  la  guerre 
contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Boh£me.  » 

k  peine  ce  décret  fut-il  rédigé,  que  la  salle, 
remplie  d'une  foule  immense,  retentit  des  pins 
vifs  applaudissements.  Rendu  k  onze  heures  du 
soir,  il  fut  aussitôt  présenté  a  la  sanction  royale, 
et  approuvé  sans  le  moindre  retard. 

Ce  n'était  pas  ici  une  decesguerreeenlreprises 
par  le  caprice  des  souverains,  et  qui  n'avaient 
souvent  d'autre  moteur  que  )'amour-propre  de 
quelque  prince,  ou  ledésirdes'emparerde  quel- 
ques parcelles  de  terrain  :  c'était  la  guerre  du  pou- 
TMrcontre  l'indépendance ,  du  despotisme  contre 
b  liberté,  de  l'oigueil  et  des  préjugés  contre 
tontes  les  passions  grandes  et  généreuses  ;  enfin, 
c'ét^t  la  guerre  des  principes.  U  postérité  ne 
reprotlien  point  k  la  France  d'avoir  provoqué 


celle  guerre  terrible  (fui ,  tdon  les  émigrés ,  m 
devait  durer  que  peu  de  jours,  et  qui,  pendant 
vingt  ans,  ravagea  l'Europe.  En  la  déclaraul  l'as* 
semblée  nationale  n'a  foit  que  reconnaître  par  an 
décret  l'état  où  les  puissances  étrangères  avaient 
placé  U  France  ;  et  rien  n'était  plus  défensif  que 
cette  même  déclaration ,  puisqu'il  ne  s'agiissil  que 
de  repousser  les  injures  faites  h  la  dignité  et  k 
l'indépendance  d'un  grand  peuple.  L'eipœé  des 
motifs  de  la  nation  française ,  que  le  célèbre  Coi> 
dorcet  fut  chargé  de  présenter  !i  l'assemblée, 
restera  éternellement  comme  un  modèle  de  logi- 
que et  de  convenances ,  et  sera  regardé  coom» 
un  monument  élevé  à  la  boute  des  souverains  qui 
ont  allumé  ce  grand  inceudiet 

Ainsi  se  trouvait  déclarée  cette  guerre  qui  cou- 
vait depuis  si  longtemps,  et  qui  eiislait  déjï  de 
fait  entre  la  France  et  presque  tous  les  rois  de 
l'Europe  :  l'bounenr  français  compromis  venait 
de  dicter  ledécret  qui  déclarait  l'état  de  guerre, 
et  cette  déclaration  fut  accueillie  par  les  applau- 
dissements de  presque  tous  les  Français.  Un  petit 
nombre  seulement  s'y  montrait  cmitraire  ,  et 
dans  ce  petit  nombre  se  trouvaient  des  hommes 
des  deux  partis  les  plus  opposés  :  les  arisloontes 
de  la  cour,  et  les  plus  chauds  jacobins.  Les  aristo- 
crates craignaient,  avec  raison,  que  la  guerre, 
quelles  que  fussent  les  chances  des  annérâ  fran- 
çaises, ne  tournât  toujours  contre  la  rofaoté. 
Ceux  des  jacobins  d'alors  qui  se  rangeaient  sooi 
le  drapeau  de  Robespierre,  avaient  de  grands 
doutes  sur  l'issue  de  cette  guerre ,  et  les  expri- 
maient vivement. 

t  Quel  succès  pouvait-on  espérer ,  disaient  Bo- 
bespierre  et  ses  amis,  d'une  guerre  dont  la  loi 
remet  U  direction  entre  les  mains  d'un  roi  par- 
jure ,  d'un  roi  coalisé  avec  les  despotes  de  Vienne 
et  de  Berlin?  N'est-ce  pas  appeler  la  eontr»-révo- 
lution  elle-miïme?  K'est-ce  pas  faire  appuyer,  par 
des  armées  étrangères ,  les  manœuvres  des  enno* 
mis  de  l'intérieur ,  que  de  provoquer  iDutre  la 
Franceencore  tout  agitée  de  troubles  et  de  dis- 
sensions ,  et  toute  couverte  de  traîtres  masqués 
sous  le  voile  du  patriotisme,  les  tyrans  et  ieun 
satellites?  Nos  troupes  n'étaient-elles  pas  encore 
infectées  de  la  pins  dégoûUnte  aristocratie?  Quels 
étaient  les  chefs  de  la  plupart  de  nos  régîineat*? 
Qoeb  étaient  la  plupart  de  nos  généraux  ?  N  'était- 
ce  pas  les  parents,  les  amis  des  rebelles  do  Co- 
blenti?  Ne  pariageaient-ils  pas' leur  haine  contre 
la  liberté,  contre  l'égalité,  contre  les  principes  de 
la  constitution?  Quel  gage  avions-nous  de  leur 
fidélité?  Qui  nous  répondrait  qu'ils  ne  livreraient 
pas  aux  ennemis  nos  soldats  et  nos  places?  Qui 
nous  répondrait  de  ce  que  ferait  le  roi  lui-même, 
quand  il  se  verrait  k  U  tMe  d'une  année  formi- 
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daUe?  Les  rus  n'étaieiit-ils  pas  les  enaemis  na- 
tnrclB  et  irrécoonliables  de  la  liberté  des  pesples? 
On  voolait,  disait-on,  la  guerre  pour  con&erver 
cette  liberté;  mais  la  guerre  était  précisément  le 
pins  grand  péril  qui  pût  la  menacer.  • 

A  ce  langage,  qui  n'était  pas  dénné  de  fonde- 
ment, les  girondins  répondaient  que  la  gneire 
était  le  s«ul  moyen  assuré  de  renverser  le  trône , 
et  de  fonder  la  république,  t  Ou  nous  aurons  des 
succès ,  disaient-ils ,  et  nos  vicloires  nous  affran- 
cbiront  de  la  crainte  do  nos  voisins ,  et  nous 
pourrons,  ï  notre  gié,  clioisir  la  forme  de  notre 
gouvernement;  ou  nous  éprouverons  desreven, 
et  ib  retomberont  sur  la  If  te  du  monarque  cbacgé 
de  la  conduite  de  la  guerre  :  nos  triomplies  et  nos 
défaites  doivent  également  linir  par  briser  son 
weptre  et  sa  couronne.  • 

Brissot,  ce  chef  audacieux  des  girondins,  s'ei- 
primait  avec  encore  moins  de  ménagement  :  ■  Ils 
craignaient  la  guerre  faite  par  un  roi,  disait^l, 
dans  xoH  adretse  à  tout  let  citoyeni  de  France 
lur  Ut  loeiété  des  jacobinti  politiques  à  vues 
étroitcsl  C'est  précisément  parce  qne  ce  roi  par- 
Jore'dcvait  diriger  la  guerre ,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait la  diriger  qu'en  traître,  parce  que  cetle  tra- 
hison seule  le  menait  'a  sa  perte;  c'est  par  cela 

mt-me  qu'il  fallait  vouloir  la  guerre  du  roi 

C'était  l'abolition  de  la  royauté  que  j'avais  en 

vue  en  faisant  déclarer  la  guerre Leabommes 

édairéfi  m'entendirent  le  50  décembre  (791, 
quand,  répondanta  Robespierre,  qui  me  partait 
toujours  de  tratùson  !i  craindre ,  je  lui  disais  :  Je 
n'ai  ^a'une  crainle,  c'etl  que  noui  ne  soyons  pas 
trahit.  Nous  avons  besoin  de  trahisons  :  notre 
salut  est  là  ;  car  il  exble  encore  une  forle  dose 
de  poison  dans  le  sein  de  la  France ,  et  il  faut  de 

fortes  explosions  pour  l'expulser Les  grandes 

trahisons  ne  seront  funestes  qu'aux  traîtres  ;  elles 
seront  utiles  an  peuple  ;  elles  feront  disparaître 
ce  qui  s'oppose  h  la  grandeur  de  la  nation  fran- 
çaise   » 

C'est  ainsi  que  chaque  parti  calculait  les  chances 
de  la  guerre.  Le  ministère,  après  s'être  prononcé 
nnan'unemenl  pour  l'état  d'hostilités ,  s'effrayait 
de  S3  propre  responsabilité  :  •  Commeot,  disoit- 
j) ,  avec  des  tronpes  de  nouvelles  levées ,  des  ré- 
giments insubordonnée,  presque  tons  abandonnés 
par  leurs  anciens  commandants ,  une  armée  sans 
discipline,  des  généraux  sans  autorité,  résbierk 
des  troupes  aguerries ,  renommées  par  leur  disci- 
pline, pleines  de  confiance  dans  leurs  ctiets,  et 
commindées  par  les  capitaines  les  plus  expéri- 
mentés de  l'Europe?  Et  quand  le  fanatisme  de  la 
liberté  pourrait  tenir  lieu  d'expérience,  nos  vic- 
loira  mêmes  ne  deviendraient-elles  pas  pour  nont 
une  toorcc  nouvelle  de  calamités? 


Quand  les  ministres  raisonôaient  ainsi,  Ib 
étaient  de  sang-froid ,  et  avaient  sous  les  yeux  le 
tableau  de  la  situation  de  nos  armées,  cl  les  res- 
sources des  puissances  coalisées.  Au  moment  de 
la  déclaration  de  l'état  de  guerre ,  l'année  fran- 
çaise ,  qui  aurait  dû  présenter  un  cfFcclif  de  deux 
cent  mille  hommes,  n'en  comptait  pas  plus  do 
cent  vingt  mille,  par  suite  de  la  désertion  et  dn 
désordre  qui  régnaient  dans  tous  les  coriis.  L'Au- 
triche et  la  Prusse  seules  pouvaient  mettre  tnùs 
cent  mille  combattants  en  campagne,  et  il  était 
aisé  de  prévoir  queces  deux  puissances  entraîne- 
raient l'empire  et  toutes  les  puissances  du  Kord. 
Le  Suède  s'était  déclarée;  la  Russie  finissait  uoo 
guerre  glorieuse  contre  les  Turcs;  les  branches 
de  la  maison  de  Bourbon ,  établies  en  Italie  et  on 
Espagne ,  assuraient  leurs  forces  aux  princes  fran- 
çais émigrés:  celles  du  roi  de  Sordaigoe  l'étaient 
par  les  alliances  de  famille;  et  l'Angleterre  no 
pouvait  manquer  de  se  déclarer  contre  nous  par 
sa  rivalité  et  par  ses  intérêts  p(^iUqnes.  Tout  ce 
qui  tenait  en  Enrope  aux  prérogatives  des  cou- 
ronnes, aux  opinions  aristocratiques  et  religieu- 
ses ,  allait  se  joindre  b  la  coalition.  C'était  contre 
ces  forces,  et  avec  nos  faibles  moyens,  qno  In 
France  se  ^vait  et  faisait  un  appel  h  l'Europe. 
Tous  les  hommes  qui  pensaient,  craignaient  ;  tous 
les  hommes  qui  sentaient,  ne  craignaient  pas. 
Ces  derniers  mettaient  en  opposition  aux  grandes 
armées  de  l'Europe  la  force  de  l'opinion  :  l'opi- 
nion dut  armer  an  million  d'iwmmes  en  France, 
et  l'opinion  let  arma.  Aux  premiers  bruits  de 
guerre,  les  villes,  les  villages,  les  bamcaux  en- 
vofèrent  une  population  armée ,  et  les  routes 
furent  couvertes  de  batatlhnis  de  gsi'des  natio- 
nales. 


CHAPITRE  V 


PUn  (k  cimpMn*  arrtld  pu  Dumoariei.  — 

«tt  canSte  1  LiFirelle.-  Otrouli  de  Qiilii 
n>ï.  —  AglUtiOD  cpi'slle  ODie  dau  Pirii. 
du  coaiTiiUTiiCBiur.—  LlsgncJetneat  itlàgtiàe  coratlln- 
tJonnclle  de  Lonis  XVl.  —  Mbatt  t  ce  îiijel-  -  UMnldll. 
gencB  cntM  la  ininfttrei.  —  Ur.nrMde  »ûreW.  —  Noavnu 
décretcontre  ks  prtiM»pertiirii*lBiir».  —  Cimpdei  luiQ* 
■ikU  HOBBM-  —  l.onl>  X*l  rtluie  de  uncUonntr  (»d«w 
décreli— n«Ltailc(leBolanil,deCU»itrMeldeSernQ.  — 
Nounaii  ndnitUre.  ~  Attanoee  <le  nmaonilaL  —  DAah- 
«on  dea  tnrii  luM*  nlutaim. 

Dès  son  arrivée  an  minbtère,  Dumonriei  avait 
conçu  un  plan  militaire  aussi  vaste  que  simple  : 
il  voulait  il  la  Ibis  la  guerre  offensive  et  la  guerru 
défensivç.  Partout  oii  la Frances'élondait jusqu'à 
ses  Rmites  naturelles ,  le  Rhin ,  les  Alpes ,  les  Py- 
rénées et  la  mer ,  il  pensait  qu'il  suflisoit  de  s'y 
tenir  sur  la  défensive  ;  mais  il  voulait  une  guerre 
offensive  sur  tous  les  points  oîi  le  $«rritg^  trut- 
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«tii  a'alUt  fÊt  jnsqa'k  cm  linûtei  :  il  voulait  en- 
nUr  UMit  d'an  coup  le*  Pars-Bas  et  la  Savoie, 
p«is  B'arrSlar  mt  le  Hbia  et  lee  Alpes ,  et  s';  leoir 
déBniUTemeDt  comme  sur  les  aolres  poiats.  Tel 
^t  le  pkaa  de  Duowuriet  :  il  pouvait  aToir  de 
grands  résultats. 

La  Fayette,  qui  se  préparait  k  servir  bravemeot 
•on  pays,  et  qui  déjà  avait  mis  ses  troupes  sur  ua 
pied  asseï  respectable,  fut  chargé  de  l'eiéculioD 
du  plu  de  Dumouriez,  quoique  ce  Ut  l'armée 
de  Rocbambeaa  qui  se  trouvAt  plus  a  portée  d'a- 
gir ;  mais  od  jugea  La  Fayette  plus  propre  a  cette 
iurasioD  populaire  autant  que  militaire.  Ddidou- 
riec  ne  doutait  pas  que  la  Belgique,  récemmeut 
agitée  par  une  révoIutioQ  coolrc  l'Autricbe ,  ue 
fût  disposée  k  se  soulever  k  l'approche  des  Frau- 
Cait,  et  il  regardait  l'iavasion  de  ce  pays  comme 
trèft-facile.  La  Fayette  demanda  cinquante  mille 
bomraes,  avec  Icsijuels  il  oKrait  de  se  porter  sur 
Namur  et  la  lieuse  josqu'k  Liège ,  d'où  il  serait 
maître  des  Pays-Bas.  Ce  projet  plut  à  Dumouriez, 
et  des  ordres  furent  donaés  pour  l'invasion  pro- 
jeté« ,  avant  que  l'Autricbe  fût  en  mesure  de  dé- 
feuJieset  possessions. 

Ceux  que  reçut  Rocbambeau  étaient  cachetés  ; 
U  devait  les  remettre  avi  généraux  Biron  et  Dil- 
loQ.  Biron  devait  partir  de  Valenciennes ,  se 
porter  sur  Mons  et  l'occuper,  tandis  que  Dillon, 
avec  deui  mille  chevaux,  devait  sortir  de  Lille 
et  marct'tf  sur  Tournay.  Ces  deux  points  devaient 
tervir  k  masquer  la  Téiilable  attaque,  que  La 
Fayette  était  chargé  de  taire.  Il  devait  partir  de 
Ueti  et  se  trouver  le  50  avril  à  Givel,  pour  se 
porter  sur  Namur.  Cette  expédition  devait  être 
faite  avec  dix  mille  hommes,  lesquels  auraient 
été  suivis  du  reste  de  son  armée. 

Biron  entra  le  29  avril  dans  Quiévrain.  Les  Au* 
trichiens  avaient  pris  position  en  avant  de  Mons, 
et  cette  position  fui  jugée  inattaquable  ce  mime 
Jour,  attendu  la  fatigue  des  troupes.  Les  strfdats 
'  paraissaient  assez  mal  disposés  :  le  général  ne 
voulut  doue  pas  risquer  une  retraite  de  nuit. 
'  Mais  vers  les  dix  heures  du  soir ,  deux  régiments 
de  dragons  montent  k  cheval  sans  ordres,  et 
reprennent  précipitamment  la  roule  de  Valen* 
dennes  ;  les  chefs  essaient  en  vain  de  les  arrêter, 
Us  sont  entraînés  par  leurs  soldats,  ^ui  criaient: 
Tioutsomiitft  trahit!  Le  désordre  fat  au  comble; 
la  ping  grande  partie  deafuyai-ds  nes'arrêta  qu'aux 
portes  de  Valenciennes.  Biron  rallia  cnGa  sa  di- 
vision ,  et  essaya  de  rassurer  les  soldats  en  leur 
faisBot  bire  un  mouvement  en  avant.  Quiévrain 
fut  attaqué  et  pris  une  seconde  fois  par  les  Fran- 
çais; niait  les  troupes  qui  devaient  appuyer  cette 
Boavello  attaque  ayant  refuaé  de  marcher ,  Biron 
fat  meoK  obligé  de  battre  en  retraite.  Ce  fut  une 


seconde  déroule.  Le  marédial  Rocbambeau  sortit 
avec  la  garnison  de  Valenciennes,  et  protégea  la 
rentrée  des  troupes ,  sans  pouvoir  empCeber  qna 
le  camp  ne  fût  prb  et  pillé  par  les  Autrichiens. 

Du  côté  de  Lille ,  les  mCmes  causes  eurent  les 
mêmes  résultats.  Le  général  Dillon  commença  la 
laosse  attaque  qu'il  devait  faire  sur  Tournay; 
mais  k  peine  la  lignede  bataille  était-elle  fonuéB, 
que  des  troupes  ennemies  se  montrËreut  sur  les 
flancs  :  aussitôt  les  cris  non»  -sommet  trrJûtt  s« 
font  entendre  dans  les  rangs  des  Français.  Avant 
que  l'infanterie  autrichienne  eût  pu  faire  une 
seule  décharge,  avant  que  la  cavalerie  fût  asseï 
avancée  pour  atteindre  celle  des  Frauçab,  nos 
escadrons  avaient  prb  la  fuite  dans  le  plus  grand 
désordre ,  et  ne  s'étaient  arrctés  qu'k  Lille,  qu'ib 
mirent  dans  le  plus  grand  danger.  Les  soldats, 
honteux  de  ce  qu'ils  venaient  de  faire,  se  montrè- 
rent, dans  cette  journée,  aussi  cmeb  qu'Ui 
avaient  été  lâches;  ils  mas&acrcrent  le  général 
Dilkjn ,  ainsi  que  quelques  prisonniers  faits  avant 
la  terreur  panique, 

Pendant  que  ces  désordres  déplorables  avaient 
lieu  à  Valenciennes  et  à  Lille,  le  généralLaFayette, 
après  cinq  jours  de  marche  forcée ,  était  arrivé  k 
Givel  ;  il  se  portait ,  le  50 ,  k  Bouvincs ,  sur  le 
chemin  de  Namur,  avec  environ  dix  k  onze  mille 
hommes,  quand  il  apprit  les  désastres  des  colon- 
nes de  Biron  et  de  Dillon.  Il  jugea  alors  que  !e  bnt 
était  manqué.  Il  laissa  à  Bouvines  une  avant- 
garde  de  trois  mille  hommes ,  sous  les  ordres  de 
Gouviou ,  cl  fut  prendre  position  au  camp  de  Va- 
lenciennes. 

Ainsi  cette  première  tenlalive  d'invasion  de  la 
Belgique  fut  marquée  par  deux  déroutes  qui  sem- 
blaient préparées  d'avance. 

Celte  nouvelle  jeta  la  consternation  dons  Parts 
ot  dans  l'assemblée  :  tous  les  partis  s'impoLcreot 
mutuellementcedésastre.LesfeuillantsacGusèreDi 
Dumouriei ,  que  l'on  savait  être  l'auUur  du  plan 
d'attaque  qui  venait  d'échouer  ;  ils  le  présentè- 
rent comme  un  brouillon ,  un  ambiUeux ,  un  an- 
tre Louvois  qui  voulait  diriger,  de  Paris,  lescfc- 
raUons  militaires.  De  son  cété  Dumouriez  suspecta 
les  feuillants  d'avoir  voulu  faire  échouer  son 
plan ,  aUn  de  le  dépopulariser.  Les  jacobins  el  la 
girondins  crièrent  a  la  trahison  ;  les  arislocrat» 
Iriompbcrent,  et  se  livrèrent ,  ainsi  que  les  émi- 
grés, kun  fol  espoir. 

L'assemblée  nationale ,  quoique  travaillée  par 
les  partis,  se  montra  fortsa;ie  daas celte  circoa- 
stance  :  elle  ne  vit  dans  les  déroutes  de  Quiévrain 
et  de  Tournay  que  les  suites  de  l'aDarchie  mili- 
laire.  Sentant  le  besoin  de  rélahlir  la  discipline, 
elle  créa ,  par  une  loi  mailiale ,  des  tribunaux  et 
descotiseilsdcgueTTe,  pour  juger  les  délits  d'iosU' 
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berdinatJon.  Le  sort  des  i)nwBnien  de  gaene  fnl 
aussi  l'objel  de  sa  solikilude  :  une  loi  les  mit  sous 
la  sauvegarde  de  la  Dation. 

Ces  désastres ,  qui  auraient  pu  embarrasser  les 
partisans  de  la  guerre ,  servirent  a  mettre  au  jour 
leur  audac6.  D'un  autre  côté ,  le  mauvais  succès 
de  cette  première  eipëdition ,  loin  d'éleindre  l'ar- 
deur de  l'aruée  française,  lui  inspira  le  désir 
d'efTacer  une  lacbe  que  son  booneur  ne  pouvait 
■apparier  :  elle  ne  tarda  guère  à  ôtre  salisfùle. . 

La  déroule  de  Quiévraia  servit  encora  aox  des- 
teins lecrels  des  girondins,  qui,  depuis  kmg- 
lemps ,  songeaient  à  armer  le  peuple  de  Paris  et 
des  autres  grandes  ville»  du  royaume,  aûn  d« 
l'avoir  son*  la  main  eu  cas  de  besoin.  L'assem- 
btée  décréta  que  toutes  les  sections  de  Paris 
feraient  fabriquer  des  piques,  dont  on  armerait 
les  pereonnes  auxquelles  leurs  facilités  ne  per- 
loetlaient  pas  do  faire  cette  dépense  à  leurs  pro- 
pres Trais. 

Presque  toas  les  bommes  qui  furent  amié&.de 
ceUe  iJianière  apparieuaiont  à  la  société  des  jaco- 
bins. Aussi  cette  société,  dont  l'inUueBce  était 
d^  si  grande,  devint  redoutable,  et  donùna 
toutes  les  autres,  comme  le  cratère  de  l'Etna  do- 
mine les  montannes  sur  lesquelles  il  verse  sa  lave 
brQlaDte.  «  De  leur  tribune ,  dit  ioulongeon , 
tonnait  la  voix  des  orateurs  qui  retentissait  dans 
toute  l'Europe  :  plus  bas,  sur  le  bureau,  se  pré- 
paraient les  foudres  qui  rébranlaient  ou  l'embra- 
saient. En  pénétrant  dans  cette  enceinte  imp«»- 
santé,  où  tout  éuil  démesuré  et  gigantesque, 
l'ime  De  pouvait  se  défendre  d'un  mouvement  de 
terreor  et  d'admiratinn,  et  l'ima^alion  eialtée 
se  rappelait  avec  effroi  ces  temples  redoutés  que 
la  po^e  a  coosanés  ao)i  divinités  vengeresses,  i 
L'empereur,  dans  une  sorte  de  manifeste,  ayant 
dénoncé  les  jacobine  comme  une  seeto  isolée ,  a 
laquelle  seule  il  déclarait  la  guerre ,  ils  s'bonorè- 
re&l  do  l'eiception ,  et  relevèrent  le  gage  do  com- 
bat. En  xepréHillee,  ils  dénoncèrent  le  comité 
auiricbie» ,  comme  nn  centre  secret  d'oppoiitioB 
à  la  liberté. 

Cette  désominaUon  de  conùli  autrichien  avait 
été  habilement  trouvée  pour  présenter  an  peu- 
ple ,  d'un  seul  mot ,  une  image  odieuse  et  alar- 
utante  :  on  s'en  était  déjk  servi  dans  le  eommen- 
oemeut  do  iT90  ;  mais  alors  lus  eireonstances  ne 
loi  doaaaient  pas  la  valeur  ni  le  sens  qu'elle  avait 
en  ce  iDOineDl-lb.  Stms  doute  qu'il  n'eiistalt  pas 
une  léga  lion  patente  accréditée  sous  re  nom  ;  mais 
il  est  très-Trai  qn'U  y  avait  alors,  coœn.e  en  t79D , 
une  réunion  dont  la  rciRe  était  le  ^hef  invisibU 
pour  no  grand  aomhre  d'adeptee.  Ce  cornetl  in- 
time, oùloivi  n'étak  pas  toujours appdé,  avait 
ou  croyait av(V  daaaûaitéstt  ' 
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dans  tow  les  partis.  Ou  iattait  lea  oMstltatiainal 
de  maintenir  leur  ouvrage ,  et  pour  cela  ou  ÎDet< 
tait  de  t»nps  eu  temps  la  parole  du  roi  en  avant  ; 
on  le  produisit,  au  besoin,  dans  l'assemblé* 
pour  f  rassurer  la  mérité,  et  imposer  nn  nio> 
mest  ^  ro|>pâsitian.  On  voulait  calmer  les  jaco- 
bins eu  chercbant  à  gagner  qvelque»-uns  de  leurs 
chek'.  La  cour  était  dirigée  par  ce  conseU  intime, 
et  il  parait  que  c'est  là  qu'on  Suit  l'oiànion  do 
roi  sur  les  décrets  que  l'assenblée  présentait  ^  i« 
saoctioffl. 

£n  déuoD^Bl  k  contilé  autrichien ,  les  jonr- 
n&ux  du  parti  jacobiadésignèrMt  les  ex-ministres 
Uoatuioriu  et  Bertrand  de  Meileville  comme  en 
rai&int  partie.  Le  fuit  était  probable-,  mais  comme 
il  était  impossible  'a  prouver,  ces  deux  person- 
nages attaquèrent  les  journaux  en  calomnie  et  lei 
traduisirent  devant  les  tribunaux.  Le  minisire  de 
la  jostke  anoonça  aussi  qu'il  allait ,  au  nom  du 
roi,  poursuivre  les  dénoni.'ialsors  du  eomilé  au- 
lriefà«n.  Un  juge  de  paix  eut  même  l'imprudence 
de  lancer  nu  mandat  d'amener  contre  trois  mem- 
bres du  OHuité  des  recberebes,  qui  g'étaieul  re- 
fusés ^  lui  é«mner  communication  de  quelques 
pièces  relatives  Vcelte  dénonciation  ;  mais  le  scan- 
dale de  cette  arrestatioa ,  faiu  m  plein  jour,  nui- 
sit Iteaucoop  à  la  cour,  parce  que  l'essai  qu'elle 
voulut  bire  des  armes  du  pouvt^r  judiciaire  con- 
tre l'assemblée  fut  mal  calculé  dans  son  objet, 
mai  dirigé  dans  ses  moyens.  La  dénominalton  da 
itmilé  autrichiett  n'en  resta  pas  moins  aux  con- 
seillers secrets  du  r«  et  de  la  reine ,  et  sufGt  pour 
irriter  le  peuple  coutr»  tous  ceux  qu'on  dësignail 
comme  membres  de  ce  conseil  anti-national  '. 

L'alarme  ayant  été  répandue  avec  beaucoup 
d'adresse  parmi  ceni  qui  pouvaient  croire  k  l'exis- 
tenee  du  fuieui  comiié  autricMen ,  les  jacobins 
se  mirent  'a  attaquer  les  troupes  que  l'opinion  pu- 
blique désignait  comme  devant  appuyer  ses  pré- 
tentions. Lee  Suisses  furent  déntmcés  à  la  tribune 
mâme,  par  Merlin  de  Thtonville,  comme  ayant 
arboré  ht  cocarde  blanche,  et  Baxire  Ut  un  dis- 
cours d'une  eitrCme  violence  contre  la  garde 
conatitatiwinelle  du  roi,  qu'il  regardait  comme 

'  A  celle  époque .  où  1«  cour  ne  Toyal*  plu»  iTiutre  moyea 
deululqneil*"  ItiMnctlon  dncbehpoiiulatjn.  elle  flld* 
grand)  etrort*  pour  corriun|ire  DauiOD.  d'Ji  tuneui  dini  la 
r^vDliillon.  L'or  qu'elle  prudrgui  ne  «ervll  gii't  enrichir  quel- 
quel  liilrlK^nUqiil  te  prfienlairnt  comme  tiiterni«dl*<ni. 

<  Quelque  tempt  >|jM)i  Briuul  el  Otimiaaé  cWaunOt'Ml 
toriiieilemnil  le  i-ontileauinrliim;  ila  acciimul*reiii  dau«  ui) 
iDOddiKOuri,  laprWKesde  ion  rilaleOM:  mni-  tomccom. 
MraDluoiir  iTolr  'Oului'ubiUnert  dfmnnirrriine  c«  coaMé 
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ceuuilm-  purrol  pronrer.  s'ils  »e  (oMrnI  born^  »  démontre» 
eue  le  dUp  de  oe  pwti  éuH  de  pinenir  t  nodiOrr  U  eiiMlla- 
tioa  ibaiiaealr<iunl.etrcapalDt«U>ttrt.-<inl|iMUMt(f 
nutoM  D'CtiU  fu  «WH  ip^icaDU  pour  ttre  Min*  pu  If 
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m  foyer  de  rébeHkni  propre  k  embraser  ta  France 
catière. 

La  garde  dn  roi  devait,  ani  (erroes  de  lo  con- 
•(itDlion ,  Un  choisie  parmi  les  soldats  de  la  ligne, 
oa  parmi  les  âtoyens  qui  araieet  fait,  depuis  on 
an  ,  le  serrice  dans  la  gude  oatiooale ,  pourra 
qu'ils  eussent  précédemment  prêté  le  serment  d- 
vique.  On  se  conforma  k  ces  dispositions  Ion  de 
l'orgaalsation  ;  mais,  si  la  composition  des  com- 
pagnies fat  rassurante ,  celle  des  ofBders  dot 
alarmer  les  palrioles.  Ces  offlders  étaient  tons  des 
aristocrates  prononcés,  qai  abreuvaient  de  dé- 
goûte les  jeones  soldats  attachés  à  la  canse  na- 
tionale :  ib  parrinrent  mSme ,  ï  force  de  mauvais 
traitennents ,  ^  se  débarrasser  de  tons  leurs  sol- 
dats I  atriotet,  lesquels  donnaient  leur  démission 
par  centaines.  Une  resta  donc  plus  dans  les  cadres 
de  cette  garde  amsUtutionnelle  que  des  militaires 
dévoués  k  leurs  officiers.  Bientôt ,  sous  prétexte 
de  réoi^aniser  celte  garde  et  de  la  porter  an 
complet ,  ou  recruta  tons  les  coupe-jsrrels  et  tous 
les  cbevaliers  d'industrie  de  Paris  ;  et  cette  troupe 
le  trouva  portée  k  près  de  sii  mille  hommes , 
au  lieu  de  dii-hnit  cents  dont  elle  devait  se  com- 
poser. 

•  A  celte  première  contravention  k  l'acte  oonsti- 
tnlionael ,  dit  le  marquis  de  Foriëre ,  les  officiers 
joignaient  une  conduite  imprudente  :  ilsarfectaient 
nu  air  menaçant  lorsqu'ils  voraienl  passer  les  mi- 
DÉtres  et  les  commissaires  de  l'assemblée  chargés 
de  porter  les  décrets  à  la  sanction  du  roi.  Us  trai- 
toieut  avec  mé|»is  la  garde  nationale  qui  faisait  le 
service  do  cbùeau ,  ne  permettant  à  leurs  soldats 
de  fraterniser  qu'avec  les  bataillons  des  Filles-SI- 
Tliomas  et  de  la  place  Vendôme ,  que  l'un  croyait 
plus  atUchés  à  lafamille  royale;  eoQQ  ils  se  mon- 
traient d'autant  plus  hautement  les  ennemis  de  la 
constitution,  qu'ils  voulaient  justilier,  aux  yeui 
des  émigrés,  leur  séjour  en  France,  et  prouver 
que  ce  n'était  pas  la  dî^érence  des  prindpes  qni 
les  avait  empêchés  de  sortir  du  royaume,  mais  la 
différence  des  moyens  qu'ils  avaient  adoptés  pour 
opérer  la  contre-révolution.  ■ 

La  conduite  de  cette  nouvelle  garde  ne  pouvait 
échapper  k  la  surveillance  active  des  clubs  ;  les 
girondins  savoi^U  tout  ce  qui  se  passait  dans  ce 
corps  :  ils  éclalèrml.  L'assemblée  s'alarma;  Du- 
mouriet  communiqua  an  roi  lesxrainlee  des  uns 
et  des  antres.  Il  eût  été  facile  de  les  fairo  cesser  ; 
mais  le  roi  se  borna  à  répondre  que  les  girondins 
avaient  grand  tort  de  soupçonner  le  duc  de  Bris- 
sac,  commandant  de  cette  garde,  d'être  un  chef 
de  conjura  lion. 

Cependant  les  dubs  ne  cessaient  d'alarmer  le 
peuple  sur  les  projets  de  la  garde  du  roi  ;  et  dans 
ce  moment  d'inqniélude  le  bruit  se  i^aiidU  que 


l'on  conservùl  a  l'École-Niltlaîro,  oîi  celle  garde 
était  cascrnée,  un  drapeau  blanc  qui  devait  servir 
de  ralliement  aux  contre-révolutionnaires  le  jour 
oîi  ils  se  proposaient  de  renverser  la  constitution. 
Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  soulever  les  p»- 
trioies  La  foule  se  porta,  an  Champ-de-Hars,  et 
elle  se  fût  probablement  livrée  k  des  excès  enen 
les  ofQcicrs  de  la  garde  du  roi ,  si  le  mairo  n'eAt 
envoyé  deux  mnnidpaux  chargés  de  faira  des 
perquisitions  dans  l'hôtel.  Les  otBders,  sonuiiés 
an  nom  de  la  loi  d'ouvrir  les  portes ,  s'y  rofo- 
sèrent  et  se  préparèrent  à  se  défendro  ;  mais  ils 
se  virent  abandonnés  par  une  partie  de  leurs  sol- 
dats, qui  se  joignît  au  peuple.  Cesoffiders  furent 
donc  obligésde  laisser  entrer  les  mnnidpaui.  On 
fouilla  partout  ;  on  n'y  trouva  point  à  la  vérité 
le  drapeau  qui  faisait  l'objet  de  cette  recherche , 
mais  on  y  saisit  un  petit  drapeau  blanc ,  que  les 
ofBders  assureront  avoir  été  placé  sur  un  gliteau 
que  le  dauphin  leur  avait  donné.  On  trouva 
aussi  des  hymnes,  des  chansons  pour  le  roi,  et 
une  grande  quantité  d'écrits  contre-révolution- 
naires et  injurieux  k  l'assemblée  nationale. 

Pendant  que  ces  scènes  se  passaient  à  l'École- 
Hilitaire,  le  comité  de  survàllance  de  l'assonMée 
tut  averti  que  la  cour  avait  envoyé  une  quantité 
considérable  de  papiers  k  ta  manufacture  de 
Sèvres  pour  y  être  brûlés  dans  les  foun.  Cette 
nouvelle  lit  naître  de  grands  soupçons.  L'assem- 
blée se  dédara  en  permanence.  Le  maire  de  Paris 
se  présenta  a  la  barre ,  accompagné  de  toute  la 
munidpatité,  et  dédara  que  le  peuple  était  envi- 
ronné de  complots;  que  la  cour  machinait  de 
nouvelles  trahisons,  et  que. les  sections,  juste- 
ment alarmées  des  dangers  de  la  chose  publiifoe, 
venaient,  k  l'exemple  de  l'assemlriée,  de  se  dé- 
darer  en  permanence.  Bazire  proQta  de  cette 
grande  agitation  pour  demand«'  le  licendement 
de  la  garde  constitntionnelle  du  roi. 

Les  débals  sur  celte  motion  furent  Irts-vîls. 
Ramond  et  le  cAté  droit  s'opposaient  k  ce  licen- 
dement, qu'ils  regardaient  comme  inconstila- 
lionnel.  Guadet  soutint  la  proposition  de  Baiire. 
(  J'ai  trouve,  dit-il ,  dans  la  lecture  des  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  administrés ,  la  preuve 
évidente  du  projet  conçu  par  les  dieb  de  la  garde 
do  roi  de  faire  servir  cette  troupe  à  des  projcto 
contre-révolutionnaires.  J'ai  suivi  la  trace  des 
manœuvres  employées  pour  lui  in^rer  les  sen- 
timents dont  on  avait  besoin  :  j'ai  vn  dans  sa 
composition  une  violation  formelle  de  la  consti- 
tution ;  j'y  ai  remarqué  celle  affectation  de  ren- 
voyer tous  les  soldats  patriotes...  Je  ne  sais  s' 
c'est  une  fatalité  attachée  à  tout  ce  qui  a  compost 
et  qui  compose  encore  la  garde  du  roi,  mais, 
contre  stm  intention,  sans  doal«}  il  a  été  «afi- 
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roBBé  d'âne  «nlitlon  qui  vent  le  hire  regarder 
eomme  prfit  11  partir...  Je  demande,  dit  Gnadet, 
en  linissaut,  qa'il  soit  rendu  an  décret  d'accasa- 
lion  contre  M.  de  Brissac,  et,  en  second  lien, 
que  ta  garde  du  roi  soit  licenciée.  ■ 

Girardin  prit  alors  la  parole  et  prononça  un  dts- 
coore  qui  offre  le  tableau  Trappant  de  ce  qui  se  pas- 
sait :  t  Qui  ne  voit,  dit-il,  qu'il  eiisle  deux  factions  : 
l'une  qui  veut  donner  au  roi  plus  d'autorité  qu'il 
ne  lui  en  est  altribné  par  la  constitution  ;  l'antre 
qui  veut  détruire  en  Fui  la  royauté  constitution- 
nelie?...  L'intérêt  de  ces  deux  Tactionsdeit  être 
le  même  :  e'eit  de  faire  partir  le  roi  ;  l'une  pour 
w  mettre  b  la  tête  de  l'anlorité  royale ,  l'antre 
pour  l'engloutir...  Dans  un  moment  de  factions, 
poursuivît  l'oraleur,  je  craindrais  que  les  mal- 
verllanls  ne  lissent  un  rapprochement  de  votre 
conduite  avec  celle  du  parlement  d'ingletare. 
Di^ns  nue  ^oque  trop  fameuse,  on  a  aussi  licen- 
cié la  garde  d'un  de  see  rob.  • 

Les  débals  de  cette  longue  et  orageuse  séance 
furent  terminés  par  Vergniani ,  dont  le  discours 
fut  souvent  applaudi  :  il  finissait  par  cette  phrase  : 
€  On  a  observé  que  »  la  garde  du  nri  cessait  son 
aervice  pendant  le  tempe  que  se  ferait  le  renow- 
vellement,  la  garde  nationale  parisienne  s'em- 
pressersil  de  loi  fournir  un  rempart  ;  et  certes, 
messieurs,  le  rot  a  éprouvé,  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre n90  jusqu'au  moment  oii  il  a  formé  sa 
nouvelle  maison ,  qu'il  n'avait  pas  de  garde  plus 
sûre  ;  qu'il  n'a  jamais  été  mieux  ni  pour  la  tran- 
quillité ,  ni  pour  la  splendeur  du  trône,  que  \on- 
qu'il  en  a  été  environne  -,  et  sa  conliance  en  elle, 
en  prouvant  son  attachement  b  la  constitution , 
ne  peut  qne  mériter  celui  des  bwis  atoyens.  i 

Cooforméoient  à  la  demande  de  Baiire  et  toi 
eonclmîons  de  Goadet  et  de  Vergniasx ,  la  garde 
du  roi  fat  licenciée.  Dans  la  même  séance  le  doc 
de  Brissac,  comiMBdant  de  cette  garde,  fut  dé- 
crété d'aocDsation. 

Ces  deux  mesures  affectèrent  beaucoup  le  roi  : 
il  aimait  le  vieux  Brissac,  brave  militaire,  très- 
dévoué  à  la  vieille  monarchie  *.  Quant  au  licen- 
ciement de  sa  garde,  le  roi  et  la  cour  n'y  voyaient 
que  le  plan  de  laisser  le  trône  sans  défense  :  aussi 
Louis  IVI  parat-il  décidé  k  y  apposer  sim  veto. 
Uaia  ses  iDÎgislres  lai  représentèrent  1m  suites 
qse  sa  résistance  pourrait  entraîner  :  ils  lui  rap- 
pelèrent les  journées  des  5  et  6  octobre ,  et  lui 
firent  appréhender  les  mCmes  malheurs.  Dumou- 
riez  l'engageait  à  se  choisir  une  nouvelle  garde  : 
il  refusa,  et  se  décida  à  approuver  le  décret  de 


licenciement,  au  grand  r^^el  de  la  reine,  qot 
lui  fit  de  vifs  reproches  de  sa  faiblesse. 

Les  sfx  ministres  avaient  vccQ  jnsijne-lk  en 
assez  bonne  intelligence  :  ils  dînaient  ensemble 
les  jours  de  conseil ,  et  convenaient  des  affaires 
qu'ils  présenteraient  an  roi  :  on  les  élaborait  d'a- 
vance ,  afin  de  se  former  une  opinion  commune 
et  d'éviter  de  tes  dîscnler  devant  lui.  Mais  l'ern 
trée  de  Servan  au  ministère  de  la  guerre  com- 
mença à  les  brouiller.  Deux  partis  ne  tardirent 
se  former  parmi  eux  :  celui  de  Dumouriei , 
auquel  se  réunissait  le  ministre  de  la  justice  Dn- 
rantbon ,  et  celui  de  la  marine  Lacoste  :  ce  parti 
appuyait  assex  la  cour,  sans  être  préiisément 
aristocrate.  L'autre  se  composait  de  Roland ,  de 
Claviëre  et  du  nouveau  ministre  de  la  guerre  :  il 
était  tout  girondin.  Dnmonriez,  qui  était  par- 
venu k  plaire  au  m\ ,  et  qui  ne  voulait  pas  se  sou- 
mettre k  la  domination  de  la  Gironde,  cherchait 
k  se  faire  nn  parti  fort,  capable  de  le  soutenir: 
en  attendant,  sans  rompre  tout  \i  fait  avec  ses 
antres  collègues,  dans  la  crainte  de  perdre  sa  part 
de  la  popularité  dont  ils  jouissaient ,  il  commen- 
çait h  travailler  pour  les  éloigner  du  ministère. 
Les  girondins,  assez  généralement  confondus  avec 
les  républicains,  étaient  alors  au  comble  de  leur 
puissance.  Ils  gouvernaient  l'assemblée,  et  dis- 
posaient de  Paris  an  moyen  dn  maire,  qui  leur 
appartenait  par  ses  opinions  et  par  ses  liaisons. 
En  général,  les  girondins  étaient  sans  ambition 
personnelle;  mais  le  parti  avait  celle  de  diriger 
les  afhires  publiques.  Ne  pouvant  plus  compter 
sur  les  intentions  du  roi,  ce  parti  redoutable, 
parcequ'ilavaitrappuides  jacobins,  travailla  de 
lonles  ses  forces  a  mettre  les  ennemis  de  la  révo- 
tntion  hors  d'état  de  nuire,  en  faisant  décréter 
les  mesiKes  énergiques  que  les  circonstances  ré- 
damaienl. 

La  situation  dtms  laquelle  la  France  se  trou- 
vait jostiBait  en  quelqne  sorte  la  conduite  des 
ginmdins.  Lee  dispositionsdes  ennemis,  les  mou- 
vementé des  émigrés,  les  troubles  que  les  prêtres 
EUBCttnient  ii  l'intérieur,  donnaient  de  vives  in- 
quiétudes. Qn  crut  devoir  investir  le  comité  de 
surveillance  d'un  pouvoir  de  police  plus  actif  et 
plus  étendu  :  il  prit  le  nom  de  comité  de  t6reté 
générale,  aom  lequel  nous  le  verrons  plus  tard 
exercer  une  grande  et  terrible  prépondérance. 
On  accorda  les  mêmes  pouvoirs  k  tons  les  coi-pe 
administratifs  de  département  et  aux  munidpa- 
lités  des  grandes  villes,  qui  se  trouvirent  ainsi 
cliargées  de  la  police  révolutionnaire,  et  autori- 
sées 'a  remplir  les  fonctions  judiciaires  pour  l'tn- 
formation  des  AHita  de  hauU  trahiMm  et  pour 
l'arrestation  des  piévcnus.  Ce  pouvwr  nouveau, 
qui  créait  une  «ortf  d'inquiMMo»  polUiqne  lo- 
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al« ,  »  M  fit  swtir  que  longUimiM  après  ;  maÎB 
qnand  la  terreur  coDtie  les  enaeinii  du  peupte 
fut  a  l'ordre  du  Jour,  elle  trouva  ses  IribuDaui 
tout  organisés,  leurs  fouctîODS  détermiaëes,  et  od 
n'eut  |)lus  besoio  que  de  choisir  tes  membres  qui 
def aient  composer  ces  sortes  de  Iribunaux ,  pour 
en  activer  l'action. 

Les  rapports  que  rassemblée  recevait  journel- 
lement SUT  la  conduite  turbulente  des  prêtres 
insermentés  avaient  fait  sentir  au  ministre  de 
rintérieur  ainsi  qu'au  cOté  dominant  de  l'assem- 
blée qu'il  allait  ajouter  au  précédent  décret  sur 
le  serment  une  pénalité  sévère,  si  l'on  voulait 
mettre  un  terme  aux  troubles  religieux  qui  déso- 
laient la  France.  A  l'instigation  des  girondins,  un 
nouveau  décret  fut  donc  porte  contre  les  prêtres 
rélraclaires.  L'assemblée  ordonnait  que ,  sur  ia 
dénonciation  de  vingt  citoyens  domiciliés,  les 
prOtrcs  qui  avaient  refusé  le  serment  de  la  consti- 
tution civile  du  clergé  seraient ,  avec  l'approba- 
Uon  du  directoire  du  district,  transportés  bors  de 
France  ou  détenus  dons  une  maison  de  réclusion, 
des  l'instaul  oii  il  se  commettrait  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  quelque  désordre  ayant  le  fana- 
tisme religieux  pour  cause.  Le  prt^tre  dénoncé  et 
et  ainsi  con^Iamné  devait  sortir  du  canton  dans 
les  vingt-quatre  beures,  du  département  dans  les 
trois  Jours,  et  du  royaume  dans  un  mois  :  s'il 
était  indigent,  on  devait  lui  allouer  trois  livres 
par  jour  jusqu'à  la  frontière. 

Ce  décret  de  colère  fut  aussitôt  présenté  ï  la 
fanction  royale.  Le  roi  l'apporta  lui-m£me  au 
conseil ,  «t  déclara  que  rien  ne  pourrait  le  forcer 
k  saoctioaner  des  mesures  aussi  dures.  En  vain 
Duraoïuiei  loi  représenta-t41  que  ce  second  décret 
était  le  seul  reaMe  politique  que  l'on  pût  appli- 
quer k  celui  sur  le  sermeol  ;  quo  quelque  dur 
qu'il  pAt  paraître,  il  était  la  sAreté  de*  |v£tj«s 
non  aermenlà  eoBire  les  fureurs  de  la  peraécu- 
lioB  ;  «t  «nfia ,  que  loin  de  les  sauver  par  on  teio, 
on  De  ferait  que  leur  iUt  le  secours  d'une  loi , 
et  jon  les  exposerait  à  Mre  massacrés.  Ces  raisons 
ne  purent  rieu  sur  le  roi ,  qui  annonça  sàcbe- 
ment  qu'il  ferait  connaître  sa  détermination  après 
y  «voir  réHéciii.  Hais  il  la  remit  ainsi  d'un  con- 
seil au  ctmseil  suivant,  trouvant  toujours  des 
prétextas  pour  la  remettre  encore.  Ces  lenleors 
donn^voit  lieu  aux  troiB  ministres  girondins  de 
se  prononcer  avec  vigueur  ;  ils  dirent  au  nn  des 
vérités  frappantes;  vais Dumouriei  détruisit  l'ef- 
fet qu'elles  devaient  {voduire. 

Un  autre  décret,  beaucoup  (Jus  imputant  par 
les  résultats  qu|il  eut,  ne  tarda  f^is  de  mettre  le 
comble  à  la  d^uion  qui  evîstait  deja  entre  le 
pouvùr  eiécutif  et  l'assemblée  législative ,  ainsi 
qm  pumi  leaDunisIras  eux-méous. 


l«  ministre  de  la  Burce ,  de  concert,  diu«ii, 
avec  les  ctiefs  de  la  Gironde ,  lit  a  l'ataernblée,  à 
roccasûw  de  l'anniversaire  de  la  fédération  du 
1 1  juillet ,  une  motion  qu'il  n'avait  prcalablemeat 
communiquée  ni  an  roi ,  ni  a  ses  autres  ctrilégues. 
Il  y  proposait  la  formation ,  sous  les  murs  de  Pa- 
ris, d'un  camp  de  vingt  mille  hommes,  composé 
de  gardes  nationaux  pris  dans  tous  les  cantons 
de  la  France ,  et  destiné  k  protéger  la  capitale  et 
les  travaux  de  l'assemblée.  Ce  projet  fut  accueilli 
avec  eutbousiasnie ,  tant  par  le  parti  qui  lormait 
bi  majorité  de  l'assemblée  que  par  les  jacotÙBi. 
Mais  cette  mesure  effraya  k  cour,  à  cause  des  sui* 
les  qu'elle  pouvait  avoir.  Ou  sentait  quelb  ■•• 
Uuence  les  sociétés  pc^utjûres  auraient  etefcét 
sur  le  cboix  des  cinq  bommes  par  oanlon ,  et  m 
prévoyait  que  ces  vingt  mille  iMimmes  devieo* 
draieit  une  force  armée  redoutable  aux  ordres 
des  ennemis  de  la  royauté ,  dont  lee  inteotioni  se 
manifestaient  tous  les  jours  plus  ouvertement. 

Dumouriei  eut  avec  Serran  une  explication 
très-vive ,  au  sujet  de  cette  proportion  ioaiten- 
due  :  il  demanda ,  en  plein  conseil ,  au  nÛDistre 
de  la  guerre  'a  quel  tttro  il  avait  fait  celte  mo> 
tion.  Servanlui  répondit  qu'il  n'arait  pas  proposé 
la  formation  du  camp  cmuae  ministre,  mais 
senleœent  comme  citoyen;  qu'il  regardait  cette 
mesure  comme  sage  et  utile;  toutefois  il  offrit  de 
retirer  sa  motion.  Dumouriea  s'y  opposa ,  parce 
qu'il  jugeait  ce  retrait  inulfle  ;  f'aasMiblée  nali»- 
nale  et  la  société  des  jacobins  ('étant  déjk  emparés 
de  l'idée  de  Servan. 

La  formation  du  camp  de  vingt  miUe  hommes 
excita  l'aUenlioD  de  toute  la  France  :  tes  patriotes 
l'avaient  saisie  avec  ardeur  et  ae  vi>ysienl  pas 
qud  obstacle  raisonnable  on  pourrait  opposer  h 
une  mesure  salutaire  et  tmite  patrioti^,ne.  Mais  les 
députés  du  cété  droit  de  l'assemUée ,  joinO  k  Ja 
cour  et  aux  ministres  qui  s'étaient  détachés  de  la 
Gironde ,  usèrent  d'un  moyen  fort  adroit  pour  la 
faire  rejeter  :  ils  se  servirent  de  quelques  expres- 
sions que  Serran  avait  employées  dans  son  dis- 
cours, pour  démontrer  h  la  garde  nationale  de 
Paris  qu'en  élevant  des  doutes  sur  son  patrio- 
lisme,  leminbtredo  la  guerre  l'avait  calomniée; 
que  la  demande  de  la  formation  d'un  camp  sous 
Paris  prouvait  qu'on  n'avait  plus  de  conCance 
dans  les  citoyens  armés  de  cette  vHle.  La  gaida 
nationale  se  sentit  liumilléede  ceqn'on  lui  repré- 
sentait comme  un  affront  sanglant  fait  k  son  lèle. 
Elle  envoya  nne  députation  à  l'assemblée ,  pour 
y  dénoncer  le  ministre  Servan  ;  mais  les  pétition- 
naires furent  mal  reçus  :  on  leur  refusa  même 
les  honneurs  de  la  séance,  que  l'on  accordait 
d'ailleurs  si  facilement.  La  rormation  do  camp 
sous  Paris  fut  décréléa. 
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Las  opposanU  ne  se  rflbutèrwt  pas  :  une  doo- 
vdle  pétition ,  fUm  ferme  et  plus  pronoucëe  que 
la  première,  Tut  présentée  'a  la  signature  des 
gardes  nationaux  :  hnit  mille  la  signèrent.  Ils  oe 
pensaient  pas  que  cette  démarche  serait,  plus 
tard,  un  motif  de  proscription.  Celte  pétition, 
qa'oa  appela  desAuii  »ii//e,rut  portée  à  l'assem- 
blée nationale  par  de  nouveaux  députés,  pour 
I<!s<]uel9  ceux  qui  souienaieat  les  pélilionDaires 
demand('renl  les  honnenrsde  la  séance,  refusés  à 
la  précédenle  dépntalion.  Yergniaux ,  qui  prési- 
dait l'assemblée ,  s'opposa  à  cet  honneur  avec 
plus  d'aigreur  qu'il  n'en  mettait  ordinairement 
dans  ses  opinions,  et  leva  la  séance.  Les  pétition- 
naires se  retirèrent  fort  agités.  Mais  bientôt  la 
plupart  de  ceux  qui  avaient  été  entraînés  k  si^er 
contre  l'établissement  du  camp  sous  Paris  furent 
calmés  par  les  explications  données  a  ce  sujet 
dans  les  journaux  patriotes. 

Par  suite  de  l'adoption  du  projet  de  Servan ,  le 
roi  avait  deux  décrets  importants  à  sanctionner  : 
celui  sur  les  troubles  religieux,  et  celui  sur  le 
camp  de  vingt  mille  hommes.  Les  f^roodias  et 
les  jacobins  attendaient  cette  épreuve  pour  porter 
underder  jugement  sur  ses  sentimeuls.  Jusque-là 
le  roi  ne  s'était  pas  proDoucé  et  n'avait  fait  qu'user 
des  moyens  dilatoires  qui  étaient  dans  ses  babi- 
ludes.  les  ministres  Roland  et  Servan,  qni  sen- 
taient toute  l'importance  de  ces  deux  décrets  pour 
leurs  départements  respectifs,  insistèrent  vive- 
ment. Dnmouriez  soutint  que  la  mesure  proposée 
par  le  ministre  de  ta  guerre  était  dangereuse  pour 
la  nation ,  pour  le  roi ,  pour  l'assemblée  natio- 
nale ,  et  surtout  pour  les  auteurs  de  ce  projet 
dont  il  serait  lé  premier  chât'unent.  Mais  en  mêm< 
teFiipSj  il  était  d'aris  que  le  roi  devait  la  sane- 
tiooDflr,  parce  que,  s'il  refusait  de  convoquer  ces 
vingt  mille  faommes ,  il  serait  accusé  de  conni- 
vence avec  l'étranger.  Domourtez  voulait  aussi 
qne  Louis  XVI  approuvât  le  décret  sur  la  déporta- 
lion  des  prêtrci,  qu'A  recwinaissait  coupables. 
Uais  ai  Dumouriez,  al  les  antres  ministres  ne 
parent  obtaair  ce  qu'ils  deoiandaient  :  le  roi  ré- 
pondit qu'il  réfléchirait  davantage. 

Il  fut  alori  question ,  entre  les  miaietres ,  d'é- 
crire coUedivement  ane  lettre  au  roi,  dans  la- 
quelle ib  lui  exposeraient  la  nécessité  de  sanc- 
lioniMr  ces  deux  décrets,  et  lui  oirriraient  leur 
démission  ea  cas  de  refos.  Cette  mesure  n'ayant 
pas  reçu  l'assentiment  de  tous  les  miaiilres,  la 
lettré  oe  fut  point  signée.  Roland  prit  le  parti  de 
faire  cette  dônarcbe  lui  seul.  H  lit  rédiger  par  sa 
femme  an  écrit  deveoa  fametix ,  qu'il  adressa  au 
roi  le  t1  juin  au  matin. 

La  lettre  de  Roland  contenait  des  Téritésdaret] 


cette  m£iaa  Mire  ea  pleia  ooBseîl.  Lmîs  XVI  «a 
écouta  la  lecture  avec  ane  extrême  impatiesce  : 
il  se  borna  à  dire  à  son  atkustre  :  <  U,  Bolaad, 
vous  me  l'aviez  déjà  ravofée,  i  et  n^H  en  èot 
noDçant  qu'il  ferait  conaaitre  ses  intentiow. 

Peu  d'iwlanls  après ,  Dumourin  fut  appâté  au 
cbftleau.  Il  trouva  le  nù  et  la  reine  réun».  «  Nous 
ne  devons  pas  sui^MWter  plus  10Bgten)(ie,luidill« 
roi,  l'insolence  de  ces  (rois  sanistres?  voulei-v«M 
vons  clMu^er  de  nous  en  délivrer?  ■  Daâouriei 
avait  aussi  reçude  Roland  des  conseils  qail'avaîMt 
piqué  :  il  promit  au  roi  de  se  cknrger  du  renvoi 
de  ses  trois  collègues  Servan ,  Clavière  et  Roland  ; 
mais  il  ne  lui  cacba  pas  qu'il  serait  iMt  ii  fait 
dépopularisé  par  cet  acte  contre  des  iniaistres  pa< 
triotes,  si  en  même  t^ape  le  roi  ne  sanctionuil 
pas  les  deux  décrets.  L«  reiae  trouva  les  conditiow 
dûtes;  cependant,  comme  elle  ne  partageait  pat 
les  scrupules  rdigieui  de  L.OHis  XVI ,  elle  s'unit  k 
Dumouriez  pour  obtenir  la  promesse  4'appioayat 
le  décret  sur  la  déportation.  Dumouries  insista 
également  pour  celui  du  camp  sons  Paris,  aas»- 
rant  qu'il  aurait  les  moyens,  en  passant  au  mi- 
nistère de  la  guerre ,  de  rendre  aulks  les  dispoei» 
tiens  de  ce  décret,  en  acbeminant  aux  armées, 
au  (ur  et  à  mesure  de  leur  (vganisation ,  les  ba- 
taillons de  ces  jeunes  patriotes.  I.e  roi  parut  céder, 
et  on  s'occupa  snr-le-cbamp  du  rem|dacement  des 
trois  ministres  girondins.  DamourieE  f^tipeat 
Hourgues  pour  l'intérieur,  Beaulleu  pour  les  Bnao- 
cca.  Il  ^t  pour  ini  le  départonent  de  la  guerre , 
et  garda  provisoirement  celui  des  affaires  élnow 
gères.  L'ordonnance  fut  signée,  et,  le  15  juin, 
Roland ,  Clavière  et  S«^an  reçurent  leur  démi^ 
Bien  oKdeUe,  qui  lenr  fot  apportée  par  le  miaistn 
de  ta  justice  Duranlbtm. 

Âu  moren  de  l'arrangemMit  qni  venait  d'étra 
fait  à  la  cour,  Dumouriez  se  trouvait  maître  du 
nÛDistère ,  et  quoiqu'il  feignit  d'abord  d'être  tré» 
embarrateé  de  sa  position ,  il  ne  demandait  pas 
mieux ,  as  fond ,  qne  de  conduire  les  affaires  h 
sou  gié.  Il  savait  bien  qu'il  se  efaargeait  d'nne 
responsabilité  iamoase,  que  les  dispositions  de 
l'assemblée  à  son  égard  rendraient  encore  plot 
pesante:  mais  il  comptait  sot  tes  ressources  de 
son  esprit  pour  se  soutenir  dans  le  poste  glissant 
qu'il  occupait ,  cl  même  s'y  créer  nu  parti,  dte 
qne  le  premier  moment  d'humeur  de  l'assemblée 
serait  passé. 

Roland  et  ses  deux  collègues  reçurent  lenr  dé- 
mission comme  dee  hommes  qui  s'y  attendaient. 
Roland  -persévéra  dans  la  conduite  conragenee 
qu'il  avait  déployée  en  mettant  sons  les  yeux  du 
roi  lee  vérités  uUlee  contenues  dans  sa  lettre  :  il 
ea  envoya  une  ct^ie  à  l'assemblée  nationale.  La 


qui  ai^iroutle  roi.  Rolasd  ent  le  ouirags  de  lire  \  lettre  deRoludtet  beaooMp  applaudie,  «H'a»- 
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•emblée  ordoot»  qu'elle  serait  envoyée  \t  tous  lee 
départeiDCDU.  Le  parli  dominant  donna  des  re- 
grets «1  rearoi  des  ministres  patriotes ,  et  fit  dé- 
créter qno  Roland ,  Claviëre  et  Servan  empor- 
taient ceax  de  la  nation. 

Les  girondins,  par  le  renvoi  des  trois  ministres 
qni  avaient  leur  conliaoce,  perdaient  nn  grand 
appoi;  ansei  se  promirent-ils  d'employer  toute 
leur  inflaence  sur  l'assemblée  et  snr  le  peapte 
poor  faire  rappeler  ces  ministres  au  conseil  dn 
roi.  Nous  Terrons  bientôt  quelles  furent  les  stiites 
de  cet  événement ,  qui  mettait  an  ^nd  jour  les 
sentiments  de  Louis  XVI. 

Le  jour  même  du  renvoi  des  trois  ministres  gi- 
roodios,  Dumonriez  se  présenta  k  l'assemblée 
nationale.  Il  y  fut  accneilli  par  les  liuéesda  c^lé. 
gauche ,  faiblement  compensées  par  quelques  ap- 
plaudiséoinents  des  constitutionnels.  Mais  Dn- 
mouriex  n'était  pas  homme  k  être  intimidé  par 
(les  murmures  ;  il  sentit  qu'il  devait  payer  d'au- 
dace, et  en  montra  beaucoup  dans  cette  séance. 
Il  ne  ménagea  ni  l' ex-ministre  de  ta  guerre ,  ni  les 
girondins,  ni  l'assemblée  elle-même,  ï  laquelle 
Il  reprocha  sa  manie  de  toujours  décréter,  «ans 
s'occuper  de  l'exécution  de  ses  décrets  :  il  Bnit 
en  lui  traçant ,  d'nn  ton  d'autorité ,  la  conduite 
qu'elle  devait  tenir,  l'ensemble  et  l'nnion^qu'elle 
devait  mettre  dans  son  action  avec  le  pouvoir 
«lécutif,  au  lieu  de  le  chicaner  sans  cesse  surd«s 
velléités. 

Les  girondins  écoutèreut  Dumouriei  avec  im- 
patience, Guadet  s'écria  qu'après  avoir  obtenu  le 
renvoi  des  ministi-es  patriotes,  Dumouriez  se 
croyait  déjli  autorisé  k  donner  des  avis  k  l'assem- 
blée. On  se  sépara  fort  aigrb  de  part  et  d'autre. 
Dumouriez  ne  fut  pas  plus  tât  sorti  de  l'assemblée, 
qu'il  y  eut  une  explosion  de  mécontentement  con- 
tre ce  ministre ,  '  dont  les  intentions ,  en  lisant  k 
l'assemblée  un  mémoire  rempli  de  fausses  asseï^ 
tioDs  et  de  faui  calculs ,  étaient  manifestes ,  et  ne 
tendaient,  disaient  les  girondins,  qu'k  jeter l'a- 
lanne  et  le  découragement  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais.  1  On  chargea  une  commission  de  surveiller 
■a  conduite,  et  d'examiner  s'il  n'avait  pas  perdu 
la  confiance  de  la  nation. 

Quelque  assurance  que  Dunuinriei  eût  mon- 
trée ,  il  n'en  sentait  pas  moins  le  danger  de  sa 
position  ;  il  voyait  clairement  qu'il  ne  pouvait  se 
Eouteair,  ni  se  justilior  dans  l'opinion  publique 
s'il  n'obtenait  la  sanction  des  deux  décrets. 

Lacoste  et  Durantbon  n'étaient  pas  moins  inté- 
ressés dans  cette  question.  Ils  se  réunirent  Ions 
pour  faire  do  nouvelles  instances  auprès  du  roi. 
<  La  sanction  de  ces  deux  mesures,  dirent-ils  k 
Louis  XVI ,  est  te  seul  moyen  de  fermer  la  booclie 
"  ■  et  k  tous  les 


très  renvoyés.  •  Le  roî  leur  répondît  qa'il  sanc- 
tionnerait le  décret  du  camp  de  vingt  mille  hom- 
mes ;  mais  que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas 
d'approuver  celui  contre  les  prêtres. 

Comme  c'était  aux  mesures  arrêtées  par  l'as- 
semblée coniro  les  ecclésiastiques  machinaleurs 
que  l'on  tenait  le  plus ,  les  ministres  annoncèrent 
au  roi  que  ce  refus  le  perdrait.  «  Mon  parti  est 
pris ,  r^liqna  Louis  XVI ,  je  suis  décidé  à  braver 
lous  les  événements ,  et  k  ne  suivre  que  l'impul- 
sion de  ma  conscience  ;  je  vous  chargerai  demain 
d'une  lettre  au  président;  l'un  de  vous  la  contre- 
signera, et  vous  la  porterez  ensemble  k  l'as- 
semblée. > 

Désolés  de  ne  pouvoir  vaincre  les  scrupules  dn 
roi,  les  ministres  convinrent  de  lui  demander 
une  audience  particulière ,  et  de  lui  offrir  leur 
démission,  s'ils  n'obtenaient  pas  la  sanction  re- 
fusée. Dans  cette  entrevue,  chacun  d'eux  dit  à 
Louis  XVI  tout  ce  que  son  attachement  k  sa  per- 
sonne put  lui  inspirer  pour  vaincre  sa  répu- 
gnance ,  et  pour  conjurer  l'orage  qui  se  formait 
contre  le  monarque  et  la  monarchie.  Le  roi  parut 
ému;  mais  il  n'en  persista  pas  mwns  dans  son 
refus.  Ainsi ,  ce  roi  si  faible  ne  montra  do  carac- 
tère et  de  l'énergie  que  poUr  s'opposer  à  une 
mesure  juste  en  elle-même ,  nécessaire  au  salut 
de  la  France ,  et  dont  le  rejet  allait  servir  de  pré- 
texte aux  plus  graves  attentats. 

Dumouriez  ,  Lacoste  et  Duranthon  remireil 
leur  démission  entre  les  mains  du  roi,  regretlanl 
peu  une  place  qui  les  exposaitk  la  baine  de  lo«s 
les  partis ,  mais  Irès-afTectés  des  suites  qu'altaît 
entraîner  le  refus  de  sanction  des  décrets.  Da- 
mouiiez  alla  rejoindre  l'armée  de  Luckner,  où  il 
fit  d'abord  la  guerre  aux  généraux  françab  avant 
de  la  faire  aux  e 


CHAPITRE  VI. 


>.  —  Fèle  (o  lIiODDCUr  da  nuire  d'Ktmpci- 
'  La  Fiyclle  diamiix  It  lodM  im  JaDoUn*.  —  Lu  |irM- 
diDi  Tciilcat  talr«  rappeler  lt>  nlntotrei  pUrtotM.  —  La 
JicoblRi  prCchfnl  riMurrect-  — '"—  ■"-  " — "" 
coulrc  la  pagTuli  ttécuUl.  - 
Lajicabinidédtlcnl  que  lep 
(U  roUauncllondegddcrcU.  — t.cdlrectotrei'rOppoM.- 
Le  nuire  UImc  filre.  —  loarnét  dn  M  jala  f  T9>.  —  Sa  rf- 


En  ce  moment ,  le  maréchal  de  Rodiambean , 
désespérant  de  pouvoir  diriger  son  armée,  et 
n'ayant  encore  éprouvé  que  des  édiecs ,  venait  de 
donuersa  démission.  La  Fayette,  dont  les  soldats 
étaient  mieux  disciplinés  et  avaient  conGaoce  en 
leur  chef,  s'était  avancé  sur  le  pays  occupé  par 
l'ennemi ,  sans  éprouver  les  désaf^rémenls  enoyét 
pu  Rochambeau  ;  mais  il  avait  ptfé  mi  %m 
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■Dcoes  par  la  morl  du  gën^l  GoovÎod  ,  son  cher 
d'état-iuEgor  et  wd  ami ,  qui  s'élait  fait  tuer  en 
s'ëlançont ,  pour  ainsi  dire ,  devant  la  bouclie  du 
canofl  des  eo  Demis  ' . 

Quelques  Jours  avant ,  les  comtitvtioonels 
avaient  cherché  à  foire  onblier  la  (êU  de  la  ti- 
berti ,  par  one  anlre  cérémonie  non  moins  pom- 
peuse ,  qu'ils  organisèrent  pour  célébrer  la  mé- 
moire du  maire  «f'Èlampes,  Benri  Simoneou, 
massacré  dans  une  émeute  pour  avoir  voulu  faire 
respecter  la  loi.  Toutes  les  inscriptions  choisies 
par  les  constitution nels  pour  figurer  dans  cette 
circoasiance ,  étaient  consacrées  au  respect  d&  à 
la  l(M  ". 

La  rivalité  qui  existait  déjà  entre  lesdeni  partis 
ordonnateurs  de  cos  Totes  n'en  fui  que  plus  mar- 
qnée  ;  et  il  snf&t ,  plus  lard ,  d'avoir  flguré  k  la 
oérénonie  des  constitutionnels,  ponr  <!tre  dénoncé 
comme  mauvais  citoyen. 

Pendant  qu'elle  se  livrait  ani  regrets  qne  fai- 
sait éprouver  la  mort  du  général  Gouvion,  l'as- 
tamUëe  nationt^e  reçut  une  lettre  du  général  La 
Fayette,  danslaqnelle  il  dénonçait  les  désordres 
qni  régnaient  en  France,  et  qu'il  attribuait  ani 
manoeuvres  des  jacobins.  *  Pouvez-vous  vous  dis- 
simnler,  disait  La  Fayette  b  l'assemblée  nationale, 
qu'nno  faction,  el  pour  éviter  les  dénominations 
v^nes,  qne  la  (action  jacobile  a  causé  tous  les 
désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  hautement: 
«r^iaée  comme  nn  empire  à  part  dans  sa  métro- 
pole et  dans  ses  afOliations,  aveuglément  dirigée 
par  quelques  chefs  ambitieux ,  cette  secte  forme 
tme  corporation  distincte  an  milieu  du  peuple 
français ,  dont  die  usurpe  les  pouvoirs  en  snbjn- 
pitnt  ses  représentants  el  ses  mandataires.  ■ 

La  Fayette  se  plaignait  aussi  de  ce  que  le  roura- 
grax  et  persévérant  patriotisme  de  sou  armée 
avait  été  entouré  de  pièges  et  d'ohstaclee . 
permettaient  de  crtnre  qu'elle  était  sacrifiée  b  des 
combinaisons  contre  son  chef,  il  en  donnait  la 
preuve  dans  la  correspondance  d'nn  ministre 
(Dumonriei),  t  dont  tous  IM  calculs  étaient  faux 
les  promesses  raines,  les  renseignements  Irom- 
p«iTS,  les  conseils  perfides.  C'est  ainu,  igootait 
l'aotear  de  cette  lettre  fameuse ,  qu'après  m'avoîr 
pressé  de  m'avaucer  sans  précautions ,  d'attaquer 
■ans  moyens,  on  commençait  ï  me  dire  que  la 

■  Li  RiTiIe  uUoDils  lia  Parii,  dral  (Itmiloa  ai 
éawtniDdut  lOBt  Li  Faytite .  eélâm  Ma  obtfqi 
■(■■8m>lepwapcV|B|imlUebomDMtprk(Blle>i 
iMOOrer  U  mtetolrc  de  m  génénL  VuiaalMt  u 
■diikIpaHW,  leiWpuMMiil,  tonia  h*  ■nioriUi  < 
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résistance  allait  devenir  impossitile ,  lorsque  moa 
indignation  a  repoussé  cette  làclie  assertion.  » 
La  Fayette  GniuaU  en  taisant  des  vœux  pour  que 
fous  les  citoyens  ralliés  autour  de  la  constitution 
fassent  assurés  que  tous  les  droits  garantis  par  elle 
seraient  respectés  avec  une  fidélité  relieuse ,  et 
que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  l'usemblée, 
fit  place  au  règne  des  lois. 

Les  représentations  contenues  dans  cette  lettre 
eicitùrenl  nn  grand  mi»  vement  dans  l'assemblée. 
Vergniani  prélendit  que  de  semblables  conseils 
ne  pouvaient  être  adressés  h  l'assemblée  que  par 
le  ministre  de  la  guerre:  toutefois  il  déclara  que 
les  intentions  du  général  Ij  Fayette  ne  lui  étaieol 
point  suspectes,  et  qu'il  les  croyait  pures;  mais 
'opposa  h  ce  que  celte  lettre  fût  envoyée  ans 
dé|tarlements,  ain^  qu'on  l'avait  deoundé.  Guadet 
soutint  l'opinion  de  Vergniaui,  mais  avec  moins 
de  ménagements.  Il  affecfa  de  croire  que  cette 
pièce  était  supposée  A  n'avait  jamais  pu  être 
adressée  )t  l'assemblée  nationale  par  celui  que  l'on 
disait  en  être  l'auteur.  <  Lorsque  CromwetI  tenait 
un  pareil  langage ,  s'écria  Guadet ,  la  lil>erté  an- 
glaise était  perdue ,  et  je  ne  puis  me  persuader 
que  l'émule  de  WÙbmglon  veuille  imiter  la  con- 
duite  de  ce  protecteur.  •  Après  beaucoup  de  tu- 
multe, on  décida  que  k  lettre  du  général  La  Fayette 
ne  serait  pas  envoyée  aux  départements.  Hais 
elle  n'en  avait  pas  moins  jeté  l'alarme  ctiei  les  ja- 
cobins ,  et  leur  pétulance  fut  un  moment  conteoni 
par  cette  démarche. 

Je  viens  de  dire  que  Dumouriez ,  Lacoste  et 
Dnranthon  avaient  donné  leur  démission.  Le  roi 
avait  laissé  partir  Dumouriez  pour  l'armée,  mais  il 
avait  retenu  les  deux  antres  ministres.  Le  1 8  jnin, 
il  fit  connaître  h  l'assemblée  nationale  les  nou- 
veaux choix  qu'il  venait  de  faire  giour  cmnpléter 
le  conseil  :  M.  de  Chamhonoas  était  nommé  aa 
ministère  des  affaires  étrangères;  H.  Terrier  de 
Honciel,  Si  ceini  de  l'intérieur;  M.  de  Lajard, 
k  ceIni  de  la  guerre  ;  M.  DejoH  eut,  quelques  joun 
après ,  le  ministère  des  contributions  ou  des  fi- 
nances. 

Cependant  les  girondins  n'avaient  point  aban- 
donné le  dessein  de  rétablir  les  trois  ministres 
disgraciés  ;  mais  jugeant  avec  raison  que  le  rot  ne 
se  prêterait  pas  volontairement  k  les  reprendre , 
ils  résolurent  de  les  faire  demander  par  le  peuple, 
el  de  fore»  ainsi  Louis  XVI  à  les  rappeler.  De  ce 
moment  la  plus  grande  agitation  régna  dans  Paris  ; 
'     ■  '       former  sur 


des  rassemblements  no  cessaient  â 

tontes  les  places  pnblîques ,  au  palais-Royal ,  «t 

Iorincipalement  k  la  porte  Saint-Antoine.  Cn  rep»» 
d,ci.,  c»»  p.t»=.«  t»l  donné  MX  Cbmp,. 
Élysées  ;  tous  les  giroudms ,  et  nue  partie  des 
•1  II  mmm.  jacobins,  en  firent  les  honneurs  ;  on  y  chanU  d^ 
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cBopleta,  on  rportades  toasts  qni  n'étaient  ni 
pour  le  roi,  ni  ponr  la  reine  ;  mie  foule  de  peuple 
M  meta  aui  convives  et  partagea  l'ivresse  patrio- 
tique d'ane  fSte  dont  tes  chefs  seuls  ronnaissaieot 
le  but.  Deax  îles  principaux  membres  du  club 
des  jacobins ,  le  célèbre  Laclos  et  Sauvlgny  ,  se 
rcQdirent  ensuite  au  faubourg  Saint -Antoiue; 
Cbabot  rassembla  le  peuple  dans  l'église  des  En- 
fants-Trouvés, et  y  prficha  ouvertement  Finsur- 
rection  :  l'on  parlait  dans  ce  fanbonrg ,  ainsi  que 
dans  celui  Saint-Marceau ,  de  former  une  grande 
réunion  pour  aller ,  le  20  juin ,  anniversaire  du 
■ertnentdu  Jeu  de  Paume,  renouvder  ce  serment 
an  sein  mdme  de  l'assemblée  nationale.  Il  était 
aussi  question  d'aller  planter  un  arbre  de  la  li- 
berté dans  le  jardin  des  Tuileries ,  et  de  présenter 
au  roi  une  pétition  pour  l'engagera  sancUonut^le 
décret  contre  les  prîtres  et  celui  du  camp  sous 
Paris.  Santerre,  commandant  du  bataillon  dos 
Enfants-Trouvés,  lefomeui  Fournier,  dit  l'Amé- 
ricain ,  le  bouclier  Legcndre ,  et  quelques  autres 
personnes  travaillaient  les  habitants  de  ces  fau- 
bourgs ,  el  avaient  des  réunions  nocturnes  oii  ils 
■rrSlaieut  les  motions  qui  devaient  Stre  agitées 
dans  les  groupes  des  Tuileries ,  du  Palais-Royal , 
de  la  place  de  Grève  et  surtout  de  la  place  de  la 
Bastille.  Ces  grands  agitateurs  en  avaient  d'autres 
en  EOUE-ordre ,  parmi  lesquels  on  comptait  Rossi- 
gnol, Huguenin,  Nicdas,  Gon or,  se  disant  le  vain- 
queur de  la  Bastille,  et  quelques marcbandsde  vin 
qui ,  par  leur  état ,  voyaient  beaucoup  d'ouvriers. 
Des  placards  insurrectionnels  étaient  afiicliés  dans 
ces  faubourgs ,  et  (ont  annonçait  un  événement  : 
ceux  qui  l'avaient  projeté  ne  dissimulaient  pins 
leurs  intentions ,  assurés  qu'ils  étaient  d'flre  se- 
condés par  la  masse  du  peuple. 

L'orage  était  prêt  k  éclater,  et  tes  personnes  qui 
entouraient  le  roi  lui  en  cacbaient  les  eHrayanta 
avant-coureurs;  on  le  nourrissait  d'une  fausse 
opinion,  qu'on  lui  disait  être  l'opinion  du  peuple, 
et  qui  n'était  que  celle  de  quelques  bommes  inté- 
ressés au  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de 
cboses.  Le  directoire  du  département,  mieiii 
instruit,  envoya  le  procureur-géuéral-syndic,  Rœ- 
derer ,  avertir  l'assemblée  de  la  fermentation  qui 
régnait  dans  Paris.  Les  girondins  assurèrent  que 
le  peuple  était  calme,  et  essayèrent  mCme  de  prou- 
ver que  c'étaient  les  ennemis  de  la  révoluiien  qui 
semaient  ces  faux  bruits,  afin  d'alarmer  la  p(^- 
lalion  et  de  pronter  du  premier  mouvement  popu- 
laire pour  exécuter  leurs  projets  de  contre^^O' 
lation.  Les  tribunes  applaudirent,  et  l'assemblée , 
quoique  bien  prévenue ,  passa  à  l'oi  dre  du  jour. 
Le  directtnre  du  département  fit  alors  «niciier  un 
arrêté  qui  défendait  aux  babibmts  des  faubonrgi 
i«  se  porter  en  armes  aux  Toilerie».  Ilreqnéraitla 


municipalité  d'assurer  la  Iranqu'illitépnbltqtie,  tt 
la  rendait  responsable  de  tous  les  désordres  qni 
pouvaient  arriver.  Le  maire  s^ait  des  arrêtés 
pour  empécber  tout  rassemblement,  mais  il  savait 
qu'on  n'y  aurait  aucun  égard. 

Les  cboses  en  étaient  k  ce  point,  lorsqu'une  dé- 
pntatiou  de  Marseille  arriva  à  l'assemblée  natio- 
nale, pendant  la  séance  du  soir:  l'orateur  de  cette 
dépnlation  se  présenta  à  la  barre ,  et  y  lut  uni 
pétition  des  Marseillais]  conçue  en  ces  termes: 

■  La  liberté  française  est  en  péril;  les  bommes 
libres  du  Midi  sont  prêts  ï  marcber  pour  la  dé- 
fendre. Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  enfln 
arrivé  :  ^e  peuple ,  que  l'on  a  toujours  voulu 
égorger  ou  combattre ,  est  las  de  parer  des  coups, 
il  veut  en  porter,  et  anéantir  les  con^iiralioai. 
Il  est  temps  que  le  fffiuple  se  lève;  ce  lion  gé- 
néreux, mais  trop  courroucé,  va  sortir  de  son 
repos  pour  se  lancer  su  la  meule  des  coaspira- 
teurs. 

»  La  force  populaire  fait  votre  force  ;  employei- 
la.  Point  de  quartier,  puisque  vous  n'en  svei  point 
k  espérer.  Le  peuple  français  vous  deffiasde  ua 
décret  qni  l'autorise  à  marcher  avec  des  forces 
pUs  imposantes  que  cdiee  que  vous  aTei  décré- 
tées :  ordonnes ,  et  nous  marcberons  avec  la  capi- 
fale  sur  les  fronti«w. 

■  Le  peuple  veut  absetament  6târ  one  révo- 
lution qui  doit  assurer  sonbonbear,  son  salut  et 
sa  gloire  ;  il  veut  vous  sauver  m  s»  sauTant  i«i- 
méme  :  vous  ne  refuserei  pas  l'aulBrisatmi  4e 
la  loi  h  ceux  qui  veulent  neuâr  ptwr  la  dé- 
fendre. ■ 

Ce  langage  énergiqae ,  cette  v«l«fité  si  ferie- 
m^t  prononcée  d'en  finir  avec  les  ensemisdeJa 
rév61uti«i  et  de  la  Franoe ,  excitèrent  les  applao- 
dissemeDta  d'un*  partie  de  l'ass^nUée  :  les  tiafai- 
tués  des  tribunes  se  dédarërent  avec  eotbomiasme 
en  faveur  du  projet  aanoocé  dans  la  pétllin  dm 
MareeUlais  ;  mais  le  oité  droit  s'éci-ia  qu'on  ne 
pouvait  iaagiuer  rien  de  plus  incendiMre,  et 
s'opposa  vivement  à  l'impressioB  et  fa  l'envei  daa 
les  départem«ilE  de  la  pétition  qu'«n  venait  dt 
lire.  l.«c»iBtre-PuyTava«x  soutint  qu'il  était  m- 
pessilde  de  manifester  le  patrietisme  d'me  ma* 
nière  plus  énergique  et  plus  propre  i  faire  con- 
naître aux  ennemis  les  dispositions  du  peuple 
français.  Toutefois ,  l'assemblée  passa  d'abord  à 
Tordre  du  jour  ;  mais  il  s'éleva  les  phis  vives  ré- 
clamations contre  cette  décision ,  el  on  demanda 
l'appel  nominal.  Le  parti  flottant  Je  l'aswiriiWe , 
qui  venait  do  se  prononcer  pour  l'ordre  du  jour, 
fut  intimidé  par  les  cris  des  IribuMs ,  el  vola  pour 
l'envoi  aux  départements.  Les  pétitionnaires,  Ben 
de  leurs  succès,  se  transportèrent  dansli 
lieux  ordinaires  dbi  ruseinblemenls, 
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renC  l'adresse  des  Manetllau  dans  Uwt  Paris 
c'était  jeter  de  l'huile  sur  an  toycr  qui  meaaçail 
déjà  de  tout  incendier. 

S'il  faut  s'en  rapporter  b  une  diécUration  laite 
devant  le  juge  de  paix  de  la  section  du  (toi-de-Si- 
cile ,  par  la  Keyoîe,  soldai  Tolontaire  du  balatllon 
de  l'Ile  Saint-Louis,  il  aurait  été  tenu,  dans  la 
imil  du  49  au  20  juin,  uo  comité  secret  chez 
Saoterrejauciuel  auraient  assisté  le  maire PélJOD, 
le  procureur  de  la.  conunune  Manuel ,  Robes- 
pierre, Alexandre,  commaHdaQt  le  bataillon  de 
Sainl-Marceau ,  et  Sillery,  ex-d^utc  a  l'assemblée 
coDslituanle.  Lg,  dit-on,  fui  congu  le  plan  du 
mouvement  arrîté  pour  le  lendemtûa,  lequel 
plan  consistait  à  rassembler  une  masre  de  la  po- 
pulation parisienne  sur  la  place  de  la  Daslille , 
d'oii  elle  devait  aller  présenter  une  pétition  'a  l'as- 
semblée nationale,  planter  un  arbre  de  la  liberté 
dans  le  jardin  des  Tuileries ,  et  demander  au  roi 
la  sanction  des  décrets  sur  les  prîltres  et  le  camp 
de  vingt  mille  tiomnies.  11  résulterait  encore  de 
cette  déclaration ,  que  l'étion  aorait  rassuré  San- 
terre  et  les  chefs  de  son  parti  sur  les  dispositions 
de  la  prde  nationale ,  et  leur  aurait  prorois  que 
cette  garde  jte  recevrait  aucun  ordre  pour  s'op- 
poser an  mouvement  populaire. 

En  effet,  Pétion ,  qui  ne  voulait  pas  dissiper 
l'attroupement ,  dans  la  crainte  de  se  voir  forcé 
a  renouveler  la  scène  du  Cbamp-de-Mars ,  se 
borna  à  ordouner au  commandant  général  deser- 
vjcede  doubler  la  garde  des  Tuileries,  et  de  tenir 
les  postes  au  cwiplet;  il  attendit  ensuite,  sans 
prendre  aucnne  autre  mesure,  que  la  monici- 
patité  fût  réunie  :  elle  ne  le  fut  qu'à  neuf  heures 
du  matin. 

Le  corpe  municipal ,  qui  entrait  dans  les  vue 
des  girondins  et  des  chefs  populaires  pour  rendre 
le  rassemblement  imposant ,  prit  aassîtôt  un  ar- 
rêté conlraire  a  ceiu  du  directoire  du  départe- 
ment :  il  fut  enjoint  à  la  i^de  nationale  d'ouvrir 
ses  rangs  aux  pétitionnaires  armés;  mais  cette 
garde  ciloyenne  n'eut  pas  le  temps  de  fermer  ses 
bataillons. 

Dès  le  point  du  joor,  le  commandant  Santerre 
était  sorti  de  chei  lui  et  s'était  rendu  sur  la  place 
do  la  Bastille,  'a  la  tùte  d'un  délachemmt  de  vété- 
rans ,  destiné  a  former  le  aoyau  du  rassemble- 
ment. C'était  sur  cette  place  que  les  chefs  des 
bubourgs  devaient  réunir  leurs  troupes.  Ilsdes- 
c^direnl  quolqne  temps  après ,  suivis  d'une  mut- 
lilode  qui  remplit  bientdt  toute  la  place  de  la 
Bastille. 

Qu'on  ae  figare  une  procesutA ,  ^«i  n'était ,  en 
pntaat  de  la  iilace  de  la  Bastttle ,  qoe  de  qnel- 
qnes  milliers  d'hommes ,  mais  qui  ne  cessa  de  se 
Stmmr,  dons  le  loii«  trajet  qu'elle  avait  a  parcou- 
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rir,  de  loat  ce  que  la  population  d*  Parb  nm- 
fermait  de  patriotes  hommes,  lemmee,  enfants, 
ot  de  curieui^au  point  qu'arrivée  à  la  rue  Saint- 
Honoré ,  on  j  comptait  tout  le  peupla  de  Pari*. 
Ce  cortège  imposant  par  sa  masse ,  burlecque  psr 
sa  composition ,  était  précédé  par  les  tnbles  des 
droits  de  l'homme,  placées  entre  plusieurs  picc4i 
de  canon.  Vena il  après  un  arbre  de  la  liberté, 
wuéde  deursetde  rubans  tricolores ,  éuilement 
escoclé  pn-  de  l'artillerie  ;  cet  arbre  de  la  liberti 
était  destiné  à  iUe  piaulé  dans  le  jardin  des  Tai> 
leries,  en  face  du  ciiâtean.  Des  Temines  et  des 
entants,  portant  des  branches  d'oJivier  ou  des 
piques,  c'est-à-dire  la  paix  ou  la  guerre,  dan- 
saient autour  des  tables  des  dr«its  et  de  l'arbM 
deJa  liberté.  Santerre  et  le  fameux  Saint-Huni^, 
des  gardes  oatioaaui  du  bataillon  de  SnleiTe, 
et  une  centaine  de  vieux  invalides,  marchatenlk 
câté  des  tables  et  4e  l'arbre  de  la  liberté  :  sh 
foule  immense,  innombrable,  ceupostit le e«ras 
da  cortège,  et  suivait  son  cuaunasduit  Sanlerr*. 
On  y  voyait  pêle-mêle  se  donnant  le  bras,  dea 
gardes  nationaux  en  uniforme  et  sans  untforne, 
des  vétérans,  très-peu  d'épaulette»,  des  ouvriers, 
beaucoup  de  bonnets  rouges,  des  commercanls, 
tous  les  cliarbonniers ,  tous  les  forts  de  la  balle, 
01  grand  sombre  de  femmes  et  d'enfuis.  Au 
milieu  des  aimes  de  toutes  séries,  A^ib,  aabtva, 
piques,  fourdiee  et  bitons  ferrés,  la  ph^art  or- 
nés de  rubans  tricolores,  dont  cette  tôngne  pro- 
oesaion  était  hérissée,  <m  apercevait  des  rameaus 
verts,  des  bouqnets  de  fleurs,  et  des  éjiis  de  blé. 
De  distance  en  distance ,  on  voyait  doBriver  des 
inscriptioes,  plaoées  aH  bwit  de  toneues  perdus, 
la  plupart  écrites  lor  des  banderolles  Usttantes. 

Une  mauvaise  culotte  noire,  placée  h  beut 
d'un  long  bâton ,  sunsonté  d'us  écriteau ,  oâ  m 
lisait  en  gras  caractères  vivent  let  sans  culoUet, 
servait  d'étendard  ii  une  tronpe  de  gens  armia 
de  l)aobe8,debracl>es,etmi!me  de  scies. 

Une  antre  trot^M  suivait  un-komme  vëta  d« 
MiF,  portant  au  bout  d'une  pique  un  c«ar  d« 
veau,  an-desBOOs  duqori  on  lisait  ces  mole  atro- 
ces :  OHUB  o'iLBlSTOCnATB. 

Enân ,  on  voyait  flotter  une  grande  bannière 
sur  laquelle  était  écrit:  TnBHMiEZ,nu.H,  i^s 

CITOÏBIB  aOHT  BSBOUT  I 

Le  cMlége  mandiùt  «a  chantant  des  ckansiMn 
patciotHueg,  «t  l'on  eoteaéut  frèqvemmeal  le 
fweeux  re&ain  fa  tro. 

Cependaid  l'assemUée  aatieni^  s'élit  réunie 
vera  les  dix-beuree  au  iMtin.  11  régnvt  dans  la 
saBe  un  siloDce  qui  indiquait  l'attente  d'an  grand 
événement,  lorsque  kdirwtairedu  départeneat 
«'y  présenu.  Le^rocnireur-afsdk,  tnôiw»^  it- 
mandela  parole ,  et  annonce  à  l'assemblée  qu'un 
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rMMfnUeiiMnt  coaiMérablc  d'hommes  armés  ■ 
lien,  dans  ce  moment,  malgré  les  arrtStés  des  au- 
torités et  aa  mépris  de  la  loi  ;  qu'il  parait  Être 
dans  l'intention  de  ceux  ijui  le  composeot  de  cé- 
lébrer one  ffitc  ciïiijae  ;  mais  qu'il  est  h  craindre 
que  tous  ces  hommes  ne  serrent  k  appuyer,  par 
l'appareil  de  la  [orce,  une  adresse  an  roi ,  é  qui  il 
ne  doit  en  parvenir  que  soos  la  forme  de  simples 
pétitions.  Rœderer  supplie  l'assemblée  de  mettre 
Un  h  ces  funestes  nssemblements,  qui  pourraient 
compromettre  la  sûreté  publique ,  et  il  demande 
qu'elle  repousse  de  son  sein  ces  multitudes  ar- 
mées 

l.es  alarmes  du  directoire  sont  sccueillies  par  le 
cdté  droit  de  l'assemblée,  mais  elles  excitent  les 
murmures  des  girondins  et  sont  huées  par  les  tri- 
bunes. Vergniaud  convient  d'abord  que  le  sanc- 
tuaire des  lois  ne  devrait  titre  ouvert  qu'aux  légis- 
lateurs ,  et  que  jamais  l'appareil  de  la  force  ne 
devrait  y  apporter  son  Influence  ;  mais  il  Tait  <jb- 
server  que  l'assemblée  avait  déjà  reçu  des  péti- 
Ikmaaires  armés,  et  qu'elle  leur  avait  permis  de 
dealer  dans  sa  salle;  qu'en  présence  de  pareils 
antécédents,  ce  serait  faire  injure  aux  citoyens 
^ni  demandaient  ï  présenter  nn  hommage  à  l'as- 
semblée ,  que  de  leur  supposer  de  mauvaises  in- 
in  tentions. 

Pendant  que  les  gînmdins,  par  l'organe  de 
Vei^niaud,  demandaient  que  l'assemblée  admit 
les  pétitionnaires,  une  lettre  de  Sanlerre  fut  an- 
noncée et  lue  publiquement.  ■  Les  habitants  du 
tknbonrg  Saint-Antoine ,  disait  ce  chef,  célèbrent 
le  24  juin;  on  les  a  calomniés,  tt,  ils  demandent 
k  Être  admis  à  la  barre  de  l'assemUée ,  pour  con- 
fondre  leurs  détracteuRj  et  proorer  qu'ils  sont 
toujours  les  hommes  du  ^4  juillet,  i 

A  cette  lecture ,  qui  rendait  la  question  de 
l'admission  des  pétitionnaires  encore  plus  immi- 
nente, Ramond  demande  la  parole ,  et  s'exprime 
avec  feu  contre  les  rassemblements  armés,  i  Fer- 
mei-leur,  s'écrie  cet  orateur,  femez-leur  le  sanc- 
tuaire des  lois,  on  bien  abaodonnei-le  Tous-mê- 
mes. Lacoostitutioo  vonsaditkquelssigBCs  vous 
devei  recmnaltre  nue  pétition  :  la  raison  vo«s  a 
dit  k  quels  signes  vous  devez  reconnaître  une  ré- 
volte. • 

Ramond  est  appuyé  par  Dnnolard  ;  man  Gut- 
dct  pr^od  ladéfense  des  pétitionnaires  :  ■  Oserait- 
on  encore  aujourd'hui ,  dit  cet  orateur  de  la  Gi- 
ronde, oserait-on  renouveler  celte  scène  sanglante 
et  à  jamais  sinistre ,  qui  dans  les  derniers  jours  da 
rassemblée  constiluante ,  fit  périr  des  milliers  de 
citoyens  SOT  oemâme  autel  de  la  patrie  oii  ils  re- 
nouvelaient le  [dus  saint  des  serments.  Si  le  peu- 
ple est  fraj^  de  vins  alarmes,  est-ce  à  ses 
ibandatalres  )i  rernsor  de  l'eateqdre?  i 


En  ce  moment ,  les  pétidonnaires  font  une  îr- 
rupllondaosla  salle.  Indignés  de  cette  audace, 
tous  lerdéputésse  lèvent,  le  président  se  couvre. 
Hais  la  foule  se  retire  aussitôt  avec  doùlité  ;  et 
l'assemblée,  satisfaite  de  cet  acte  d'obéissance, 
décide  que  les  pétitionnaires  seront  admis  k  li 
barre  pour  y  Ctre  entendus  '. 

La  députation  ayant  été  introduite ,  Hugoenin , 
qui  en  était  l'orateur,  lut  la  pétition  des  faii- 
boui^  :  elle  était  rédigée  avec  autant  desoin  que 
d'audace,  t  Le  peuple  est  prjt,  y  était-il  dit,  H 
n'attend  que  vous,  législaleun;  vous  avez  des 
hommesanimés  du  feu  sacrédu  patriotisme,  qu'ils 
parient  et  nous  agirons....  que  ceux  d'entre  vont 
qui  se  montrent  réfractaires  au  culte  de  la  lib^té, 
que  les  amis  do  pouvoir  aiifitraire  parlent  la 
terre  de  la  liberté.  Qu'ils  aillent  'a  CoUenti  re- 
joindre les  émigrés....  Le  ponvt^r  exécutif  n'est 
peint  d'accord  avec  vous;  nous  n'en  voulons  pu 
d'antres  preuves  que  le  renvt»  des  ministres  pa- 
triotes... JVous  nous  plaigncms  de  l'inaction  de 
nos  années  ;  nous  demandons  que  vous  en  péné- 
triez la  cause.  Si  elle  dâ-ive  du  pouvoir  eiéculif , 
qu'il  soit  aiiuéanti....  Un  seul  homme  ne  doit 
piunt  influencer  l't^inion  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes....  Il  est  temps  de  mettre  à  eiécntioa 
l'article  2  de  la  déclaration  des  droitsde  l'homme, 
rétùtanceàl'oppresttwi...  L'heure  est  arrivée  ; 
le  sang  coulera ,  ou  l'arbre  de  la  Nberté,  que  nous 
allons  plau ter,  fleurira  en  paix....  Le  peuple  est 
]h  ;  il  attend ,  dans  le  silence,  une  réponse  digne 
de  sa  souveraineté ■ 

Ce  langage  menaçant  annonçait  que  la  rév(rio- 
tion  allait  prendre  un  autre  caractère.  Français  de 
Nantes,  alors préùdent de  l'sssemUée,  rendit 
avec  autant  de  dignité  qne  de  prudence  à  cette 
adresse  fulminante  :  ■  L'assemblée  nationale  et  le 
peuple  ne  font  qu'un ,  dit  ce  président ,  nous  vnn- 
lons  votre  intériU,  votre  bonheur,  votre  liberté; 
maie  nous  voulons  aussi  la  constitution  et  la  loi... 
L'assemblée  nationale  vous  in  vite  au  respect  pour 
les  lois  et  pour  les  autorités  constituées,  i 

La  députatkin  ayant  alors  demandé,  au  nom 
des  pétitionnaires ,  la  permission  de  défiler  devant 
l'assemblée ,  et  celte  demande  lui  ayant  été  ac- 
cordée ,  le  cortège  entra  dans  la  salle  et  la  tra- 
versa, musique  en  li^e  et  toutes  sesonscignesdé- 
ployécs.  Plus  de  vtn^  mille  hommes  déÂlËcenl, 
en  ciKtntant ,  sous  les  yeux  des  représentants,  >t 
ce  spectacle ,  dura  plusieurs  iieures. 

Lorsque  l'individu  qui  portait  te  cceur  de 


■  Col  ilnd  qne  la  giroodlu  Bicnt  dter^ter,  pn  fw 
blée  MtulallTC .  rintronuctlon  dini  tim  Khi  d'oïl  n — ~ 
mcol  jnate.  L'uUiécnitT«Dlc.  nn  pircH  nucnblHneai  <•■ 
demander  1  UcoDVsatkm  UUtedec«iiD4ni(M  (Iruiidlni  el  dt 
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lin£j  qui  a 
lejndin  p 


Teaa  an  bout  de  ta  pTqne ,  parut  ttans  la  salle , 
UD  cri  d'indtgnalioD  se  tit  entcodre  do  tons  les 
câtés.  L'Iiomme  de  sang  disparut  aussitôt  avec  son 
horrible  étendard  ;  mais  il  reprit  son  rang  hors 
de  l'enceinte.  Quand  le  cortège  eut  Soi  sa  parade, 
Santerre  retourna  dans  la  salle  poor  taire  ^  l'as- 
semblée les  remerci mente  dn  peuple ,  et  lai  offrir 
on  drapeau ,  gage  de  la  reconnaissance  et  du  dé- 
roDement  des  pétitionnaires. 

Pendant  qne  Santerre  et  ses  bataillons  étaient 
sur  le  seail  de  la  salle  des  représentants ,  le  reste 
dn  cortège  s'était  arrdié  dane  la  cour  dite  des  Ca- 
pndQes,  où  il  aTait  planté  l'arbre  do  la  liberté 
destiné  pour  le  jardin  des  Tuileries  :  les  hommes 
cbai^  de  celte  opération  n'araient  pas  osé  porter 
ce  mai  sur  la  terrasse  du  chSteau,  parcequ'on  leur 
arait  dit  qne  c'était  un  piège  dans  lequel  voulaient 
lea  faire  tomber  ceoi  qu'on  appelait  les  feuiilan- 
■j  qui  aTaienl ,  disait-on ,  placé  du  canon  dans 
a  pour  [aire  mitrailler  les  patriotes'. 
T'outes  les  grilles  du  jardin  étaient  fermées, 
aiau  que  les  issues  du  cbftteau  ;  la  seule  porte 
qui  donnait  sur  le  Carrousel  était  enir' ouverte  et 
gardée.  lontefois ,  au  moment  où  les  pétition- 
naires ,  après  avoir  défile  devant  l'assemblée  na- 
tionale, se  présentèrent  h  la  porte  du  jardin ,  un 
ordre  du  roi  Qt  oovrir  cette  porte  :  la  foule  armée 
s'y  précipita  auBsitâl  et  passa  sous  les  fenStresdn 
cbtteaa  en  criant  -.A  bas  le  veto!  Vive  la  liberté! 
Vivent  Us  iont-culottei  ! 

£d  déniant  dans  le  jardin,  les  pétitionnaires  des 
faoboargs  n'avaient  point  tenté  d'entrer  au  ch&- 
teaa  par  la  porte  qui  donne  de  ce  câté;  tout  se 
passa  mfme  av«c  beaucoup  d'ordre ,  encepté  tou- 
tefois les  cris  que  je  viens  de  i-apporter.  Mais  en 
sortant  du  jardin,  par  l'issue  qui  aboutit  sur  le 
Pont-Bof  al ,  le  cortège  remonta  les  quais  et  vint 
déboucher  sur  la  place  do  Carrousel  par  les  gui- 
cbets  qui  existent  sous  la  galerie  du  Louvre. 

'  C*  qui  ITlII 
prin   |Hr  le    " 

l)eaple  armé  poni^alt  >c  p^iKer  coaira  le  chlieiu  et  Id  taniiJle 
iay»'e.  Troii  i^inKnU  dinhnlerie  iTaiml  été  p\êeti  diru  lo 
JarcUBi  tiAteileiiii'csueidDcJillmi  «UleiitucCDpfM  par  de 
niHDbinudéti^beniftiitide  icanl''a  aalûiiaui:!  Iroii  cenlt  grn- 
darm»  I  cbevil  é(ai<nt  r-rg^i  dans  la  tour  dn  roi,  et  deux 
catu  SuiB>>  itardalcDlceUedlIrdrlarelne.  Enfin,  riiiEt  pièce* 
de  cauoa  doniuieni  icrt  prépara LFi  de  dëreose  UDupectIt» 
midsble  i  UU.  de  witinkiiH  ei  <le  Komalii-Vllllen  cotnman- 
rilrinpn:  Acloqiieel  Mandat. cbcli  de  Ugloodant  la 
•" — '-    "IfDlaupreidurai.i^airlaquanlegentili- 

"" -.►—.■.■■oqiiFiiliguraieiil  le)  marëihauid.-  Uoiiehy, 

de  U^fllr.  elBeauTean,  KniftilnTlltr,  d'Herilil,.  et  le  lerbieai 
lljiciberlfn.  létalool  raidu.au  cfatteiu  et  •«  diuMuieul  t  d«- 
fnulre  l'culrée  in  apparlnnriili.  Haii  tonte»  ce»  duposUloiu 
inililalrei  te  trtmrtnnt  piralptei  par  l'etiirlt  que  let  troope* 
de  ItROe  ■>«  lardtrait  pu  à  nuDltnter.  On  n"ét»il  pa»  phn  Ar 
dn  gcDdanan.  ei  poiiro^nble  de  décc|itiaa ,  la  préKrencè  que 
ron  parai  donner  aux  nublet .  en  Imr  coofiaol  la  garde  Iminj- 
diale  de  U  penoniie  du  roi ,  déplnl  t  la  «arde  naUonile ,  qnl 
commenta  par  plaÎMnler  lur  lliablt  noir  de*  aMm  a  lirit 
'  fêt  crier  I  ,^  bat  In  nobltt  !  é  iai  la  caleU  ! 
LÉOMAan  GALLOIS. 


garde  nalioii-ile 


Alors  le  peuple  se  pr^nta  ï  l'entrée  (les  cours  ' . 
Mais ,  par  l'effet  des  dispositions  prises  par  le  di- 
rectoire du  département  pour  prévenir  les  suites 
de  ce  mouvement  insurrectionnel ,  on  avait  en- 
touré le  château  de  nombreux  détachements  de 
troupes  diverses,  ayant  avec  elles  des  pièces  de  ca- 
non :  les  avenues  étaient  donc  gardées  et  les  grilles 
fermées.  Ces  préparatifs  annonçaient  upe  vigou- 
reuse rësistance;  mais  toute  défense  se  trouva 
paralysée  par  l'esprit  des  troupes  de  ligne  et  des 
gendannes  placés  dans  les  cours  du  cjjâlcau.  Le 
peuple  se  [H-ésenta  aux  grilles,  et  il  voulait  les 
forcer,  quand  deux  ofliciers  municipaux  le  déci- 
di>reot  à  respecter  la  demeure  du  roi. 

Hais  tonlchangeade  face 'a  l'aspect  de  Santerre: 
ce  commandant  sortait  en  ce  momeutde  l'assem- 
blée nationale  avec  Saînt-Huruge ,  Legendre,  e 
quelques  autres  patriotes  ardents  :  la  présence  de 
CCS  chefs  ranime  le  peuple  :  de  toutes  paris  on 
crie  qu'il  faut  aller  demander  au  roi  la  sanction 
des  décrets.  On  revient  aux  grilles,  et  on  menace 
de  les  enfoncer  a  coups  de  canon .  Alors  les  mêmes 
ofiiciera  municipaux  ordonnent  à  la  garde  natio- 
nale  d'ouvrir  ces  grilles  au  pruple  touveram ,  et 
les  cours  sont  aussitôt  inondées.  Santerre  veut 
s'opposer  'a  ce  qu'on  viole  les  appartements  du 
roi  ;  mais  il  lui  est  impossible  de  maltiiscr  ce 
mouvement. 

Cependant,  on  attendait  avec  inquiétude,  au 
château ,  quelle  serait  l'issue  de  cette  irruption. 
Lo  roi ,  voyant  le  peuple  se  précipiter  de  tons 
cdtcs  dans  ses  appartements ,  dit  à  ceux  qui  l'en- 
touraient d'empiielier  la  reine  de  le  suivre,  et 
s'avança  jusqu'à  la  porte  de  la  première  anticham- 
bre, qu'une  foule  d'hommes  arues  attaquait  en 
dehors.  Le  peuple,  à  force  de  bras,  était  parvenu 
k  monter  un  canon  ;  il  n'exislail  aucun  moyen  do 
résistance.  Le  roi  adopta ,  en  ce  moment  critique, 
le  seul  parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  Il  était  rest^ 
avec.le  vieux  maréchal  de  Mouchy,  avec  les  chefs 
de  bataillon  Acioque  et  Mandat,  quelques  servi, 
tcgrs  de  sa  maison  et  quelques  grenadiers  de  la 
garde  nationale  :  f  Je  m'en  vais  à  eux ,  dit-il  ]t 
I  ces  messieurs;  je  veux  leur  sauver  la  honte 
>  d'enfoncer  les  portes.  Quatre  grenadiers  me 
1  snfGseui  :  qu'on  ouvre.  *  Au  mSmc  instant  ua 
panneau  do  la  porte  est  Irisé  jjar  un  coup  de  lia- 
clie.  On  ouvre,  et  l'on  aperçoit  une  forOt  de  piques 
et  de  baïonnettes.  Louis  XVI  voit  le  danger;  il  le 
conjure  en  agitant  son  chapeau  et  en  criant:  Viwe 
la  aalitm!  La  foule  se  pi-écipile  aussitôt  daits  la 

•  iinehBlpaaaalilleiqn'lcetle/poinelaplacednCarraii. 
tel  Utit  coureHe  de  pelite*  mai  cl  dhflteli .  rt  qoe  la  <»iir  ao. 
luelle  dei  Toileries  »ult  partagée  en  Iroh  «ara .  eeila  da  roi, 
celle  de  la  reine  el  celle  dei  prince*  i  et  ita  cour*  étalent  tépn . 
iMa  entn  dka  par  de*  MUnunli  el  d«i  mm. 
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lalle  :  «  Respeclei  TOiro  roi ,  Ini  crient  «ni  qui 
étaient  restés  près  de  lui  ;  •  et  ils  l'entourent  de 
leurs  corps.  Toutefois ,  malgré  les  menaces  que  les 
assaillante  avaient  proférées  en  entrant ,  aucsn 
d'eux  ne  leva  la  main  sur  le  roi ,  et  les  pétition- 
naires se  horncrent  à  crier  :  Point  deveto!  PoinI 
de  prêlrei  !  A  bai  tes  arhlocrates  ! 

La  salle  était  complètement  envahie  ;  les  gardes 
nationaux  qui  entouraient  )e  roi  le  placèrent  dans 
l'embrasure  d'une  fenêtre ,  et  mirent  devant  tvi 
des  banquettes,  en  forme  de  retranchements  :lï, 
protégé  par  les  grenadiers,  par  le  c(»nmandant 
Acioque  et  par  plusieurs  de  ses  serviteurs ,  le  roi 
put  écouler  ce  qu'on  voulait  lui  dire,  sans  Cire 
pressé  par  les  assaillants.  — •  Qwe  me  Toulez- 
D  vous?  leur  dit-il.  n  Et  la  foule  lui  répondît 
perles  mêmes  cris  :  A  bat  ht  prêires  !  A  bat  le 
veto!  Sancliontiei  ks  décrett!  JVotii  voulant  U 
camp  tous  l'aris!  Rnpprlex  tes  minisires  patrio- 
tes!—  Je  ferai,  rcponditle  roi,  tout  ce  que  la 
constitution  et  l'assemblée  m'ordonneront  de 
faire,  n  Et  comme  on  ne  cessait  de  demander  la 
sanction ,  il  reprit  :  i  Ce  n'est  certainement  ni  la 
forme  pour  l'obtenir,  ni  a  moi  le  moment  de 
l'accorder,  o 

Cette  réponse  courageuse  exdta  une  vive  ru- 
meur, qui  fui  encore  ausmentée  par  l'entrée  dans 
la  salle  d'une  autre  troupe  armée,  à  la  ICte  de 
laquelle  se  trouvait  le  boucher  Legendre.  Cet 
bomme  énergique  s'approche  du  roi  et  lui  présente 
nu  fionnet  rouge  :  un  refus  eût  été  dangereux; 
Louis  XVI  accepte  le  bonnet  et  le  place  sur  sa  Mte, 
h.  la  grande  salisraclion  de  la  multitude.  Legendre 
prend  alors  la  parole  :  a  Monsieur,  dit-il  an  roi; 
—  î»  ce  mot ,  Louis  XVI  fait  un  mouvement  d'in- 
digualion;  — oui,  Monsieur,  répète  Legondre, 
en  appuyant  sur  l'épitbëte  :  écoutez-nous,  vous 
Êtes  fait  pour  nous  écouter.  Vous  ùtes  un  perfide; 
TOUS  nous  avez  toujours  trompés,  et  vous  nous 
trompez  encore  ;  mais  prenez  garde,  lamesureest 
co:iible ,  et  le  peuple  est  las  d'être  votre  jouet  ' .  d 
Cette  harangue  est  accueillie  par  les  applaudisse- 
ments de  toute  ta  foule ,  dont  la  salle  et  les  pièces 
adjacentes  étaient  remplies,  v  II  a  le  bonnet  rouge 
sur  la  tôte,  ajoute  un  autre  homme  du  peuple; 
s'il  pouvait  l'avoir  dans  le  cœur ,  ça  irait  mieux  I  s 

Quelques-uns  des  pélltionuâires  avaient  mis  sur 
uue  banquette,  placée  en  face  du  roi,  les  tables  de 
la  loi,  sur  lesquelles  était  écrite  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  •  Il  faut  être  constitutionnel , 
lui  disait-on  ,  eu  lui  montrant  ces  tables  ;  il  faut 

•  Le  tempt  oCi  le  peuple  u  borniit  k  dire  ao  roi  :  Sirt,  on 


étr«  coDBtitntîoBael  :  cboisiBseï  «Htre  Pari*  st 
Coblentz.  1 

Hnguentn  s'approcbe  alors  du  retranchemml 
da'rière  lequel  on  avait  placé  le  roi ,  et  lit  au  mo- 
narque une  pétition  ainsi  congue  : 

«  Sire,  votre  conduite  a  excité  le  peuple  contre 
vous;  en  voulant  traîner  le  peuple  à  m  perte, 
vous  vous  entratnei  vouMnême  à  la  vôtre.  Voi  eo- 
nemtsnesontpasàParisiitesontàCobieiiU;  car, 
quoique  vous  désiriei  encore  en  ce  momait  riler 
auprcsd'eni,s8cheique,  s'ils  TOUS  tenaient, ils  vooa 
as5aisinertient;au  lieu  quele  peuple  DedenuDde 
qu'à  vous  voir  heureni ,  en  soivant  la  ligMe  delà 
constitution  ;  et  qne ,  si  voos  la  suivei  de  bout 
foi ,  il  vous  aimerait  encore  ;  car,  je  vous  le  répèle, 
il  aurait  du  plaisir  à  vous  aimer.  Le  peuple  est 
mùr  pour  la  révolntion  ;  il  vent  que  U  conslitn- 
tion  marche ,  et  que  tous  sancbonniec  les  décrett; 
que  vous  rappeliez  les  ministres  qui  ont  sa  cm- 
liance.  Oui,  nous  maintiendrons  la  constiumm; 
il  faut  qu'elle  marche.  Nous  périrons ,  s'il  le  faut, 
pour  la  défendre  ;  mais  alors  nous  vous  enlrata^ 
roo»  dus  notre  perte,  t 

—  '  J'aijurédemainl«nir  laconstitutioii,  t^ 
pond  le  roi  d'une  Toii  ferme  ;  je  la  soutiendrai  an 
péril  de  ma  vie.  —  Vive  la  nationl  crie  «lots  la 
foule ,  et  Louis  XVI  crie  aussi  :  «  Vive  la  nalim! 
je  suisEon  meilleur  ami;  tmaisaaconemenaceoe 
put  lui  arracher  la  promesse  de  révoquer  son  veto. 

La  situation  dans  laquelle  Louis  XVI  se  trouvait 
d^nis  l'invaùon  du  diiteau  était  des  plus  péni- 
bles. Pour  ain^  dire  bloqué  dans  un  espace  fort 
resserré ,  suffoqué  par  la  chaleur  de  la  suson  et 
par  celle  plus  insupportable  encore  qui  résultait 
de  cette-grande  réunion  d'hwnmes  dans  la  même 
salle  ;  accablé  par  les  représentations  que  chacun 
se  croyait  en  droit  de  lui  adresser,  Louis  XVI 
étouffait  sous  le  bonnet  rouge  :  un  des  pétition- 
naires, tenant  uue  bouldlledaits  la  main,  s'apei^ 
çut  que  le  roi  suait ,  et  crut  devoir  lui  faire  la 
politesse  de  lui  ofïrir  h  boire  :  le  roi,  qui  depuis 
longtemps  craignait  d'être  empoisonné ,  accepte 
cependant;  et,  «Hume  on  ne  Umivait  pas  de 
verre,  il  boit  ^  même,  blasante  de  la  nation. 

En  ce  moment,  le  maire  Pétion  et  plusiews 
députés,  envoyés  par  l'assemblée  nationale  pour 
faire  respecter  le  n» ,  arrivèrent  dans  la  salle  oi 
cette  scène  se  passait.  Lee  députés  parlèrent  ton 
à  tour  an  peuple,  en  se  faisant  élever  sur  le* 
épaules  des  grenadiers.  Pélion ,  étant  parvenu  k 
arriver  jusque  près  du  roi ,  s'excusa  de  n'avoir  pu 
vaincre  qu'à  l'instant  même  les  obelacJ  es  qn'ilavait 
rencontrés  pour  pénétrer  dans  les  appartements, 
(  Vous  n'avez  rien  à  craindre ,  lui  diUil ,  vous  éles 
au  milieu  de  voire  peuple.  —  Monsieur  le  maire, 
lui  répondit  le  roi  en  se  levant ,  l'homme  de  bien. 
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quia  lasoDSciencepnre,  ne  tremble  jamais.  Puis, 
Misissant  la  main  d'an  grcBadJer  et  la  posant  sur 
stm  cœor  :  ■  Vois,  mon  ami,  s'il  hat  plus  vile 
qu'à  l'ordinaire.  >  Et  cette  répoDie  fat  applaudie 
par  ta  Toale. 

PétioQ  profita  deoe  moment  favorable  ponr 
engager  le  peuple  a  se  retirer.  «  HainteDant  que 
vous  avez  fait  vos  représeolatious  au  roi,  dit-il 
aai  pétitionnaires,  il  ne  tous  reste  plus  qu'k  vous 
retirer  sans  luiBuile,  et  Si  ne  pas  souiller  cette 
J4WrQ^.  •  Santerre ,  qui  arrirait  en  ce  moment, 
jirignit  son  influeuce  ^  celle  du  maire ,  et  la  foule 
s«  mit  à  défiler  eu  bon  ordre ,  an  milien  des  cris 
me  Pilion!  à  batlet  pritret!  Une faeure après , 
le  cbâleau  était  entièremeal  évacué. 

Entre  temps,  la  reine,  séparée  du  roi  dès  le 
eranmeucement  de  llnuption  du  peuple, n'avait 
po  obtenir  des  personnes  qui  l'entouraient  la  per- 
mission de  le  suivre.  En  vain  disait-elle  sans  cesse 
que  sa  place  était  près  du  roi  ;  on  lui  répondait 
qu'elle  devait  rester  près  de  ses  enfants.  En  effet , 
ces  deuK  innocentes  créatures,  effrayées  du  bruit 
qn'eiy-s  entendaient,  appelaient  eu  ce  moment 
leur  mère:  on  les  lui  amène,  la  reine  les  prend 
par  la  main  et  veut  de  noaveau  se  rendre  auprès 
du  roi.  Parvenue  à  la  cliambre  du  conseil,  elle 
est  obligée  de  s'arrêter  :  une  foule  d'bommes  ar- 
més venait  d'y  arriver  ;  et  trouvant  les  portes  fer- 
mées, on  se  disposait  à  les  enfoncer.  Dans  cette 
eitrémitc,H.  de  Lajard  fait  placer  en  travers  la 
table  du  conseil  une  espèce  de  retnncbement  ; 
il  pose  une  double  baie  de  gardes  aalionaui  de- 
vant 1a  table ,  et  «ne  seconde  baie  aux  deui  bouts  : 
on  met  la  reine ,  le  daupbla  et  lajeose  priacesw 
dans  cette  enceinte. 

Ces  dispositions  étaient  k  peine  achevées,  que 
les  portes  de  la  chambre  sont  brisées  à  oou|>s  de 
bâche ,  et  la  (ronpe  entre  en  criant  :  VoUà  J'^u- 
trickiennel  Toutefois,  ï  la  vue  des  gardes  natio- 
naux ,  ces  hommes  s'arrêtent  :une  des  femmes  qui 
se  trouvaient  dans  cette  troupe  s'avance  seule  et 
présente  àla  reine  nne  cocarde  et  des  rubans  tri- 
colores ;  la  reine  at  tache  la  cocarde  à  son  bonnet , 
et  met  les  rubaas  Miloar  do  cliapeao  du  daapbiii  ; 
la  foule  se  met  à  crier  Vive  tanaiia»!  Au  atêiae 
iufitaut,  des  cris  de  vive  Santerre  !  aivetu  Iti  tant- 
culouet!  anaoncent  l'arrivée  de  ce  chef.  M.  de 
L^ard  lui  représente  ^ue  l'on  étouffe ,  et  le  prie 
d'engager  le  people  à  se  retirer.  Santerre  fait  re- 
culer son  monde,  et  ordonne  auK  gardes  qui  mas- 
quent la  reine  de  se  ranger.  Puis ,  s'adressent  à  la 
reine  :  «Madame,  loi  dit-41,  ne craignoï rien ,  je 
TOUS  défendrai  s'il  le  faut;  mais  songek  qu'on 
TOUS  abuse ,  et  qu'il  est  dangereux  de  trompe;  le 
peuple.  *  A  ces  mots ,  la  troupe  crie  de  nouveau  : 
tive  la  nation.'  vivt  la  Héirtàl  ^mni  de  «*■•/ 


U.  La)ard  isaistant  pour  qn'cm  fracas  la.  ebam- 
br«,  Santerre  donne  l'ordre  de  défiler  :  il  pouiw 
l'un,  il  excite  l'autre,  il  menace  celui-ci,  bit  un 
signe  aux  plus  rapprochés  de  la  porte ,  et  tous  dé- 
filent sans  la  moindre  résistance. 

Madame  Campaa  raconte ,  dans  ses  mémoires, 
qu'aussitôt  que  le  cliftteau  fut  évacué ,  le  roi ,  la 
reioa,  ses  enfants,  sa  soaur,  se  rénnÎTeot  en  ver- 
sant des  lanues.  Le  roi ,  étourdi  de  ce  qu'il  venait 
de  voir;  avait  encore  le  bonnet  rouge  sur  la  tête  : 
la  reine  le  lui  arracha  et  le  jeta  par  (erre  avec  in- 
dignation. 

Eu  ce  momod ,  dit^eile  encore ,  amvaieiitdeu 
noaveaux  doutés  de  l'aBBecablée  pour  s'inCar- 
mer  de  l'étal  des  cboses.  la  reine  pannomt  an» 
eux  une  partie  du  cbftleau ,  et  leur  sontra  les 
portos  enfoncées,  les  meubles  brisés:  elle  leur 
raooutait  avec  tant  de  douleiH'  les  outrages  que  le 
roi  et  elle  avaient  subis ,  que  le  d^«lé  Merlin  de 
TbionviUe,  l'un  des  plut  ardeote  républicains, 
en  fat  attendri  jusqu'aux  larmes.  ■  Vous  pleurei 
de  voir  le  roi  et  sa  famille  si  cruellement  traité» 
par  un  peuple  qu'il  a  leujoars  voola  rendre  faeu- 
reui ,  lui  dit  la  reine.  —  Hadasw,  lui  répondit 
Merlin ,  je  i^eure  sur  les  nMibeurs  d'une  épooM 
et  d'une  mère  de  famille  ;  nais  ne  voue  sépreoM 
point ,  il  n'y  a  pas  one  de  mes  lormei  pour  le  roi 
ni  pour  la  reine;  jo  bais  les  rais  et  lesreiao...  • 

iinti  se  termiBa  cette  jeomée  do  iê  yâm,  m 
célèbre  daai  les  fastes  de  la  révotntioB.  On  rsulail 
(d)ltger  le  rcM  à  apfntmTer  des  décrets  que  ks  cir» 
constances  rendaient  nécessaires ,  et  le  bxta  à 
nppeler  les  ministres  qoe  l'on  regardait  cuDme 
patriatee.  Riea  ne  démontre  qu'on  eilt  formé  I0 
projet  d'assaesincr  le  rd  ;  car  m  ce  projet  avait 
eiListé ,  raaéoation  en  eût  été  facile  k  des  assassins  ; 
et,  certes,  ce  n'est  pas  sept  k  huit  gardes  aalîo- 
naux ,  wtowaid  le  roi ,  qui  auraiest  pu  le  ga- 
rantir des  coaps  d'nne  foade  farteaso. 

Lee  rofalistee  s'emparèrent  de  celte  jounés 
pour  rqMW*eckceux  qni  l'avaient  provoquée , 
et  comme  un  crime  de  lëie-majesté ,  les  outragea 
d<mt  en  avait  abreuvé  ia  roraaié.  •  Oa  avait  con- 
voqué ,  dit  le  marquis  do  Fenièree,  lis  jacobins 
et  lesoriéaMStes  des  quarante-bnil  sectiMiB;  on 
manda  les  va^onds  et  les  brigands  destinés  aux 
grandes  émeutes  ;  on  leur  joignit  la  populace  des 
faubourgs  SainUAiitatue  et  Somt-Marceau.  Celti« 
multitude ,  entremêlée  de  qndques  gaides  natio- 
naux, l'acliemiaa  vers  l'aseenblée.  » 

Les  coulwirs  sous  lesqarties  le  royaliste  Fett 
rières  peint  ce  raesembiement  sent  évidemmom 
diar^ées  ;  ear  il  est  difflàle  de  croire  que  coix 
qui  voulùent  donner  à  cette  réeuion  de  pétitiiHi- 
nairesuH  air  imposant  aiant  convoqué  lesi>a$*- 
kmii  «t  lia  ^eigmià.  Cm  vm^^  n'ont  pasbe- 
44. 
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apin  d'Être  appelés  pottr  M  trooTer  aans  tous  les 
moaïèmenU  populaires,  et  celui  du  20  juin  ^  792 
avait  certainement  ce  caractère, 

t  Le  peuple  de  Paris ,  disait  au  contraire  un 
journal  patriote  de  cette  épo^iue;  le  peuple  de  Pa- 
ris, oui,  le  peuple,  et  non  la  classe  aristocrati- 
que des  bourgeois  ;  le  peuple  vient  de  donner  à  la 
France  un  grand  exemple...  Les  faubourgs  Saint- 
Antoine  et  Sainl-Mareeau  avaient  annoncé,  plu- 
sîeure  jours  davance,  nne  réunion  conadérable 
de  bons  citoyens  pour  aller,  le  20  juin,  anniver- 
saire du  Jeu  de  Paume ,  renouveler  au  sein  mfime 
du  cerps  léf;islatif  le  serment  d'affermir  la  li- 
berté, et  de  Ih  au  château  de  Tuileries,  prfeenter 
à  louis  XVI  une  pétition  qui  l'engageât  k  sanc- 
tionner le  décret  contre  les  prêtres ,  ainsi  que  ce- 
lai du  campement.  Tous  ces  braves  gens ,  la  pin- 
port  taru^ultuiei,  si  l'on  veut ,  parce  qu'ils  B'ont 
pas  de  honl^nses  nudités  k  cacher,  avaient  pré- 
Tena  la  municipalité  de  leurs  résolutions;  et 
eelle-ci ,  aussi  loyale  qa'enx ,  avait  passé  ii  l'ordre 
dajour... 

I  La  veille  de  cette  ffte  populaire,  le  directoire, 
qui  craint  toujours  le  peuple  parce  qu'il  n'en  est 
pas  aimé ,  porta  se»  inquiétudesa  l'assemblée  na- 
tionale, qui  passa  aussi  à  l'ordre  du  jour... 

>  Eu  conséquence ,  les  faubourgs ,  réunis  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille ,  partirent  en  bon 
ordre  sur  les  dii  heures. ..  Plusieurs  inscriptions , 
qui  n'annonçaient  pas  des  brigands  cachant  de 
noirs  desseins ,  étaient  parsema  çà  et  là  dans  la 
longnenrducortége...  t 

C'étaitaiBsiquelesjDamatn  patriotes  du  temps 
rendaient  compte  do  cette  promenade  civique ,  k 
laquelle  les  aristocrates  attribuaient  des  desseins 
prémédités  qui  devaient  Stre  fnnÊStes  au  roi  et  k 
ta  reine. 

Hais  le  maire  Pétion ,  dans  des  observations 
qu'il  publia  sur  les  événements  du  20  juin ,  dé- 
montra que  ces  événements  ne  furent  ni  le  frnit 
d'une  intrigue ,  ni  le  résultat  de  combinaisons  ré- 
Sérfiies.  L'auteur  des  Révolatiom  de  Pari»  pré- 
senta aussi  cette  journée  comme  une  fâte  popu- 
laire ,  dont  la  municipalité  avait  été  prévenue ,  et 
qui  se  serait  passée  dsns  le  meilleur  ordre ,  sans 
l'incident  de  l'entrée  au  cliàlean ,  entrée  que  Pé- 
tîon  (onsidéraît  comme  l'effet  d'un  de  ces  mou- 
TomenU  imprévus  qui  n'appartiennent  ni  à  la 
réflexion  ni  k  aucun  projet. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  préméditation ,  la 
journée  du  20  juin ,  dans  laquelle  Louis  XVI  mon- 
tra de  la  fermeté,  n'en  servit  pas  moins  aux  pro- 
jets de  ceui  qui  vonlaîeut  avilir  la  royauté  :  ils 
en  lirirent  un  grand  parti  ',  et  elle  servit  de  pré- 
lude a  la  révolution  da  1 0  août  suivant. 
'  Pt«  k  IwntoiMlii  on  Iqpod^  ra\t  d  une  HdoUb  ctttotiirt 
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nement  de  U  quettion  nir  U  dtebjanee. 

La  jouméo  du  20  juin  venait  de  porter  on  coup 
terrible  k  la  monarchie  ;  l'équilibre  constitution- 
nel ee  trouvait  rompu,  et  celte  fois,  aux  feu 
de  la  loi,  les  Uirls  étaient  du  côté  du, peuple. 
Aussi  les  partisans  de  la  cour  vonlurent-ils  pro- 
fiter de  la  position  avantageuse  que  l'agression 
populaire  contre  le  cb&teau  semblait  leur  avi^  - 
faite  :  ils  se  prononcèrent  avec  énergie.  Des  péti- 
tions, rédigées  par  des  dépntés  royalistes,  et  re- 
couvertes de  nombreuses  signatures,  demandè- 
rent a  l'assemblée  justice  des  excès  du  20  juin, 
et  la  punition  de  ceux  qui  en  avaient  été  les 
promoteuif.  Le  directoire  du  département  or- 
donna même  k  ce  sujet  une  information  coutre  le 
maire,  Pétion,  et  le  procureur  de  la  cotnniuoe, 
Haouel. 

De  leur  câté,  les  constitutbnnels  avaient  été 
très-affectés  des  événements  de  cette  journée,  et 
attendaient  une  occasion  favorable  pour  manifes- 
ter leurs  sentiments  :  La  Fayette  ne  larda  pask  la 
leur  offrir.  Parti  précipitamment  du  camp  de  Ba- 
vai, k  ta  nouvelle  de  cette  insuriecllon,  ce  général 
était  arrivéb  Paris ,  le  28 ,  dans  te  but  défaire  una 
démarche  décisive  dans  le  sens  de  la  constitoUoo 
et  du  roi.  D'accord  avec  les  constitutionnels ,  il  se 
présenta  à  la  barre  de  l'assemblée  pour  y  deman- 
der, tant  en  son  nom  qu'an  nom  de  son  armée, 
la  ponrsuile  des  instigateurs  du  20  juin.  ■  Il  esl 
tem[»,  disait-il  en  finissant,  de  détruire  cette 
secte  (les  jacobins)  qui  envabit  la  souveraineté 
nationale ,  tyrannise  les  citoyens ,  et  dont  les  dé- 
bats ne  laissent  plus  de  doute  sur  la  perversité  de 
ses  intentions.  >  Guadet  s'empressa  de  répondrek 
La  Fayette.  •  Les  Antrichiens  ne  sont  pas  vaincus, . 
dit-il;  notre  silnation  eitéiieure  n'a  pas  changé; 
et  cependant  M.  de  La  Fayette  est  k  Paris.  Queli 
puissants  motifs  l'y  amènent?  Nos  troubles  inté- 
rieurs? craint-Il  donc  que  l'assemblée  nationale 
n'ait  plus  assez  de  prévoyance  pour  les  réprimerf 

repréKnIaDt  Loal.  XVI ,  an 
eiteutit,  coitté  d'en  bonoet 
1»0"I«IU«  k  la  MBl^  da  U  natte 
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Il  ae  consUtae  l'organe  de  sou  aimée  et  des  lion- 
DËtes  geos.  Ces  honnStes  geos ,  ou  soat-ils?  Cclto 
armée,  comment  a-t-elle  pu  délibérer  sans  violer 
ta  conslituliou?  ■  Malgré  cette  vive  aposiroplie  et 
les  efrorls  des  girondins ,  l'assemblée  renvoja  la 
pétilionda  LaFayetle  àreiamea  d'uncomiléspé- 
cial ,  et  lui  accorda  les  honneurs  de  la  séance.  Ce- 
lait une  victoire  pour  le  parti  dit  constitutionnel  ; 
mais  celte  victure  fut  la  dernière  qu'il  remporta. 
Au  sortir  de  l'assemblée ,  La  Fayette  se  rendit 
aux  Tuileries  ;  mais  ses  services  furent  dédaigués 
par  le  roi  et  la  reine ,  qui  ne  pouvaient  se  faire 
à  i'idëe  de  trouver  un  libérateur  en  lui  :  la  froi- 
deur avec  laijuelle  il  fut  reçu  par  le  monai^ue  dut 
lai  faire  c(Hnprendre  toute  l'inutilité  de  sou  dc- 
Touenaent.  Cela  ne  l'cmpCcha  pas  do  teuter  on 
coup  fliécisif  contre  les  jacobins,  dont  il  voulait 
(aire  fermer  le  club  violemment.  A  cet  efrct  il  in- 
diqua 3  pour  le  lendemaia ,  une  revue  de  la  garde 
nationale;  mais  Pétion  donna  contre-ordre,  et 
quelijues  bommes  seuls  se  rendirent  a  l'appel. 
Voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  le  con- 
cours de  celle  garde,  La  Fayette,  désespéré,  ro- 
lonrna  k  son  armée.  Ses  efforts  pour  sauver  le  roi 
et  la  royauté  furent  ainsi  sans  fruit ,  et  sa  popu- 
larité fut  perdue  dès  le  moment  ofi  il  voulut  lut- 
ter contre  le  torrent  de  l'opiniou. 

Cependant  la  cour ,  malgré  ses  humiliations  et 
les  attaques  des  girondins  qui  redoublèrent  de  vi- 
vacité, n'en  conservait  pas  moins  les  illusions 
oontre-rcvolutionoùres  dont  elle  se  berçait  depuis 
la  séauco  royale  du  25  juin  HSâ  :  sa  joie  était 
augioeutée  par  l'avis  de  l'adhésion  de  la  Prusse  a 
la  coalition.  Effectivement ,  le  roi  de  Prusse  s'a- 
vançait par  Coblenlz,  où  se  trouvaient  réunis  (|ua- 
tFo-viagt  mille  liommes  de  vieilles  troupes ,  des- 
tinés à  soutenir  les  émigrés.  La  reine  connaissait 
déjh  l'itinéraire  des  armées  ennemies  sur  le  terri- 
toire français;  aussi  comptait-elle  titre  délivrée 
avant  un  mois.  Eu  ce  moment,  uolre  armée,  <]ui 
avait  un  instant  repris  l'offensive  sous  les  ordres 
de  Luckner ,  et  avait  commencé  par  s'emparer  do 
Hcnin  et  de  Courtrai ,  venait  d'évacuer  les  Pays- 
Bas,  et  de  se  retirer  au  camp  de  Famars,  sons 
Valencicanes.  Tout  somblaii donc souiire  aux  es- 
pérances des  contre-révolutionnaires,  et  leur  joie 
imprudente  se  manifestait  dans  leurs  paroles 
cofume  dans  leurs  éeriis. 

Le  parti  national ,  effrayé  du  danger  fiui  mena- 
çait la  France  'a  l'intérieur  et  à  l'entérieur ,  pre- 
nait des  mesures  pour  s'opposer  à  la  marche  des 
armées  autiicliiennes,  prussiennes  et  sardes, 
prCtesa  s'avancer  dans  le  cccur  de  la  France ,  et 
|)oar  paralyser,  en  mime  temps,  un  pouvoir  exé- 
cutif de  connivence  avec  la  coalition.  De  noni- 
breuH»  péUlions  soi  les  dangers  de  la  patrie  et 


de  ta  liberté  arrÏTaient ,  de  toutes  lee  parties  de 
l'empire,  k  l'assemblée  nationale  :  on  y  dénon- 
çait les  constituLionnels ,  les  ministres  et  te  roi 
lui-mfme ,  comme  étant  d'accord  avec  l'étranger 
pour  l'asservissement  de  la  France.  De  leur  cillé , 
ces  mCmes  constitutionnels  profitaient  de  l'in- 
Ilueuce  administrative  que  le  nouveau  mi nistrre 
leur  donnait,  pour  faire  parvenir  une  foule  d'a- 
dresses contre  les  jacobins.  Ainsi  les  deux  fractions 
du  parti  qui  avait  opéi-é  la  révolution  se  faisaient 
une  guerre  déplorable ,  à  laijuelle  les  aristocrates 
applaudissaient  avec  joie,  au  moment  où  ils 
voyaient  les  armées  des  rois  s'avancer  sur  le;; 
frontières, 

La  sUuatioii  des  révolutionnaires  était  propre 
I  b  les  irriter  :  aussi  ne  parlait-on ,  dans  les  clubs , 
I  que  de  mesures  e.itrf  mes  :  CtialKit,  Danton  et  tous 
les  chefs  populaires  s'y  déchaînaient  contre  le  roi.  ' 
Les  uns  voulaient  qu'on  le  déclarât  en  démence; 
les  autres  proposaient  de  le  faire,  abdiquer,  cl 
Danton  disait  qu'il  fallait  une  loi  pour  l'obliger 
h  répudier  VAuiricliiemie,  qui  était  la  cause  de 
tous,  les  malheurs  dont  la  France  était  menacée. 
Les  journaux  révolutionnaires  répétaient ,  le  len- 
demain ,  les  propositions  faites  aux  clubs,  et  des 
placards  mcnatants  couvraient,  tous  les  matins, 
les  murs  de  la  capitale. 

L'assemblée  nationale  seule  n'osait  pas  se  pre 
noucer;  maisdtjà  le  peuple  la  regardait  comme 
n'ayant  ni  le  courage,  ni  le  pouvoir  de  lemcdier 
eux  maux  de  la  patrie.  •  Que  l'assemblée  se  mon- 
tre'a  une  certaine  élévation,  disait  Chabot  aux 
jacobins ,  et  le  peuple  s'élèvera  ;  que  l'assemblée 
soit  dii^ne  de  nous,  et  le  peuple  sera  digne  d'elle. . . 
Mais  l'assemblée  ne  ])eul  sauver  l'état ,  garrolléo 
comme  elle  Test  par  la  constitution...,  N'attendez 
donc  plus  de  salut  de  ceux  b  qui  la  constitution  a 
dit  :  Je  vous  défends  do  sauver  la  patrie.  ■ 

Tandis  que  les  jacobins  voulaient  que  l'assem- 
blée remit  au  peuple  une  souveraineté  iju'it  aurail 
déployée  pour  sauver  la  liberté ,  les  coiistilution- 
nels  disaient  qu'elle  devait  s'ajourner,  et  laisser 
au  gouvernement  le  libre  exercice  do  son  pouvoir, 
t  Tant  que  l'assemblée  gouvernera,  disjicnt  les 
amis  des  ministres,  il  n'y  a  point  do  roinèdo  pos- 
sible aux  maux  de  l'état,  i 

Les  jacobins  répondaient  alors  que  la  majorité 
de  cette  assemblée  était  pure,  mais  qu'elle  était 
trop  scrupuleuse  :  ils  la  poussaient  à  faire  quelque 
acte  de  virilité.  Les  vœux  des  jacobins  furent 
eiiliii  écoutés. 

Louis  \VI  avait  persisté  à  ne  point  sanctionner 
le  camp  sous  Paris  ;  mais  l'assemblée  détruisik 
bicntât  l'c^'et  de  ce  veio ,  en  décrétant  que  les 
baliiillons  offerts  |>ar  les  départements  passeraient 
par  Paiis,  poiir  s'y  taire  inscrire.  Ainsi  l'on  allât» 
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HISTOIRE  DE  FRANCE. 


«Toirsoas  h  maiô  un  grand  nombre  de  fédérés; 
«t  le  bat  que  l'on  s'était  proposé  en  portant  le  dé- 
cret du  camp  des  vingt  mille  liomines  se  trouvait 
rempli.  En  mfme  temps,  les  patriotes  secondaient 
de  tous  leurs  efforts  des  levées  spontanées  qui 
avaient  lieu  dans  les  départements,  et  faisaient 
renouveler  les  états-majors  de  la  garde  nationale, 
généralement  dévoués  à  La  Fayette.  Mais,  dans  ces 
fravos  circonstances,  ces  mesures  étaient  bien 
peu  de  chose  ;  de  puissants  moyens  étaient  néces- 
saires. L'ealliousiasme,  le  fanatisme  pour  la  li- 
berté, étaient  dans  toute  leur  force;  il  fallait  leur 
imprimer  l'élan  ;  il  fallait  faire  un  appel  solennel 
■n  dévouement  et  k  l'exaltation  des  citoyens. 

Une  commission  extraordinaire  de  douze  mem- 
bresavait  été  chargée,  par  l'assemblée,  de  s'oc- 
cuper des  moyens  extraordinaires  propres  k  pré- 
venir les  dangers  de  la  patrie  :  son  rapport  était 
attendu  avec  la  plus  vive  impatience.  Enfin ,  le 
50  Juin,  Jean  de  Bry  en  fit  la  lecture ,  en  présence 
d'une  fonle  innombrable.  Ce  rapport  était  k  la 
hauteur  des  circonstances  et  des  vues  de  l'assem- 
blée ,  aux  yeux  de  laquelle  le  salut  du  peuple 
était  la  supi^e  loi.  •  Lorsque  le  péril  deviendra 
citrême ,  portait  le  projet  de  la  commission ,  le 
corps  législatif  devra  le  déclarer  lui-mfme  par 
cette  formule  solennelle  :  La  patrie  est  en  dan- 
ger. 1  A  cette  déclaration  ,  l'assemblée  nationale , 
toutes  les  administrations  des  départements  et  des 
districts,  toutes  lesmuoicipaliiésde  la  France  dé- 
laient se  déclarer  en  permanence,  pour  veiller 
nuit  et  jour  au  salut  de  l'état;  tous  les  citoyens 
devaient  remettre  aux  autorités  les  armes  qu'ils 
«raient  en  leur  possession ,  et  les  autorités  de- 
vaient en  faire  immédiatement  la  distribution  ; 
tous  les  hommes  en  état  de  servir  devaient  être 
enrôlés  dans  la  garde  nationale;  les  uns  mobilisés 
pour  le  service  sédentaire,  et  les  autres  dirigés 
partout  oii  les  besoins  de  la  patrie  l'exigeraient, 
soit  au-dedans,  soit  au-dehors.  Les  autorités  de- 
vaient se  pourvoir  de  munitions,  et  chaque  dis- 
trict devait  être  approvisionné  de  mille  cartouches 
Il  balle. 

La  commission  proposait  aussi  de  donner  aux 
généraux  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mettre 
en  activité  la  ^arde  nationale ,  et  la  faire  marcher 
aa  premier  ordre. 

D'autres  mesures  contre  les  ennemis  intérieurs 
le  trouvaient  dans  ce  projet;  et  la  situation  ot) 
était  la  nation  les  réclamait  assez  impérieusement. 
La  commission  faisait  la  proposition  de  |ioursuivrc 
et  condamner  h  mort  toute  personne  portant  un 
signe  quelconque  de  rébellion;  d'enjoindre  aux 
nianicipalités  des  villes  au-dessus  de  20,000  âmes 
de  récbordier  scrupuleusement  tous  les  délits  ten- 
dant à  compromettre  la  tranquillité  pubUque  ; 


d'ordonnerk  tons  lescitoyensqn!  en  anrtôemt  con- 
naissance d'en  faire  la  déclaration  ;  d'enjoindr* 
anx  directoires  dw  districts  d'agir  sor  «ette  dé- 
nonciation, et  même  de  poursuivre  d'ofBce; 
enfin  de  les  antoriserb^ancer  des  mandats  d'arrM 
contre  les  prévenus ,  etii  prescrire  tes  règlements 
particuliers  qu'ils   jngeraient  convenables  aux 


Ce  projet  donnait  k  la  nation  armée  tes  moyens 
de  délibérer  et  de  se  battre  partout  et  k  tous  tes 
instants,  etsuppléaitk  l'inaction  ou  k  la  trahison 
du  goBvomement  :  aussi  ne  ponvait-fl  convenir 
aux  maires  du  celé  droit ,  c'cst-k-dire  aai  par^ 
tisans  que  la  cour  comptait  encore  dans  l'assem- 
blée. La  discussion  en  fut  donc  des  plus  vives. 

Jean  de  Bry  motiva,  avec  dignité  et  modération, 
les  propositions  de  la  commission.  Aussitôirévaqtn 
de  Bourges,  Tome,  proposa  k  l'assemblée  de  ne 
plus  suivre  d'autre  lot  qne  celle  du  saint  public 
Brissot,  Cordorcet  et  Dclaunay  d'Angers,  décla- 
rèrent aussi  qne  le  moment  était  venu  de  sospen- 
dre  la  constitution,  et  de  ne  saivre,  dans  les 
mesures  que  les  circonstances  nécessitaient,  qne 
la  loi  impérieute  et  ttiprême  du  la'ul  du  peuple. 
C'était  remettre  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains 
de  l'assemblée  nationale ,  et  suspendre  ou  anten- 
tirle  pouvoir  royal.  Aussi  le  côté  droit  ma urfes ta- 
1-il  la  plus  vire  opposition.  Bientilt  Vergniaud  prit 
la  parole  en  faveur  de  la  motion,  el  déploya  dans 
son  discours  l'éloquence  la  plus  entraînante.  Il 
accusa  hautement  les  intentions  du  roi ,  et  agita 
de  nouveau  la  question  de  la  déchéance. 

Il  sontint  que  c'était  an  nom  de  Louis  XVI  qos 
les  émigrés  étaient  réunis  et  que  les  armées  étran- 
gères s'apprêtaient  k  envahir  nos  frontières;  qne 
Louis  chercliait  à  comprimer  l'élan  national ,  adn 
de  livrer  le  royaume ,  sans  défense ,  aux  armes  de 
l'ennemi  ;  el ,  raisonnant  dans  cette  hypothèse ,  il 
s'écria  :  <  0  roi  I  qui  sans  doute  avei  cm ,  comme 
le  tyran  Lysandre ,  que  la  vérité  ne  valait  pas 
mieux  que  le  mensonge ,  et  qu'il  fallait  amuser  les 
hommes  avec  des  serments ,  comme  on  amuse  les 
enfants  avec  des  osselets  ;  qui  n'avei  feint  d'aimer 
les  lois  qne  pour  conserver  la  puissance  qui  voni 
servirait  k  les  braver;  la  constitution ,  qae  pour 
qu'elle  ne  vous  précipitât  pas  du  haut  du  trâne  oh 
vous  aviez  besoin  de  rester  pour  la  détruire;  pei>- 
sez-vous  nous  abuser  par  d'hypocrites  protesta- 
tions? pensez-vous  nonsdonnerlechangesurnos 
malheurs  par  l'artiQce  de  vos  eicnscsT  Était-ce 
nous  défendre,  que  d'opposer  aux  soldats  étran- 
gers des  forces  dont  l'infériorité  ne  laissait  pas 
même  d'incertitude  sur  leur  défaite?  Était-ce 
nous  défendre,  que  d'écarter  tes  projets  tendant 
k  forliGer  l'intérieur?  Etait-ce  nous  défendre,  qae 
de  ne  pas  réprimer  on  génial  qui  vMait  la  ooa> 
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■tilntfon* ,  et d'encbainer  Ifl  coarage  de  ceni  qui 
la  Eervaieut?  La  constitnlion  toos  laissa-t-elle  le 
choix  des  ministres  ponr  notre  bonhear  ou  notre 
ruine?  Vous  Qt-elle  chet  de  l'armée  pour  notre 
gloire  on  notre  boute?  Vous  donna-t-«lle  enllu  le 
droit  de  sanction ,  une  liste  civile  et  tantde  pré- 
rogatives, pour  perdre  constitutioDuellemenl  la 
eousiitalion  de  l'empire?  Non,  non,.  Iionnne  que 
la  générosité  des  Français  n'a  pu  rendre  sensible, 
que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu  loucher, 
vous  n'éles  plus  rien  pour  celle  constitution  que 
TOUS  avez  si  honteusement  violée  ,  pour  le  peuple 
que  TOUS  avez  si  indignement  trahi.  >  Yergniand 
terminait  en  demandant  »  qu'on  déclarât  la  pairie 
en  danger,  pour  réveiller  dans  les  cœurs  ces 
nobles  affections  qui  ont  animé  les  grands  peu- 
ples ;  qu'on  décrrtàt  aussi  la  responsabilité  des 
min  istres  en  cas  d'invasion ,  et  l'envoi  d'un  mes- 
saga  au  roi ,  pour  le  forcer  k  opter  entre  la  France 
et  l'ctranger,  et  lui  apprendre  que  les  Français 
étaient  décidés  à  périr.  • 
L*oralenr  descendit  de  la  tribune  an  milîea  de 

longs  applaudissements,  et  l'assemblée ,  entraî- 
née par  son  discours ,  porta  bientôt  avec  enlbou- 

'  ûasDle  le  décret  qni  réglait  les  formes  dans  les- 
quelles on  déclarerait  le  danger  de  la  patrie.  La 
déclaralion  do  danger  fut  néanmoins  ajournée. 

Pendant  que  l'assemblée  prenait  ainsi  les  me- 
sures que  les  circonstances  exigeaient  si  impé- 
rieusement ,  notre  situation  extérieure  devenait 
de  plus  en  plus  crili<iue.  L'armée  prussienne, 
dont  la  marche  était  connue  depuis  longtemps , 
s'était  rassemblée  toute  entière  a  Coblenlz,  et  s'y 
tenait  prête  à  commencer  les  hostilités  contre  la 
France.  Ce  futalorsseulementqueLouisXVl  en- 
voya UQ  message  à  l'assemblée  pour  loi  annoncer 
l'imminence  de  ces  hofililités  de  la  part  de  la 
Prusse.  Ce  message  fut  accueilli  par  les  murmures 
et  les  éclals  de  rire  du  cùlé  gauche  ;  car  le  roi 
n'apprenait  rien  qui  ne  fût  déjà  su  de  toute  la 
France.  Aussi  l'assemblée,  reconnaissant  la  mau- 
vaise toi  bien  avérée  du  monarque ,  répondit-elle 
k  ce  message  en  décrétant  que  la  déclaratiou  qui 
dcvail  proclamer  la  patrie  en  danger  ne  serait 
point  soumise  ii  la  s.inclion  roralc, 

La  position  des  partis  se  dessinait  ainsi  chaque 
jour  d'une  manière  plus  nette  :  la  cour  ne  cachait 
plus  sa  trahison ,  et  l'assemblée  toute  entière  ne 
faisait  plus  un  secret  de  sa  méOance  contre  les  in- 
tentions du  monarque,  et  de  sa  résolution  de  sau- 
ver la  France  sans  lui.  La  perspective  effrayante 
des  mau:i  que  l'invasion  allait  apporter  avec  elle 
n'était  guère  propre  à  opérer  nue  réconciliation 
•ÎDcère  entre  l'assemblée  et  le  roi.  Cependant  cette 


récondliatioa  fat  Uaiio  ;  mais  elle  ne  put  dortr 
plos  d'nn  jour.  Au  milieu  de  ta  digcnsEioo  sur  l« 
projet  de  la  coronitssiou  extraordinaire  des  douM, 
l'évéque  Lanourette  se  leva,  et  Ht  un  appel  à 
l'union  :  i  Deux  partis,  dit-i),  s'inculpent  réci- 
proquement dans  celte  assemblée  '.  le  premier 
accuse  le  second  de  projeter  le  renversement  de 
la  monarchie ,  et  le  second  accuse  le  premier  de 
vouloir  l'anéantissement  de  l'égalité,  ctréublis- 

sèment  de  deux  chambres Que  ceux  qni 

exècrent  également  les  deux  chambres  et  la  répu- 
blique se  lèvent.  >  A  ces  mots,  l'assemblée  tout 
entière  se  leva  par  on  de  ces  monvemrnls  spon- 
tanés dus  k  l'enthousiasme  du  moment;  lee  mem- 
bres des  cfités opposés  s'embrassèrent.  Lerotafant 
été  instruit  des  dispositions  de  l'assemblée ,  y  ac- 
courut ,  et  s'écria  que  la  réunion  du  roi  et  xle  la 
nation  sauverait  la  France.  Malheureusement  la 
bonne  foi  ne  {U'ésidait  nullement  à  cette  union 
que  les  dangers  de  la  patrie  auraient  peut-être 
pu  faire  durer  plus  longtemps  ;  la  cour  n'en  cou- 
servait  pas  moins  ses  balnes ,  et  continuait  ses 
manaoTres  liberticides.  Le  lendemain  ml^me  de 
cette  séance ,  )i  laquelle  les  jacobins  donnèrent 
par  dérision  le  nom  de  baiter  d'amtmrettt  on  la 
rcconciliallon  normande ,  le  roi  signilia  au  corps 
législatif  la  suspension  du  maire  Pétion  et  du  pro* 
cureur  de  la  commune,  Manuel ,  prononcée  par  le 
directoire  du  département,  h  la  suite  de  leur  par- 
ticipation k  la  jouroée  du  20  juin.  Celle  nouvelle 
fut  accueillie  par  les  murmures  et  les  cris  de  fureur 
des  tribunes.  De  nombreuses  pétitions  ne  tardè- 
rent pas  'a  arriver  b  l'assemblée ,  pour  demander 
Péiion  ou  la  vtort ,  et  la  mise  en  accusation  du 
directoire.  Dès  ce  moment ,  l'alliance  éphémère 
des  deux  partis  de  l'assemblée  fut  détruite. 

Cependant  les  craintes  que  l'on  concevait  sur 
la  situation  du  pays ,  menacd  par  l'étranger,  de- 
venaient plus  vives  de  jour  en  jour.  Brissot ,  dans 
son  discours  sur  les  dangers  de  la  patrie ,  avait 
réclamé  le  renvoi  du  ministère,  et  l'épuratiou 
des  armées.  Le  ministère  fut  interpellé  de  pré* 
senter,  sous  vingt-quatre  heures,  unrapportsDt- 
l'élat  do  royaume  relativement  i  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure. 

Le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sur  nos  relations  avec  les  puissances  était  peu 
propre  ï  mettre  le  calme  dans  les  esprits.  Il  en 
résultait  que  l'Autriche  avait  décidé  la  Prusse  a 
marcher  contre  la  France  ,  et  que  tous  les  élec- 
teurs se  disposaient  )i  suivre  cet  exemple  ;  que  tes 
intentions  de  la  Russie  étaient  hostiles  ;  que  la 
guerre  existait  en  quelque  sorte  avec  la  Sar- 
daigne  et  les  états  de  l'hglise;  qu'il  fallait  con- 
cevMr  des  inquiétudes  sur  les  dispositions  de 
la  Suède,  de  l'Espagne  et  de  TAngleterre;  que 
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Venise ,  qui  semblait  cqwndaDt  vouloir  prol*!t'er 
Triesle  et  ses  flottes ,  et  le  Danemarck  étaient  les 
seules  puissances  qui  promissent  une  Tranclie 
neutralité;  et  que  le  seul  allié  sur  lequel  pQt 
-  compter  la  France,  les  États-Unis,  était,  à  rai- 
son de  son  éloignement ,  dans  l' impossibilité  de 
nous  secourir  efUcacenieiit,  Les  antres  ministres, 
rendant  compte  de  la  situation  do  rinlérienr  , 
déclaraient  qu'ils  ne  pouvaient  pins  lutter  contre 
l'anarcbie  ;  et  -tous  remettaient  leurs  porte- 
feuilles. 

A  ce  tableau ,  dont  les  couleurs  étaient  loin 
d'avoir  été  flattées ,  rassemblée  se  disposa  à  dé- 
clarer le  danger  de  la  patrie.  Ce  (ul  en  vain  que 
Lamonrelte  voulut  renouveler  tinc  seconde  Tois  la 
scène  du  6  juillet,  en  proposant  une  adresse  de 
réunion  h  toxta  les  citoyens;  Lamarque  insista 
pour  la  déclaration  ;  et  le  -1 1 ,  après  avtûr  entendu 
le  rapport  de  Hérault  de  Séclielles ,  sur  les  motirs 
qui  aéceBsitaienl  celle  grande  mesure,  l'assem- 
bléo  législative  vota  celle  déclaration.  Aussitùl 
tous  les  dépuli^  se  levèrent ,  se  découvrirent ,  et 
le  président  prononça  ces  mois  d'une  voix  lente 
et  solennelle  :  ■  Citoyent ,  ta  pairie  ctl  en  dan- 
ger, t  Des  coups  de  caiioo  tirés  de  quart  d'heure 
en  quart  d'heure  annoncèrent  celte  grande  crise. 

L'acte  de' celle  déclaration  Tut  aussilùl  envoyé 
ï  toutes  les  municipalités ,  et  l'assemblée  dérréla 
eu  onire  deux  adresses ,  au  peuple  et  k  l'armée. 

De  ce  moment,  les  séances  du  corps  législatif 
furent  permanentes;  Ions  les  conseils  siégèrent 
sans  interruption  ;  toutes  les  gardes  nationales  se 
mirent  en  mouvement,  tous  les  cilOTens  s'em- 
pressèrent de  courir  aux  armes. 

La  discussion  sur  cette  mesure  était  à  peine 
terminée  qu'nn  nouvel  orage  faillit  à  éclater  dans 
l'assemblée;  cependant  il  fut  conjuré  par  l'tiabt- 
tude  de  respect  que  l'on  avait  encore  pour  la  con- 
stitution. Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Uarseille ,  ne  cacbaut  ps  l'esprit  républicain  qui 
l'animait ,  avait  envoyé  une  adresse  énergique  a 
l'assemblée  :  il  y  déclarait  que  les  constilu lions 
n'avaient  rien  constitué,  et  demandait  à  rassem- 
blée desubsliluer  à  la  royauté  un  pouvoir  exécu- 
tif nommé  par  le  peu[Je ,  qui  pourrait  aussi  le 
déposer. 

Celle  pétition  fut  improuvée  par  l'assemblée  ; 
mais  elle  n'en  témoignait  pas  moins  que,  nonobs- 
tant les  efforts  des  députés  pour  repousser  tes 
idées  démocratiques ,  ces  idées  ne  cessaient  de 
faire  d'immenses  progrés.  Malgré  cette  coucession 
aux  constitutionnels ,  l'assemblée  n'en  continua 
pas  moins  à  combattre  ouvertement  la  cour.  Elle 
réintégra  dans  leurs  fonctious  Pclton  et  Manuel , 
dont  le  roi  avait  la  veille  approuvé  la  suspension. 
Le  peuple  se  porta  en  foule  it  ruôlcl-do-VilIe ,  et 


le  maire  girondin  parut  au  balcon  au  milieu  det 
ciTs  do  Vive  Pèi'ion  !  répétés  de  toutes  parts. 

Le  lendemain  était  l'anniversaire  de  laprisede 
la  Bastille  et  de  la  féto  de  la  fédération.  L'ne  non- 
vellc  cérémonie  eut  lieu;  mais  elle  ne  ressembla 
guère  à  celle  de  1790.  Le  cortège  marcha  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  Pélion  !  Pélion  ou  la  morl  t 
Le  directoire  fut  accueilli  par  des  injures ,  et  le 
roi  se  rendit  au  Champ-de-Mars  par  des  mes  dé- 
tournées, pour  éviter  le  peuple,  qui  annonçait 
partout  des  dispositions  menaçantes,  néanmoins, 
le  roi  prêta  de  nouveau  serment  k  la  constilnlion  ; 
mais,  au  lieu  de  l'applaudir  comme  en  90 ,  les 
citoyens,  momcs  et  silencieux,  se  disaient  enire 
eux  :  Itnout  trompe! 

Cependant  les  nouvelles  des  frontières,  déjksi 
alarmantes,  le  devenaient  chaqne  jour  davantage  : 
la  cour  s'en  réjouissait ,  et  comptait  reprendre 
bientôt ,  avec  l'appni  des  baïonnettes  étrangères, 
le  pouvoir  que  la  révolution  lui  avait  enlevé.  Hais 
elle  était  bien  loin  de  calculer  la  résistance  qu'op- 
poserait le  parti  national ,  déterminé  h  ne  reculer 
devant  aucun  péril  pour  sauver  la  liberté.  Sor 
tous  les  points  de  la  France,  de  nombreux  ci- 
toyens venaient  se  faire  inscrire  comme  volon- 
taires; on  compta  h  Parb  plus  de  dix  mille  en- 
rôlés ,  dans  les  divers  amphithéâtres  élevés  snr  les 
places  publiques  pour  recevoir  ces  enrélanenls. 

La  déclaration  de  danger  avait  mis  en  moure- 
ment  toutes  le^  classes  de  citoyens,  et  les  baill- 
ions soruicnt  de  terre  tont  armés.  Les  fédérés  se 
faisaient  surtout  remarquer  par  leur  exaltatiou  : 
il  ne  s'en  trouvait  encore  qu'un  petit  nombre  dans 
Paris,  mais  il  y  en  arrivait  continuellement.  Tous 
se  faisaient  affilier  aux  jacobins,  et  se  trouvaient 
ainsi  prOls  k  agir  contre  la  cour  au  premier  signal. 
L'assemblée  voyait  avec  une  certaine  joie  les  dis- 
liosilions  des  fédérés,  et  elle  était  bien  aise  de 
voir  se  réunir  h  Paris  une  force  nationale  qu'on 
pût  opposer  il  la  cour.  Pour  rendre  cette  force 
encore  plus  redoutable,  elle  décréta  la  réunion, 
en  corps  de  gendarmerie,  de  tous  les  anciens  sot- 
dais  des  gardes  françaises,  qui  s'étaient  dans  le 
principe  si  sincèrement  ralliés  ii  la  révolutitm.  En 
même  temps,  elle  ordonna  k  toutes  les  troupes 
de  ligne  de  se  porter  à  la  frontière.  Ainsi ,  les 
troupes  qui  se  trouvaient  dans  Paris ,  et  dans  les- 
quelles le  parti  royaliste  eût  pcut-ftre  reacontré 
des  auxiliaires,  durent  quitter  la  capitale. 

Mais  la  cour,  qui  voyait  arriver  le  moment  dé- 
cisif, mettait  tout  en  ceuvre,  non-seulement  pour 
se  mettre  k  l'abri  d'une  attaque  populaire ,  mais 
mime  pour  prendro  l'offensive ,  si  le  peuple  ne 
lui  permettait  pas  d'attendre  en  sûreté  l'arrivée 
des  années  royales.  Elle  avait  formé  un  cinb, 
composé  d'ouvriers  elde  gardes  iiatioQaai,  d«»> 
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lioé  ï  prol^er  le  cMlean.  Les  membres  de  ce 
club  se  réunissaient  près  des  Tuileries ,  et  avaient 
des  annes  cacliées  dans  le  lieu  de  lenr  réunion. 
Une  autre  Iroupe  était  enrégimenlée  pour  occu- 
per les  Iribunea  dcrasseiiiblée,  parler  enfavenr 
du  roi  dans  les  lieui  publics ,  et  répandre  partout 
l'alarme  et  le  d^uragement.  La  cour  comptait 
aussi  sur  /'appui  de  ces  quelques  centaines  do 
geolihhomoies  que,  depuis  la  scène  de  février ,  le 
peuple  a<rait  surnommés  lés  chevcUiert  du  poi- 
gnnrd;  ceui-ci  se  réunissaient  dans  tes  salons  du 
palais  des  Tuileries  :  elle  Tondait  aussi  de  grandes 
espérances  snr  les  Iroapes  suisses  que  le  roi  avait 
encore  à  sa  disposition.  Ces  ressources,  comme 
on  le  Toit ,  étaient  bien  insuffisantes  pour  résister 
i  une  agression  armée  ;  aussi  difTérents  projets, 
que  la  faiblesse  du  roi  ajournait  toujours,  furent- 
ils  formés  :  il  fut  question  d'abdication ,  de  fuilo 
enj^'onoandie  ou  sur  le  Rbin;  mais  l'irrésolu 
Lonjs  XYI,  dont  lous  les  actes  tendaient  ï  soule- 
Ter  le  flot  populaire,  n'osait  ni  lui  opposer  une 
digue  ni  le  fuir.  Il  ne  suivit  donc  aucnn  des  di- 
vers conseils  extrûmcs  qu'on  lui  ilonnait. 

La  cour  voulut  tenter  cependant  un  dernier 
mofen,  celui  de  la  coiruption;  mais  il  parait 
qu'elle  ôclmua  complëlemcut.  Toutefois ,  les  gi- 
rondins, qui  voyaient  l'insurrectiuo  Revenir  de 
plus  en  plus  imminente,  et  qui  craignaient  peut- 
Hre  (oe  suites  de  la  victoire  populaire,  se  nion- 
*  trèrcnt  asset  disposés  'a  transiger.  Ils  furent  mfme 
jusqu'à  indiquer  au  roi,  par  l'entremise  du  peintre 
Boze,  comment  il  pourrait  reconquérir  la  con- 
Gance  des  citoyens.  Mais  cette  dcmarcbe ,  qui  leur 
fui  plus  tard  cruellement  reprocliée  dans  les  accu- 
sations portées  contre  eux ,  écboua  anssi.  Soit  qné 
Louis  XVI  lui  encore  irrité  contre  eux ,  ou  qu'il 
comptât  surune  prochaine  délivrance,  il  repoussa 
assez  durernenl  les  propositions  des  chefs  de  la 
gironde.  Brissol,  Yergniaud,  Guadet,  Gensonné, 
qui  avaient  pris  sur  euï  de  tenter  celte  réconci- 
liation ;  furent  irrités  du  dédain  avec  lequel  le  roi 
avait  accueilli  leurs  conseils;  et,  désespérant  alors 
de  la  royauté,  ils  se  tournèrent  vers  la  république, 
oj  tendaient  déj'u  tous  les  jacobins. 

Dts  le  23  juillet ,  de  nouvelles  pétitions  étaient 
veniies  demander  la  déchéance  du  roi  :  les  giron- 
dins s'occupèrent  de  cette  question;  mais  ils  se 
contentèrent  de  faire  preuve  d'une  éloquence 
stérile  eu  résultats.  Aussi  les  sections  et  les  fé- 
dérés, qoi  commençaient  déjà  b  se  plaindre  de  la 
mollesse  de  la  gironde ,  se  décidèrent-ils  à  agir 
■ans  elle. 

ta  comité  insurrectionnel  fut  institué  par  les 
chefs  des  clubs,  des  sections  et  des  fédérés.  Il 
devait  imprimer  une  direction  onitiucaux  forces 
<]ni  seraient  lancées  contre  la  cour.  Ce  comité  se 


composait  de  Vaugeois,  grand-Ticaira  ;  Debeue 
de  la  Drame;  Guillaume,  professeur  h  Caen;  Si- 
mon ,  jouroalble  îi  Strasbourg ,  et  Gaiissot ,  de 
Langrcs.  On  y  adjoignit  bientôt  Carra,  Gorsas, 
Fournier  (l'Aiiicricain),  Westermann,  Kienlen, 
de  Strasbourg;  Sanl^rre,  Alexandre,  comman- 
dant du  faubourg  Saint-Marceau;  Laiouski,  ca- 
pitaine des  canonniers  du  mSme  faubourg;  un 
ex-constituant,  Antoine  de  Metz,  deux  lecteurs. 
La  première  séance  de  ce  comité  însurrecUonnd 
se  tint  dans  un  cabaret  de  la  rue  Saint-Antoine , 
près  la  Bastille ,  le  26  juillet.  La  seconde  eut  lieu 
au  Cadran  Bleu  ,  sur  le  boulevard  du  Temple,  et 
ensuite  dans  la  rue  Saint-EIonoré  et  dans  la  mai- 
son mdme  oîi  lo;ieait  Itobespierre.  Camille  Des- 
moulins ,  Billaud'Varcnnes,  Chabot ,  Bazire ,  Mer- 
lin de  Tbionville,  Manuel,  Collut  d'Herbois, 
Danton,  Montant,  Kersainl,  Barbaroni,  Cbau- 
metle  y  assistèrent  :  Carra  y  rédigea  le  plan  de 
l'insurreclion ,  (|ui  fut  envoyé  aux  deux  comman- 
dants des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau. Bientôt  lïarbaroux  put  promettre  la  coopé- 
ration du  bataillon  de  Marseille,  qui  arrivait  h 
Paris.  EnDn  ce  comité  s'entendit  avec  le  maire, 
Pétion ,  dont  la  sage  lenteur  sut  modérer  l'effer- 
vescence des  conjurés. 

Le  but  que  se  proposait  le  comité  insurrection- 
nel était  de  se  porter  au  château,  et  de  déposer 
un  roi  parjure  h  ses  serments,  traître  envers  la 
patrie.  On  attendait  une  circonstance  favorable 
■u  mouvement.  A  lasuited'une  fête  qui  avait  été 
donnée  aux  fédérés  venus  k  Paris,  le  26  juillet, 
le  lo(sin  sonna  toute  la  nuit  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  l'insurrection  fut  proclamée.  Les  in- 
surgés devaient  marcher  snr  trois  coloimes ,  s'em- 
parer du  roi ,  et  l'emprisonner  à  Vincennes.  Mais 
les  dispositions  p<^ulaircs  étaient  mal  prises,  et 
les  royalistes ,  qui  étaient  en  forces,  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  d'eu  venir  aux  mains  ce 
jour-l^.  Pétion ,  redoutant  une  défaite,  fit  ajour- 
ner le  mouvement.  On  sentait  d'ailleurs  la  néces- 
sité de  mettre  b  la  ttltc  de  la  jiopulation  un  corps 
de  troupes  éprouvées ,  qui ,  en  cas  do  résistance , 
essuyât  le  premier  feu.  On  se  décida  donc  b  at- 
tendre les  fédérés  de  Marseille, 

Ils  ne  lardèrent  pas  à  entrer  dans  Paris.  Le 
50  juillet  ils  traversèrent  la  capitale ,  au  nombre 
de  cinq  cents,  en  chantant  l'hymne  de  Rouget  do 
Liste ,  devenu  depuis  lors  si  national  sous  le  nom 
de  Marseiltaiie.  Accueillis  partout  snr  leur  pas- 
sage par  les  acclamatioos  de  la  population ,  ils  vin- 
rent déliler  devant  l'Hôtel-de-Ville ,  sons  les  yeux 
du  maire.  Sur  un  de  leurs  drapeaux  était  écrit  : 
A  bat  te  îiiran  !  snr  un  autre  :  La  tanelion  ou  la 
ntori.'Dei'Hôtel-de-Ville,  les  Harseillan  se  ren- 
dirent aux  Champs-Elysées,  oii  Saoterre  leur  avati 
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foit  préparer  on  "P»  patriotlqiie.  Un  malbeo- 
reoi  hasard  voaliit  que  lo  joar  même ,  et  dans 
nne  maison  voisine  de  celle  où  étaient  réunis  les 
Mnreeillab,  il  y  eût  un  aulro  repas  de  gardes  na- 
tionanx  du  bataillon  des  Filles  -  Saint -Thomas , 
connu  pour  aristocrate.  Vers  la  fin  du  banquet , 
le  bruit  se  répandit  que  ces  grenadiers  avaient 
clianlédes  couplets  contre-réTolulionnaireselcrié: 
Vive  le  roi.'  vive  la  reine!  à  bai  ta  nation!  Les 
royalistes  furent  alors  insultés  par  le  peuple  qui 
avait  suivi  les  Marseillais  ;ceui-ci  prirent  le  parti 
du  peuple ,  et ,  fondant  sur  leurs  sdvereaires ,  les 
mirent  en  fuite,  après  une  lulle  sanglante,  dans 
laquelle  un  grenadier  des  Filles-Saint-llomas  fut 
tné  et  plusieurs  autres  blessés. 

Cet  événement  causa  la  plus  grande  agilalion 
dans  Paris  :  une  partie  de  la  garde  nationale  em- 
brassa la  cause  du  bataillon  des  Filles  Saint-Tho- 
mas ,  et  demanda  k  'l'assemblée  Véloignement  des 
Marseillais.  Mais  cette  pétition,  fort  mal  accueillie 
par  le  cAté  gauche  et  par  les  tribunes,  ne  fut  point 
appuyée. 

Sur  ces  entrefaites,  une  nouvelle  déclaration , 
faite  au  nom  des  puissances  ennemies,  vint  encore 
augmenter  la  fermentation  populaire.  Le  duc  de 
Brunswick  lança  son  fameux  manifeste  contre  la 
nation  française  :  les  menaces  les  plus  terribles 
remplissaient  ce  message,  inspiré  par  les  passions 
des  émigrés.  Le  général  eu  clief  des  iroupes  coali- 
sées eiigeait  la  soumission  prompte  et  enlière  de 
toutes  DOS  armées ,  de  toutes  nos  gardes  nationa- 
les, de  toute  la  population  française,  et  surtout 
de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  habitants,  a  La  ville 
)  de  Paris,  et  tousses  babilaots  sans  distinction, 
»  disait  le  duc  de  Brunsn ick ,  seront  tenus  de  se 

*  soumettre  sur-le-cbarap ,  et  sans  délai ,  au  roi  ; 
1  de  mettre  ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté, 
f  et  de  lui  assurer,  ainsi  qu'k  toutes  les  personnes 

>  royales,  l'inviolabilité  et  le  respect  auxquels  le 

■  droit  de  la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets 
1  envers  leur  souverain;  leurs  majestés  impériale 
»  et  royale  rendant  personnellement  responsables 

■  de  tous  les  événements,  sur  leur  tâte,  pour 

■  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon, 

*  Ions  les  membres  de  l'assemblée  nationale,  du 

>  départcmeut,  du  district,  de  la  municipalité  et 

>  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  juges-de-paix 

>  et  tous  autres  qu'il  apjjartiendra  ;  déclarant  en 
I  outre  leurs  dites  majestés ,  sur  leur  foi  et  parole 
»  d'empereur  et  roi,  que  si  le  château  des  Tuile- 

■  riesest  forcé  ou  insulté,  que  s'il  est  fait  la  moio- 

*  dre  insolence,  le  moindre  outrage  à  leurs  ma- 

>  jeslésle  roi,  la  reine  et  famille  royale;  s'il  n'est 

■  pas  pourvu  immédiatementkleur  sûreté, kleur 

*  conserraUon  et  k  leur  liberté,  elles  en  tireront 

*  une  vengeance  eiemplaire  et  a  Jamais  mémo- 


>  rable ,  en  livrant  la  lille  de  Paris  k  une  eiAea- 
»  tion  militaire  et  k  une  subversion  totale ,  et  la 

■  révoltés  coupables  d'attentats  aux  supplices 
I  qu'ils  auront  mérités. . .  n 

Une  explosion  d'indignation  accuetllit  cet  inso- 
lent et  irritant  langage,  auquel  la  nation  française 
n'était  pas  accoutumée  ;  de  tontes  parts  une  résis- 
tance plus  énergique  s'organisa  contre  un  ennemi 
qui  parlait  déjk  en  msllre.  Le  manifeste  du  dac 
de  Brunswick  était  bien  évidemment  dicté  par  la 
cour,  etl'on  n'avait  plus  dès-lorsde  ménagemeots 
a  garder  avec  un  roi  complice  du  génénilis»m« 
des  armées  ennemies.  Le  comité  insurrccttooDel 
fixa  donc  au  f  août  l'attaque  du  château;  mais 
elle  fui  ajournée  an  5 ,  faute  de  prétexte  poor  la 
motiver. 

Cependant,  le  2,  les  Marseillais  adresèrentï 
l'assemblée  une  pétition  dans  laquelle  ils  dévoi- 
laient toute  leur  pensée.  *  Nous  venons,  disaknl- 
I  ils,  nous  venons  au  nombre  de  dnq  cents  ac- 
»  quitter  le  serment  des  habitants  de  la  ville  de 

*  Marseille ,  de  combattre  pour  la  liberté.  Mais  la 

■  liberté  n'est  pas  le  roi,  et  lorsque  nons  allimt 

■  verser  notre  sang ,  il  nous  importe  de  savoir  si 

■  c'est  pour  la  défense  de  la  liberté  ou  pour  les 
1  intérêts  de  Louis  XVI Législateurs,  si  nons 

*  sommes  trahis ,  nousespérons  que  vous  aureila 

■  bonne  foi  de  nous  le  dire,  pour  qu'exerçant  les 
1  droits  que  lui  donne  sa  souveraineté,  la  nation 
t  se  délivre  du  roi  par  la  manircstation  éclalinle 
»  de  la  volonté  nationale. 

I  Le  nom  de  Louis  XVI  ne  nous  rappelle  plus 

>  que  des  idées  de  trahison.  Hntcz-vous  donc  d'en 

*  prononcer  la  déchéance  ;  et  lorsque  le  peupla 
D  est  égorgé  par  la  cour,  sauvez-Io  par  la  eonsli- 

L'assemblée,  tout  en  évitant  de  se  prononcer 
sur  la  déchéance,  admit  les  pclilionDaircs  aux 
honneurs  de  la  séance.  Mais  c'était  en  vain  qu'elle 
voulait  ajourner  cette  question  ;  chaque  jour  al- 
lai! la  voir  se  représenter  de  nouveau.  Eoeiïcl, 
dès  le  lendemain,  5  août,  le  maire  de  Paris,  an 
nom  des  quarante-huit  sections  réunies  en  perma- 
nence, se  présenta  a  l'assemblée  pour  demander 
qu'où  mit  à  loidie  du  jour  la  déchéance  du  roi. 
Pétion  exposa  la  conduite  de  Louis  XVI  depuis  le 
commencement  de  la  révolution;  il  retraça  lei 
bienfaits  de  la  nation  envers  lo  roi ,  et  la  manière 
dont  il  les  avait  méconnus  ;  il  dépeignit  le  péril 
où  se  trouvait  la  pairie,  par  la  faute  ou  plutAl 
k  l'instigation  du  monarque ,  traître  k  ses  ser- 
ments et  k  sa  patrie;  il  termina  son  discours 
en  motivant  la  demande  des  sections  sur  l'ar- 
rivée imminente  de  l'étranger,  sur  la  nullilé 
des  moyens  de  défense,  sur  la  révolte  d'un 
général  contre  l'astemblée,  et  sur  les  meoiOM 
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làifes  an  nom  des  puissances  alliées  de  Louis  XVI. 
De  lenr  calé,  plusieurs  sections,  enchérissant 
sar  une  proposiliou  qui ,  faite  aa  nom  de  la  ville 
de  Paris,  acquérait  une  grande  importance,  vin- 
rent aussi  demander  a  l'assemblée ,  et  plus  éner- 
giqaement  encore,  la  déchéance,  i  Si  voutrefu- 
■  ses  de  tauver  ta  patrie,  disait  la  section  des 

>  Gravilliers  ,  il  faudra  bien  que  noitt  nous  tau- 

>  vioni  nout-mêmeg.  »  La  section  Manconseil  alla 
plus  loin  encore  :  elle  déclara  que  Louis  XVI  ayanl 
perdu  sa  oonflanco ,  elle  ne  le  considérait  plus 
CNDine  roi  ;  et  die  invita  toutee  les  sections  de 
l'empire  a  imiter  son  exemple.  Toutes  ces  motions 
étaient  accueillies  par  des  tonnerres  d'applaudis- 
sements qui  retentissaient  dans  les  tribunes  pu- 
bliques. Ainsi  l'assemblée  nationale  se  voyait  dé- 
passée par  les  autorités  inférieures,  et  elle  se 
trouvait  réduite  h  lutter  cllc-mfme  pour  conser- 
ver, an  milieu  de  la  conQagration  générale,  le 
pouvoir  qui  allait  lui  écliappcr.  Elle  annula  donc 
les  arrêtés  des  sections  des  Gravilliers  et  Hau- 
conscil ,  et  renvoya  au  9  août  la  discussion  sur  la 
déchéance. 

Le  comité  insurrectionnel ,  convùncu  que  l'as- 
•emblée  ne  saurait  jamais  prendre  un  parti  dé- 
cisif i  l'égard  du  roi ,  et  voyant  l'étranger  s'ap* 
procber,  et  la  cour  se  fortifier  tous  les  jours 
davantage ,  résolut  de  prendre  l'initiative  pendant 
qu'il  en  était  encore  temps  :  Ctiabot ,  Bazire ,  San- 
terro,  Fournier,  Westennann,  Camille  Desmon- 
lins ,  Carra ,  el  tons  les  chefo  des  jacobins  et  des  cor- 
deliers,  se  réunirent  au  faobonrg  Saint-Antoine , 
et  arrêtèrent  l'insurrection.  On  devait  d'abord  agir 
dans  la  nuit  du  -t  au  5  août.  Il  fut  convenu  que 
quarante  mille  Parisiens  en  armes  se  réuniraient 
au  Marseillais,  sous  prétexte  de  fraterniser  avec 
eox.  Cette  armée  serait  assemblée  devant  l'U^tel- 
de- Ville ,  où  elle  devait  laisser  un  corps  de  mille 
twmmes ,  afin  de  proléger  les  délégués  de  qua- 
raute-bnil  s«Ktioas  appelés  k  former  une  nouvelle 
mnaicipalité.  Quatre  cents  hommes  avaient  pour 
miniou  de  retenir  Pélion  k  la  mairie,  et  quatre 
cents  au  Ires  d'arrêter  les  membres  du  direcltnre  du 
département.  L'armée  insurrectionnelle  se  serait 
avancée  vers  les  Tuileries  sur  trois  colonnes ,  et 
aurait  tenu  la  cour  assiégée  de  tous  côtés  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  eût  pris  les  grandes  mesures 
qu'on  réclamait  d'elle  pour  sauver  la  patrie.  Il 
avait  été  arrêté  ^u'on  n'entrerait  pas  dans  lo  cbft- 
lean  ;  qu'on  ne  forcerait  pas  les  casernes  des  Sais- 
ies, et  que  le  vol,  l'insulte  envers  les  pOTsonneg, 
la  désobéissance  envers  les  chefs,  seraient  punis 
de  la  peine  de  mort.  Cependant  le  comité  insur- 
rectionnel ayant  apprb  la  résoluticm  de  l'assem- 
blée touchant  la  déchéance ,  ajourna  l'eiéculiou 
de  tes  projets  jusqu'au  jour  oïl  se  discuterait 


cette  question ,  aSn  delà  trancher  par  la  force  p(^ 
pnlaire,  si  elle  n'était  pas  déddée  selon  ses  désin. 


CHAPITRE  VlII. 

La  cour  NDge  atam  k  taire  (ulr  k  rot  -  Eipénnea  da 
rofilialc*.  —  FëllUon  pour  la  mbe  «d  lOotuUmi  d*  Lt 
FiyelW.  —  Elle  cat  rejctée.  —  Fermenlalloa  Uu  iicople  de 
Parii.  —  Heiiireg  prliea  par  le  coidIM  iDturrecUonnrl.  - 
Le  peuple  oourl  an  tnm.  —  MojtBt  de  d«to*e  dn  rer»- 
UMes.  —  Trahiioa  do  cumniuidjiil  géajral  Mandat.  ~  U 
roi  puse  la  reine  de  irj  troui*».  —  Arrratailoii  dt  Pttioo. 

—  Anttie  des  téiéré»  M  dst  (mtmiirgi  deranl  le  cUleaO. 

—  Urolel  ta  lamilleae  retirent  du*  la  lein  de  l'atannU^ 
Dallonate.  ~  Combal  du  10  auùL  —  Victoire  du  peu|jle.  — 
Canlenmce  de  l'aiaenibl^e.  —  Décbénice  de  Louii  XVI.  — 

Le  moment  décisif  arrivait  :  la  lutte,  depuis 
longtemps  ajournée,  allait  nécessairement  avoir 
lieu ,  et  il  était  permis  aux  amis  du  roi  d'en  re- 
douter l'issue  ;  aussi  cherchèrent-ils  encore  une 
fois  k  lui  assurer  les  moyens  de  fuir.  Déjk  même 
tout  avait  été  disposé  pour  le  départ  de  LooisXVI  : 
La  Fayette ,  devenu  odieux  aux  jacobins ,  et  a  qui 
sa  conduite  depuis  le  20  juin  avait  fait  perdre 
sa  belle  popularité  de  1 789;  La  Fayette  coosenlaitli 
risquer  sa  vie  pour  assurer  la  fuiie  d'un  monarque 
dont  il  ne  pouvait  pas  approuver  les  tergiversa- 
lions.  Les  coDstitutioonels  étaient  disposés  à  fa- 
voriser cette  fniCe,  considérée  comme  le  dernier 
moyen  de  salut  du  roi.  Cependant  ce  projet  ne  fut 
point  mis  à  exécution ,  soit  qne  les  royalistes  ne 
fussent  pas  fâchés  de  trouver  une  occasion  favo- 
rable pour  combattre  corps  à  corps  les  Jacobins , 
et  qu'ils  eussent  l'espoir  de  sortir  victorieux  de 
cette  lutte;  soit  que  l'approche  du  duc  de  Bruns- 
wick ,  en  qui  ils  comptaient  beaucoup ,  vint  leur 
rendre  un  reste  d'éneigie ,  ils  s'opposèreot  à  ce 
que  le  roi  se  conliSt  aux  constitutionnels  ;  et  tous 
les  efforts  de  ceux-ci  furent  encore  upe  fois  en 
pure  perle. 

Cependant  chaque  jour  de  nouvelles  pétitions 
venaient  manifester  a  l'assemblée  la  haine  du 
peuplccontre  la  royauté ,  et  chaque  jour  l'assem- 
blée évitait  de  se  pronoucer  sur  la  déchéance, 
sans  laisser  pour  cela  d'flre  en  guerre  ouverte 
avec  le  cliûtcau.  Ainsi,  lorsijue  Louis  XVI  eut  donné 
connaissance,  par  un  message  à  l'assemblée,  du 
manifeste  du  duc  de  firunswick,  plusieurs  mem- 
bres s'écrieront  qu'il  ne  fallait  fouler  aucune  foi 
aux  paroles  royales;  et  l'impression  du  message 
du  roi  fut  rejetée.  Parisétait  continuellement  dans 
une  agitation  tumultueuse  :  \  tout  moment  les 
partis  en  venaient  aux  mains  dans  les  cafés,  dans 
les  spectacles  et  au  Palais-Royal ,  réunion  habi- 
luelle  des  plus  ardents  patriotes.  Les  alarmes  <^u« 
la  cour  faisait  répandre  par  see  agents ,  en  eia^c- 
rant  les  dispositions  des  puissances  ennemi»  \  \^ 
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EwnMIkiapJrioriuS  d« leurs  années,  niieesen 
parallëleaTcc  l'iDliabiletc  <le  nos  gfnÉraui,  la  dcs- 
organisatioD  et  l'indi&cipliae  de  nos  troupes,  pro- 
duisaient un  efTcl  tout  contraire  k  celui  qu'où 
s'était  flatté  d'obtenir  :  elles  ne  Taisaient  qu'aug- 
menter l'exaltation  populaire,  et  l' irritation  contre 
Louis  XVI.  Bientôt  s'offrit  le  préteite  si  impatiem- 
meut  attendu  par  les  chefs  de  l'insarrection. 

A  la  suite  de  nombrenses  pétilions  contre  La 
Fayette,  qn'on  accusait  d'afwr  voulu  mardier  sur 
Paris  avec  son  anncelorsdu20  juin,  rassemblée 
avail  nommé  uue  commission  pour  ei;ainioer  la 
condoite  de  ce  général,  dernier  appui  de  la  royauté 
constilu  Lionnclle.  La  discussion  s'eugagea  ii  ce 
lujet  ;  tous  les  principaui:  membres  du  cùté  droit, 
Dumas,  Vaublanc,  Ramond,  Girardin,  Dumolard, 
défendirent  vivement  La  Fayette.  Persuadés  «lue  la 
question  d'accusation  était  aussi  une  i|uestion  de 
vie  et  de  mort  pour  la  constitution  et  la  royauté , 
ils  lirent  tous  leurs  efforts  pour  engager  l'assem- 
blée 'a  quitter  cette  voie  anti-monarchique  dans 
Ia(|uelle  elle  s'était  eogagée ,  et  pour  attirer  à  eui 
tous  les  députés  qui  n'appartenaient  k  aucun  club, 
k  aucun  parti ,  et  qu'on  désignait  sous  le  nom 
à'impariinux.  Les  constitutionnels  obtinrent  un 
succès  complet.  Le  décret  d'accusation  contre  La 
Fayette  fut  rejeté  il  une  majorité  de  446  volants, 
contre  224. 

Uais  cette  décision  fut  accueillie  par  les  buées 
et  les  murmures  les  plus  violents  des  tribunes.  Le 
peuple  se  porta  en  fonle  autour  de  la  sallede  l'as- 
semblée, insulta  et  maltraita  ceui  qui  étaient 
connus  pour  diriger  le  câté  droit.  LacreteIle,Baui. 
caron,  Calvet,]otlivel,DnmoIard,  Vaublanc, Qua- 
tremtre ,  Girardin ,  etc. ,  coururent  de  grands 
dangers  :  *  On  parlait  de  les  pendre,  dit  Fen'îcres, 
et  de  promener  leurs  télés  sur  des  piques.  La 
garde  nationale  les  arracha  des  mains  de  cette 
troupe  furieuse ,  qui  hurlait  des  menaces  de  mort 
contre  l'assemblée.  Merlin  et  Chabot  coururent 
aui  Jacobins  pour  y  déclarer  que  le  -peuple ,  ne 
pouvaal  plus  compter  sur  l'assemblée ,  devait  se 
sauver  lui-même.  ■ 

Le  lendemain ,  9  août,  Paris  fut  dans  une  fer- 
mentation extrême;  des  rassemblements  nombreux 
•'élatcnl  formés  dans  les  faubourgs,  et  les  sections 
annonçaient  qu'elles  marclicraiGnlsurl'assembléc 
si  la  déchéance  n'était  pas  prononcée  avant  la  lin 
delà  journée.  Uais  celte  détermination  extrême 
ne  pouvait  convenir  aux  girondins,  qui  préféraient 
la  dcchcancek  une  lutte  dont  l'issue  pouvait  tour- 
ner au  prolit  de  la  cour.  Aussi  Greot-ils  tout  ce 
qu'il  était  en  leur  pouvoir  pour  eugager  le  comité 
de  surveillance  des  jacobins  k  suspendre  cette  in- 
■urrectîoo.  Mais  Chabot  répondit  qu'il  n'y  avait 
rioo  k  attendre  de  gens  qui  ivaient  absous  le 


tcéléral  La  Fayette ,  et  que  le  peuf^e  était  enflii 
résolu  k  se  sauver  lui-même. 

Cependant  les  députés  s'étaient  réunis  dans  la 
matinée.  Ceai  des  membres  du  ctlté  droit  qoi 
avaient  été  outragés  la  veille  demandèrent  vai- 
nement vengeance  k  l'assemblée.  Les  tmpartiaux, 
effrayés  parla  publicité  donnée  à  l'appel  nominal, 
afGchéà  tous  tes  coinsde  rue,  s'étaient  de  nouveau 
ralliés  aux  ennemis  de  la  cour ,  et  la  cause  de  la 
monarchie  rtait  perdue  dès  ce  moment.  Bientôt 
le  procureur-général  syndic  du  département  vint 
achever  de  jeter  l'effroi  dans  l'&me  des  timides, 
t  Dès  ce  soir ,  dit-il ,  les  sections  doivent  se  dé- 

>  clarer  en  insurrection ,  jusqu'à  ce  que  i'assen- 
D  blée  ait  prononcé  la  déchéance  du  roi.  Us  fe- 
1  dérés  et  les  Marseillais  doivent  marcLerk  la  IJte 

>  des  insurgés.  Le  faubourg  Saint-Anloineestdaos 

»  la  plus  vive  agitation Il  n'y  a  plus  un  mo- 

»  ment  à  perdre  ;  k  minuit  vous  entendrez  sonner 

>  le  tocsin  et  battre  lagénérale;  c'est  a  l'assemblée 
•  k  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  as> 

>  surer  sou  indépendance ,  pour  mettre  le  roi  k 

>  l'abri  des  périls  qui  le  menacent Apres  la 

lecture  de  cette  déclaration ,  le  désordre  le  plus 
affreux  bouleversa  l'assemblée  :  les  deux  pârUs 
semblaient  prêts  à  en  venir  aux  mains.  Le  cété 
droit,  par  l'organe  de  Vaublanc,  demanda  le  ren- 
voi des  fédérés,  qui  fut  rejeté;  et  les  girondins 
opinèrent  de  leur  côté  pour  que  l'assemblée  prit 
les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances.  Lt 
nuit  vint  sans  qu'il  eût  été  pris  aucune  résolution 
décisive,  et  l'assemblée  resta  en  permanence,  dans 
l'attente  des  événements. 

En  mDme  temps,  l'iusurrectiou  s'oi^ntsaif; 
elle  avait  trois  centres  principaux  :  le  club  des  ja- 
cobins ,  le  club  des  Cordeliers  et  la  section  des 
Quinite-Vingts,  au  faubourg  Saint -Antoine.  San- 
terre  et  Westermann  occupaient  ce  dernier  fau- 
bourg; Fournier  et  Alexandre  éuient  a  cduide 
Saint-Marceau ,  où  se  trouvaient  Barbtroux  et  set 
Marseillais.  Le  rappel  luttait  dans  tous  les  quar- 
tiers durant  toute  la  nuit.  Quatre  rendez-vous  dif- 
férents avaient  été  indiqués  :  k  la  place  du  Tbéà- 
tre-Fronçais ,  au  Marclic-aux-Cbevaux ,  k  l'AreeMl 
et  au  Petit-Saint- An  toi  ne.  Les  citoyens  les  plot 
énergiques  se  rendaient  k  leurs  sections.  Les  or- 
dres partaient  des  Cordeliers ,  pour  le  faubonr; 
Saint-Marceau  ,  et  de  l'Hâtel-de-Ville ,  pour  le 
faubourg  Saint-Anloine. 

Lk  se  trouvaient  Manuel ,  Danton ,  Camille  Det- 
monlins,  Fabre-d'Églantine,  Carra,  Ungnenin, 
Panis,  Marat,  Fréron,  Tallien,  Doplain,  Klliad- 
Varennes,  Robespierre,  Dufort,  Cailly,  Jonidenil, 
Desforgues,  Lenfant,  Leclcrc,  Collot-d'Herboii , 
M.-J.  Chénier,  Destoumelles,  Lcgendre  et  aaWs 
jacobins 
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Cependant  on  bésitait  encore  ;  mais  Danton  est 
Q;  il  réchauffe  les  pins  tjèdes  ;  it  énnmèro  les  crimes 
et  les  tratiisons  de  la  cour ,  il  s'écrie  avec  sa  voix 
lonnante  :  •  Cessons  d'en  appeler  aui  lois  et  aux 
1  législalenrs  1  Les  lois,  elles  n'ont  pas  prévu  tant 

*  de  forfaits  ;  les  législateurs ,  ils  en  sont  pour  la 
I  plupart  les  complices....  Brunswick  et  Bouille, 

>  dans  leurs  manifestes ,  nons  ont  menacés  de  ne 

■  put  laiuer  pierre  iar  pierre  à  Parit.  Pournoos, 

■  dont  les  menaces  n'ont  jamais  été  vaines,  ne 

■  laissons  pas  pierre  sur  pierre  dans  un  cliAIeau 

■  où  on  les  attend  pour  l'extermination  générale 
I  de  tonales  patrioLea.  Plus  de  pitié  pour  un  roi 

■  parjare  qui  a  tant  de  fois  lassé  notre  patience  ; 

•  plus  de  pilic  pour  cette  femme  odieuse  qni  lui 
I  inspire  loules  ces  fureurs;  pins  de  pitié  pour 

*  lessicnsl C'est  aujourd'iiui  que  la  véritable 

■  souveraineté  du  peuple  va  s'annoncer  au  milieu 

•  des  éclairs  et  des  foudres.  Le  pouvoir  que  le 

■  peuple  va  saisir,  il  saura  le  garder.  La  terreur 
tqDenoasalloosrépandredàreraplusd'nnjoar... 
)  Ûarclions  pour  prévenir  le  meurtre  de  nos  fa- 
i  milles;  marchons  pour  échapper  au  dëshonneor 
idesabirlejoagdel'élrangerl  On  ne  peut  livrer 

>  sur  la  frontière  un  combat  plus  terrible  que 

■  celui  que  nous  allons  engager.  Toutes  les  vic- 
t  loiros  de  nos  guerriers  sont  renfermées  dans 
I  notre  victoire.  Aux  armes  I  aui  armes  I  • 

Anssîtât  ce  cri  devient  général  ;  tous  les  assis- 
tants courent  aux  armes ,  et  en  nn  instant  leur 
exemple  est  suivi  par  toas  les  eitoyens.  Les  Mar- 
seillais se  Tonnent  en  balaîtle  'a  la  porte  des  COT- 
deliers  ;  ils  s'emparent  des  canons ,  et  groesissent 
leurs  rangs  d'an  grand  nombre  de  citoyens;  le 
bobourg  Saint-Antoine  s'émcnt  à  la  voix  de  San- 
terre,  et  le  faubourg  Saint-Marceau  se  dispose  à 
marchersonsles  ordres  d'Alexandre  :  de  louï  côtés 
on  n'entend  proférer  que  des  cris  de  haine  contre 
la  conr  et  des  menaces  contre  le  roi.  A  minuit ,  le 
tocsin  sonne,  et  annonce  as  chSteaa  des  Tuileries 
l'inarrectioa  du  peuple. 

Le  danger  n'était  cependant  pas  si  imprévu 
qae  la  conr  n'eût  eu  le  temps  de  rèaaii  toutes  ses 
ressources  :  elles  consistaient  en  douze  cents  Suis- 
ses ,  auxquels  s'éUiient  joints ,  sous  le  mfme  uni- 
forme ,  plusieurs  jeunes  gens  de  l'ex-garde  consli- 
totiODDelle  du  roi  :  f«i  chevalier»  du  poignard 
gardaient  les  appartements  de  Louis  XVI  ;  l'on 
comptait  aussi  snr  les  bataillons  des  Fillcs-Saint- 
Thomas  et  des  Petits-Pères.  Toas  tes  autres  balail- 
loni  de  la  garde  nationale  étaient  regardés  comme 
hostiles  ;  les  canonniers  surtout  manifestaient 
énergi(|uement  leurs  sentimeals  républicains. 

Certes ,  ces  moyens  de  défense  étaient  bien 
Migns.  Mais  la  eour  avait  arracbé  de  Pélion  l'or- 
dre de  repoosser  It  lorœ  pn  la  force.  Mandat, 


commandant-général  de  la  garde  nationale,  tonl 
dévoué  au  château  ,  fut  chargé  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  arrêter  les  insnrgés. 
Plusieurs  légions  de  la  garde  uatioeale  éuienl  sons 
les  arpies.  Deux  réserves  nombreuses  avaient  été 
placées  au  Carrousel  et  b  la  place  Louis  XV;  de 
forts  délachemenis  étaient  postée  sous  la  colon- 
nade du  Louvre,  avec  l'ordre  de  tomber  sur  1« 
derrières  de  ceux  qni  attaqueraient  les  Tuileries; 
le  commandant  de  l'Hâte I-de- Ville  devait  faire 
tù-er  sur  les  bataillons  du  faubourg  Saint-Antoine 
lorsqu'ils  déboucheraient  sur  la  place  de  Grèv»; 
[dusieurs  pièces  de  canon  étaient  placées  sur  le 
Pont-Neuf,  et  la  gendarmerie  devait  chaîner  les 
insnrgés.  Toutes  ces  mesures  étaient  propres  & 
compromettre  le  succès  du  parti  populaire  ;  aussi 
les  chefs  de  l'insurrection  s'em pressèrent-ils  d'en 
arrêter  l'effet ,  en  formant  anenonvelle  munici- 
palité, et  renversant  l'ancienne.  Les  48  sections  de 
Paris ,  qu'ils  dirigeaient,  envoyèrent  k  l'HiJlel-de- 
Ville  chacune  six  commissaires ,  qui  se  formèrent 
en  conseil  général  de  la  commune.  Instruite  des 
ordres  donnés  par  Mandat,  celte  nouvelle  muni- 
dpalité  le  somme  de  paraître  li  sa  barre,  et  nomme 
Santerre  au  commandement  général  de  la  garde 
parisienne.  Mandat  obéit  :  il  est  convaincu  de 
trahison  envers  le  peuple,  et  le  président  ordonne 
de  le  conduire  à  l'Abbaye.  A  peine  avait  il  des* 
cendu  les  marches  de  l'Hdtel-de- Ville,  qu'il  fat 
renversé  et  mis  en  pièces  par  un  peuple  furieux  ; 
son  cadavre  fut  jeté  dans  la  Seine. 

La  nouvelle  municipalité  continua  d'agir  en 
souveraine  :  elle  cassa  les  états-majors  de  la  garde 
nationale  ;  envoya  dans  toutes  les  sections  l'ordre 
de  battre  la  générale  ;  fil  enlever  les  postes  que 
Mandat  avait  placés  en  différents  lieux;  lit  consi- 
gner dans  leurs  corps  do  garde  les  bataillons  dont 
l'esprit  semblait  douteux;  en  un  mot,  elle  régula- 
risa le  mouvemenlinsurrectionne). 

La  mort  tragique  de  Mandat  vint  jeter  la  con- 
sternation dansIesTailcries:  toutes  les  espérances 
que  la  cour  avait  fondées  sur  ce  général  se  trou- 
vaient complètement  renversées,  et  l'unité  qui  de- 
vait présider  au  plan  de  défense  du  cbiteâu  était 
rompue.  Cependant  les  royalistes  se  flattaient  en- 
core de  résbler  au  iwrent.  Ils  engagèrent  donc  le 
roi  ï  aller  passer  en  revue  les  troupes  et  les  ba- 
laillons  qui  semblaient  disposés  a  repousser  l'a- 
gression populaire.  Louis  XVI ,  accompagné  de  sa 
famille ,  descendit  dans  les  courS  et  le  jardin  des 
Tuileries.  Chemin  faisant ,  la  reine ,  qui  compre- 
nait toute  la  gravité  de  cette  démarche,  saisit  nn 
pistolet  de  la  ceinture  du  commandant  des  Suis- 
ses, d'Affry,  et  le  présenta  au  roi,  en  ajoutant; 
•  Votci,  moniteur,  Je  moment  de  rout  monlrer.  i 
I  Mail  tes  Ahortations  de  la  rùne  m  purent  vain- 
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ere  la  faiblesse  da  monarque.  Favorables  d'abord, 
les  acdamalions  qui  accueillirent  la  famille  royale 
ne  Urdcrenl  pas  k  se  clianger  en  cris  de  vive  li 
nation.'  Dans  le  jardin ,  le  mome  silence  des  ba- 
taillons n  était  interrompo  que  par  les  Tociféra- 
lions  d'un  peuple  furieux ,  contenu  par  un  simple 
ruban  tricolore,  et  le  cri  de  :  A  bat  le  veto!  A  (tas 
le  traître!  retentissait  avec  force  ani  oreilles  dn 
Toi,  qui  rentra  tristement  aucbilteau.  Aussitôt  le 
vestibule  en  fut  barricadé  ;  les  chevaliei-s  du  poi- 
gnard se  rangërent  dans  les  appartements  du  roi  ; 
les  Suisses  et  les  quelques  bataillons  de  garde  na- 
tionale demeurés  après  le  départ  dn  roi  élevèrent 
des  retrancbements ,  y  placèrent  des  canons  :  de 
l'eau-de-Tie  fut  distribuée  aux  troupes,  qui  se 
préparèrent^  la  défense. 

Cependant  les  députés  s*étaient  réunis  an  bmit 
du  tocsin  et  de  la  générale.  Vers  les  deux  heures 
du  malin,  l'assemblée  se  trouvant  en  nombre,  se 
foi  ma  en  séance ,  et  s'occnpa  des  mesures  pro- 
pres a  assurer  la  tranquillité  publique.  A  peine  la 
séance  éuit-elle  ouveitc ,  qu'un  ciloycn  vint  an- 
noncer que  Pction  était  retenu  an  château  des 
Tuileries.  Le  maire  de  Paris  se  trouvait  cfTective- 
meiit  dans  une  situation  très-critique.  Des  gardes 
nationaui  ettles  chevaliers  du  poignard  l'avaient 
eniouré,  et  le  gardaient  comme  otage^  pbnr  ga- 
rantir le  diàteau  des  tentatives  du  peaple.  C'était 
ainsi  qu'on  avait  arraché  à  Pélion  l'ordre  trouvé 
sur  Mandat  de  repousser  la  force  par  la  force. 
L'assemblée  s'occupa  ^  faire  mettre  le  maire  en 
liberté,  et  elle  ne  trouva  pas  de  meillebr  moyen 
que  de  le  mander  i  sa  barre  par  un  décret,  PéÔon 
fat  dcs-Iors  délivré.  Bientdt  des  députations  de 
différent  es  section  s  de  Paris  vinrent  rendre  compte 
de  l'agitation  des  faubourgs  et  des  mouvements 
de  la  capitale.  Toutes  ces  députations  déclaraient 
que  l'irritaliou  du  peuple  provenait  de  ce  qu'il 
regardait  la  cour  comme  en  état  de  contcc-révolu- 
tion ,  et  qu'il  était  las  de  supporter  les  trahisons 
du  ponvoïr  exécutif.  L'assemblée  suspendit  alors 
la  séance,  au  milieu  de  la  pins  vive  agitation, 
et  attendit  les  événements  sans  prendre  aucune 
mesure. 

Déj!i  les  sections  et  les  fédérés  s'étaient  mis  en 
marche  :  ils  ne  tardèrent  pas  h  arriver  près  des 
Tuileries ,  augmentés  du  corps  entier  des  gendar- 
mes, qui  s'étaient  Joints  aux  insnrgés^;  et  âbs  le 
point  dn  jour  les  Mareeniais ,  les  fédérés  bretons,  ■ 
lesbalaillonsdeffaulKmrgsetlepcupleeQlQaraient 
le  château,  avec  une  artillerie  nombreuse.  A  dia- 
qoc  instant ,  de  nouvelles  colonnes  venaient  aug- 
menter leur  nombre ,  et  lears  crts  terribles  je- 
^ient  l'épouvante  et  la  terrenrparmi  les  défenseurs 
axt  roi.  En  vam,  ponr  fclianffer  leur  eourage 
H  procmenr-générd  syndic  (Uederer,  eciat  d'une 


écharpe  tricolore ,  ptrcoumt-41  tons  les  postes ,  al 
prodama-t-il  partout  l'ordre  de  défendre  la  châ- 
teau :  une  faible  partie  de  la  garde  nationale  parut 
disposée  h  exécuter  cet  ordre  ;  mais  les  eanonniers, 
invités  il  faire  bonne  contenance,  répondirent  en 
retirant  la  diai^e  de  leurs  canons. 

Pendant  ce  teAips  le  ministre  de  la  JnsUee  s'é> 
(ait  rendu  à  l'assemblée  :  il  y  annonça  que  les 
mouvements  de  la  capitale  devenaient  de  plus  en 
plus  inquiétants  pour  le  difttean  des  Tuileries; 
qnele  danger  étailàsoncomble,  et  qn'il  ne  voyait 
pins  d'autres  moyens  de  saint  pour  le  roi  que  ds 
décréter  qu'une  députation  de  l'assemblée  natio- 
nale se  rendrait  auprès  de  sa  personne  :  le  roi 
souhaitait  que  cette  mesure  fDl  prise  pour  «a  sA- 
reté  et  ponr  celte  de  sa  famille.  L'assemblée  entra 
aiissltitt  en  délibération  sur  celle  proposition; 
rien  ne  fnt  décidé,  et  les  choses  demearèrent  au 
même  point  où  elles  en  étaient. 

Mais  l'insurrection  gagnait  contînuelleraentdu 
terrain  r  le  gros  des  insurgés  s'était  rangé  en  ba- 
taille sur  la  [dace  du  Carrousd  ;  un  bataillon  du 
fanbourg  Saint-Marceau  avait  pénétré  dans  le  jar- 
din des  Tuileries, par  la  terrasse  desPenillanis; 
un  bataillon  de  la  Croii-Rouge  occupait  le  pont 
Royal  ;  le  château  se  troavait  ainsi  complélfiment 
tnvpfti,  et  les  canons  des  sections  étaient  l>raqués 
contre  Ini.  L'efferTescence  était  si  grande,  qneles 
assaillants  s'écriaient  qu'ils  demeureraient  tous 
autour  de  l'asserabfée,  jusqn'ti  ce  qu'elle  «ât  pro- 
noncé la  déchéance  du  roi.  Néanmoins Loni«XVt, 
retiré  dans  sa  chambre  ï  concber,  ne  prenait  au- 
cun parti.  Vers  les  huit  heures,  Roederer  Ini  fit 
eennallre  l'inutilité  de  toute  défense,  et  consdlla 
il  la  famille  royale  de  se  retirer  an  son  de  l'assem- 
Mée  nationale,  en  lui  représentant  qu'il  n'y  avait 
pas  un  instant  a  perdre  :  les  gens  altadiésk  leurs 
matlréa  joignirent  leurs  instances^  eeflesdu  pro- 
cureur-flyndie ;  mais  le  nri  ne  se  décidait  pas, 
et  la  reine  l'enconragcait  îi  demeurOT.  La  ta-isle 
certitude  que  personne  n'agirait  en  sa  faveur 
détermina  le  roi  :  il  se  leva ,  et  partit  saivi  de  sa 
famille.  ■  Monsi^r,  dit  alors  madame  Ëlisabetb, 
on  a'approt^antde  ftœderer,  i^pondei-was  des 
jours  du  roi  et  de  la  reine? — Madame,  répou- 
dit  le  procunmr-syndic ,  je  répomhde  mourir 
^  leurs  ciltes;  voilà  tout  ceque  je  puis  garaoiir.  ■ 
Flscorté  par  le  bataillou  de  grenadiers  de  ta  tee- 
tioti  dos  Filles-Saint-Tliomas ,  le  roi  ne  parvint  k 
l'assemblée  qu'api<èE  avoir  traversé  uneadtitad* 
menaçante  ;  encore  fallnt-il  que  Ik  dépotMion  d« 
l'aHomUée  baranguflt  la  multitude  qui  s'oppo- 
sait k  11  marche  de  la  fonnlte  royalo,  et  proté- 
geât sa  retraite. 

Louis  XVI,  suivi  de  deiii  ninistres,  âotim,  «vec 
sa  famille,  éaa  leHindst'MNiBUée,  «t  ftat  N 
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pltcw  «cdtë  du  préiidont,  Vorguiaud.  i  Mecôenn, 

•  dit-il ,  jo  Buis  vcHU  \tQur  éviter  un  grand  crime  ; 
)  je  me  croirai  toujours  en  GÛretc,  ainsi  que  ma 
1  famille,  au  milieu  des rcpr^nlants de  lana- 
I  lion.  —  Sire ,  répoudil  VoTi^niaud ,  vous  pouvez 
t  compter  sur  la  fermeté  de  l'assemblée  nationale  ; 

•  ses  membres  ont  juré  de  mourir  en  sontenanl 
■  les  dfoiUdn  peuple  et  les  autorités  constituées.  * 
Louis  A  VI  s'assit  alors  ;  mais  Chabot  af  ant  fait  ob- 
server que  la  constitution  interdisait  au  corps  lé- 
gislatif toute  espèce  de  délibération  -  en  présence 
du  roi ,  rassemblée  dédda  que  Louis  XVI  et  sa  Ta- 
ntillosc  placeraient  dans  une  loge  parlicoliËre , 
lilace  derrière  le  fauteuil  du  président.  La  fauiille 
royale  demeura  dans  la  tribune  du  lacbygraphe 
jusqu'au  lendemain ,  k  deux  lieuree  du  matia,  et 
c'est  de  là  que  Louis  XVI  vit  abattre  unlhkiequi, 
pendant  huit  ùècles,  s'était  placé  an-dessus  d'une 
graode  nation. 

Immédiatement  après,  Rœderer  annonça  à 
l'assemblée  l'inutilité  des  efforts  du  départemenl 
pour  mainleuir  la  tronquilUlé  publique  :  l'assem- 
blée s'empressa  de  nommer  vingt-cinq  commis- 
saires ,  auiqueis  elle  donna  la  misw»!  de  faire 
déposer  les  armes  au  peuple.  Mais  il  n'était  plus 
temps.  La  lutte  était  déjà  engagée,  et  la  retraite 
du  roi,  qui  eût  pu  l'empixlier,  n'était  encore 
eonnoe  ni  des  «asiégeanls,  ni  des  assiégés. 

Les  iosurgëd  s'étaient  aTaocés ,  sans  coup  férir, 
dans  l'une  des  cours  qui  fomuieot  alors  la  partie 
ies  Tuileries  faisant  lace  au  Carronsri ,  et  criaient 
de  temps  à  autre  :  Vivent  le*  Suiiiei.'  Ceui-d 
puraMsaient  disposés  )i  traterrûser  avec  les  Mar- 
seillais et  les  sections,  tlne  domaine  d'entre  e«i 
s'étaient  déjà  matés  aux  assaillants,  et  leurs  ca> 
mandes  jetaient  des  fenêtres  du  cMteau ,  où  ils 
timeat  pttcés,  leurs  cartondies,  comme  pour  an- 
DODcer  les  dispositions  paciflques  dans  lesquelles 
flsétaienl.  Toulàcoupun  grand  mouvement  s'o- 
père dans  les  cours;  les  Sédér^  et  les  citoyens, 
persuadés  que  les  Suisses  veulent  rendre  le  châ- 
teau ,  se  prédpileul  vers  les  aveaues  ;  mab  me. 
décharge  terrible,  partie  des  fenêtres,  vint  met- 
tre la  plus  grande  confusion  dans  les  rangs  des  as- 
saillanlB.  lisse  retirèrent  en  désordre,  lainantla 
place  du  Carrousel  couverte  de  morts  et  de  mou- 
rants. Le  bruit  de  la  fusillade  et  de  la  canonnade 
plongea  l'assemblée  dans  la  stupeur;  les  battes 
Tenaient  fnpper  lescroiséesdelasalle;  lesdépu- 
.  lés  se  levèrent  en  désordre;  mm  Vergniand  ra- 
mena  le  calme,  en  avertissant  les  dépotés  qu'Us 
étaient  à  tenr  poste.  Le  roi  annonça  qu'il  venait 
d'envoyer  aux  Suisses  l'ordre  de  cesser  le  feu 

Cependant  les  Marseillais,  furieux  de  leur  éehec 
et  de  la  trahison  qu'ils  reprocbent  aux  Suisses,  se 
nDieBt  au  fédéiés  bretoas  et  aux  batailkms  Ai 


bubourg  SaiinlrAntoine ,  guidés  par  Danton,  et 
ayant  Westermann  à  leur  tiHe  :  ils  revienneut  a  la 
c6arge  avec  fureur.  D'autres  corps  rentrent  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  et  les  défensenn  du  cU- 
Icau  se  trouvent  ainsi  pris  entre  deux  feux ,  et 
foudroyés  par  dos  batteries  placées  aux  angles  des 
mes  aboutissant  au  Carrousd.  Le  découragement 
se  répand  dans  le  cbflteau  ;  les  chevaliers  du  pm- 
gnard  se  bfilent  dedéposer  les  uniformes  qui  pou- 
vaient les  faire  recoonaitre ,  et  s'échappent  pai'  la 

lerie  du  Louvre.  Les  Suisses  se  trouvent  ainsi 
abandonnés  à  eux-m^mes.  BientAt  les  Marseillais 
enlèvent  leolrée  du  chtteau ,  non  sans  avoir  es- 
suyé un  feu  meurtrier  et  laissé  plusieurs  centaines 
de  morts  spr  le  carreau.  Ivre  de  son  triomphe , 
Gtfurieuxdesa  premiëredéfaite,lepeaplesepré- 
cipite  dans  les  appartements  du  cliitcao,  en  ren- 
versant tout  ce  qui  s'oppose  à  sa  vengeance.  Les 
meubles  sont  mis  en  pièces,  et  les  objets  précieux 
sont  portés  au  sein  de  l'assemblée  ou  à  la  coui- 
mnne.  Les  Suisses  trouvés  encore  dans  les  Tuile- 
ries sont  mis  'a  mort ,  et  ceux  qui  échappent  aux 
vengeances  populaires  ne  parviennent  à  l'ass^n- 
Idée  qu'après  avoir  couru  les  plus  grands  dangers. 
Les  députés ,  voulant  sauver  ceux  de  ces  sUpen- 
diairesqui  n'étaient  pas  encore  tombés  entre  les 
mains  d'un  vainqueur  irrité ,  décrétèrect  que  les 
Suisses,  et  tous  les  autres  étrangers,  étaient  s«ui 
la  sauv^arde  de.  la  loi  et  des  vertus  bospilalièrea 
du  peuple. 

Pendant  que  le  peuple  assouvinait  sa  vengeance 
jusque  sur  le  obitean  des  Tuileries ,  dmit  les 
cours  étaient  en  Fou ,  Vassembioe  nationale  s'ef- 
foh^ait  de  prendre  des  mesures  pn^iros  à  arrêter 
l'effusion  du  saug  et  à  satisfaire  les  exigences  d« 
peuple  :  la  commission  extraordmaire  prc^HMait 
seulement  de  suspendre  le  d^rt  des  oonrriers, 
et  d'annoncer  que  l'insurrecliou  du  40  èoâl  n'a}- 
vait  été  que  l'rilet  de  la  lassitude  du  peuple,  et 
de  la  certitude  où  il  était  que,  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution ,  des  intriganla  s'agi- 
taient pour  le  perdre  ;  qu'euin ,  le  pins  sQr 
moyen  de  sauver  la  France  dans  celte  terrible  ca- 
tastrophe était  l'union  de  tous  les  Français.  Um 
adressa  aina  conçue  ne  pouvait  remplir  les  vues 
des  insurgés  :  aussi  une  députatlMi  se  présentâ- 
t-elle bientôt  )i  U  barre  :  «  Législateurs ,  dit  l'o- 
D  rateur  diargé  de  porter  la  parole ,  un  graud 
H  attentat  vient  d'être  commis  contre  des  citoyeas 

•  français;  des  fils  pleurent  la  perte  de  leui« 

•  pères  !  k  qui  nous  en  prendrens-nousî  an  pot 
»  voir  exécutif.  Nous  nous  sommes  présenlésk  It 
>  porte  du  cliâteau;  lesSnisBes  q«i  étaient  auxj 
■  fenêtres  baissait  leurs  armes,  jettent  leurscar  t. 
I  touches,  et  nous  înviteut  à  approchée  ovecoM  ^ 

•  flnce  :  k  pelae  uwb<»«wu  sotu  1m  tMMtm 
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»  du  pilais,  qne  ces  mêmes  Saks«s  noas  accueîl- 
)  lent  h  coups  de  fusil ,  et  mw-mËme  je  ne  sais 
1  pas  comment  j'existe  encore.  Est-ce  Ik  comme 
1  des  citoyens  doivent  Sire  reçus  au  palais  de  leur 

■  roi?  Le  peuple  depuis  longtemps  vousdemande 
)  la  décliéanee  de  ce  roi ,  et  tous  n'avez  pas 
*  m<!me  encore  prononcé  sa  suspension.  Appre- 
I  nez  que  le  feu  est  aux  Tuileries,  et  que  nous 

■  ne  l'arrêterons  qu'après  que  la  vengeance  du 

■  peuple  sera  satisfaite.  Je  suis  ctiargé  encore  nue 
>  fois,  DU  nom  <le  ce  même  peuple,  de  vous 

■  demander  la  dëcliéance  du  cLef  du  pouvoir 

■  exécutif;  c'est  une  justice  que  nous  réclamons  ; 
1  nous  l'attendons  de  vous.  ■  Ainsi  forcée,  l'as- 
scmMée  ne  pouvait  plus  hésiter.  Aussi  le  prési- 
dent répondit-il  en  engageant  les  pétitionnaires 
)i  retourner  parmi  le  peuple,  et  h  l'assurer  que 
les  députés  allaient  prendre  à  l'instant  les  grandes 
mesures  qu'exigeai  1  son  salut. 

Bientfit  Vergniaud  monta  k  la  tribnue  :  Je 
viens,  dit-il ,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, vous  présenter  une  mesure  bien  rigou- 
reuse ;  mais  je  m'en  rappOTte  à  la  douleur  dont 
TOUS  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im- 
porte au  salut  do  la  patrie  que  vous  l'adoptiei 
snr-le-clianip. 

Vergniaud  pmposait  le  décret  suivant  :  i  Con- 
sidérant que  les  dangers  de  la  patrie  sont  parve- 
nus b  leur  comble;  que  c'est  pour  le  corps  légis- 
lalif  le  plus  saint  des  devoirs  d'em]>loyer  btus  les 
moyens  de  la  sauver  ;  qu'il  est  impossible  d'en 
IrouTer  d'efticaces  tant  qu'on  ne  s'occopora  pas 
de  tarir  la  source  de  ces  maux  ;  quft  ces  maux 
dérÏTent  principalement  des  déliances  qu'a  inspi- 
rées la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la 
constitution  et  l'indépendance  nationale  ;  que  ces 
déUances  ont  provoqué,  de  diverses  parties  de 
l'empire ,  un  vœu  tendant  k  la  révocation  de  l'au- 
torité déléguée  k  Louis  XVI;  considérant  néan- 
moins que  le  corps  législatif  uo  doit  et  ne  veut 
agrandir  la  sienne  par  aucunes  usorpatious  ;  que, 
dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont 
placé  .des  événements  imprévus  par  toutes  les 
lois ,  il  ne  peut  concilier  ce  qu'il  doit  a  sa  fidé- 
lité inébranlable  avec  sa  ferme  résolution  de  s'eD< 
sevelir  sous  les  ruines  du  temple  de  la  liberté 
tantôt  que  de  la  laisser  périr ,  qu'en  recourant  k 
la  EouTeraîueté  du  peuple,  et  en  prenant  en 
même  temps  les  précautions  indispensables  pour 
que  ce  recours  ne  soit  pas  rendu  illusoire  ;  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Le  peuple  franfus  est  invité  k  fcHiner  une 
«ouTention  nationale.  La  «ximmission  extraordi- 
naire {Méaenlera  demain  un  projet  pour  indiquer 
U  mode  et  l'époque  de  cette  cooTenlion.  Le  clief 


du  pouvoir  exéeatif  est  inwisoirement  tnspeada 
de  ses  fonctions,  jmqu'à  ce  que  la  convention  na- 
tionale ait  prononcé  sur  les  mesures  qu'elle  croin 
devoir  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  dn 
peuple,  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
La  commission  ex'raordinaire  présentn'a  égale- 
ment datas  la  journée  un  projet  de  décret  snr  la 
nomination  du  gcMvemeur  du  prince  ro^al.  Le 
roi  et  sa  famille  demeureront  dans  l'enceinte  di 
corps  légidatif  jusqu'à  ce  que  le  calme  soi 
rétabli  dans  Paris.  Lo  département  donnera  de 
ordres  pour  leur  faire  préparer  dans  le  jour  ot 
logement  an  Luxembourg ,  oii  ils  seront  mis  son 
la  saUT^arde  de  la  loi  et  des  citoyens...  i  Co 
instant  après,  sur  la  proposition  de  DelM7,  l'n* 
semblée  nationale  compléta  l'article  l*'  de  ta 
décret  par  celui  qui  suit  :  i  L'assemblée  nationale 
voulant,  au  momenl  où  elle  a  juré  solennelle- 
ment la  liberté  et  l'égalité ,  consacrer  un  prindpe 
aussi  solennel ,  décrète  qn'k  l'avenir,  et  pour  la 
prochaine  convention ,  tout  citoyen  étant  tgé  de 
vingt-cinq  ans,  et  vivant  du  produit  de  s<»  tra- 
vail, sera  admis  k  voter,  sans  autre  disUoctioa, 
dans  les  assemblées  primaires.  ■ 

Ainsi  s'écroulait  avec  fracas  un  trône  quiavait 
opprimé  le  peuple  français  pendant  boit  cenU 
ans;  ainsi  s'opérait  violemment  celle  grande  ri- 
volnlion  préparée  par  la  philosopLie  du  dii-bni- 
lième  siècle;  ainsi  finissait  celle  guerre,  ma)  dïi- 
siuiuléc,  du  pouvoir  populaire  contre  l'aulorité 
royale.  Éclairé  sur  ses  droits  et  ses  intérêti,  et 
lu^  de  l'engourdissement  dans  lequel  il  avait  été 
plongé  si  longtemps,  le  peuple  avait  recooTTé 
loute  son  énergie;  las  d'une  lutte  qui  >e  perpé- 
tuait depuis  trois  ans ,  il  venait  de  briser  celle 
autorité  monarcbique,  qui ,  malgré  les  langes  re- 
présentalifsdont  elle  était  entourée,  avatl,  perses 
trahisons,  mis  la  France  sur  les  bordsd'on  abiiM. 

Au  ^0  aoLll,  le  peuple  croyait  avcûr  k  jamaii 
détruit  un  état  de  choses  incompatible  avec  h 
liberté  :  il  avait  recouvré,  au  prix  de  son  sang, 
l'exercice  de  son  imprescriptible  souvefaineté ,  et 
il  se  disposait  k  user  de  sa  conquête  dans  toolt 
son  étendue. 

Cependant  rassemblée  nationale  avait  eunn 
usé  de  ménagements  envers  la  royauté  ;  elle  anit 
bien  décrété  la  suspenùtm  de  Louis  XVI;  miii 
en  même  temps  elle  parlait  d'un  plan  d'édocalioii 
pour  le  prince  royal  :  c'était  en  quelque  sortr 
déclarer  le  maintien  de  la  œoiiarcbie  bourtno- 
nienne.  Le  peuple,  furieSi  contre  la  royiolé, 
pensait  qu'il  fallait  la  détruire  complètement: 
aussi  se  répandil-il  dans  les  rues  cl  sur  les  place* 
publiques  en  brisant  tous  tes  insignes  du  poa- 
voir  qu'il  venait  d'abattre,  et  faisant  tomber 
toutes  les  statues  royales.  L«  peuple  indiquait 
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AraMAt  fmt  11  eoaUM  H  était  MtipithiqHe  k 
rmcÛB  réf^,  et  U  deauBdtit  à  gMjads  ofe  la 
rdpobliqne.  L'aHaoUée  itaUoiuie  se  tr«av>il 
littti  devance  par  l'apùùoa ,  et  la  naorde  mu- 
nicipalité ,  qai  Tenait  de  maatrar  «se  ^nade 
énergie,  voyait  se  rattocberï  elle  tons  ceox  qae  la 
modération  des  dépnt^  mécontentait. 

AinsijdèsIeHOaoût,  deux  as twi tés  rivales  se 
IrooYaient  en  présence  :  le  poovoir  eifcntif  étant 
aboK  dans  son  ehef ,  l'assemblée  nationale  et  la 
commone  improviséa  demearaient  seules  à  la 
têU  d»  mowement.  Maâ  l'asasoiblëe,  molla- 
ment  associée  aai  elTorts  dn  peni^e ,  se  composait 
d'btawnes  dont  l'actirité  était  loin  de  saUEfoire 
•m  bescrioB  dû  circonstances  ;  aussi  royait-dle 
s'fcbapferde  ses  mains  une  pnîssance  dont  elle 
a««ît  osé  si  tuItlemeBl.  La  ceomiM,  aniMMraire, 
anit  tOBle  l'éne^e,  l*at  l'eaiportemaBt  de  la 
TKUire,  el  elle  s'arrageait  tous  les  pooroirs.  De 
A  devait  néeesBairenenl  nailre  nue  lutte  qni  ne 
tarda  pas  b  éclater.  Appoyé»  sar  les  dtibâ,  les 
sections  M  loale  la  masse  rérolutioanaira,  lu  com- 
nHwe,  dooi  le  danger  venait  d'aecndlre  l'audace, 
avak  Goameacé  par  casser  tontes  les  hautes  an- 
torilét,  qa'on  sonpçonnait  plus  aUachées  an  roi 
parce  «pi'dles  en  Àaient  pl«s  rapfHocliées.  Qnant 
>  la  mnoidpaUté  elie-mta»,  les  cbefs  de  l'iiMir- 
-laetioa  s'en  étaient  emparés,  et  s'anienl  coa- 
•srvé  dea  aacieaG  membres  «gne  Pétiao  et  Hoanel  ; 
«aeore  c«  premier,  dent  ùd  redaatait  la  faiblesse, 
fut-il  consig&é  dans  tes  appartements  Uni  que 
dara  le  co^Nt ,  et  ce  ae  fat  qae  dans  la  joorâée 
àm  iMdemaîa  ^'on  loi  rendit  la  liberté,  d'après 
lea  ïBvitatioBS  réitéra  des  itroadins  et  du  prén- 
dent  de  l'assembiée. 

TtèS  qae  la  vîctdre  fut  acquise  ï  riasnraction , 
la  BOTirâlle  munic^lil^,  qaî  l'avait  dirigée  avec 
tant  debardieMe,s'efflpMssa  de  ae  mettre  en  rap- 
port avec  l'assemblés ,  dont  «lie  était  dispasée  h 
rtoanaltre  l'aatorité,  caouna  la  wale  existante, 
tant  qa'eUe  soirrait  l'inpsMoa  lévolnlienaaira 
donaée  k  t'opinioa.  Geyeadtnt  les  dieb  de  l'ia- 
nnrreclioa  loi  rqweekaiaalscs  hésitations,  et l'ao- 
eaaaieat  mdnw  de  roralisaae.  Hs  ne  poavaieat 
sortoot  lui  pardonner  d'avoir  absous  La  Fajette. 
Uae  dépnlalioii  de  la  commane  aUa  donc  rendre 
cotx^tte  il  l'assemblée  de  e«  qu'elle  avait  fait.  Dan- 
ton ,  orateor  de  cette  déystatÎM ,  fit  rateatir  ces 
paroles  énerpques  :  t  Le  peopie  sonverain ,  qui 
»  mom  Ottvoie  vers  vaus,  omis  a  cbKgés  de  vêos 
»  dédaFar^'il  vaascfOTttttoqoBfsd^esdesa 
a  cosifiaoce  ;  mais  qaH  ae  reconnaissait  d'antr* 
»  J«ge  des  nesoraa  eitraordinaires  aaïqaeOea  la 
•  u  érssdté  l'a  caa&aint  de  reconrir  yw  le  people 
»  &»Bçais,  aotre  seaverain  «t  le  vdtca,  réâni 
mbUea  ffisaBâna.  >  —  L'i 
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ripondU  ea  ai^naivuit  la«a  ka  Bctea  de  k  eon. 
ninue.  Elle  s'occapa  ^mits  d'wianiser  on  ga>> 
Ternemmt  :  elle  «tét,  sons- le  nom  da  omaeil 
exicuUf,  an  noovean  pouvoir  diargé  de  r»dnJ. 
niatration  et  de  l'exécution  des  lois.  Ce  conseil  M 
composé  de  six  miaUtres,  nommés  ianaédiata- 
meat  par  l'assembla  :  l'oa  at  cWx  de  Rolaad 
poor  l'int^eiir  ;  de  Clavières ,  pour  les  financée; 
de  Hwge,  pour  la  marine  ;  de  Lelxim ,  pont  lea 
affaires  étrangères,  de  S^^an  poor  la  guerre,  al 
enfin,  de  Daufoa  poar  la  justice.  Les  giroo^M 
se  ûatlaioil  de  diriger  à  leur  gré  ce  jainistte; 
aussi  s'étaient-ilseiiipreesésd'ylaire  rentrer  Irars 
amis  :  Danton ,  qu'ils  leur  avaient  adjoint ,  étaM 
bien  loin  de  leur  plaire  ;  mais  sa  grande  infloenea 
sur  les  masses  le  fit  regarda-  comme  nécessaire, 
et  mâme  comme  indispensable. 

L'assemblée  déclara  easaile  qne  tons  les  déerala 
SOT  lesquels  Louis  XVI  avait  qtposé  son  itefo  se- 
raient eiécnlés  :  le  camp  de  Parb  fat  ordonné, 
et  commencé  ^  l'instanl  mtme.  Pendant  qn'eHa 
rendait  cesdécrets,  elle  recevait  les  effets  prédesK 
enlevés  anx  Toileries,  que  le  peu^de  s'empressait 
d'y  rapporter;  elle  prenait  soos  sa  protectimi  Isa 
Suisses  et  tes  lervitears  du  cbAtean  échappée  aa 
feu  des  vainqueurs,  etadmettùl  h  sa  barre  ma 
foule  de  p<ititionnaires,  demandant  tons  înpérieit» 
sèment  la  deatmcticKi  de  la  royauté,  et  adreasaol 
des  injures  b  la  famille  royale.  Vergniaod  panÎBt 
avec  peine  k  calmer  le  lamulte.  et  k  reavoyw  les 
péljtionsaires  vers  le  peuple,  avec  la  misaio&d« 
lui  faire  cwnprendre  qu'en  convoquant  noeooa' 
veuttoa ,  rassemblée  avait  satisfait  à  tons  les  b«- 
urins  de  la  nation  Crantaise. 

La  sûreté  def  S«îia«ftsnrtont  eidta  lasoillcitadt 
de  l'aasemMée.  Le  peuple  demandait  k  grands  cria 
la  mwt  do  ceux*ci  et  de  tws  les  royalistes  qui 
avaient  fait  feu.  Déjk  l'idée  de  se  vwgo-  des  dé> 
fensatirs  du  chftteau  coouneacait  k  germer  dsM 
leA  esprits,  et  l'exaspération  causée  par  les  revers 
de  DOS  généraux  et  la  marche  des  ennepiis,  allfùt 
bientM  causer  tes  [4ns  funestes  divisjoes.  Poar  sa- 
Uaiaire  anx exigences  populaires,  Lacroix Buala 
ï  la  tribune  de  l'assemblée.  •  Je  demande ,  di(-il, 
qu'il  soit  formé ,  dans  le  jour,  «ne  cour  martial* 
pour  juger  tous  les  Suisses,  quel  qo'en  soit  )• 
grade ,  et  pour  calmer  les  inquiétudes  da  pe<q>l«, 
en  l'assumât  que  justice  sera  biite;  je  demanda 
quecettecourmartialesoit  tenue  de  les  juger aana 
désemparer,  ei  qu'elle  smt  nommée  par  le  oosa- 
mandant-gén^l  provisoire  d<i  la  garde  nati» 
oale.  »  Cette  propoMlion  fut  appuyée. 

Enfin ,  le  4 1  août ,  k  trois  beuree  du  matin ,  IW 
semblée  termina  la  séance  perïnwiente  dn  41» ,  ea 
vêtant  an  i«ijet  pour  las  proAaines  âections  k 
---       L'ussmUée  utio- 
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Mit,  «MUifUliin'tHeb'tpMlalraKdiwa- 
HMUrs  k  ia  règles  impératives  reierck«  de  )a 
Haveraioalé  dans  la  tormatioD  d'ane  conTentioii 
Mtionals,  «t  qse  c«9«ndaDtll  Importe  aa  ulal 
^blic  qoe  ke  mcmbléee  primaires  et  él«c(onlM 
M  fermant  ea  m«me  temps,  agiawgt  anc  nnlTor- 
Mii ,  at  qna  la  conveDlk»  nationale  soit  promp- 
IpDMt  rasHmbléc,  Inrite  les  citoreBS,  an  ooib  d« 
talilMrté,  darësallléetde  tapatrie,k*eeMfof^ 
*eraurigl«s*ai*aiites  : 

«  L«  atsamblées  primairea  nammeroa  t  le  mtow 
Vamlwe  d'ëledenrs  qu'ellM  ont  nommé  dans  lei 
ÀarnicKs  âecliooi.  La  diRtinctioo  des  Prançtis  en 
étmjeot  actib  et  en  citoreas  non  actifs  sera  «a^ 
yrinée,  tt ,  po«r  ;  Mre  admit ,  il  anflira  d'Atre  agi 
4*  Tlsfit  at  un  ans,  domicilié  depuis  un  aa,  virant 
de  soD  revenu  ou  dn  produit  de  son  travail ,  et 
■^élanl  pas  en  état  de  domeetieitéi....  Les  eoadi- 
liMM  d'éligibilité  eiigées  pour  les  âecteun  D'étant 
pasappllcablesknue convention  natiosale,  il  tuf- 
■ra ,  pour  être  éllgible  cMDme  député  en  comme 
électrar,  d'être  Igé  de  vhigt-dRq  aus,  et  de  réa- 
gir lea  condkioas  exigées  par  l'article  prMdent, . . . 
\m  MHmbléas  primaires  sont  Invitées  \  revêtir 
Irara  rapriJeeutBiils  d'une  conSanoe  IDinillée.  L«e 
awmbléat  primaires  se  rénniroat  le  dimsnch» 
M  aoftl  pour  nommer  \ë6  électeurs.  Las  ^Iwtenrs 
Sommés  par  les  aHcmbléet  primairea  se  raMem- 
Meront  le  dimanche  3  se|]Mrabre,  pour  procéder 
k  l'élection  dea  dépota  )i  la  convention  nationale. 
Ij*  aiioix  des  aMcmblées  primaires  et  des  asiem- 
bléet  étecloralee  pourra  porter  sar  tout  citoyen 
réonistanl  lei  conditions  ci-dewos  rappelëet, 
quelles  qne  soient  les  fonctions  publiques  qu'il 
«aeroe  ou  qu'il  ait  ci-devant  exerce.  Les  députés 
H  rendront  ii  Paris  le  S*  septembre,  et  ils  sa  f»- 
riant  inscrire  aux  areiiiyes  de  l'assemblée  nationale 
4è*  qu'ils  seront  an  nombre  da  deoi  cents.  L'as- 
■■ibléa  indlqnen  le  jour  de  lenrs  séances.  ■ 

L'assemMéa  tégMaUva  se  sépara  aprie  avoir 
jMDOnoé  ce  décret ,  et  le  roi,  qui  était  conitani- 
Aeùl  demeuré  dans  la  tribune  qui  lui  avait  été 
amigiiée,  et  d'où  il  avait  assbtéavec  anxiété 'i  cette 
eâibre  séance ,  en  sortit  pour  être  traosréré  au 
Itople  avec  sa  famille.  L'assemblée  avait  d'abord 
ptaposédeini  donner  le  Luxembourg  pour  prison  ; 
iBÊÊit  la  commune,  charijéo  par  elle  de  la  garde  dn 
nrf  >  dédan  qu'elle  ne  répondait  point  de  sa  per- 
sonne tant  qn'il  ne  serait  pas  détenu  au  Temple. 

La  Journée  du  -10  aoQt,  dont  les  résultats  de- 
vaient h  Jamais  tranquilliser  les  alarmes  populai- 
res ,  coûta  k  l'humanité ,  d'apria  un  auteur  roya- 
liste ,  s^t  cent  eiriiante  soldats ,  et  vingt-six  q{- 
tdsrs  suisses,  vingt  gardes  nationaux  roydistes, 
•inqoante  gentilsbonmies,  cent  personnes  de  la 
■tiMn  du  vai,  trais  nrninwindtnti  de  garda  no» 


tloMala ,  quarante  ^eiidHVM,  dtq  atiHi  WMltl 
on  Harseillais ,  et  envireii  trots  mille  dtoyeastnA 
dans  le  Carrouad ,  snr  la  plaee  LoaJs  XV  en  dOM 
lejardm  des  Tulleriss;  on  lent,  eavirva  qnaln 
mût  dnq  oentt  bonnet. 


CHAPITRE  IX. 


dn  d^partrnifiili  et  dlipuritlou  et  Vntatt 
cl[<iiteilpLaPaj«tte.  —  DiinioDriei.  Général  en  dH 
ptnirie  dcmindg  l>pnnilton  Oa  ampIraUiai. — 
^  1*  OoaliUuta.  —  Ir  rllaUn  dn  PvWenL ->  VWlM 
Itllret  et  arresUlioDi.  —  HdiMcni  dn  dAenni. 


U  }o«niée  dn  1  «  mU  venait  d'attwor  le  pal- 
voir  au  ftrU  popubire,  et  de  détruire  les  t»f^ 
rances  «|ve  lea  royallElat  avaient  cMore  fondéts 

SKf  l'issue  d'une  lutta  k  mm  année  contre  les 
Jacobins  «t  le  peuple  de  Puis.  Une  sorte  d'iote)^ 
rigne  coauBMqtit,  ponrinirau  24  septembre, 
jour  ob  la  coaveotion  devait  saisir  le  pouvoir  sa»- 
venin,  auquel  elle  allait  fitre  appdée  parie  «if- 
Tragede  la  nation  :  pendant  col  iateiT^ae,  l'as- 
s««blée  légistative  avait  k  eieroer  c«  pourgir 
souverain ,  et  il  a^ablerait  dès  l'abord  qu'aHs  aa 
p««>»tt  l'eiwcer  i\v\  la  aotishetioii  généra  da 
tea  masses  qui  n'umoufalaot-  d'aolr*  btit  qoe 
l'aBéautisBoineat  de  la  royauté.  Cepeadsat ,  dès 
le  10  août  même,  de  noateaux<  partis  a'étaieai 
(letslaés,  et  nous  allons  les  Eaire  conaaltre,  «r 
les  cBtaslrophet  de  septembre  et  oellea  bm  laoias 
déplorables  qui  ont  signalé  l'ère  cmwemlîeoasBe 
tirent  leur  origine  dee  divisjont  ei  di 
dooesparliB. 

Nous  vewas  de  jdt  qne ,  pendant  le  et 
lea  seetioas  avaient  d^tosé  ^'ancienne  n 
lité,  et  i'avmeot  immédialemeot  remflacéa  par 
des  iuHames  de  leur  ebota*  Appelée  k  compaaw  aae 
commune  qui  tenaittespouvoéra  révolutieaMiica 
d'une  meiirroction  vistori^use,  et  d'antani  ^ 
Sers  da  suocèa  du  peupla  qu'ils  y  avaient  ton 
pirissamraent  contribué ,  et  qu'Ut  avaient  vaûea 
malgré  la  répugnance  des  députés,  cet  bodunoa 
ooaveaux  avaient  montré  un  aceord  de  vues  éton- 
nant :  te  délurrasianl  de  leutes  les  formes,  sau- 
tant k  pieds  Join  la  sur  la  légalité,  ils  avaiealbappà 
les  esjjrits  par  leur  audace. 

An  moment  du  danger,  ees  «■matoairss  da 
sactioas  l'étaient  efflf>u<és de  la  dictature,  etraa- 
semblée  légistative  ne  l'étab  point  traovéo  de 
bree  à  la  leur  disputer  :  elle  avait  era  qiw  cette 
Douvrile  iMminipalité  révolotioaaaire  dépaieaait 
ses  poavairs  apsts  la  erise ,  et  que  l'ontorité  serait 
MNiae  eBdBksmaHadetd^téMbliMliM. 
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lMiil«'aifatp«riiMi.  La  wOHii  «énénl  de 
h  ooBunane ,  SB  lim  d'abdîqBer,  triT^la  aoMi- 
Wt  k  rendTE  si  paÎBsasce  fonnidaMe ,  um  l'io- 
tpàMer  s'il  eiisUit  encore  debout  un  autre  pou- 
ndr  coutitaë.  Cela  derait  Jtre  ;  car,  ri  l'on 
cnnsidère  que  ce  eonwil  était  composé  de  toni  ce 
que  lec  clubs  et  les  sediona  de  Paris  reafermaient 
d'hamniM  énergiques,  elsî  l'oa  eotnpare  l'homo- 
généitë  de  cette  nouvelle  araembl^  arec  les  divi- 
àoDs  qui  eiistaient  dans  la  tégislativa ,  on  recon- 
■altra  aoisitût  que  l'assemblée  de  la  coaunuBe 
devait  naturellement  l'emporter  tnr  l'anemblée 
des  députés.  Ajoutons  encore  que  le  conseil  géoé- 
faldispoeait  de  toutes  les  forées  actires  de  la  capi- 
tale, et  qu'il  savait  tria-bies  tea  diriger  dana  le 
Sens  de  la  rérotolion  qui  venait  de  s'opérer;  que 
Inbainraesdn  dix  août  draninaientleajaciAios, 
kt  eordrttors;  que  ploôesrs  avalent  m&ite  du 
«étit  sur  l'assemblée  l^islative ,  eà  ils  siégeaient 
\  l'extréne  gancbe  ;  qv'antoar  d'eux  se  ralliaient 
It  peufri*  de  Parla ,  l«i  seetions  et  tout  les  citoyens 
4«t  l'e^dWioB  ne  souHralt  aueun  obatacle ,  an- 
au  retard,  el  qnf  étaient  ton  jours  portés  k  bras- 
ier les  événoDenta;  ajontont  enBn  que  loat 
tmdaleiBt  m  même  but,  la  pTMlanMitton  de  la 
i^mWqm ,  et  l'en  restera  cooraincB  qaa  le  cen- 
Mfl-fén^ral  de  la  commune  pouvait  tout,  et  qûé 
Fiasesblée  nationale  ne  pouvait  plot  rien. 

Jelona  an  coup  d'ail  sur  la  «imposition  da 
Mte  BRisîcipaKté  qni  ent  tant  d'inOtuDca  tor  le* 
diadaéei  de  la  France  révolutlooktire. 

L«  conseil  général  Improvisé'  dan*  h  Bstt  dm 
Van  -l*  aoAt  n'était  pas,  ainsi  qne  l'ont  dit  ks 
tonemis  de  la  révolution ,  «ne  poignée  de  he- 
tkm  :  il  se  composait  de  cent  ^aaire-tmfl~douu 
lÊtmbres',  élns  par  leat»  les  saeliona  de  I*»!*. 
farad  cet  élus  se  movaleat  Danton ,  Fafcre-d'É- 
i^antine,  MaaMl  /  flobe^iierre,  Billaud-Vareones, 
GsIlM^'Ieriiob ,  Legendre ,  CaniUe  DeoMofias, 
Marti,  Fréron,  Cbénier,  Panis,  Onelis  et  ptn- 
liion  avtree  dieb  dn  jaeobtns  eu  des  cordeltcn 
fd  me  ludèmt  pas  k  être  Homnés  xtembree  di 
In  eoav«alioa  uatloMle.  Le  faiaeax  HngBenls, 
fna  I'œï  regardait  comme  l'orateor  du  ranfaCorg 
ttiaWAntoine ,  fut  le  premier  président  de  oe 
eetweâl-générri ,  et  T^en ,  jeune  littérateur,  qui 
rédigeait  alors  t'^lmiiifi  citoyens,  en  fut  nommé 
I*  eacrétnlre  :  Huiael  y  oonserva  tes  fondions  de 
pNearcur-ayndle ,  «t  dsmt  le  coomiissaire  de 
cafte  awesBblée. 

AprtsIadélimncedeMtion,  ce  maire  prit  la 
fpAWanoe  da  anvetn  toaseil  commonal  ;  mais 
HutAt,  s*dtaHl  pnmoficé  contre  les  empléle- 
aiMla  qoa  h  MmiDDfte  fiusidt  sur  les  antres  pon- 
Y<ba,  PMm  déptot  11  ptaAewfl  de  ce»  hommes 
WtertMK ,  et  «FM  dttrdfer  né  pw  ftHMer  de  ea 


précence  les  actee  Hégau  qai  i^maiiiiit  jlili 
nimicipalité  :  le  maire  ne  parut  donc  plat  ^w 
fort  raremml  k  cette  commane^  i|tij,  de  corps 
administratif ,  s'éuit  tout  k  coup  ^ét  m  aamm- 
blée  politique,  te  regardant  eomme  investie  dea 
pouvoirs  du  peuple,  discutant  las  grands  intérélf 
de  l'eut ,  eiamîntnt  le*  Im*  laitai  et  an  fRoBud- 
gaaut  de  nouvelle*. 

Robespierre  prît  alors  le  plus  grand  aHendmi 
nr  oe  conseil  révoletioniiaire.  i  11  était  difficile 
que  cela  ne  fèl  pas  ainsi  dans  les  ciroonstuices  ok 
Boo*  non*  trouviras,  a  dit  Pétion  luîsn^me,  et 
surtout  avec  la  trempe  de  um  esprit.  ■  EOin^vm 
ment ,  la  réputation  de  patriotisme,  de  pefsévé' 
rance,  d'incorruptibifité  dont  RoiMapierreJaviat 
aait  parmi  les  masses ,  avait  ooniribné,  beancau 
plus  que  son  talent  comme  erttear,  à  le  rendra 
un  pnsonnage  considénide  dan*  la  révolnliim. 
Déjk  la  grande  popnlarilé  qall  avait  acquise  lui 
tnscîlait  des  envieui  et  même  des  ennemis  panai 
les  girondine.  Au  conseil  général,  la  sombre  im»- 
ginatioa  de  Robespierre  se  livrait  ^  de*  déclamft- 
tions  extrSmemeiit  animées  conlie  ceux  qu'il  re- 
gardait comme  dea  conspiratwn  :  it  n'épargnait 
pas  l'aeseoiblée  natimale ,  k  laqveUe  il  faisait  un* 
guerre  active  et  soutenue,  ne  lui  ménageant  paa 
les  aeonsatims  de  (aiUesse  et  mEmede royalisme, 
RobespicaTe  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  't 
eommnne  )i  des  partis  extrêmes. 

Danton  était  anoore  l'un  des  m«^H«s  de  u  fa- 
meux conseil  général ,  et  j  eterfait  également  an# 
inOuence  ans»  ffande  que  celle  «jn'il  avait  a»^ 
qaisa  ed  peu  de  joors  sar  le  cousnl  exécutif  det 
ministres.  Cbéri  des  clasMa  tnrérieoFe*  et  de* 
hommes  du  40  aofttjdoDtil  avait  aatretean  l'a*^ 
dece  et  rankié  le  Moiage  par  M»  exeaple ,  Dan- 
ton dimil,  lai  aussi,  qu'il  Mlût aebrrer  et «wit 
toUder  la  révaMen  nouvelle.  Uû,  pour  calit 
il  se  comptait  qa*  sar  le  peuple ,  et  nnHeoiflBt 
sur  l'aHèmUéa.  Cbabol ,  leur  h  tour  k  la  tribnui 
dea  jacobins  oa  )i  oelle  de  l'assemblée,  ne  oeasait 
d'accuser  la  majwilé  des  ééfmtàs  d'impuissftqcf 
et  de  modératieu  perfide.  Enfin ,  le  i^n*  froidAr 
ment  ardent  de  ton*  ce*  homiBM  exaltés,  Uutf) 
injwint  continneHcsMnt  les  d^té*,  et  aui- 
t^  ebaqae  jom-le  peuple  k  la  vengeance,  pany 
que,  daiM  son  opinion,  povr  être  désoniuii 
tranquilles,  il  faUait  comBencer  par  pnrger  la 
France  de  ton  la*  tnUraa  etde  loo*  lia  eoiwmi* 
de  la  nation. 

Ce  n'était  point ,  ainss  que  l'Mt  avaaeé  tas* 
d'écriraine ,  une  pénaée  de  dniutira ,  le  désir 
d'asarper  le  ponvcnr  suprême  qui  réuatitait  ton 
kfl  membres  de  la  ewamune;  c'était  h  cause 
pmmMre  qu'ils  avaient  etobraâsée  sinoèrement^ 
M  qR>tt  MendaieM  «M  an*  énsrgit  de  eoa 
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iMoii  poon^  juqD'aa  ââira ,  énergi«  qai  ]«t 
partait  h  tout  renTerso',  k  tout  abattre  enr  leur 
pemgs.  La  ricloire  qu'ib  Teaaient  de  remporto- 
Tiotemineat  sur  la  monarchie ,  ne  les  arait  pa> 
ITeuglés  Bar  1m  obstacles  que  cette  cause  aurait 
«More  i  sannOBter,  dî  sur  les  dangers  totijonn 
plus  immioeDls  qui  menaçaient  la  patrie.  Us 
voyaient  lea  Torces  de  pinûenn  paissances  fon- 
dant de  loua  oAtà  snr  la  France ,  sans  qae  nons 
panions  leur  en  opposer  d'antres  qne  celles  de 
reDlboonaane ;  ils  Tor&îentj  pour  la  liberté, 
mille  causes  de  deatruction ,  «ans  aucune  garan- 
tie d'eiîslenoe  :  ansR  l'idée  de  Toir  dicter'  des 
lois  k  leur  pays  par  l'Europe  de^liqne ,  les 
époavuitait  bien  plus  qne  celle  d'exdler,  pour 
[éaister,  les  désordres  inhérents  au  mouTements 
indisciplinés  de  tout  an  peuple. 

Dans  la  situation  oii  se  trouvait  la  France  vers 
le  milieu  du  mois  d'aoQt  H  792,  les  hommes  de  la 
commune  et  des  clubs  pensaient  que  leur  premier 
devoir  était  de  couvrir  les  frontières,  et  que,  pour 
y  parvenir,  il  fallait  non  pas  paralyser  on  régn- 
lariser  l'élan  populaire,  mais  l'eniretcnir  et  l'ac- 
crollre  par  des  mesures  vigoureuses,  et  telles  que 
le  peuple  les  eiigeail  lui-même  ;  enGn ,  adoptant 
cette  antique  der'ise  :  Salui  populi  luprtma  lex 
alo,  ils  étaient  disposés  ï  employer,  dans  les 
dernière»  «trémités,  les  immenses  ressources 
qne  devait  faire  naître  l'anarchie  elle-même,  en 
dirigeant  contre  les  ennemis  eilérieurs  la  force 
bmlale  qu'elle  souterait,  et  en  usant  contre 
ceni  de  l'intwienr  de  moyens  propres  a  les  ter- 
rifier. Telle  était  la  commune  dn  -1 0  août ,  et  tel 
■'«  cessé  d'^nre  sou  caractère  jusqu'au  jour  où 
«Re  fat  dissoute. 

L'assanUée  législative  sa  plaçait  de  droit  aa- 
denos  de  cette  anttHité  redoutable  ;  mais  elle  était 
bien  loin  de  manier  aussi  fadlemeat  ces  leviers 
polnants  qui  soalëvent  ton!  d'on  conp  des  mil- 
lions d'homaes.  En  convoquant  une  convention 
nationale ,  elle  avait  de  fait  abdiqué  te  ponvoir. 
Tonlefob  la  majorité  de  cette  asstnnblëe ,  dirigés 
par  les  girondins ,  se  croyait  appelée  k  rétablir 
l'ordre  troublé  par  ka  événements  du  iO  ao&t,  k 
arrêter  le  déchaînement  d«  peuple ,  et  k  réprimer 
ksdésiHdres  enfouies  par  l'insarrection ,  désor- 
dres qui  les  épouvantaient,  parce  qu'ils  ne  se 
senUient  pas  la  force  de  les  diriger  vers  un  but 
•alnlake.  Les  girondins  employaient  tous  lears  ef- 
forts, tout  leur  courage,  toute  leur  éloquence ,  k 
lUre rentrer  le  torrent  «lans  le  lit  qu'ils  luiavaient 
tracta,  t  Sans  doute,  disaient-ils,  il  faut  faire 
fcce  k  rétranger;  mais  A  ne  faut  pas  invoquer 
contre  les  abattus  la  maxime  de  Brennus  :  Mal- 
Hur  aux  vaincus  I  et  tes  droits  de  l'humanité 
BOBamandent  de  Irar  Wn  grloe.  >  Qt  oj 


donc  le  pen  d'avtoritéqiri  Imt  reetiit  niiiwii 
qui  les  éponvanluent  ;  mais  en  même  t^pt  3i 
sacrifiaient  chaque  jour  ca  qui  leur  restait  della- 
Dnence  et  de  la  p<^olarilé  <|n'ils  avaient  précé- 
demment acquises  :  chaquejour  ils  donnaient  ont 
plus-grande  force  k  la  OHomune ,  qui ,  partageiBl 
chaleureusement  tous  Isa  sentiments  et  toates  Ir 
passions  du  peuple ,  s'occupait  \  exécuter  ses  n 
lontés  souveraines. 

Prévoyant  mi  redoutant  les  boctililés  de  tM 
ceux  qui  ne  pouvaient  souscrire  sincèrement  ktiBi 
révolution  cmilraire  à  leurs  passions ,  V  lenn  «*• 
pérances  ou  k  leurs  intérêts,  le  peu|je,  poorn- 
seoir  cette  république  qu'il  demandait  k  grudi 
cris,  exigeait  des  vengeances  contre  les  aulcun 
dn  massarre  des  patriotes  aux  Tuileries  :  i)  vdiM 
qne  l'on  |»!t  des  précautioBS  sévères  cobIts  ta 
hommes  qui  applaudissaienl  aux  ]N^els  de  If- 
Iranger,  et  que  l'on  savait  diqueës  k  faire  caoN 
commune  avec  les  ennemis  de  la  nation. 

La  commune ,  qni  partageait  les  cramtes  di 
peuple,  et  ne  doutait  pas  que  la  liberté  ne  fM 
encore  entourée  d'ennemis,  émit  le  vœn  quels 
bons  citoyeDS  fussent  appelée  k  surveiller  tous  l« 
contre -révolutionnaires.  L'assemblée  naiîonds 
adopta  l'opinion  de  la  commune,  et  décréta  qnt 
la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  rechente 
des  crimes  qui  rmn promettaient  la  sArelé  inté- 
rieure et  eitéricufo  de  l'état,  tenii  attribuée  k 
la  vigilance  active  des  directoires  de  département, 
de  ceux  des  districts,  et  des  mnnidpalitéa  ponrks 
villes  au-dessus  de  2f>,ft00  Ames.  Par  ce  moyea, 
les  délits  qui  troublaient  la  sodété  denûent  étn 
promplemeot  réprimés.  Tons  les  citoyeoi  qui  au- 
raient connaissance  d'un  de  ces  délits  étaient  te- 
nus d'eo  donner  avis  inr^e-cbamp  )i  la  mu^ci- 
palilé  ou  au  diredinre  du  district ,  et  de  faire  la 
remise  des  pièces  et  renseignemenls  qui  seraîeil 
en  leur  possesnen.  Les  municipalités  étaient  aa- 
toriséea  k  décerner  des  mandats  d'arrêt,  sanf  k 
rendre  cwnpte  de  leurs  actes  au  directoiro,  q« 
devait  les  annuler  ou  les  couBrmer  dans  lés  U 
heures.  Les  municipalités  et  les  directetrea  pou- 
vaient agir  d'office  et  sans  dénondatioas  ;  ks  mn- 
nicipalités  des  villes  étaient  antorisèes  k  bir«  Isl 
règlement  de  police  que  les  circonstances  néna- 
sitaienl. 

Dès  que  ce  décret  fut  rendu,  lacomaunodi 
Paris  nomma  un  cmnité  de  talnt  publie  pov 
recevoir  les  dénonciations  et  lancer  les  mandais 
d'arrêt,  et  ce  droit  arbitraire  fut  tnené  par  kt 
hommes  qui  ne  cessaient  de  demander  Abb  ma- 
sures rigoureuses  contre  ks  ennenUsde  la  natian  : 
Haral ,  Dnpiaix ,  Pénis ,  Sergent ,  Lenfant ,  Lefot, 
Jonrdeil,  tons  membres actih des  cluba et dacsa- 
mU  lénM ,  furent  les  pnmien  oomnlMini 
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proposé*  k  lantrrdDuioe  à»  la  cnamiiM  de  Paris. 
BieoUt  chaqne  Mctim  de  cette  ville  et  diaqoe 
cmnmniie  de  la  France  eat  son  comité  de  aûreté  : 
pesd'arirtocraiespronoDcés,  pende  gens  suspects 
^obappèrent  k  nns  Eorreillance  aussi  exercée ,  et 
les  prisora  u  remplirent. 

■  Certes,  ni  rassemblée  ni  mfme  la  commune, 
a  dit  nn  hiiloriea  de  la  r^Tolation ,  ne  croraienl 
préparer  le  maisacro  de  ces  suspects  ;  on  TOulail 
sanlemeat  les  mettre  bora  d'état  de  nnîre.  Ce- 
pendant nne  h-e  de  rengeancee  t'était  d^k  Edt 
apercevoir,  et  le  peaple  disait  qne  l'approdu  de 
l'étranger  soait  le  signal  d'nne  jostiee  eiempltire 
et  de  la  pnoition  do  tous  ses  ennemis,  >  Les  évén»< 
meala  ne  tardèrent  pas  k  fournir  au  peaple  l'ooc^ 
àoa  f  eiereer  sa  terrible  vengeance. 

Tandis  qoe  les  éléments  de  tant  de  discordes 
dvïles  et  de  tant  de  grandes  cboses  s'agitaient 
daaa  la  capitale,  les  départaneols  offraient  un 
ipectade  non  moÏQs  animé.  Comme  la  prise  de  la 
taslille,  et,  pour  donner  un  terme  de  comparaison 
plus  récent,  comme  la  nouvelle  de  la  révolution 
de  joilint -1 850 ,  ta  victoire  AaiQ  août,  a  laqnelle 
le  pevple  s'était  pour  ainsi  dire  préparé ,  remplit 
tonte  la  France  du  plus  sublime  entbousiasme,  et 
le  renversement  de  l'ancien  ordre  de  cboses  Tut 
partent  accueilli  avec  les  plus  vifs  transports  de 
joie.  Les  oMsares  i^escrites  pour  consolider  la  ré- 
vdation  nouvelle  furent  instaolanémenl  mises  à 
eiécntiOD,  et  toutes  les  gardes  nationales  furent 
en  réquisition  permaneote.  Dans  les  départements, 
OQ  était  tout  entier  k  la  défense  de  la  patrie ,  A 
rien  n'avait  encrai  transpiré  des  divisio»  qoi 
germaient  k  Paris  ;  on  était  encore  plein  d'admi- 
ration pour  les  girondins  :  cependant  la  résistance 
de  l'assemblée  aui  désirs  ardents  du  peuple  ne 
laissait  pas  que  d'£tre  remarquée;  maison  était 
loin  d'en  connaître  les  véritables  causes,  et  on  en 
faisait  retomber  la  responsabilité  sur  une  majorité 
encore  royaliste. 

Quant  k  l'année,  on  était  loin  de  penser 
qa'die  aecaeillerait  avec  le  mfme  empresse- 
ment les  changements  opérés  par  la  force  popu- 
laire :  ausn ,  dans  la  soirée  mt!me  di>  ^  0  août , 
rassemblée  avait-elle  nommé  des  commissaires 
^D'elle  diargea  d'aller  annoncer  ces  événements 
a  DOS  soldats,' et  de  s'assurer  de  leur  soumis- 
■îoa.  Le  sort  de  la  révolution  semblait  entre  les 
mains  de  nos  généraux ,  et  l'on  n'était  pas  sons 
mee  vive  inquiétude  sur  leurs  sentimeats.  Heu^ 
retnement  que  les  ennemis  étaient  restes  dans 
l'inaction  ;  car  la  position  des  générani  français 
■t  des  troupes  sous  leurs  ordres  n'étaîl  pas  rassu- 
note  :  LnckneT  avait  son  quartier  général  à  Metz  : 
Bvoa  commandait ,  sous  les  ordres  do  ce  maré- 
Aai  f  les  Ugoeado  WeJMemboare,  et  KcUermann, 


le  caaqi  de  Unterfooorg.  U  Fayette  et  son  umée 
du  centre,  de  28,000  Iwmmes,  étaient  aux  envi- 
rons de  Sedan.  Au  nord  se  trouvait  Dillon ,  campé  ' 
k  Hanbeuge  et  k  Pont-de-Sambre,  et  Dumoaries 
commandait  sous  les  ordres  de  ce  dernier  général 
le  camp  de  Maulde  :  l'aimée  du  Nord  et  DUloD 
Ini-m0me  étaieal  sous  la  dépeDdance  de  La  Fayette 
depuis  la  retraite  de  Rochaml)eau. 

La  Fayette  avait  donc  un  commandement  des 
plas  oomidérables ,  et  l'on  ne  pouvait  pas  douter 
qu'il  ne  se  mtmtrftt  peiné  de  la  révolution  du  '10 
août  :  l'assemblée  nationale  avait  donc  raison  de 
ne  pas  fire  rassurée  sur  le  nord  de  la  France. 

En  effet,  jvesque  tous  les  généraux  avaient 
d'abord  laissé  apercevoir  de  la  répugnance  k  se 
oonfonner  aux  décrets  de  l'assemblée.  Luckner, 
La  Fayette  et  Dillon  s'étaient  em|Mreesés  de  faire 
prêlu'à  leur  année  l'ancien  serment  d'être  fidèles 
au  roi  etk  la  constitution.  Dumouriez  seul ,  plus 
politique  et  plus  adroit ,  avait  refusé  d'obâi*  «ui 
ordres  de  Dilloo,  et  avait  même  motivé  son  refus  : 
Cette  détermination  fit  sa  fortune  militaire. 

Cependant  les  commissaires  de  l'assemblée 
étaient  arrivés  aux  armées  porteurs  d.  pleins 
pouvoirs  '.  Deliaas,  Dobois-Debays  et  Bellegaide 
n'eurent  pas  beaucoup  de  peinek  en  traîner  Dillon: 
celui-d  s'était  excusé,  avait  prêté  le  serment  voala 
par  l'assemblée,  et  avait  été  conservé  dans  son 
commandement.  Luclmer,  sans  aucune  opinion 
politique,  et  ne  comprenant  même  pas  la  portée 
des  événements  du  1 0  aoflt ,  avait  publié  un  ordre 
du  jour  k  ses  soldais  dans  lequel  it  leur  disait  : 
«  Mes  camarades,  il  ett  arrivé  un  aecvimt  à 
Parii.  »  Mais  a  l'arrivée  k  Metz  des  commissaires 
Carnot,  Prieur,  Coustard  et Ritter ,  ce  marécbal 
jura ,  en  pleurant ,  dit  Tonlongeon,  tout  ce  qu'on 
voulut.  Kellermann  et  ses  ofHciere  se  prononcèrent 
chaleureusement  pour  l'assemUée,  dont  Ils  a<^ 
proavèrent  les  actes.  Erïron  se  soumit  sons  rea- 
iriction  aux  décrets  de  déchéance. 

Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  de  La  Fayette:  se  ré- 
sbtance  fut  ouverte  et  complète.  Les  dîspoeitioiii 
de  ce  général  envers  le  parti  vîctorieoi  au  -JO  aoâl 
ne  pouvaient  qu'être  très-hostiles.  A  pdoe  échappé 
aux  menaces  d'un  décret  d'accusation ,  sa  haine 
contre  les  jacobins  s'était  accrue  en  raison  de  la 
popularité  qu'ils  Ini  avaient  ravie.  La  Fayette 
regarda  donc  la  révolution  du  10  aoftt  comme 
l'œuvre  de  la  faction  ([u'il  détestait;  et  an  lieu 
d'approuver  la  déchéance ,  il  ne  voulut  pas  dés- 
espérer du  salut  de  la  monarchie. 

Ce  général,  comptant  sur  son  état-major,  sv 
l'alfection  de  ses  soldats ,  et  sur  l'appui  des  75  d*. 
partcmenls  qui  avaient  adhéré  k  sa  lettre  du  4G 
juin ,  leva  l'étendard  de  ta  résistance.  A  peine  ia- 
formé  des  événements  de  Paris,  il  eu  inatraWI 
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MU  arm^  :  t  C'est  avee  nne  Tira  donle w ,  diati  U 
il  k  RM  soldats ,  qua  le  général  d'armée  a  apprù 
lea  deraien  déKMrea  qnl  mit  ea  tien  dam  U 
capitale,  i  El  annltAt  aprè»  cette  F^oclamation 
U  Fayette  lenr  fit  prêter  de  DoaTean  le  teimeM 
coDGtitutionnel. 

C'était  te  4  5  aoAt  qoe  U  Far«Ue  w  prononçait 
ainsi.  La  44 ,  arrirtrent  )i  Sedan  les  oommiw  ' 
de  l'assemblée  Keruint,  Anionelle,  Pératdy.  Se- 
dan ,  alDd  qae  le  directoire  do  département  dea 
Ardennos,  s'étaient  ran^  aons  le  ërepean  de 
La  Fayette,  et  le  conHil-fénéral  de  celle  com- 
mnn« ,  prélÂilant  qne  les  pase-ports  des  commis- 
saires n'étaient  pas  en  règle,  et  snppaaanl  d'ail- 
lenrs  qne  l'assemblée  nationale  n'avait  pas  joni 
de  sa  liberté  en  prononçant  la  sospension  dn  roi, 
prit  une  délibération  portant  que  les  soi-disant 
commissaires  seraient  arrêtés,  et  dcmeareralent 
en  otage  jusqn'k  ce  que  rassêniblée  et  le  roi  fus- 
sent libres.  Ce  conseil  général  lit  plus  encore  :  il 
adressa  ï  ses  administrés  une  proclamation  pour 
lee  engager  h  repousser  la  séduction. 

Fort  de  ce  premier  succbs ,  le  général  se  crai- 
gnit pas  de  commander  ouvertement  à  ses  soldats 
la  désobéissance  aux  décrets  de  l'assemblée  :  U 
pnblia  une  nouvelle  proclamation  qu'on  pouvait 
regarder  comme  nn  vrai  manifeste  de  guerre  b 
cette  autorité.  tL'arméen'aplusdechef,  yélait-il 
dit  ;  la  nation  n'a  plus  de  représenlaot  héréditairej 
l'assemblée  nationale  est  esclave  à  Paris  :  Pétion 
ngne  avec  see  satellites.  >  Les  orOciers  de  La 
Fayette  lui  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  k  se- 
conder ses  efforts  contre  la  tyrannie  desjacobias. 

La  Fayette  devait  détester  la  révolution  du  10 
•oAt  comme  étant  l'œuvre  de  ce  qu'il  appelait  la 
tecte  jacobiie,  cl  comme  un  événement  qui, 
i  SCS  yeux,  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  que 
l'anarcbie;  il  la  délestait  parce  qu'il  voyait  dans 
cette  révolution  le  renversement  de  la  constitu- 
tion à  laquelle  il  était  demeuré  attacbé,  et  qui, 
k  soB  «vis,  était  la  borne  oii  devait  s'arriSter  la 
révolation  dont  il  s'était  précédemment  fait  l'apd- 
trc  le  plus  fervent.  En  conséquence ,  il  se  montra 
décidé  à  employer  ses  forces  contre  la  faction 
ï  laqnelle  il  déclarait  la  guerre. 

Du»  ces  dispositions,  il  cliercba  a  s'attacber  les 
directoiras  des  dupartemeots  voisins  :  il  voulait 
ainsi  former,  avec  les  antorilés  civiles  constituées , 
ooe  sorte' de  congrès,  auquel  il  espérait  que  plu- 
sieurs membres  dissidents  du  corps  législatif 
poarraieiit  se  joindre.  «  Soutenu  de  celle  force 
civile  dont  il  eût  requis  des  ordres ,  dit  Tonlon- 
geoB ,  La  Fayette ,  secondé  par  les  armées  de  la 
Hoadla  et  do  RLio ,  pouvait  maintenir  une  op 
fositM»  b  wqueUe  sa  fftt  rallié  l'esprit  publie,  et 
rétablir  la  constitution  dans  son  premier  état.  I 


liais  toatas  ka  circMUltiuwa  BAMHùrei  u  CMcii 
■uDqnërent  k  la  foie.  L'ennemi  au  porte*  nllii 
Ions  les  intérêli;  la  conduite  vamlile  du  roi  eldi 
la  cenr  élo^a  tonte  conUance  at  rompit  teat« 
les  meeaKe;  l'esprit  dn  soldat  était  aooonUiai 
ï  ne  connaître  do  puissance  qn«  celle  des  d^ 
crets.* 

AJonlons  ^iie  rassemblé*  natioMla  ae  rafta  pu 
■■active  en  présence  du  danger  qu'elle  apercevail 
dans  la  révolte  dn  général.  Poussée  par  le  penpis, 
elle  décréta  d'accusation  les  oficiers  mwakipa», 
le  maire ,  le  procureur  de  la  commune  et  les  a» 
tabtes  de  Sedan  :  un  pareil  décret  frappa  h  dl- 
rectidre  du  département  des  Ardennes.  Quaat  a* 
général ,  Baiire ,  Cbabot  el  Faucliet  demandènat 
sa  mise  bors  la  loi  ;  ils  vonlaient  qn*  Urat  dlajm 
tu  autorisé  k  courir  '"s  comme  sur  une  Ûte 
fauve  :  rassemblée  se  borna  k  le  décréter  d'an»- 
salion  comme  traître  k  la  patrie.  Do  Donvsav 
commtasaires  furent  envoyés  k  Sedan  pour  y  nMt- 
tre  k  eiécvtion  oee  déo'ets ,  et  l'asMabJée  adrcM 
ani  troupes  une  prodamation  ptetie  de  ton»  et 
de  dignité,  dans  laqnelle  les  événemenuda  it 
àotitélaienl  présenta  sons  leur  véritable  a^Mct  : 
La  Fayette  seul  y  étail  inculpé. 

Cette  proclamation  Dt  l'effet  qu'on  an  attendait: 
quand  le  général  vonlut  paner  une  noaTeile  n- 
vue  de  ses  troupes,  plosienre  bataillons  gardent 
un  profond  silence  ;  d'antree  criirHit  ume  là  m- 
tion!  vivent  les  dèputét  A  l'auembièe  nattmiâie! 
Aucun  ne  fit  plus  entendre  cea  acctamatioas  ds 
vive  La  Fayelte ,  qui  juaqu'alora  avalant  leteali 
dans  les  camps  toutes  les  fois  que  c«  géêénU  y 
paraissait  :  il  fut  anssl  abandonné  par  ptoHews 
oraders-généran  i . 

D'un  autre  cAté,  les  d^tarlamento  auqmis 
La  Fayette  s'était  adressé,  ne  loi  avaient  bit  an- 
cune  réponse  ;  et  ceini  de  l'Aisne  avtit  mtoie  prit 
nn  arrêté  pour  te  proscrire. 

La  Fayette  apprit  a  la  fois  tes  meures  qve 
l'assemblée  venait  de  prendre  contre  lui,  la  pro- 
scription dont  un  ddparlement  voisin  le  frappûl, 
la  défection  de  ses  troupes  et  é«  plaiiears  di  le 
généraux ,  et  la  nomination  de  son  ennemi  per- 
sonnel ,  Dumouriei ,  au  commandement  en  tktl 
des  deux  armées  qui  étaient  sons  sas  iffdTM. 

Le  sort  eu  étail  donc  jeté.  Les  oorpe  mik  si 
militaires  ployaienl  sous  l'autorité  do  l'assamblét, 
et  légitimaient  t'insurrection  dn  40  aoU.  Tank 
nouvelle  tentative  de  la  part  de  La  Fayette  n'att 
eu  d'autre  résumât  qae  de  comprometlre  t'arsée 
sans  servir  son  clief.  Résistn-  eOl  été  «m  faba; 

soumettre  au  décret  d'accusation ,  c'était  firrsr 
sa  tcte;  demander  un  asile  aux  pniaBaaeaE  aaw- 
mies ,  c'était  déclarer  la  gncrre  k  son  pi(T»  al  ja- 
tiHer  sea  a 
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EDFftte  Iwraa  Ui  yaoz  «en  ««  ooatré«  dont  if 
•Tait  contribué  k  coaquërir  Vindépeodutca. 

Hbîb  «vwl  da  quitter  le  territoire  fran^eb,  il 
croi  devoir  préfenir  d»  cette  ràolation  eitrâpe 
ta*  officien  maniciptut  de  Sedan ,  et  leur  envoya 
dn  ordres  tnlidaléB ,  elin  de  preodre  sur  lui  seul 
U  re^)Dasal>ilil^  dei  actes  qui  avaient  eoioprQBW 
celle  nmnicipaliC  *  Pénétré  de  douleur  de  09 
jJh  pouvoir  en  ee  œosieiit  âlre  utile  à  ma  pa- 
irb,  diHitLa  Fayette,  je  ne  me  cousoleque  gn 
lai  Tuui  q«e  Je  bis  pour  la  cause  sacrée  de  I4 
liberté  et  de  l'égalité,  et  par  le  serment  que  je 
nwHivdle  entre  les  nuios  d'une  ooatniuDe  vrai- 
maul  patriote,  d'ûtre  lidéla  aux  priacipea  qui  out 
luiiind  ma  vie  catibre.  ■ 

kprht  avoir  tracé  cet  lignes,  La  Fayette  mît  or- 
dre aai  aflaires  de  son  armée ,  pourvut  a  la  «A- 
isté  de  son  camp,  et  ne  voulut  enlraioer  avec 
lai  que  trois  i)IflcierS'génénui  de  ses  amis, 
Aletûdre  Lametb ,  i^toor-Mau  bourg  el  Bureau 
de  Pnsr  :  il  pouna  le  scnipiiie  jusqu'à  renvoyer 
dt  Beuilloa  les  vingt-ôuq  eavaliers  qui  lui  sor- 
nieat  d'escnte. 

Im.  Fayette  quitta  Et»  armée,  et  sortit  de 
France  dans  k  nuit  du  19  au  20  août.  Il  uedé- 
lartait  pas  pmir  se  jeter  dans  les  rangs  des  armées 
itnngàres;  il  fuyait  la  proscription,  maie  il  ne 
l«Rni  pas  son  bras  contre  son  pays.  La  fuite  d* 
La  Fayette  fut  alors  coosidérëe  comme  une  tra- 
hfcoa  :  il  y  avait  pourtant  dans  sa  conduite 
un  o6té  fa«norable ,  u'est  que  La  Fayette  sacrn 
■■it  «es  opimoQS  personnelle»  <>  la  foi  jurée.  La 
rayetto  était  un  lumme  de  libedé  et  non  paade 
rérirïation  ;  an»i  ses  scrupules  Hr  les  moyam 
h  emplorer  auraient-ils  perdu  nne  cause  que  l'é- 
M^ie  des  jacobins  pouvait  seule  faire  sortir  vio- 
iKiewe  ites  erses  qui  mettaient  toujours  la  liberté 
au  question.  Arrivés  à  la  frontière,  La  Fayette  el 
sas  tompagnons  d'infortune  se  trouvèrent  tout  \ 
iMHf  an  milieu  des  postn  ennemis.  On  les  prit 
d'abord  pour  des  émigrés  ordinaires  ;  mais  ils  ré- 
dtntfent,  et  ne  voulurent  pas  être  confondus 
me  ceui  qui  portaieut  les  armes  contre  leur 
fKj».  La  Fayslta  fut  bientiSt  reconou ,  et  ses  io- 
itoncet  pour  obtenir  le  passage  qu'il  demandait 
attn  de  te  rendre  m  Suisse  n'eurent  aucun 
•accès  :  les  iutrîebiens  r^ardèrent  cas  proscrits 
«•nnae  lewt  prisonniers.  On  les  auMua  d'abord 
k  Luiemboarg ,  avec  l'ioteotion  de  les  foire 
périr  sur  réekafaud  dès  que  lot  aUiés  seraient  à 
Ptrte.  A  Ltuembosrg,  les  émigrés  tentèrent  d'as- 
■■ilner  en  prisonniers  ;  mais  les  Antricbiens  las 
•auTèrent.  La  Fayette  fut  Mituile  traîné  dans  les 
ptteoB  de  Uagdebourg ,  deNeisse,  et  enlindant 
Mlleu  d'Olnmta ,  ou  il  raiu  imq^i  1*  paix  4e 
bWxn. 


La  fnits  de  La  FaYetle  ayant  truiqiiijlieé  l'vs- 
sembléedu  côté  des  armées,  elle  voulut  opposer 
aux  empiélemeols  de  la  commu'ie  une  autre  au- 
torité supérieure.  En  conséquence,  l'assemblée 
décréta  la  réélection  d'un  nouveau  directoire.  di) 
département  de  Paris.  IJéj'a  même  on  procédait 
au  cbois  des  administrateurs  qui  devaient  com- 
poser ee  conseil  départemental,  quand  la  com- 
mune lit  surseoir  i  ces  élections ,  et  adressa  des 
réclamations  énergiques  à  l'assemblée.  Manuel, 
qui  porta  la  parole ,  démontra  que  la  réorganisa- 
tion du  département,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait,  aurait  pour  résultat  d'entraver 
les  mesures  salutaires  que  le  conseil  généra]  d« 
la  commune  prenait  journellement  pour  le  triomT 
plie  de  la  révolution;  que  le  dépcrtement  ne 
manquerait  pas  de  se  poser  comme  une  autorité 
rivale  de  la  commune,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  avant  le  f  0  août ,  et  qu'il  eu  résulterait  de* 
froissements  ftaneeles  à  la  cause  de  la  liberté. 
L'assemblée  nationale,  reconnaissant  aussitôt  que 
le  moment  n'était  pas  opportun  pour  donner  UQ 
contre-poids  k  la  commune  dans  les  affaires  ad* 
ministratives  et  de  sftreté  générale,  revint  snrson 
décret,  et  déclara  que  le  nouveau  directoire 
n'aurait  aucune  autorité  sur  le  conseil  général 
de  la  commune  j  qu'il  ne  se  mâleralt  aucune- 
ment de  la  sûreté  publique,  et  qu'il  n'aurait  à 
s'occuper  que  de  la  partie  linanàère  du  dépar- 
tement. 

En  ce  même  moment,  la  division  qui  eiistail 
déjà  entre  l'assemblée  l^islative  et  la  commune 
de  Paris  trouvait  un  aliment  dans  Is  idées  ds 
vengeance  qui  se-  manifestaient.  L'assemblée, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  vwlait  qu'on  épargnât 
les  vaincus.  La  commune,  organe  des  clubs  et 
des  sections ,  réclamait  au  contraire  le  jugement 
el  la  punition  prompte  el  sévère  des  traîtres.  La 
commune  demanda  donc  à  l'assemblée  l'érection 
d'un  tribnoal  extraordinaire,  chargé  de  juger 
les  crimei  du  tO  ooiif  et  tei  traitrei.  Cette 
pr^Misition,  renouvelée  avec  instance,  fut  mal 
accueillie  ;  l'assemblée  se  refusa  à  l'organiBalio* 
de  es  tribunal.  Bientôt  l'irritation  s'en  mâia, 
et  l'on  parla  de  faire  sonner  le  tocsin  si  le  dé- 
cret n'était  pas  rendu.  Des  pétitions,  plus  im- 
périeuses les  unes  que  les  autres,  arrivèrent  à 
l'assemblée  de  tous  les  côtés  ;  enfin  nne  nouvelle 
députaliofl  du  conseil  général  de  la  communs 
préaidée  .par  Robespierre  se  rendit  à  la  barre  : 
■  Si  la  tranquillité  publique,  dit-il,  et  surtout  la 
liberté,  tient  à  la  punition  des  coupables,  vous  de- 
vez en  désirer  la  promptitude;  voue  devei  es 
assurer  les  moyena.  Depuis  le  4*  aoCkt  la  jnst» 
icogeance  du  peuple  n'a  pas  «atore  été  satisùte  ; 
Jo  M  Mit  4D«ii  cfcbMlN  WiMlUM  MHMmL  a'T 
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oppowr.  Lé  âéaet  tpu  ram  nu  renda  dods  pa- 

ntt  inaaffisant 

•  Le  peuple  se  repose  ;  inait  il  rent  la  ponition 
des  coupables  ;  H  a  raiioD.  Vous  ne  devez  pu  lui 
donner  des  lois  ciHitntires  k  son  Toea  unanime. 
Nous  TOUS  prions  de  nous  débarrasser  des  auto- 
rités constituées ,  en  qui  nous  n'avons  pas  de  con- 
fiance ,  et  d'effacer  ce  doable  d^ré  de  Joridictiooj 
qui,  en  établbsant  des  lentenis,  assura  l'impu- 
nité. Noos  TOUS  denundons  que  les  coupables 
■ùent  jugés  par  des  commissaires  pris  dans  chaque 
section ,  sonTerainement  et  en  dernier  ressort. 

L'assemblée  résista  encore  b  cette  nouTellesom- 
natioa ,  et  adretea  au  peuple  une  proclamation , 
dans  laquelle  elle  lui  rendait  compte  des  motfb 
qui  l'obligeaient  a  repousser  la  demande  d'an  tri- 
bunal eibiiord inaire  ou  cour  martiale.  ■  Du  peu- 
ple libre ,  portait  cette  proclamation ,  vent  et  doit 
être  juste  Jusque  dans  ses  Tentjeances.  On  tous  dit 
qnelte  tyrans  érigent  des  «Hnmissions  et  des  cham- 
bres ardentes  ;  et  c'est  précisément  parce  qu'ils  so 
conduisent  ainw  que  tous  devez  abhorrer  ces 
formes  arbitraires,  i 

Celte  adresse  était  trop  modérée  pour  Sire  goit- 
lée  par  les  hommes  de  la  commune  :  loin  de  cal- 
mer les  esprits ,  clic  ne  lit  que  les  irriter  davan- 
tage.  Aussi  d'autres  députatious  se  succédèrent- 
elles  k  la  barre  de  l'assemblée. 

«  Le  peuple  est  las  de  n'être  pas  vengé,  disait  un 
orateur  de  la  commnne  ;  craignez  qu'il  ne  se  fasse 
justice  Ini-mSme.  Comme  citoyen  et  comme  ma- 
gistrat du  peuple ,  je  demande  que  vous  décrétiez, 
uns  désemparer ,  qu'il  sera  nommé  un  citoyen 
par  tection  pour  former  un  tribunal  criminel.  > 
Atterrés  par  ces  menaces,  les  girondins  gar- 
daient le  silence  ;  quelques  jacobins  senis  osèrent 
l'opposer  encore  au  vcea  de  la  commune.  <  Tons 
oenx  qui  viennent  crier  ici ,  dit  Chondieu,  ne  sont 
pas  les  amis  du  penpte  :  je  venx  qu'on  l'éclaïre , 
et  non  qu'on  le  flatte.  On  veut  établir  un  tribunal 
inqnisitOTÎal  qui  dispose  arbitrairement  de  la  vie 
des  citoyens;  je  m'y  opposerai  de  tontes  mes 
forces.  1 

Thuriot  parla  dans  le  même  sens  qne  Cboodieu: 
■  J'aime  la  liberté,  j'aime  la  révolution,  dit-il; 
mais  s'il  fallait  un  crime  pour  l'asseoirj  j'sime- 
rab  mieni  me  poignarder,  i 

Thuriot  pariait  encora,  et  déjà  des  individos 
nommés  par  les  sections  pour  former  le  jury  d'ac- 
cnsatioQ  du  tribunal  eitraordinaire ,  se  présen- 
laient  k  11  bure.  L'un  d'eux  s'écria  que  si ,  avant 
deni  heures,  le  directenr  du  jury  n'était  pas 
nommé ,  et  s)  les  jnrés  n'étaient  constitués  légale- 
tnont,  de  grands  malheurs  se  promËneraieat  dans 
Farb.  «  Noos  tous  invHoBs ,  cmduait-il ,  k  ne  pas 
vont  tntner  MU  Ift  tracea  de  l'anâeime  jarispnt- 


d«ice.  Soyez  gronda  oommv /s  pecple,  pov mé- 
riter sa  eonflance.  1 

Ainsi,t«ut  annonçait  nne  nouvelle  insu mctiM, 
si  les  déairs  du  peuple ,  ainsi  violmunent  «pcv 
mes ,  n'étaient  pas  sadsfdls.  Les  giroodlBS  se  ré- 
signèrent, et  Hérault  de  Séchelles  parnt  k  h 
tribnne  pour  y  lire  un  projet  de  décret  sur  l'orgt- 
nisalif»  du  tribunal  extraordinaire. 

L'assemblée ,  considérant  riosufSsance  du  juy 
d^  eifetoot ,  ainsi  que  cdie  du  tribunal  erâaioal, 
décrétait  qu'il  serait  formé  immédiatement  iu 
cwpt  électoral  ponr  nommer  les  memims  d'à 
tribunal  criimnel ,  destiné  i  juger  les  crimes 
commis  dais  la  journée  du  1 0  ao&t  ti  antres  ai- 
mes y  relatifs,  circonitancet et  dépendaïuxi. 

Ce  projet  de  décret ,  vivement  a[^nyé  par  l'ei- 
trtme  garnie  et  par  les  tribunes,  fut  adopté  sor- 
l«-champ,  et  le  tribnnal  eitraordinatre ,  jugeant 
sans  appel ,  fut  institué  le  1 7  aoQt. 

AHssittlt  le  corps  électoral  procéda  à  la  nonùor- 
tion  des  membres  de  ce  tribunal;  et  ce  cfaoU 
tomba  sur  les  liommes  les  plus  fanatieés  :  Oneiin, 
Daubigny,  Dubail,  Coflinbal,  Cailletde TUoDg, 
Lobier,  furent  de  ce  nombre:  LnilierfutDonuDé 
accusateur  public,  et  Itobespierre  se  trov?a  dési- 
gné pour  dire  le  directeur  du  jury  ;  mais  il  i^om 
de  siéger ,  et  se  tint  à  la  commnne ,  où  les  dai^en 
de  kl  patrie  appelaient  toute  l'énci^  des  honùmes 
du  1 0  aoQt. 

Ilji  ce  même  temps,  la  marche  des  armées  de 
la  ooalitiiHi  allait  accroître  tous  les  jomrs  davan- 
tage CCS  dangers,  et  faire  mûrir  la  crise  où  as 
trouvait  l'Europe.  Les  événements  du  -10  aoAt 
avaient  décidé  le  roi  de  Prusse  à  porter  la  gnern 
dans  le  cœur  de  la  France.  Les  coalisés  se  prépa- 
rèrent donc  à  f envahir.  Le  plan  des  poissaocen 
était  de  pénétrer  en  France  par  les  Ardennes,  «1 
d'arriver  à  Paris  par  Châlons  ;  d'y  délivrer  le  ni 
et  sa  famille,  et  de  punir  les  Français  de  leor 
amour  pour  la  lil>erté.  Fn  eiécnljon  de  ce  plOB, 
96,000  hommes,  dont  60,000  Prussiens,  s'avan- 
çaient sur  Longvi'y,  par  Luxembourg.  Ualheo- 
rensement,  les  posiûoos  dissânioées  que  dm 
troupes  occupaient  ne  permettaient  pas  d'cspénr 
qu'elles  arriveraient  assez  vite  au-devant  de  l'ar- 
mée envabissante  pour  pouvoir  s'opposer  ï  se* 
succèe.  Les  forces  françaises  ne  s'ilevaient  q«'h 
118  mille  hommes,  répartis  sur  les  frontières  da 
nord,  sur  celles  de  l'Alsace,  k  Landau,  à  Meta 
et  k  Sedan.  Les  deux  rassemblements  astex  r*^ 
proches  pour  pouvoir  dire  t^posés  à  l'entrée  dm 
coalisés  éloient  ceux  de  Sedan  et  de  Heti  ;  mu» 
le  premier  comptait  à  peine  25,000  faoounes,  ei 
le  second  n'en  comptait  que  20,000.  L'asaenn- 
Uée  s'empressa  d'envoyer  k  Dumouries,  q«i  ■• 
disposait  k  envahir  les  Pays-Bas  liin  d'opérer  iun« 
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Avflrrion  «alnltire,  m  commiasaire  aaqnel  elle 
donna  la  missioD  de  Ini  faire  uToir  ce  qui  se 
passait  sur  le  tbéilre  de  l'invaûoD. 

DunioDriez  rerint  en  toata  hflte  11  Sedan  :  il 
n^y  trouva  qne  des  troupes  d^soi^Digées,  etdes 
généraui  ne  voyant  de  moyen  de  salut  que  dans 
une  retraile  deiYière  la  Marne,  pour  y  attendre 
Jes  autres  corps  d'armée  et  coOTrir  ensuite  la  ca- 
pitale. DumoDriex  ne  partagea  point  cet  avis,  et 
conçut  UD  plan  de  campagne  hardi  et  digne  d'nn 
homme  de  génie. 

Mais  si  l'approche  de  l'ennemi  tourmentait  le* 
jénérani  français ,  la  ca^tale  était  bien  autre- 
ment inquiète.  Tous  les  royalistes  s'agitaient  :  le 
peuple  se  plaignait  de  la  lenteur  du  tribunal  ex- 
Iraoidinaire ,  et  déjb  ridé«  d'immoler  les  détenus 
germait  chez  le  peuple,  à  qui  la  peur  donnait 
Texaltalion  de  la  fureur  :  il  ne  voyait  partout 
que  des  ennemis  a  terrasser. 

Dès  le  25  aodt  une  section  se  présenta  an  coti- 
sai général  de  la  commune ,  et  y  déclara ,  dans 
les  termes  les  plus  délirants,  que  les  citoyens,  fa- 
tigués, indignés  des  relards  que  l'on  apportait 
dans  les  jugements,  forceraient  les  portes  des 
prisons  et  immoleraient  a  leur  vengeance  les  cou- 
pables qui  y  étaient  renfermés.  Celte  pétition 
n'éprouva  aucune  censure  ;  elle  fut  même  applau- 
die. Les  sections  demandaient  encore  k  l'assemblée 
)a  translation  k  Paris  et  le  jugemeot  dee  prévenus 
déférés  k  la  haute  cour  nationale  d'Orléans.  L'as- 
semblée ayant  passé  a  l'ordre  jour,  mille  k  qninu 
cents  individus,  mécontents  de  cette  dédsitm,  par- 
tirent, le  23,  de  Paris,  pour  aller  enlever  tes 
prisonniers  d'Orléans. 

Le  26,  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Longwy, 
■près  quelques  coups  de  canon,  parvint  ï  Paris  ; 
on  l'allribua  h  Is  trabisoa  :  on  disait  que  les 
Prussiens  seraient  bienlfit  les  maîtres  de  Verdun. 
Lee  Parisiens  furent  effrayés  :  ils  savaient  que  leur 
ville  était  te  point  de  mire  des  armées  emiemies. 
Lenr  irritalbn  s'exhalait  surtoat  contre  l'assem- 
blée et  les  girondins,  qu'ils  accusaient  de  songer 
k  se  retirer  dans  les  départements,  et  V  sacrifier 
la  capitale.  Ce  qui  fournissait  le  thème  de  ces  ac- 
cusations ,  c'est  que  ces  derniers  avaient  dit  qu'ils 
regarderaient  comme  prudent  de  transférer  le 
•jége  du  gouvememeot  derrière  la  Loire,  si  les 
progrès  de  l'ennemi  devenaient  inqniclants  ponr 
Paris.  On  re[irochait  au  conseil  eiéculif  de  par- 
tager ces  idées  ;  et ,  en  effet ,  il  n'y  avait  dans  ca 
conseil  qu'un  homme  énergique  disposé  k  secon- 
der le  parti  parisien.  Cet  homme ,  c'était  Danton  : 
<  Nous  ne  reculerons  pas,  disait-il ,  nous  périrons 
du»  la  capitale  et  sous  ses  ruines  ;  mais  nos  en- 
ae^t  périront  avant  nous,  i 
L'cMpintioa  dei  eiiprils  obligea  l'aneniHée 


k  décréter  des  mesures  énergiques.  Voulant  d'a- 
bord Mnpteberqne  l'exemple  de  lâcheté  donnépar 
LODgwyne  tût  imité  par  d'autres  places,  elle  dé- 
clara les  administrateurs  de  celte  commune  in> 
fàmes  et  traîtres  !i  la  patrie,  et  ordonna  qu'aussi- 
tôt que  la  TÎUe  serait  rentrée  au  pouvoir  des 
Français ,  tontes  leurs  maisons  seraient  rasées. 
Elle  porta  ensuite  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque parlerait  de  se  rendre  dans  nue  [date 

ii^ée. 

Le  même  jour,  sur  la  demande  de  la  commune 
de  Paris ,  ou  s'élaboraient  toutes  les  mesures  de 
salut  public,  l'assemblée  invita  le  département 
de  Paris  et  ceui  environnants  à  fournir  trente 
mille  hommes  armés,  pour  voler  aux  fronlièrea. 
Ce  décret  imprima  un  nouveau  mouvement  et  se 
combina  avec  ceux  qui  existaient  déjà.  On  poussa 
l'organisation  du  camp  sous  Paris,  où  se  réu- 
nirent les  fédérés  et  les  bataillons  de  volontaires. 
Les  femmes  furent  chargées  de  préparer  les  lentes 
et  autres  objets  de  campement. 

Le  29,  la  commune  ordonna  des  visites  do- 
miciliaires pour  arrêter  tous  lee  conspirateurs  at 
désarmer  les  gens  su^[>eclés  d'incivisme.  Ces  vw 
sites  furent  faites  avec  la  [Jus  grande  sévérité. 

«  Le  jour  marqué,  dit  le  royaliste  Ferrifcres, 
l'on  commanda  les  sans-culottes  et  les  jacobins 
des  quarante-buit  sections  :  défense  à  tous  les 
habitants  de  Paris  de  sortir  de  leurs  maisons  après 
40  heures  :  ordre  de  laisser  les  portes  entr'ou- 
vertes.  La  garde  nationale  est  chargée  d'occuper 
tes  mes,  d'en  fermer  exactement  l'entrée  et  1* 
sortie  :  on  double  les  postes  des  barrières  ;  des 
pataches  sur  la  Seine  iaterdisent  tout  espoir  de 
fuite  de  ce  cAté.  Lue  foule  de  commissaires  de  It 
commune  suivis  dlune  troupe  de  jacobins  sa  ré- 
pandent dans  tous  les  quartiers  de  Paris ,  entrent 
dans  les  maisons,  fouillent  partout ,  et  arrâtent 
les  bommes  qui  leur  sont  désignés.  Les  gardes 
placés  dans  les  rues  se  saisissent  de  ceux  qui , 
ignorant  cette  mesure,  se  trouvent  hors  de  cbei 
eux ,  ou  qui  cherchent  un  asile.  Ou  les  mène  a 
la  mairie,  on  les  y  retient  pSle-mâle  jusqu'à  oa 
qne  le  comité  de  surveillance  ait  fait  un  tri. 
Alors  on  renvoie  les  uns  cticz  eux ,  et  ou  coit- 
dnit  les  autres  aux  maisons  d'arrêt.  > 

Quelque  extrCmes qu'elles  paraîtront,  ces  me- 
sures étaient  nécenaires  :  leur  résultat  immédiat 
fut  de  rassurer  les  patriotes  ctmtre  les  conspira- 
lions  royalistes,  et  de  priver  lee  ennemis  de  l'«t- 
térieur  de  nombreux  auxiliaires  it  l'intérieur.  Li 
terreur  produite  par  ces  arrestations  (tat  encws 
un-  puissant  levier  pour  conduire  le  peuple  ;  ella 
^lait  donc  lé^time  et  aalntaire.  Uais  ces  précau- 
tions devaient  suffire,  et  c'était  ensuite  k  la  tui 
k  rMonnaltru  kl  «Mvdilat  tf  k  ks  tappcr.  Ml' 
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hearemenKiit]  les  dangers  loi^oun  croisstnis  de 
h  lalric  et  les  iiiiprudoitlos  |ifovo>-alions  des  dé- 
tenus' paussèrciil  le  |tcu]ilc  de  Paris'a  des  cruau- 
té (juc  HiuiiMiiilé  ne  i-csscia  de  ddploror. 

Le  50 ,  1o  coniilc  de  défoiiM  générale  éUbU 
dans  rassemblée  el  le  couscil  cxécnti[  se  rcu- 
nlrciil  pour  aviser  aui  iiioïensdo  résister  k  l' en- 
nemi. La  (jnestion  de  se  retirer  k  Sanmur  fut 
soulevée  par  le  ministre  de  la  guerre  Sorvan,  qui 
dé<.-lan  qu1l  ne  voyait,  entre  les  Prussiens  et 
Faiis,  aucun  obstade  capable  de  les  arrêter. 
Vcntnlauil ,  Cuadet  et  Danton  combattirent  cette 
opinion,  i  On  vous  propose  de  quitter  Paris,  dit 
i  ce  dernier;  tous  n'ignorci  pas  que,  daasl'opi- 
>  nîou  des  ennemis,  Paris  représente  la  France, 
I  et  que  leur  céder  ce  point ,  c'est  leur  abandon- 
1  ner  la  révolutlou.  Reculer,  c'est  nous  perdre; 
I  il  fint  donc  nous  maintenir  par  tous  les  moyens, 
■  et  nous  sauver  par  l'audace...  Nous,  répubU- 
I  caina,  nous  sommes  exposés  b  deui  (eui ,  celnl 
I  de  l'ennemi  placé  ea  dehors,  et  celai  des  nom- 

*  breux  royalbtcs  placA  an  dedans...  Il  faut 

•  faire  peur  aux  roijaliuet...  *  Ces  paroles,  que 
le  minblre  accompagna  d'un  geste  eilerminaleur, 
Iront  présager  des  desseins  sinistres  ;  mais  l'on  se 
•épara  sans  prévoir  ni  m<!me  oser  pénétrer  les 
moyens  que  Daiilou  semblait  avoir  en  réserve. 
On  a  avancé  qu'en  soi-taril  do  Ta ,  Danton  se  ren- 
dit ao  comité  de  surveillance  de  la  commune  et 
j  émit  l'idée  alTrcuse  de  se  débarrasser  des  pri- 
sonniers*. 

Aoi  causes  d'Irritation  que  J'ai  déjh  signalées. 
Vinrent  bientôt  s'en  Joindic  de  nouvelles  :  le  tri- 
bunal eitraoïtlinaïre  prononça  un  verdict  de  non- 
rnlpalûlitc  en  faveur  de  Monlmorio ,  frère  de 
fancicn  ministre  ;  aussitôt  on  s'écria  que  la  tra- 
hison était  partout ,  et  qu'il  ne  restait  plus  qa''a 
bire  on  encinple  terrible  pour  contenir  les  con- 
qilralcurs  royalistes.  Le  bruit  prématuré  de  Jk 
prise  do  Verdun  vint  encore  agrandir  le  danger 
aai  yeni  des  républicains. 

'  U*lnipnid«MnhM«all«llei.4iwp«Bd*nll«di»xltrali 
|iMinqiil|>rMiMrciilleniuucreita  [iritoiiDicn.  on  eal«nc!alt 
(nn-ci tritr, iIm  fcnttrM  même  d«  Icurtm^nm  CirrH,  k 
lawlMiialriDleiqiiiliwriltiMpMKTDCiDallli,  laanmt 
buii  faire,  noua  ne  Unlcrooi  pM  d'tlrt  délivra.  Cent  qne  vota 
tann  w)0iinl'lnil .  toiu  llmdroal  daniln  :  demain  Ih  Irrinl 
UNrlicunlctlaqiMlla>(MHMSIaupndiB.>tn  AanUS 
mtiM  attu  luuic*  ici  priiiiu  dit  diamw  dam  loqi^ln 
Aiiflit  eiprfméi  rnfiDlr  d'une  prothalne  iWlivranceel  le  désir 
ttant*'  liiMliai  hma  lt>  rtroinUMiialrai  mi  poteticci  M 
•U  Aebabudi.  qatl*  daedtBraDMrIskrarall  drewr  paar 


Ah  mi^me  instant  ou  annooce  partoat  qa'w 
di^lcnu  vient  de  rcvclcruu  complut  tonuc  dauslef 
prisons  ;  que  les  piisoiiiiiers  doivent  on  ontoncer 
les  portes,  se  répandre  dans  Parts,  et  fuirc  mw 
Saint-Bartliéleniy  de  tous  les  républicains  '.  J'ontat 
ces  circouslaoccs  devaient  épouvanter  le  peuple, 
et  il  se  trouva  mallicureusement,  dans  les  dubs, 
dans  1^  sections  et  dans  la  coumtiue,  des  Iiommes 
qui. crurent  k  ces  projets.  11  n'en  Tallut  pis  da- 
vantage pour  porter  les  jacobins  aui  dcniicret 
eitrémltes.  L'eiïervcscence  était  à  son  comble, 
et  l'assemblée  nationale  se  trouvait  entraînée  par 
le  mouvement  que  la  commune  impriiuait  à  lool 
Paris,  e(  mOmc  b  la  France  entière.  Le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  réalisant  en  lut-' 
mSme  et  collectivement  la  dictature  que  ManI 
ne  cessait  d'invoquer  momentanément  et  jus<{u'k 
ce  que  le  peuple  n'cilt  plus  rien  h  ciaîndrc  de* 
conspirateurs;  ce  famcui  conseil,  dis-jc,  ré 
gnait  souverainement,  car  il  avait  |>our  appui  le 
peuple  entier,  moins  les  contre- révolutionnaire*. 
Vainement  le  ministre  de  l'intérieur  Roland,  el 
quelques  membres  de  l'assemblée  essayaienl-O* 
de  dénoncer  les  usurpations  dont  cette  commoM 
se  rendait  journellement  coupable  :  l'assemblée 
était  trop  faible,  trop  dcpopularisce  pour  pouiur 
latter  contre  ce  corps  redoulablo,  et  les  cJrcoiH 
stances  iraji  graves  pour  invoquer  la  I^Ul^. 

Cependant  un  Jour,  galvanisée  par  le  jacobin 
Clioudicu ,  qui  accusa  la  commune  de  désoi^iu- 
sertoul,  et  |>ar  Henri  (jrrivicre.  qui  demanda  ti 
les  députés  des  8Ô  départements  étaient  encore 
les  représentants  de  la  France,  celle  assemblé* 
nationale  voulut  faire  aolc  de  vlriNlé,  en  man- 
dant la  commune  à  sa  barre  pour  s'y  justifier. 
C'était  lui  proairer  un  triomphe  de  plas. 

Le  maira,  le  conseil  f;éncral,  enlouiés  d'un* 
foule  immense  qui  leur  sert  de  cortège,  se  pr^ 
sculent,  le  31  août,  et  se  vantent  hautcmeuLd* 
tout  ce  qu'ils  ont  fait. 

s  Appelés  par  le  peuple ,  dans  la  nuit  du  9  as 
1Û  août  oour  sauver  la  patrie,  dit  l'orateur  di 
conseil  général ,  Tallicn ,  les  représenUnU  provi- 
soircs  delà  commune  de  Paris'ont  dû  faire  ce 
qu'ils  ont  lait.  Le  peuple  n'a  |»$  limité  leur* 
pouvoin;  il  leur  s  dit  :  Allez,  agissez  en  mon 
nom,  et  j'approuverai  tout  ce  que  vous  aurei 
fait.  Kous  étions  chargés  de  sauver  la  patrie; 
Tout  ce  que  nous  avons  fait ,  le  peuple  l'a  sanc- 
tionné, et  vousavei  applaudi  vous-mêmes  à  toutes 
nos  mesures... 

t  SI  vons  nous  frappez,  concluait  Torateur  <ta 
commane,  Trappci  donc  ausd  ce  peuple  quia 
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Ul  U  iéTo)ati(n  iaii  juillet  ;  qai  l'a  coDsolidée 
le  10  ao&t,  et  qal  tbmaiiitieadrt...  Leebommee 
dulOaobt  neTenlentque  la  justice,  etqa'obéir 
à  iavolonté  dupfvple.  t 

Ce  langage  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  iit- 
tMtion  de  la  commane  :  il  était  ImpetsiMe  de 
proclamer  pins  haateioent  l'indépendance  et  lu 
réfolt«.  C^MBdaat  k  juKiflcatioa  du  oonseil  gé- 
néral  Tut  vivement  applaudie,  et  la  conunone 
lut  iavitée  aui  honneurs  de  la  séance. 

Ainsi  l'assemblée  consentait  k  s'efTacer,  et  ^ 
remettre  le  salut  public  entre  les  mains  des 
bomines  que  les  dangers  de  la  patrie  n'elTrayaient 
pas.  Tous  les  patriotes  énerglijaes  Sentaient  qu'il 
fallait  soutenir  l'enlhotisiasme  du  peuple,  et  don- 
oef  ane  nouvelle  impulsion  b  l'esprit  public. 

C'était  le  51  août  que  la  commune  avait  fait 
cosn&Ure  à  l'assemblée  nationale  (Qu'elle  n'obéi- 
rait qu'k  la  volonté  du  peuple.  Le  lendemain, 
Danton  paraît  h  la  tribune  de  cette  assemblée, 
ety  peint  vivement  les  périls  et  les  ressources  de 
la  France.  De  Ik  il  se  rend  ii  la  commune  et  l'in- 
vite a  faire  sonner  le  tocsin.  Comme  Danton,  le 
conseil  général  de  la  commune  pense  que  l'en- 
tboasiasme  de  la  liberté  peut  seul  enfanter  les 
prodiges  qui  doivent  la  sauver,  et  qu'il  faut  que 
tout  Paris  s'ébranle.  La  proclamation  suivante  est 
aussitôt  publiée  et  afflcliée  : 

f  Aui  armes,  ciloïenal  Aai  armes!  L'ennemi 
flrtUnos portes.  Verdun,  quITarrEte,  nepent  te- 
nir plus  de  huit  jours.  Tous  les  citoyens  qui  dé- 
tendent le  cli&teau  ontiaré  de  mourir  pintât  que 
de  se  rendre.  C'est  vous  dire  i^ue  quand  ils  vous 
font  an  rempart  de  lenre  corps ,  il  est  de  votre 
devoir  de  voler  à  leur  secours. 

I  Citoyens, aujourd'Lui  même, kl'instant, que 
tous  les  amis  de  la  liberlé  se  rangent  sous  les  dra- 
peaux ;  allons  nous  réunir  au  .Cbanip-de-Mars  I 
Qa'ane  armée  de  soiianle  mille  hommes  se  forme 
r^ns  délai,  et  marchons  aussitôt  k  Tennemi,  ou 
pour  tomber  sous  ses  coups, ou  pour  qu'il  expire 
sous  les  lûtresl  ■ 

En  elfet ,  le  2  septembre ,  k  midi ,  le  canon  d'a- 
larme gronde,  et  le  tocsin  sonne  de  toutes  parts. 
La  génénde  m  fait  entendre  «bus  tontes  les  raw. 
Le  danger  de  la  patrie  est  proclamé ,  et  le  dr«- 
pMU  Boii  flotte  tor  les  édiUce*  de  la  capitale  : 
toMes  les  aeetioos  vont  m  rénnir  au  Cbamp-de- 
Mars  ;  le  peuple  de  Paris  tont  enUer  est  levé.  La 
cwnmuBe  lafome  l'assemblée  des  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  le  salut  public ,  et  Vergniand  féli- 
dte  étaquemment  lee  Parisiens  de  leur  cotirageni 
âércaentent.  Danton  lui  succède  ;  it  fait  part  k 
rassemblée  de  ce  qui  a  été  fait ,  et  de  ce  qui  est 
aucOTQ  'a  Uire.  t  liaa  partie  du  peuple,  dit-il, 
a  TC  se  pwter  «ni  fNBlMNa  ;  «H  aMre  Ta  cna- 


MT  dts  ratrueiifliBetttt ,  «t  k  InMiaw  «Tas  ta 
piquai  défendra  l'ialdriaur  dM  TlUat.  Maii  M 
n'est  paa  aiMi  ;  il  but  cnvofar  partout  dea 
eounien  et  des  craHuittaires  peur  enfagw  k 
France  oatièra  k  Imiter  Paria  ;  il  bol  rendra 
«n  décret  par  laqnri  toal  oitoren  tnàgals  tril , 
■OUI  pema  da  mart ,  tiA^  de  «arrir  an  pa- 

KKine  on  de  faneitte  aas  smws La  caum- 

qus  foat  illei  enlaadra,  lùonta^-llt  n'est  paa 

la  «anoa  d'alanuo  ;  c'est  le  pas  de  d>Uf  e  *a» 

tes  ennemis  da  la  pairie.  Ponr  Jes  valnara ,  paor 

les  aUérar,  que  bM4lîdel'aTUiacê,ene0nd» 

l'tuidaee,  et  toujoun  de  FawtUce!  t 

L'assamUéa ,  h  commua ,  les  clobs ,  les  la»- 

tîoni  se  trouvaient  ea  séance ,  at  Paris  tant  entier 

élall  debout.  Un  cri  général  vtria  ée  bandia  es 

acfae  :  Covronê  à  l'tmntmi  ! 

lfaiB,anmilleD  decadévavemeat  nbllme,  la 

crainte  de  laisser  derrière  soi  des  conspiratrâts 

'empare  des  esprits  :  ils  voient ,  dans  ies  dëtenns , 

des  traîtres  préis  à  égorger  leors  femmes  et  lew* 

enfants  :  •  Nos  ennemis  les  {dos  cruels  ne  sont  pat 

k  Verdun  ;  ih  sont  k  Paris  ,  dans  Tes  prisons  : 

Ahx  priioni'.  aux  priumt  !  t  s'écrient  les  grovpH 

furieax  qui  se  forment  de  tontes  paru. 

Bîentâl  le  signal  do  massacre  edt  donné  ;  Tlngl* 
qaalre  prêtres  que  l'on  transférait  k  riU>aye  sont 
Ica  premières  victimes  da  la  rage  popntaire.  Da 
l'Abbaye,  Maillanl  àt  les  lonwQés  qni  loi  ob^ 
saient  se  rendent  aux  Carmes ,  d'oà  Ils  revJen- 
neai ,  quand  ils  ont  tout  immolé,  deanaot  la  mort 
anx  prisonniers  qui  restueat  encore  dans  l'Ab- 
baya.  Le  peuple ,  ivre  de  furanr,  se  porte  suecessl- 
voment  k  la  Forea ,  au  CUtelet ,  k  ht  Coociergeri*, 
k  Saint-Pirmin ,  anx  Bernardint ,  k  la  SalpétrièM 
et  k  Bicétre ,  où  les  mêmes  horreurs  sont  eommi- 
sea.  Cependant  on  consentit  k  éCaMir  dm  êspkoa 
de  tribunal ,  et  l'an  ctiercha  sur  le  regiMra  d'é- 
creu  k  distinguer  les  innocents  des  coupables. 

Pendant  trois  joors  et  trois  nnits,  eette  saa- 
glinle  boocberie  ne  fut  point  tnterronpne  :  ea 
fat  en  vain  que  les  aotorilés  essafèrent  de  sevrer 
les  prisonniers  :  l'aseeraUée  naUomle,  le  conseil 
exéculil,  le  ministre  Roland,  le  maire  de  Paris 
PéUoo,  le  procureur  syndic  Manmt,  ptuBJeurs 
députés ,  les  commissaires  des  sectiooB  et  ceux  éi 
la  commune  rile-méne ,  tentèrent  ninetnent  da 
calmer  la  fureur  du  peuple  ;  il  ne  s'apaisa  qna 
lorsqu'il  n'y  eut  pins  de  vietimesk  immoler.  Toal 
ce  que  parent  faire  quelques  orHcicrs  mnnicipanx 
ce  fut  de  présider  aux  exécntioni ,  aDn  de  sauver 
lee  détenus  ponr  causes  étrangles  k  la  potltiqnv, 
M  les  empécbn'  d'£tre  confondus  avec  eeni  qn* 
le  peuple  appelait  les  aritiocratei. 

Cetaffreux  massacre  était  ordonné  par  des  lion>- 
I  mea  de  sang-trûd ,  faisant  tranqniOemaot  l'a^d 
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dto'pnsonnier*;  1m  jugeant,  et  leshTrantimiit^ 
dlaloment  «u  fer  des  ^orgeara ,  qni  les  fnppaietil 
en  faca  d'uoe  foule  iramense,  gardant  le  pins 
isarne  silence  ani  arrêts  de  mort ,  et  taisaiit  re- 
tentir l'air,  des  plus  rives  aeclamatioi»  de  joieani 
Vf Ats  d'absolstioa  :  elleportait  en  trkHDpheceai 
qui  étaient  proclamés  ianocento.  La  fonle  specta- 
Irtce  s'apitofatl  sur  les  malhenrenx  qu'on  immo- 
lait; mais  elle  ajoatait  ces  mots  :  •  Si  on  les  eût 
hissés  Tîrre,  Il  noos  anraient  égor^  dais  quel- 
ques Jours.  Maintenant,  si  nous  sommes  Taincos 
et  massacrés  par  les  Prussiens ,  ajoutait-on ,  les 
aristocrates  aaront  du  moins  succombé  avant 
Bovs.  ■  Et  les  hommes  qui  jugeaient  et  ceoi  qui 
exécataieot  aTaient  la  même  sécurité  qne  si  la  loi 
les  e&t  investis  des  terribles  fondions  qu'ib  rem- 
plissaient; ils  vautaient  leur  justice,  leunUten- 
tion  ^  distinguer  les  coupables  des  innocents, 
les  services  qu'ils  rendaient  à  la  patrie,  ils  de- 
ntandaient  mAme  k  être  payés  de  leur  travaH ,  et 
rtf^rtaîent  liditlemont  tons  les  objets  trouvés 
■ur  les  prisonniers  immolés. 

Certes ,  il  n'est  pereonne  qui  de  sang-froid  n'ait 
d^»loré  CCS  journées  désastreuses  et  déslioooran- 
tes  ;  et  pourtant  bien  dot  défenseurs  de  la  patrie 
les  jugèrent  nécessaires,  ]>ropresk  pnrger  la  ré- 
publique d'bommes  dangereux ,  et  b  porter  dans 
l'Ame  de  tous  ses  ennemis  une  terreur  salutaire. 
Et  voilà  précisément  pourquoi  la  plupart  de  ceux 
'  que  leurs  fonctions  appelaient  à  apaiser  le  coor^ 
roui  populaire ,  à  maintenir  l'wdre  et  défendre 
les  personnes  et  les  propriétés ,  n'opposirent 
qu'une  molle  résistance  aux  furieux  qui  im 
laieat  tout  ce  qu'ils  regardaient  comme  bwtilek  la 
révolution  ;  voilà  pourquoi  la  fattx  pablique  et 
les  bataillons  des  sections  assistèrent  l'arme  au 
bras  'a  ces  scènes  de  deuil  :  voilà  pourquoi  il  ne 
tut  fait  aucun  mouvement  pour  les  faire  cesser. 

On  fit  plus  même,  la  commune  de  Paris  osa 
prescrire  aux  autres  commune  de  la  France  d'i- 
Bùter  Paris.  Mais  là  on  n'était  pas  en  prae  aux 
nêmes  anxiétés,  et  les  ordres  barbares  d  un  corps 
févoluiionnaire  en  délire  ne  furent  seulement  pu 
mis  en  délibération. 

Telles  furent  les  épouvantables  conséquences 
dn  fanatisme  politique  et  des  craintes  que  les 
partis  s'inspiraient  mutuellement.  L'hislorieo  est 
malbeureusement  obligé  d'cnregblrer  ces  Urri- 
Mesjoamées  de  septembre ,  sur  lesquelles  il  fau- 
drait pouvoir  jeter  à  jamais  un  voile  épais ,  car 
dlcs  ternissent  le  eoblime  tableau  que  la  France 
prëeenlait  en  ce  moment;  et  c'est  de  là  que  datent 
les  querelles  intestines  auxquelles  fut  plus  lard  en 
proie  la  convention. 


CHAPITRE  XII. 
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Les  massacres  des  2  et  5  septembre  eurent  ou 
grand  retentissement  dans  toute  ta  France  ;  la 
commune ,  dont  le  cmnité  de  surveillance  avait 
osé  avoner  ces  atrocités  et  d'en  recomnunder  1'*- 
doptioB  aux  autres  municipalités  ',  avait  envoyé 
sur  tous  les  points  importants  des  commixaires 
dans  le  but  d'exciter  le  patriotisme  des  citoyens  ; 
mais  ces  commissaires  furent  partout  ma)  reçus, 
et  repoussés  comme  comi^ices  des  fureurs  de 
Paris.  Quelques  localités  du  midi  seulement  se 
livrèrent  contre  les  prisonniers  à  de  graves  excès, 
et  renouvelèrent  les  scènes  que  nous  avons  déplo- 
rées; les  autorités  eUes-mâmes  eurent  à  searTrir 
du  déchaînement  des' populations.  Dans  toutes  les 
autres  villes  de  la  France,  oii  le  danger  était 
mmns  imminent  et  la  crainte  des  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  bien  moins  forte,  le  récit  des 
affreux  événements  dont  la  capitale  avait  été  le 
théitre  souleva  l'indignatioD  publique  :  plus  on 
s'éloignait  de  Paris ,  centre  on  tous  les  partis  réo- 
nissaient  leurs  efforts  pour  détruire  ou  faire  triom- 
[dier  la  lit>ertë,  [dus  on  voyait  se  développer  des 
sentiments  hostiles  à  ceux  que  l'on  aidait  les 
septembriseurs.  Aussi  les  girondins  prditèrent-ils 
habilement  de  celte  disposition  des  esprits  lors  des 
élections  à  la  convention  nationale. 

Hatheureusenient,  à  quelques  jours  de  distann 
des  journées  de  septembre,  de  nouveaux  meurtres 
achevèrent  de  produire  une  terreur  nniverselle. 
Nous  avons  déjà  vu  que  le  peuple  réclamait  U 
translation  d'Orléens  à  Paris  des  prisonniers  que 
devait  juger  la  haute  cour  nationale  de  cette  pre- 


'  Vota  DD  «trilt  de  11  clrcaUlra  qoe  l«  comité  de  •arrcO* 
nr  ilr  Tiili  i^imlt   m  nijrr  iln  rri  tlftiBiu 
et  Im  ntm  en  '  ~ 


ds  Paii  M  UM  d'iBbiniierm  Irera*  da  d^iirte- 
meotoqa'uM  putle  dMeoiMptntwnHrocn.dSiMaidBBi 
Im  priKMU,  1  <li  mbe  I  mon  pu- 1«  penptc  I  «cUideJaMiM  qai 
loi  ODi  [»ni  IndiipeiiublM  pour  ceUÔIr  parla  temor  la  Itfglcai 
dn  triltrw  ranlmnti  âtm  m  own ,  au  iBomant  ab  il  lUdt 

•lUtcdaU'ahiHaaiiairicoadDlIcnirlekorddB  l'abUoc l'en^ 
praoan  d'adopt«r  ce  morcn  li  uUlcetElnécnMini  etloas 
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ndire  ville  :  il  Tooltit  tfa'Ht  hAent  tridaHs  il«- 
nnt  la  tribunal  extnwdinure.  Déjk  plMMora 
eentiÎDw  de  fédérés  l'éuient  porléi  sur  Orléau , 
dan*  l«  bot  d'eiécnter  cette  tnnslation ,  malgré 
l'Humblée  Ditiooale  :  Gell»«i ,  ne  Toolant  point 
tu»  doute  que  U  natisii  >'«p«rçât  de  son  état  de 
ftiblessc,  revint  tnr  cette  première  détennkntioii, 
et  ordonaa  une  traiuledon  qU'eUe  ne  poavait  pu 
empteber,  et  qui  allait  s'opérer  ewilre  le  vœadeieï 
décrali.  Haia,  an  miliea  de  l'efrerTeBceace  prodttite 
par  dwmwaacrea  qn'ou  craignait  de  Tsir  wr»- 
iHHiTeler,  on  décida  qne  lea  eiaqiante-daiu  dé- 
lenn  d'Ortéam  lenient  canduiU  b  VenaiUei. 

A  peine  forent-ils  arrivéi  dass  cette  Tille, 
qu*iRe  fente  de  furieux  les  eatoortoeot  et  les 
•éparèrMt  de  l'etcorte.  Tous  l*a  effaris,  toutes 
iee  prière*  du  nuire  de  Vcnaillea  ne  purent  am- 


lilan 


.  Envi 


t-il  lea  cilOTens  de  ■«  point  se  désbonorer  «n 
utiâpant  anr  la  Tengeence  légale  ;  il  fat  mlevé 
et  cwMlBit  k  la  mûrie  pendant  que  l'on  immelait 
eenx  qu'il  n'arait  pn  sauver.  La  périrent  les  an- 
ciens minislnsde  Louis  XVI,  Detevart  et  d'A- 
baneouirt,  centre  laaqneis  le  législative  avait  lancé 
■n  décret  d'accasaliwi ,  et  le  vieu  doc  de  Brisaae, 
cbef  da  l'ancienne  garde  eonstitulionneUedaroî. 
Enfin ,  k  tnreor  des  aMw*!"  se  tonna  antsi  sur 
les  ptinoBS  de  Versailles. 

Cepi>Bdaiit  l'impolsioB  dMnee  aui  e^ts  m  se 
nlealiseait  point  dans  la  capitale  :  tandis  que  d« 
■embreui  balafllons  «eotblaient  sntir  da  terre 
tout  um^,  el  se  portaient  vers  l'enoemi,  va 
ctantant  des  hTnnes  patriotiqocs,  le  comUé  4e 
sarveiUanre  ne  se  reUehait  pmnt  de  sa  sévérité; 
Il  s'oocipait  saM  cctae  k  mettre  bora  d'état  de 
noire,  par  nne  atreatation  provisoire,  tous  «eux 
des  «rislocTales  qui  hti  paraissaient  k  craindre. 

La  ceminane  Iravailleit  en  mime  tenps  ii  oon- 
soUder  son  antorHé  :  sons  prétexte  de  soutenir  la 
caisse  des  secours  et  de  panrvdraax  dépenses  do 
camp  sous  Paris,  elle  s'emfiarait  des  valeurs  im- 
menses «rut  appartenu  k  la  liste  civile,  et  se 
faisait  enoalre  délivfMile*  sommes  eoosidérablas. 
liais,  en  réatité,  le  produit  de  ton  tes  ces  valeurs 
élaitem{)loyéksolderlesB(Hnbreaiagenls  qu'elle 
entretenait,  etk  défrayer  les  commissaires  qn'die 
lanfait  dans  les  déparlemento ,  avec  la  misssion 
d'ioanencer  ks  éleelioDa  dans  le  sens  répnUicain , 
«tde  nentraliser  les  eflorisdes  girondins. 

Grâce  à  ces  heoMnes  d'action  et  de  dévouement 
qui  avaient  trouvé  dans  leur  én^^  la  forée 
de  malbisK  les  événements  et  de  suppléer  k  l'i- 
Bcrtîe  de  l'assemblée  législative ,  l'entlHHuiasme 
éuk  devMa  général  ;  le  seul  nit^le  des  actlona 
de  tous  les  ciloyMis  et  de  tovtes  les  mesures  que 
1«  dooÊÊttam  «nunnMbient  était  1' 


«tatme.  Le  déwrdre  réfelnUaunalra,  qui  rai^M 
le  feu  sacré  dans  les  grandes  oecasiens,  et  q«e 
noua  avons  m  naguère  encore  régner  au  sein  As 
la  capilalelors  de  la  révolnlion  de  1850,  pro- 
duisait les  pins  heureux  résntuts  :  il  fallait  doac 
l'eabretenir,  et  celui  qni  eût  parlé  d'ordre ,  dans 
cet  état  de  fennentation  salataire  de  tonte  ane 
grande  nation ,  etlt  été  un  insensé  ou  un  ennemi 
de  la  liberté.  Far  suite  de  cet  état  de  choses ,  l'ac- 
tivité la  plu  extraordinaire  régnait  parlent ,  hors 
dans  rassemblée.  Chaque  jour  des  compagnies, 
des  bataillons  entiers  levés  spraitanémcnt ,  déS- 
laient  dans  rassemblée ,  dans  la  commnne  et  les 
comités  populaires ,  où  leur  présence  faisait  naître 
les  pins  vifs  transporU  de  joie;  ces  volontaires 
conraientk  CbUons ,  rendet-voi»  général  de  tous 
les  balaitlona  de  l'intérieur. 

Cependant  DamouHes  avait  eu  le  boihenr  de 
s'emparer  des  dé/iiés  de  l'Argonne  avant  les  Prus- 
siens, et  ceax-ci  n'avaient  pins  d'autre  nMie 
devant  eux ,  pour  arriver  k  Paris ,  que  cgHb 
mtwcepléc  par  ce  général  :  pour  continuer  leur 
marche  en  avant ,  ib  étaient  obligés  de  livrer  ba- 
taille k  l'armée  française  ;  mais  ils  hésitivent ,  et 
Dumouriei  eut  le  temps  de  foire  arriver  k  g<Hi  se- 
conrs  40,ftOO  hotnm^  de  l'armée  de  nord ,  com- 
mandés par  Beumou  ville.  L'armée  de  l'intérieur, 
placée Mos les ordresdeKellermanD,  s'était auni 
miseen  mouvement,  de  MeU,poarstler  joindre  le 
'général  «i  cbef.  Ainsi  sf^uyé,  Dnmouriei  pouvait 
opposerau  duc  de  Brunswick  une  masse  de  G0,000 
oombattanls ,  animés  par  l'amoar  de  la  patrie.  Ce 
fot  dans  ce  mmaent  qu'il  écrivit  an  eonseil  eiécn- 
lit  :  Je  répmuU  ie  tout,  le  conseil  était,  ainu  que 
je  l'ai  dit,  con^MMé  en  majoité  de  ces  mêmes 
girondins  que  Duntonriei  avait  précédemment 
Ikit  renvoyer  du  ministère  :  ils  lui  avaient  gor- 
servé  pendant  quelque  tempe  de  la  rancune ,  et 
s'étaient  montrés  ses  enneoiis.  Haïs  dés  l'instant 
oit  la  révolutimi  du  40  aoAt  les  eut  replacés  au 
pouvoir,  iboi^lièrenl  leurs  griefs  ravers  on  gfr> 
Gérai  en^  les  mains  doqael  les  destinéM  de  la 
France  venaient  d'être  confiées.  Servan,  dont  )t 
loyauté  ne  se  démentit  jamais,  travailla  k  seconder 
de  tout  son  pouvoir  les  mesures  militaires  prises 
par Dtunonriex  :  quoique  souffrant,  ceminisCrt 
de  la  gneire  veillaJtsans  cessek  tous  les  besoins  da 
l'armée ,  et  k  la  fonnation  des  nombrmx  batail- 
lons de  volontaires  qui  devaient  aller  se  joindra 
aux  troupes  chargées  de  combattre  l'ennemi. 
L'homme  le  plus  entier  do  oooseil ,  Roland ,  écri- 
vait k  Damouriex  qu'il  serait  henreni  d'apprendra 
tn  soccès  sur  l'ennenii.  EnGn  la  nation  tout  en- 
tière se  reposait  sur  le  Ulent  et  le  coorage  de  e« 
gfaéral  peur  repowser  l'invasion. 
'    Les  citoyens  proMèrent  de  l'eepèee  de  sécorM 
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bmdI  qot  D'MBk  mil,  ponr  s'oompardea  éloo- 
ti^  k  la  csBTeotin  Baiionak.  Tant  te  monde 
M(  pénétré  d>  l'inporUHica  d«  cm  électioM  : 
dtw  la  canienlioD  uUoula  m  plafaient  tMias 
Im  etpénatm  ;  et  oeUa  noarelle  assembla  ^lait 
ioipatiaiiuiMDl  attaDdue  par  toat  les  pertia.  Elle 
••uJe  éUit  appdaa  k  dMoer  k  la  France  un  gcra- 
wrnenKBt  tort  et  inergiqne,  et  k  mettra  in 
larme  k  l'anarcfaie ,  en  h  •errant  habilement  des 
Iweea  qn'^a  avait  miaa*  en  monTemmt  ;  aoair 
le  oholi  en  hoaunea  dealinà  k  fonner  oalte  aa- 
Mmblée  nareraine  ab»orbait-il  tous  lei  e&^ta. 

A  Paria,  m  let  dobaet  lea  jaMbintimprimaiont 
rhnpuliion ,  lona  ceni  qui  appartanaieDl  k  la 
■unoeréfolatîoaDaireqaidoiBinahderaitdepak 
lelOaotIt,  et  à  laquMIe  01  reprochait  1«> crimes 
4efeplembre ,  furent  éltn  déput^k  la  CwToiUon. 
Sebeiplorre,  Damoa,  Canal  le  Deamenli»*,  David, 
rabre  d'Ëi^MtiM,  Uvioaiuterie ,  Lagetidre ,  Pa- 
Sk,  Sergent,  BtUaid-VerenHea ,  Hanael ,  Robea- 
fian«JeaM,G«llotd'll«rb«és,ledncd'Or)éaiM, 
«laiaeQtalon^ipelerPAUt^ifie-^^atil^.leTlenx 
DuiHuIi,  ThoiMBPBYBe,  Harat,  le  OU  de  ee 
rréroo ,  Unt  ridlcnHei  par  Voltaire ,  et  qMiqves 
«■très  indindot  moint  coana  compoièrant  nae 
4é|W>miw  tpat  rendaient  céiiim  lea  paasèont  ar- 
liâttet  qu'elle  renfenDalt ,  et  qui  devait  Jooer  )o 
preffliar  r6le  pendant  la  période  eonventiennelle. 

Lea  nt^inaUona  det  d^rtements  forent  moine 
•igniicativei  :  étrangers  an  divbioiU  de  la  eapl^ 
taie  et  ani  exaltatiom  que  devaicat  y  pradotre  lei 
dangen  aaxqads  «Hé  éuit  expeaéa  la  première, 
ito  ckohireiit  égal«Bent  etleaconstitRltonneliihé 
plue  popnlairea ,  et  let  glrandina  qni  s'étaient  al> 
taofaé  la  prufinee  par  Im  frands  taleMt  qalh 
uaieni  déplofés ,  et  Im  bamraei  les  p)m  conaat 
par  l««r  opinion  et  leur  énergie  répnbHeaiBe. 

Tow  cet  député*  «e  tardèrent  pis  k  se  rendre 
%  Paria,  et  a  m  ranger  taœ  des  baaalèrea  dlflé- 
reataa,  qae  noue  atte»  faire  amMltre  ici. 

iB  premier  rang  se  trosvaieat  iM  ginntdiiw  : 
ttai-pULSiaiils  dana  la  tégislative,  et  ayant  réf«é 
•nmallreatorlM  jacefauB,  lai  girondins  n'aTiienl 
pu  eu  on  aeal  moment  la  pensée  qu«  la  majo- 
■ilé  de  la  coiTenlian  pAt  leor  échapper.  C'était 
diH  eatte  oonviotioD  qalh  n'avaient  pat  hésité 
k  ooBfoqMr  oett*  eonveotion  nationale ,  après  le 
'49  aoAt,  atsn  q«'ila  avaient  cm  voir  la  FrsBM 
entre  lenrs  Daina.  La  fronde  était  le  seni  parti 
qui  arrivit  cveo  «n  lystème  arrêté  ;  et  les  talent* 
•nloireadeseamembree,  leun  savante*  théories, 
Mmblaient  4eT«lr  réaliser  lea  espérance*  dont  ils 
•a  bertaient.  Mais  la  fhee  des  cheee*  était  bien 
dMDgéc  depuis  le  OMmenl  où  le  trône  aveit  été 
qaaraite-^eH  Joua  qw  s'étaient 


éooHiésJnqn'k  la  soavwallM  dalteaaiblée  eiui- 
vralionnetle  avaient  Iraniperlé  ta  iiepolarité  dont 
les  girondin*  jottiassient  précédemment  awr  In  télé 
des  nouvcani  ebefs  des  jacobin».  Lear  béeitatin 
avant  le  -10  août,  et  leur  résManee  ^irés  «elle 
Jenmée;  la  falbleafe  et  le  mauvata  vouloir  avec 
lesqaeit  ils  avaient  eieroé  le  poQvwr  dèa  quil 
lenr  élut  éohn,  avaient  privé  le*  giroadisa  des 
nwyon*  qa'ib  penédajent  jM'écédemmenl  poar 
diriferle  mouvement;  et  ainsi,  aépar^s  de  l'opi- 
bIob  pabliqne ,  ils  n'anient  pivi  la  puiseance  de 
s'offoser  an  torrent. 

Dn  moment  oii  les  giroidÎM  ev^trireot  loir  po- 
■tloo  nouvelle,  ik  dorent  Mre  netemmeat  irtilà 
contre  ceux  qui  lea  avaient  remplncéa  dana  l'af- 
fection des  nasses  :  l'indignation  géaëisMe  qu'a- 
vaient lait  naître  en  eu  lea  cnaasade  aeptanlwa, 
rburilialirai  penDonetl*  qn'tts  avaient  eonstaoï- 
■ent  vnbie  depois  an  mois  sons  la  domination  de 
dabseldelacommane,  avaient  aoont  outre  m*- 
■nremuetrritation.  Dépassée  par  lea  ltobsiptsn>^ 
tes  DbbIoo,  les  Chabot,  les  Hanl,  de  mtow 
qu'ils  avaient  antrefoii  d^niaé  lee  LameHi,  *t  ks 
eonstitntionaeh  de  la  téglsUtlve;  a^aréi  d'il» . 
toeiélé  qu'ils  avaient  formée  et  qu'il*  avaient  pré-  ' 
eonleée  tant  qu'elle  avait  sabt  lênr  infloenee ,  te* 
girondins  ne  la  rogardaiest  dé^  phiaqiu  comme 
un  ramas  de  factJeDx  :  ils  allèrent  plna  Mb  m- 
eoro ,  ils  coolandireM  dam  «ne  haîm  eomnone 
leediiba,lacommunedePnrii,eltotisoeai  gai 
s'y  rattachaient  oa  qui  se  diitfngnaieat  par  mi 
ardent  républicanitma.  Bleesés  dans  tew  smau- 
pTOfn ,  il*  te  préparant  k  coanMoear  «ne 
guerre  de  tribiuM  qirf  ponvait  te  satisCtirs,  mali 
qni  devait  placer  ta  patrie  dans  les  plat  frasA 
dangmqn'dle  e6t  Jainais  eonras. 

Les  haines  de  la  gironde  s«  conpoasdent  de  h 
néunioB  de  toutes  lee  balnes  de  ses  prindpanx 
Bhefa  :  Brissot  haMnit  Robespiem  aolant  qnll 
e*  était  délesté.  Loavet ,  plein  de  tmrdiase,  nalB 
s'attaquent  directMnant  aux  hommes,  s'étak 
assst  fait  l'oinemi  acharné  de  Robespierre.  Ro- 
land avait  dépln  par  aon  opintfttre  n 
narpations  de  la  comnmo. 
en  étalent  également  bah ,  le  premier  pow  avoir 
employé  k  la  combattre ,  souvent  avec  sooeès ,  la 
panle  dont  il  abnsail  qnelqnetéiB;  et  le  sectmd  h 
caueederobEtinsliondoEoncnractàre.  Bartwoax, 
Rébecqui,  Pétion,  s'étalent  auiei  prettoacés  contre 
la  comnnne  ;  et  Vergniand  el  Boiot  n'étalent  pas 
moins  en  o^iosilion  aveo  le  parti  dn  nottroftent. 
Lea  girondin*  reprochaieiil  k  la  eomnnae  d'avoir, 
par  ses  empiétemenM,  usurpé  lee'draltsdapeBiM 
et  de  let  repi'éeentants,  et  de  s'être  arrogé  ■■■ 
poiteanoe  soavcniBe  qui  ne  ponvnlt  réridw  qM 
dans  la  Vnmm  tmdmMKêî  "  " 
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foir  opprimé  sndadeOsraientrassemMéeMgisla- 
tife ,  et  <le  vouloir  cooiinaer  sa  domination  sur  la 
coRveotion  :  ils  ne  pouvaient  loi  pardonner  sa 
eondalte  pendant  les  quarante  jours  dlnlerrègne, 
el  «urhHit  la  part  qu'elle  avait  prise  ^  l'âection 
de  la  députation  de  Paris.  En  siégeant  h  cAté  de 
cette  députatlon ,  disaient-ils ,  les  Toprésentants 
Au  peuple  siégeront  au  millen  des  assassins  de  sep- 
tembre. En6n  ils  prétendaient  que  Robespierre, 
Marat et  Dnotoo  aspiraient  au  triumvirat,  et  en 
néme  temps  ils  leur  reprochaieot  d'étrê  orléa- 
nistes, sans  trop  s'iBqniéler  de  l'incobérence  de 
ces  deni  accusations  si  opposées. 

La  dépvtation  de  Paris  se  tronvalt  {Aacée  sur  le 
plan  opposé.  Formée  d'hommes  inférieurs  pent- 
eire  en  talents  oratoires ,  mé&  bien  autrement  re- 
Dtarqnables  par  leur  énergie  et  teur  activité  ré- 
foTutionnaires ,  elle  composait  le  parti  d'action 
èe  la  convention.  Ce  parti  se  recruta  IdeatAt  d'a- 
tblètes  capables  de  lutter  k  la  tribune  avec  les  gi- 
tandins;  et  a  cet  égard  on  ne  peut  révoqaer  en 
doDie  les  talents  de  Danton ,  de  Robespierre ,  de 
firégoire,  de  Pourcroy,  de  Cliinier ,  de  Fabre  d'É- 
^□line,  de  Jean-Boa  Saint-André,  de  Barère, 
de  Camltacérës ,  de  Camille  Desmoalins ,  de  Cam- 
bon,  de  GuyIoQ  Horveau  ,  de  Merlin  de  Douai , 
et  de  cent  autres  monlagnarda.  Il  reproi'liait  aux 
grondins  leurs  tentatives  de  récondllafion  avec 
b  cour  avant  le  4  0  août  ;  le  peu  d'énei^e  qu'il» 
aivaientrooniréependaatqn'ilsétaientaa  pouvoir; 
leur  ambition  étroite,  et  leur  vindicative  opiniA- 
treté.  Il  les  accusait  également  d'Être  disposés  'a 
sacriQer  Paris;  de  travailler  k  rompre  l'unité  de 
fempirefrantais,  en  détachant  le  midi  du  ntod, 
M  les  départements  entre  eux,  aUn  d'arriver 
k  une  république  fédérative,  et  de  chercherdes 
préleites  pour  transférer  h  conventloo  hors  de 
•  la  capitale. 

EoBn,  ira  trdsième  parti  s'était  (brmé ,  comme 
dans  toutes  les  assemblées  politiques ,  de  tons  les 
Douveaui  députés,  qni,  étrangers  k  la  législative, 
ne  connaisseient  leurs  collègues  que  par  tetirt 
discours,  et  crojaîent  qne  lapins  franche  Union 
derait  régner  parmi  eux.  Ils  confondaient  dans 
leur  eetime  Robespierre  et  Vergniaud ,  Danton  et 
Gnadet ,  et  apportaient  au  service  de  la  patrie 
Une  sincère  volonté  de  la  sauver.  A  cAté  d'eux  se 
plaçaient  ces  Jiommes  iiabiCués  à  se  prononcer  en 
faveur  du  parH  victorieux,  et  ne  se  compromet- 
tant que  lorsqu'il  ne  leur  est  plus  permis  de  tem- 
poriser ni  d'attendre  sans  danger  les  événements. 
Parmi  ces  députés  étaient  ansei  de  bons  citoyens , 
tuais  dominés  parla  peur,  el  des  hommes  de  ta- 
lent, telsqne  Dnlaure,  B<H3sy  d'Anglas,  Sieyës,  etc. 

l'aile  était  la  posiUon  des  partis  qni  allaient 
lutter  dam  l'artee  oonrentionWle.  Les  girondins 


avaient  potir  eni  ie  «mstA  ttéetitif ,  twritn  IM* 
Ion  et  Honge ,  et  la  )rinpart  des  noBvesax  dét 
pûtes  qui  arrivaient  ï  chaque  nstant  b  Paris. 

Cependant  tuas  les  hommes  calmes  qni  n'épon 
salent  ni  les  préventions  des  girondins  m  eeiles  âé 
la  dépulation  parîtienoe ,  voulurent,  rapproche* 
les  deux  partis  extrêmes,  et  éteindre  des  division* 
qui  menaçaient  de  devenir  fnnestes  h  la  patrie. 
Biversee  t^uoioBS  furent  ménagées  dans  ce  tml  t 
Pétion  et  Danlon  étaient  (Tavis  qne,  de  part  et 
d'anlro,  on  cessât  toute  accusation.  Mai»  lesglnn* 
dins  se  montrèrent  flers  et  menaçants ,  persuadé) 
qu'ils  élaiefit  de  leur  sopériorilé  :  Bsrbarout  t'i>- 
tri»  qu'il  ne  ponvait  ^  avoir  BDcuue  aVhmce  po»' 
tiUt  entre  le  crime  et  ta  vertu  i  Robespienv  M 
aigri,  comme  an  faommebhsMé,  et  l'on  s«  sépara 
plus  éfoignés  que  jamais  d'me  réconeiliatiou  qui 
était  si  nécessaire. 

Le  20  septembre ,  te  nombre  des  députés  ^  H 
convention  arrivés  à  l*a[fs  se  trouvant  snfttMut, 
la  nouvelle  assemblée  Se  constitua  provlEOfrement. 
Tous  tes  choix  tombèrent  sur  les  gironAus ,  danl 
lesi]uels  les  nouveaux  députés ,  même  les  phn 
exaltés,  étaient  loin  de  Tt^r  des  adversaires.  P^ 
tlon  fut  élu  président,  etBrlssot,  Condorcet,  Ra- 
baut  Saint-Etienne ,  Lasource ,  Yergniaod  et  Ca- 
mus, furent  proclamés  secrétaires.  Le  lendemain , 
un  piessage  annonça  &  l'assemblée  législative  que 
la  convention  nationale  était  constituée,  et  que  h 
léglslatare  avait  terminé  ses  travani.  T.a  représen- 
tation nationale  alla  s'Installer  dans  la  safle  dti 
palais  national  qu'avait  occupée  la  légMatlve. 

Uaîs ,  avant  d'aborder  la  convention ,  nous  de- 
Tons  nous  occuper  d'un  événement  qui  vint  chan- 
ger totalement  la  situation  des  choses  en  France, 
le  veux  parler  de  la  bataille  de  Valmy. 

Nous  avons  laissé  Dnmouriei  arrSUnl  le  du<! 
de  BmnsvFick  dans  lesdéltlésde  l'Argoone,  et  pre- 
nant ensuite  une  position  très-forte  en  avant  de 
SaiDle-Menehauld.  L'ennemi  avait  aln^  k  dos  le 
pays  diiot  il  voulait  faire  la  conquiïte,  et  il  ne 
pouvait  plus  penser  )i  l'invasion  tant  qull  au- 
rait derrière  lui  soixante  mille  hommes. 

Dans  la  nuit  du  20  septembre,  KelIennannH 
porta  sur  les  bauteursde  Vaimy.  L'armée  ennemie, 
ayant  en  connaissance  de  ce  mouvement ,  se  dis- 
posa k  l'attaque  el  se  mit  en  marche  pour  en  trou- 
ver l'occasion  ;  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
s'avancèrent  sur  trois  lignes .  et  le  20 ,  k  troit 
heures  du  matin ,  ils  avaient  dépassé  le  village  dt 
Rans,  It  environ  un  demi-mfriamètre  de  VaImy. 
Rellermann  se  trouvait  atnsi  placé  dans  une  poti- 
lion  dangereuse  :  il  résolut  de  chercher  un  champ 
de  bataille  plus  favorable,  tout  en  se  portant  ï  la 
rencoDtre  des  colonnes  ennemies.  Dès  la  peinte 
du  loor ,  le  roi  de  Ennse  ordoona  l'attaque.  Veia 
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It*  wptbcAra  da  saatàa,  le  feu  commeDca  de  I 
put  ot  d'aativ ,  «1 1«  deux  années  le  Boatinrant 
taog  s'ébranler  :  la  canoiiBad«  s'outnfiaB  des  ban- 
tenn  de  la  Lune ,  aii  éuieul  le»  Pnis»eiu,  et 
notre  artillerie ,  placée  sur  cellee  de  ValiST  >  "' 
posta  Tivemeut.  Des  caissons  raDgés  près  le  nioalia 
de  Valmy  ayant  été  incendiés  par  les  obns  des 
Prussiens,  ilyeutdn  désordre  parmi  les  Français, 
et  leur  premiÈro  ligne  commençait  à  plier;  mais 
Kellenuaon  rallia  de  nouveau  ses  bataillons,  et  les 
Fraoçais  demeurèrent  alors  inébranlables.  Cepen- 
dant Bra]is<(fick ,  lassé  de  leur  fermeté ,  et  ayant 
nineœenl  rarié  tous  ses  moyens  d'attaque ,  or- 
donna d'en  tlnir  avec  ces  ttau-atioiu* ,  que  les 
émigrés  avaient  promis  de  fiiire  rentrer  dans  leun 
foyers  \  coups  de  cravache.  Il  disposa  ses  vieilles 
troupes  sur  trou  ctdoanes  d'attaque,  sootennes 
par  de  la  cavalerie ,  et  leur  donna  l'ordre  d'em- 
porter les  hauteois  de  Valmy. 

Jusqu'alors  un  de  ces  brouillards  précoces  de 
l'automne  avait  caché  aui  deui  armées  leurs  mou- 
vements respectifs  \  mais  il  se  dissipa  insensible- 
ment ,  et  vers  midi  il  laissa  voir  *a  nos  jeunes 
soldat;  ^  colonnes  prus^nnes  s'avançant  sur 
etix  profondes  et  noires  comme  sn  orage.  Nos  ba- 
taillons de  volontaires  éprouvËrent  un  senlimeat 
d'inquiétude.  Hais  Kellermann  forme  les  col(mnet 
et  leur  adresse  cette  courte  barangne  :  ■  Cama- 
ndw ,  le  m<Hnent  de  la  victoire  est  arrivé  ;  lait- 
sons  approciier  l'ennemi  sans  tirer  un  seul  coup , 
et  cha^eoos-le  b  la  balonaette.  >  Aussilât ,  dans 
tous  les  rangs  de  l'armée  on  voit  les  cbapeaui:  éle- 
vés et  agités  sur  les  baïonnettes  ;  le  cri  de  vive  la 
nation  reteulitsur  toute  laligne,  et  on  se  précipite 
au-devant  des  Prussiens.  Étonné  par  ce  mouve- 
ment inattendu, Brnnsfficks'arrâte.bésitequelque 
temps,  et ,  reconnaissant  l'impossibilité  de  rompre 
les  rangs  des  Français,  il  ordonne  la  retraite. 

Toutefois  la  canonnade  continiia  de  part  et 
d'antre,  et  augmenta  même  de  vivacité  du  cdlé 
des  Français  :  les  alliés,  placée  sons  le  feu  d'une 
artillerie  qu'ils  ne  s'attendaient  guère  &  trouver 
aussi  bien  servie,  s'impatientaient.  Les  Antrt- 
cbiens,  qui  croyaient  qne  les  colonnes  prussiennes 
n'avaient  pas  attaqué  avec  assez  de  résolution, 
voulurent  à  leur  tour  essayer  de  déloger  les  ré- 
volutionnaires des  hauteurs  de  Valmy  :  leurs  co- 
bnnes  s'ébranlèrent;  mais  l'ardeur  de  nos  sol- 
dats était  doublée  depuis  leur  première  résistance  : 
l'ennemi  fut  regn  avec  la  même  eontenance,  le 
même  enthousiasme,  les  mêmes  cris  de  joie  qui 
l'avaient  déjk  accueilli,  et  la  tentative  des  Au- 
tricbiens  ne  produisit  pas  un  meilleur  résultat 
que  celle  de  leun  allié*.  ' 


Ces  deux  écheei  avaieot  ftrudé  le  moral  dt 
l'enneffli  :  nos  généraux  s'en  aperçurent ,  et  tirent 
placer  près  du  moulin  de  Valmy  vingt-quatre 
pièces  déposition,  qui  vomirent  longl^upe  la  mort 
sur  les  colonnes  ennemies ,  dont  le  feu  s'éteignit 
insensiblement,  et  veis  sept  heures  du  soir  les 
troupes  coalisées  étaient  rentrées  dans  leurs  pre- 
mières positions.  L'orgueiileui  Branswick  et  set 
vieilles  troupes,  Clairfaylet  ses  grenadiers,  recon- 
nurent qu'ils  étaient  impuissants  pour  faire  r^ 
caler  ces  volontaires  que  les  émi^^  leur  ivajcot 
dépeints  comme  un  ramas  de  gens  sans  aveu  et 
sans  cœur,  que  quelques  régiments  de  boulau 
sufQraieat  pour  châtier.  La  mauvaise  humeurde 
ces  généraux  t'exbala  contre  ces  émigrés  vanlteui  : 
ils  comprirent  tout  ce  que  renlhausiasme  révo- 
lutionnaire donnait  d'énergie  k  ces  font-cuiof- 
tet,  qu'ils  avaient  méprisés,  et  jugèrent  qn'3 
n'était  pas  aussi  facile  de  faire  la  conquête  de  la 
France  qoe  les  émigrés  et  eux-mêmes  l'a vaienttra. 

Ainsi,  les  résultais  d^  l3  bataille  de  Valmy,  qno^ 
que  peu  considérables  sous  le  rapport  mililaife, 
puisque  la  perte  fut  k  peu  près  égale  des  denx 
cAtés,  furent  immenses  quant  k  leur  laDoenoe 
morale.  Elle  avait  révélé  k  nos  citoyens  la  supério- 
rité qneleur  donnaient  l'enlhonûasme  de  ta  liberté 
et  l'amour  de  la  patrie  sur  des  soldats  recrutés  de 
force  et  se  battant  contre  leur  gré. 

Le  leudcmain ,  Kellermann  parut  sur  les  Itan- 
teursde  Gisaucourt,  que  les  mnemisavaient  aban- 
données ,  et  assura  ainsi  ses  communications  avee 
Sainte-Menehould  et  Cliâloos  :  les  positions  de 
l'armée  francaiseétaientrafrermies,et  il  devenait 
bien  diflicile  de  la  déloger.  La  honte  d'avoir 
échoué  dans  une  entreprise  qu'ils  regardaient 
comme  devant  être  des  pi  us  brillantes ,  les  regreli 
de  s'être  engagés  dans  un  si  mauvais  pas ,  mirent 
la  désunion  entre  les  Prussiens  et  les  AntricUens. 
Bienl4U  les  ploies ,  les  maladies  de  la  saison ,  les 
faUguee,  les  privations  qu'ils  curent  \  supporter, 
découragèrent  tous  leurs  vieux  soldais;  et,  dix 
jours  après  leur  agression,  ElruDswick  et  Clair- 
fayt  se  trouvaient  heureux  de  pouvoir  évacuer  ea 
vaincus,  mais  sans  être  poursuivis,  un  territoire 
où  ils  étaient  entrés  eu  triomphateurs. 

Dès  lors  tout  changea  de  bce  :  la  peurd'une  in- 
vasion  soudaine  no  dominant  plus  le  peuple  fran- 
çais, il  se  livra  tout  entier  à  l'avenir  de  gloire  et 
de  liberté  que  lui  présentait  sa  nouvelle  destinée: 
sa  confiance  se  partagea  entre  )a  valeur  des  sol- 
dals-dtoycQB  qui  accouraient  en  foule  sous  tes  dra- 
peaux de  la  révolution ,  et  la  conventim]  nationale, 
destinée  à  établir  la  souveraineté  de  la  nation ,  M 
k  relever  l'édilice  social  sur  les  bases  de  l'égalité. 


FI»   DK   l'aSSBUBLÉE  LXCIStATtVX. 
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CHAPITRE  PHEMIEB. 


—  Timm  qnl  l'iltendenL  - 


pierre.  — La  Gbmdc  (  .    . 

Dmlon  te  porte  médltteor.—  Kobeipicrre  n  diaculpe.— Ma- 
nu wpltqne  Ma  |Hr<4eti.  —  La  coaTeoUou  patte  k  1  ordre  du 
omUoii*  de*  partit.— Harat  ùéneoet  le»  gi- 


Les  drcDiiEtaDces  an  milieu  desquelles  la  cod- 
Tflntioii  nalionale  avait  été  appelée  au  ponToir 
étaient  des  plus  critiques  :  l'canenit  s'approchait 
de  la  capitale,  et  l'on  n'avait  k  lui  opposer  que 
des  années  con^>létement  désorganisées  ;  la  guerre 
«xtérieureetla  gaerce  civile  signal  aient  également 
l'ère  nonvelle;  la  France  était  sor  un  volcan,  et 
il  étaitan-dessusdel'Lommed'assignerdesIwrnes 
il  cette  terrible  eiplosioD.  Au  milieu  de  tous  ces 
dangers ,  les  devoirs  de  la  convention  étaient  im- 
menses :  le  changement  de  la  forme  du  gouverne' 
meut;  l'abolition  de  la  rojautéî  nue  constitution 
flt  une  déclaration  des  droits  nouvelles  et  cmcnes 
duu  des  idées  démocratiques  ;  l'instradîon  misek 
la  portée  de  tons;  l'application  la  plus  large  du 
a^rième  de  l'égalité  ;  l'impôt  établi  sur  nue  base 
plu  fovorable  au  pauvre ,  et  enfin  des  lois  propres 
aconKdider  le  nouveau  régime,  devaient  occu- 
per nne  teeàmi  dont  il  était  difficile  de  prévoir  le 
tenue.  Le  bnt  li  atteindre  était  la  perfectibililé 
de  l'état  social  ;  et  tons  les  députés  avaient  nne 
grande  foi  dans  le  saccès  de  leurs  efforts.  Aussi 
aentblait-U  que  rien  ne  résisterai!  k  cette  assem- 
blée conventionnelle,  chargée  d'opérer  une  régé- 
nération  à  laquelle  tim  années  de  révolution 
avaient  préparé  tes  Français. 

Entourée  d'écneils  de  tons  cdtés ,  la  convention 
D^ionale  était  forcée  de  suivre  le  torrent  popn- 
laire ,  sons  peine  d'Mre  engloutie  par  loi.  Pour 
sortir  rjctgrieue  do  la  lutte  qu'elle  avait  b  sou- 


tenir contre  l'aristocratie  encore  debout ,  et  contre 
tous  les  rois  lignés  pour  relever  la  royauté  en 
France,  la  convention  avait  à  détruire  l'orgueil 
des  anciens  privilégiés ,  l'égoTsme  des  riches ,  la 
résislanee  des  bigots  ;  elle  avait  'a  heurter  de  front 
les  croyances  les  plus  enracinées,  tous  les  préju- 
gés de  la  vieille  Europe,  et  il  braver  k  la  fois  le 
ciel  et  la  terre,  aux  yeui  du  monde  entier.  Elle 
ne  recula  point  devant  cette  tâche  immense.  Sans 
doute  que  l'humanité  a  eu  b  gémir  dn  sang  qui  fut 
répandu  pour  cimenter  la  liberté'  ;  mais  la  re- 
connaissance que  nous  devons  à  la  convention  ne 
doit  pas  Être  moins  grande  que  ses  gigantesques 
travaux  :  les  gloricai  succès  de  nos  années  contre 
l'invasion  clrangère  sont  dus  autant  à  l'élan  su- 
blime que  cette  assemblée  inspirait  k  tout  ce  qui 
était  placé  sous  sa  direcliou,  qu'aux  {irincipes 
qu'elle  proclamait  et  suivait  la  première. 

Le  21  septembre,  la  convention  nationale  prit 
possession  de  la  salle  de  ses  séances  '.  Les  premiè- 
res mesures  qu'elle  décréta  fureul  dignes  d'une 
gi-ande  assemblée.  Issue  d'une  insurrection  contre 
la  royauté,  elle  devait  extirper  entièrement  du 
sol  cette  royauté  que  la  législative ,  )i  ses  derniers 
moments, semblait  vouloir  encore  ménager. Dans 

■  a  Vm  tn*i»t  ■  dlxilt  P'™   tvd  BDbetplFm,  an  nota 


■  nbloilMmoaTcmcni*  orageux  d'une  grande  n 
1  jimoatlmpatenlloerreit  de  leiin  pmpni  Intrlguea  elle* 

■  altentaUdelenra^mlnalres.  Tuul  ce  que  li  rjiolulton  tran- 

■  çalteapradnUde  tage  eldembllDiB  ett  l'ooirage  du  pen- 
>  pie  1  IDul  ce  qui  porte  un  catacUre  diRérent  appartient  t  te» 

•  CoiutmltetUliKe.m  oclobr«  ITS9.  cette lalle  «Iiitna 
mébnge  motutrneui  de  graadear.  d'audace  ;et  de  iMEiau  en 
arcUlechjre.  See  tramemei  amphilhMtret,  où  àa  mllllen  da 
tpectaleom'enlaitaisnl  ton»  le»Joun  ,  n'ïtitcDt  «oiteooi  que 
par  pn  almple  poteau  de  treule  pledi  de  hani 
deoï bride»  en  ter.  T-- — i-  ■■■'-*•  ■™-'— "'i 
b*»ardé»>  alVou  t  ixaue  ■  «luHumr  cuiamcni 
pODBlitiou  qnl  T  trépignait  tant  cette  n'i  pobil  T 
mu  elle  oelte  talle  ctlthr*. 

n.  —  C.  5. 
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réiat  art  esprits ,  ce  décret  n'était  que  de  pure 
forme ,  et  se  boruait  k  ta  recounaissance  li'un  lait 
coQsommé  depuis  longtemps.  Cependant  Collot- 
d'Herboia  s'écria  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à 
perdre  pour  Tairo  cette  importante  déclaration , 
qnei'oD  ne  pouvait  retarder  un  seul  jour  sans  être 
infldëe  au  tœu  national.  Grégoire  l'appuya  cha- 
leureusement ;  et  repondant  à  quelques  membres 
qui  désiraient  une  discussion  solennelle:  ■  Qu'esl-U 
I  besoin  de  discuter  quand  tout  le  monde  est  d'ac- 
•  cord?  s'écria  Grégoire.  Les  rois  sont  dans  l'ordre 

■  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans  l'ordre 

■  physique;  lescoara  sont  l'atelier  du  crime,  le 

■  tojer  de  la  corruption  :  l'histoire  des  rois  est  le 
»  martyrologe  des  nations.  Dès  que  nous  sommes 
>  tous  également  pénétrés  de  ces  vérités ,  qu'est- 
t  il  besoin  de  disculer?!  A  ces  mots,  l'assemblée, 
les  tribunes  se  lèvent  par  un  mouTcmenl  spontané; 
la  discussion  est  fermée ,  et  la  convention  déclare , 
ÏMT  l'organe  de  son  président ,  et  à  l'unanimité  des 
Toii ,  que  la  royauté  est  abolie  en  France. 

En  mOmè  temps  ta  convention  venait  de  recon- 
naître solennellement  la  souveraineté  du  peuple. 
Danton  fut  le  premier  'a  réclamer  cet  hommage  à 
la  nation ,  daus  un  discours  ob  se  montraient  toute 
l'énergie,  tous  les  sentiments  qui  l'animaient,  t  11 
ne  peut  eiisler  de  constitution ,  s'écria- t-i I ,  que 
celle  qui  sera  tcxtueticroent  et  nominativement 
acceptée  par  la  majorité  des  assemblées  primaires  ; 
voilà  ce  que  vous  deveï  déclarer  au  peuple.  Les 
vains  faniJraes  de  triumvirat,  les  idées  extrava- 
eantcs  do  dictature ,  toutes  ces  absurdités  inven- 
tées pour  effrayer  le  peuple  disparaissent  alors , 
puisque  rieu  ne  sera  conslitulionnel  que  ce  qui 
sera  accepté  par  le  peuple.  Après  cette  déclaration 
vous  en  devez  faire  une  autre  qui  n'est  pas  moins 
-  importante  pour  la  liberté  et  la  tranquillité  publi- 
que. Jusqu'ici  on  a  agité  le  peuple  parce  qu'il  fal- 
lait lui  donner  l'éveil  contre  les  tyrans.  Mainte- 
nant il  faut  que  les  lois  soient  aussi  terribles  contre 
ceui  qui  y  porteraient  atteinte  que  le  peuple  l'a 
été  en  foudroyant  la  tyrannie.  Il  faut  qu'elles 
punissent  tous  les  coupables ,  pour  que  le  peuple 
n'ait  plus  rien  k  désirer.  D'excellents  dtoyens  ont 
pu  présumer  qne  des  amis  ardents  de  la  liberté 
pourraient  nuire  il  l'ordre  social  en  exagérant 
leurs  principes.  Eh  bien  I  abjurons  ici  toutes  exa- 
gérations;  déclarons  que  toutes  les  propriétés  ter- 
ritoriales, individuelles  et  industrielles  seront 
éternellement  maintenues....  i  La  convention 
ayant  témoigné  par  ses  applaudissements  qu'elle 
sympathisait  avec  les  sentiments  exprimés  par 
Danton  .  ces  diverses  propositions  furent  immé- 
diatement converties  en  décrets.  Deux  autres 
mesures  propres  ï  assurer  la  marche  du  gonver- 
ftement  forent  aassi  décrétées  :  la  convenliou 
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conservait  t0U3  les  pouvoirs  non  suspendus  et 
toutes  les  lo'is  non  abrogéees  ;  elle  ordonnait  aussi 
que  toutes  les  contributions  existantes  s«viieot 
perçues  comme  par  le  passé. 

EnDn ,  sur  la  pnqiosition  de  BiUand-VareniMS, 
ejlé  décUa  qu'une  ère  nouvelle  marquerait  l'in- 
sUtn  tion  de  la  république  française;  et  qu'on  date- 
rait de  l'an  1»^,  i  partir  du  22  septembre  <  792', 
Leiendemain,  la  convention  eut  ti  statuer  sur  dea 
plaintes  portées  par  les  citoyens  contre  I'in<àvîsDie 
de  certains  juges  et  de  plusieurs  tribunaux  :  die 
consacra  de  nouveau  les  principes  de  souveraine 
et  les  bases  de  l'égalité  la  plus  absolue  des  droits. 
01e  déclara  que  les  électeurs  pourraient  clxKsir 
les  juges  parmi  tous  les  dtoyens  indistinctement, 
et  non  parmi  les  hommes  de  loi,  aind  qne  cela 
avait  eu  lieu  eiclosivement  jusqu'alors.  Toutes 
ces  mesures  pleines  de  sagesse  furent  accueillies 
par  le  plus  sincère  enthousiasme  ;  bientôt  la  nou- 
velle de  la  bataille  deValmy  vint  ajoutera  la  joie 
des  ré[iubl)cains,  dont  elle  releva  le  moral. 

Tout  semblait  donc  augurer  les  ^ns  benrenses 
destinées  h  une  république  saluée  k  son  aurore 
par  les  faveurs  de  la  victoire.  Ualbeareuwment 
les  ferments  de  discorde  qu'elle  eût  dû  faire  taire 
allaient  bientôt  se  révéler  k  l'Europe  entl^e;  déji 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  girand'ms  tt 
les  républicains  ardents  s'était  établie.  Ces  der* 
nicrs,  en  arrivant  \  l'ass«nblée,  coururent  se 
placer  au  ctlté  gauche  du  président,  oil  avaient 
constamment  siégé  les  plus  chaud  s  défenseurs  des 
droits  nationaux;  les  girondins  crurent  alors  de- 
voir déserter  les  bancs  où  se  trouvait  la  dépn- 
tion  de  Paris,  et  qu'ils  avaient  eux-mêmes  occupés 
durant  la  session  de  la  législature.  De  ce  moment 
la  convention  fut  partagée  en  trois  fractions  bien 
distinctes  :1e  côtégauche,dontles  membres  étaient 
agglomérés  sur  les  hauteurs ,  fut  surnommé  la 
montagne  ;  le  côté  droit  reçut  de  ses  ennemis  la 
dénomination  méprisante  de  marait,  par  oppo- 
sition à  la  hauteur  de  la  montagne;  et  en&ala 
centre,  où  s'étaient  placés  tous  le»  membres  n'ap- 
partenant ni  au  câté  gauche  ni  au  côté  dnnt ,  tut 
appelé  la  plaitiÊ.  Cependant  aucun  des  partis  ex- 
trêmes n'avait  la  majorité,  et  la  plaau  faisait 
loujoilrs  pencher  la  balance  pour  ceux  en  faveur 
desquels  elle  se  prononçait.  Le  moment  appro- 
chait où  ces  partis  devaient  se  dessiner  d'une  ma- 
uiÈre  plus  nette.  Un  rapport  da  minbtre  Roland 
vint  en  fournir  l'occasion. 

Après  avoir  élé  initiée  il  la  position  finandire 
de  la  France,  qui  comptait  2,700,000,000  d'as- 
signats en  drculatîon ,  et  avoir  ordonné  une  mm- 
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Tdtff  émbsum  de  papier-monnaie,  la  conveDlion 
éoonla  la  lectnred'na  rapport  do  ce  ministre  sur 
lisiluatioc  de  laFranceet  de  la  capitale  :  Roland 
réclamait  QD  goaTemement  Tort  ponr  mettre  an 
terme  )i  l'anarchie ,  et  finissait  par  dea  accosations 
détournées  contre  les  patriotes  exagérés ,  qni  n'é- 
taient à  ses  yeni  que  des  traHres  cachés  et  son- 
doyës.  Cette  attaque  indirecte  n'était  que  le  pré- 
Inde à  nne  plus  sérieuse.  Le  lendemain,  Eersaïnl 
jngea  le  moment  favorable  pour  dénoncer  les 
montagnards.  Une  lettre  de  ce mîmemînistre,  an- 
nonçât de  non  veani  eicès  :  Kersdint  en  fit  rejaillir 
la  responsabilité  sur  Paris  et  snr  les  tyrans  qui, 
disait-il,  s'y  élenient,  pour arriTerUladictacture.- 
Bniot  joignit  ses  efforts  k  ceux  de  son  ami ,  et 
demanda  qa'une  )oi  fût  portée  contre  les  provoca- 
lenrs  au  meurtre,  etqae  laconTenLionfùl  gardée 
pv  une  force  publique  prise  dans  les  quatre- vingt- 
trois  départements.  Ces  deux  propositions  allnmÈ- 
rent  la  colère  du  cAté  gauche  ;  et  il  s'y  opposa  de 
toutes  ses  forces.  Il  ne  pouvait  comprendre  «Hu- 
ment OD  demandait  une  juridiction  eilraordinaire 
quand  il  existait  déjh  des  lois  contre  la  provocation 
au  meurtre  :  les  montagnards  disaient  que  l'on 
voulait  créer  une  nouvelle  loi  martiale,  au  moment 
où  30,000  émigrés  français  entretenaient  des  in- 
l^gences  avec  l'intérieur,  et  où  la  plus  grande 
défiance  devenait  nécessaire.  A  lenrs  yeux ,  tous 
les  maai  dont  on  se  plaignait  étaient  inévitables , 
et  ne  retombaient  qne  sur  ceux  qoi  trahissaient 
leur  patrie  depuis  trois  ans.  Le  projet  d'une  ^arde 
<lépartementBle  conventionnelle  n'était  pas  moins 
propre  k  irriter  la  population  de  Paris ,  contre  la- 
quelle se  manifestait  toute  la  haine  des  girondins. 
L'ajoamement  deU  motion  de  Kersaint  fut  donc 
demandé  avec  instance  par  le  côté  gauche  ;  mais 
tme  majorité ,  formée  de  tout  le  côté  droit  et  dû 
centre,  fit  avorter  tous  les  efforts  des  monta- 
gnarde. 

Fière  de  ce  premier  succès ,  la  gironde  ne  vou- 
lut point  comprendre  l'inopportunité  de  ses  ac- 
cusations ;  elle  ne  sentit  pas  qu'il  était  impolitîque 
d'oser  un  temps  predeni  en  récriminations  et  en 
querelles  qoi  ne  pouvaient  qu'affaiblir  la  repré- 
sentation nationale,  et  que  ce  temps  et  ces  moyens 
pouvaient  être  employés  plus  utilement  contre  les 
ennemis  de  la  liberté.  Malbeureusement  il  y  avait 
dans  la  convention  deux  hommes  qui  prêtaient.^ 
ces  accusations,  Harât  et  Joseph  Égalité,  duc 
d'Oriéans.  Marat  était  us  funeste  amiliaire  pour 
ceux  au  milieu  desquels  il  avait  marqué  sa  place . 
ses  exagérations  prétaienranx  plus  odieuses  impu- 
tations; mais  il  était  considéré  par  te  peuple 
comme  te  principe  mfme  de  l'énergie  révolution- 
naire ,  et  le  peuple  l'aimait  parce  qu'il  pouvait 
compter  sur  l'infatigable  dévouement  de  celui 
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qui  se  proclamait  son  am}  et  son  défenseur.  Quant 
su  doc  d'Orléans ,  entouré  comme  il  l'était  d'in- 
trigants qui  espéraient  encore  le  porter  au  triJne, 
il  faisait  rejaillir  sur  ses  amis  et  ses  collègues  des. 
accusations  de  royalisme  que  rien  d'ostensible 
n'appuyait ,  mais  dont  les  chefs  de  la  démocrall» 
elle  peuple  lui-miïme  avaient  la  certitude  morale 
Les  girondins  s'attachèrent  à  ces  deux  hontmes, 
et  étendirent  les  récriminalious  dont  ils  lès  aoeS' 
blaient  à  tous  ceux  qui  siégeaient  sur  les  niéra« 
bancs.  Ce  fut  une  grande  fante,  qui  leor  aliéna 
insensiblement  bien  des  députés  entièrement  por- 
tés poureux  dans  le  principe.  Les  girondins  s'au- 
raient pas  succombé  s'ils  eussent  compris  que 
quelques  perturbations  étaient  inséparables  des 
circonstances  où  l'on  se  trouvait ,  et  s'ils  eussent 
sacrifié  leurs  ressentimenls  personnels  k  l'union, 
si  nécessaire  pour  sauver  la  patrie.  Dans  les  cir- 
constances où  la  république  naissante  se  trounit, 
il  aurait  fallu  jeter  an  voilesur  le  passé  :  les  giron- 
dins préférèrent  le  déchirer.  Ne  sacbunt  point 
surmonterlearspréventiCHis,  ils  épiaieot  sans  cesse 
le  moment  de  les  mettre  au  jour,  et  âe  discréditer 
leurs  ennemis,  necamprenantpasqoe  ce  discrédit 
s'étendrait  k  la  convention  tout  entière.  Ils  allaient 
partout  parlant  publiquement  de  projets  de  dicta- 
ture et  de  triumvirat,  qu'ils  attribuaient  aux  chefa 
de  la  monlague. 

Le  25  septembre,  le  lendemain  dajouroùEer- 
saint  avait  développé  samolion,  Merlin  deThion- 
vitle  somma  Lasource  de  s'expliquer  sur  ce  qu'il 
savait  des  projets  dénoncés  la  veille.  Après  des 
généralités  sur  les  ambitieux  qui,  disait-il,  poo^ 
saient  te  peuple  aux  excès ,  Lasource  déclara  qu'il 
arracherait ,  quand  il  en  serait  temps ..  le  voile  qu'il 
ne  faisait  que  soulever. 

Ces  réticences  étaient  loin  de  satisfaire  ceux 
qui  demandaient  des  explications  catégoriques  ; 
aussi  les  montagnards  n'en  forent-ils  point  salis- 
faits.  Ossclin  monta  b  la  tribune  pour  défendre  la 
députation  de  Parb,  et  provoquer  les  renseigne- 
ments propres  h  éclairer  l'opinion  pnbliqDC  sur 
les  fnturs  tyrans  contre  lesquels  on  voulait  ta  sou- 
lever. ■  Oui ,  s'écria  alors  Rebecqui ,  il  existe  ^ 
1  ce  parti  qui  tend  h  la  tyrannie,  et  je  le  nomme  : 
1  c'est  le  parti  de  Robespierre.  Marseille  le  con- 
t  naît,  et  nous  envoie  ici  pour  le  combattre,  i 

A  cette  apostrophe  violente,  le  plus  grand  m* 
multe  agile  l'assemblée ,  et  Danton  ne  parrieni 
qu'avec  peine  k  le  dominer  de  sa  puissante  voix. 
a  C'est  nn  beau  jour  pour  la  république,  dit-il, 
que  celui  où  nne  explication  fratcroello  cal- 
mera toutes  les  défiances.  On  parl^  de  triumvirs  , 
de  dictature  ;  mais  celte  accusation  estva;iue;ell» 
doit  ftre  signée.  —  Moi ,  je  la  signerai ,  s'écrie  do 
nouveau  Rebecqui.  — Soit,  continue  Danton ,  bH 
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«st  de*  coopablfS,  qn'ils  soienl  immolés ,  fassent- 
ils  les  meilleurs  de  mes  amis.  Pour  moi ,  ma  Tie 
est  connue.  Dans  les  sociétés  patriotiques,  au 
conseil  exécutif,  j'ai  servi  la  cause  do  la  liberté 
sans  aucuoe  vue  personnelle  et  avec  l'énergie  de 
mon  tempérament.  Je  ne  crains  donc  pas  les  ac- 
cusations pour  moi-mt^me;  mais  je  veux  les  épar- 
gner k  tout  le  monde,  o  Ici,  Danton  se  disculpait 
d'CIre  l'insligateur  des  placards  de  Marat.  <■  Au 
reste,  ajouta-t-il,  cet  écrivain  tant  accusé  a  passé 
une  partie  do  sa  vie  dans  les  souterrains  et  les 
cachots.  La  souffrance  a  altéré  son  humeur ,  et  il 
faut  excuser  ses  emportements.  Mais  laissons  là 
des  discussions  tout  individuelles,  et  tâchez  de 
les  faire  servir  k  la  chose  publi<|ue.  Portez  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  la  dic- 
tature et  le  triumvirat.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  est 
une  autre  crainte  répandue  dans  le  public ,  et 
qu'il  faut  aussi  dissiper.  On  prétend  qu'une  partie 
dos  députés  médite  le  régime  tédératif  et  la  divi- 
sion de  la  France  en  une  foule  de  sections.  Il  nous 
importe  de  former  un  tout.  Déclarez  doue,  par 
on  autre  décret ,  l'unité  ^e  la  France  et  de  son 
gouvernement.  Ces  bases  posées,  écartons  nos  dé- 
fiances i  soyons  unis,  et  marchons  k  notre  but.  ■ 

Certes ,  ces  paroles  de  conciliation  auraient 
éd  toucher  les  girondins,  et  leur  faire  cesser  le 
combat  persounel  qu'ils  avaient  si  imprudem- 
ment engagé  ;  mais,  au  lieu  de  clore  ladiscussion, 
fiDzot  répliqua  k  Danton ,  et  dit  que  la  dictature 
se  prenant  par  des  usurpations  successives ,  il  fal- 
lait démasquer  ceux  qui  méditaient  la  ruinede 
la  république. 

'  Ainsi  accosé  indirectement,  Robespierre  dut 
prendre  k  son  tour  la  parole.  11  se  disculpa  du 
reproche  d'ambition  en  détaillant  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  la  patrie,  et  mit  au  jour  sa 
Ti'e  politique  tout  entière.  Il  termina  en  récla- 
mant l'eiamen  sérieux  de  l'accusation  portée 
contre  lui.  Robespierre  avait  été  écouté  impa- 
tiemment par  .la  majorité  des  députés;  toutefois 
on  allait  passer  outre  snr  la  dénonciation ,  quand 
Barbaroui  voulut  à  son  tour  apporter  des  preuves 
en  faveur  de  l'accusation.  11  déclara  qn'avant  le 
-10  août,  Panis  lui  avait  parlé  de  Robespierre 
comme  du  senl  chef  qne  l'on  put  donner  a  l'in- 
surrection méditée,  et  comme  seul  dictateur  ca- 
pable de  sauver  la  chose  publique.  Barbaroui 
voulut  appuyer  ce  &dt  des  usurpations  de  la  com- 
mune et  de  l'envoi  de  ses  commissaires  dans  les 
départements.  Mais  le  vague  de  cette  accusation 
la  ût  tomber ,  et  les  girondins  tournèrent  leur  co- 
lËre  contre  Marat.  Celui-ci  avait ,  dans  ses  pla- 
cards ,  proposé  la  dictature  au  peuple ,  comme  le 
Mul  moyen  d'écraser  les  conspirateurs  et  les  trat- 
Ues.  CtmboB  et  d'autres  députés  se  déchaînèrent 


contre  lui,  et  la  ploB  Tîve  indignation  r^psil  dans 
toute  la  salle.  Marat  n'avait  cassé  de  demanda 
la  parole  :  il  l'obtient  enlin ,  et  se  dirige ,  avec  la 
plus  |irand  sang-froid  et  au  milieu  des  injures 
dont  on  l'accable ,  veis  la  tribune.  Après  avoir 
attendu  tranquillement  que  le  calme  fût  rétabli, 
Marat  présente  sa  défense  :  t  Le  peuple ,  dit-il ,  a 
senti  qu'il  ne  lui  restait  plus  que  ce  moyen ,  et 
c'est  en  se  faisant  dictateur  lui-même  qu'il  s'est 
délivre  des  traîtres., .  C'est  moi  qui  le  premier  et 
le  seul  en  France  ai  songé  à  la  dictature...  Mais 
je  voulais  que  l'autorité  du  dictateur  fût  bornée 
au  pouvoir  de  condamner  les  traîtres,  qu'elle  ne 
durât  que  peu  de  jours ,  et  qu'on  attachât  durant 
ce  temps  un  boulet  au  pied  de  celui  qui  l'exerce- 
rait, aGo  qu'il  fût  toujours  sous  la  main  du  peu- 
ple... On  m'a  accusé  d'ambition,  continuait-^!; 
mais  voyez  et  jugez-moi  I  Si  j'avais  seulement 
voulu  mettre  un  prix  à  mon  silence ,  je  serais 
gorgé  d'or ,  et  je  suis  paurre  !  Poursuivi  sans 
cesse,  j'ai  erré  de  souterrains  on  souterrains,  et 
j'ai  prdclié  la  tête  sur  le  billot.  Four  vons ,  ouvrez 
les  yeux  :  loin  de  consumer  votre  tempe  eu  discus- 
sions scandaleuses ,  perfectionnez  la  déclaraiioa 
des  droits,  établissez  la  constitution ,  et  posez  lei 
bases  d'un  gouvernement  juste  et  libre ,  qui  est 
le  véritable  but  de  vos  travaux.  » 

Le  silence  dans  lequel  l'assemblée  avait  religieo- 
sèment  écouté  Marat  était  un  hommage  rendu  aux 
couvictionsdece  démocrate,  dont  lesystèmedevait 
effrayer  les  hommes  timides.  L'accusation  contre 
Marat  venait  de  tomber  d'elle-même ,  comme  était 
d^à  tombée  celle  contre  Robespierre.  Mais  les 
girondins  ne  voulaient  point  se  tenir  pour  battus. 
Verguiaud  eut  la  maladresse  de  reprocher  à  Marat 
les  poursuites  dont  il  avait  été  l'objet  sous  le  ré- 
gime monarchique.  Boileau ,  plus  adrdt,  moula  k 
b  tribune  et  lut  un  pamphet  deV  Ami  du  peuple, 
dans  lequel  il  déclarait  ((u'il  désespérait  du  salut 
public  en  voyant  la  trempe  de  la  plupart  des  dé- 
putés, et  que,  si  dans  les  buit  premières  séances 
les  bases  de  la  constitution  n'étaient  pas  posées  ^ 
il  ne  fallait  plus  rien  attendre  de  la  convention 
nationale.  1 0  peuple  babillard ,  si  tu  savais  agirli 
disait-il  en  terminant. 

A  cette  lecture ,  qui  mettait  en  cause  l'amoar- 
propre  de  la  m^orité  de  la  représentation  natio- 
nale ,  l'indignation  et  la  colère  de  l'assemblée  se 
ranimèrent  ;  de  toutes  parts  on  demanda  le  décret 
(l'accusation.  Cependant  Marat  obtint  de  nouveaa 
la  parole ,  et  n'eut  pasde  peine  'a  compléter  sa  jus- 
tification. L'écrit  dénoncé  était  antérieur  h  la  réu- 
nion de  la  convention,  et  depuis  quelques  jours 
son  journal  était  rédigé  dans  des  principesjuo- 
dérés.  La  lecture  d'un  de  ses  derniers  articles  mit 
la  m^orité  de  son  câté;  et  l'assemblée,  latiguéi 
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ie  t4uitcuni  faanns  emptof^es  ea  ffisctu^oos  «an* 
rérôllal,  psEsa  k  l'ordre  du  Jour  snr  toutes  ces 
ucnsatUms  pcnonnetleB.     ' 

Cetédi«c  e6t  dû  édairerleg  girondiiM  et  lenr  faire 
cesser  la  goerre  de  récrïminations  dans  laquelle 
ibavaleatà  malhenreaseœeDt débuté.  Hais,  an 
)iea  de  jeter  nu  voilé  sur  les  êTénements  consom- 
més, ot  de  laisser  de  cdté  ces  querelles  où  l'amonr- 
ptvpre  et  ta  persoDnalité  perçaient  trop  pour  leur 
donner  le  caractère  dont  ils  Toalaîent  les  revAtir, 
ik  tes  recommençaient  chaque  jour  avec  plus  d'ai- 
grear  et  de  violence.  Harat ,  et  les  torts  qu'ils 
reprochaient  ti  la  commune,  eu  étaient  toujours  le 
I^iétcite.  Les  girondins  flrent  renouveler  les  mem- 
bres de  cette  commune ,  réintégrer  dans  ses  fonc- 
tÙHis  le  éireetoire  de  Paris ,  et  élargir  tous  les  pri- 
Muaiers  politiques  eafennés  sons  mandat  d'arrSt. 

Encouragée  par  ces  décrets ,  qui  devaient  faire 
plier  la  municipalité  de  Paris  sous  leur  ascendant , 
les  girondins  voQlurent  entraîner  la  convention 
dans  une  d^narche  qui  l'eât  entièrement  mise 
tous  leur  domiastion.  Roland , étu  député,  anoon- 
ta  qu'il  dev»t  quitter  ses  fonctions  de  ministre 
4e  l'intérienr.  Ausaitdt  ses  amis  proposèrent  qn'il 
fU  iQvïtë  )i  rester  ï  son  poste,  Uais  une  toute  de 
Membres  s'exposèrent  cbaleureasement'â  cette 
auLDiàru  de  procéder  ;  et  ta  gironde  n'eut  d'antre 
morra  de  coDserrer  Roland  dans  le  conseil  eié- 
eutif  qu'en  provoquant  l'annulation  de  son  élec- 
Haa.  Celui-ci  se  vengea  de  n'avcài  pas  ét^  invilé 
)i  demeorer  an  ministère ,  en  écrivant  une  lettre 
dans  laquelle  il  attaquait  Danton. 

je  œ  me  soie  étendu  sur  ces  divisions  qn'afin 
de  loellre  le  lecteur  k  portée  de  suivre  avec  con- 
naisBance  de  eanse  les  événements  auxquels  elles 
âouieroBt  lieu  jim  tard.  D'ailleurs,  comment 
poorrait-Mi  cmnpreDdre  la  convention,  si 
B'ëtait  ùjtié  comfdétement  k  toutes  ses  passii 
k  loa  tes  ses  querellée ,  h  tous  ses  actes  même  les 
moios  i  m  portas  ts  pour  le  sEdut  puUicI  Malheu- 
reaeemeBl  cas  divisions  occupant  les  premières 
pages  des  annales  de  la  convenUon ,  lliiaorien  est 
Ueo  forcé  de  tee  abnder ,  de  faire  OKiDattre  ceuï 
^i  s'es  faisaient  constamment  les  instigateurs, 
au  Uev  de  s'occuper  de  la  chose  publique  :  s'il 
eût  négligé  ces  disputes,  en  apparence  pen  impor- 
tantes ,  il  aurét  manqué  à  ses  obligations ,  qui  lui 
imposent  le  devwr  de  rechercher  et  d'exposer  les 
causée,  qnetque  légères  qu'elles  aient  été  d'abord , 
qui  ont  amené  les  terribles  résultats  dont  nous 
lorons  à  nous  occuper  bientât.  Aussi,  malgré  l'im- 
patience quej'éproave  d'arriverk  desévénemenls 
plus  dignes  d'attention  que  les  querelles  des  partis 
qu  eiiangeaient  la  tribnne  de  la  convention  en 
une  chaire  d'ergoteurs,  je  suis  encore  forcé  d'y  re- 
venir et  de  lee  Teprodoire  dans  toute  leur  nudité. 


Ainsi  que  Je  l'ai  déjktodiqné,  la  haine  des  gi. 
rondinscontre  les  montagnards  portait  principale- 
ment sur  le  comité  de  surveillance  de  la  commune, 
auquel  ils  reprochaient,  avec  une  généreuse  indi* 
gnation  «  sa  coopération  ani  affreuses  journées  de 
septembre.  De  son  c^té,  ce  comité  avait  dès  long- 
temps conçu  la  pins  violente  inimitié  contre  les 
girondins.  Hnmiïié  par  eux,  il  vonlnt  les  humilier 
k  son  tour.  Un  grand  nombre  de  lettres  avaient  été 
trouvées  chez  l'intendaut  de  la  listé  dvila,  La- 
porte;  la  plupart  étaient  sans  importance  ;  mais 
il  s'y  en  trouvait  de  propres  à  jeter  un  grand  jour 
sur  les  trahisons  de  le  cour,  et  ii  démasquer  quel- 
ques membres  des  précédentes  assemblées  qui  s'é- 
taient engagés  k  défendre  cette  cour  moyennant 
certaines  sommes.  A  celte  découverte ,  Marat  s'é- 
crie que  la  trahison  des  girtmdins  est  évidente. 
Mais  l'assemUée,  voulant  repousser  cette  calom- 
nie, chargea  une  commission  de  vingt-quatre 
membres  d'aller  retira  ces  papiers  des  mains  dn 
ctmûté  de  surveillance ,  et  d'en  faire  le  déponitle- 
ment.  Ce  comité  ne  leur  donna  que  des  jnèces  la 
plupart  sans  importance;  aussi  cette  commission 
vint-elle  dénoncer  le  cMnité  de  survdilance.  Ma- 
rat  le  défendit  vivemeot  ;  mais  Barbaroux  se  joi-  . 
gnit  aux  commissaires  de  l'assemblée. 

Bientét  celte  discussion ,  aussi  oiseuse  qu'enve- 
nimée ,  cliangca  complètement  de  face.  Lecointre 
la  ranima  en  attaquant  de  uonveas  Marat.  1 11  faut 
que  Harat  soit  entendu  ',  s'écria  Lasource,  et  que 
vous  le  décrétiez  d'accusation,  i  Plus  sage  que 
ses  amis,  Bnzot,  cet  éloquent  et  courageux  giron- 
din ,  s'y  opfiosa  formellement.  A  ses  yeux ,  ces  dé- 
nonciations ,  sans  cesse  reproduites  contre  cer- 
tains hODtmes ,  ne  pouvaient  que  leur  donner  une 
importance  factice  et  mime  fnneste.  «  Eh  qnoi  I 
s'écria-t-il ,  lorsque  nous  avons  l'ennemi  k  repous- 
ser, lorsque  nous  avons  besoin  de  l'union  la  plus 
intime,  et  que  tant  et  de  si  importants  travaux 
nous  pressent ,  verra-t-on  toujonn  les  représen- 
tants d'un  grand  peupU  s'occuper  d'un  homme  do 
celte  espèce?  »  Cependant  Marat  se  défendit  dans 
une  diatribe  oîi  il  préconisait  ses  services  et  son 
système,  et  où  il  traitait  d'intrigants  les  prind- 
pani  girondins.  I,'apologie  de  la  commune ,  qu'il 
présenta ,  lui  attira  des  interruptions  dans  les- 
quelles on  lui  rappelait  le  2  septembre.  «  C'est  un 
déni  de  justice  de  tribunal  criminel  dans  l'absolu- 
lion  de  Montmorin,  reprit  Marat,  qui  a  amené 
l'événement  du  2  septembre.  SI  ce  criminel  ds 
lèse-nation  n'eût  pas  été sousfraitauglaivedes  lois, 
jamais  les  prisons  ne  seraient  devenues  le  théâtre 
des  vengeances  populaires.  Quant  k  moi ,  dit-il  en 
se  résumant,  quelque  mesure  que  vous  puissiei 
prendre ,  mon  opinion  est  formée  sur  la  fticUoa 
brissodne.  Je  n'ai  pas  davantage  k  voue  dire  > 
45. 
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c'est  ainsi  que  la  coDYentioD  était  âétonrnée 
,  de  ses  travaux  par  des  tiraillemeqts  intestins. 
'l  D'un  cité,  la  commune  cberi^aU'a  persuader  au 
!  peuple  que  les  girondins  avaient  trafiqué  de  leur 
'<  conscience  avec  la  royauté ,  vers  les  derniers  mo- 
\  menis  de  la  législa^ve ,  et  qu'ils  ne  voûtaient  ôter 
au  coioilé  de  surfcillance  les  pièces  importantes 
que  ce  comité  possédait,  qu'aGn  d'anéantir  les 
preuves  de  leur  perfidie.  De  l'autre  côté ,  les  gi- 
rondins ne  se  bornaient  plus  a  r^usser  les  ca- 
lomnies de  Harat  :  leurs  récriminations  contre  la 
commune,  contre  Is  dépulatîon  de  Paris,  s'éten- 
dirent bientôt  a  la  ville  de  Paris  elle-mimo  ;  et  ils 
atfectaieot  sanscesse  de  ne  point  s'j  croire  en  sû- 
reté. Celle  conduite  devait  irriter  contre  eui  non- 
senlement  la  montagne ,  mais  encore  les  clubs, 
les  sections  et  la  population  de  Paris  tout  entière, 
en  vain  quelques  députés  du  centre,  indifférents 
il  ces  haines  personnelles,  mais  déplorant  les  maui 
qu'elles  pouvaient  accumuler  sur  la  patrie,  vou- 
lurent-ils prendre  le  rtAe  de  conciliateurs.  Leurs 
efforts  pour  faire  oublier  le  passé  furent  inuliles , 
leurs  sages  cwiseils  méprises,  et  lee  girondins  se 
tinrent  toujours  pr6U "a  se  porter  agresseurs  contre 
leurs  ennemis. 


CHAPITRE  IL 

SifiporC  de  DtliniUT  mr  11  titiitUOD  d«  U  tIU*  de 
Bopport  du  iDlnUre  dei  aftïirei  ttrangtra.  —  Poriiioo  dM 

trmta  frsnçd.e».  —  Voyage  du  Dnmouriei  à  Parli.  -  ^0^]- 
™JOlOlil1»l*r«.— Propoiltion  de»  glmudiniiurUgirdBiJe 
yjrli.—  AceuMtiiui  do  Lonvel  contre  Bobeapi 
lemedeceliil^:!.— son  triom|.lie.— Influeow  c 
-'DlncnTin  <1e  VAKoii  «irlrtJ'Hiniéci  de  wpteoi 
port  de  H^lhe  nr  le.  inlH  en  jugement  de  Louli  ZVL 
Opiratiacu  de*  arméo  trantalKi. 

Cependant  la  conventioDj  tout  en  perdant  un 
temps  précieux  dans  des  accusations  personnelles, 
avait  pensé  k  donner  une  marche  rapide  et  s^ïre 
a|ix  travaui  que  le  peuple  attendait  d'elle.  A  cet 
effet, elle  créa  des  commissions  fixes  et  des  com- 
nisùona  éventuelles.  Les  commissions  fixes  étaient 
au  nombre  de  sii  :  c'étaient  les  comités  de  sur- 
veillance ,  de  la  guerre ,  des  comptes ,  de  légis- 
lation crtnùnelle  et  civile ,  des  assignats  et  mon- 
naies ,  et  eoGn  celui  de  constitution ,  dans  lequel 
il  ne  se  trouva  que  Danton  pour  représentbr  la 
montagne.  Ces  comités  étaient  composés  chacun 
d'un  aaseï  grand  nombre  de  membres ,  moins  le 
dernier  qui  n'en  comptait  que  neuf.  Le  comité  de 
constitulion  devait  combiner  toutes  les  idées  utiles 
qui  seraient  émises  devant  la  convention  sur  ce 
■Djet,  et  les  élaborer  posément.  Outre  ces  com- 
is  fixes ,  il  I  en  avait  d'éventuelles  chaînées 


de  présenter  leurs  rapports  sur  les  i 
importants,  d'apporter  ou  de  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires  k  l'assemUée.  Ainsi  cha- 
que membre  de  la  convention  foumisstit  à  cette 
assemblée  son  contingent  de  moiena  et  d'acti- 
vité ,  et  réunissait  ses  eîîorts  'a  ceux  de  la  masse. 
Celle  organisation  ne  pouvait  manquer  d'accé- 
lérer tous  ses  travaux ,  en  lui  donnant  les  moyens 
de  tracer  en  silence  le  plan  des  décrets  qui  pou- 
vaient être  réclamés  par  t'établiasement  du  sj-s- 
tEme  démocratique ,  et ,  avant  tout,  par  le  salut 
public. 

L'un  des  premier*  rapports  produits  par  ces 
comités  fut  celui  de  Delauoa;,  chaîné ,  au  nnn 
d'une  Gomniission  extraordinaire  nommée  à  cet 
effet ,  de  rendre  compte  de  la  situation  de  la  ville 
de  ï^ris.  Ce  rapport  était  principalement  dirigé 
contre  la  commune  ',  cependant ,  malgré  le  mau- 
vab  vouloir  qui  y  perçait  de  tontes  parts ,  malgré 
la  tendance  accusatrice  de  ce  rappwt,  t'ivgaiie 
des  girondins  ne  pouvait  cacher  que  l'anlorité 
révolutionnaire  avait  fait  beaucoup  de  bien ,  et 
que  ses  fautes  avaient  été  plutôt  l'ouvrage  des 
circonstances  qu'une  coupable  préméditatiiHi  cbes 
les  hommes  qui  composaient  cette  commune.  La 
défense  de  la  municipalité  parisienne  élatl  tout 
entière  dans  les  aveux  que  Delaunay  faisait  con- 
sdencieusomeot.  *  Dans  les  temps  révolution- 

■  naîres,  disait-il ,  il  faut  juger  révolu tionnairfr- 

)  ment  et  les  hommes  et  les  moy«ts Dansées 

I  moments  de  troubles  et  de  terreur,  an  milieu 
•  des  crises ,  des  dangers  et  des  menaces ,  k  la 

>  suite  d'une  révolution  qui  bouleverse  les  an- 

>  ciens  rapports ,  on  est  obligé  d'employer  des 

■  mesures  fortes  et  extraordinaires  qui  ne  sont 
1  pas  dans  la  loi ,  que  la  nécesûtc  des  conjonc- 
I  tnres  commande ,  et  sur  lesquelles  il  fant  en- 
)  suite ,  par  prudence ,  jeter  un  voile  épais.  *  Ce 
langage  était  prédsément  celoi  que  les  hommes 
de  la  montagne  ne  cessaient  de  tenir.  Delannay 
s'occupait  dans  son  rapport  des  arrestations  or- 
données par  la  commune  et  les  sections ,  et  sans 
examiner  si ,  en  droit ,  elles  pouvaient  lancer  des 
mandats  d'amener,  il  concluait  au  maintien  de 
la  détention  des  personnes  emprisonnées.  Cdles 
qui  n'encouraient  que  des  peines  coiTecttonnelle) 
devaient  être  renvoyées  devant  les  tribunanx 
compétents;  mais  toutes  celles  qui  étaient  pré- 
venues d'incivisme  et  dedéUls contre-révolution- 
naires, parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  écri- 
vains naguèreàla  solde  de  la  cour,  des  agentsde 
la  liste  civile,  et  des  gens  attachés  au  émigrés 
ou  correspondant  avec  eux,  devaient  étresévî^e- 
ment  et  minutieusement  interrogées  avant  d'être 
mises  en  liberté.  Ce  rapport  fut  suivi  d'une  es- 
pèce de  trêve  entre  les  deux  partis  extrêmes  de 
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h  ronvention ,  et  elle  A  profita  pour  s'occnper  de  1 
la  gaerre. 

Il  ;  avait  dëjk  quelques  jours ,  ta  convention 
avait  enteuda  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Lebrun ,  sur  nos  relations  avec  1^  puissances.  H 
r^ultait  de  sou  exposé  que  la  révolution  du 
40aoAt,  malgré  les  déplorables  journées  qni  l'a- 
vaient suivie,  n'en  avait  pas  moins  jeté  l'épou- 
vante dans  rame  de  ions  les  rois,  et  ranimé  dans  le 
ctrur  des  peuples  des  espérances  de  liberté  qu'il 
fallait  encourager.  Toutes  les  puissances  se  pré- 
paraient h  fa  guerre,  et  l'assemblée  était  avertie 
qu'au  printemps  prochain  elle  aurait  à  soutenir  le 
dioc  d'une  coalition  redoutable ,  tançant  contre  la 
France  des  forces  immenses.  La  nouvelle  républi- 
que pouvait  cependant  être  rassurée  sur  sa  situa- 
tion actuelle,  qui  lui  présageait  les  succès  que 
produit  toujours  l'entbousiasme  de  la  liberté. 

En  effet ,  en  moins  d'uu  mois ,  depuis  que  les 
Prussiens  étaient  entrés  en  vainqueurs  sur  notre 
lerriloire,  et  s'étaient  arrStés  à  quelques  marcbes 
de  ta  capitale,  le  courage  de  nos  troupes  et  de 
nos  volontaires  avait  singuticrement  contribué  h 
dianger  la  face  des  affaires.  Non-seulement  les 
ennemis  avaient  été  obligés  d'évacuer  la  France, 
mais  encore  ils  avaient  dû  s'estimer  heureui  de 
pouvoir  regagner  les  bords  du  Khin.  Réduite  ï  la 
plus  cruelle  disette,  au  découragement  et  aui 
maladies ,  l'armée  do  Brunswick  n'avait  échappé 
à  une  destruction  complète  que  par  ta  mollesse  ou 
l'ineipcrience  de  nos  généraux. 

Une  tentative  faite  dans  le  Nord,  du  cdtù  de 
Lille ,  n'avait  pas  mieux  rcossi.  Le  duc  de  Saie- 
Tesctien  était  venu,  k  la  tête  de  4.5,000  Âulri- 
cblens,  mettre  le  »ége  devant  cette  ville,  dépour- 
TÙe  de  troupes,  ainsi  quetontes  nos  villesdu  IVord. 
Hais  les  Liliois  se  dévoucrentïladéfense  de  leurs 
remparts,  et  leor  résistance  hérolqne  les  couvrit 
de  gloire.  Lille  repoussa  toutes  les  sommations 
des  Aalricbicns,  et  supporta  courageusement  un 
bombardeuaent  de  six  jours  consécntifs,  qnî  in- 
cendia pins  de  deux  cents  malsons.  Lassé  d'une 
résistance  si  opiniâtre ,  et  craignant  d'être  coupé 
par  les  troupes  qui  accouraient  au  secours  de  cette 
ville ,  le  duc  de  Saxe-Teschen  dut  s'éloigner  pré- 
cipitamment. La  convention  nationale ,  voulant 
reconnallie  le  dévouement  des  Lillois,  décréta 
qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la  patrie;  et  cette 
simple  déclaration,  pour  prix  du  sang  qu'ils 
avaient  versé  el  des  sacriGces  qu'ils  avaient  faits 
b  la  liberté,  parut  mt  habitants  de  Lille  la 
récompense  la  plâe  digne  a  laquelle  passent  as- 
pirer les  citoyens  d'nne  grande  nation  ;  la  France 
«ntière  pensa  ainsi ,  et  cet  exempte  nnt  exalter 
encore  un  eathooûasme  que  le  danger  n'avait  pn 
étatodro. 


L'armée  du  Midi  n'était  pas  non  plus  demeurée 
inacbve.  D'après  Te  plan  de  Dumouriei ,  consis- 
tant à  porter  l'offensive  partout  où  la  France  n'a- 
vait pas  ses  frontières  naturelles,  le  général 
Hontesquiou  avait  envahi  la  Savoie,  oii  tous  les 
habitants  l'avaient  re^  comme  un  libérateur. 
Anselme ,  son  lieutenant ,  s'éuit  en  même  temps 
emparé  de  Nice  ,delB  radede  Villefrandie  et  des 
Alpes  maritimes  ;  il  avait  repoussé  les  Piémontaif 
dans  les  hautes  vallées,  jusqu'au  poste  fonnidaUc 
de  Saorgio.  Ces  succès  étaient  brillants,  et  de- 
vaient accroître  la  paissance  de  la  république. 
Hais  ce  qui  acheva  d'exciter  le  délire  des  P.iri- 
«ens,  ce  furent  les  entreprises  de  Cusiine. 

Ce  général  se  trouvait  'a  la  tête  de  dii-sept  raille 
hommes  longeant  le  département  du  Bas-Rhin; 
il  s'aperçnt  de  la  faiblesse  des  forces  que  les  Prus- 
siens avaient  laissées  derrière  eux  en  faisant  leur 
pointe  sur  Paris  :  il  conçut  donc  l'idée  d'attaquer 
les  ennemis  sur  leur  propre  territoire;  et  ses 
tentatives  furent  couronnées  du  plus  brillant  ré- 
sultat. Il  s'empara  de  Spire ,  de  Worms ,  où  il  Gt 
prisonnière  une  garnison  de  pris  de  trois  mille 
hommes.  Prolitant  des  craintes  que  sa  marcha 
devait  faire  naStro  aui  troupes  ennemies  qui  oc- 
cupaient Mayence,  et  de  la  sympathie  que  les  idées 
révolutionnaires  trouvaient  dans  une  ville  aussi 
importante,  il  s'y  dirigea  aussitût  et  s'eu  empara. 
Nul  doute  que,  si  nos  autres  généraux  l'eussent 
secondé  en  ce  moment ,  les  armées  autrichienne 
et  prussienne  auraient  été  complètement  détrui- 
tes, et  le  Luxembourg  et  toute  la  Belgique  con- 
quis. Mais  Kellermann  était  revenu  cantonner  k 
Metz,  et  Dumouriez,  qui  dirigeait  ses  troupes 
vers  la  Belgique ,  se  trouvait  alors  !i  Paris. 

ArrStons-^ous  un  moment  ii  ce  voyage  de  Du- 
monrier  dans  la  capitale.  Par  un  mouvement 
d 'amour-propre  naturel  &  son  organisation,  Du- 
mouriez  avait  voulu  aller  recueillir  à  Paris  les 
applaudissements  de  tous  les  citoyen*.-  en  échange 
des  services  qu'il  était  fier  d'avoir  rendus  h  sa 
patrie.  L'accueil  que  reçut  ee  général  augmenta 
cet  amour-propre ,  et  fui  peut-être  la  cause  qni 
le  perdit,  plus  tard.  Les  girondins  oublièrent  les 
vieilles  rancunes  qu'ils  avaient  contre  lui,  eux 
qui  les  oublaienl  si  peu ,  et  le  comblèrent  de  pré- 
venances ;  les  députés  dn  centre ,  ou  impai-tiaux , 
lai  témoignèrent  la  plus  grande  admiration  ;  et 
quand  il  se  présenta  k  la  convention ,  les  plus  vi- 
ves acclamations  saluèrent  sa  présence.  Les  mon- 
tagnards seuls  ne  partagèrent  pas  l'engoncment 
général.  Dnmonriez  se  rendit  aussi  aux  jacobins  ; 
là  il  fut  reçu  aussi  c(M^ia1ement  qu'à  la  conven- 
tion, mais  avec  plus  de  sévérité.  Lesjacobms  lui 
présentèrent  no  bonnet  de  la  liberté ,  et  Collot- 
d'Herbois  lui  fit  une  allocution  prophétique  dwl 
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voici  no  passage  .  «  Ce  nest  pas  un  roi  qui  fa 
nommé,  o  Dumouricz!  ce  sont  tes  eondtoYens. 
SouvieDS-toi  qu'un  fiénéral  de  la  république  ne 
doit  jamais  servir  qu'elle  seule...  Tu  as  entendu 
parler  de  TlicmislMle  ;  il  venait  de  sauver  la  Grèce 
a  Salamiue  ;  mais ,  calomnié  par  ses  ennemis,  il  se 
TÎt  obligé  de  cbereher  un  refuge  chez  les  tyrans. 
On  lui  offrit  de  servir  contre  sa  patrie ,  pour 
loute  réponse,  il  s'enfonça  une  épce  dans  le  cœur. 
Dumoariet,  lu  as  des  ennemis;  W  seras  calom- 
nié; souïiens^-loide-rbémistocle...  Ilfant cepen- 
dant te  défondre  de  quelques  cïcès  de  générosité 
envers  tes  ennemis ,  ajoutait  Collot  en  tenninant  ; 
tu  as  reconduit  le  roi  de  Prusse  nu  peu  à  la  ma- 
nière françaue...  Mais,  nous  l'espérons,  l'Anlri- 
cliien  paiera  double,  i  Ce  langage ,  où  perçaitot 
les  soupçons  des  chefs  des  jacobins,  morUBa  beau- 
coup Dumouriei  ;  il  leur  conserva  une  rancune 
mortelle  d'avoir  été  ainsi  régenté  par  eoi  an  sujet 
de  la  retraite  des  Piussiens.  Une  sc*ne  ndicule 
qu'il  eut  avec  Marat,  et  la  qualification  que  ce- 
lui-ci Ini  donna  le  leudemain ,  dans  son  journal , 
d'aruiocrate  déguisé  et  sans  moralité ,  dont  il 
fallait  que  tout  bon  républicain  se  défiât ,  ache- 
Tèrent  de  l'irriter  contre  les  jacobins ,  et  il  pattit 
de  Paris  presque  en  guerre  ouverte  avec  eux. 

Cependant  le  voyage  de  Dumouriei  n'avait  pas 
été  infnictueui  pour  la  chose  publique.  Il  lui  avait 
servi  à  combiner,  avec  le  conseil  exécutif ,  nu  plan 
de  campagne  qui  n'était  que  l'application  de  son 
système  ;  lequel  consistait  toujours  îi  prendre  l'of- 
fensive sur  tous  les  points  où  la  république  ne 
louchait  pas  a  ses  limites  naturelles ,  et  k  garder 
la  défensive  sur  tous  les  autres  points.  11  avait 
obtenu  la  réunion  a  son  armée  de  tous  tes  liora- 
mes  composant  le  camp  sous  Paris.  Arrivé  dans 
cette  ville  le  12  octobre,  il  laquitule  16:  II  avait 
été  reçu  et  traité  en  Iriompliatcur,  aussi  sa  vanité 
en  avait-elle  été  grandement  cbalouillée  :  toutefois 
il  parut  étant  assez  mal  avec  tout  le  monde. 

Entre-temps,  le  ministère  s'était  reconstitué. 
Danton,  qui  avait  voulu  rester  simple  représen- 
tant du  peuple ,  et  se  réserver  la  tribune ,  fut 
remplacé  par  Carat;  Servan  avait  laissé  le  porte- 
feuille de  la  guerre  entre  les  mains  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  était  allé  commander 
l'armée  d'observation  des  P^Ténées.  En  mÊme 
lemps  la  commune  de  Paris  avait  été  renouvelée , 
ou  plutôt  ses  membres ,  &  peu  d'eicepttons  près , 
avaient  été  de  nouveau  appelés  a  la  «imposer. 
Pétion  fut  aussi  renommé;  mais,  \  l'instar  de 
Danton ,  il  préféra  les  fonctions  de  représentant 
du  peuple  i  celles  d'administrateur.  A  cette  épo- 
que il  fut  beaucoup  question  d'une  mesure  qui 
devait  rallumer  dans  le  sein  de  la  convention  la 


voulaient  confier  la  garde  de  l'assemMée  tutlionale 
'a  un  corps  de  volontaires  prb  dans  tons  les  dé- 
partements. La  dépuUtion  de  Paris  et  le  peuple 
de  cette  capitale  crurent  voir  dans  c«  projet  une 
défiance  injurieuse ,  ou  une  tendance  au  fédéra- 
lisme auquel  on  commençait  déjk  k  croire  :  les 
tûtes  s'eiallèreut  ;  les  sections  promirent  de  s'op- 
poser k  la  formation  de  cette  garde,  et  les  jaco- 
bins la  stigmatbèrentîi  l'avance  de  l'^ithète  de 
prétorienne. 

Mais  si  Paris  se  montrait  si  hostile  k  ce  projet, 
il  n'eu  était  pas  de  même  de  certains  départe- 
ments dirigés  par  les  girondins  :  leurs  contingents 
étaient  déjk  en  marche,  et  les  bataillons  partis  à 
cet  effet  se  tronvaient  rnSme  k  peu  de  distance  de 
la  capitale. 

Le  rapport  sur  la  mise  k  exécution  de  c«tle 
mesure  ayant  été  hâté  par  les  girondins,  Bozot 
parut  k  la  tribune,  et  demanda,  an  nom  de  la 
commission  des  Neuf,  que  chaque  département 
envoyât,  pour  la  garde  de  la  convention  et  des 
dépôts  publics,  autant  de  foisqoatre  hommes 
d'ioranlerie  et  deui  de  cavalerie  qu'il  complaît 
de  députés  k  la  convention  ;  que  ces  gardes  natio- 
naux ,  clwlsis  par  les  conseils  généraui  des  dépar- 
tements ,  fussent  casernes  et  payés  de  la  solde  des 
gendarmes,  et  commandés  par  un  chef  du  cbwi 
delaconventiou.La  discussioiide cette  mesure fnl 
remise  à  trois  jours;  mais,  dans  l'iiitervalle,  ceui 
qui  étaient  opposés  k  ces  combinaisons  des  giron- 
agitèrent  en  tous  sens  pour  les  faire  avorter. 
Paris  était  vivement  intéressé  dans  celto  ques- 
tion ,  car  les  sections  regardaient  comme  une  in- 
jure l'idée  de  confier  la  garde  de  la  représentation 
nationale  k  d'autres  qu'aui  citoyens  de  Paris. 
Iticntât  leur  ej;as|)cralion  fnt  telle  que  les  sections 
se  mirent  en  état  d'insurrection.  Le  19  octobre, 
elles  envoyèrent  k  la  convention  nue  dépnlation , 
qui  s'exprima  ainsi  : 

I  Mandataire  du  souverain ,  tous  voyei  de- 
vant vous  les  députes  des  sections  de  Paris  :  ils 
viennent  vous  faire  entendre  des  vérités  étemelles, 
vous  rappeler  les  principes  que  la  nature  et  la 
raison  ont  gravés  dans  le  cœurdetous  les  hommes. 
Point  de  mots,  des  choses  :  on  vous  propose  de 
vous  mettre  au  niveau  des  tyrans ,  en  vous  envi- 
ronnant d'une  garde  isolée  et  différente  de  ceDe 
qui  compose  essentiellement  la  force  publique. 
Les  sections  de  Paris,  après  avoir  peso  la  valeur 
des  principes  sur  lesquels  réside  la  souveraineté 
du  peuffle,  vous  déclarent,  par  notre  organe,. 
qu'elles  trouvent  ce  projet  odieux  en  soi  et  d'une 
exécution  dangereuse.  Nous  attaquerons  de  Tronl 
le  principe;  et  tandis  qu'au  deborslennemi  tremble 
de  ta  victoire,  noos  h     ~ 


guerre  que  les  partis  s'y  faisaient.  Le»  girondîna  I  battrons  au-dedau»  avec  tes  armes  de  la  nmtm... 
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•  llii>,  dfa'a4-(H) ,  Pm1«  nmUe  vouloir  s'iso- 
fGr.  Calomnie  insultante,  prétexte  TSin.  Paris  a 
lait  la  révolulioD ,  Parts  a  donné  la  liberté  an 
reste  de  la  France  ;  Paris  laura  la  maintenir.  ■ 
Le  langage  des  Eections  était  préd»,  impérieux  ; 
laulefois  la  convention  passa  k  l'ordre  da  jour 
sor  cette  pétition  que  la  montagne  STailaecneillie 
«TOC  les  pins  vife  applaudissemente  ;  mais  l'oppo- 
sition k  l'idée  de  la  garde  départementale  defiot 
si  générale  dans  Paris,  qae  les  girondins  crurent 


Cependant  les  fédérés  qui  s'étaient  mis  en 
marche  vers  Paris  Tenaient  d'y  arriver,  et  leur 
preienoe  donna  bientôt  des  inquiétudes  aux  mon- 
tagnards. Ils  crurent  devoir  proposer,  par  l'or- 
gane du  comité  de  la  guerre,  de  faire  partir  pour 
l'année  Ions  les  bataillons  de  garde  Dationale  et 
de  fédérés  qui  se  Ironvaient  dans  la  capitale 
sans  aDcaoe  destination.  La  vie  licencieuse  que 
menaient  ces  fédérés ,  et  les  revers  éprouves  par 
Cnstioe  nécesaitaient  ce  départ.  Mais  les  giron- 
dins De  virent  dans  la  demande  qui  en  avait  été 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  Pache,  qn'nne 
oomplaisanee  pour  les  sections.  Les  impartiaux 
prirent  aussi  la  défense  des  fédérés ,  et  les  con- 
dnsions  du  rapport  du  comité  militaire  furent 
rejctéee.  Plos  tard  la  couTmtion  décréta  que  les 
fédérés  feraient  le  service  auprès  d'elle,  con- 
jointement avec  la  garde  nationale  parisienne. 

Au  milieu  de  ces  débals,  la  convention  avait 
élaboré  fdusieun  décrets  utiles  k  ta  répnbliqoe. 
bile  avait  détemûné  la  conduite  que  les  génénui 
avaient  ï  tenir  en  pays  ennemi.  Us  devaient ,  k 
'  leur  entrée  dans  une  province  appartenant  k  une 
nalion  en  guerre  contre  la  France,  lever  une 
ooQiribntion  proportionnée  ani  ressources  du 
pays  :  cette  contribution  ne  pouvait  porter  que 
sur  la  chef  du  gouvememeot,  sesagenls,  et  toutes 
personiu»  attachées  à  la  tyrannie.  Elle  invita  tons 
les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  k  lui  préseo- 
ter  leurs  wes  sur  les  bases  qui  devaient  servir  k 
fonder  la  coRstitutlan  nonvelle.  Elle  décréta  le 
hannisseiiient  perpétuel  des  émigrés  :  ils  étaient 
punis  de  mort  s'ils  rentraient  sur  le  territdre 
fnn^is,  et  tons  les  détenteurs  de  biens  leur  ap- 
partenant devaient  les  remeltre  immédiatement 
«Dire  les  mains  des  receveurs  des  disEricls. 

La  kû  SOT  lee  ^voroeations  au  désordre ,  dont 
la  discussion  devùt  de  noavetu  faire  naître  des 
orages  dans  la  convention ,  ftit  paiement  discu- 
tée :  BeuoI,  qui  en  était  le  rapportear,  proposait 
les  pejiws  lee  plus  sévères  contre  )<e  provocateurs 
au  meurtre,  ainsi  que  contre  runprimetir  et  les 
colporteurs  do  ces  provocations.  Le  girondin  Bail- 
leul  enchérit  encore  snr  ces  ptiaes.  Lepelleiier 
SaiDt-f  argMO  MnbattK  avec  talent  eette  loi,  et 


démoBtra  oomUen  eHe  «bit  ineimattlUa  wec  la- 
liberté  illimitée  de  la  pcesse.  Hais  on  seul  mol 
de  Danton  fit  tomber  tonte  discasàon.  «  La  ti-  < 
berté  delà  presse  ou  la  morllis'écria-t-il.  lania- 
jmîté  de  l'assemblée  et  des  tribunes  se  levèreitl 
&a  (^tanl  ce  cri.  De  ce  moment  il  ne  fut  pim 
parlé  de  cette  loi ,  au  moyen  de  laquelle  on  vou- 
lait frapper  ou  coitenir  tous  les  partisans  de  la 


Dans  le  même  tempe  les  girondins  renouve^ 
lërent  la  faute  qu'avait  commise  l'assemblée  con 
sUtnante  d'interdire  h  see  membres  l'eierctce  dé 
toute  fonction  publique  pendant  ou  laps  de  tem[S 
déterminé.  Hais  ib  n'avaient  pas  aWs  pour  ei- 
cnse  la  nécessité  d'ôtsr  k  la  coar  les  moyens  ds. 
corruption  qu'elle  avait  tentés  avec  succès  sur 
des  membres  de  cette  assemblée.  Un  mouvement 
de  généroaité  mal  entendue  dicta  cette  mesure, 
qui  était  en  contradiction  avec  la  swveraiiietd 
du  peuple,  dont  eUe  venait  limiter  le  cboii.  La 
convention  sentit  pins  tard  tout  ce  que  cetlÀ' 
détermioalieo  avait  d'impolitiqae,  et  eHe  revint 
alors  snr  le  décret. 

Ualgré  tes  échecs  que  nous  veuow  de  leur  voir 
essuyer,  les  girondins  n'en  pernslaient  pas  mmnrf 
k  poursuivre  leurs  adversaires  :  leur  acharne-' 
menl  contre  la  commniw  et  ceux  qn'ib  appelaient 
les  septembriseurs  n'en  étaient  même  qoe  plut 
grand.  Sommée  de  rendre  compte  de  la  situation 
de  la  caisse  des  secoars,  la  cootmuae  avait  \atmé 
voir  le  désordre  qui  régnait  dans  soa  administra- 
tion. Les  girondins  voulurent  |vofiter  ds  cet  eis' 
men  pour  casser  le  conseil  général;  mais  M 
convention  se  bataa  k  demander  au  ministre  da 
l'intérienr  un  rapport  k  ce  sujet,  dans  lequel  il 
devait  hire  connaître  les  moyens  de  remédiw 
aux  obstacles  que  l'eiécutiou  des  lois  éprouvait 
dans  Paris. 

Au  Jour  ûié ,  Roland  parut  k  la  tribune ,  et  lut 
son  rapport.  Il  commentait  par  faire  l'éloge  dn 
dépvtemeBt  de  Paris ,  qa'il  représentait  comme 
ayant  été  annihilé  par  l'action  de  la  cotsmuna.' 
Arrivant  k  celle-ci,  Boland  disait  qu'il  faHwt  soi- 
gneusement distinguer  oe  qui  appartenait  k  lai 
nature  des  dioses  de  ce  qui  pouvait  résulter  de» 
passions  ou  desseine  prémédités  de  quelques  in- 
dividus. Il  représenlall  cette  commuoe  organisé» 
dans  la  crise  la  pins  terrible  que  rappellent  les 
annales  des  peuples  et  régnant  seule  dans  ParisJ 
I  Née  de  la  révolution ,  disait-il ,  agissant  an  i>l>i 
lieu  d'elle ,  objet  de  la  conBance  dn  peuple ,  dont 
elle  éuit  l'ouvrage,  elle  faisait  taire  ou  pari* 
les  lois  suivant  ce  que  lui  paraissait  ei^er  le  salnl 
public,  dont  elle  était  devenue  le  juge  BOprétto, 
nais  la  commune  a  oublié ,  comme  il  est  aiié  d» 
le  fedre  dans  l'ivresu  d»  M  tictoire,  q>e  URit  poiN 
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vetr   i^wUUonMin  doit  ètn  moaunlaDé 

L'ouba  de  ces  vérité  a  eotrolBé  de  grands  dés- 
ordres :  la  philosophie  et  l'bisloire  les  eaiîsage- 
Toat  peut-dtre  comme  dts  réiuUùU  néoeuairei; 
.  MUS  les  CDOtonporaiiu  les  sentent  comme  des 
■Bolbeurs,  par  oiiuéqueat  les  hommes  publics 
devaient  les  combattre.  ■ 

Roland  se  résumait  ainsi  :  «  Département  sage, 
mais  peu  puissant  ;  commune  aclivé  et  despote  ; 
peuple  excelleal,  mais  dout  une  partie  saine  est 
intimidée  ou  contrainte,  tandis  que  l'autre  est 
Invaillée  pu-  les  Qatteurs,  et  endammée  par  la 
calomnisj  confusion  des  pouvoirs;  abus  et  mé- 
pris des  autorités  ;  Torce  publique  faible  et  nulle 
par  au  mauvais  ccnumandement  ;  voilà  Paris.  * 

h  ce  rapport ,  qui  auira  à  Roland  les  applau- 
Jîssemeatsdu  cAté  droit  et  de  la  plaine,  étaient 
annexées  plusieurs  pièces.  L'une  d'entre  elles 
4lait  une  lettre  dans  laquelle  on  accusdt  Foai^ 
wer  l'Àméficaio  d'avwr  dit  que  la  journée  du 
2  septembre  n'était  pas  complète  ;  et  qu'il  fallait 
M  défaire  de  la  faciion  Roland,  i  Buzot  leur  dé- 
plaît beaucoup ,  disait  l'auleur  de  la  lettre;  Ver- 
gniaud,  Guadet,  Lasource,  etc.,  voilh  ceux  que 
l'on  nomme  pour  être  de  Is  cabale  ilolaud...  ils 
oe  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre.  • 

A  cette  lecture,  Robespierre  fut  l'objet  des 
plus  vives  interpellations;  néanmoins  il  inonU  à 
la  tribnne  pour  s'opposer  a  l'impression  du  rep- 
port  de  Roland  ;  et  eutreprenant  sa  propre  apolo- 
gie, il  défia  ses  adversaires  de  l' attaquer  en  face. 
«  C'est  moi  qui  vais  t'accuser,  s'écrie  aussit(>t 
Louvet,  en  se  précipitant  vers  la  tribune  oii  Bar- 
bareux  et  Rebecqui  accourent  aussi  pour  sonte- 
lir  l'accusation.  Oui ,  Robespierre ,  oui  !  c'est  moi 
qui  vais  t'accuser.  J'ai  une  conjuration  publique 
k  dévoiler.  • 

A  ces  mots,  l'assemblée  étonnée  garde  le  plus 
profmd  silence  :  les  deui  adversaires  se  mesurent 
des  yeux.  Louvet  est  en  proie  a  la  plus  violente 
agitation;  R<ri>e8pierre ,  au  contraire,  demeure 
impassible,  et  insbte  froidement  pour  que  son 
accnsateur  prenne  la  parole.  Danton  monte  à  la 
tribune  pour  appeler  une  explication  franche,  et 
nponsser  l'impression  du  discours  du  ministre 
de  l'inléfienr.  Néanmoins  cette  impression  est 
•rdoonée;  mais  l'envoi  aux  d^rtements  est 
ajourné  aprbs  la  discussion  entre  Louvet  et  Ro- 
liM|ùeiTfl.  Alors  Louvet  monte  k  la  tribune  et 
prœd  la  parole. 

Depuis  longtemps  l'attaque  contre  Robespierre 
elHarat  avait  été  concertée;  le  discours  del»u- 
Tet  éuit  t(H]t  prêt ,  et  depuis  plusieurs  séances  il 
altradait  impatiemment  l'occasion  de  le  pronon- 
•sr.  l^crivain  spirituel  et  chaleureux ,  doué  d'un 
t«lB|>énaiient  ardent,  républicain  sincère,  LonTet 


avait  le  tort  de  croire  à  ses  projwES  sHppoàlioas. 
Haïssant  depuis  longtemps  Robesfnerre,  il  ne  voyaU 
en  lui  qu'an  ambitieux  aspirant  à  la  trraaoîe; 
dans  les  hommes  de  la  commune  qne  des  machi- 
naleurs  de  complot  contre  la  représentation  na- 
tionale,  et  dans  les  monlagnards  que  des  honunei 
de  connivence  avec  Pilt  et  Cobourg.  Louvet  avait 
érigé  ses  crainl«s  en  système,  et  il  voulait  forcer 
tous  ses  collègues  à  les  partag;er  :  k  cet  ^ard ,  sa 
bonne  foi  était  égale  à  son  erreur  et  à  l'anuor- 
propre  acharné  qu'il  mettait  à  la  défendre.  Les 
plus  modérés  d'entre  les  girondins  étaient ,  pen- 
dant quelque  temps,  parvenus  à  le  contenir;  mois 
d'auU-cs  membres  de  la  giroude,  dont  le  républi- 
canisme était  plus  que  douteux ,  ne  cessaient  de 
le  pousser  vers  une  démarche  à  laquelle  ses  ini- 
mitiés personnelles  ne  le  portaient  que  trop. 

La  pLilippiqne  de  Louvet  fut  longue  et  véhé- 
mente :  il  l'avait  écrite  avec  un  grand  talent,  et 
l'avait  divisée  en  deux  parties  distinctes.  Dans  la 
première  il  s'occupait  des  faits  généraux ,  c'est-à- 
dire  des  crimes  de  l'interrègne  dont ,  sans  preuve 
ni  prohabilité ,  il  faisait  remonter  la  source  à  Ro- 
bespierre :  dans  la  seconde  il  traitait  des  laits 
particuliers  ù  cliacun  de  ses  adversaires.  11  com- 
mentait par  présenter  l'ambition  de  Robespierre 
comme  une  conspiration  contre  la  patrie,  et  la  lui 
reprochait  dans  des  termes  où  perçaient  la  haine 
et  l'envie.  D'après  lui ,  celui-ci  et  ses  partisans 
auraient  sigué  un  pacl«  secret ,  et  se  seraient 
promb  de  faire  tourner  la  révolution  a  leur  pro- 
fit,  en  détruisant  la  convention  nationale ,  et  en 
lui  substituant  la  commune ,  qui  leur  ^t  dé- 
vouée entièrement.  Il  les  accusait  d'avoir  dirigé 
par  la  terreur  le  chois  des  éledeuis  lorsqu'ils 
avaient  perdu  l'espoir  d'empêcher  la  réunion  de 
la  convention ,  aQn  de  pouvoir  ainsi  rester  maîtres 
du  pouvoir.  Louvet  ne  pouvait  surtout  pardonnor 
k  Robespierre  d'avoir  désigné  aux  électeurs  l'en- 
fant  perdu  du  crme  et  de  l'iutastaiat ,  MaraL 
Quant  'a  Danton ,  il  l'isolait  de  l'accusation,  tout 
en  assumant  sur  lui  la  responsabilité  des  mas- 
sacres de  septembre.  Louvet  terminait  ainsi  son 
brillant  réquisitoire. 

1  Robespierre ,  je  t'accuse  d'avoir  depuis  long- 
temps calomnié  les  plus  purs  patriotee  ;  je  t'en 
accuse,  car  je  pense  que  l'bonneor  des  bons  d- 
lujens  et  des  représentants  du  peuple  ne  l'appai^ 
tient  pas.  Je  t'accuse  d'avoir  calomnié  les  mentes 
hommes  avec  plus  de  fureur  à  l'qMMiue  des  pre- 
miers jours  de  septembre ,  c'esl-k-dire  dans  on 
temps  où  les  calomnies  étaient  des  proscriptions  t 
Je  t'accuse  d'avoir,  autant  qu'il  était  eu  loi,  mé- 
connU)  persécuté,  avili  la  repi-ésentation  nationale 
et  de  l'avoir  fait  mécoonailre ,  persécuter  et  avi- 
lir I  Je  t'accnBe,de  t'âlre  coatiovoUeiDeal  produit 
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«mune  un  objet  d'idoUtrie  ;  cPavoir  sovflert  qne 
offrant  toi  l'on  dit  que  ta  éU»  le  seul  homme  ver- 
taeni  de  la  France ,  le  seul  qoi  pttt  sanver  la  pa- 
trie ,  et  de  l'avmr  vingt  fois  donné  k  entendre  lot- 
même  1  le  t'accnse  d'avoir  tyranniBé  l'assemblée 
électorale  de  Paris  par  tous  les  moyens  de  l'intri- 
Itne  et  de  reffroi!  Je  t'accnse  enSn  d'avoir  évi- 
demment marcbé  an  snpr&ne  ponvoir,  ce  qui  est 
démontré  et  par  les  faits  que  j'ai  indiqoéSj  et  par 
tonte  ta  conduite,  qai,  pour  t'accaser,  [larlera 
pins  haut  qne  moi  !  Je  demande  que  tous  cfaar- 
giei  nn  comité  d'eiannner  la  condaite  de  Rdbes- 
pîerre. . .  l'inûste  mrloal  potir  qa''a  l'instant  togb 
voos  prononciei  contre  nn  bomme  de  sang,  (Ma- 
lat)  dont  les  crimes  sont  prooTés...  Je  demande 
contre  lai  le  décret  d'accnsation.  » 

Looret  descendit  de  la  tribune,  au  milien  des 
applandissemenls  et  des  féiicitations  de  ses  col- 
lèges. Malgré  le  vide  do  ses  accosationg ,  son  dis- 
cours avait  produit  le  [dus  grand  effet ,  et  aoe  dé- 
Jàvenr  marquée  accueillit  Ro)>espierre  quand  il 
demanda  la  parole.  Le  tamulte  s'apaisa  cepen- 
dant ,  et  Robespierre ,  craignant  d'Stre  trahi  par 
Ks  forces ,  demanda  k  répondre  k  jour  Qie.  La 
convention  choisit  elle-même  le  S  nsvembre  pour 
'écou  ter,  et  ce  délai  de  sii  jours  suffit  pour  lals- 
ter  refroidir  l'impression  produite  par  l'aocasa- 
lini  de  Loovet. 

Le  discours  de  celai-d  était  destiaé  li  un  grand 
retentissement  :  son  effet  immédiat  devait  être  de 
rallumer,  plus  terribles  que  jamais,  )es  diviHMis 
des  partis.  Attaqués  assez  vivement  par  l'an tenr  de 
Fanblas ,  lee  jacobins  ne  tardbrent  pas  k  faire  ex- 
plosion. Dès  te  soir  même,  leur  indignation  con- 
tre les  girondins  se  ntanifesta  avec  violence.  1b 
demandà-eut  instamment  l'eipnhiou  de  Loavel 
de  leur  société,  jurèrent  de  veiller  sur  les  jours 
de  leurs  deux  collègues,  dont  les  girondins  vou- 
laient se  débarrasser,  et  décidèrent  que  tons  les 
membres  de  la  société  qui  avaient  dee  amis  dans 
les  départements  écriraient  pour  éclairer  leur  re- 
ligion. iCeqoi  mobleseele  pins  dans  le  discours 
de  Lonvet,  disait  Chabot,  c'est  qs'il  attribue  le 
10  août  h  lui  et  fa  ses  amis,  et  le  2  septembre  k 
deni  cents  assassins,  tandis  que  je  me  rappelle 
tRS-bien  qne  je  m'adressais ,  le  9  août  an  soir,  k 
ces  messienrs  dn  côté  droit  pour  leur  proposw 
rtnsnrrection ,  et  qn'ils  me  répondirent  par  un 
sourire  de  bout  des  lèvres.  Je  ne  vois  donc  pas 
quel  droit  tWntdes'attribner celte  gtOTiease  jour- 
née. Quant  au  2  teptembra ,  l'auteur  en  est  en- 
core ce  même  peuple,  quia  faille 40août malgré 
eux ,  et  qui  s'est  vengé  après  la  victoire.  Louvet 
élt  qu'il  n'y  avait  pas  deux  cents  assassins,  et  moi 
Janure  que  j'ai  passé ,  avec  ks  coaunissan-es  de 
'  la  l^itUtive ,  sons  one  voûte  de  dix  nffie  soldats. 


rai  reeenmi  plss  de  tatt  chiqwmte  fMMi.  i 

Un  fédéré  jH^sentàlaséance appuya  lespanrfei 
de  Chabot ,  en  ajoutant  qu'il  a^iuitaux  prisons 
avec  un  grand  nomhre  de  ses  camarades,  et  qu'ils 
avaient  cru  n'^orger  qne  des  consj^rateuTs ,  des 
fabricants  de  faux  assignats ,  et  par-lb  sauver  Paris 
d'une  réaction  royaliste.  L'assemblée  te  tépan 
après  cette  épouvantable  déclaration ,  et  se  pro 
mit  bien  de  ne  pas  abandonner  ses  dieba  l'op- 
preasioD  dee  girondins. 

Dès  le  iMidemain ,  un  nouveau  snjet  d'irritation 
aviva  les  dtscusiioBS  qui  venaient  d'être  réveillées. 
La  commune  avait  fait  envoyer  dans  les  départe- 
ments lapétiliondessectioos du  49  octobre,  que 
la  convention  avait  impronvée.  Averti  de  cela  Ro- 
land fit  arrêter  a  la  poste  les  exemplaïresde  cette 
pétition  prêts  à  être  expédiés.  Les  montagnards 
voulaient  qoe  la  conduite  du  ministre  dans  cette 
eîreonstance  fût  improuvée ,  comme  ayant  violé  le 
secret  des  correspondancee  ;  mais  les  girondins  y 
tronv^enl  un  prétexte  pour  renouveler  leurs  dé- 
nonciations contre  la  commune ,  et  Bartveroux 
l'attaqua  violemment  dans  un  discoure  qui  n'était  ' 
qu'âne  seconde  ^ition  ampliUée  de  celui  de  Lou- 
vet. Barbaroux  se  résuma  en  {«'ésentant  divera 
projets  de  loi  relatifs  k  la  sûreté  de  la  représen- 
tation nationale;  il  demandait  que  la  craven- 
tioa,  constituée  en  cour  dcjustice,jageAt  immé- 
diatement tous  ceux  qu'il  appelait  des  tratlrea  et 
des  amspiralenrs,  qve  la  commune  fût  cassée,  et 
que  la  permanence  des  sections  cessât. 

Ainsi  celte  discussion  sur  les  anarchistes  se  per- 
pétnait  sans  résnitat  ;  les  partis  placés  hors  de 
l'enceinte  de  la  convention  venaient  y  prendre 
part  a  la  barre,  se  plaignant  mutuellement  tes  uns 
des  antres.  Les  fédérés  attaquaient  les  sections, 
et  demandaient  k  former  la  garde  départementale 
proposée  par  les  girondins  pour  la  convention  : 
d'un  autre  cdté,  les  sections  se  plaignaient  des 
fédérés ,  et  demandaient  lenr  départ.  Les  fédérés 
accnsaient  les  sections  de  vouloir  abattre  les  têtes 
des  principanx  d'entre  les  gir(Hidins;_et  les  sec- 
tions ,  k  lenr  tour,  les  accusaient  de  vouloir  faire 
tomber  celles  des  chefs  de  la  montagoe.  C'était  dans 
ces  vaines  qnerelles  que  se  cansomait  ira  temps 
précieux,  elles  impartiaux  commençaient k dé- 
plorer des  débats  dtmt  le  saint  public  n'avait  rien 
a  attendre. 

Cependant  on  était  arrivé  k  la  veille  du  5  no- 
vemtre,  et  l'cialtalion  des  partis  s'était  mani- 
festa) pnMiquement.  Des  t^rés  s'étaient  prome- 
nés dans  Paris  en  chantant  :  ■  La  tête  de  Marat, 
de  Robetpierre  et  de  Danton,  et  de  tout  ceux  ifm 
le»  défendront,  6  gué!  •  Des  cris  de  vfiw  J)o- 
land  !  Point  de  procis  au  roi  !  étalent  partis  des 
groupe*  :  il  ét«it  évident  qne  des  FOT«IM«<lé' 
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goisés  M  rangacient  sobb  l'éteocltrd  do  oèté  droit 
pour  eombattre  les  hommes  qui  repréwn laies t 
le  plus  éaergîqnement  le  principe  révolutioii- 
nire.  kwL  jacobins,  une  irritation  qui  paisût 
u  Eourcedai»  des  œotirs  bien  diR^-enls,  fit  re- 
pousser no  projet  de  conciliation  entra  les  partis. 
Robeepiarro  jeoDO  combattit  cette  mesore ,  et  s'é- 
cria que  le  parti  opposé  ne  méritait  ni  paix  ni 
Irère,  puisqu'il  était  décidéoient  ceotro-rétolu- 
tiooaaire.  ■  Sans  doute,  ajouta-Uil,  l'iDuocance 
est  exposée  k  périr  dam  la  lutte;  mais  la  perte 
d'un  seul  Innme  n'entraînera  pas  celle  de  la  li- 
berté. ■  Cm  paroles  généreuses  partaient  d'une 
ime  ccmvaincne ,  et  la  conduite  qœ  tint  plus  lard 
le  frère  de  Haiimilien  en  est  me  preaTe  irréco- 
table;  aussi  produisireal^lles  le  plue  grand  effet 
sur  les  jacobins ,  qui  s'empressèrent  de  calmer  les 
alarmes  dei  Robespierre  jeune. 

Pendant  ces  quelquee  jonrs,  Robespierre  ataé 
s'était  abstenu  sagement  de  participer  à  toute  dis- 
cussion ,  soit  a  la  couTention ,  soit  aux  jacobins. 
11  n'avait  pas  mfime  paru  k  celte  société,  et  s'était 
occupé  'a  rédiger  sa  défense,  ou  plulét  i'accma- 
Uon  de  ses  easemis.  Sa  Uctie  n'avait  pas  été  dif- 
ficile ,  et  le  calme  qu'il  mit  ^  la  préparer  était  im 
garant  de  son  succès. 

Le  jour  si  impatiemmeut  attendu  par  tous  les 
partis  étant  enDn  arrivé ,  Robespierre  monta  à  la 
tribune  pour  répondre  à  la  diatribe  de  Louvet,  et 
faire  tomber  une  accusatiou  si  légèrement  inten- 
tée. Il  aborda  tous  les  cbefs  personnels,  toutes  les 
questions  ineideBles  ;  il  défendit  les  jacobins  et 
le  conseil  général  de  la  commune.  Arrivant  en- 
suite aux  journées  de  se^Loiubre,  il  dépeignit  les 
mallieors  inévitables  de  ces  juure  funèbres  avec 
un  talent  et  une  conviction  qui  firent  la  plus  vive 
impression  sur  l'assemblée.  «  Citoyens  délégués 
du  peuple ,  dit^l ,  une  accusation ,  sinon  trè6-re> 
doulable ,  au  moins  trèe-grave  et  très-soleaiielle , 
a  été  intentéo  contre  mot..  J'y  répondrai  parce 
qu'il  faut  bannir  du  sanctuaire  des  lois  k  bains 
et  la  vengeance,  pour  y  rappeler  les  principas  et 
laeonoorda... 

'  De  quoi  sois-je  accusé?  d'avoir  conjuré  pour 
parvenir  à  la  dictature,  au  triumvirat...  Dirai-je 
que  pour  arriver  it  La  dictature  il  nesufBsait  pas 
de  maitri^r  Paris,  qu'il  fallait  encore  asservir 
les  quatre-vingt-deux  autres  départements?  Où 
étaient  mes  trésors,  mes  armées?  ok  étaient  les 
grandes  places  dont  j'étais  pourvu  ?  Toute  la  puis- 
sance résidait  précisément  dans  les  mains  de  mes 
adversaires.. .  Il  faudrait  au  moins,  avant  que 
l'accusation  put  acquérir  un  caractère  de  vrai- 
sembiance,  qu'il  f^  démontré  que  j'étais  oom- 
pi^ment  fou...  » 

Boba^^iMre  «spli^ua  eitsnUa 


Uarat.  Il  parla  de  leur  preiitièra  entrerve ,  daw 
laquelle  Harat  trouva  ses  Ofùnions  teltemeat 
étroites,  qu'il  publia  que  Bobetpierre  n'afott  « 
la  vuei  ni  l'audace  d'un  hotnmt  ifélal.  «  DaH 
le  corps  éleclOTal  oii  je  le  rencontrai,  ajoutait^l, 
chacun  usa  du  droit  de  proposer  ses  candidats... 
Je  ne  désignai  pas  Harat  plus  particulièrement 
que  les  écrivains  courageux  qui  avaient  combattu 
ou  souffert  pour  la  cause  delà  révolution... 

>  Aux  jacobine,  j'exerçai ,  si  l'on  en  crût  Lou- 
vet ,  un  despotisme  d'opinion  qui  ne  pouvait  ètr« 
regardé  que  comme  l'avant-coureor  de  la  dicta- 
ture. D'abord ,  je  ne  sais  pas  ee  que  c'est  que  le 
de^tiane  d'opinion,  surtout  dans  tue  toàété 
d'bommes  libres,  annposée,  comme  vous  le  dites, 
de  <}ttin»ecenti  citoyens  rèputitletptuapatr'toUx, 
à  ntoiDS  que  ce  ne  soit  l'empire  naturel  d«s  prin- 
cipes. Or,  cet  empire  n'est  point  personnel  »  tel 
homme  qui  les  énonce  ;  il  appartient  ^  la  raisra 
univenelle  et  \  tons  les  bommes  qui  veoleut  écou- 
ter sa  voix...  L'expérience  a  prouvé  que  l'opinion 
des  Jacobins  et  des  sociétés  populaires  était  celle 
de  la  nation  française  :  aucun  citoyai  ne  l'a  d« 
minée  ni  créée,  et  je  ne  fais  que  la  partager... 
C'est  depuis  le  mois  de  janvier  que  vous  dites  qœ 
cette  société  est  méconnaissable.  Hais  û  depais  le 
mois  de  janvier  les  jacobins  n'ont  pas  perdu  la 
conQance  et  l'estime  de  la  nation ,  et  n'ont  pas 
cessé  de  servir  la  liberté;  si  c'est  depuis  cette 
époqne  qu'ils  ont  déployé  un  grand  coui'age  contre 
la  cour  et  La  Fayette  ;  si  c'est  depuis  cette  époque 
que  l'Autriche  et  la  Prusse  leur  ont  déclaré  la 
guerre  ;  si  c'est  depuis  cette  époqne  qu'ils  ont  re- 
cueilli dans  leur  sein  les  fédérés  assemblés  pour 
combattre  contre  la  tyrannie,  et  préparé  avec  eux 
la  sainte  insurrection  du  4  0  aoCit .  que  faut-il  con- 
clure de  ce  que  vous  venes  de  dire,  sinon  que 
c'est  cette  poignée  de  Kilérat*  dont  vous  paries 
qui  (wt  combattu  le  despotisme,  et  que  vous  et  les 
vôtres  étiei  trop  sages ,  trop  amis  du  bon  ordre 
pour  tremper  dans  de  telles  causpiratiou? . . .  l'at- 
tendrai le  moment  où  votre  zèle  vous  portera  à 
demander  un  décret  qui  proscrive  les  jacobins: 
noue  verrons  alors  si  vous  serez  ou  plus  perwatib 
ou  plus  heureux  que  Léopold  et  La  Fayette...  • 

Louvet  avait  fait  rejaillir  sur  Robespierre  les 
reprocbet  qu'il  adressait  au  cons^  général  rêve 
lutionnaire  de  la  commune  :  Robespierre  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  les  repousser.  «  On  lui  re- 
proche des  arrestations  qu'on  appelle  arbitraires, 
s'écda-t-il ,  des  arrestations  iUé^les  I  Est-ce  donc 
le  code  à  la  aiain  qu'il  faut  apprécier  les  précao- 
tioDS  salutaùres  qu'exige  le  salut  public  dans  les 
teiBps  de  aises  amenés  par  l'impuiseaDcc  méma 
de*  lois?  Que  n'institues- vous  une  coauntseioa 
poiur  nm  finir  ke  ptaintes  dea  terivain»  uisl»- 
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oatfques  et  rofalistm?  Que  ne  aom  reprochn- 
rousd'aToird^rmë  les  citoyens  suspects,  d'avoir 
écarté  da  nos  assemblées,  on  nous  délIbérioDsstir 
le  salut  pablic,  les  enneruis  reconnus  de  la  révo- 
lationT  Que  ne  faites-vous  le  procès  ^  la  tas  \i  la 
muDicipalilé,  et  a  rassemblée  électorale,  et  am 
sections  de  I^ris,  et  à  t«i>  ceux  qui  not»  ont 
imités!  Car  tontes  ces  cl)oee»-Ià  étaient  illégales, 
anssi  illégales  que  la  révolution,  que  lac&ule  de 
la  Bastille  et  do  trdne ,  aussi  illégales  qae  la  con- 
gèle do  la  liberté  elle-même Si  vous  dés- 
avouez les  moyens  que  nous  avons  employés  pour 
vaincre,  laissez-nons  les  fruits  de  la  victoire;  re- 
preneE  votre  constitution  et  tonlea  vos  lois  an- 
dennes  ;  mats  restituez-nous  le  prii  de  nos  sarari- 
flees  et  de  nos  combats;  rendei-nous  nos  eon- 
.  citoyens,  n«s  frères,  nos  «ifiints  qui  sont  morts 
pour  la  libe  rté  I  > 

Les  Ta  taies  jonrnéesdeseptembresurloDlaVaiml 
étéviolemmentrappeléesparLouTet  :Bobespierre 
les  peignit  (Tomme  une  suite  de  l' exaspéra  lion  du 
-10  août,  en  tretenue  par  les  périls  où  la  France  se 
trouvait  après  la  révolution.  <  Le  conseil  général 
delà  commune,  dit-il,  sent  bien  que  la  patrie  ne 
peut  ître  sauvée  que  par  les  prodiges  que  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  peut  seul  enfanter,  et 
qu'il  faut  que  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour 
courir  au  devant  des  Prussiens  :  il  fait  sonner  le 
tocsin  pour  avertir  tons  les  citoyens  de  courir  aux 
armes  ;  le  canoa  d'alarme  tonnait  eu  mCme  lemp*. 
Tontes  les  sections  signalent  à  l'envi  leur  actiiité 
et  leur  courage  ;  le  peuple  entier  est  levé. 

1  An  milieu  de  ce  mouvement  uuivofsel ,  l'ap- 
proche des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment 
d'indignation  et  de  vengeance  qui  coavait  dans 
tous  les  cœurs  contre  les  traîtres  qui  les  aTaient 
Ippelcs;  avant  d'alMudonner  leurs  foyers,  lenre 
femmes,  leurs  enfants,  les  citoyens,  les  vainqueurs 
des  Tuileries  lenlent  la  punition  des  conspira- 
teurs, qui  avait  été  s)  souvent  promise  :  on  court 
aux  prisons Les  magistrats  pouvaient^ls  ar- 
rêter le  peuple?  Car  c'était  un  mouvemeul  popa- 
laire,  et  mm,  comne  on  l'a  ridicol«ment  supposé, 
la  sédition  partielle  de  quriqnes  scélérats  payés 
pour  assassiner  leurs  semblables.  Et  s'il  n'en  eût 
pas  été  ainsi ,  comment  le  peuple  ne  l'auralt^il  pas 
enip{^é?  Comment  la  garde  nationale ,  coumteDt 
les  fédérés  n'auralent-ils  fait  aucun  monvement 
Vour  s'y  opposer?  Les  fédérés  eux-mêmes  étaient 
%  en  grand  nombre....  J'ai  eutenda  quelques 
/lenoBnes  me  dire  froidement  que  la  municipa- 
lité devait  proclamer  la  loi  martiale....  La  loi 
feartiale  à  l'approche  de  l'ennemi  I  la  l(ri  mar- 
Uale  après  la  journée  du  1 0  aoCit  1  La  loi  nartUle, 
pMir  les  cunipIiecB  du  tyran  détrôné ,  centre  le 
pes^l  itm  potmiBtt  les  nMgMrato  <oMn  kt 


Volonté  déterminée  d'un  p«fl^  ÎBdiflilé,  quiop- 
posait  i  leun  discours  et  le  souvenir  de  sa  vi«r 
toire,  et  le  dévonoomit  avec  lequel  il  allait  se  |si- 
cipiter  au  devant  des  Pruasiens ,  et  qui  reprocbait 
aux  lois  mêmes  la  longue  impunité  des  trallrei 
quldésbiraiest  le  sein  de  leur  patrie?....  • 

D'accusé,  Robespierre  finissait  par  se  poser 
aecusalMir  :  i  La  sensibitiié  qui  gémit  presque 
exdosirement  pour  les  ennemis  de  la  liberté  m'est 
suspecte,  continuait-il  :  cessai  d'agiter  sous  mes 
yeui  la  robe  sangtanle  du  lynm,  ou  je  croirù 
qne  vons  vonlec  remettre  ilMUe  dans  le* 
fersl 

*  Il  meseraîtfaàle, ajoutait-il ploslein, devons 
présenter  das  dénoacîatione  plu  préeiees  et  mieux 
appuyées  :  je  les  ai  dédaignées  jusqu'ici  :  je  sait 
qu'il  y  a  Imn  du  dessein  proftmdéntent  conçu  ds 
commettre  un  grand  crime  k  certaines  velléHéa ,  k 
cettainea  menaces  de  mes  «inanis  dent  j'auraii 
pu  ftilre  grand  bruit  ;  d'ùUean,  je  n'ai  pas  cru  an 
courage  des  méchants!...  Mais  sartMS  de  ce  on- 
cle d'infamies  que  vous  nous  avec  fait  pwcoorir, 
«t  arrivons  au  but  de  votre  libelle. 

■  IndépHidimment  de  ce  décret  smr  la  (ores 
armée  que  vous  -cherchez  à  extorquer  par  tant 
de  moyens;  indépendaniDiËDt  de  cette  loi  tyrau- 
nique  contre  la  liberté  individuelle  et  ctmtre  celle 
delà  presse,  que  vous  d^uiseï  sous  le  spécieux 
prétexte  de  la  proTocalioa  au  meurtre,  vous  de- 
mandei  pow  le  ministre  une  e^èce  de  dictature 
militaire  ;  vous  demandei  une  loi  de  prascripUo* 
contre  les  citoyens  qui  v^  déplaisent,  sous  le 
nom  d'ostracisme  1  Ami,  vous  ne  rougisseï  plo^ 
d'avouer  ouvertement  le  motif  bonteoi  de  tant 
d'impostures  et  de  macbinations  ;  ainsi,  vous  ne 
parlei  de  dictature  quepaur  l'exercer  voas-mêmei 
sans  sucon  frein  I  ainsi ,  vols  no  parlei  de  [vo- 
scriptions  et  de  tyrannie  que  pour  proscrire  et 
pgnr  tyranniser!  ainsi,  vousavei  pensé  que,  pour 
taire  de  la  convention  nationale  l'instrument  aveu- 
gfe  de  vos  coupables  deeMina ,  il  vous  suftirait  de 
prontwcer  devant  elle  un  r«naji  bien  astucjeox , 
et  de  lui  propoaer  de  décréter  sans  déwInpare^ 
la  perte  de  la  liberté,  et  son  propre  dMtfflt- 


i  Ensevelissons,  s'il  est  possible,  concluait 
Bobespierre,  ces  mbérables  manœuvres  dans  un 
éternel  oubli  ;  puissiens-wns  dérober  aux  regards 
de  la  posCérité  ees  jours  peu  glorïeui  pour  notre 
bisUHre  où  les  représentants  du  psuf^,  égarés  par 
de  lèches  intrigues,  ont  paru  oubW  lesgraïKleB 
destinées  auxquelles  ils  étaient  appelés Ci- 
toyens ,  parcouree  d'un  pas  ferme  et  raiÂde  votfe 
supert>e  carrière ,  oi  p«issé-je ,  bnil  dépens  de  mfi 
vie  et  de  ma  rotation  mdme,  omeouric  a«ap 
THB  k  la  gWn  «t  an  iMwbME  «U  JwtrafaiM.  « 
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Da  nomfennx  af^iodinements  araiMit ,  b  pla- 
■inira reprises ,  interrompn ce  ditcoors;  l'assem- 
blée était  demearee  convaincne  da  vide  des  cbar- 
g<9  portées  contre  Robespierre ,  et ,  roëroe  aux 
yeox  du  cdté  drdt,  il  avait  en  les  booneurs  de  la 
séance.  Cependaut  LoDvet  etBarbarom  Toalureut 
souteuir  encore  l'accusation  ;  mais  la  clûtnre  fut 
demandée ,  et  la  conrenlioD ,  fatiguée  de  ces  dé- 
bats individuels,  la  prononça  malgré  les  efforts 
de  liarbaroui.  Celui-ci  vint  alors,  au  milieu  des 
murmures ,  se  placer  à  la  barre ,  pour  demander 
flt  obtenir,  comme  citoyen ,  Is  parole  qo'oa  lui 
refusait  comme  dépnlé.  BarèreparvintenQuàdo- 
ininer  le  tumulte  excité  par  cette  démarche ,  et 
proposa  Tordre  du  jour,  motivé, sur  ce  que  la 
convention  ne  devait  t'occuper  que  da  irUériti 
de  la  république.  —  ■  Je  ne  veux  pas  de  votro  or- 
dre du  jonr ,  s'écrie  Robespierre  en  se  levant ,  si 
TOUS  y  mettes  an  préambule  qui  me  soit  iojii- 
rieni.  •  Et  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fui  alors 
adopté  par  une  très-forte  majorité,  malgré  l'of^w- 
sition  des  amis  de  Louvet. 

Les  girondins  avaient  trop  laissé  voir  dans  leur 
accusation  combien  leur  reffienliment  était  dicté 
par  l'arâour-propre  ;  cependant  ils  n'avaient  pas 
doaté  de  l'issne  de  la  lutte  dans  laquelle  ils  s'é- 
taient engagés:  la  plaine  ou  les  impartiaux  les 
avaient  soutenus  constamment ,  ot  ils  comptaient 
que  cet  appui  ne  lenr  ferait  pas  défaut  dans  cette 
ctrconstance.  Hais  la  puissance  de  l'Ofûnion  était 
pins'  forte  que  celle  de  la  parole ,  et  la  plupart  des 
députés  du  centre  voulaient  sincèrement  faire  ces- 
ser des  querelles  qui  ne  pouvaient  qu'affliger  les 
amis  de  la  liberté;  d'ailleurs  les  fansses  conjec- 
tures et  les  suppositions  diimériques  dont  Louvet 
avait  grossi  son  accusation ,  la  logiqne  vimleute 
de  Robespierre  et  les  déclamations  patriotiques 
qu'il  appelait  k  son  aida ,  aobevËrent  de  mettre 
sur  cette  question  le  cmtre  en  opposition  avec  les 
girondins. 

Le  soir,  Robespierre  fnt  nça  aui  jacobins  avec 
le  plus  vif  entboDsiasme  :  cette  société  semblait 
s'être  identifiée  ^  son  trifflnphe  :  dès  ce  jour  la 
convention  était  complètement  réhabilitée  aux 
yeux  des  jacobins ,  qui  déclarferent  qu'il  ne  fallait 
pins  désespérer  de  la  Chose  puMiqne. 

Les  Jacobins  étaient  devenus  alors  une  puis- 
sance formidable  ;  ils  formaient  une  vaste  asso- 
ciation ayant  dea  ramifications  sur  toutes  les  par- 
ties de  la  France ,  et  à  laquelle  s'étaient  ralliés 
tons  les  républicains  qui  joignaient  k  la  sincérité 
de  leur  patriotisme  l'exaltation  de  l'énergie.  Tous 
travaillaient  sans  relâche  h  jacobiniter  la  nation 
française ,  et  mdme  les  antres  nations ,  et  b  les 
kncer  contre  les  rois.  Ils  étaient  glorieux  d'avoir 
M  déÔRHéi,  dau  les  manifertea  de  Brttaswick  I 


«t  de  lÂopoiA ,  conuM  ose  secte  isolée  à  It- 
quelle  seule  les  pnitsanccs  déclaraient  la  gnetis  ; 
cette  guerre,  ils  l'avaient  acceptée  avec  joie,  et 
tous  leorsefforts  s'étaient  tournée  contre  les  InJoes 
de  l'Ënri^ ,  comme  toute  leur  ambition  était 
d'affranchir  le  genre  humain.  Le  centre  de  ce 
redoolablee  associatieos  établies  dans  toutes  les 
conununes  lanl  soit  peu  importantes  ét^t  too- 
jonrs  la  société  mère  de  Paris.  De  là  partaient 
toutes  les  mesures ,  tous  les  écrits  que  les  jacobiu 
croyaient  utiles ,  toutes  les  circulaires  qu'ils  expé- 
diaient aux  frire»  et  omit  des  départements  :  Ta 
se  produisaient  les  idées  qu'on  soumettait  ensuite 
aux  sociétés  correspondantes ,  qui  les  renvoyaient 
sous  forme  d'adresse;  là  retentissait  cette  (baie 
de  dénonciations  contre  tous  les  suspects  de  roya- 
lisme :  elles  y  étaient  sévèrement  examinées,  et 
quand  elles  étaient  reconnues  fondées ,  des  dé- 
putalîons  allaient  demander  an  pouvoir  eiécatif , 
00  à  la  convention  elle-même ,  la  punition  des 
coupables.  Les  séances  de  celle  société  mère  te 
tenaient  tous  les  deux  jours;  douze  à  qnime  cents 
personnes  y  prenaient  part,  et  la  foule  assi^eait 
loujoursies  avenoesde  la  salle  :  tour 'a  tour  on  y 
voyait  j»^ider  les  plus  ardents  montagnards. 
t  Dans  lenr  sein ,  dit  Toulongeon ,  se  préparaient 
les  foudres  qui  ébranlaient  ou  emibrasaicnt  l'Eu- 
rope. ■ 

Encouragés  par  le  succès  qu'ils  venaient  d'(d4e- 
nir  contre  leurs  adversaires,  les  députés  monla- 
gnards  se  crurent  assez  forts  pour  faire  donner 
par  la  convention  un  démenti  aux  girondins  sar 
les  craintes  qu'ils  affectaient.  Chargé ,  au  nom  da 
comité  de  sâreté  générale,  do  faire  un  rappwt 
sur  la  sitoatiiM  de  Paris,  Baiire  déclara  qne  la 
tranquillité  de  cette  dté  n'élait  troublée  que  par 
les  préventions  injustes  qu'on  ne  cessait  de  fo- 
menter contre  elle.  Il  ajonta  que  la  coodoite  des 
habitants  de  Paris  ne  pouvait  que  gagner 'a  ùtra 
examinée ,  car  il  croyait  avoir  découvert  que  les 
massacres  de  septembre  devaient  être  attribués  ï 
des  agents  secrets  do  royalisme.  Hab  la  gironde 
s'opposa  fortement  ï  l'impresaon  de  ce  rapport, 
fait,  disait-elle,  pour  flatter  le  peuple.  La  coi- 
vention  en  rejeta  l'impression  ;  et  ces  bésilatioot 
entre  les  deni  partis  extrêmes  qu'elle  manifes- 
tait aind,  prouvent  assez  combien  étaient  pures 
les  intentions  de  la  fraclîoa  qu'on  nommait  U 
plaine. 

Sur  ces  entrefaites  fut  publié  un  des  docomenti 
les  plus  imputants  de  notre  histoire  révolutJo*- 
naire  :  je  veux  parier  du  discours  qae  Pétin 
avait  pr^ré  pour  la  discussion  dans  l'aocastlion 
contre  Robespierre  :  n'ayant  pu  le  lire ,  à  oose 
de  la  dâture,  il  le  Gt  publier  dans  le  .VoMilaH*. 
Cétait  un  tableau  fldâe  ou  les  tenibles  évéaa- 
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nwQls  tfùi  MÛUieat  enocre  tant  d'orages  aa  mi- 
lieu de  la  représenlation  nationale ,  étaient  placés 
sooslenr  vrai  jour,  et  les  portraits  d«s  bommes 
qa'oa  voulait  en  rendre  responsables  tracés  de 
main  do  maître. 

Pétion  prenait  l'histoire  de  nos  crises  k  la  veille 
du  1 0  aoAt ,  et  commençait  par  exprimer  son  opi- 
lïioo  sur  la  conimime  :  il  rendait  homm^e  au 
coQiage  de  ceux  qui  forent  appelés  alors  a  la  com- 
poser :  f  Si  ces  commissaires,  disait-il,  eussent 
ea  b  sagesse  de  savoir  déposer  &  temps  leuir  anlo- 
rité,  de  rentrer  an  rang  de  simples  citoyens  après 
la  belle  action  qu'ils  avaient  faite,  ils  se  seraient 

oonverts  de  gloire Mais,  dons  les  [vemiers 

momeols  d'ivresse  de  la  conquile  de  la  liberté, 
et  après  une  commotion  aussi  violente,  il  était 
impossible  que  tout  rentrât  dans  l'ordre  accon- 
tmnéà  l'inBlaot  même  ;  il  eût  été  injuste  de  l'exi- 
ger. On  Kit  alors  au  nouveau  conseil  de  la  com- 
mnne  des  reproclies  qui  n'étaient  pas  fondés  :  ce 
n'était  coaoaitre  ni  sa  position  ni  les  drconstances. 
Hais  cet  commissaires  commencèrent  k  les  mériter 
lorsqu'ils  prtdongèrent  eux-mSmes  le  mouvement 
lévolationnaire  au-delH  du  terme.  L'assemblée 

nationale  s'était  prononcée • 

fietraçant  ensuite  la  lolte  qui  s'était  engagée 
enU'e  rassemblée  législative  et  la  commune,  Pé- 
lîon  jugeait  ainsi  les  choses  :  *  On  était  parvenu 
à  persuader  aux  uns  que,  tant  que  le  pouvoir  ré- 
volutionnaire durerait,  le  pouvoir  étant  remonté 
à  sa  source ,  l'assemblée  nationale  était  sans  ca- 
ractère ;  que  son  existence  était  précaire,  et  que 
les  assemblées  des  cooimunes  étaient  les  seules 
autorités  légales  et  poissantes.  On  avait  insinné 
aux  autres  que  les  chefs  d'opinion  de  l'assemblée 
nationale  avaient  des  projets  perlides,  voulaient 
renverser  la  ]it>crté,  et  livrer  la  république  aux 
étrangers  :  de  sorte  qu'un  grand  nombre  des 
membres  du  conseil  croyait  user  d'un  droit  légi- 
time, lorsqu'il  usurpait  ranlorité',froyait  réùster 
a  l'oppression ,  lorsqu'il  s'opposait  k  la  loi  ;  croyait 
faire  acte  de  civbme,  lorsqu'il  manquait  à  ses 
devoirsde  citoyen.  Néanmoins,  au  milieu  de  cette 
anarchie,  la  commune  prenait  de  temps  en  temps 

des  arrêtés  salutaires Ce  n'était  plus  un  corps 

administratif  délibérant  sur  les  affaires  commu- 
nales ;  c'était  une  assemblée  politique ,  se  croyant 
iavestie  de  pleins  pouvoirs,  discalant  les  grands 
ioUriîts  de  l'état.  On  n'y  parlait  que  de  complota 
cmtre  la  liberté  publique;  on  y  dénonçait  les 
dloyens  ;  oq  les  appelait  à  la  barre  ;  on  les  enten- 
dait publiqnmient ;  ai  les  jugeait;  on  les  ren- 
voyait absous  ;  on  les  retenait.  Lee  règles  ordi- 
naires avaient  disparu ,  l'effervescence  des  esprits 
était  telle  qu'il  était  impossible  de  contenir  ce 
tonent Tontes  les  déltbéraliiH»  s'emportaient 


avec  l'impétuosité  de  l'enSiouiiasnie  ;  elles  te  snc- 
cédftient  avec  une  rapidité  effrayante  :  le  jour,  la 
nuit,  san^ aucune  interruption;  le  conseil  était 

toujours  en  séance i 

Pétion  arrivait  ensuite  à  Robespierre ,  et  dans 
sa  narration  se  trouve  la  clef  de  la  vie  toute  soup- 
çonneuse de  celui-ci  :  (  Robespieire  prit  de  l'as- 
cendant dans  le  conseil  ;  il  était  difGcile  que  cela 
ne  fût  pas  ainsi  dans  les  circonstances  ofi  noua 
nous  trouvions  et  avec  la  trempe  de  son  tempéra- 
ment. Je  lui  entendis  prononcer  un  discours  qui 
me  contrista  l'&me.  Il  s'agissait  du  décret  qui  ou- 
vrait les  barrières ,  et ,  k  ce  sujet ,  il  se  livra  aux 
écarts  d'une  imagination  somttre  ;  il  aperçut  des 
prédpices  sous  ses  pas,  des  ccHnpIotsliberticidcs; 
ilsignala  les  prétendus  conspirateurs  :  il  s'adressa 
au  peuple,  échauffa  les  eq>rits,  et  occasionna, 
parmi  ceux  qui  l'enleodaient ,  la  plus  vive  fer- 
mentation. Robe^erre  et  ses  partisans  enlral- 
naient  ainsi  la  commune  dans  des  démarches 
hasardées  :  je  ne  suspecterai  point  pour  cela  les 
intentions  de  Robespierre;  j'accuserai  plotdl  sa 
tète  quesoncœur^...  On  a  été  porté  k  croire  que 
des  intriganls  avaient  voulu  s'emparer  du  peuple 
et  de  l'autorité  ;  on  a  désifjné  hautement  Robes- 
pierre :  on  a  conclu  de  quelques  paroles  que  R»- 
bespierre  avait  eu  l'intention  insensée  de  devenir 
dictateur.  Le  caractère  de  Robespierre  explique 
ce  qu'il  a  fait  :  Robespierre  est  extrâmcment  om- 
brageux et  déQaut;  il  aperçoit  partout  des  com- 
plota, des  trahisons  et  des  précipices.  Son  tem- 
pérament bilieux ,  son  imagination  atrabilaire  loi 
présentent  tous  les  objets  sous  de  sombres  coo* 
leocs.  Impéiieni  dans  son  avis,  n'écoulant  que 
lui ,  ne  supportant  pas  la  contrariété ,  ne  pardon- 
nant jamais  k  celai  quia  pu  blesser  son  amour- 
prqire,  etnerecwinaissant  jamais  ses  torts;  dé- 
nonçant avec  légèreté ,  et  s'irrilant  du  plus  léger 
soupçon  ;  croyant  toujours  qu'on  s'occupe  de  lui , 
et  pour  le  persécuter  ;  vantant  ses  services  et  par- 
lant de  loi  avec  peu  de  réserva;  ne  connaissant 
pas  les  convenances ,  et  nuisant  par  cela  mâme 
aux  causes  qu'il  détoid  ;  voulant  par-dessus  tout 
les  faveurs  du  peuple  ;  lui  faisant  sans  cesse  b 
cour,  et  cherchant  avec  affecUtion  ses  applaudis- 
sements ;  c'est  Ik  surtout  celte  dernière  faiblesse 
qui,  percanldansloBslesactesde  sa  vie  publique, 
a  pu  faire  croire  que  Robespierre  aspirait  k  de 
hautes  destinées ,  et  qu'il  voulait  usurper  le  pou- 
voir dictatorial.  Quant  k  moi,  je  ne  puis  me  per- 
suader que  cette  chimie  ai teérieu sèment  occupé 
ses  pensées ,  qn'rile  ait  été  l'objet  de  ses  désirs  rt 
te  but  de  son  ambition....  ■  Fétiou  Unissait  ce 
portrait  en  faisant  connaîtra  l'opinion  sincère  qua 
Robespierre  aurait  émise  sur  firissot,  dans  une 
coaT«n>tioB  qu'il  eut  arec  lui  :  i  Eb  tim  I  fui^l 
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Tout  l«  dire?  s'éUtt  écrié  le  dépoté  de  Paris ,  je 
«rois  (]uo  Etrissol  est  à  Brunswick.  * 

Pélion  rappelait  enstiile  noe  rire  attercalîoii 
entre  Marat  et  DaDlon  ,  lorsque  les  massacres  de 
Mpl«mbre  doraient  eocore  :  au  mandat  d'arrêt 
avait  été  lancé  alors  par  le  comité  de  SBrreillance 
contre  Roland  ;  Danlon  était  accouru  pour  s'op- 
poser k  cet  acte  insensé ,  et  avait  échangé  avec 
Harat  des  reproches  et  des  injnres  ;  enfin ,  Marat 
déi^ira  le  mandat,  dit  qu'il  fallait  tout  oublier, 
embrassa  Danton ,  et  Danton  l'embrassa. 

Après  ce  curieux  épisode  de  ce»  terribles  jour- 
nées ,  l'ancien  maire  de  Paris  venait  a  les  aborder 
dl<9-mémes ,  et  les  expliquait  avec  aatadt  de  vé- 
rité que  de  naïveté  :  •  Je  me  rends  &  l'bi^tel  de  la 
Force ,  disait-il ,  avec  plusieurs  de  mes  collègues. 
Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  ta  me  qui 
mène  à  cette  prison ,  une  très-raible  garde  était  ^ 
la  porte;  j'entre...  Non  ,  jamais  ce  spectacle  ne 
s'eflacers  de  mon  cœur.  Je  vois  deux  oHIciers  re- 
vêtus de  lenrs  écbarpes  ;  je  vob  trob  hommes 
tranquillement  assis  devant  une  table,  les  regis- 
tres d'ëcron  ouTcrls  sous  leurs  yeux ,  ci  faisant 
l'appel  des  prisonniers  ;  d'autres  hommes  les  inter- 
rogeant; d'autres  bommes  faisant  les  fonctions  de 
jnrés  et  de  juges;  une  douzaine  de  bonrreaui, 
les  bras  nus ,  couverts  de  sang ,  les  uns  avec  des 
massues,  les  autres  avec  des  sabres  et  des  contelas 
qui  en  dégouttaient,  exécutant  h  l'instant  les  ju- 
gements; des  citoyens  attendant  an  dehors  ces 
jDgenienls  avec  impatience,  gardant  le  plus  morne 
sHence  ani  arrêts  de  mort ,  jetant  des  cris  de  joie 
aux  arrêts  d'absolution.  Et  les  bommes  qui  jn- 
geaîent  et  les  bommes  qui  exécutaient  avaient  la 
néme  sécurité  que  si  la  loi  les  eût  appelés  à  rem- 
plir ees  fonctions.  Ils  me  vantaient  leur  justice , 
lear  attention  à  distinguer  les  innocents  des  cou- 
pables, les  services  qu'ils  avaient  rendus  I  Ils  me 
demandaieol ,  pourrait-on  le  croire  I  ils  me  de- 
mandaient b  être  payés  du  temps  qu'ils  avaient 
passé  :  j'étais  réeRemenl  confondu  de  les  enten- 
dre  

»  Ces  assassinats  forent-ils  commandés,  con- 
cluait Pétion,  fnrenl-ilsdirigés  par  quelques  hom- 
mes? ]'aî  en  des  listes  sous  les  yeux  ;  j'ai  reçn  des 
rapports  ;  j'ai  recueilli  quelques  faits  ;  si  j'avais  i 
prononcer  comme  juge ,  je  ne  pourrais  pas  dire  : 
TOifa  le  coupable.  Je  pense  que  les  crimes  n'eus- 
sent pinen  un  aussi  libre  cours,  qu'ils  eussent  été 
arrêtés ,  si  tow  ceux  qui  avaient  en  main  )e  pou- 
voir et  la  force  les  eussent  vus  avec  horreur  ;  mais 
jsdoisledlre,  parce  que  ceïa  est  vrai,  plusieurs 
de  cas  hommes  publics,  de  ces  défenseurs  de  la 
patrie ,  oroyaleol  que  ces  journées  désastreuses 
e»  désbomranlMétatent  nécessaires;  qu'elles  pur- 
gMlMit  l'soipipe  é'bmaoM  4ui«eiwu;  qu'elles 


portaient  l'épouvante  dans  l'Sœe  des  con^ira- 
teurs,  et  que  ces  crimes,  odieux  en  morale, 
étaient  utiles  en  politique.  Oui  î  voil'a  ce  qui  a 
paralysé  le  xêle  de  ceux  a  qui  la  loi  avait  conGé  le 
maintien  de  l'ordre ,  de  ceux  k  qui  elle  avait  re- 
mis'la  défense  des  personnes  et  des  propriëlés.  * 
Tels  étaient  les  passages  les  plus  remarqnables  ds 
ce  célèbre  compte-rendu  de  Pétion  :  il  produisit 
l'impression  la  plus  vive,  et  vint  ajouter  à  l'or- 
gueil de  la  commune ,  qui  pouvait  presque  le  re- 
vendiquer en  sa  faveur. 

Cependant  la  convention  avait  cessé ,  pendant 
un  moment,  d'être  le  théâtre  de  ces  agressons 
qnotidiennes  dont  l'acrimoaie  irritait  chaque 
jour  davantage  les  partis.  Elle  consacra  ses  ins- 
tants de  repos 'a  d'antres  objets  d'une  imp<KlaDce 
capilale. 

Deux  jours  après  la  léponse  de  Robespierre  ï 
touvet,  le  comité  de  législation  vint  entretenir 
l'assemblée  d'une  question  qni  devait  elle  aussi 
agiter  avec  violence  les  passions  ;  il  s'agissait  dn 
sort  de  Louis  XVI ,  que  des  débats  oîseuï  avaient 
fait  perdre  de  vue  aux  mandataires  de  la  nation. 
Déj'a  la  question  de  sa  mise  en  jugement  avait  été 
soulevée  par  deux  fois,  k  l'occasion  d'une  pétition 
des  citoyens  d'Auxerre ,  et  de  plaintes  des  jacobins 
sur  l'oubli  dans  lequel  la  convention  laissait  l'ei- 
roi ,  dont  la  mort  seule ,  disaient-ils ,  devait  dé- 
truire à  jamais  l'espoir  des  traîtres  et  des  aat- 
spîraleurs.  Les  pièces  de  ce  proc^  avaient  été 
soumises  k  ce  comité,  et  le  7  novembre,  Jean 
Maillie  vint,  en  sou  nom,  résoudre  les  question 
qui  avaient  été  débattues  dans  son  sein.  UneiA- 
jection  qu'on  ne  devait  pas  manquer  d'élever  cen- 
tre ses  conclusions  était  celle  de  l'inriolabililé 
royale,  proclamée  dans  la  constitution  de  1791; 
mab  le  comité  l'avait  envisagée  et  repoussée  d'a- 
vance :  ■  Partout,  d'isait  Mailhe,  les  rois  n'ont  été 
créés  que  pour  faire  exécuter  les  lob  communes  \ 
Ions,  que  pourprotégcr,  par  la  direction  des  forces 
sociales,  lespropriétés,  la  liberté,  la  vie  de  chacuo 
des  associés ,  et  garantir  de  l'oppression  la  société 
entière  ;  partout  ils  ont  dû  être  inviolables  en  ce 
sens  que  les  offenser  c'eût  été  offenser  la  Dation 
entière  qu'ils  représentaient;  mais  s'ils  violaient 
leurs  senneols ,  s'ils  tuaient  la  liberté  au  lien  it 
la  défendre ,  la  nation  n'avait-elle  pas,  par  1*  m- 
tnre  même  des  clioses,  te  droit  impérissable  de  \tt 
appeler  devant  son  tribunal,  et  de  leur  faire  subir 
la  peine  des  oppresseurs  ou  des  brigands?  Le  dral 
qu'a  toute  nation  de  juger  et  de  condamner  sei 
rois  n'cst-il  pas  une  conséquence  néccssairemnt 
inhérente  k  l'acte  social  qui  les  plaça  sur  le  trSne? 
n'cst-il  pas  une  conséquence  étemelle,  inaliénable  ■ 
.de  la  souveraineté  nationale?...  N'entendei-vont 
pas  toute  la  F^mblique  tous  rappeler  que  ti'tA  t 
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niidesobjelsdevotreiuiMcm?  Ne  TOTei-vons  pas 
toutes  les  géoératioDS  présentes  et  fuCnrfS  se  prea- 
ter  autour  de  vous ,  et  attendre  dans  une  ailon- 
dovse  impatience  que  vous  leur  appreniez  si  celui 
qui  fut  01  iginairement  chargé  de  Taire  exécuter 
1m  lois  a  jamais  pu  se  rendre  indépendant  de 
ceux  qui  Grent  les  lois  ;  si  Ttuviolabilité  royale 
eet  le  droit  d'opprimer  ou  d'égorger  impunément 
les  citoyens  et  les  sociétiîs  ;  si  un  monarque  est  un 
dieu  dont  il  faut  bénir  les  coups,  ou  un  liomme 
dont  il  faut  punir  les  forfaits?  > 

Le  comité  de  législation  concluait  en  proposant 
Il  la  conrenlion  de  déclarer  que  Louis  XVI  était 
pifeable,  et  qu'il  serait  ju|é  par  elle-même. 

L>  lectare  de  ce  long  rapport ,  écoutée  dans  le 
plus  religieux  ailenee ,  fut  accueillie  par  des  ap- 
plaudissements unanimes,  et  l'assemblée  en  dé- 
créta la  traduction  dans  toutes  les  langues ,  et  l'en- 
TM  aiii  départements,  aux  municipalités  et  aux 
années.  Ladiscussion  en  fnt  fixée  au  1 5  novembre. 

Hais  détournons  un  instant  nos  regards  de  cette 
eonTeuUoo ,  centre  de  la  machine  gouvernemen- 
tale, «t  qui  n'a  jusqu'id  fait  preuve  que  de  fai- 
blesse, poTir  les  reporter  sur  nos  armées  et  sur 
les  conquêtes  de  Costine. 

Après  la  prise  de  Maycnce ,  Custine  s'était  en- 
core aventuré  plus  avant.  Comptant  tonjoars  être 
■oulenn  par  Benmonvtlle,  ii  avait  pénétré  jus- 
qu'en Allemagne ,  et  s'était  emparé  de  Fi-oocfort- 
sur-le-Mein.  Cette  ville  était  favorablement  dis- 
posée pour  nous  ;  mais  ce  général  ne  sut  pas 
entretenir  ces  bonnes  dispositions  :  les  contribu- 
tions qu'il  7  leva  aliénèrent  a  la  France  tous  ses 
habitants,  et  en  tirent  pour  nous  des  ennemis. 
Cependant  Custine  s'y  maintint  quelque  temps, 
comptant  toujours  snr  l'arrivée  de  Beumonville. 
Mais  celui-ci,  ayant  été  forcé  à  se  replier  snr  la 
Lorraine,  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  soute- 
nir une  ligne  d'opérations  portée  si  loin  :  la  position 
de  Cnstine  était  donc  devenue  très-critique.  Il  ne 
pouvait  plusse  maintenirà  Francfort,  et  en  même 
temps  les  Prussiens ,  qui  remontaient  larive  droite 
du  Rhin ,  se  disposaient  ^  aller  l'y  attaquer ,  et  k 
lui  couper  la  retraite. 

Nos  armées  des  Pyrénées  et  des  Alpes  se  trou- 
vaient toujours  dans  la  mente  position  :  la  pre- 
mière demeurait  immobile  ;  la  seconde  occupait 
laSavoie,  quise  disposait  &  émettre  solenuellement 
le  VŒode  réunion])  la  république;  nos  troupes 
s'étaient  retirées  des  environs  de  Genève,  par  res- 
pect pour  la  neutralité  de  la  Suisse.  Le  général 
Montesquieu,  qui  les  commandait ,  avait  émigré 
pour  écbapper  ^  un  décret  d'accusation  lancé 
contre  lui  par  la  convenUon ,  a  cause  d'un  article 
ia  traité  qn'il  avait  conclu  avec  Genève,  dans 
lequel  la  dignité  de  la  France  »e  trouvait  blessée. 


Du  côté  des  Alpes  mariUmei ,  nos  teMéts  avaient 
repris  Sospello  ;  mais  le  poste  deSaorgio  les  tenait 
toujours  en  échec. 

Une  escadre  française  avait  canonné  Oneille , 
qui  venait  de  violer  envers  nous  le  droit  des  gens: 
die  avait  fait  reconnaître  la  république  par  lo 
d(^e  de  Gênes  et  par  le  rtn  de  Naples. 

Dans  le  même  temps ,  Dumooriei  avait  mis  )i 
esécutioD  son  plan  de  campagne  en  Belgique. 
Avec  une  année  dépourvue  de  tout ,  et  comptant 
sur  les  promesses  de  numéraire  et  d'effets  d'équi- 
pement et  de  campement  que  lui  faisait  le  ministre 
de  ta  guerre ,  il  s'était  poilé  en  avant.  La  ganche 
était  confiée  au  général  Laboardonnaie ,  qui  de- 
vait longer  la  c^te  de  la  Flandre ,  et  s'emparer  de 
touteslesplaces  maritimes  jasqn'ï  Anvers  :  ïk,  ce 
général  devait  suivre  la  frontière  de  la  Hollande 
Jusqu'à  la  Meuse  et  à  Rnremonde.  D'un  autre 
c&té,  le  général  Valence  devait  marctier  sur  Gi- 
vet,  Namur  et  Liège  :  les  instructions  qu'il  avait 
reçues  lui  enjoignaient  d'empScher  la  jonction  du 
duc  de  Saxe-Teschen  et  dn  général  autrichien 
Clairfayt,  qui  retournait  de  la  Champagne.  La 
Belgique  se  serait  ainsi  trouvée  entourée  par  deux 
corps  d'armée,  taudis  que  Vannée  principale, 
forte  de  40,000  hommes  commandés  par  Dumou- 
riez,  aurait  activement  poursuivi  et  combattu 
renne  mi. 

Mais  ni  Labourdonnaie  ni  Valence  n'exécutè- 
rent à  temps  ces  mouvements.  Le  premier  entra 
fort  tard  i  Toumay ,  et  le  deuxième  n'empécba 
point  les  12,000  hommes  de  Clairfayt  de  venir 
renforcer  le  duc  de  Saxe. 

L'armée  auEricliienne ,  que  Dumouriei  serrait 
de  près,  s'était  retiancbéè  sur  les  hauteurs  de 
Moos,  et  occupait  un  cordon  de  Mons^Tournay. 
LeÔ  novembre,  ce  général  l'avait  devant  lui  ;  iJ 
se  prépara  à  l'attaque.  La  droite  de  notre  armée 
fut  placée  sous  les  «H^res  de  Beumonville  ;  la  gau- 
che confiée  au  général  Ferrand ,  et  le  centre  de- 
meura sous  le  commandement  du  général  en  cbef. 
Une  division  de  1 2,000  hommes,  aux  ordres  da 
général  d'tlarleville,  venait  d'arriver  en  Belgique  : 
elle  reçut  pour  mission  de  couper  la  retraite  aux 
Autrichiens,  eu  longeantles  positions  de  Beaulieu. 

lia  bataille  s'engagea  le  6  novembre  :  (10,000 
bonunes  couvraient  les  deux  champs  de  bataille,  el 
une  artillerie  formidable  vomissaitia  mort  départ 
et  d'autre.  La  victoire  tut  chèrement  disputée  par 
l'ennemi.  Les  AatricUiens  étajeat  iaférieurs  en 
nombre  aux  Français  ;  mais  l'avantage  de  le^r* 
positions  leur  donnait  une  supériorité  réelle  6m 
ceux-ci  :  ils  occupaient  les  hauteurs  de  Jemmape^ 
en  avant  de  Mons,  et  les  avaient  garnies  de  te- 
tranchements  et  d'une  triple  rangée  de  redoute», 
défendues  par  '100  boucbet  k  feu,  qui  en  f^i. 
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nient  une  positioD  iaeipagn^le.  Haîi ,  an  cbut 
àelnMarieillaise,eatouBà  parDumouriezan  Tort 
du  coralxit ,  nos  jeaoes  soldais  se  prccipi(«Dt  avec 
impétuosité  sur  les  formidables  retraDchemeots 
des  Aulrieliieus  :  le  Teu  terrible  de  leur  artillerie 
mit  un  inslaot  la  coofustoH  dans  nos  rangs  :  ral- 
liés bientôt,  ils  les  enlèvent  en  répétant  rbyinne 
nationale.  A  deux  heures,  nous  étions  maîtres 
du  champ  de  bataille;  mais  le  général  d'SarlevtlIe 
ayant  tort  mal  suivi  les  instructions  du  général  en 
cbef,  l'ennemi  se  retira  en  assez  bon  ordre,  et  nous 
ne  pQmes  point  compléter  une  victoire  qui  venait 
de  réhabiliter  nos  armées  dans  l'opinion  de  tous 
ceui  qui  ne  les  croTaient  pas  propreease  mesurer 
contre  de  vieilles  troupes.  La  bataille  de  Mous, 
plus  connue  sous  le  nom  de  bataille  de  Jemmapes, 
couvrit  de  gloire  nos  jeunes  soldats,  et  remplit 
l'Eut  ope  de  surprise  et  de  terreur.  Les  Autrichiens 
eurent,  d'après  lenr  aven,  5,000  hommes  tués 
ou  mis  hors  de  combat  ;  Dumouriez  ne  porta  no- 
tre perte  qu'ï  500  hommes. 

L'enthousiasme  des  Français  fut  exalté  !k  cette 
nouvelle  :  les  noms  des  généraux  Dumouriez,  Dam- 
pierre,  Beumonvîlle ,  Thouvenot,  Égalité ,  qui  s'y 
étaient  conduits  avec  distinction ,  se  trouvèrent 
dans  toutes  )esbou<^es  ;  on  ne  parlait  que  du  sang- 
froid  et  de  l'audace  de  nos  milices  k  peine  aguer- 
ries. Montagnards,  jacobins,  girondins,  impai^ 
liani ,  tout  le  monde  applaudit  au  succès  de  Du- 
mouriez. Une  fjte  fut  décrétée  par  la  convention, 
pn  l'honneur  des  armées  de  la  république  :  un  do- 
mestique du  général  en  chef,  le  jeuue  Renard ,  i^i 
avait  donné  à  la  bataille  de  Jcmmapes  des  preuves 
d'in  tell  licence  et  do  courage  en  ralliant  six  batail- 
lons qui  se  débandaient ,  et  sauvant  ainsi  notre  ar- 
mée d'une  dérou  te  presque  certaine,  reçut  de  cet  te 
assemblée  une  couronne  civique  et  le  grade  d'of- 
ficier. Unseul  homme,  Marat,  reprocha  vivement 
à  Dumonriei  d'avoir  diminué  dans  ses  bulletins 
la  perte ^ue  nous  avions  éprouvée,  et  de  n'avoir 
pas  mis  les  émigrés  en  déroute  complète. 

Hais  la  victoire  de  Jemmapes  n'en  fut  pas  moins 
regardée  comme  immense  par  ses  résultats  :  l'une 
de  ses  conséquences  immédiates  était  l'occupation 
complète  de  la  Belgique  ;  déjk,  dans  l'enthousiasme 
de  celte  conquête,  les  républicains  ardents  voyaient 
tontes  les  monarchies  disparaître  devant  nos  éten- 
dards, et  des  républiques  partielles  leur  succé- 
der :  on  rêvait  par  avance  la  fédération  de  tons 
le*  peaples. 

La  convention  partageait  anssi  le  délire  géné- 
ra :  die  décréta  qu'elle  acctNrderait  secours  et 
batemîlé  à  tons  les  peuples  qui  voudraient  recou- 
vra lenr  liberté. 


CHAPITRE  m. 

CoDtell  décnlil.  — Sa  Inrani.  —  Eoutniturei  mililaln*.— 
Suite  itiOférMlaatàM  utuéo.  — BéiiDlondsli  Saiofe.— 
SolutoUnca — camnWDCciBeiit  dn  dâwii  «ir  le  proc^dt 
LouiiXVI,  — DtcouYerta  àe  fari^oi'tiU  fer.— Dfortitt 
k  roccatlondDpnxéi.  — Li  conTcntioa  dMire  que  iJMiii 
Capcl  nra  jugé  pir  dlc  —  SltuMioa  iet  parut.  —  Qnecdla 
«lire  M».  —  Quettion  de*  forum  k  wiTre  duM  le  prtx^j— 
Acie  d'uxuutioQ  de  Loaû  upeU—  DtSeate  de  cdui-d. 


lusqu'id  nons  unis  aMomes  peu  occupés  da 
conseil  exécutif,  toute  notre  attention  ayant  été 
absorbée  par  les  travaux  et  les  débats  de  la  con- 
vention. Cependant  ce  conseil  était  le  seul  poo. 
voir  resté  debout ,  après  le  1 0  août ,  sur  les  mhiiis 
du  gouvernement  monarchique ,  et  avait  ait  o»- 
sacrer  tous  ses  instants  aux  détails  de  l'admiu»- 
tralion  et  de  la  police,  ainsi  qu'aux  approrision- 
nements  nécessités  par  les  disettes  factices.  Sa 
principale  occupation  fut  de  réorganiser  la  garde 
nationale  do  Paris.  Les  compagnies  furent  forméM 
par  arrondissements,  c'est-'a-dire  par  mes,  et  la 
généralité  des  citoyens  en  armée  y  fut  incorporée. 
Vingt-trois  mille  hommes  en  élaienl  déjà  sortis 
pour  aller  combattre  rennemi,  c(  cependant  son 
effectif  s'éleva ,  lors  de  cette  nouvelle  organisa- 
tion, k  quatre-vingt-seize  mille  hommes.  Tooi 
faisaient  le  service  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment, et  jamais  la  sécurité  de  Paris  n'avait  été 
mieux  maintenue. 

Le  ministère  de  la  guerre  avait  pris  une  exten- 
sion considérable;  sa  tiicfac  était  dcvenoo  im- 
mense ,  surtout  à  l'approche  de  l'invasion  projetée 
de  la  Belgique.  II  avait  fallu  s'occuper  sans  re- 
lâche de  l'approvisionnement  des  armées  en  mn- 
nitions,  en  subsistances  et  en  effets  d'habillement 
ou  d'équiiiemeut.  Appelé  à  ce  ministère  après  la 
retraite  de  Servan ,  Pache  consacra  i  ces  soins 
tous  SCS  instants.  Grand  travailleur,  républicain 
ardent,  Pache  était  appelé  par  son  m^ite  'a  ces 
fonctions;  mais  il  n'en  put  longtemps  supporter 
le  poids.  Ami  de  tous  les  partis  dans  tes  premiers 
jours  de  son  administration,  il  ne  tarda  pask 
s'attirer  l'animad  vers  ion  des  girondins  et  de  Du- 
mouriez, en  laissant  envahir  ses  bureaux  par  les 
jacobins. 

Pache  avisa ,  avec  la  commission  de  la  guerre, 
aux  moyens  d'empflcber  les  dilapidations  incalca- 
lables  des  fournisseurs,  qui  ne  songeaient  qo'ï 
s'enrichir  aux  dépens  du  trésor  public,  et  dont 
le  moindre  délit  était  de  ne  fournir  à  nos  troapn 
que  ce  qu'ils  trouvaient  de  plus  mauvaise  qualité. 
Plusieurs  de  ces  fournisseurs  furent  décrétés  d'ac- 
cttsatioo  par  la  convention  ;  mais  le  pillage  n'et 
continua  pas  moins  avec  la  même  avidité.  De 
nonveaui  faits  vinrent  bienlOI  nécessité  de  do^ 
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B  de  )a  r^Hi- 

bliqne. 

Après  avoir  vaincu  les  Aatricliiens  ii  Jâmmapes, 
Dumouriez  avait  eu  )q  torl  impanlonoable  de  oe 
point  poursuivre  renneoti,  ei de s'arrëler  pendant 
cinq  jours  à  Moui.  Les  Autrichiens  avaient  proll té 
de  cette  isactioa  pour  échapper  à  une  perte  cer- 
laiue.  Dumouriez  attribua  ce  relard  aui  eniv- 
ras causés  par  la  diriicullé  des  cliarrois,  et  au 
défaut  d'effets  d' babil! emeot  et  de  sninistaDt'es  : 
et  cette  allégatiou  le  porta  à  s'arroger  le  droit 
de  passer Ini-mûtnedesmarcbéssurJeslieuiponr 
lee  vivres,  le^foorrages  et  les  transports.  Aussitôt 
il  se  forma  autour  de  lui  une  va^  associatif»]  de 
fiipoDS ,  au  nombre  desqneb  se  trouvaient  l'abbé 
Despagnac,  l'ordonnateur  yalns,  et  d'autres  iutrn 
gants  ayant  tous  une  réputation  fort  équivoque. 
Tooscesmarcbésd'urgeBceétaientpassësàuDprii 
excesàf ,  et ,  en  outre ,  les  plus  effraya  blés  dilapi- 
datious  étaient  tolérées  :  la  toile  des  cliemises  était 
plus  grossière  etplus  mauvaise  que  celle  d'embal- 
lage ;  les  semelles  des  souliers  étaient  dou)>lées  en 
carton  ou  euécoreedesapin,  elle  dessus  était  en 
liasane;-W  draps  n'étaient  que  tous  les  rebuts  de 
nos  fabriiiues.  Les  commissaires  des  guerres  s'é- 
taient cutcndus  avec  les  tonrnisseurs  pour  rece- 
voir CCS  marcliandises ,  et  tout  porte  à  croire  que 
le  géiicial  en  clief  prenait  use  bonne  part  dans 
les  l>énéllees  immenses  qu'on  faisait  aux  dépens 
des  dcfeiiscuisdela  république. 

Nos  soldats  su ppoi  turent  d'abord  ces  privelions 
nus  mui-murer  :  l'entliousiasme  qui  les  animait 
leur  faisait  Tcrmer  les  yeui  sur  des  maui  qu'ils 
c(mûdér«ieot  comme  passagers.  Mais,  à  la  longue, 
ils  comracnccrent  'a  faire  entendre  des  plaintesqui 
retentirent  jusque  dans  la  convention  nationale. 
Des  commissaires  envoyés  par  elle  sur  les  .lieux 
dénoactrenl  les  innombrables  abus  que  nous  ve- 
nons de  révéler ,  et  la  convention  ordonna  la  mise 
en  accusation  d'un  grand  nombre  de  ces  tourais- 
■eors.  ^ 

En  mùme  temps,  Cambon,  qui  fit  adopter  cette 
mesure ,  proposa  une  épuration  dans  toutes  les 
adminislrations,  encore  pleînesde  royalistes  et  de 
dilapidateurs  :  il  institua  un  comité  det  achau, 
qai«eul  avait  le  droit  d'acheter  les  objets  néces- 
saires a  l'entretien  de  nos  armées,  sans  que  les  gé- 
néraux pussent  s'en  mêler.  Cet  exemple  de  sévé- 
rité, et  les  mesures  qui  furent  adoptée  alOTE  con- 
tribuèrent beaucoup  a  la  pureté  de  l'administra- 
tjfm  des  finances  de  celte  époriue. 

Mais  Dumouriez  s'irrita  de  ces  déterminations  : 
tous  ses  actes  tendaient  a  se  rendre  indépendant 
da  ministère  de  la  guerre;  aussi  écrivit'il  au  mi- 
Bittre  lui-même  une  lettre  plrâne  de  hauteur, 
«t  il  ou  eu  outre  ordonuer  que  les  marcbéa  qn'il 
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arrait  paasés  précééeanml  tenlml  mk  ^  «Kén» 
lion  :  il  se  baignait  de  ce  que  l'on  voalait  bir* 
mourir  de  faim  ses  soldats,  en  proie  îi  des  besoins 
de  toute  espèce ,  et  il  refusa  de  livrer,  sur  l'oidri 
de  la  conveutiou,  les  trois  fonrnisseun  Ualus,- 
Despagnac  et  Petit-Jean ,  qu'elle  avait  décrété»' 
d'accusation.  Tout  cela  était  propre  a  taire  sus- 
pecter Duiuoariei ,  et  la  convention  dut  enyoyei' 
auprès  de  lui  quatre  commissaires  pour  tair« 
ceeser  sa  résistance.  Daulon ,  Lacroii ,  CaiB«  •! 
Gossnin  furent  chargés  de  cette  mission  :  Ks  si- 
gnilièrent  an  générât  en  chef  qne  désormais  il 
'aurait  plus  de  marchés  k  passer,  et  que  lonv 
ceux  qu'il  venait  de  signer  étaient  annales;  Ht' 
le  forcèrent  en  même  tempa  \  livrer  ses  tn^ 


Dès  ce  moment  une  asees  vive  irritation  con- 
mença  à  se  manifester  contie  Dumouriei ,  et  sa 
conduite  depuis  l'affaire  de  Jeminapes  n'était  pis 
propre  à  la  faire  cesser.  Pendant  que  Valrâeo' 
cl  Labourdmoais  s'étaient  portés  en  avant  tor 
^ivellc,  INamur,  Gand  et  Anvers,  DumovieX' 
était  demeuré  'a  Bruxelles  jusqu'au  ^  9  novembre. 
Alor&  seulement  il  marcha  contre  l'ennenû,  et  la 
chassa  de  Tirlemont ,  après  un  wgagonent  Mm 
importance.  Peut-être  eût-il  réparé  ses  première 
fautes  en  poursuivant  virement  l'eanemi;  mais- 
il  temporisa  encore ,  s'arrâta  à  Tirlement  pendant 
six  jours  entiws,  et  n'entra  dans  Liège  que  lo 
26  novembre  au  matin ,  aux  acclamations  de  Ions 
les  babitanis.  Les  Français  se  tronvaient  ainsi  maî- 
tres do  toute  la  Belgique  depuis  la  mer  josqo'À 
la  Ueose;  et  les  AutrichieDs  s'étant  retirés  vers 
la  Roèr ,  la  gauche  de  notre  armée  s'avança  dans 
le  Luiemboorg. 

1,^  dispositions  du  pays  que  nos  années  va- 
naient  de  conquérir  n'étaient  pas  universellemeot 
en  notre  faveur  :  deux  partis  se  divisaient  alors  la 
Uelgique  :  les  nobles ,  les  privilégiés ,  les  ecclé- 
siastiques, et  les  conunerçants ,  n'élaieat  point 
faciles  d'être  délivrés  de  la  domination  autri- 
chienne, mais  ils  ne  voulaient  de  la  révolution 
que  ce  qui  ne  contrariait  pas  leur  manière  d'être  : 
ce  parti  s'appuyaat  sur  la  portion  snperstitieusa 
et  ignorante  de  la  population  qui  était  eo- 
tièrement  soumise  au  clergé.  De  l'autre  edté 
se  trouvaient  quelques  patriotes  éclairés,  sur 
l'autre  portion  de  la  population  moins  fana- 
tisée par  les  prêtres  :  eux  aussi  avaient  vu  avec 
joie  les  succès  de  nos  armes ,  et  ils  voulaient  qu» 
le  résultat  eu  tournât  au  protit  du  peuple,  et 
non  des  dasses  privilégiées  :  la  souverainelé  du 
peuple  et  l'égalité  républicaine  étaient  l'objet  de 
leui^  vœux.  Dtimouricz  voulut  garder  un  juste, 
milieu  entre  ces  deux  partis,  et  par  ce  faux  sjs- 
I  tème  il  s'aliéna  le  peuple,  qu'il  dédaignait,  'et 
44 
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M  l'iUtadM  ftiaL  létpiiTMigMi,  qn'U  orevùt 
BUS  leur  aturar  la  dominalion  i  laquelle  ils  a«- 
pîraîenl. 

Celle  mandie  au^raU  encora  l'irriuikui  qui 
t'éUit  mamTestée  coDtre  lui.  Qiu*d  on  loi  écri- 
i>it  qu'il  ëlait  de  sod  deTwr  de  porter  ekei  la 
natioD  belge  la  révolation  avec  tonles  ses  conié- 
qoencei,  il  répoodait  en  disaot  qu'oo  eât  k  lui 
luBcr  diriger  les  Beli^  k  son  gré ,  et  que  le  seul 
nojea  de  ne  pas  nous  les  aliter,  c'âait  d'a^ 
adroUement  avec  eux  :  il  voulait ,  ^ivait^l ,  le» 
élever  comme  te$enfanU.  Tons  ces  actes  lémoi- 
goaienluseï  bautemeat  de  tues  secrètes,  de  pen- 
sdes  de  dictature  sur  cette  contrée  ;  et  cent  qui 
ne  le  ctHuidéraieat  pas  comme  la  dupe  de  son  en- 
tourage croyaient  dès  lors  k  sa  trabisoa  ;  Uarat 
l'appelait  déjk  dans  aea  pamphlets  Cétar  Dumou- 
rut. 

La  seule  mesure  que 'Dumouriei  prit  en  cor- 
fonité  des  inslructions  qu'il  avait  reçues  Tut  la 
cmfocalion  des  assemblées  primaires  de  la  Bel- 
giqoa ,  pour  l'élechoti  d'one  conveation  natiwiale 
«ppdée  k  décider  du  sort  de  ce  pays. 

Dans  le  f^sat  temps ,  les  assemblées  primaires 
4e  la  Savoie  avaient  élé  réunies ,  et  les  rix  cent 
doquante-cinq  communea  composant  la  province 
que  notuavions  conquise  sur  la  Sardiigne,  avaient 
exprimé  le  vœu  de  leur  réunion  b  la  PYsnce.  Les 
comités  diplomati([ue  et  de  coastilulion  furent 
chargés  d'eitaminer  cette  délibération  ,  et  d'en 
bire  un  rapport  k  la  convention. 

Cependant  celte  assemblée  ne  demeurait  point 
inaclive  ;  renfermant  dans  son  sein  une  foule  de 
patriotes  énergiques  et  autant  de  savants  qu'i? 
en  eût  fallu  pour  constituer  une  académie  des 
sciences ,  elle  s'occupait  tour  k  tour  de  questions 
gaavernementales  et  de  questions  où  les  sciences 
physiques  devaient  venir  en  aide  a  la  révolution , 
et  la  faisaient  participer  k  l'une  de  leun  plus 
bellM  créations ,  le  systËme  décimal  et  le  système 
métrique. 

Une  dépulsiion  de  l'Académie  des  sciences, 
présidée  par  le  eSèbre  Lalande,  vint  lui  en  pré- 
senter les  bases ,  et  lai  en  détailler  les  travaux  ; 
•  la  convention  nationale,  répondit  Gré^rre,  qui 
présidait  ce  jonr-l'a  ,  applaudit  k  l'importance  et 
an  succès  de  votre  travail.  Jlepois  longtemps  les 
philosophes  plaçsienl  an  nombre  de  leurs  vœui 
celui  d'affranchir  les  hommes  de  celte  différence 
des  poidsel  de  mcsuresqui  entrave  toutes  les  trans- 
actions sociales,  et  travestit  la  r^le  elle-même 
en  un  objet  de  commerce.  Haïs  fe  gouvernemenl 
ne  se  prêtait  pas  k  ces  idées  philosophiques...  En- 
fin le  génie  de  la  liberté  a  paru ,  et  il  a  demandé 
n  génie  des  sciences  quelle  est  l'unité  fixe  et  in- 
nriaUe,  lodépendanta de  tout  arbitraire,  telle, 


en  m  mA ,  qa'eMe  t'ait  pai  Umka  tfWra  d4ph. 

cée  pour  être  connue ,  et  qu'il  soit  possible  de  la 
vëriSer  dans  tous  les  tempe  et  dans  tous  les  lieux. 
Estimables  savants,  c'est  par  vous  qae  l'uBivnt 
deTi:a  ce  bienfait  à  la  France.  • 

La  convention  allouait  ausri  des  secoure  ani  Ei- 
milles  des  citoyens  partis  pour  défendre  ta  patrie, 
et  aii  villes  qui  avaient  souffert  par  s«ile  de  la 
présence  de  l'ennenù  sur  notre  territoire. 

Les  snbsistauMS  avaient  également  attiré  sm 
attention.  La  pénurie  s'en  faisait  sentir  dans  plu- 
sieurs départements,  et  des  troubles  graves  avaient 
éclaté ,  entre  autres  dans  ceux  do  Loir-et-Cher, 
d'Eure-et-Loir  et  de  la  Saiilie ,  c'est-k-dire  dans 
ceux  o«i  les  récoltes  en  blé  étaient  les  plus  abeo- 
dantes.  Les  populations  avaient  laié  le  prix  de 
cette  denrée  sur  les  principaux  marchés  d«  ces 
départements  :  la  plupart  des  femiera  et  des 
marchands,  efCrayi^  de  cette  mesure,  n'osaient 
plus  envoyer  lenra  approvisioouements  k  ces 
marchés,  car  on  les  enlevait  sur  toutes  les  nrales. 
En  même  temps  la  cupidité  profitait  de  ces  di- 
settes factices,  dont  la  plupart  des  fermiers,  des 
nobles  et  des  émigrés  se  rendaient  compilées, 
en  oe  qu'ils  ne  faisaient  p<Hn(  battre  leur  blé, 
par  suite  des  instructions  qu'ib  avaient  reçues, 
et  allaient  jusqu'à  payer  les  meuniers  pour  se  re- 
fuser k  moudre  ;  de  grands  emmagasioements 
de  cette  denrée  avaient  aussi  eu  lieu  dans  l'es- 
poir de  gros  bénéfices.  Les  nombreux  commi»- 
saires  envoyés  par  le  conseil  exécutif  et  la  com- 
mune de  I^ris  pour  taxer  les  blés  partout  oà 
leur  prix  était  trop  élevé  contribuaient  encore  k 
entretenir  ces  disettes  par  leurs  fausses  mesures 
et  par  les  entraves  qu'ils  apportaient  à  la  ctrcab' 
tion  des  grains  :  en  sorte  que  le  pain  valait  en  cer- 
tains endroits  dix  et  douie  sons  la  livre,  tandis 
que  quelques  Jieues  plus  loin,  hors  do  cercle  où 
la  crainte  régnait ,  î)  ne  se  payait  que  deux  à  trois 
sous. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  Barcre  de- 
manda te  rappel  de  tous  les  commissaires  de  la 
commune  et  du  pouvoir  exécutif,  et  leur  rempla- 
cement par  de  nouveaux  envoyés  pris  dans  Icscîi) 
de  la  convention  elle-mCme ,  avec  la  mission  de 
s'enquérir  de  ce  qui  avait  pu  jusqu'alors  ein|h'- 
cher  la  h'bre  circnlation  des  denrées,  alin  de  I: 
rëlahlir  sans  délai.  Ce  décret  calma  un  momeiti 
les  craintes  des  nombreuses  députations  envoyées 
vers  l'assemblée  {>ar  les  localités  affamées. 

Paris  aussi  s'était  ressenti  du  manque  des  sab* 
sistanccs ,  et ,  pour  soulager  les  habitants  de  cette 
ville,  la  commune  avait  fait  vendre  la  fannc  à  un 
taux  inférieur  au  prit  d'acliat;  elle  faisait ,  pour 
cet  objet,  unedépensequotidicnuede42,dOA  tir. 
Roland ,  dans  on  rapport  présenté  k  cette  occv 


.dbyG00<^lc 


M. 


CONVEHnON  NATIONALE. 


Ut 


lion ,  attaqua  ^olentmnit  1«  cûrps  mimidpal ,  et 
lai  reproclia  d'aïoir  pris  nne  mesure  qui  ne  de- 
Tait  procurer  aa  peuple  qu'un  avantage  trompeur 
el  momentané,  en  lui  préparant  de  noavelles 
charges.  Il  n'huait  pas  k  attribuer  les  obstacles 
qn'éprouvait  la  libre  circolation  des  grains  ïi  la 
commune  de  Paris,  qnl,  ajonlail-il,  devait  perdre 
et  la  ville  et  la  coavcnlioD  elle-mi)ine ,  si  ceilc-ci 
ne  mettait  un  terme  à  l'agitalion  des  sections  et  à 
lear  permanence.  Ce  rapport  allait  allnmer  de 
nouvelles  querelles,  quand  Grégoire  vint  faire 
une  heureuse  diversion  aui  diatribes  du  ministre 
girondîn. 

Il  venait,  an  nom  des  comités  chargés  d'eja- 
niner  le  rœn  de  la  nation  allobroge ,  proposer  sa 
iréuDlon  k  la  France.  Grégoire  énnméra  les  avan- 
tages réciproques  de  celte  réunion  ;  il  examina  la 
légitimité  du  vœu  de  la  Savoie  cl  le  droit  qu'elle 
avut.de  se  prononcer  en  faveur  de  la  réunion  : 
•  Nous  l'aTons  juré ,  s'écria-t-il ,  iioiut  de  conquê- 
tes et  pdtal  de  rois  1  Mais  si  des  penples  occupant 
au  territoire  enclavé  dans  le  ndtre ,  ou  enfermés 
Aans  les  bornes  posées  \  la  république  française 
{rar  la  main  de  la  nature,  désirent  l'atliliation  po- 
filique ,  pouvons-nous  les  recevoir?  En  renonçant 
ao  brigandage  des  conquûtes,DOUsn'aTons pas  dë- 
Haré  que  nous  reponsserious  de  notre  sein  des 
AonitneG  rapprochéG  de  nous  par  l'afSnilé  des  prin- 
cipes et  des  inlérfls ,  et  qui ,  par  un  choii  libre , 
désireraient  s'identifier  avec  nous. , .  Tels  sont  les 
Savoyards.  Vainement  on  a  voulu  au  Piémont  lier 
la  Savoie  ;  sans  cesse  les  Alpes  repoussent  celle-ci 

dans  le  domaine  de  la  France Ha  confondant 

wesrnlérM!  politiques  avec  les  nôtres,  c'est  la  par- 
ité faible  qni  s'unit  b  la  partie  forte  :  nne  nation 
pauvre  s*associo  k  une  nation  riche  ;  elle  «'agrandit 
de  toute  notre  puissance,  et  dès  lors  la  générosité 
«ommande  de  leur  oiivrir  notre  sein Géné- 
reux Savoisiens  !  en  vous  nous  chérissons  des  Fran- 
çais ,  des  amb ,  des  frtres  ;  nos  intérêts  communs 
Toot  se  confondre  ;  vons  renlrerei  dans  la  famille 
pour  n'en  sortir  jamais,  et  notre  union,  notre 
Hberté  ek  la  souveraineté  des  peuples  seront  du- 
rables comme  vos  montagnes,  immuables  comme 
le  ciel  qui  nous  entend  I  •  Le  décret  de  réunion 
lu  par  Grégoire  fut  adopté  d'enthousiasme,  aux 
dcclanialions  des  tribunes ,  des  députés  allobroges 
et  de  l'assemblée.  Qn  seal  député,  Peniëres,TOta 
contre. 

Ainsi  les  prinéipes  de  la  république  française 
Itii  attiraient  tout  un  peuple  ;  et  dans  le  même 
temps  les  citoyens  d'une  autre  nation  venaient 
leur  rendre  hommage.  La  p^emi^^e  de  ces  dcpu- 
t«t<oin,  composée  d'Anglais  résidant  h  Paris,  se 
pi^senMpoar  (éUcttertaconveutlonJe  sa  marche 
fMoMdonHto ,«»  pdOr  NMntf  1«  Uena  de  fra- 


ternité qui  dtdvent  unfr  les  peuples.  Lt  SMtndf 
avait  été  envoyée  de  Londres  par  le  club  constilv- 
tîonnel  de  cetteville;  elle  tint  un  discours  propre 
k  exciter  TcnthouBiasme  de  tous  les  auditeurs. 
Cette  Eoàété  envoyait ,  pour  les  «oldats  de  la 
liberté ,  un  secours  de  mille  paires  de  souliers, 
et  en  promettait  mille  antres  par  semaine.  Cet 
adresses,  si  flatteuses  pour  la  nation  française, 
furent,  par  ordre  de  la  convention,  imprimées, 
envoyées  aux  quatre-vingt-quatre  d^wrtwnenlB 
e<  traduites  dans  toutes  les  langues,  ainu  quêtes 
r^nses  du  président.  *  Le  moment  approche , 
avait-il  dit  aux  commissaires  anglais,  où  des 
Français  iront  féliciter  la  convention  natimtale  de 
la  Grande-Bretagne,  i 

Entre-temps,  le  jour  fixé  pour  la  discussion  sur 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  était  arrivé  : 
le  rapport  de  Mailhe  aHait  forcer  les  partis  k 
prendre  position  dans  l'assemblée,  en  même 
temps  qu'ils  se  dessinaient  fortement  hors  de  ses 
sein.  Les  nombreni  aristocrates  qui  n'avaîeni 
point  abandonné  le  sol  de  la  France ,  les  anciens 
privilégiés,  s'appuyant  sur  la  classe  moyenne  et 
sur  l'égoTsmc  de  ce  que  nous  appelons  aujourtf'hat 
les  boutiquiers,  relevaient  la  tête;  les  divisions 
et  la  faiblesse  de  la  convention  envers  eux  les  eu- 
couragêrenl  au  point  de  faire  émettre,  par  la  seul» 
section  dont  ils  passent  disposer,  nne  liste  de  vo- 
tes oîi  était  posée  cette  question  d^à  si  sokvoel- 
lement  résolue  :  Veut-on  la  répubHqne  ou  la 
royauté  ?  Lee  jacobins ,  an  contraire ,  les  seclioiis, 
la  commune ,  agissant  sur  les  masses ,  ne  eesaûent 
de  demander  la  condamnation  immédiate  de  l'ex- 
roi  :  k  leurs  yeux ,  son  existence  était  le  seul  ol>- 
stade  à  la  sécurité  publique  et  au  rétablissement 
de  l'ordre;  ella  nation  avait,  non  pas  k  le  juger, 
mais  à  le  punir. 

Au  jour  tlié,  commencèrent  les  débats  sur  le 
rapport  de  Mailhe.  L'assemblée  examina  d'abord 
ta  question  de  savoir  si  U  i-oi  pouvait  être  jugé. 
L'inviolabilité  fut  invoqnée  par  plusieurs  dépotés, 
an  nwibre  desquels  se  trouvaient  Morlsson ,  Fau- 
chet,  etc.  Cependant,  quelle  que  (W  l'adressa 
avec  laquelle  ils  firent  valoir  ce*  argument,  ih 
s'opposaient  moins  h  la  mise  en  jugement  de 
Louis  XVI  qu'h  sa  condamnation  à  une  peine 
capitale,  car  tous  prodamaient  la  culpabilité  de 
l'ex-rrf. 

Après  avoir  èamaéti  les  crimes  qu'il  reprochait 
ï  ce  prince ,  Mocfsson  s'écriait  :  <  Nous  sommes 
retigiensement  sons  l'empire  de  la  loi  ;  comme 
des  jnges  Impassibles ,  nous  consolions  freide» 
ment  notre  code  pénal  :  eh  bien  !  ce  code  pénA 
xtt  contient  aucune  dispo^tîon  qni  puisse  être 
gp^ii^uée  ~B  L,ouis  XVI ,  pnisqii'au  temps  de  sai 
crimes  lt  existait  me  loi  pteittve  qui  pwtati  «n» 
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«scoptioQ  tn  M  taéai  ;  je  veni  parler  de  la  con- 
iiitutioa.  ) 

Morisson  réclamait  le  respect  de  rassemblée 
pour  le  dogme  do  riDviolabilité  qu'il  y  vofail 
écrit;  il  atlirmaU  que  la  seule  peine  (|ue  ta  con- 
Tenlioa  piït  appliquera  Louis  XVI  était  la  dé- 
chéance. 1  L'Augleterre,  dil-il,  Dt  lombcr  sur  ua 
écbalaud  la  tdte  du  criminel  Charles  Stuart ,  et 
l'Angleterre  vil  encore  sous  la  dépendance  d'un 
roi  ;  Rome ,  au  contraire ,  plus  généreuse ,  ne  fit 
que  ctiasser  les  Tarquins,  et  Rome  a  joui  pendant 
longtemps  <lu  bonheur  d'are  une  république.  • 

—  *  Oui,s'ccnailFauchct,  Louis  XVE  a  mérité 
plus  que  la  mon  ;  oui ,  la  loi  d'exception  qui  reo- 
dail  inviolable  un  scélérat  sur  le  trùne  était  ab- 
surde ,  exécrable  comme  la  royauté  ;  mais  il  n'eu 
fout  pas  moins  conserver  la  vie  à  cet  homme  cri- 
minel ,  qui  Tut  roi ,  aQu  qu'il  serve  longlemps  de 
vivant  lémoignaje  do  l'absurdité  et  de  l'exécra- 
tion dévolue  a  l'institution  de  la  royauté  même. .. 
Tout  bomme ,  ajoutait-il  plus  loin ,  est  corrigible, 
nâme  un  tyran ,  quand  il  n'a  plus  rien  à  ses  or- 
dres.... t  Poussé  par  un  senlimenl  de  philanthro- 
pie qui  lui  faisail  réprouver  la  peine  de  mort. 
Fauchet  concluait  â.la  détention  de  Louis  XVI  ;  st 
mort,  a  ses  yeux,  était  inutile  sinon  dange- 
reuse. 

Hais  si  l'inviolabilité  avait  été  dérendue  direc- 
tement ou  d'une  manière  détournée,  elle  avait 
ausâ  rencontré  de  terribles  antagonistes  dans 
Saint-Just,  Robert,  Grégoire,  Serre,  etc. 

Apparaissant  à  la  tribune  pour  la  première  fois,' 
Sawl-Just,  à  peine  figé  de  vingt-sept  ans,  dé- 
buta 4'uae  manière  brillante ,  et  commença  dès 
oe  jour  h  conquérir  une  popularité  qui  exaltait 
davantage  son  fanatisme  pour  la  liberté,  a  Un  jour 
peut-être,  s'écriail-il ,  les  hommes,  aussi  éloi- 
gnés de  nos  préjugés  (|ue  nous  le  sommes  de  ceux 
dos  Vandales,  s'étonneront  de  la  barbarie  d'un 
siMe  où  ce  fui  quelque  chose  de  religieux  que 
de  jvger  un  tyran...  On  s'étonnera  un  jour  qu'au 
dix-huiliime  siècle  ou  ait  été  moins  avancé  ijue 
du  temps  de  César  :  là ,  le  tyran  fat  immolé  en 
plein  sénat,  sans  autre  formalité  que  vingt-trois 
coups  de  poignard  ,  et  sans  antre'loi  que  la  liberté 
de  Rome  ;  et  aujourd'hui  l'on  fuit  avec  respect  le 
procès  d'un  homme  assassiu  du  peuple,  pris  en 
flagrant  délit ,  la  main  dans  le  sang ,  la  main  dans 
le  crime  I...  Ceux  qui  attachent  quelque  impor- 
taDce  an  juste  châtiment  d'uu  roi,  ne  fouderont 
jamais  une  république...  Citoyens,  si  le  peuple 
'  romain,  après  six  cents  ans  de  vertu  et  de  haine 
evntre  les  rois;  si  la  Grande-Bretagne,  après 
Cromwell  mort,  vit  renaître  les  rois  malgré  son 
énergie ,  que  ne  doivent  pas  craindre  parmi  nous 
l«B  bou  citoycDB  en  Toyant  la  ]uc)ie  trembler 


dans  nos  mains ,  et  sn  peuple ,  dès  les  premlca 
jours  de  sa  liberté ,  respecter  le  souvenir  de  s« 
fers. ...?  Juger  un  roi  comme  un  citoyen,  s'écriail- 
il  en  terminant,  ce  mot  étonnera  la  poslérité 
froide.  Juger  c'est  appliquer  la  loi.  Une  loi  est 
un  rapport  de  justice;  quel  raïqiorlde  justice  y 
a-t-il  donc  entre  l'bumanitéet  les  rois?...  Jeu 
perdrai  jamais  de  vue  que  l'esprit  avec  lequel  on 
jugera  le  roi  sera  le  mime  que  celui  avec  leifuel 
on  établira  la  république  :  la  théorie  de  votre  Ju- 
gement sera  celle  de  vos  magistratures ,  et  la  me- 
sure de  votre  philosophie ,  dans  ce  jugetaent, 
sera  aussi  la  mesure  de  votre  libéré  dans  la  coa- 
sUtution...  Peuple  1  si  le  roi  est  jamais  absous, 
souviens-toi  que  nous  ne  serons  plus  dignesdeU 
conliance ,  et  que  tu  pouiras  nous  accuser  i» 
perfidie  1  * 

—  I  Assez  et  trop  longtemps  les  rois  ont  jogi 
les  nations,  disait  Kobert  dans  son  discoure;  le 
jour  est  venu  oii  les  nations  jugeront  les  rois. ..Un 
roi  qui  a  l'insolence  de  vouloir  régner  au  DoiQde 
l'Être  suprême  ,  qui  a  l'audace  de  s'intituler  roi 
^ar  la  grâce  de  iJieu ,  est  un  monstre  Donveav 
qui  Oétrii  l'humanité ,  qui  en  impose  à  li  nature 
entière  ;  qui  fait  plus,  qui  outrage  dlFectemeot  fai 
majesté  de  l'auteur  de  toutes  choses!  Assez  long- 
temps l'Lglisc  s'est  chai'gée  du  soin  de  venger  le 
ciel;  ressaisissons-nous  de  ce  droit.  Apri's  avoir 
vengé  les  peuples ,  vengeons  nous-mtmes  ia  divi- 
nité ,  si  impudciumeoi  outragée.  Ainsi  que  la  têt* 
de  Louis  XVI  tombe,  et  que  ce  soit  la  dernière: 
prenons  l'engagement  sacré  d'abolir  la  peine  de 
mort  dès  que  le  tyran  ue  sera  plus...  ■ 

L'assemblée  tout  entière  se  leva,  manifestant 
ainsi  son  adliésioa  au  vœu  pliilanUiropique  qui 
venait  d'ùtre  émis  dans  son  sein  ;  et  nul  doute 
qu'elle  s'y  associait  sincèrement.  Mais  lesdrcon* 
sUnces  qui  survinrent  furent  plus  fortes  que  sa 
volonté. 

Grégoire  se  présentas  son  tour  pour  combattre 
l'inviolabilité,  que,  l'histoire  en  main ,  il  envisa- 
geait comrue  la  plus  monstrueuse  et  la  plus  ré- 
voilante  de  toutes  les  hctions  légales,  t  Et  moi 
aussi,  disait-il  en  achevant  son  discoure,  empreint 
d'une  chaleureuse  conviction  et  d'un  talent  re- 
marquable ,  et  moi  aussi  je  réprouve  la  peine  de 
mort  ;  et  je  l'espère ,  ce  reste  de  barbarie  dispa- 
raîtra de  nos  lois.  Il  snflit  'a  la  société  que  le  cou- 
pable ne  puisse  plus  lui  nuire...  Si  vous  abn^ei 
la  peine  de  mort ,  vous  coudamnerez  Louis  Capet 
à  l'existence,  alin  que  l'horreur  de  ses  forfaits 
l'assiège  sans  cesse  et  le  poursuive  dans  le  sileDot 
de  la  solitude...  Mais  le  repentir  est-il  fait  pour  les 
rois?  L'histoire  qui  burinera  ses  crimes  poum 
le  peindre  d'un  seul  trait:  aux  Tuileries,  d«s  mil- 
liers d'hommea  étaient  égorgéi  par  «ou   ordre; 
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S  enlendail  )«  canon  qni  Tomîssatt  sur  les  d- 
toyens  te  carnage  et  la  mort,  et  t'a,  il  mangeait, 
ildigëraîtl...  L'impunité  do  Louis XVI,  concluait 
Gr^oire,  donnerait  lien  de  croire  aui  despotes 
de  l'Europe  que  c'est  pusillanimité  de  votre 
part.,.  • 

An  milieu  de  celle  discussion ,  une  découverte 
ImpcH-lante  vint  encore  augmenter  l'impatience 
de  voir  finir  un  prod's  dans  lequel  les  jacobins 
Bccusaicnl  déjà  la  convention  do  leuteurs  incon- 
cevables ;  je  veux  parler  de  l'armoire  fie  fer  des 
Tnilerics.  Elle  avait  été  faite  avec  tant  de  mystère, 
et  cachée  avec  tant  de  soin  ,  qu'il  eftt  été  impos- 
sible de  la  découvrir  si  l'ouvrier  qui  l'avait  con- 
struite n'en  eût  fait  lui-mSme  la  déclaration  '.  Ce 
fut  Roland  qui  lit  ouvrir  cette  armoire  :  il  fut  en- 
suite rendu  compte  des  pièces  qui  ;  avaient  été 
tFonvéos  :  ces  picces  consistaient  en  papiers  im- 
portants sar  la  révolution ,  en  projets  de  toute  es- 
pèce relatifs  anx  moyens  de  la  faire  avorter; 
beaucoup  de  ces  papiers  dataient  des  approcfies 
du  10  août;  la  traliison  de  Uirabeau,  ainsi  que 
de  plusieurs  membres  des  législalures  précédentes, 
en  résullail.  Barère,  Merlin,  Kersaint  et  Rou;er 
semblaient  être  compromis  par  ta  correspondance 
de  l'intendant  de  la  liste  civile  avec  l'ex-rot  ;  mais 
il  leur  fut  aisé  de  se  disculper,  par  tes  termes 
mêmes  de  cette  correspondance.  La  manière  assez 
irrégulière  dont  Roland  avait  pris,  le  premier, 
connaissance  de  tous  ces  papiers ,  le  mil  en  bulle 
ani  soupçons  des  jacobins  et  du  peuple ,  qui  at- 
taquèrent son  républicanisme.  La  convention 
eliargea  nne  commission  de  douie  membres  de 
faire  le  dépouillement  de  ces  pièces. 

La  discussion  continuait  toujoars  sur  la  mise  en 
jugement  de  Louis  XYl;  elle  n'aboulissail  qu'à 
envenimer  les  partis.  Les  jacobins  criaient  qne  la 
procès  traînerait  Jusqu'au  printemps,  époque  à 
laquelle  les  armées  ennemies  viendraient  délivrer 
ce  roi  détrôné.  De  leur  cdié ,  les  royalbtes  fomen- 
taient des  troubles  à  l'occasion  des  subsistances, 
dans  le  but  de  détourner  la  convention  de  ce  pro- 
ct-s.  Roland  vint  encore  augmenter  le  méconten- 
tement en  annonçant  que  Paris  était  prêt  à  se 
soulever,  et  que  le  canon  d'alarme  allail  flre  tiré. 
C'était  le  rêve  d'noe  imagination  frappée  par  la 
crainte;  aussi  fut-il  démenti  par  les  députés,  et 
par  Santerre ,  que  l'assemblée  avait  mandé  à  la 
_  barre  pour  donnerdes  renseignements  a  cet  égard. 
Santerre  traita  assez  durement  les  terreurs  de 

'  D'iprti  Ici  plttti  produiln  pliii  Urd  t  b  coDvcnilan .  Il 
pmltnlt  iT^i^  que  le  Ditlhcareoi  •errurier  qi 
place  iarmoii-e  de  ftr  ' 


Roland  I  n  n'existe  plus ,  iH-i\ ,  qu'un  moyen 
d'amener  la  contre-révolution,  c'est  celui  d'ef- 
frayer les  ministres  et  la  convention...  Laslupear 
et  la  frayeur  font  croire  'a  l'anarcbie  et  la  pro- 
duisent ;  elles  font  naître  les  entraves  qu'éprouva 
la  circulation  des  subsistances:  partout,  dans  Iw 
environs  de  Paris,  on  m'annonce  depuis  quelqua 
temps  des  soulèvements  dans  les  marchés;  j'y  v 
envoyé  pour  m'assurerdes  faits,  et  je  mesuiscon 
vaincu  que  si  ces  soulèvements,  d'abord  imagi- 
naires. Unissent  par  exister,  c'est  prccisémen 
parce  qu'on  les  a  annoncés.,.  « 

Les  désordres  à  ce  sujet  étaient  autrement  réels 
et  autrement  graves  dans  les  départements.  Les 
commissaires  que  la  convention  avait  envoyés 
dans  les  principales  localités  en  proie  à  ces  dés- 
ordres étaient  revenus  tout  effrayés,  et  avaieni 
été  obligés  de  souscrire  k  la  taxe  <iuc  les  nltroD- 
pemenls  mettaient  sur  les  blés  et  sur  beancoop 
d'autres  denrées.  Ces  commiEsairei  firent  leur 
rapport  le  50  novembre ,  et  ils  concluaient  en 
demandant  des  mesures  énergiques  et  promptes 
contre  lesagiiatenrs,  au  milieu  desquels  se  Iroa- 
vaient  en  première  ligne  nn  grand  nombre  de  prt- 
tres.  Danton  monte  alors  ii  la  tribune ,  pour  ap- 
peler l'attention  de  l'assemblée  sur  nue  aatue 
mesure  dont  la  prompte  dédsios  ànporlah  à  la 
république  :  c'était  le' Jugement  do  rot.  «  D'mie 
part,  disait-il ,  le  républicain  est  indigné  que  c« 
procès  semble  interminable;  de  l'autre,  le  roya- 
liste s'agite  en  tous  sens.  Si  vous  ne  voDS  Lilei, 
vous  verrez,  au  grand  scandale  et  au  grand 
malheur  de  la  Praoco,  ces  deni  partis  s'entre-cbo- 
quer  encore.  • 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune,  et,  s'empt- 
rant  de  cette  idée  :  i  Je  demande ,  s'écria-t-il  an 
milieu  de  l'attention  que  lut  prêtent  ses  coliègaes, 
je  demande  que  demain  le  lyrao  des  Français,  le 
clief ,  le  point  de  ralliement  de  tous  les  conspira- 
teurs, soit  condamné  à  la  peine  de  ses  forfaits,  i 

Robeepierre  insistait  sur  les  avantages  de  cette 
mesure ,  a  laquelle  «ne  grande  partie  de  l'assem- 
blée paraissait  applaudir.  Tout  a  coup  Uuzot  l'in- 
terrompt violemment  :  •  Vous  pariez  du  jugemeat 
du  roi!...  Ab!  Je  vois  d'ici  trois  11 ommes  qui 
bientôt  voudraient  lui  succéder.  *  Cette  sortie  lui 
attira  l'improbation  de  ses  collègues,  fatigués  de 
ces  accusations  cbaque  jour  écartées  et  chaque 
jour  renouvelées.  Les  exclamations  de  la  montagne 
l'empCclient  de  continuer.  Legendre  et  Jcan-tlon- 
Saint-André  insistent  pour  une  prompte  décision, 
et  demandent  que  tous  les  discours  prononcés  ou 
manuscrits  soient  déposés  sur  te  bureau ,  pour 
être  livrés  à  l'impression.  Après  la  distribution  la 
discussioa  devait  ilre  repriie ,  et  la  décision  pro- 
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Jeia^»B-Sabil-André  «nrfamt  répondit  éae^ 
quemenl  aux  idées  d«  modération  et  de  rormesa 
garder  qui  avaient  éi«  émises  :  •  Que  parlé-t-OD 
de procis?  disait-il.  Il  n'^ena  poiat  ^raire;i]i)'r 
a  même  plus  de  jugement  ^  porter  ;  le  peuple  l'a 
prononcé  le  1 9  août.  Il  ne  reste  plu»  qu'à  faire 
■ubir  11  Louis  le  traître,  la  peine.  Citoyens,  si 
touis  X  M  est  innocent ,  vous  êtes  tous  des  rebelles  ; 
■'il  est  coupable,  il  doit  périr....  Il  n'e»t  point 
qoestion  de  juger  Louis  XVI  en  rhéteurs ,  mais  en 
répuUlcsins!  Que  l'exécution  de  son  jogemenl, 
que  la  peine  qu'il  doit  encourir  soient  le  seul , 
4Wmme  îb  «ont  le  vrai  point  de  la  question,  et 
kissons  1^  ces  formes  vaines  à  l'aide  desquelles 
fis  vous  réctneront  ions.  > 

La  ditute  des  débats  devail  satisfaire  tons  les 
parti»:  les  montagnards,  parce  qu'ils  pouvaient 
croire  que  désormais  les  lenteurs  de  la  discussion 
s«  se  renouvelleraicol  plus  ;  et  les  girondins,  parce 
qu'ils  7  voyaient  on  moyen  de  ne  pas  se  dessiner 
dans  une  question  où  ils  avaient  évité  avec  soin 
de  motiver  leur  opinion.  Barbarooi  fut  le  seul 
qui  prit  la  parole  b  ce  sujet ,  pour  d^nander  ^ue 
l'ex-roi  fflt  mis  en  catae  :  ■  Mis  en  accusation  I  > 
répondit-on  de  toutes  parts  ;  et  un  munnare  gé- 
méni  couvrit  la  voix  de  Barbaroui. 

Cependant  la  discassion  n'était  réellement  pas 
terminée  ;  Robespierre  trouva  le  moyen  d'y  ren- 
trer, malgré  la  clûlure,  en  demandant  k  parler 
contre  le  procès.  Soa  discours  était  éloquent  et 
d'une  lexique  pressante  ;  on  y  remarquait  un  la- 
lent  qai  devenait  chaque  jour  de  plus  en  plus 
transcendant,  malgré  les  déclamations  qu'il  y  avait 
cernées ,  selon  son  habitude.  C'était  une  accusation 
Tiruleote  contre  I^^HiisXVI ,quî , par  contre-conp, 
Tenait  retomber  sur  lesgirondins.  J'en  citerai  qael- 
qaes-uns  des  passagea  les  plus  saillants,  pour 
achever  d'initier  mes  lecteurs  aui  débats  soulevés 
par  le  rapport  de  Hailhe,  et,  en  m£me  temps, 
parce  que  la  pensée  tout  entière  des  jacobins  et 
4e  tous  ceui  qui  se  rangeaient  antonr  de  Robes- 
pierre n'y  était  point  cacliëe. 

Quant  an  fond  de  la  queslion ,  Robespierre  ne 
feisait  que  reprendre  en  sous-ŒuvreJes  arguments 
de  Sainl-Just  et  de  Jean -Bon-Saint- André. 

t  Un  roi  détrdné,  disait-il ,  dans  la  république 
n'est  bon  qu'^  dent  usages  :  ou  k  troubler  la  tran- 
quillité de  l'état  et  ^  ébranler  la  liberté,  ou  àatTer- 
mir  l'une  et  l'autre  ;  or  je  soutiens  que  le  caractère 
qu'a  pris  votre  délil>êratk>n  va  directement  contre 
««but...  Proposer  de  faire  le  procèek  Louis  XVI, 
de  qaelqne  manière  que  ce  puisse  être ,  c'est  ré- 
trograder; c'est  une  idée  contre-révolutiiHmaire , 
car  c'est  mettre  la  révolution  elle-m6me  en  pro- 
blème. En  effet ,  si  Louis  peut  ilre  encore  l'objet 
d'nn  procès,  Louis  peu  être  abaons  ;  il  pent  élre 


innocent.  Quedlfr-je?  Hest  préeomé  l'être  jnsqn'k 
ce  qu'il  soit  jugé.  Hais  si  Louis  est  absous,  li 
Louis  peut  Lire  présumé  Innocent,  que  deneatla 
révolution  ?. . .  Les  peujiles  ne  jugent  point  comne 
les  coun  judiciaires  :  ib  ne  rendent  pas  des  set- 
tences ,  ils  lancent  la  foudre  ;  ils  ne  condamnent 
point  les  rois,,  ils  les  replongent  dans  le  néant.  Si 
c'est  pour  leur  salut  qu'ils  s'arment  contre  leon 
oppresseurs ,  comment  seraient-ils  tenus  d'adopter 
un  mode  de  les  punir  qui  serut  pour  eu  im  nou- 
veau danger...? 

•  Qu'est-ce  donc  que  ca  proc^,  continnalt-B 
plus  loin ,  si  ce  n'est  l'appel  de  l'insarreclioa  ï 
un  tribunal  quelconque'^..  Voyez  comme  vous 
encouragea  le  royalisme  assoupi,  comme  vois 
réveillez  les  factions.  A  l'époque  du  mois  d'aoAt 
dernier ,  tons  les  partisans  de  la  royauté  s«  m- 
cbaient.  Quiconque  eûtoséenlr^irenikerapolo^ 
de  Louis  XVI  eiH  été  puni  comme  un  traître.... 
Aujourd'hui ,  ils  relèvent  impunément  un  front 
audacieux!...  Aujourd'hui ,  des  lioiames armes, 
appelés,  retenus  dans  ces  murs  'a  votre  insu', 
contre  les  lois ,  ont  fait  retentir  les  rues  de  cette 
cité  de  cris  séiditieux  qui  demandent  l'impunité 
de  Louis  XVI.. .  Louis  combat  encore  contre  non 
du  sein  de  sa  prison,  et  l'on  doute  s'il  est  cm- 
pable,  s'il  est  permis  de  leU'alteren  ennemi  I.... 

■  Foormoi,  disait-il  ensecésumaot,  j'abhorre 
la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  Uhs  ;  je  n'ai 
pour  Louis  ni  amour  ni  baine  ;  je  ne  bais  que  ses 
forfaits.  J'ai  demandé  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  à  l'assemblée  que  vous  nommez  encore  coo- 
stitnante ,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers 
principes  de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies 
morales  et  politiques;  mais  si  vous  ne  vous  avi- 
sâtes jamais  de  les  réclamer  en  faveur  de  tant  de 
malheareiu  dont  Les  délits  sont  moins  les  leurs 
que  ceui  du  gouvernement ,  par  quelle  fatalité 
vous  en  souvenez- vous  seulement  pour  plùder  la 
cause  du  plus  grand  de  tous  les  criminels?  Vous 
demandez  une  exceptioa  a  la  peine  de  awrt  pour 
celui-là  seul  qui  peut  la  légitimer  !  Oui ,  la  peine 
de  mort  en  génâ^  est  un  crime ,  et  par  ceUa 
raison  seule  que ,  d'après  les  priacipes  indestruc- 
tibles de  la  nature,  elle  ne  peut  être  justiliée  qae 
dans  le  cas  oit  elle  est  nécessaire  à  la  sûr^  des 
individus  et  du  corps  social  :  or ,  jamais  la  sârelé 
publique  ne  la  provoque  contre  les  débls  ordi- 
naires ,  parce  que  la  société  peut  toujours  les  pré- 
venir pard'autreemoyens, et  mettre  les  coupables 
dans  l'impuissance  de  lai  nuire  ;  mais  nn  roi  dé- 
trilno  au  sein  d'une  révolution  qui  n'est  rien 
moins  que  cimentée  parles  lois;  nn  roi  dont  le 
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amiwtmil/htl»  Uai  it  tignaire  urU  nation 
agitée,  si  laprieou,  ni  l'eul  nepenveat  rendre 
«Ml  eiistence  indtftérenle  au  boaheur  pnblic ,  et 
cette  crndle  exœptioB  uu  lois  ordÎDaires,  qae  la 
jtBUce  atMe,  n«  peat  être  imputée  qu'a  la  na- 
tare  deaesowies-  Je  pronoace  à  regret  cette  tatale 
vérité  ;  mais  Louis  doit  moarir ,  parce  qu'il  faut 
91e  la  patrie  rive.  >  Rôl)espierre  concluait  i  ce 
que  iaeesTentioii  adoptât  la  proposition  qu'il  avait 
d^àénÎM,  en  déclarant  stir-le-clianipLouis  traî- 
tre à  la  patrie ,  (t  criminel  eaversI'liumaDiié. 

Le  S  décmnbre,  après  avoir  mis  vingt-sît  joors 
à  «amiiiM-  la  proposition  de  Pétioo  :  Louis  XYÏ 
pnhil  être  jugiî  la  convention  statua ,  par  un 
Afvet,  qu'Userait  jugé,  et  qu'il  léserait  par  eiJe. 


CHAPITRE  VI. 


litoalian  dts  posTolm.  —  KUt  da  ptrUa.  —  Qdf rdln  de  Du- 
maiiriïi  avec  le  mlniitre  de  la  f  iiem. — Coodiitle  de  «génC- 

nl  dini  la  BtiRiqne.  —  Le*  str 

dg  U  bibllle  d'OrM«M.-  MbtCi  »r  I 
UondcLiialt  X.VIaaT(aple.— Queitii 
icr  diD)  >on  Jugement.  —  Mcmicnc  i 


ditCDuloD  lur  le  jagemenl. 

Avant  de  reprendre  la  discussion  relative  i 
Louis  XVI,  il  est  nécessaire  d'examiner  la  situa- 
tion des  pouvoirs  de  la  république,  l'état  des 
partis ,  ainsi  que  les  travani  de  la  convention.  Je 
reviendrai  ensuite  sur  ce  célèbre  procès ,  qui  de- 
vait encore  soulever  tant  de  passions  et  faire 
éclater  tant  d'orag^  dans  le  sein  de  la  représea- 
talk»  nationale. 

C'estsans  doute  une  chose  aussi  fastidieuse  que 
féaib\e  d'avoir  sans  cesse  à  remplir  les  pages  de 
riiistoire  des  querelles  incessantes  des  factions; 
mais,  eu  révolution ,  les  partis  sont  tellement  im- 
pressionnables, que  le  moindre  événement  vient 
■iaon  leur  faire  prendre  une  ftnine  nouvelle,  du 
moins  la  modilier  d'une  manière  plus  ou  ntoios 
sensible.  L'un  des  principaux  soins  de  l'hislorien 
consiste  donc  k  Enivre  ces  modiUca lions,  quelque 
peu  impwtanlesqu'elles  puissent  paraître,  et 'a  les 
indiquer  jour  par  jour,  s'il  veut  faire  remonter  ses 
lecteurs  au  causes  qui  ont  produit  les  variations 
dont  autrement  ils  ne  verraient  que  les  efrets. 

La  montagne,  an  scinde  la  convention,  ^lait 
demeorée  toujours  la  mSme  :  toujours  terrible 
envers  les  ennemis  de  la  république,  toujoars 
pressée  d'en  finir  avec  la  royauté ,  et  prête  'a  éle- 
ver des  limites  sanglantes  entre  celle-ci  et  la  ré- 
volnti<»i  ;  toutes  les  longnenrs  du  procès  n'avaient 
■bouli  fffi'i  exalter  en  elle  ces  «entimenU.  Les 


girondins,  an  contraire,  semblaient  plos  froids 
qu'aux  derniers  jours  de  la  monarchie  ;  fis  héri- 
taient 'a  se  jeler  dans  dn  ijstème  qui  répugnait  k 
l'aménité  de  leurs  mœurs,  lis  manquaient  de  ré* 
solution,  et,  pour  éviter  d'exprimer  leur  opinion 
tout  entière  snr  le  proùs  de  l'ex-rol,  ils  ap- 
puyaient toQt  ce  qui  ponvalt  le  faire  traîner  «n  ' 
lenteur. 

Hais  la  fraction  de  la  convention  qui  se  deatinaîl 
plus  fortement  cliaquejour,  c'était  le  centre  :  cha- 
que jour  des  députés  qui  j  siégeaient  prenaient' 
une  couleur  plus  prononcée  dans  le  procès  dn 
roi  ;  convaincus  de  sa  culpabilité,  la  plupart  dea 
membres  impartiaux  se  réunissaient  à  la  mon- 
tagne pour  réclamer  une  punition  exemplaire  : 
les  querelles  quotidiennes  des  partis  an  milieu 
desquels  ils  se  trouvaient  placés  n'avaient  d'Bntr« 
résultat  quede  les  indisposer  contre  les  girondins, 
qui  provoquaient  toujours  ces  interminables  dis- 
cussions. 

Cependant  il  était,  parmi  ces  membres  dn  cen- 
tre ,'  quelques  députés  timides ,  respectant  encore 
la  rofauté  déchue ,  ou  peut-Être  craignant  d'ex- 
pier plus  tard  la  condamnation  d'un  roi  :  ceux-lk 
se  ralliaient  aux  girondins  pour  adopter  tous  le* 
moyens  dilatoires  qui  pouvaient  retarder  le  mo- 
ment où  il  faudrait  se  prononcer.  Leur  conduite 
accréditait  parmi  les  jacobins  l'opinion  qu'il  f 
avait  au  sein  de  la  convention  un  parti  royaliste. 

Cette  accosalion  de  royalisme  pouvait  élrs 
vraie  k  l'égard  de  quelques  députés;  mais  la 
nombre  en  était  imperceptible ,  et  d'ailleurs  ils 
se  trouvaient  isolés  les  uns  des  autres ,  et  ne  for- 
maient pas  un  parti.  Le  parti  royaliste  n'existai! 
réellement  qu'en  dehors  de  la  convention  :  noDH 
breux  encore,  il  augmentait  d'audace  b  mesura 
qu'il  croyait  apercevoir  de  la  faiblesse  chez  ses 
ennemis;  il  prodiguait  l'or  pour  travailler  l'opi- 
nion et  faire  oaitre  des  manifestations  pabliqued 
en  faveur  du  régime  qui  venait  d'être  renversé  : 
Il  y  réussissait  parfois.  La  disette  qni  régnait  eii 
plusieurs  endroits,  an  sein  mfme  de  l'alKtndance, 
était  le  fruit  de  ses  menées.  Les  jacobins  avaient 
donc  raison  de  crier  au  royalisme  ;  mais  c'est  il 
tort  qu'ils  rendaient  Roland  et  les  girondins  res- 
ponsables de  ces  manifestations  et  des  tergiversa- 
tions de  l'opinion  publique. 

Les  jacobins,  eux  aussi,  avaient  subi  quelque* 
modilications  :  sans  abandonner  leurs  opinions, 
ils  les  avaient  rcvûtues  de  formes  pins  douces  et 
plus  propres  'a  accroître  leur  influence  dans  les 
dcpartcmenis.  Ainsi,  dans  une  adresse  qu'ils  en- 
voyèrent 'a  toutes  les  sociétés  amiiées  des  dépar- 
tements, dont  plusieurs  avaient  demandé  i  h 
Eociété-mcrc  la  radiation  de  Marat  et  de  Roba^ 
pierre,  ib  avaient  improuvé  Pexagération  d« 
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Ifat^t  qu'ils  mettaient  en  parallèle  a<rec  le  carac- 
tère sage  de  ce  dernier.  Uarat,  disaient-ils ,  de- 
maDdait  le  plus  pour  okleatr  le  moins  ;  fougueux, 
«mporlé ,  ne  sacliant  s'arrâter  ii  point ,  il  avait  été 
très-utile  h  la  cause  publique  ;  malgré  ses  empor- 
tements, il  7  aurait  eu,  à  leur  avis,  ingratitude 
ï  le  punir  de  la  viulence  de  son  patriotisme. 

Cependant,  ils  ne  discontinuaient  pas  de  de- 
mander instamment  le  jugement  de  Louis  XVI  et 
le  départ  pour  l'ansce  des  rédérés  qui  encom- 
braient la  capitale.  La  nouvelle  d'écliecs  éprouvés 
;Mr  Cnstine  et  par  6earaonvll|e  vint  surtout  les 
exciter  contre  ces  fédérés ,  qu'ils  ne  regardaient 
plus  que  comme  des  ennemis. 

kpt'e&  s'Être  aventuré  dans  le  cœur  de  contrées 
«Duemies ,  Custines  avait  été  forcé  d'évacuer 
Francfort,  en  y  laissant  1,800  liommcs  :  cette 
faible  garnison  ne  put  lutter  contre  les  mauvaises 
dispositions  des  habitants  et  moins  encore  contre 
nu  nombreux  cor)»  d'année  commandé  par  le  roi 
de  Prusse;  ie  2  décembre,  Francfort  dut  capituler, 
apri-s  un  combat  dans  lequel  nos  troui)es  se  cou- 
Trirentde  gloire ,  et  Cuslines  repassa  précipilam- 
aient  le  Rhin. 

D'un  autre  ciUé,  Bcurnonville  avait  fait  une 
tentative  malheureuse  contre  réicclorat  de  Trêves. 
Ces  édiecs  irritèrent  les  montagnards.  Ils  s'en  -pri- 
rent aux  bataillons  que  les  giroudins  avaient  ap- 
pelésà  Paris,  et  prétendirent  que  ces  revers  ne 
seraient  point  arrivés  si  ces  bataillons,  au  lieu 
de  traîner  leur  oisiveté  dans  tes  rues  de  la  capi- 
tale ,  eussent  soutenu  ces  deux  généraux.  Marat 
gourmaadait  vertement  Custines  et  Bcurnonville; 
nuis  Robespierre  faisait  remonter  plus  haut  ses 
Kccusations,  et  il  y  enveloppait  |ous  les  girondins, 
et  même  le  ministre. 

Le  conseil  exécutif  était  en  effet  dominé  par  les 
girondins;  Roland,  Clavicre  et  Lebrun  leur  étaient 
entièrement  dévoués.  La  lâche  de  Roland  était  im- 
mense ;  il  avait  dans  ses  al ti-i butions  toute  l'exis- 
tence intérieure  de  l'état,  la  tranquillité  publique, 
les  clubs,  les'subsbtances,  la  survcillanccdes  corps 
constitués;  il  s'en occu|)aitactivemeut,  et  toujours 
en  cherchant  a  maitriscr  les  passions  révolution- 
naires des  jacobins,  qu'il  contrariait  de  tousses 
moyens.  Clavicre  et  Lebrun  démontraient  moins 
leurs  opinions.  Les  seuls  ennemis  i{ue  la  gironde 
renconlrût  dans  le  ministère  étaient  Slonge  et 
paclic  ;  ce  dernier  surtout  était  odieux  à  ce  parti. 

Nousavonsdéi'a  vu  ladiscussion  qui  s'était  éle- 
Tée  entre  Dumonric^  et  le  ministre  de  la  guerre  ; 
«Ile  n'avait  fait  que  s'envenimer ,  et  avait  Gni  par 
itre  portée  devant  la  convention  elle-mCme  ;  c'é- 
taient ,  de  la  part  de  Duraouricz ,  les  mîmes  rc- 
prnches  contre  le  ministre  de  la  guerre ,  les  mômes 
plaintes  mr  l'état  de  dénQment  dans  lequel  celui- 


ci  laissait  nos  armées,  et  ce  dénftmenl  -était  at- 
testé par  les  commissaires  que  la  convention  avait 
envoyés  eu  Belgique. 

De  son  câté ,  Pache  prouvait  par  sa  correspon- 
dance avec  Dumouriei  qn'il  avait  fait  son  devoir, 
et  que  celui-ci  ne  lui  avait  envoyé  aucun  état  dn 
besoins  dont  il  se  plaignait;  il  fallait  dofic,  ainsi 
que  le  lit  remarquer  Amar,  que  les  «nvois  faits 
par  le  ministère  de  la  guerre  eussent  été  dilapidés, 
et  qn'il  y  eût  des  vols  de  la  part  des  agents  subal- 
ternes. Les  partis  s'emparèrent  de  celle  affaire; 
les  girondins  en  prolifèrent  poar  attaquer  le  mi- 
nistre ;  et  les  montagnards,  qui  crurent  aperce- 
voir dans  ces  dilapidatious  une  conjuration  pour 
décourager  et  perdre  nos  armées ,  se  prononcerait 
contre  Dnmouriei.  Buzot  monta  ii  la  tribune ,  et 
porta  contre  Paclie  des  accusations  d'une  vîtrience 
et  d'une  mauvaise  foi  qui  indigucrent  mf-me  les 
împa)'ll(iu.r  ;  cesdébats  furent  sans  résultats,  car 
l'afraire  fut  renvoyée  au  comité  de  la  guerre  Mw 
Tache  ne  tarda  pas  à  abandonner  un  poste  didi- 
cile  qui  était  peut-être  au-dessus  de  ses  forces  ;  il 
remit  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Déjà  le  même  député  qui  se  portait  si  légère- 
ment accusateur  contre  Padie  avait  eicilc  une 
vive  rumeur  dans  la  convention  par  une  motioa 
inutile ,  et  dont  les  débats  ne  pouvaient  que  retar- 
der le  jugement  de  Louis.  A  l'occasion  de  l'agita- 
tion des  royalistes ,  dont  l'ei  ry  avait  entretenu  la 
convention,  Buzotdcmandaquela  peine  de  mort 
fût  portée  coutio  quiconque  proposerait  ou  ten- 
terait de  rétabiirta  royauté  en  Trance.  Après  une 
journée  entière  employée  ii  une  discussion  ora- 
geuse, au  milieu  de  laquelle  Guadct  crut  établir 
la  preuve  d'un  complot  tramé  contre  la  répu- 
blique par  la  montagne,  la  moiion  de  Buzot 
fut  adoptée.  Robespierre  ayant  ensuite  reproduit 
sa  proposition  de  condamner  immédiatement 
Louis  XVI,  Buzot  s'y  opposa,  ainsi  qa'b  toutes 
les  opinions  qui  tendraient  à  ce  que  le  roi  ne  fiit 
pas  entendu  :  >  Il  avait  des  complices ,  dil-il  ;  Ici 
papiers  trouvés  chez  lui  en  ont  découvert,  son 
interrogatoire  en  feradéiouvrir  d'autres.  Je  soup- 
çonne que  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  roi  soit 
entendu  ont  des  raisons  de  craindre  ses  réj'Onses; 
mais  la  nation  a  intérêt  b  ce  que  tous  les  cons|d- 
rateurs  soient  découveris:  > 

De  telles  récriminations ,  de  pareilles  rêveries 
ne  pouvaient  entretenir  l'union  dans  l'assemblée , 
et  le  entre  se  séparait  chaque  jour  des  girondins, 
qui  par  loui-s  récriminations  joumaliêi-rs  sem- 
blaient n'avoir  d'autre  but  que  de  fatiguer  et  de 
diviser  l^sscmblée. 

Une  nouvelle  motion,  plus  caiHicuse  encori', 
partit  des  bancs  de  la  gironde,  et  vint  aviver  les 
baines communes  Le9décembre,  Guadet,  après 
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^étre  plaint  âe  ce  qae  les  passions  particulières 
Interrompaient  les  travaux  des  députés ,  proposa 
que  les  assemblées  primaires  hissent  convoquées, 
à  l'effet  de  rappeler  les  membres  qui  auraient 
trahi  la  patrie.  Le  décret  tut  porté  d'cnttiou- 
siasme;niais,  un  instant  après,  la  réOeiion  clian- 
gca  les  Idées  de  la  coiivenlion  :  les  montagnards 
aussi  tiicn  que  les  irapariraux  se  récrièreitt  ronire 
une  décision  qni  avait  été  enlevée;  ils  compd- 
rent  qu''il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une 
ëpuintion  permanente  de  la  convention,  qui 
mellrait  la  ré|jubliquc  dans  un  danger  perpétuel. 
Barcrc  et  Manuel  demandèrent  avec  force  et  ob- 
tinrent le  rapport  d'un  décret  dont  l'idée  avait 
coniribué  à  perdre  les  girondins  dans  l'esprit  de 
leurs  collègues  du  centre,  en  nu  me  temps  qu'elle 
avait  resserré  les  ranij-s  des  républicains  énergi- 
ques. 

Enfin  uncnouvelle proposition,  faite  quelques 
jours  plus  tard,  souleva  une  lempCte  plus  violente 
encore  que  celles  nue  Buzot  et  Guadet  avaient  déjà 
provoquées.  A  l'occasion  des  progrès  de  l'opinion 
iiionar<diique,  Thuriot  demanda  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  tenterait  on  proposerait  de  rom- 
pre l'iiQilé  de  la  république,  cclledeson gouver- 
nement, ou  d'en  détacher  des  parties  pour  les 
unir  h  un  lerriloire  étranger  :  c'était  attaquer 
directement  les  hommes  que  l'on  accusait  de  vou- 
loir une  république  tédérative.  Buzot  s'éluuca  ik 
la  tribune  pour  molester,  'a  son  tour,  ceux  que 
l'on  disait  attachés  a  la  famille  d'Orléans.  Il  pro- 
posa l'expulsion  de  cette  famille ,  et  mCmc  celle 
du  député,  l'our  appuyer  sa  demande ,  Ruzot  lut 
on  long  discours  préparé  avec  soin ,  qui  produisit 
quelque  impression  sur  l'assembjée  ;  Louvet  sou- 
tint son  ami.  Mais  llréard  ayant  demandé  l'ajour- 
nement, motivé  surcc  qu'un  dÀrel  avait  renvoyé 
le  sort  de  la  famille  des  Bourbons  après  le  juge- 
ment de  Louis  XVI,  Lanjuîuais  se  l'écria  contre 
des  arguments  qu'il  qualiliait  de  misérables  dii- 
canes,  et  cbcrcha  'a  jeter  un  teinte  de  royalisme 
sur  la  montagne,  où  siégeait  Philippe-légalité  : 
t  Ce  n'est  peul-î-tre  pas  sans  dessein  ,s'écria-t-il , 
qu'on  a  amené  ce  nouveau  CoUatin  parmi  nous,.. 
Tout  annonce  que  ces  hommes-là  veulent  la 
royauté,  parce  qu'ils  ont  iulérût  'a  l'avoir,  parce 
qu'ils  sont  placés  de  manière  que  les  grâces  de  la 
liste  civile  se  répandraient  sur  nui..,  a  Celte  per- 
fide insÎDuation  fui  aceneillie  par  une  explosion 
de  murmures.  Bientôt  la  discussion  dégénéra  en 
récrimi nations  mutuelles.  Lee  montagnards  dé- 
Tendirent  le  dnc  d'Orléans,  et,  répondant  aui 
rapprochements  que  Louvet  avait  voulu  tirer  de 
la  position  de  ce  prince  avec  celle  de  Tarquin 
Oillalia  a  Rome ,  ils  rappelèrent  que  la  proposi- 
tioD  de  Binlus  ne  fat  foite  qu'après  le  jugemeot 


de  Tarqain.  lisse  déchaînèrent  contre  Roland, 
qu'ils  considéraient  comme  la  cause  de  toutes  ces 
divisions,  tandis  que  leurs  adversaires  faisaient 
les  mêmes  reproches  à  Pachc,  L'ajournemerit  de 
la  proposition  de  Buiot  tut  demandé  par  tout  le 
câté  gauche  ;  mais ,  au  milieu  de  la  plus  épou- 
vantable contusion ,  te  président  Defcrraon  pro- 
nonça le  rejet  de  cet  ajournement. 

Les  girondins  tiiomphaicnt  :  le  décret  était 
porté;  toutefois,  après  avoir  longtemps cherctié il 
domiaerle  tumulte  toujour's croissant,  Choudieu, 
ayant  obtenu  la  parole,  vint  rappeler  l'assemblée 
à  la  réQexion;  il  trouva  indécent  qu'on  voulût 
discuter  avec  rapidité  et  emporter  ait  pas  de 
course  une  question  aussi  importante  que  celle 
de  l'exclusion  d'un  député ,  un  jour  consacré  aux 
pétitions  et  quand  plus  de  deux  cents  pétition- 
naires étaient  a  )a  barre.  Les  paroles  de  Cboudieu, 
pleines  de  sagesse  et  empreintes  d'un  esprit  de 
conciliation ,  (irent  ajourner  'a  deu^t  joui  s  la  ques* 
lion  relative  !i  Philippe- Égalité,  ^canmoins  la 
convention  décréta  que  tous  les  Bourbons  qui 
étaient  demeurés  en  France,  hors  ceu\  détenus 
au  Temple,  auraient  !i  quitter  le  territoire  sous  - 
buitaine. 

Le  décret  d'expulsion  contre  la  famille  d'Or< 
léaus  avait  causé  une  vive  agitation  ;  les  girondins 
s'étaut  aperçu  qu'il  pourrait  bien  Ctrc  rapporté, 
ou  tout  au  moins  que  l'exécution  eu  serait  dif- 
téréc ,  cbercbèrcnt  à  prouver  ii  la  France  que  le 
rapport  de  celte  décision  avait  été  e\igé  par  Pa- 
ris ,  et  que  la  convention  n'était  plus  libre  dans 
cette  ville.  A  cet  effet  ils  tirent  provoquer  par  le 
nouveau  maire ,  Cbambon ,  qui  était  ii  leur  dévo- 
tion ,  une  délibéraliou  des  sections  dans  laquelle 
elles  demandaient  ce  rapporL  Cbambon  se  pré- 
senta à  la  convention  le  Id décembre,  jour  oii  la 
discussion  sur  Philippe  avait  été  reprise.  M^is 
Bazire  s'opposa  k  ce  qu'il  donnât  lecture  de  la 
pétition  des  quarante-huit  sections,  et  dévoila  les 
intrigues  doul  elle  avait  été  l'ubjet.  Aussitôt  les 
débats  prirent  ce  caractère  envenimé  qu'ils  avaient 
si  fréque^nmcnt.  Robespierre  monta  ii  la  tribnue, 
et  se  porta  accusateur  contre  lagironde.  ■  Ceux 
qui  ne  voient  dans  la  délibération  qui  nous  oc- 
cupe ,  dit-il ,  qu  une  question  de  principes,  n'en 
voient  pas  le  véritable  point  :  elle  est  toute  dans 
les  circonstances  et  dans  les  couséiiuences  <[u'oa 
veut  en  faire  naitre.  Cette  question  n'a  été  pro- 
posée que  pour  amener  un  mouvement...  On  a 
prévu  qu'une  délibération  qui  attaque  des  ofli- 
ciers  de  l'armée,  qui  touche  la  représcntatioii 
nationale,  pourrait  occasionner  les  troubles  qu'ils 
chercltaient.  Qui  est-ce  donc  qui  a  liiit  la  motion 
de  faire  réviser  toutes  les  élecLiom,  c'est-àdirA 
d'éneTTerUM>aTeraiiie|éi)ati(Mi!deîQaiHHitc«u(. 
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qui  ont  Mit  qiw  Paris  ect  on  foyer  ^  troubles, 
que  la  cooTeotioD  n'y  est  pas  en  sûreté ,  que  la 
coMlitution  ne  peut  j  l'Ire  faile?  Qui  a  répaodn 
laDt  de  calomnies  contre  les  ditféi-enls  membres 
de  l'assemblée?  Ce  sont  ceuiqui  ont  amené  k 
délibération  qui  nous  occupe  :  rien  de  plus  consé- 
quent ,  en  effet ,  avec  leurs  déniarcbes  précéden- 
tes ,  que  le  trouble  qui  peut  résuUer  de  celle  dé- 
libération... »  La  convention  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition,  et,  pressée  d'en  linir,  elle 
vota  la  suspension  de  l'exécution  du  décret,  et 
l'ajouniemeotaiircs  leju;iemenl  de  Louis  XVI. 

Mais  celte  affaire  devait  avoir  encore  beaucoup 
de  relenlisscment,  et  ses  suites  allaient  servir  à 
manifester  toute  t'auimosité  des  partis  :  c'était 
encore  Itoland  qui  devait  fournir  matière  aui  ra- 
proclies  des  montagoards.  Déjà ,  lors  de  l'accusa- 
tion de  Louvet  coulra  Bobcspierre,  ce  ministre 
avait  montrésa  partialité  en  faveur  de  la  gironde. 
A  cette  époque ,  la  convention  avait  ordonne  éga- 
lement l'impression  de  l'attaque  et  celle  de  ta 
défense  ;  mais  Roland  avait  fait  envoyer  partout 
le  discours  de  Louvet,  avec  ces  mots  :  imprimé 
par  ordre  de  /a  cuiifi^"i(ti,  taudis  que  la  réplique 
de  Robespierre  n'avait  été  tirée  qu'en  nombre 
suflisant  pour  les  dépulés.  C'était  faire  croire  que 
la  convention  avait  approuvé  l.onvet,  et  improuve 
son  antagoniste.  Un  Tait  h  peu  près  semblable 
Venait  de  se  renouveler  'a  l'occasion  du  décret  de 
bannissement  des  Bourbons.  A  peine  avail-il  été 
adopté ,  et  avant  que  le  procî's-verbal  constatant 
son  adoption  eQt  été  régulicrcmenl  rédigé  et  ap- 

frouvé,  Roland  l'avait  expédié  au  ministre  de 
intérieur,  et  celui-ci  en  avait  Tait  faire  l'envoi 
le  soir  mi^me ,  sans  donner  aucnoe  publidlé  k 
l'ajoumeraent  de  la  question  relative  !i  Égalité  ; 
en  sorte  que  le  public  devait  croire,  en  lisant 
l'afDcbe  de  ce  décret  et  l'injonction  d'y  obéir, 
qne  les  partisans  du  duc  d'Orléans  avaient  sur- 
pris le  lendemain  le  rapport  du  décret  qui  le  con- 
cernait. La  discussion  fut  violente,  et,  comme 
toujours,  les  deux  pnitb  se  virent  également 
posés  sur  la  sellette.  ÏLiiat,  que  les  retards  ap- 
portés au  Jugement  de  Louis  XVI  devaient  irriter , 
s'en  était  plaint  dans  ses  placards, avec  Pacri- 
monie  et  l'exagération  qui  lui  étaient  ordinaires  : 
Oliabot,  l'un  des  plus  ardents  jacobins,  crut  de- 
voir l'accuser;  mais  Marat  calma  l'irritation  de 
rassemblée ,  et  l'ordre  du  jour  vint  clore  ces  dé- 
plorables querelles. 

Bien  qn'ancnn  parU  n'eât  été  directement  ap- 
pnyé  par  la  convention  dans  ces  Itrttes  intestines , 
les  montagnards  ne  laissaient  pas  qne  d'avoir  pris 
une  position  plus  dominante  *  les  impartiaux  se 
rapprochaient  d'eoi  ;  plaslenrs  de  ces  dépalés 
dil  centre,  Thuriot,  Phelippeaux,  entre  autre», 


avaient  lompn  en  visière  avee  la  giroods ,  ija'ili 
trouvaient  injuste  dans  ses  attaques  sans  cesM 
renouvelées. 

Les  subsistances  détournèrent  aussi  la  coBven- 
tion  du  jugement  de  Louis  SVI  ;  la  malveillance 
continuait  a  agiter  le  peuple,  à  entretenir  ladh 
setle,  et  déjk  une  députalton  des  seclioiis  de  Pa- 
ris avait  été  à  la  convention  demander  l'établisse- 
ment du  imutniunt.  a  La  partie laplusnomltreuse 
du  peuple ,  avait-elle  dit,  celle  qui  a  fait  la  fcvo 
lution,  qui  la  maintiendra,  celle  qui  sait  aimer 
la,  liberté ,  qui  mérite  avant  tout  s  otre  sollicitude, 
est  livrée  aux  plus  grandes  inquiétudes,  k  la  plus 
cruelle  misère  ;  nnc  coalition  de  ricLes  capiulislei 
veut  s'emparer  de  toutes  les  ressources  territo- 
riales et  industrielles  ;  non  contente  d'entretenir 
la  clierté  des  subsistances ,  elle  les  dénature.  Loa 
nouvelle  arisitocratie  vient  s'élever  sur  les  débris 
de  l'ancienne,  par  le  fatal  ascendant  des  ricliesses  ; 
elle  veut  affamer  te  peuple  pour  le  reconduire  au 
despotisme.-.  Au  nom  du  saluL  public,  nous  ve- 
nons vous  demander  de  rendie  aux  autorités 
constituées  le  droit  de  taxer  les  deurées  lie  jtre- 
miére  nécessité.  * 

La  convention  n'avait  point  iccédé  à  cetip  de- 
mande ;  mais  il  était  'a  craindre  que ,  poussé  par 
la  faim ,  le  peuple  Oc  Paris  ne  suivit  l'eteinple  des 
citoyens  de  plusieurs  départements,  et  ne  (aiât 
lui-même  ces  denrées.  Les  montagnards  se  plai- 
gnirent vivement  de  ce  qu'il  n'entrait  plus  de  blé 
dans  Paris.  Tburiot  accusa  de  ce  fait  les  agents  de 
Roland ,  qui ,  disait-il ,  ne  se  contentaient  pas  d'à- 
cbetcr  du  blé  pour  le  ministre ,  mais  qui  en  fai- 
saient en  outre  le  commerce  pour  leur  propre 
compte.  Roland ,  k  son  tour,  se  disculpa  en  repro- 
diantaux  municipalités  des  environs  de  Paris  de 
ne  pas  s'opposer  aux  émissaires  qui  arrêtaient  sur 
toutes  les  routes  les  voitures  chaînées  de  denrées, 
et  les  forçaient  à  rétrograder ,  voulant  ainsi  affa- 
mer Paris.  Carra  attribua  ces  mouvements  aux 
agents  de  l'étranger;  l)onrbotte,kla  lenteur  que 
mettait  la  convention  à  prononcer  sur  le  sort  de 
l'ex-roi  ;  et  la  discussion  abontil  à  faire  porter  un 
décret  portant  peine  demort  contre  tout  émissaire 
qui  ferait  rétrograder  les  blés  destinés  pour  la  ville 
de  Paris.  Ainsi  quand ,  il  yavaità  peine  quelques 
jours ,  la  convention  s'était  levée  tout  entière  en 
témoignage  d'adhésion  à  un  vœu  contre  la  pciue 
de  mort,elleétaildéj'a obligée  de  l'invoquerk  son 
aide  pour  prévenir  les  crises  nouvelles  dans  les- 
quelles elle  craignait  de  se  voir  engagée. 

Pendant  ce  temps,  Louis  XVI  attendait  le  sort 
qui  Ini  était  réservé  par  la  convention;  il  était 
résigné  à  tout,  et  avait  perdu  tout  espoir  d'être 
délivré  par  les  armées  étrangères.  Ses  partisans 
s'afptaicâit  bien  anoore,  fflais  U  était  k  craindra 
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jMBrlai^tM  leurs  movTenentB,  irrîtADt  le  peuple 
el  sâs  regtréMDlaBts ,  a'aoc^rasscDt  l'ioslant  ler- 
riUe  qu'  il  redoulait.  L<mu  IVl  éuît ,  de|iuis  le 
4Xao6t,  renfersié  an  Temple ,  et  la  commune, 
cttargée  ^e  b4  ^rde ,  eiwcait  eavcra  lui  et  sa  fa- 
aûUe  la  sorveiltaoce  la  plus  iaqoisitorîale.  Des 
•t&ôen  m«iiic^ax  élaieat  eu  pennaoeRce  dans 
k  tMT  ;  aacon  des  monvemeats  des  persoaaes  de 
k  ikmîNe  rafale  ne  leor  échappait  :  lÂ  aoit ,  uq  lit 
âlajlplacéàreotrée  de  chaque  apparlsmeot,  et  il 
était  in]po«&ii)le  deO  «ortir.  Un  seul  domesUtioe, 
leMMe  CMry,  avait  obl«iui  iapenniaaoo  de  wr- 
nrla  fsmiUe  rarale.  Toua  les  jenis ,  Santerre  el 
■•D  était-iiutior  faisaient  «oe  visite  géiérale  dane 
U  prisoi ,  el  l'oa  oanprendra  contâen  le  n»  el  la 
reine  devaieDl  sounrir  des  maniteetatioiu  pea 
bieureiflaBlce  de  ces  lionnes  de  peuple,  si  étrâs- 
gen  mi  manières  dea  cours  et  des  ealom.  Bien  des 
priTalioos  étaiest  iiqiosées  i  oette  famiUe  iolbr- 
tanée  ;  miâs  os  «unit  lorL  de  croire  que  toutes  ces 
Desoret  eosasBl  ^té  prises  pour  Ituuoilie/.  La 
méfiaoee  de  la  commune  lea  ordonnait,  e(,  au 
dehors  des  nppftrtemcnls  arfectés  aux  piiaonBÎers, 
BD  grand  nombre  de  domestiijues  éiaient  em- 
ployés b  firqurcr  lears  alûnents.  Une  somme  mea- 
sselle  de  49,000  fr.  était  aTfedée  aux  seules  dé- 
cences de  la  laUe,  et  une  atitre  semne  élsit 
dépaaée  k  l'administralfoii  do  Temple  pour  sub- 
venir  aux  dïvers  besirâs  dw  prisonniers. 

Dis  le  4  décembre ,  la  convention  s'était  occu- 
^  de  la  qaestkm  des  formes  à  tenir  pour  le  juge- 
ment de  l'ex-nû.  Le  représentant  Ferry  conduait 
k  ce  qne  ces  formes  se  bemasseat  a  nu  simple 
interrogatoire,  suiti  d'une  condamnation  immé- 
diate. Pheltppeaui  demanda  la  permanence  de  ta 
«onvenlien  Jusqn  a  ce  qu'elle  eût  statué  sur  le  sort 
de  Louis,  Ilobespierre  combattît  la  permanence, 
et  demanda  h  condamnation  capitale  immédiate , 
en  vertu  d'une  insurrection.  Mais  l'assemblée 
s'urSta  à  la  propositioB  de  Pétion,  qui  consistait 
k  juger  saae  désemparer,  en  s'occupait  du  procès 
cbaque  jour  depuis  midi  jusqu'il  six  beures.  Par 
cette  détermination ,  le  comité  nonmié  poux  exa- 
■Biaer  les  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de  1er 
dutaciiverses  Mvaui,et  présenter  au  plus  tôt 
Sun  ra|i[t»ri. 

Le  5  dcccmbrc ,  Rolb  donna  lecture  d'uneinB- 
BÎIé  de  pièces  écritw,  signées  ou  apostillces  de  la 
main  de  Louis  XVI  ;  elles  conteuaieat  les  preuves 
les  plus  daires  de  sa  trahison  el  l'aveu  que,  s'il 
parvenait  jamais  à  icssaisir  son  pouvoir,  il  com- 
mencerait par  cctablir  l'ancien  régime.  Toutes  les 
tentatives  de  currupiiim  des  agents  de  la  liste 
civile,  Importe,  Talon,  Sainte-Foîx,  Uootmo- 
rin,  etc.,  le  détail  des  sommes  qu'ils  avaient 
«ttl^ojécs-à  cet  effet,  les9lapsd'éujiion.dniiM, 


ceux  de  contre-rértfolioa,  etc. ,  a';  tntavaii^  an- 
nexés. La  lecture  de  ces  documents  excita  l'indi' 
gnalion  générale. 

La  trabison  de  Uirabean  en  résultait ,  el  l'as 
semblée  donna  un  grand  exemple  contre  la  proi> 
stitu^n  politique  en  renvoyant  an  comité  d'in 
structton  pobjiq^ie  la  proportion  de  retirer  dv 
Panthéon  les  cendres  du  Démostbène  français, 
et  en  ordonuaut ,  ea  outre ,  que  sa  slatae  serait 
voilée  jusqu'après  le  rapport. 

L'assemblée,  continuant  à  s'occuper  des  dift^ 
renta  projets  qui  lui  étaient  présenta  à  l'occastoa 
du  procès  du  roi,  arrMa,  le  6  décembre, qu'il  se- 
rait formé  une  commission  de  vinglel  un  membres 
chargés  de  présenter  l'acte  énonciatif  des  crimea 
dont  Louis  Capet  était  aeuusé  ;  <jue  cette  commis 
sioa  rédigerait  la  série  de  questions  à  lui  faJt«, 
après  HV(Hr  mis  en  ordre  toutes  les  pièces  à  l'ap- 
pui ;  que  l'acte  énonciatif  une  fois  approuvé  par 
rassemblée ,  LvaU  Capet  serait  traduit  à  la  barre 
pour  en  entendre  la  lecture  et  repoadie  aux  que*i 
lions  qui  lui  seraient  faites  seulement  par  le  pr^ 
sident  ;  que  deux  jour^  lui  seraient  accordés  pour 
se  défendre ,  et  que  le  lendemain  de  la  défense  le 
jugement  serait  prononcé  par  appel  nominal.  Ma* 
rat  demanda,  au  milieu  des  apf^udissemaota 
des  tribunes  publiques  et  de  l'indigoallOB  def 
membres  tièdes  de  l'assemUée,  que  le  résultat  d« 
cet  appel  fOl  publié. 

L'acte  d'accusatioir  fut  enSo  lu ,  le  1 9  décem- 
bre, par  Robert  Lindet,  au  nom  de  U  commission 
des  vingt  et  uo.  lU'avait  fait  précéder  d'une  notice 
bistorique  sur  la  conduite  de  I.euîs  XVI  depuis  Is 
commencement  de  la  révolution ,  où  il  prouvait 
que  tous  ses  actes,  loutesses  démarcbes,  tousses 
Tceux  tendaient  ^  détruire  cette  révolution.  Cette 
notice,  qui  avait  di  être  rédigée  dans  trente-six 
beures,  occupa  toute  la  séance  du  1 D  ;  i)  se  résu- 
mait en  ces  termes  :  «  LoUls  est  coupable  d'un 
attentat  dont  il  a  conçu  le  dessein  dès  le  com- 
mencement de  la  révolution ,  dont  il  a  tenté  plu- 
sieurs fois  l'exécution.  Tous  ses  pas,  toutes  ses  dé- 
marches ont  été  constamment  dirigés  vers  le  même 
but,  qui  était  de  reconquérir  le  scepire  du  des- 
potisme et  d'immoler  tout  ce  qui  résisterait  k  ses 
efforts.  Plus  fort ,  plus  affermi  dans  ses  desseins 
que  son  conseil ,  il  n'a  jamais  été  inilucncé  par 
ses  ministres  ;  il  ne  peut  rejeter  ses  crimes  sur 
eux ,  puisqu'il  les  a  au  contraire  dirigés  ou  ren- 
voyés a  son  gré.  La  coalition  des  souverains,  la 
guerre  étrangère ,  les  étincelles  de  ggerre  civile , 
U  désolation  des  colonies ,  les  troubles  de  l'int^ 
rieur  qu'il  a  fait  naître,  qu'il  a  entretenus  et  aug- 
mentés, ont  été  les  moyens  qu'il  a  employa 
pour  relever  son  trône ,  ou  «.'eoMTelir  sons  ut 


DigilizedbyGoOglC 


S20 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


Barbaroni  compléta  l'acU  d'accDsation  par  la 
lectare  qu'il  Gl ,  au  nom  de  la  même  commis- 
àau,  de  Vacle  éiioitcialif  ilct  crimes  attribués  à 
Louis  XVI.  Touies  ces  pièces  furent  écoutées 
avec  aa  silence  religieux ,  et  la  convictiou  qui  en 
résultait  pour  tous  les  bommcs  éclairésétait loin 
d'ftre  favorable  au  monarque ,  dont  la  conduite  y 
ëtall  peinte  sous  les  couleurs  les  plus  coupables. 

Le  4 1  décembre ,  Louis  XVI  comparut  enfin 
devant  la  convention.  Les  pins  grandes  précau- 
tions raililaites  avaient  été  prises ,  et  dès  le  matin 
la  générale  avait  annoncé  à  tous  les  babitauts  de 
Faris  que  celui  qui  s'était  dit  leur  maître  pendant 
si  longtemps  allait  être  conduit  devant  ses  juges. 
A  neuf  heures  du  matin,  après  avoir  déjeuné 
avec  sa  famille ,  Louis  XVI  en  fui  sépare  par  les 
officiers  municipaux  qui  ne  le  perdaient  pas  de 
vue.  A  midi,  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune arrivèrent  et  lui  signilièreut  l'ordre  de  la 
convention  qui  le  mandait  â  la  barre.  Louis  XVI 
monta  dans  la  voilure  du  maire ,  et  se  rendit  aux 
Tuileries,  escorté  par  des  forces  formidables, 
ayant  avec  elles  six  pièces  de  canon.  Quelques 
cris ,  bien  i  ares ,  de  vive  la  ripubliffue  '.  à  lias  le 
l^inn!  accueillirent  la  voiture  \  son  passage; 
mais,  généralement,  la  population  n'insulta  pas, 
par  la  manirestalioo  de  son  opinion,  ï  la  puis- 
sance décbue  de  son  ancien  roi. 

Entre-temps,  la  convention  s'occupait  des  for- 
mes qu'elle  allait  observer 'tant  que  Louis  serait 
'  dans  son  sein.  Un  des  secrétaires  devait  d'abord 
lire  en  entier  l'acte  d'accusation  au  roi,  et  ensuite 
le  président  devait  le  lui  relire,  en  s'arrStant  à 
cliaquecbcf  d'accusation,  et  ajoutant:*  Qu'ave»- 
vous  à  répondre?  Legeodre  demanda  que  l'as- 
semblée ne  s'occupât  que  du  procès  tant  que 
t.ouis  serait  présent,  et  qu'il  ne  fût  reçu  ni  pé- 
tition, ni  députalion;  qu'aucun  discours,  aucune 
pj'oposition  ne  pussent  être  faits  pendant  ce  tem|>s  : 
I  II  ne  doit  sortir  ni  de  l'assemblée  ni  des  tri- 
bunes, ajonla-t-il,  aucun  signe  d'approbation  ni 
d'improbation  ;  il  faut  que  le  silence  des  tom- 
beaux effraie  le  coupable.  >  Cette  proposition  fut 
décrétée. 

Dicntttl  on  annonça  que  Louis  XVI  était  'a  la 
porte  des  Feuillants ,  et  Etarèrc  barangua  de  nou- 
veau rassemblée  et  les  tribunes  :  »  Los  citoyens 
de  Paris,  dit-il ,  ne  laisseront  pas  échapper  cette 
nouvelle  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et 
l'esprit  public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n'ont  qu'à 
se  souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna 
Louis,  ramené  de  Varennes,  silence  précurseur 
du  jugement  des  rois  par  les  nations!  ■ 

A  deux  heures  et  demie  le  roi  arrive,  et  se 
place  b  la  barre;  il  est  accompagné  du  maire  de 
paris ,  de  deux  ofllciers  municipaux ,  et  des  géné- 


raux Santerre  et  Wettîngobff.  Le  silenee  te  |dta 
solennel  règne  dans  la  salle  :  le  roi  s'assied .  et 
l'un  des  secrétaires  donne  lectnre  de  l'acte  éno*- 
ciaiifdes  crimet  dt  Louis  XVI  ;  ensuite  le  préit 
dent ,  reprenant  successivement  chaque  i^ef  d'ac- 
cusation,   interpelle  l'accusé  de  répondre  an 
différentes  charges.  Le  peuple  français  accusait 
Louis  XVI  d'avoir  suspendu  les  assemblées  de  ses 
représentants,  en  employant  la  violence;   d'a- 
voir voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  par  le  lit 
de  justice  du  23  juin  ;  d'avoir  fait  niarcher  Doe 
armée  contre  Paris  dans  des  intentions  coupa- 
bles, et  d'avoir  fait  verser  le  sang  des  ctloyens; 
d'avoir,  après  la  prise  de  la  Bastille,  persisté 
dans  ses  projets  contre  la  liberté  nationale  ;  d'a- 
voir fait  fouler  aoi  pieds  la  cocarde  nationale; 
d'avoir  nécessité  une  nouvelle  "insurrection  qui 
avait  coûté  ta  vie  a  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais ;  d'avoir  prêté ,  k  la  fédération  du  4  4  jniJtet 
4790,  un  serment  qu'il  n'avait  pas  voulu  tenir; 
d'avoir  employé  des  millions  pour  corrwDpra 
l'esprit  publie  à  l'aide  de  Talon  et  de  Uirabeau; 
d'avmr  longtemps  médité  et  ensuite  exécute  une 
fuite  coupable;  d'avoir,  kson  relourde  Varennes, 
fait  répandre  le  sang  des  citoyens  assemblés  au 
Champ-dc-Mars;  d'avoir  employé  l'argent  da 
peuple  ponr  essayer  tous  les  genres  de  corrup- 
tion ,  pour  discréditer  les  assignats  et  Kratenir 
l'émigration  ;   d'avoir  constamment  travaille  à 
renverser  la  constitution  qu'il  avait  feint  d'accep- 
ter; de  s'î'tre  tu  longtemps  sur  la  convention  de 
Pilnitz  ;  d'avoir  favorisé  la  révolte  à  Arles  et  i 
Avignou  ;  d'avoir  continué  à  payer  les  gardes-dn- 
corps  qui  étaient  à  Cobientz ,  et  d'avoir  fait  passer 
des  sommes  considérables  aux  émigrés  ;  d'avoir 
été  toujours  d'intelligence  avec  ses  frères  ennemis 
de  l'état;  d'avoir  compromis  la  s&reté  del'élalen 
n^ligeant,  dans  de  coupables  intentions,  de  ren- 
forcer l'armée,  et  d'avoir  laissé  ta  nation  sans 
armes,  ni  munitions,  nf  sulœistances ;  d'aviOT 
donné  la  mission  aux  commandants  des  troopes 
de  désorganiser  l'année,  et  de  pousser  les  régi- 
ments à  déserter  a  l'étranger  ;  d'avoir  cliargé  tons 
ses  agents  diplomatiques  de  favoriser  la  coalilioo 
des  puissances  étrangèies  contre  la  France;  ii 
n'avoir  annoncé  la  marche  de  l'armée  prussieiae 
que  lorsque  celte  armée  était  déjk  sur  Rbin; 
d'avoir  fait  livrer  Longwy  et  Verdun  aux  CBSe- 
mis;  d'avoir  détruit  la  marine  nationale;  d'avoir 
favorisé,  dans  les  colonies,  le  maintien  da  ré- 
gime absolu ,  et  d'y  avoir  fomenté  la  contre-r*»»- 
lulion  au  prix  du  sang  des  citoyens;  de  s'flredé- 
claré  le  protecteur  des  fanatiques  qui  agitiimt 
l'état;  d'avoir  apposé  son  vrto  au  décret  contre 
les  prêtres;  d'avoir  continué  à  solder  la  garda 
coustituUonnelte  licaidée  ;  d'avur  retenu  pris 
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de  lui  les  gïrdea  soiases  malgré  la  consUtatiw  qoi 
]e  défeudail;  d'avoir  fait  organiser,  dans  Paris, 
des  compagnies  cliargées  d'opérer  la  contre-réro- 
tulion  ;  d'avoir ,  au  moyen  de  sommes  immenses, 
voulu  suborner  plusieurs  membres  des  précéden- 
tes assemblées  ;  d'avoir  laissé  partout  avilir  la  na- 
tion française  ;  d'avoir  passé,  le  -1 0  aofit ,  la  revue 
des  Suisses,  qui  ont  été  les  premiers  'a  tirer  sur 
les  cfloyeas  ;  d'avoir  fait  couler  à  grands  flols  le 
un^'  des  Français ,  etc. ,  etc.  Toutes  ces  charges 
étaient  accablantes  ;  et  s'appuyaient  sur  des  pièces 
écrites  ou  cotées  de  la  main  de  Louis  XVI. 

Cependant  le  roi  se  contenta  de  leur  opposer 
des  réponses  laconiques  :  il  nia  une  partie  des 
bits,  rejeta  la  responsabilité  des  antres  sur  ses 
ministres,  et  se  relrancla  pour  le  reste  sur  les 
décrets  de  l'assemblée  et  sur  la  constitution.  If 
nia  presque  toutes  les  pièces  de  l'armoire  de  fer 
écrites  de  sa  main ,  déclara  ne  point  avoir  eu 
connaissance  de  celles  qui  étaient  revêtues  de  son 
apostille,  et  nia  même  Vamioire  de  fer.  Ces  dé- 
négations, absurdes  et  invraisemblables,  n'en 
imposèrent  point 'a  l'assemblée.  Louis  exigea  en- 
suite copie  de  l'acte  d'accusation  et  des  pièces  qui 
7  étaient  jointes ,  et  demanda  des  conseils  pour  sa 
défense.  Cetinlerro);atoireavait  duré  jusqu'à  cinq 
heures. 

A  peine  l'ex-roi  était-il  sorti,  que  le  plus  af- 
freux tumulte  se  manifesta  dans  l'assemblée  :  la 
demande  de  Louis  XVI  avait  attiré  ce  nouvel  orage. 
Toute  la  montagne  voulut  qu'on  passât  outre  sur 
une  question  qui  ne  tendait  qu'à  retarder  le  juge* 
ment ,  ou  bien  qu'on  la  discutât  avec  maturité , 
an  lieu  d'y  faire  droit  sur-le-cliamp ,  comme  le 
voulaient  les  girondins.  Après  une  longue  agitation 
qui  se  prolongea  longtemps  encore ,  la  convention 
accorda  deui  défenseurs  a  Louis  ;  et  ce  grand  pro- 
cès, quieùtdil  s'iosti'uire  devant  une  nation  tout 
CDlicré,  se  trouva  réduit  aui  simples  dimensions 
d'un  procès  ordinaire. 

Louis  XVI  choisit  pour  ses  défenseurs  Target  et 
Troncliet;  le  premier  refusa,  mais  plusieurs  an- 
ciens constitutionnels  ou  royalistes  ambitionnè- 
rent de  le  remplacer  :  au  nombre  des  personnes 
qui  s'offrirent'a  remplir  l'oflice  que  ce  refus  lais- 
sait vacant,  on  remarquait  une  femme;  la  fameuse 
Olympe  de  Gouges  ;  mais  Louis  agréa  son  ancien 
ministre,  le  vénérable  Lamoiiinon  de Malesherbes 
c  J'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui 
fut  mon  maitredans  un  temps  où  cette  fonction 
était  ambitionnée  par  tout  le  monde,  écrivait  k 
ce  sujet  Lamoignon  au  présideni  de  la  conven- 
tion ;  je  lui  dois  le  même  service  lorsque  c'est  une 
fonction  que  biendesgenstrouvenl dangereuse...! 
La  convention ,  ne  voulant  pas  que  le  droit  de  dé- 
fn  s*  accordé  a  Uuis  \VI  devint  illusoire,  décréta 


qu'Userait  donné  a  «h  défenseurs  jusqu'au  36  d^ 
cembre  pour  se  préparer;  en  mt^me  temps,  ella 
ordonna,  conformémeotà  la  demande  de  l'ex-roi, 
qu'il  leur  serait  donné  une  copie  de  l'atle  d'accu- 
sation et  de  toutes  les  pièces  a  l'appui.  Mais,  quel- 
que activité  que  Malesherbes  et  Troncliet  appor- 
tassent a  consulter  jour  et  nuit  toutes  ces  pièces, 
ils  sentirent  bientôt  que  tous  leurs  efforts  ne  pour- 
raient suffire  'a  ce  soin ,  s'ils  n'étaieut  aidés  d'un 
troisième  conseil.  Deslze  leur  fut  adjoint  sur  leur 
demande,  et  ce  jeune  avocat,  qui  était  parvenu 
après  le  44  juillet  à  faire  acquitter  le  général 
Bezenval ,  fut  chargé  de  rédiger  une  défense  dont 
ses  deux  collègacs  devaient  chercher  les  maté' 

Cependant  la  déOance  de  la  commune ,  au  jour 
de  l'ouverture  des  débats,  était  devenue  pim 
grande  encore^  ses  inquiétudes  sur  le  dépùt  qui 
lui  était  confié  et  sur  les  intelligences  que  la  fa- 
mille royale  aurait  pu  se  ménager  au  dehors  lui 
avaient  suggéré  plusieurs  mesures  dans  lesquelles 
celle  déliaoce  se  manifestait  sans  ménagement.  La 
commune  avait  arrête  qu'il  ne  seraii  fiiarnia  l'ex- 
roi  ni  papier  ni  plumes  ;  qu"a  dater  de  l'ouverture 
des  débats ,  Louis  XVI  ne  pourrait  plus  communi- 
quer avec  sa  famille ,  et ,  eoGn ,  que  ses  conseils 
seraient/uui//^jjiij9ue^ani  leseTuiroitt  leipiui 
secrets,  et  qu'ils  resteraient  détenus  avec  lui  jus- 
qu'à la  lin  du  procès. 

Ces  mesures  parurent  trop  sévères  h  plusieura 
tnembres  de  la  convention  ;  les  arrCtés'de  la  com- 
mune furent  cassés;  la  convention  ordonna  la 
libre  communication  de  l'accusé  avec  ses  conseib; 
elle  enjoignit  en  même  temps  aux  ofliciers  munici- 
paux chargés  de  sa  garde  de  lui  fournir  le  papier 
et  les  plumes  qu'ils  lui  avaient  refusés.  Elle  avait 
déjà  décrété  qu'il  lui  serait  permis  de  vdk  sa  fa- 
niille ,  quand  plusieuis  membres  se  récrièrent  sur 
les  dangeis  de  celte  perinissiou  :  la  convention  se 
contenta  alorsd'accorderà  Louis  \V1  l'autorisation 
de  garder  SCS  enfants  avec  lui,  mais  à  la  condition 
qu'ils  ne  pourraient  plus  voir  ni  leur  mère  ni  leur 
tante.  Louis  XVI  préféra  se  condamner  a  l'isole- 
ment, plutôt  que  de  priver  sa  femme  et  sa  sceur  de 
la  vue  de  ses  enfants. 

Au  jour  fixé  parla  convention,  la  défense  de 
Louis  XYI  était  terminée,  non  sans  avoir  coûté  des 
veilles  continuelles  de  la  part  des  trois  conseils.  Le 
26  décembre,  à  neof  heures  du  matin,  Louis  fut 
conduit  aux  Tuileries  avec  le  môme  appareil  mili- 
taire que  la  première  fois.  Louisentra  dans  la  sallo 
des  séances  au  milieu  dn  plus  religieux  silence,  et, 
sur  l'invitation  du  président,  Descze  prit  la  parole  : 
je  me  contenterai  d'analyser  brièvement  son  long 
plaidoyer. 

Commençant ,  dans  son  exorde ,  par  se  félicitei 
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de  ce  4«e  ta  j«w  ok  Leak  m  riWt  âtre  jagé  psr 
Iw  délé{aés  de  la  Dation  était  arrivé,  il  inroquait 
enniile  Icb  priiicipei  d'iariotabilité  écrits  dans  la 
constitution  de  4791 ,  doot  il  voulait  faire  un 
boudier  ï  l'ex-roi.  La  couvestion  avait  bien  pré- 
jugé cetu  qoestion  ta  décrétant  la  uiiae  en  juge- 
ment du  monarque;  mais,  d'après  Desëze,  cette 
dédsion  ne  pouvait  en  rien  enipdcber  la  défansd 
de  foire  valoir  ses  moyens.  Desèze  recoanaiesait 
le  droit  qu'avait  en  ta  nation,  assemblée  eitlTSS, 
d'ériger  le  gouvernement  monardiique  conetitu- 
lioDDel ,  dont  l'inviolabilité  est  la  base  fondamen- 
tale. Celte  inviolabilité  avait  été  créée  dans  l'in- 
tërét  de  la  nation ,  elle  eiislait  dans  tovle  son 
étendue  à  l'égard  de  l'ci-roi.  Examinant  ensuite 
Im  bypotb^ses  dans  lesqneHes  la  constitution  ces- 
Mit  de  conserver  au  roi  ce  caractère  d'inviolabi* 
lilé,  il  trouvait  qu'alors  la  seule  peine  ï  indiger 
M  roi  était  l'abdication  :  rentrant  par  là  dans  la 
dasse  des  citoyens,  Louis  XVI  devait  ftre  traité 
comme  eux  ;  11  avait  le  droit  de  réclamer  toutes 
les  formes  conservatrices  dont  la  loi  a  entouré  leur 
RHse  eu  accusation  et  leur  mise  en  Jugement;  et 
nutle  de  ces  Tormes  n'avait  été  oiservée  et  ne  se 
retrouvait  dans  la  convention. 

Les  déFenseuis  de  Louis  XVI  s'occupaient  en- 
eoile  des  faits  relatés  dans  l'acte  d'accusation  ;  ils 
représentaient  tous  ceni  qui  étaient  antérienrs  h 
la  constitution  comme  couverts  par  l'inviolabilité 
qu'elle  avait  proclamée  ;  néannidns  ils  les  discu- 
t^'enl  en  môme  temps  que  tons  les  autres,  posté- 
rieurs à  cette  date;  ib  enveloppèrent  ceux  qui 
étaient  gravés  arec  ceux  qui  étaient  insignifiants, 
et  dont  ou  avait  surchargé  Vncle  énonciaiif;  aussi 
les  combat  tirent-ils  avec  un  avantage  d'autant  plus 
grand  qne  la  convention  n'avait  pas  encore  k  la 
nain  des  preuves  évidentes  d'intelligences  avec 
l'étranger  de  la  part  du  roi.  Les  défenseurs  de 
Louis  XVI  voulurent  aussi  repousser  l'accusation 
qn'on  faisait  a  celni-ci  d'avoir  fait  couler  le  sang 
françate  au  1 0  août ,  et  cherchèrent  k  prouver  que 
le  peuple  avait  été  l'agresseur. 

Deséze  terminait  ainsi  sa  péroraison  :  •  Enten- 
dez d*arance  l'tiistoire  que  redira  la  renommée  : 
Louis  était  monté  sur  le  triinc  k  vingt  ans,  et  k 
vingt  ans  il  donna  sur  le  lr<ïne  l'exemple  des 
mœurs  ;  il  n'y  porta  aucune  faiblesse  coupable  ni 
aucune  passion  corruptrice  :  ïl  y  fut  économe, 
Juste ,  sévère  ;  il  s\  montra  toujours  l'ami  con- 
stant du  peuple  ;  le  peuple  désirait  la  destruction 
d'un  impi^l  désastreux  qui  pesait  sur  lui,  il  le  dé- 
truisit; le  peuple  demanda  l'aliolition  de  la  servi- 
tude, ilcommençaparrabolirlui-mûme  dans  ses 
demaines;  le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans 
la  législation  criminelle  pour  l'adoucissement  du 
•ort  d«  accusa,  il  Gl  ces  réformes  :  le  peuple 


voulait  qoe  des  milliers  de  ftitilfllB,  qtn  k  i^_ 
goeur  de  nos  usages  avait  privés  jusqu'alors  dea 
dnuls  qni  appartiennent  aux  citoyens ,  aoqnisReDt 
ces  droits  ou  les  recouvrassent ,  il  les  en  tH  jouir  ptt 
ses  lois;  le  peuple  voulut  la  liberté,  if  laltà 
donna  !  H  not  mteie  au  devant  de  lui  par  ses  sa- 
crifices, et  cependant  ;'es(  au  nom  de  ce  mens 
peupleqn 'on  demande  aujourd'hui...  Citoyens,  je 
n'achève  pas...  Je  m'arrSte  devant  l'histoire  :  soo- 
|ei  qu'elle  jngera  votre  jugement ,  et  que  le  sien 
sera  celai  des  siècles  I  ■ 

Quand  Desèze  eut  fini ,  Louis  prit  la  parcAe ,  et 
s'exprima  ainsi  :  i  On  vient  de  vous  exposer  mes 
moyens  de  délense  ;  je  ne  les  renouvellerai  point. 
En  vous  pariant  peut-être  pour  la  dernière  lois, 
je  déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien, 
et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité 
ie  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  exami- 
née pubRqucment;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de 
trouver  dans  l'acte  d'accusation  l'imputation  d'a- 
voir voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple,  et 
surtout  que  les  malheurs  du  -tO  août  me  sont  at- 
tribua! J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que 
j'avais  données  dans  tous  les  temps  de  mon  amour 
pour  te  peuple ,  et  la  manière  dont  je  m'étab  tou- 
jours conduit ,  me  paraissent  devdr  prouver  que 
je  craignais  peu  de  m'exposer  pour  épargner  mon 
sang ,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille  im- 
putation. I 

Le  roi  avait  déjà  déclaré  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  l'armoire  de  fer  et  des  pifeces  qu'elle 
renfermait;  depuis  on  avait  trouvé  aux  Tuileries, 
dans  l'appartement  de  Thierry,  cinq  clefs  avec 
une  note  écrite  de  la  main  de  Tiiierry,  et  conte- 
nant ces  mot;  ;  Clefs  que  le  roi  m'a  rtmitei  aux 
Feuillmii,  le  H  ao&l  i702.  L'une  de  ces  dels 
ouvrait  l'armoire  de  fer  ;  on  les  présenta  1  Cei- 
roi  ;  mais  il  répondit  qu'il  xe  pouvait  pas  dire  si 
c'étaient  celles  qu'il  avait  remises  a  Clérf.  La  dé- 
fense se  trouvant  ainsi  terminée ,  il  fut  recoadmt 
au  Temple. 

A  peine  Louis  XVI  était-il  SOTti ,  qu'une  propo- 
sition extraordinaire  faite  par  Uauuel  vint  soule- 
ver au  violent  orage  :  Manuel  proposait  de  re- 
mettre le  jugement  il  troisjours.  Cette  motion  fni 
violemment  combattue.  Bazire  demanda  le  juge- 
ment sans  désemparer,  i  11  est  temps,  s'écrie Is 
montagnard  Duhem ,  que  la  nation  sache  si  elle  a 
raison  de  vouloir  être  libre,  ou  si  c'est  pour  dis 
Dû  crime.  Dans  tout  tribunal ,  quand  l'accusé  aélé 
entendu ,  on  passe  ani  vwi.  t  Une  partie  de  l'as- 
semblée et  des  spect^eurs  applaudisseiat  en  signa 
d'adhésion;maisLaajuiDaiss'élaDce&  latrilwiei 
dans  la  plus  violente  agitation  :  (  Le  temps  des 
hommes  féroces  est|>assé,  s'écrie-t-il;  il  ne  but 
plus  songera  nous  arracher  dea  délibàrationi  qw 
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yMHTtiwtâMMMiorer  VmmmbMe. . .  AM^oord'hai, 
I  dloyeDs,  on  vrat  vous  fair«  juger  l'accné  sans 
lfa«Touafec  te  lemps  de  méditer  sa  éitefase.:. 
Moi ,  je  liens  tous  demander  le  rapport  au  décret 
bu'JNre  qlii  tous  a  faits  juges  dans  cette  affaira. .. 
le  ne  veui  pti  qti'on  puisse  dire ,  ooDtÎBue^U , 
Que  LoRis  XVI  a  été  jugà  par  In  conipirateurt 
qai  se  sont  déclarés  les  aaleurs  de  l'illustre  joor- 
aëeda^OaoAt...  ■Accueilli  par  use  explosion  de 
eris:^  l'ordre.'  à  bas.'  à  l'Abbaye/  LanjaiDais 
est  obligé  d'expliquer  sa  peoiée,  et  il  déclare  n'a* 
roir  employé  le  ntol  conspirateur  que  parce  qu'il 
loi  parait  beau  de  conspirer  contre  les  tyrans. 
Apr^  cette  débite ,  Laajuiaais  coaUnue  dans  le 
mCme  sens;  la  discussion  s'enTcnime  et  dégénère 
encore  en  récrimrnaltons  personnelles.  Enfin,  le 
■ileuce  étant  rétabli,  la  convention  décrèle,  sur 
la  motion  motirée  de  Conthon ,  que  la  discussion 
est  oKverte  sur  le  jagcm^t  de  Louis  Capet,  et 
qu'elle  sera  continuée,  toute  affaire  cessante,  juf- 
fV'd  la  prononeialion  du  jugement. 

A  peine  ce  décret  est-il  porté,  que  l'agitation 
redouble  :  Lanjuinais  demande  qu'on  substitue 
MI  derniers  mots  ceux-ci  :  Jutifu'à  ce  qu'il  sou 
fnmimeé  tttr  le  tort  de  Louis  Capet.  Après  nue 
séance  des  pins  animées  et  des  [dus  longues ,  du- 
nal  laquelle  les  partis  se  menacèrent  et  furent 
Mr  le  poiat  d'en  venir  aux  mains;  après  aïoir 
pwdu  plusieurs  heures  eu  vaines  et  minutieuses 
chicanes,  la  convention  confirma  son  décret,  qui 
MiTTait  immédiatement  la  discussion  sur  lejnge- 

■MDt. 


CHAPITRE  V. 


Li  comnitRi''  lail  fenner  la  ibédlrct.  -  Stlnl-Jiut  combM 
b  dAiue  de  Louli  XVI.  —  UoIkH)  de  Sall''i  pour  l'jppcl 
Ml  peuple.  —  DlKOuri  its  BjtrharaDi ,  de  Fanre .  et  Boltts- 
plCTTe,  de  Buiût.  —  AglCailua  taiiiéc  p*r  l'appel  an  peuple. 

—  Opinion de  Briuatidi- Jean-Bon,  de  GenK>Dn«.dfB«r«rt. 

—  HiilsDdTeM  {lire  un  npportinr  Fini.  —  Eumen  de  la 
conduite  de  l'Auglelerre.  —  PétiUon  d«>  traboiii^-r- Louh 
Ci  prl  eil  déclara  coupable.  —  Rrjel  de  l'a^ipel  au  peaple. — 
La  eoninilkin  eondamne  Lciiti  cipet  A  la  peloe  de  mort.— 
Elle  nletU  le  uini*.  -  Ei«i:utian  de  l'ei-rol. 

Quoique  la  conventioD  fût  bien  convaincue  de 
la  nécessité  de  terminer  promptement  une  cause 
qni  avait  déjà  soulevé  des  discnssions  si  violentes, 
un  autre  motif  devait  cgalemeat  lai  faire  bàier 
son  jugement.  Le*  partis  recottim enraient  à  s'agi- 
ter, et  Paris  était  séparé  en  deux  camps  bien  dis- 
tidcli  :  d'uD  càté  se  trouvaient  les  cootre-révolu- 
tiDDDaireB,  les  éntigrés,  dont  un  grand  nombre 
étaient  rentrés  depuis  peu  \  tut»  les  bommes 
Wicfcéi  à  l'attetattae  toas,  tous  les  valets  des 


noblea,  des  prêtres,  Me. ,  eténBn  fet  bomfcreot 
agents  que  les  cabinets  étrangers  entreleoaientV 
Pai'is.  De  tous  le&  points  de  Is  France  on  se  plai- 
gnait à  la  convention  4e  l'audace  des  arislocrates 
qui  relevaient  la  ISte  ;  un  mouvement  royaliste 
avait  même  eu  lieu  à  Bouen ,  où  l'arbre  de  la 
liberté  avait  été  renversé ,  les  couleurs  nationales 
foulées  aux  pieds  et  remplacées  par  la  cocarde 
Manclie.  Aux  craintes  que  faisaient  concevoir  les 
partisans  de  la  royauté  décline ,  venaient  anssi  st 
joindre  celles  qne  commençait  ii  inspirer  le  fédé- 
ralisme. La  conduite  de  plu^eurs  directoires  de 
départements  placés  sous  l'inAtience  des  girondins 
avait  nùme  été  dénoncée  à  la  convention  par  le 
directoire  du  département  de  la  Seine  ;  i  II  est  ri- 
dicule, disait  eu  terminant  l'exposé  desMgrieft, 
l'orateur  mvoyé  pac  lui  à  la  barre ,  il  est  ridicule 
qu'on  vienne  dire  :  11  fout  maintenir  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république ,  lors<]ue ,  enfrei- 
gnant toutes  tes  lois  existantes  et  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  délégués,  les  admiDistratioiis  osent  ou- 
vrir des  registres,  recruter  publiquement,  faife 
des  lois,  se  coaliser  avec  tous  les  départements, 
donner  le  signal  de  l'indépendance,  rompre  1^ 
lien  d'unité ,  et  établir  de  (ait  le  gouvernement 
fédératif,  c'est-a-dire  anarcliisle.  »  Cette  dénoncia- 
tion avait  nécessairement  ravivé  dans  la  conven- 
tion les  querelles  des  girondins  et  des  monta- 
gnards. Quelques  jours  plus  tard ,  le  3  janvier,  le 
fédéralisme  devait  de  nouveau  être  l'ol^ct  «le  vio- 
lents débatsdans  la  convention ,  et  Ctiabot  en  aC- 
oisa  haatement  les  girondins  :  c'était  \  l'occasiou 
d'une  proclamation  dn  département  de  la  Uaute- 
Loire ,  conçue  dans  les  termes  les  plus  liostiies., 
et  dans  laquelle  on  menaçait  la  ville  de  Paris  da 
la  soumettre  par  la  force. 

De  l'autre  câté  se  trouvaient,  comme  toujours, 
h  commune,  les  jacobins,  les  clubs,  les  sections 
et  les  faubourgs  dePans,  en  un  mot,  tous  les  ré- 
publicains énergiques  :  ils  ne  cessaient  de  deman- 
der chaque  jour  la  condamnation  de  Louis  XVI 
comme  le  seul  moyen  de  raiïermir  la  révolution  et 
de  ramener  le  calme  dans  la  nation  ainsi  que  dans 
l'assemblée  de  ses  délégués  ;  plusieurs  section* 
s'étaient  présenléesi  diverses  reprises  ii  la  conven- 
tion dans  ce  bnt;  une,  entre  antres,  celle  du 
Luxembourg,  avait  juré  de  poignarder  l'ex-roï  s'il 
n'était  point  condamné  *a  porter  sa  tËtesurl'écba- 
faud.  Renchérissant  sur  cette  délibération  ,  la  so- 
ciété patriotique  de  la  m?me  section  avait  envoyé 
aux  départements ,  aux  sociétés  populaires  et  aux 
armées,  une  adresse  où  elle  déclarait  que  si  la 
convention  ne  prononçait  pas  la  mort  dn  tyran, 
aucun  républicain  n'habiterait  te  sol  foulé  par  1^ 
contre-révolution  et  ne  survivrait  à  la  bonté  d'une 
déciùoD  marquée  au  &m  de  la  pusillanimité  et  ^ 
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ta  traLiGon.  Impronvées  par  d'antres  saclioDS ,  et 
dénoDcces  à  la  convention,  ces  délibéraliODS  y 
OTaienl  encore  suscité  des  lempctes. 

Les  denx  partis  opposes  en  étaient  déjà  venus 
plusieurs  fois  aux  mains  :  les  théâtres  étaient  le 
lieu  qu'ils  avaient  cboisi  pour  leur  rencontre;  les 
royalistes  y  allaient  applaudir  avec  fureur  l'Ami 
des  luii  de  Laya  :  les  principes  de  celle  pièce 
étaient  bous  ;  mais,  aux  yeux  des  jacobins,  le  but 
en  était  perGde,  et  lesconlre-iévolntionaairesne 
manquaienljamaisd'accueillir  avec  des  transports 
frénétiijues  certains  passages  silQcs  impitoyable- 
ment parles  républicains.  Delà  naissaient  chaque 
MÎT  de  graves  désordres,  et  la  commune  ne  crut 
pouvoir  y  mettre  un  terme  qu'en  suspendant  pro- 
visoirement toute  représentation  théâtrale.  Celle 
mesure  était  sage  ;  les  allribulions  dont  la  eosa- 
mune  avait  été  investie  pendant  toute  la  durée  du 
procès  de  l'ei-roi  imposaient  à  la  municipalité  le 
devoir  de  ta  prononcer;  mais  celle  suspension 
n'en  donna  pas  moins  lieu  h  de  nouvelles  dissen- 
sions dansie  sein  de  la  convention. 

Cependant  la  discussion  à  l'ordre  du  jour  ,  que 
tousles  motifs  de  division  que  je  viens  de  détaillei; 
faisaient  une  nécessité  de  terminer  promptcment, 
fut  cnlin  prise  avec  calme.  Dès  le  lendemain  de 
la  défense  de  Louis  XVI,  les  débats  commencèrent 
sur  les  grandes  questions  i|ii 'il  reslail  a  résoudce.. 
Saiut-Just  prit  la  parole  pour  débattre  pied  à. pied 
la  défense  de  Louis  XVI  ;  il  combattit  impitoya- 
blement l'inviolaliililé  dont  on  voulait  le  couvrir 
et  démontra  sa  culpabilité.  «  Louis ,  disait-il ,  a. 
rejeté  ses  attentats  sur  des  miaislres  qu'il  oppri- 
mait et  qu'il  trompait  lui-mîme.  (  Sire  ,  écrivait 
Mourgue  au  toi  ,  je  vont  donne  }tui  ticmui'ion  ; 
Ut  rétolulioiii  parliculières  de  voire  majesté 
m'tmpichenl  dans  l'exéculion  det  ioh.  »  Une 
autre  fois,  Mourgue  se  justiGe  d'avoir  donne  au 
roi  le  conseil  de  sanctionner  le  décret  contre  les 
prêtres  fanaiiqueÊ.  Quel  était  donc  ce  prince ,  de- 
vant lequel  on  avait  'a,so  jiistilier  de  sa  probité? 

Et  cet  homme  serait  inviolable  ! Le  caractère 

du  roi,  depuis  la  révolution ,  n'est  point  la  résis- 
tance ouverte  ;  souple  avec  une  apparence  de  ru- 
desse et  <1e  simplicité ,  il  a  connu  profondément, 
l'art  de  diviser  les  lio;iimcs;  sa  politique  con- 
stante a  toujours  été  de  marcher  avec  tous  les  par- 
tis, ou  de  rester  immobile  au  milieud'cux,  comme 
il  semble  aujourd'hui  marcher  avec  ses  juges 
mfmes  pour  faire  envisager  l'insurrectiou  coi 
une  émeute  criminelle...  Vous  étiez  au-dessus  du 
peuple ,  disicz-vous  ;  mais  vous  n'étiez  point  au* 
dessus  delà  justice...  On  ne  pouvait  vous  juger 
alors;  mais  eu  étiez-vons  moins  coupable,  et  votre 
puissance  n'avait-dle  pas 'a  rendre  compte  aussitôt 
qnc  votre  perfidie  en  serait  dépouillée?  « 


Après  avoir  combattu  aVec  tmedoquanoe  éatr- 
gique  et  seuteutieuee  tous  les  points  auxqu^  ai^ 
raient  pu  se  rattacher  ceux  qui  désiraieut  sauver 
leroi,  Saint-Just  abordait  une  question  que  l'on 
savait  Sire  dans  les  vues  du  côté  droit,  celte  de 
l'appel  BU  peuple  :  t  Citoyens,  disait-il ,  si  von 
permettei  l'aj^l  an  peuple,  vom  lui  «firez  :  H 
ett  douteux  iftte  ion  meurtrier  soit  coupnOle.  Ne 
voyei-ïous  pas  que  cet  appel  lend  à  diviser  le 
peuple  cl  te  corps  législatif,  lend  à  affaiblir  la 
représentation,  tend  à  rétablir  la  monarchie,  k 
détruire  la  liberté?  t:t  si  l'intrigue  parvenait  à  al- 
térer votre  jugement,  je  vous  demande  s'il  vous 
resterait  autre  chose  qu'a  renoncer  à  la  liberté, 
quTa  reconduire  le  tyran  à  son  pifleis  rcar  il  n'y  a 
qu'un  pas  de  la  grâce  au  trtoâpbedn  roi',  et  de 
lii  au  tri«mplie  et»  la  grâce  de  ht  royauté.. . 

•  Ce  jour,  disait-fl  en  lemirnaiil,  va  diScider 
de  la  république  :  elle  est  moric  et  c'ea  est  flifl  si 
le  tyraji  reste  impuni  1 .'. .  La  révotulion  commènee 
quand  le  tyran  finit...  La  patrie  est  an  mitien  de 
vous  ;  choisissez  entre  elle  «t  le  roi,  entre  la  jus- 
lice  de  l'exercice  du  peuple  et  reierdce  de  voire 
faiblesse  personnelle.  ■  Saint-dnst'  ooridwl  en 
demojhlanl  que  la  convention  paçsilimraéfiatfr- 
mont  au  jugement  et  à  l'applicaUoa  de  la  peine- 
.  On  alteuduit  impatiemment  qpe  les  girondin 
se  prononçassent  :d(^à  de  tovtasjiarts  on  les  ac- 
cusait de  pusillanimité,  et  le  sOèiee  qu'ils  avalent 
gardé  était  considéré  ou  camme-une  Udieté  ott 
comme  le  résultat  d'une  codpable  iaeertitude. 
Bien  qu'ayant  proclamé  Louis  xVt  coupable ,  ib 
n'en  étaient  pas  moins  portés  à  l'indulgence  en- 
vers lui.  et  ue  pouvaieirt  apphndir  à  la  ^Vérité 
infleûble  des  montagnards.  Cependant,  la  pon- 
tien  dans  laquelle  ils  s'étaient  plates  ne  leur  per- 
mettait pas  d'invoquer  eut-mânes ' une  iodul- 
geoce  dont  les  suites  pouvaient  deVenlr  hateOea  :' 
ils  avaient  donc  imaginé,  pour  en  rejeter  la  rea- 
ponsabilité  sur  le  peu[^,  le  moyen  que  SainU 
Jnet  avait  oombsllu  à  l'avance  ;  ils  roulaient  que 
le  jugement  qu'allait'  porter  la  convention  fût 
soumis  à  la  révision  du  peuple.  Salles  fut  chargé 
de  présenter  cette  opinion,  et  jl  le  âtavec  une 
!  adresse  remarquable. 

(Si Louis  a  mérité  la  mort,  dit-il,  et  qu'il  n« 
la  subisse  pas,  Louis  sera  au  milieu  de  1160s  a 
germe  élemel  de  divisions;  son  nom  Berrm  k 
tous  les  partis,  à  toutes  les  agtiations,  k  AmM 
les  guerres  extérieures,  l'out  assassin  oHidoit  k 
l'écliafaud  aura  le  droit  de  demander  :  —  Ptmr- 
quoi  suis-je  livré  à  la  mort ,  quand  Louis  respire* 
Ai-je  fait  pis  que  trahir  mon  pays?  —  Ainsi  U- 
justice  perd  ses  droils  et  sa  force,  et  l'ananïhi» 
menace  de  dissoudre  l'empire. 

1  D'un  autre  côté,  si  Lvoiameort;  tMilMM 
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prétentions  loi  rarviveat  -.  elles  ne  font  qne  chan- 
ger de  place,  et  ses  parents  ne  sont  pas  moins 
dangereux  chez  rétranger  qu'an  milieu  de  nous; 
car  avec  des  agents actirs  on  est  (acilemenl  présent 
dans  tous  les  lieux;  or,  les  prétentions  de  Louis, 
déposées  sur  une  autre  tSte,  ne  peuvent-elles  pas 
fitre  encore  plus  Tunestea  à  la  république?  •  Salles 
ajoutait  pourtant  que  la  responsabilité  de  la  con- 
vention était  eitr^e,  et  qu'elle  s'avait  qu'un 
jnoyen  pour  demeurer  exemple  de  reproche,  et 
rester  en  possession  de  la  confiance  nationale  : 
c'était  de  rcuToyer  an  peuple ,  aprè^  que  la  cul- 
pabilité aurait  été  prononcée,  la  constitution  po- 
litique, c'est-à-dire,  la  sanciioa  de  la  peine  de 
mort.  Car ,  disait-il ,  ou  le  peuple  veut  que  Louis 
meure,  ou  il  ne  le  veutpas.Silc  peuple  veut  qu'il 
meure ,  vous  tous  quile  voulez  aussi,  vousne  serez 
pas  trompés  dans  votreattente;  vous  différerez  de 
qnelques  jours,  mais  vons  frapperez  bien  plus  si^ 
rement.  Si  le  peuple  ne  veut  pas  qu'il  mcnro ,  de 
quel  droit  l'en  verriez- vous  à  î'cchafaud  contre  la 
volonté  nationale? 

Celle  proposition  fut  accueillie  par  les  marmu- 
rcs  de  la  montagne;  elle  séduisit  cependant  un 
graud  nombre  de  députés,  trop  sincères  pour 
apercevoir  les  motifs  qui  l'avaienl  fait  présenter. 
Abstraction  faite  des  circonstances  an  milieu  des- 
quelles vivait  la  nation ,  l'appel  au  peuple  n'était 
qu'an  bommage  rendu  au  souverain  parscsdélé- 
gués;  mais,  comme  il  devait  mettre  tous  lesparlis 
aux  prises,  et  soulever  les  passions  les  plus  vio- 
lentes, cet  appel  plaçait  la  république  dans  la  si- 
tuation la  plus  périlleuse.  Les  jacobins  supposèrent 
que  ce  projet  n'avait  été  suggéré  que  par  le  roya- 
lisme déguisé;  aussi  le  repoussé rent-ils  de  toute 
leur  énergie. 

Mais  les  girondins  appuyèrent  avec  force  l'idée 
qae  Salles  avait  été  chargé  de  mettre  en  avant; 
plusieurs  mêmes  voutarcnt  démontrer l'iocompé- 
tence  de  h  convention  :  de  ce  nombre  était  Ra- 
baiid-Saint-É tienne,  qui  voyait  dans  la  motion  de 
Salles  le  moyen  de  remettre  les  choses  h  leur 
place,  et  de  faire  cesser  les  divisions  de  la  con- 
vention. Buzot  se  rendait  anssi  11  cette  idée; 
mais  il  voulait  qu'au  lieu  de  remettre  la  pronon- 
ciation de  la  peine  an  peuple,  la  convention  la 
prononçât  elle-mSme  et  en  renvoyât  la  confirma- 
tion à  la  nation  entière.  D'autres  députés  montè- 
rent encore  ^  la  trihnoe  pour  l'appuyer.  Maiscelui 
dont  ledisconrsproduisitlaplusviveimpres!' 
ce  fut  Vcrgniaud  :  il  repoussait  éloquemment 
tontes  les  craintes  de  guerre  civile  que  la  mesure 
proposée  pouvait  faire  naître,  et  bientôt,  accusant 
los  ennemis  de  la  girondc,  il  leur  reprochait  de 
Tonloir  et  d'amener  cux-mûmcs  la  guerre  civile. 
A  Mfi  yens ,  la  oondamnation  de  Louis  XVI  par  la 
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conven^n,  sans  appel  an  peuple,  serait  le  signal 
d'une  guerre  géniale ,  et  il  se  résumail|ainsi  .- 

Tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple 
est  un  attentat  'a  sa  souveraineté,  s'il  n'est  pas 
lis  h  sa  ratiScation  formelle  ou  tacite.  Le  peu- 
ple, qui  a  promis  l'inviolabilité  11  L(inis,peutseul  * 
déclarer  qu'il  veut  user dndroitdepnnir,  auquel 
il  avait  renoncé.  Des  considérations  poissantes 
vous  prescrivent  devons  conformer  auxprincipes; 
si  vous  y  Êtes  fidèles,  vous  n'encourrez  aucun  re- 
proche; et  si  le  peuple  veut  la  mort  de  Louis,  il 
l'ordonnera  ;  si  au  contraire  vous  les  violez ,  vous 
urrei  au  moins  le  reproche  de  vous  être 
écartés  de  votre  devoir  ;  et  quelle  effrayante  res- 
ponsabilité cette  déviation  ne  fait-elle  pas  poser 

r  vos  têtes!  * 

Brissot  développa  la  partie  du  discours  doVer- 
goiand,  dans  laquelle  celui-ci  avait  déclaré  qu'une 
ccmdanuialion  portée  par  la  convention  seulo  ar- 
merait contre  nous  les  puissances  étrangères;  et 
il  appuyait  l'appel  au  peuple,  principalement  par 
cette  considération.  Gcnsouné  prêta  le  secours  do 
son  éloquence  à  ses  amis;  en  même  temps  il  at- 
taqua violemment  la  montagne. 

Furieuse  d'avoir  été  maltraitée,  celle-ci  s'en 
vengea  en  cherchant  ii  compromettre  Brissot, 
Guadet,  YergniaudetGensonné.Gasparinvintdé- 
noticcr  ces  quatre  chefs  de  la  giroude,  commo 
ayant  signé  un  mémoire  au  roi ,  qui  ne  s'était  point 
trouvé  dans  l'armoire  de  fer.  Le  peintreBoie  avait 
remis  ce  mémoire  à  Thierry,  valet  de  chambre 
du  roi,  qui  s'était  chargé  de  le  faire  parvenir  ^ 
Louis  XVI  ;  mais  le  témoignage  de  Boze  vint  atté- 
nuer le  caractère  dont  on  avait  voulu  revêtir  cette 
accusation.  Dans  ce  mémoire,  Gnadct,  Brissot, 
Gensonné  et  Vergniaud  demandaient  au  roi  d'é- 
loigner les  armées  étrangères  des  frontières,  de 
sanctionner  plusieurs  décrets  auxquels  il  avait 
apposé  son  veto,  ds  rappeler  les  ministres  patrio- 
■tes,  et  de  faire  donner  un  gouverneur  au  prince 
royal.  Boze  ajoutait  que  c'était  lui  qui  avait  donné 
l'idée  de  ce  mér.ioiro,  remis  au  roi  vers  les  pre- 
miers jours  d'août  1792.  La  convention  parâa  k 
l'ordre  du  jour;  mais  les  montagnards  n'en  repro- 
chèrent pas  moins  h  leurs  adversaires  d'avoir  pris 
entre  le  roi  et  le  peuple  un  caractère  do  médiateurs 
qui  ne  leur  appartenait  pas  ;  d'avoir  voulu  fairo 
des  ministres,  et,  potiry  parvenir,  de  s'être  dé- 
tachés delà  cause  popuhiire,  li  laquelle  ils  appar- 
tenaient, pour  embrasser  celle  de  la  monarchie. 
Ces  reproches  n'étaient  pas  sans  fondement ,  il  est 
de  la  justice  de  le  dire,  et  Vergniaud  et  ses  col- 
lègues ne  purent  que  se  récrier  vivement  contre 
cette  interprétalino  de  leur  conduite  ' 

Xu  nombre  de  cenx  qui  combattirent  l'appel  an 
peupleavectvaDiage,Ee  IronvaitRobespierre,  cet 
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tnfleiîble  eh«f  de  U  montage  :  t  Vous  allex  dune  < 
CMToqaer  les  assemblées  i>rîmaires,  disait-il, 
TOUS  allez  ainsi  chsnnfîr  toutes  les  assemblées  de 
canton ,  toutes  le«  sériions  des  TÎDes  en  autant  de 
lie«s  (Hrageuses,  où  l'on  combattra  pour  ou  contre 
la  personne  de  Loais,  pour  ou  contre  la  rovaulé? 
Vous  me  garantisse!:  donc  auparayant  que  les  raan- 
Tsis  citoyens ,  que  lesmodéréj,  queles/èuii/oïKï, 
que  les  aristocrates  n'y  trouveront  aucun  accès; 
qu'aacua  avocat  bavard  et  astucieux  ne  viendra 
surprendre  les  gens  de  bonne  loi ,  et  apitoyer  sur  )e 
sort  du  tyran  des  hommes  simples  qui  ne  pour- 
ront prévoir  les  conséquences  politiques  d'une 
funeste  indulgence,  on  d'une  délibération  irréflc- 
cliie...  Mais,  citoyens,  sera-ce  bien  le  peuple  qui 
se  trouvera  b  ces  assemblées  primaires?  Le  eulli- 
vateurabandonncra-t-itson  champ,  l'artisan  quic- 
tera-l-il  le  travail  auquel  est  attachée  soo  existence 
journalière ,  pour  IcuillGter  le  Code  pénal ,  pour 
d4!)ibércr  dans  une  assemblée  tumultueuse  sur  le 
genre  depeinoque  Louis  aencouru?...  Je  conçois 
que  tous  le  hotmiies  gens,  que  Ions  les  intrigants 
de  la  république  pourront  bien  se  réunir  en  force 
dans  les  assemblées  primaires,  abandonnées  par 
la  majorilâ  do  la  nation,  que  l'on  appelle  igno- 
blement le  peuple,  et  entraîner  les  bonnesgcns... 
le  ne  vois,  moi,  dans  ce  prétendu  appel  au  peu- 
ple, qu'an  appel  de  ce  que  le  peuple  a  Tait  au 
moment  oJi  il  déployait  sa  force,  dans  le  seul 
temps  où  il  exprimait  sa  propre  Volonté...  • 

Va  autre  antagoniste  de  l'appel  an  peuple  vint 
ébranler  ceui  que  les  girondins  avaient  pu  ral- 
lier k  cette  mesure.  Placé  au  centre  de  la  conven- 
tion, dont  il  était  l'organe,  Barcrc  obtint  un 
succès  d'autant  plus  grand  que  les  impartiaux  se 
rangèrent  tous  ii  son  avis,  et  abandonnèrent  les 
gkondms,  dont  ils  ne  partageaient  ui  les  vues  ni 
les  préventions. 

Barère  parla  longuement  et  mélbodiquement 
for  toutes  les  parties  du  procès.  Il  l'envisagea 
sons  tous  les  aspects,  cl  déclara  qn"a  ses  yeux  la 
cnlpabilité  de  Louis  XVIelledroitqn'avaitlacon- 
vention  de  le  juger  étaient  évidents.  Barère  arri- 
vait ensuite  ^  l'appel  an  peuple  :  (  Vergniaud, 
disait-il,  a  réuni  en  Taveur  de  son  opinion  tontce 
qu'il  y  a  de  penchants  nobles  et  délicieux  dans  le 
cœur  humain;  la  générosité,  l'adoucissement  des 
peines,  le  plus  bel  attribut  de  la  puissance  su- 
prême, el  I  hommage  que  tout  citoyen  se  plaît  à 
rendre  k  la  souveraineté  du  peuple.  Vei^iaud 
avait  pour  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de  favorable  et  de 
touchant;  il  ne  reste  'a  mon  opinion  que  ce  qu'il 
y  a  de  sévère  et  d'inflexible  dans  les  lois  ;  il  n'y  a 
dans  mon  lot  (juc  l'austëiité  républicaine ,  la  sé- 
vérité des  principes,  la  fidélité  au  mandat,  et  la 
terrible  nécessité  de  faire  disparaître  le  tvran  pour 


4ter  (ont  espoir  ^  la  tyrannie.  >  Arrivantau  prin- 
cipe, Barère  disait  :  «  La  nation,  qui  a  la  soiivi>- 
raine  puissance,  doit  faire  par  elle-môme  loalcc 
qu'elle  peut  bien  faire,  et  doit  remettre  'a  ses 
délégués  ou  ï  ses  représentants  tout  ce  qu'il  lui 
est  impossible  de  faire.  Or,  la  nation  française, 
disséminée  sur  un  territoire  immense,  ne  pcat 
pas  elle-milme  statuer  sur  le  sort  du  roi ,  trailerti 
question  de  son  inviolabilité,  discuter  les  faits  de 
conspiration ,  recueillir  les  preuves ,  exécuter  Ici 
formes,  ou  analyser  les  intérêts  politiques.  Lare- 
présentation  a  été  invoquée  par  clle-mdme,  el 
elle  a  donné  k  la  représentation  le  caractère  le 
plus  solennel  et  le  plus  étendu  en  instituant  aut 
convcntiou  nationale...  » 

On  avait  présenté  l'appel  au  peuple  comme 
basé  sur  des  principes  de  justice  inconlestal>le, 
sur  des  droits  inviolables.  Barère  démontrait  It 
fausseté  de  ces  prétentions  en  faisant  remarquer 
combien  variaient  les  opinions  de  ceux  qui  avaidit 
réclamé  cette  mesure,  i  Salles,  dit-il,  renvoieàla 
nation  pour  appliquer  la  peine  ;  Buzol  dentande 
la  ratification  du  jugement  par  te  peuple;  \ei- 
gniaud  exige  que  l'on  consulte  la  nation  par  de- 
voir ;  Brissot  déclare  que  ce  n'est  là  qu'un  hom- 
mage rendu  ti  la  souveraineté,  et  non  un  droit,  et 
non  un  devoir;  Geusonné  invoque  la  censure  du 
peuple  sur  tous  lesactes  des  représentants, comme 
étant  un  des  moyens  essentiels  quelaconsUlutioa 
républicaine  viendra  bientôt  consacr».... 

*  Et  moi  aussi ,  s' écriait-il ,  le  premier  mouve- 
ment de  mou  Sme,  en  écoutant  cette  proposilion 
de  consulter  la  nation  française,  a  été  un  hom- 
mage 'a  sa  souveraineté.  Loin  de  moi  toutoutnge, 
toute  méconnaissance  des  droits  de  lanalion;ella 
seule  est  souveraine  ;  je  n'existe  que  par  elle  et 
pour  elle;  mais  aussi  mon  devoir  est  de  ne  pat 
reporter  sur  la  nation  ce  qu'elle  a  remis  dans  mes 
mains;  de  ne  pas  lui  rendre  une  fonction  qn'die 
acru  devoir,  pour  son  repos,  faire  remplir  par 
des  délégués.  Mon  devoir  est  do  ne  pas  lui  re- 
mettre des  moyens  que  je  crois  lui  être  funesleë... 
Oui,  d'aprësvotrecaractèreconventionnel,  jesoe- 
liens  que  le  renvoi  ii  la  ratification  est  un  tàtoo- 
nement  dangereux,  c'est  une  provocation  pusilit- 
nime,  c'est  un  d^nillcment  inGdèle,  c'est  un 
arfaiblisscment  de  votre  mission.  Vous  aies  les  en- 
voyés de  la  nation  ;  elle  s'en  est  reposée  sur  v«u 
pour  prendre  tous  tes  moyens  de  salut  pnblic, 
pour  fonder  et  assurer  sa  liberté ,  et  proscrire  la 
tyrannie,  contre  laquelle  elle  avait  fait  uoesainte 
insurrection.  Voilk  les  circonstances  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue.  La  nation  s'est  confiée  tout 
entière  k  votre  zèle,  h  vos  Inmières  et  à  volrs 
courage.  Où  sont  les  mandats  limités?  où  est  U 
réserve  du  jugement  de  Louis  Capet?  o&  (Ont  la 
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modifioatioiu  a  bire  k  votre  nûasion?...  Anriei- 
vous  la  simpUcitéde  croire,  aîODtail-il  aprie  avoir 
passe  ea  revue  les  cooàdérations  pcditiques  dont 
It.'s  gii-ondios  appuyaieDl  le  recours  a  la  nation; 
uuriez-v(H)s  la  simplicité  de  croire  qse  la  sauctiua 
ou  lanou-sancliondes  assemblées  primaires  puisse 
inQucr  sur  le  Jugement  des  jiuissaacea  étrangères? 
Dans  leur  apimon,  loat  ce  que  vous  faites  est  il- 
légal... Ali  I  si  vous  pouviez  pénétrer  dans  les  ca- 
liincls  des  gouvernements  européens,  vous  vorrias 
les  politiques  sourire  à  t'assarauce  d'un  appel  au 
peuple.  C'l'sI  aloi's  qu'ils  compteraient  vous  di- 
viser an  lieu  de  vous  conquérir.  > 

Lu  discours  de  Uarère  n'avait  laissé  rien  à 
ilirc  ;  il  avait  détruit  un  a  un  tous  les  argumenls 
présentés  par  les  orateurs  de  la  girondc,  et  lounu 
des  motifs  de  condamnation  à  tous  ces  députés 
timides,  qui  oc  demandaient  qu'il  rassurer  lour 
couscionce.  Aussi  la  convention  se  tiouva-t-el)e 
assez  édaii'ée  après  ce  long  plaidoyer  contre  l'ap- 
pel au  peuple,  et  eUe  ferma  une  discussioa  qui 
semblait  devenir  mlerminable. 

Aussitàl  la  clôture  prononcée,  la  montagne 
voulut  faire  poser  la  question  sans  désemparer 
mais  1«  côté  droit  souleva  de  nouveaux  orages  en 
demandant  encore  qu'elle  fût  t^journée  ;  cepen- 
dant la  position  des  questions  et  l'appel  nominal 
forent  irrévocablement  £xc»  au  1-4  janvier.  On 
éuit  alors  au  4. 

L'afitatioB  la  plus  tumultueuse  avait  régné  dans 
Paris,  dès  l'instant  oii  la  luolioa  pour  l'appel  au 
peuple  y  fut  connue;  l'idée  que  cet  appel  devait 
amener  la  guerre  civile  s'était  profondément  en- 
racinée dans  tous  les  esprits,  et  beaucoup  de  re- 
présentants la  partageaient  :  d'aillenrs  la  plupart 
fuient  disposés  à  rompre  sans  retour  avec  le 
passé,  et  voyaient  dans  l'eiécution  immédiate  de 
Louis  XVI  le  premier  pas  à  faire  dans  le  système 
qui  seul  pouvait  tenir  en  respect  tous  nos  enne- 
mis; aussi  la  question  était-elle  en  quoique  sorto 
jugée  d'avance. 

Par  r^journciucit,  la  cmveutitai  avait  donné 
neuf  jours  de  trêve  au  procès  qui  la  fatiguait  de' 
puis  si  longtemps;  mais  ces  neuf  jours  ne  devaient 
pas  être  pour  elle  un  temps  de  repos  ;  de  non 
vcUcs  âinensions  allaient  encore  l'agiter,  et  de 
j;raDdes  mesures  commandées  par  l'honneur  na- 
tional devaient  attirer  son  atteo  tioa. 

Dès  le  lendemain  do  l'ajonruement  (5  janvier), 
ie  maire  de  Paris  fut  rcoJre  compte  Via  conven- 
tion de  la  situation  do  cette  ville  :  bien  que  dé- 
Toaé  au  calé  droit,  le  maire  peignit  sans  fard 
l'état  de  cette  grande  cité.  11  représenta  le  procès 
du  roi  comme  une  des  causes  les  plus  actives 
d'une  fermentaticai  dont  il  était  difficile  de  pré- 
vfùr  l'ùsne.  A  set  yeux,  l'esprit  républicain  était 


odui  de  la  m^jonté ,  do  la  yresqao  totalité  de» 
Parisiens;  le  peuple  de  Paris,  loip  d'être  accusé 
sans  cesse  de  fomenter  des  désordres  et  do  se 
mettre  en  insurrection ,  pouvait  l'être  d'indo- 
leoeo  sur  ses  vrais  intérêts  ;  et ,  dans  les  pertes 
nombreuses  qu'il  avait  eu  à  supporter ,  il  n'avait 
pas  trouvé  un  seul  défenseur  de  ses  droits.  Deux 
passages  de  ce  rapport  surtout  blessèrent  les  gi- 
roodios;  c'étaient  ceux  où  le  maire  disait  h  U 
convention  que  des  réclamations  s'élevaient  saut 
cesse  cMtre  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  le 
peuple  demandait  la  destitution,  et  où  il  repré- 
sentait Paris  comme  l'objet  de  la  calomnie  et  da 
la  haine  des  départements.  La  discussion  ne  tarda 
pas  k  s'envenima,  et  c'est  k  cette  occasion  que 
l'arrêté  du  département  de  la  fiante-Loire ,  dont 
j'ai  parlé  en  commentant  ce  chapitre,  fut  dénonce 
h  l'assemblée. 

L'ordre  du  jour  vint  apaiser  les  partis  ;  maie 
les  girondins  avaient  à  cceur  le  rapport  du  maira 
de  Paris.  Aussi ,  le  ieodemoin,  paar  en  atténuer 
l'effet ,  demanderont-ils  la  sappresûon  de  la  per- 
manence de  toas  les  conseils  généraux  des  com- 
munes et  de  toutes  les  sections.  Cotte  propositioa 
n'était  pas  faite  à  l'improvisto;  elle. avait  été 
méditée  à  l'avance,  et  Roland  se  trouvait  data 
l'assemblée  pour  l'appuyer.  Sa  présence  fit  devi- 
ser le  molifquil'amcoaiti  elle  fut  l'occasion  d'un 
mouvement  général  contre  lui.  £b  effet,  le  con- 
seil exécutif  provisoire  avait  été  tenu  de  fure  un 
rapport  général  sur  la  situation  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  France;  tous  les  députés  n'igno- 
raient pas  que  ce  travail  était  loin  d'être  terminé; 
et  Roland  se  présentait  pour  lire  im  raf^orl.'  G» 
fut  en  vain  que  ce  ministre  essaya  de  se  détendre, 
et  d'obtenir  l'atteatioo,  en  dédaraut  qu'on  étail 
convenu,  dans  le  conseil,  que  chaqne  ordon- 
nateur rendrait  compte  isolément  de  sa  partie. 
L'insistance  du  ministre  lui  valut  une  virulents 
apostrophe  de  la  part  de  Robe^iorre;  et  lesgi 
rondins  n'étaient  pas,  eux  non  plus,  ménagéi 
dans  cette  sortie,  qui  no  pouvait  qu'augmenter 
leur  irritation.  La  convention  refusa  d'entcndra 
le  rapport  partiel  que  Roland  voulait  présenter, 
et  ajourna  h  trois  jours  le  rapport  général. 

Il  eut  lieu ,  en  effet,  au  jotir  fixé  :  il  résullail 
des  notes  dipl<Muatîques  dont  le  ministre  des 
affaires  extérieures  donnait  connaissance,  que  le 
roi  d'Espagne  offrait  sa  neutralité  et  sa  média- 
lion  auprès  des  puissances  belligérantes,  selon 
l'issue  favorable  que  pourrait  avoir  le  procès  do 
son  parent  et  allié,  Louis  £V1-  S'arrêter  h  coi 
pr(»ncsses  eût  été  indigne  de  la  convention;  ansii 
passa-t-ello  outre,  ne  voulant  point  agir  sons  un* 
inBuence  étrangère. 

La  conduite  de  l'Aoelirtorre  occupa  ausi  l'as' 
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ttaùAée',  dëjï,  \e  i"  l&mier,  Eersamt  lui  avait 
tppris,  au  nom  ducomitâ  diplomatigae,  qa'un 
embargo  avait  été  mis  en  Angleterre  sur  plu- 
sieurs navires  français  chargés  de  blé.  Kersainl 
avait  conseillé,  dans  l'hypothèse  d'une  guerre 
avec  le  cabiact  de  Saint-James ,  d'atUquer  la 
Grande-Bretapie  k  la  source  de  ses  richesses ,  et 
d'ouvrir  a  tout  le  monde  le  commerce  des  Indes, 
du  Portugal  et  de  l'Espagne.  Des  armements  con- 
sidérables ordonnés  par  le  ministère  anglais,  et 
des  mesures  qu'il  prit  eu  haine  de  la  révolution, 
Tinrent  accélérer  le  dénoùnient  de  celte  affaire  ; 
et  le  42  janvier  la  convenUott  demanda  des  ei- 
plications  au  gouvernement  britannique  sur  la 
conduite  qu'il  voulait  suivre  it  notre  égard;  en 
mCmc  temps  elle  ordonna  de  réparer  et  d'armer 
trcntoTaisseauxde  guerre  et  vingt  frégates,  outre 
la  flotte  qui  l'était  déjà  :  celte  flotle  se  composait 
alors  de  vingt-et-ungrosvaisseaux,  trente  frégates, 
dii-hnit  corvettes,  vingt-qaatre  avisos,  deux  cha- 
loupes cabHiniëres,  et  dix  fiâtes  ou  gabarres. 
Elle  ordonna  encore  la  construction  de  vingt-cinq 
Taisseaus  de  ligne,  vingt  frégates,  vingt  cor- 
Tetles,  et  sii  gatiotes  k  bombe;  ces  bâtiments. 
Joints  aux  soixante  vaisseaux  et  aux  quarante  fré- 
gates qui  étaient  dans  DOS  ports,  susceptibles  en 
grandepartic  d'être  armes  dans  quelque  temps, 
formaient  un  nombre  de  voiles  imposant.  Cent 
bataillons  devaient  Stre  levés  pour  la  défense 
des  cdtes;  et  tous  les  travaux  nécessités  par  les 
armements  ordonnés  devaient  commencer  sur-le- 
champ.  Toutes  ces  mesures  furent  adoptées  avec 
acclamation,  car  il  n'ctdtpas  un  seul  Français 
qui  eilt  ose  les  combattre. 

Cependant  le  jour  où  le  jugement  de  Louis  XVI 
allait  Cire  repris  était  arrivé  :  la  veille,  les  fau- 
bourgs Saint-Marceau  et  Saint-Antoine  avaient 
présenté  une  pétition  dans  laquelle  ils  déploraient 
vivement  les  divisions  entretenues  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale;  ils  peignaient  sans 
amertume  la  situation  des  partis  dans  cette  im- 
mense réunion  des  délégués  du  peuple  :  il  les 
adjuraient  d'oublier  leurs  haines  personnelles ,  et 
de  les  sacrifier  au  bien  public.  Mais  ce  langage  ne 
fut  pas  entendu  :  les  girondins  ne  virent,  dans 
celte  pétition,  que  les  reproches  indirects  de  leur 
imprudente  conduite,  et  ils  n'en  continuèrent 
pas  moins  leurs  attaques  en  masse  ou  indivi- 
duelles. 

Ainsi,  lejoor  fixé  pour  la  position  des  ques- 
tions relatives  a  Louis  XVI ,  ils  employèrent  toute 
la  séance  i  discuter  si  la  commune  avait  bien  ou 
mal  fait  de  d'ordonner  la  fermeture  les  spectacles, 
etsice  droit  lui  appartenait  :  durcste,ilsn'avaicnt 
soulevé  cette  question  que  pour  attaquer  les  so- 
ciétés pc^olaiics;  ei  Kervainl  dévoila  toute  sa 


pensée  en  demandant  que,  si  la  convention  m 
faisait  pas  ouvrir  tous  les  spectacles,  elle  ordoo- 
nftt  que  tous  les  lieux  de  rassemblements  fussent 
aussi  fermés.  Cette  motion  était  dirigée  contre  les 
jacobins  qu'il  avait  accusés  de  s'assembler  low 
les  jours,  et  de  ne  chercher  qu'à  troubler  l'ordre 
public.  Hais  attaquer  cette  société ,  qui  avait  fait 
le  -10  aoilt,  c'était  en  quelque  sorte  s'attaquer  i 
la  révolution  elle-mSme;  aussi  tous  les  homme* 
ardents  de  la  convention  éclatèrent-ils  en  muf 
mures  contre  Kcrsaint,  Un  tumulte  époavantablt 
fut  la  euile  de  sa  motion ,  et  l'ordre  dn  jour  fut 
voté  k  une  immense  majorité;  car  les  dcni  li«n 
au  moins  de  l'assemblée  ne  pouvaient  anloriser 
nne  mesure  qui  aurait  blessé  un  club  si  puissaol, 
auquel  ils  étaient  affiliés,  et  qui  avait  toqjoart 
donné  l'élan  le  plus  patriotique  au  peuple  fran- 
çais. 

Ce  ne  fut  donc  que  dans  la  soirée  du  '14  que 
l'assemblée  put  reprendre  la  grave  discossioD 
qn'clle  avait  interrompue  neuf  jours  auparavant. 
Cent  propositions  différentes,  toutes  relatives  à  h 
position  des  questions,  furent  déposées  sur  le 
bureau  et  absorbèrent  une  séance  dont  le  peuple 
s'attendait  a  voir  sortir  la  condamnation  de  l'ex- 
roi.  La  conventions'arrèta  enfin  à  l'ordre  proposé 
par  Boyer-Fonfrède,  et  ordonna  que  les  questions 
seraient  posées  ainsi  :  Première  question  :  Louis 
est-il  coupable?  —  Deuxibne  qttetùon  ;  Le  juge- 
ment, quel  qu'il  soit,  sera-t-il  soumis  \  la  ratifi- 
cation du  peuple?  — Tromème  fuei (ton  :  Qucllo 
peine  Louis  a-l-il  encourue? 

Le  lendemain  l'appel  nominal  sur  la  premi^ 
question  commença  :  chaque  membre  prononçait 
son  vote  k  la  tribune.  En  voici  le  résoltat  : 

La  convention  était  composée  de  749  mem- 
bres: 

8  étaient  absents  pour  cause  de  maladie. 

20  étaient  en  commission,ct  parmi  cuise  trou- 
vaient les  montagnards  Rulh,  Camus,  Merlin  |da 
Thionville),  Couturier,  Hérault  (deSéchclles), 
Grégoire,  ainsi  que  Camus,  ftodefroy,  Dentiel, 
Jagot,  etc.,  dont  l'opinion  u'étaît  pas  douteuse,  et 
qui  auraient  tous  prononcé  la  peine  la  plus  forte. 

37  refusèrent  de  voter,  tout  en  reconnaissant 
Loub  coupable,  ou  votèrent  seulement  conima 
législateurs;  de  ce  nombre  étaient  Wandelain 
court,  Lalandc,  Morrlsson,  Valady,  Lomont,  Fait* 
chet,  Henri  Larivière,  Baraillon,  Gironst,  Lnnjui- 
nais,  Gandin, Pelle, Garnicr,  Hameau,  Lafons, etc. 

Enfin  684  membres  déclarèrent  purement  et 
stni^kmcnl Louis  Capel  coupable  de  contpir<tiitm 
contre  ta  liberté  de  ta  nation,  et  d'aUentatt  con- 
tre la  tùreié  générale  de  CéXat  Cette  decisioa, 
proclamée  par  Vergniaod ,  fut  sataéo  par  on  tca> 
nerre  d'apptandisaementi. 
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On  passa  alors  an  scrutin  «or  la  seconde  qoe»- 
tion  :  Le  jugement  de  ia  convention  nationate 
contre  Louii  Capet  tera-t-il  louniû  à  ta  ratifi- 
cmioR  du  pevple? 

29  membres  élaieat  absenta  par  maladie,  on 
par  commisâoD. 

5  membres,  Lafon,  Wandelainconrt,  Horisson, 
Val)^  et  Noil  rerusèrent  de  voter. 

2Si ,  parmi  lesquels  on  remarquait  Boissy- 
d'Anglas,  RabaDd-SainC-Étieone,  Buzot,«arba- 
ronx,  H.  Lariviëre,  Brisaot,  Pdtiou,  Lanjuioais, 
Salles,  Vergnïaud,  Guadet,  Manuel,  etc.,  votèrent 
l'appel  an  people. 

48S  le  rejelèrent. 

-1 1  députa  eiprimèient  des  votes  qui  ne  fu- 
rent point  cfwnpl^. 

Ces  deux  apiMis  nominaui  avaient  tenu  la  con- 
vention en  séance  jusqu'à  dii  heures  da  soir;  le 
dernier  appel ,  snr  l'application  de  la  peine,  fut 
remis  an  lendemûn  4  6  janvior. 

Ce  jourtb,  diverses  qneations  incidentes  d'une 
assex  grande  importance  commencèrent  par  dé- 
tourner la  convention  de  la  grande  question  i 
l'ordre  du  Jonr.  Les  Ihéfttres  et  l'aireié  pris  par 
la  commune  pour  interdire  les  reptéseotations 
furent  l'objet  de  longues  discussiou.  Le  malaise 
auquel  Paris  était  alors  en  prolo  avait  fourni  k 
«oland  la  matière  d'un  nouveau  rapport  contre 
celte  ville  ;  il  y  manifestait  des  craintes  sur  un 
nonveao  2  wpiemtre,  et  représentait  hq  massacre 
comme  iromihenl.  Plusieurs  députés  vinrent  an- 
noncer, b  l'appui  de  ce  rapport,  qu'ils  avaient  été 
menacés  et  dénoncés  publiquement  comme  amis 
da  roi.  tlais  le  mûre  de  Paris  et  le  ministre  de 
la  justice  s'accordèrent  k  calmer  les  inquiétudes , 
età  démentir  les  faits  dénoncés  par  Rolaud;et  les 
récriminations  mutnelles  qu'il  avait  soulevées 
furent  terminées  par  l'ordre  du  jour.  Un  dernier 
incident  vint  encore  retarder  l'appel  nomijial  :  on 
demanda  quelle  serait  la  majorité  nécessaire  pour 
donner  force  de  jugement;  Lanjuinais,  Lehardî 
opinèrent  fortement  pour  qu'elle  fût  Siée  aux 
deMX  tiers  des  membres;  mais  Danton  combattit 
^ergiqnement  leurs  ai^nments  ;  et  enfin,  un  or- 
dre do  jour,  motivé  sur  ce  que  la  convention  de- 
vait reîutre  tous  ses  décrets  indistinctement  a  la 
majorité  absolue  seulement,  permît  d'aborder 
l'ai^lication  de  la  peine. 

A  huit  heures  du  soir  l'appel  nominal  com- 
mença, et  il  continua  sans  interruption  pendant 
vingt-quatre  heures.  Hailhe,  qui  fut  appelé  le 
premier  par  lesortk  émettresonvote,  se  prononça 
poar  la  mort  ;  mais  il  demanda  que ,  ta  cette  opi- 
nion passait ,  l'assemblée  discutât  s'il  convenait  k 
l'intérôt  public  que  l'exécution  eût  lieu  snr-le- 
chaiDç ,  on  si  eUe  défait  fitre  didérée.  Cette  op- 


nion  était  indépendante  da  vote  sur  la  peino ,  et 
elle  devint  très-importante ,  parce  que  les  princi 
paox  girondine  s'y  rallièrent.  L'appel  nominal 
continua  pai  départements.  Toute  la  dépntation 
de  Paris,  compoBéede24membres,volalainort, 
k  l'exception  de  Hannel,  Dussaoli  et  Thomas.  Le 
vote  du  duc  d'Orléans  fut  l'un  des  plus  remar- 
quables; il  appartient  k  l'histoire.  «  Uniqnemeat 
occupe  de  mon  devoir,  dil-il ,  convaincu  que  ton 
ceux  qui  ont  attenté  ou  attenleront  par  la  mite 
à  laiouveraineté  du  peuple  méritent  la  mort,  je  -, 
vou  pour  ta  mort!  *  La  députalion  des  Bouches-  { 
du-Rbône  eat  aussi  tous  ses  votes ,  moins  deux , 
pour  la  mort;  celle  de  la  Dordogne,  moins  nu  ; 
les  députés  de  l'Ariége  furent  nnantmes  pour  pnn 
DOBcer  la  peine  cafritale  ;  dans  tous  les  autres  dé- 
parlement  ilyeut  des  voii  contre  cette  peine. 

Ce  ue  fut  que  le  -1 7 ,  k  huit  heures  du  soir ,  que 
l'appel  nominal  fut  terminé.  Avant  que  ledépoui^ 
lemeot  en  fût  &it,  le  président  donna  lecture  de 
deux  lettres  :  l'une,  de  l'ambassadeur  d'Espagne, 
par  laquelle  il  y  lenouielait  les  propositiiHis  de 
neutralité  foites  par  son  maître,  k  condition  que 
Louis  \VI  aurait  la  vie  sauve;  l'autre,  des  défen- 
seurs du  roi;  mais  l'ordre  du  jour  vint  en  emp^ 
cher  la  lecture  :  seulement  rassemblée  décida  que 
les  défenseurs  seraient  écoutes  après  le  recense- 
ment des  votes. 

Entretemps,  le  brnitdelacûndamnations'étail 
répandu  dans  Paris;  les  jacobins,  qui  se  trou- 
vaient en  grand  nombre  à  la  séance,  avaient  pris 
note  des  votes,  et  on  en  connaissait  a  peu  près 
le  résultat.  Cependant  le  bruit  courait  aussi  qu'il 
manquait  une  voix  pour  la  condamnation;  d'an- 
tres disaient  qu'une  seule  voix  nouvelle  poorrail 
l'empâcher.  Ce  fut  en  ce  moment  qne  parut  k  la 
tribune  un  homme  dont  l'attitude  et  le  costume 
annonçaient  un  malade  :  c'était  Ducbastel ,  député 
des  Deux-Sèvres,  qui  venait  apporter  son  vote  en 
faveur  de  Louis  XVI .  Sa  présence  causa  une  assez 
vive  agiution,  etl'on  s'opposa  à  ce  qu'il  votât; 
cependant  la  convention  décréta  que  sa  voix  serait 
portée  an  recensement.  Il  se  prononça  pour  le 
bannisEonent. 

Enfin ,  le  résultat  du  scruUn  fut  proclamé. 

HendwM. 
Quinze  membres  étaient  absents  par     1 

commission 45     f 

Hnit  par  maladie 8     1 

Cinq  ne  votèrent  pas 5     ; 

Le  reste  des  votants  était  do 721 

Et  la  majorité  absiriae  do 594 

Deux  votèrent  pour  les  fers;  c'étaient 

Dupin  jeune  et  Çondorcct % 

4  reporter ï 
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Rep«rt.  .  .  . 

Deux  ceDtquBir«-viiigt-six  poucUdéten- 
6on  et  le  banniesemeut  k  la  paix ,  oa  pour 
1«  bumissemeat  uDmédiat,  ou  pour  tar«- 
ctaiaioii;  quelques-uns  ajottUient  la  mort, 
M  cas  d'iovasLoa  du  territoire  :  parmi  eax 
en  complaît  La^juinais,  Bo^sT''l'Aiigla3 , 
H.  Larivière,  Rabaud-Saint-i^tieane ,  I>aa- 
Boa,  Grangeacnve,  Salles,  Gandin,  Kersaint, 
Manuel,  Doulcet-Pontécoulant,  Real,  etc.  .  2 

Quarante-six  pour  la  mort  avec  sursis, 
soH  apris  l'expulHOQ  des  BourlKios ,  soit  k 
la  paix,  soit  k  la  raiificalioD  de  la  cooslitu- 
tJon  :  parmi  eux  élaicnt  Lonvet,  Treilkard, 
Brissol,  Cambacérës,  etc 

Trois  cent  soixante  et  un  pour  la  mort;  ce 
Tote  était  celui  (te  la  montagne  tout  entière, 
et  en  mâme  temps  de  plusieurs  girondins  et 
députés  dn  centre,  comme  Gensonné ,  Boyer- 
Fonrrède,  Dncos,  La  RÉveillère-Lepaax , 
Barbaroui ,  Barëre,  Siéyès,  Guyton-Hor- 
Teani,  etc.  .  .  .• 3 

Vingtreix  poor  la  mort,  ayec  VameBde-  . 
aient  do  Hailbe  :  de  co  nombre  étaient  Ver- 
piiasd,  Guadct,  Genissioax,  Lacombe, 
Biuot,  Pëtioii,  etc 


Total  égal ' 

KiCAPrrUlATION. 

Pour  la  mort  sans  condition , 

D'une  part 26  )   , 

De  l'autre 56H  )  ' 

Poor  la  mort  conditionnelle.  .  .  46  j 

—  les  fers ^  j   ^ 

—  bdéteuLion 286  j 

Aussitôt  le  président  proclame ,  atec  l'a» 

de  te  douleur,  que  la  peine  prenoneie  contre 
Loui*  Capet  est  la  mort. 

Immédiatement  après  cctto  déclaration,  les 
trois  délcnsours  de  Louis  XVI  furent  introduits, 
et  Tinrent  exercer  le  dernier  acte  do  leur  triste 
mioislèrc.  Desèze  donna  lecture  d'une  lottre 
de  l'ex-TOi,  dont  TOicl  la  teneur:  t  Je  dois 
à  mon  honneur,  je  doisà  ma  famille,  de  ue point 
Eooscrire  k  un  jugement  qui  m'inculpe  d' 
crime  que  je  ne  puis  me  reprocher.  En  consé- 
qucoce,  je  déclare  que  j'int«rjelte  appel  h  la  na- 
tion ellc-mûmedujugemeBtdeseerepréseolanU. 
}b  donne,  par  ces  présentes,  pouvoir  spécial  l 
mes  défenseurs ,  et  cbarge  expressément  leur  Sdé- 
Itté  de  faire  connaître  à  la  conrention  nationale 
cet  appel ,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir,  et  de  demander. qu'il  en  soit  fuit  mention 
dans  te  ]irncte-v«rbal  des  séances  Ue  la  cou 


lUtu.  »  Deeèie  et  Trodchet  firont  eDiuit«  des  ob- 
servatÙHts  sur  la  manière  dont  las  voix  avaient 
été  comptées;  ite  demandèrent  le  raf^rt  du  dé- 
cret rendu  la  veille  pour  fixer  la  najorité  ncces- 
salre  k  la  coodamaation ,  et  to  renvoi  de  l'appel 
de  Louis  au  peuple.  Malesberbes  voulut  parlw; 
mais  sim  émotion  l'en  empécba  :  il  demanda  k  Ctre 
entendu  le  lendemain.  La  convention  rejeta  si 
demande  ;  elle  ee  borna  k  accorder  le»  honoeura 
de  U  séance  aux  trois  défenseurs. 

La  convention ,  enpnmonçant  lacalpabililéde 
Louis  XVI,  avait  fait  un  acte  de  justioo  et  de  poli- 
tique. Sa  culpabililc  avait  été  pnraoooée  ■  Ii 
presqne  unanimité,  et  son  absolution ,  amt  bannis- 
sement ou  sa  détenUon  eussent  été  le  signal  d'une 
guerre  civile  des  plus  terribles,  du»  laquelle  plu- 
sieurs membres  de  la  convenlico  auraient  indn- 
bitablement  perdu  la  vie.  Ces  discordos  «iraient 
facilité  une  nouvelle  invasion,  et  le  people fran- 
çais e&t  eu  tout  k  craindre  du  deqmîinne  et 
de  sa  haine  exaspérée.  Il  n'y  avait  pas  k  balancer 
entre  le  salut  de  la  France  et  celui  d'un  hoamw. 
On  avait  même  conçu  des  craintes  sur  FissM 
de  ce  procès  :  tes  mouvements  des  royalistes ,  les 
déclamations  des  girondins,  etl'arrivéek  Parit 
d'un  grand  nombre  de  fédérée ,  qu'ils  y  avaient 
appelés ,  étaient  propres  k  les  propager.  Hait 
l'énergie  des  jacobins  avait  dissipé  ces  a{^rchea- 
sions;  ils  s'étaient  emparésdo  l'esprit  des  lédérés, 
et  leur  avaient  donné  des  (êtes  dans  lesqncUes 
tous  les  reescntiroeuts  avaient  été  abjurés.  C'était 
sous  celte  inflncnce  d'opinion  que  la  condamna- 
tion venait  d'fitrc  primoncée;  la  balance  pencha 
en  laveur  de  la  montagne  et  des  jacobins,  et  dèi 
te  lendemain  la  gironde  fut  traitée  de  mmtrki 
faclieuie  par  les  montagnards. 

Cependant  rien  n'était  encore  décide;  la  oh- 
vention  avait  déclaré  qu'elle  voterait  sur  la  ques- 
tion du  Burns,  que  l'amendemont  de  Mailbelait- 
sait  indécise.  Les  deai  partis  furrat  encore 
aux  prises  le  \%  janvier.  Le  côté  droit  dMoandt 
que  la  question  fAt  ajournée  au  lendenkain;  et 
cette  propositifm  fut  adoptée  au  milieu  du  plus 
violent  tumulte.  Lecôté  droit  se  retiraenrasMe; 
mais  le  côté  gauche  continua  k  siéger  jus>^1i 
minuit ,  ne  cessant  d'accuser  ses  adversaires. 

Le  lendemain,  49,  k  neuf  houroe,  rassemUéc 
commença  par  décréter  qu'elle  ne  désemparerait 
pas  avant  d'avoir  décidé  la  question  da  sursis. 
BuEOt,  Brissol,  Th<nnnBPayne,etCondorcetliq)- 
puyèrentdo  toulesleurs  forces;  Tburiol,  Bari»- 
roux  le  combattirent;  le  second  demandait,  arec 
lBmorl<tutyran,rexif  de(Aonini£i(iu»i»9  eide 
celui  qui  travaUia  conttaïunau  à  devetùr  roi- 
Barère  monta  ensuite  k  la  tribune,  et  résuma, 
comme  il  l'avait  déjk  fait  pww  te  qucélion  de  l'a^ 
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pel  au  jiMHple ,  tantes  les  opinioDS  Émises  en  fa- 
veur (lu  sursis,  il  les  combattit  toutes  :  sa  facile 
ëlocution  captiva  cl  eotraina  l'assemblée.  Elle  mil 
le  sursis  aux  voii ,  et  chaque  membre  dût  ré- 
pondre par  oui  et  par  non.  Ce  nouvel  appel  no- 
minal dura  jusqu'à  trois  heures  du  matin.  £a 
voici  l«  rcsuiut  :  sur  six  cent  «juatre- vingt-dix 
votants,  il  y  en  eut  : 

Pour  le  sursis  j  trois  cent  dix 340 

Contre  le  sursis,  îroit  cent  qttatre-vm^ls.     SSO 

U^it^  contre  le  snrsis 10 

La  convention  rédigea  ensuite  en  décret  le  ré- 
sultai des  appels  nominaux.  Ce  décret  déclarait 
qoe  Louis  était  coupabip  de  conspiration  contre 
la  liberté  de  la  nation,  et  d'atten  tat  contre  lasùrcté 
générale  de  l'état,  et  qu'il  subirait  la  peine  de 
mort;  elle  rejetait  l'appel  au  peuple,  annulait  la 
protestation  deTex-rolj  et  ordonnait  qu'il  serait 
ciécuté  dans  les  vingt-quatre  heures.  Leministre 
de  la  justice,  Garât,  était  chargé  de  notifier  ce 
décret,  et  de  veillera  son  exécution. 

Louis  KVI  était  donc  condamné  ^  la  mort  : 
c'était  un  grand  triomphe  pour  le  parti  qui  vou- 
lait rompre  sans  retour  avec  ta  royautc;non  pas 
parce  qu'il  venait  d'obtenir  la  IStc  d'un  homme 
dûment  convaincu  de  crimes  entraînant  la  peine 
capitale,  nais  bien  parce  que  celle  eoudamna- 
lioo ,  en  dessinant  la  nouvelle  m.ijorité  conven- 
tionnelle, et  en  faisant  présager  quelle  serait  son 
énergie,  avait  frapé  de  stupeur  le  parti  contre- 
révolutionnaire,  etl'avait  anéanti  du  même  coup. 
L'opinion  publique ,  nn  moment  flottante  d.-xns 
rincertitude  de  l'issue  du  jugement ,  s'était  pro- 
noncée avec  force  en  faveur  des  principes  de 
la  montagne.  On  croyait  mSme  que  les  partis 
qui  divisaient  si  malheureusement  la  représen- 
tation nationale  abjureraient  leurs  haines  sur  la 
tom^e  du  dernier  roi  de  France;  car  ceux  qui  n'a- 
vaient voté  la  mort  qu'avec  répugnance,  comme 
ceux  même  qui  n'avaient  pas  eu  le  courage  de  la 
prononcer,  s'applaudissaient  également  de  ce  que 
l'objet  des  divisions  parmi  les  Français  allait  enfin 
disparaître. 

Les  jacobins  surtout  étaient  dans  le  délire  de  ia 
joie  :  ils  ne  voyaient  plus  d'obstacles  'a  la  marche 
rapide  de  la  révolution,  et  se  flattaient  déjk  que 
ce  ne  serait  pas  le  dernier  tyran  qui  serait  frappé 
par  la  main  des  peuples. 

Dans  la  journée  mérae ,  le  ministre  delà  justice] 
lemaire,  le  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale, l'accusateur  public,  le  président  du  tri- 
bunal criminel,  et  deux  commissaires  du  dépar. 
tcmcBlserendirentauprcsdcl'ex-ioi.  Le  secrétaire 
du  conseil  exécutif  lui  fit  lecture  des  procès-ver- 
baux dc«  séances  de  la  convention  des  1 6 , 4  T ,  4  8, 


19  et  20 janvier.  Louis  XVIt'eotcnditavccc&lme 
Il  demanda  trois  jours  pour  se  préparera  la  mort, 
et  l'assistance  d'un  ecclésiastique  de  son  choix. 
La  conventiou  décréta,  sans  désemparer,  que 
Louis  serait  libre  d'appeler  tel  ministre  du  culte 
qu'il  jugerait  avoir  sa  confiance;  mais  die  passa 
h  l'ordre  du  jour  sur  la  question  du  snrûs. 

Ainsi  sa  terrible  mission  était  complètement 
finie  :  il  ne  reliait  plus  qu'à  faire  exécuter  la  con- 
damnation. Cedevoir,  toujoursbien  triste,  était 
réservé  au  conseil  exécutif,  et  [»incipalement  au 
ministre  de  la  justice.  Garât  y  mit  toutes  les  formes 
et  tous  les  ménagements  possibles  :  ses  mœur^ 
étalent  trop  douces  pour  le  miaisléro  qu'il  avait  Ji 
rem[dir;  la  voix  de  l'humanité  se  fit  sntendro 
dans  son  ame  toute  philanthropique. 

L'opinion  publique  fut  distraite  nn  moment  da 
grand  sujet  qui  rBbsort)ait  depuis  longtemps  par 
l'assassinat  d'un  des  plus  purs  républicains  de  la 
convention  :  Lepelletier  de  Saint-Fa rgcau  fnt,ce 
mâme  jour,  lâchement  et  mortellement  frappépar 
un  fli-^rde  du  corps ,  du  nom  de  Paris.  Lepelle- 
tier avait  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ;  on  crut  donc 
voir  dans  ce  trag'ique  événement  le  commcnco- 
ment  derexéculion  d'uneconspiration  royaliste, 
qu'on  disait  être  organisée  dans  le  but  de  massa- 
crer tous  ceux  qui  avaient  voté  celte  mort ,  et  de 
délivrer  Louis  XVI  au  pied  de  l'échafaud  mémo. 
Les  jacobins  se  déclarèrent  en  permanence,  et 
envoyèrent  des  dépotations  à  toutes  les  aulorilés, 
à  toutes  iessoctions,  pou  ries  tenir  en  éveil;  ils  re- 
commandèrent le  calme  k  tous  leurs  frèi-es  et 
amis,  et  lee  invitèrent  à  se  tenir  serrés. 

Le  Icndeniain,  21  janvier,  ^  cinq  heurts  du 
malin,  la  générale  appela  sous  les  armes  tous  les 
dtoyens  des  sections.  Les  autorités ,  les  sociétés 
populaires  entrèrent  en  séance.  A  huit  beures,  le 
commandanl-général,  accompagné  d'ane  dépula- 
liOD  de  la  commune,  du  déparlement  et  du  tribu- 
nal crimind ,  se  rendit  au  Temple  pour  y  prendre 
LouisXVI,qu'iHrouvaprôtàmarclierau8Upplic«, 
Une  muliilude  armée  bordait  la  route  jusqu"i  U 
place  de  la  Révolution,  où  un  grand  cercle  était 
formé  par  les  fédérés.  Dn  peuple  immense  rem- 
plissait tout  le  reste  de  la  place ,  ainsi  que  les  en-  '■ 
virons,  et  faisait  retentir  l'air  de  ses  cris  de  ven- 
geance. 

Adix  heures  la voitures'arrttaau pied  de  l'écha-  - 
laud  ;  un  instant  après  Louis  XVI  avait  cessé  di 
vivre;  et  le  peuple  se  répandit  dans  Paris,  en 
manifestant  la  jùe  là  plus  vive,  et  criant  saoi 
cesse  :  Vive  laréjtubliqae!  à  bat  le»  lyravsl 

Ainsi  finit  celui  que  l'on  regardait  alors  eomme 
)e  dernier  roi  des  Français.  Le  peuple  en  délii-e 
se  croyait  débarrassé  à  jamais ,  par  le  supplice  de 
Louis  XVI,  do  tous  ses  tyrans.  Maislacolèiedu 
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s  anibitioax ,  et  la  lyranuie  se  trouve  re 
ililuéo  comme  aTaot. 


(  CHAPITRE  VI 

AtUtule  TictorieuK  de  la  tnoDtagiic.—  llauTcmeDl  qu'elle  I 
prime  i  b  r^voliitlon.  —  Guerre  des  Jacoliins  omlrc  ta 
rODillu*.  — l>éclarilJoiidc  guerre  il'AngletcrreeiaLiH 
luxle.  —  SltUiUaa  deVEurope  àl'égiird  de  la  république, 
■     '         csilonli     ■ 


redctae 


riDltrleur. 


peuple  ne  dore  qu'nn  four,  el  les  ambitieui  |  nouvelé.  Bréard  ajoaU  qu'il  fallait  ordonnet  <Içs 
vdllenl  conslaromeiit  pour  sabir  son  premier  1  visites  domiciliaires,  afin  de  connaître  les  scélà- 
nomeDl  de  lassitude,  afin  de  le  replacer  sous  le  !  rats  dévoues  b  la  vengeanccdeLoQisXVI,etdon( 
joug  qu'il  a  brise.  Alors  le  saug  répandu  pour  le  j  Paris  était  inrcslé. 

succès  des  révolutions  tourne  de  nouveau  au  profit  Barére  appuya  cette  dernière  proposition  ;  mai» 
il  y  mit  pour  condition  que  ces  mesures  de  ri- 
gccur  seraient  entourées  de  formes  tutclaires , 
pour  qu'elles  ne  devinssent  pas  le  signal  de  ven- 
geances particuliÈres.  ProDlaat  de  l'attentioD  que 
l'assemblée  lui  prêtait,  il  l'adjura  de  sacrifier  les 
passions  porsonneltessur  la  tombe  dn  malheureux 
LcpcUelicr.  »  Citoyens,  dit-il,  il  faut  imiter  l'exan- 
plc  que  vous  a  donné  en  mourant  ce  martyr  de 
la  liberté.  Oublions  toutes  nos  haines.  DansqncUe 
partie  de  la  république  existera-t-il  donc  des 
frères,  des  amis,  si  ce  n'est  parmi  les  représen- 
tants du  peuple?  C'est  pour  la  patrie  et  non  pour 
Oiis  que  vous  êtes  appelés  dans  celle  enceinte.  » 
Robespierre  succéda  à  Barcrc  ;  mais  ce  fut  pour 
'opposer  à  ce  que  l'on  attribuât  à  la  conveulion 
la  police  immédiate.  Sclonlui,  une  assemblée  aussi 
nombreuse  lui  paraissait  incapable  d'eiercer  une 
surveillance,  qu'il  fallait  laisser  aux  autorilà 
placées  plus  près  du  peuple.  Arrivant  ensuite  aux 
idées  de  réconciliation  émises  par  Barère,  il  dit 
qu'il  faisait  des  vœux  pour  que  cette  union  se  ré- 
tablît parmi  les  délégués  du  peuple,  i  Je  l'ai  ap- 
pelée, a]oula-t-il,  par  des  cris  impuissanU;  mais 
l'union  qui  nous  convient  n'est  pas  ocllc  des  in- 
dividus, c'est  celle  des  principes.  Il  est  beau  que 
les  députa  s'embrassent;  mais  il  est  encore  plus 
beau  qu'ils  se  précipitent  pour  embrasser  en- 
semble la  statue  de  la  liberté.  C'est  k  la  pairie  que 
je  vous  rappelle  tous  ;  c'est  par  des  opinions  po- 
pulaires, c'est  en  bannissaut  de  cette  enceinte  la 
calomnie,  c'est  lorsque  nul  cri  factieux  D'oscra 
s'y  faire  entendre ,  c'est  lorsque  nous  travaillerons 
tous  a  l'édifice  de  la  république,  que  nous  prou- 
verons notre  union.  • 

Péiion  voulut  mêler  sa  voix  a  celle  des  moola- 
gnards  qui  invoquaient  l'union  des  membres  de 
la  représentation  nationale;  il  manifesta  son  cha- 
grin de  ce  que  des  hommes  faits  pour  s'entendre 
et  s'estimer,  se  souptonnaient  et  se  détestaient 
mutuellement.  Mais  il  fut  interrompu  par  Jnllieo 
et  Duhem ,  qui  lui  dirent  fort  durement  que ,  dans 
des  temps  critiques  comme  ceux  où  l'os  se  trou- 
vait,  les  hommes  faibles  devaient  se  taire,  et  lais- 
ser agir  ceux  dont  l'énergie  pouvait  sauver  la 
patrie. 

L'animodté  des  montagnards  contre  Fétion  sa 
manifesta  dans  cette  séance  d'une  manière  non 
équivoque.  Tallien  lui  reprocha  d'avoir  calomnié 
Lepelletier  pour  son  vote  sur  l«uis  XVI  ;  Tburiot 
l'accusa  de  vouloir  faire  le  procès  aux  assassins 
de  scpltimbre ,  tandis  qu'il  devait  âlro  lo  pramicf 


pagne.  - 
route  de  l'année  de  la  Même. 
-  Le  peuple  dciDandc  U  taie 
dct  (Mnrea.  —  Emeuie^  •  ce  lujet.  —  Mirât  eut  discrète 
d'icomUon.— HoaTenwntcoDtre-rdvcdutioiuiilrcdcLiraii. 
—  EfTel  i|ue  prodoll  k  Pirb,  le  désulrc  (l'Aii-la-Cbipelie.— 
MEwrMduûlulpiibUcdeiDiUidéa  par  le  peuple. 

Le  jour  do  l'exéculion  de  Louis  %Vi  la  conven- 

16  'a  l'ordinaire.  Tout  élait  fini 

et  le  sysièmc  dans  lequel  cctie 

entrer  fut  tracé  par  ces  mots  de 

!  tyran  D'est  plus ,  ses  crimes  sont 

1  guerre  à  la  tyrannie,  i 

jour  la  conveulion  prit  une  alti- 

nspirer  une  crainte  salutaire  à 

de  la  république.  Ens'dtant  tout 

moyen  de  reculer ,  elle  s' viaitenga^ce^  combattre 

Ics^U'dnes,  auxquels  elle  avait  jeté  pour  défi  la 

tête  d'un  roi.  La  révolution  avait  ainsi  fait  un  pas 

Immense;  elle  était  entrée    dans   un   système 

inexorablo  envers  ses  ennemis,  et  l'ascendant  que 

la  montagne  venait  de  prendre  sur  la  marche  des 

affaires    avertissait  assez   les  contre-rcvolulion- 

Daires  de  l'intérieur  que  le  jour  des  ménagements 

^tail  passé. 

D'accusés  qu'ils  étaient  naguère,  les  monta- 
gnards se  posèrent  accusateurs  de  leurs  adversai- 
res :  Tburiot,  Maure  et  Legendre  reprochèrent 
durement  au  cAté  droit  le  système  qu'il  avait  em- 
ployé pour  perdre  les  meilleurs  patriotes.  Faisant 
allusion  ï  l'assassinat  de  Lepelletier  I  Saint-André 
dit  que  c'étaient  les  protestations  des  girondins 
qui  avaient  mis  le  poignard  entre  les 
assassins.  iDepuisquatremois,  ajouta-t-il,  on  ne 
cesse  de  nous  appeler  des  assassins,  des  hommes 
do  sang  ;  et  c'est  nous  qu'on  menace ,  c'est  nous 
qu'on  ^orge...  Le  but  de  ceux  qui  cherchent  ii 
Dous  apitoyer  sur  leurs  romanesques  dangers 
c'est  d'égarer  l'esprit  public.  *  Amar  parla  dans 
lo  mâmc  sens.  Legendre  dit  que  le  comité  do 
Mirveillancc ,  tel  qu'il  était  composé ,  n'avait  pas 
la  conflancc  du  peuple,  cl  demanda  qu'il  TAt  re- 
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iniDi  poor  sa  n^ligeoce  dans  ces  terribles  joor- ,  alors,  en  France,  on  ac«rd,une  onanimtl4eé- 
nées.  Collot-J'Herbois  le  qnalifia  de  calomniateur.  [  nérale  pour  se  défendre,  et  môme  pom-  provoquer 
Potion, étourdi, nesavait  plus  que rcpondrebtou-  ^  les  rois  ligues  contre  la  république  naissante.  Los 
tes  ces  attaques  soudaines.  Il  so  borna  à  se  plain-  jacobins  surtout  se  préparaient  énergiquemenl  k 
dre  do  l'injustice  de  ses  ennemis ,  et  invita  les  re-  la  lutte  terrible  qui  s'anndnçait  pour  le  printemps 
présonlanls  du  peupla  français  it  déposer  toute  Fiers  de  penseï  que  c'était  k  eui  principalomeut 
haine  personnelle.  que  les  rois  faôsaientla  guerre ,  iUse  promettaient 

Danlon  cherdia  enfin  ii  diminuer  l'acrimonio  bien  d'aller  les  attaquer  jusque  sur  leurs  trteeg 
de  ces  débats.  Il  dit  que  Pëtion  pouvait  avoir  en  le  mouvement  qui  agitait  la  France  leur  donnait 
des  torts ,  mats  que  ses  intentions  étaient  pures.  la  conriaion  que  sa  population  tout  entière  allait 
«  Quant  aui  attentats  dont  nous  avons  tous  gémi,  1  s'élancer  sur  le  champ  de  bataille ,  et  qu'on  poa- 
ajoula-t-il ,  l'on  aorait  dû  vous  dire  clairement  |  vait  ainsi  opposer  k  quelques  centaines  de  mille 
qao  nulle  puissance  ne  pouvait  les  arrSter.  1Is|  ^clavessUpendiésdenzk  IroismilUoud'bommet 
étaient  la  snile  de  cette  rage  révolutionnaire  qui   libres. 


animait  tous  lesespiits.  Les  hommes  qui 
naissent  le  mieux  ces  terribles  événements  sont 
bien  convaincus  que  ces  actes  furent  une  suite  de 
la  fureur  d'un  peuplequi  n'avait  jamais  pu  obte- 
nir justice,  g  Danlon  parla  ensuite  du  ministère 
qui  était  un  grand  sujet  de  division. 


Voyez ,  disaient-ils,  avec  quelle  peine.Je8  ron 
rocrutenl  leurs  armées  :  une  petite  poignée  d'in- 
dividus enrégimentés  décide  du  sort  des  empi- 
res ;  la  population  reste  spectatrice ,  étrangère  au 
sort  des  combats.  Mais  supposez  aa  contraire  une 
I  nation  s'arradiant  tout  entière  k  la  vie  privée ,  et 


■  Maintenant  que  1^  tyran  n'est  pins ,  dit-il  en  .  s'armant  pour  sa  défense  ;  ne  doit-elle  pas  dé- 
concluant,  tournons  toute  notre  énergie,  toutes |  truire   tous   les  calculs  ordinaires?  Qu'y  a-t4l 
noi  agitations ,  vers  la  guerre.  Faisons  la  guerre  h  '  d'impossible  'a  vingt^cinq  millions  d'honunes  qni 
TRurope.  11  faut,  pour  épargner  \es  sueurs  et  lo    exécutent?  i 
sang  de  nos  concitoyens ,  développer  la  prodiga-  |      Mais ,  pour  arriver  a  soi 
litéaatioiiale....  Citoyens,  prenez  les  rênes  d'une  j  contre  ses  ennemis,  les  ja 
grande  nation  ;  élevez-vous  a  sa  hautear  ;  orga-  i  devaient  préalablement  la  c 
m;ez    le  ministère,   qu'il   soit  immédiatenieut   révelntionnaires ,  et  surtoi 
vention  et  du  conseil  exéc 
datent  commo  des  traîtres  o 
tièdes ,  plus  nuisibles  cncori 
verts  de  la  république.  Il  no  leur  safflsait  pas  que 
BolaBd,  découragé,  eiU  prévenu  le  renouïd- 
leroent  du  ministère  en  donnant  sa  démission ,  ni 
que  les  principanx  d'entre  les  girondins  eussent 
été  éloignés  du  comité  do  sûreté  générale  ;  ils 
disaient  encore  qu'il  fallait  écarter  du  gouverne- 
ment ceux  qu'ils  appelaient  les  intriganU  et  les 
kommei  U'élat.  Ils  voulaient  faire  renvoyer  du 
conseil  exécutif  Clavière  et  Lebrun,  qu'ils  consi- 
déraient comme  les  continuateurs  du  système  do 
Rolaod.  Ils  allaient  plus  loin  encore,  ils  procla- 
maient qu'il  fallait  détruire  les  restes  dangereux 
du  royalbme,  qn'ils  croyaient  apercevoir   dans 
les  députés  ayant  opposé  de  la  résistance  h  la  con- 
damnation de  Louis  XVI. 

Do  pareilles  dépositions  étaient  propres  b  ef- 
frayer les  girondins  :  étonnés  un  moment  par  la 
marche  de  l'opinion,  ils  se  réveillèrent  pour  parer 
les  coups  qui  leur  étaient  portés  tant  par  la 
montagne  que  par  les  sociétés  populaires.  A  leur 

_. (our  ils  attaquèrent  celui  des  ministres  que  les 

octorrecêueiiroiioiluon.TQu"oi,dÛ4l,»u    .      Ljpg  affectionnaient  :  ils  peignirent    Pache 
Sr.'.ZÏdlcSrX'^.'ï'uTrS.œKSÏ  ■  '«,o>»o  ..  l.»»».  m»p.bl.,  ap„.  Uls^  dé»r- 
cipe»ir*iemi*eii*>iicr;.yoppoMoi..-cd«proine»uiiiotii»  ■  ^quiser  SCS  burcaux;  ot  amenèrent  la  convenlioa 
-■*^^' P*'"'^*' *•"*"«"■  II,  le  sacriflerk  la  tranquillîté  publique.  EUectu» 


nommé  par  le  peuple.  Je  m'oppose  aux  visites 
domiciliaires  ;  mois  il  vous  faut  un  comité  de  sû- 
reté générale ,  qui  jouisse  de  la  plénitude  de  votre 
coDflance.  i 

dette  longue  et  importante  séance  eut  pour  ré- 
snltat  le  renvoi  au  comité  de  législation  des  pro- 
positions relatives  aux  visites  domiciliaires;  l'a- 
journement du  travail  sur  le  ministère  jusqu'au 
rapport  que  Sieyès  était  charge  de  faire  à  ce  sujet  ; 
la  suppression  du  bureau  d'esprit  public ,  établi 
sous  la  direction  de  Roland;  le  renouvellement 
du  comité  de  sûreté  générale ,  qui  fut  composé 
en  entier  de  députés  siégeants  'a  la  montagne  \  et 
enfla  les  honneurs  dn  Panthéon  pour  Michel  Lc- 
pellcUcr'. 

Ce  fut  Ib  nne  sorte  de  révoluUon  tout  en  favcnr 
do  ta  tnoatagne.  Elle  Umit'aproBt  pour  imprimer 
il  la  Dation  un  grand  mouvement  vers  la  défense 
extérieure ,  ainsi  que  vers  les  précautions  à  pren- 
dre k  l'intérieur.  Elle  n'eut  pas  beaucoupde  peine 
pour  clover  le  peuple  k  cette  hauteur  :  il  y  avait 


DigilizedbyGoOglC 


254 


HfêTOIRE  DE  FRANCE, 


»oîr  Mt  beauGAap  tn  él<»gitaiit  ainsi  les  deai 
chefs  o^Ofiés  qui  se  partageaient  l'optoioD  pu- 
blique, et  don!  les  noms  étaieat  devenus  deui 
poiaU  de  ralliement  ponr  les  partis. 

Le  miuislère  (ut  donc  réorganisé  sur  les  bases 
de  ceUe  impuissante  trEmsaction.  Le  porl«feuille 
de  la  guerre  fut  donné  au  général  Beurnoufilie , 
qui  a'élail  encore  coonn  que  par  se  braroure  et 
par  son  déiodement  ï  Duntoiiriez.  Clavière  resta 
aux  QuaiKes,  et  Lebrun  aux  afraires  etrangèies; 
ce  qui  fut  b>in  de  satisraire  ta  montagne  et  les 
iacobins. 

Les  girondins  avaient  obtenu  en  outre  de  la 
GonTention  que  les  septembriseurs  seraient  pour- 
suivis. Toutefois ,  en  décrétant  celle  mesure,  l'as- 
sembléo  avait  seulement  voulu  prouver  qu'elle  ne 
protégeait  pas  le  crime.  Mais  les  girondins  avaient 
pris  cette  déclaration  b  la  lettre,  et  s'étaient  occu* 
pés  de  la  faire  exécuter  dans  loule  ea  riguei». 
Cette  prétention  irrita  les  jacobins  :  ils  y  virent  le 
désir  de  revenir  sur  un  passé  qiie  la  prudeuce 
devait  couvrir  d'uD  voile  épais,  et  se  nioalrèrent 
convaincus  qu'au  Ueu  de  penser  au  sahit  public , 
au  triomphe  de  la  liberté,  les  girondins  ne  s'occu- 
paient qu'à  satisraire  leurs  passions  personnelles. 
Désolée  de  voir  que  l'on  consumait  en  querelles 
uu  temps  précieux ,  la  société  des  jacobins  décida 
qu'elle  enverrait  à  fa  barre  de  la  convention  .imo 
députation  solennelle  pour  demander  le  rapport 
du  décret  obtenu  par  les  girondins  contre  les  au- 
teurs et  provocateurs  dos  journées  de  septembre. 

■  Représentants,  dirent  les  Jacobins,  ces  jour- 
oécs  ne  sont  point  («lies  qu'on  se  plaît  b  les  re- 
produire. Le  peuple  ne  savaîl^l  pas  que,  pendant 
que  le  traili-e  Louis  allait  cfTecluer  une  seconde 
évasion ,  les  scélérats  détenus  à  dessein  par  les  tri- 
bunaux contre-révolutionuaires  devaient  en  sortir 
tout  à  coup,  se  jùndre  aux  chevaliers  du  Poignard, 
et  égorger  les  paillotes?  Pouvait-il  surtout  l'ou- 
blier dans  le  moment  où  il  voyait  s'avancer  contre 
lui  soixante  mille  esclaves  appelés  par  son  ancien 
tyran?  Le  premier  mouvement  de  ceux  qui  s'ar- 
mèrent contre  Bnmswick  lut  de  mettre  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  ii  l'abri  de  toute  atteinte  ; 
ils  se  portèrent  aux  prisons ,  pnnircnt  les  conspi- 
rateurs, et  mirent  en  liberté  les  innocents Ils 

seraient  déplorables  ces  événements  dans  un  temps 
calme  ;  mais  au  seb  d'une  révolution  orageuse ,  ^ 
la  suite  d'une  insurrection  sanglante,  ne  peut.on 
les  excuser  ?  Si  la  morale  les  réprouve,  la  politique 
les  justifie....  »  Les  jacobins  terminaient  en  de- 
mandant le  report  du  décret  et  l'annulation  des 
poursuites  commencées. 

plusieurs  montagnards  appuyèrent  vivement  la 
pétition  ;  mois  l'assemblée  crut  devoir  passer  i 
l  ordre  au  jour.  Alors  s'éleva ,  dans  le  sein  de  la 


c(Hiveution ,  une  tempSte  des  plut  vi(deates.  la 
montagne  tout  entière  réclama  contre  ccKe  déci- 
sion précipitée  ;  elle  ins'tsta  ponr  que  la  discussion 
fût  continuée,  Je.-in-Bon  Samt^Andrc  s'deva  cha- 
teureusement  contre  la  procédure ,  qu'il  qualifia 
d'impoliiiqne.  Lanjuinais  acheva  d'irriter  les  es- 
prits en  disant  que  les  provocations  au  meurtre 
étaient  sorties  des  mêmes  lieux  d'où  venait  la  pé- 
tition, et  en  affirmant  que  les  massacres  n'avaieol 
point  été  le  résultai d'uneémeute révolutionnais, 
mois  bien  celui  de  vengeances  particulières.  Aus- 
sitôt une  foule  de  voix  crient  à  Lanjuinais  qs'il 
ment,  qu'il  calomnie.  Chabot  s'élance  à  La  tribune, 
et  fait  de  nouveau  le  récit  de  ce  qu'il  a  vu  dam 
ces  journées,  i  Si  ces  massacres ,  dit'il ,  nous  ooi 
fait  exécrer  du  cabinet  de  Saint-James  et  dei 
autres  cours,  c'est  que  des  journalistes  les  out  dé 
natures,  c'est  qu'ils  les  ont  peints  sous  lesa>u- 
leurs  les  plus  hideuses  ;  et  c'est  ce  que  vient  de 
faire  Lanjuinais.  ■ 

Toutefois,  Salies,  Grangencnve,  Barbaroui, 
soutinrent  encore  ce  dernier;  tandisqucLam  arque, 
Bourdon  de  l'Oise  et  Duhem  parlèrent  en  faveur 
de  la  pétition.  Cène  fut  qu'après  une  foule  d'amen- 
dements proposés  et  rejetés,  que  rassemblée,  [aii- 
guée  de  tous  ces  débats ,  décréta  que  la  procédure 
serait  suspendue. 

Ce  fut  un  triomphe  pour  les  jarobtnsjctla  mon- 
tagne eu  parut  d'autant  plus  satisfaite  que,  dans 
cette  délibération,  la  pliàae  avait  voté  avec  elle  en 
faveur  de  la  suspension.  Les  montagnards  pou- 
vaient donc  espérer  qu'avec  l'appui  qu'ils  venaient 
d'acquérir ,  ib  pourraient  enfin  faire  comprendre 
à  leurs  adversaires  que  le  moruenl  était  vena  Je 
sacrifier  teus  les  ressentiments  personnels  ou  de 
parti  sur  l'autel  de  la  patrie ,  et  de  faire  tourner 
teutes  les  forces  de  l'assemblée  au  profit  de  la 
chose  publique. 

La  montagne  avait  demandé ,  par  la  vmi  de 
Couthon ,  que  la  guerre  et  les  finances  fussent  in- 
cessamment h  l'ordre  du  jour  ;  il  était  temps  de 
s'en  occuper  sérieusement.  6ris>ot  venait,  au 
nom  du  comité  diplomatique,  de  présenter,  sur 
nos  relations  avec  l'Angleterre ,  le  i-apport  qu'on 
attendait  si  impatiemment.  It  ne  lui  fut  pas  difS- 
cilo  de  prouver  que  Georges  et  Pitl  médilairnl 
depuis  longtemps  la  guerre  contre  I?  France  révo- 
lutionnaire ,  et  que ,  s'ils  en  avaient  différé  la  dé- 
olaratiop  ,  c'était  parce  qu'ils  ne  se  sentaient  pas 
encore  en  mesure ,  ayant  besoin  d'attendre  nne 
agression  de  la  part  de  la  France  pour  entrahMC 
le  peuple  anglais.  La  convention  nationale,  con- 
vaincue que  les  actes  multipliés  d'hostilités  et  de 
mauvaise  volonté  du  gouvcmoment  anglais  con- 
siiluoient  l'état  de  guerre  entre  la  France  ot  l'An- 
gleterre, déclara  que  celle  guerre  existait  déjk 
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it  Tait  entre  le  penple  trançt^  et  le  gonvernaneat 
de  la  G rande-B retape  ;  la  convemion  décréta  en 
ninie  temps  que  la  même  déclaration  était  appli- 
cable au  stalbooder  de  Hollande,  dereau  le  mjel 
dévoué  du  cabinet  de  Londres. 

Ce  décret  fat  accueilli  par  les  MclatnatiODs  de 
toute  la  salle  et  de  tout  c«  qui  portait  un  cœur 
vraiment  français.  On  était  las  des  outrages  du 
geaTernetnent  anglais ,  et  il  était  temps  de  roellre 
un  lerme  ^  la  longanimité  dont  l'asseiiiblce  na- 
lîoBak  avait  fait  preuve  pour  éviter  une  guerre 
•Blre  deux  nations  ttùUs  pour  s'estimer  ;  le  ma- 
cbiardisme  de  Pitt  avait  rendu  impossible  tont 
npprocbenent.  Non-seDlemenl  il  avait  tout  pré- 
paré p»ar  foire  la  guerre  an  peuple  Trançais, 
sais  encore  il  lai  avait  suscité  des  ennemis  dans 
toute  l'Europe. 

Le  statbonder  de  Hollande,  se  méBant  de  son 
peuple,  qei  l'avait  déjà  menacé  d'nne  révolution , 
n'avait  trouvé  d'autre  moyeu  de  résister  auï  idées 
^ançaites  qoe  de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'An- 
gleterre :  11  avait  fait  de  grands  armements ,  et  ses 
ùlentions  ne  pouvaient  <;tre  douteuse: 

L'Espagne,  livrée  anx  conseils  de  l'impéritie 
depuis  que  Godoi  avait  succédé  au  comte  d'&randa, 
fiait  entrée  dans  la  coaËtion  contre  la  France,  et 
déjà  la  Catalogne  et  la  Navarre  étaient  remplies 
de  ses  troupes.  La  guerre  avec  le  cabinet  de  Saint- 
ildfllonse  était  donc  également  inévitable. 

Le  Piémont  s'était  prononcé  depuis  longtemps, 
et  quoique  les 'escadres  de  la  république  eussent 
arracbé  une  reconnûssance  de  la  part  du  roi  do 
Naples  et  de  quelques  autres  petits  états  de  l'ita- 
Ke,  il  n'était  pas  moins  vrai  que  ces  petites  cours, 
placées  sous  l'influence  de  l'ÂuCricbc ,  et  d'ailleurs 
très-mal  disposées  pour  la  révolution  frauçalse 
allaient  faire  cause  commune  avec  ses  ennemis. 

La  diète  germanique  ne  pouvait  manquer  de 
suivre  l'impulsion  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche: 
et  si  l'impératrice  de  Russie,  encore  trop  occupée 
avec  la  Polc^ne ,  ne  pouvait  pas  entrer  immé' 
;  diatemenl  en  ligne  contre  la  France,  on  ne  devait 
<  pas  moins  la  conàdé/er  comme  un  grand  ennemi 
de  la  liberté. 

Larépubliqnetrançaiseallaitdoncëlre  attaquée 
par  toutes  lespuissances  de  l'Europe ,  kl'eiception 
seulement  de  la  Suisse,  du  Dancmarck  et  de  la 
SuMe,  disposées  agarder  une  neutralité  profitable. 
Ainsi  on  allait  avoirà  ta  fois  la  guerre  continentale 
et  la  guerre  maritime ,  tandis  que  des  Français  dé- 
gcoérés  parcouraient  toutes  les  cours  pour  attirer 
sur  leur  pays  les  jtlus  affreuses  calamités. 

Mais  si  le  génie  infernal  <1e  Pitt  était  parvenu 
à  faire  entrer  tous  les  gouvernements  despotiques 
d.iDS  cette  cro'isade  contre  la  liberté,  de  son  cdté. 
la  république  française  était  assurée  du 


de  toute  sa  popnlatioii.  tajoï»  née  laquelle  le 
peuple  avait  accueilli  la  déclaration  de  guerre  *a 
l'ABgleterre  et  la  Hollande  était  un  garant  de  Vat  ■ 
dear  avec  laquelle  il  se  précipiterait  aux  mmbots 
les  sociétés  populaires  surtout  se  voyaient  dans 
celte  guerre  que  le  triomphe  des  principes  de  la 
révolution  :  elles  voulaient  que  la  sente  question 
dont  on  s'occupât  dans  toute  la  républiqm  fOt 
celle  de  la  guerre  el  du  salut  public. 

Toutefois,  pour  résister  k  l'assaut  terrible  de 
tant  de  puissances  conjarées  contre  cette  rt^nbli- 
quc,  il  fallait  mettre  en  mouvement  les  ressources 
qoc  l'enthousiasme  révolutionnaire  offrait.  La  con- 
vention le  sentit;  et,  profitant  des  moments  de 
cshne  qui  succédèrent  aux  agitations  produites 
par  le  procès  de  l'ei-roi  et  par  les  querelles  in- 
testines qui  l'avaient  si  longtemps  tourmentée, 
elle  mit  en  effet  la  guerre  et  les  finances  h  l'ordre 
du  jour. 

Outre  la  commission  déjii  existante ,  die  étabHt 
dans  son  seinnn  comité  ettraordinairede((é^cn*e 
générale ,  auquel  tous  les  membres  de  la  conven- 
tion avaient  le  droit  d'assister  ;  Dumourici  s'yren- 
dit  anssi  pendant  son  séjour  ît  Parb.  Mais  Thomme 
qui  servit  le  mieux  la  réiJubliquc ,  sous  le  rapport 
de  la  gnerre,  fut  sans  contredit  l'iiabile  et  inTa- 
(igable  Carnot;  son  génie  militaire  médita  el  fit 
exécuter  un  nouveau  système  de  gnerre ,  dont  les 
hautes  combinaisons  firent  proclamer  justement 
que  du  sein  du  comité  il  organisait  la  victoire. 

Comme  on  n'en  était  pas  encore  arrivé  b  Fessai 
de  ces  grands  moyens  qui,  pins  tard,  élannirent 
le  monde ,  on  se  borna  à  arrClcr  que  les  armées  se- 
raientportéesbcinqcentsoiiante-dix  mille  hommes  ' 
de  guerre,  dont  cinquante  raille  de  cavalerie.  On 
s'occupa  aussi  d'organiser  des  réserves  et  un  grand 
matériel.  Ces  forces  étaient  destinées  &  former  une 
ligne  défensive  dans  l'est  et  le  midi ,  et  3i  prendre 
audacieusement  l'offensive  dans  le  nord. 

Les  finances  furent  l'objet  secondaire  dont  on 
s'occupa  :  les  dépenses  inquiétaient  peu  la  répu- 
blique; car  le  capital  des  biens  nationaux  s'aug- 
mentait tous  les  jours  par  l'effet  de  l'émigration  ; 
il  pouvait  suppléer  aux  plus  grandes  opérations, 
malgré  la  dépréciation  des  biens  nationaux  el  la 
perte  que  faisaient  les  assiguals,  réduits  au  Uers  de 
leur  valeur  nominale.  Il  fallait  aussi  calculer  pour 
quelque  chose  les  ressources  que  nos  armées  de- 
vaient trouver  dajis  les  pays  oii  elles  allaient  por- 
ter la  liberté. 

0  II  faut ,  avait  dit  Cambon  au  nom  du  comité 
des  finances,  il  faut  nous  déclarer  pouvoir  révo- 
lutionnaire dans  les  pays  oii  nous  entrons.  [|  est 
inutile  denouscacher;lesdespotessavent  ceque 
nous  voulons  :  il  faut  donc  le  proclamer  haute- 
ment puisqu'on  le  devine;  et  d'ailleurs  la  JwUo 
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poat  ai  dtro  aroaée.  Il  faut  que  partout  oii  dm 
g^ôraui  mtreroDt,  ils  procIsmeDt  la  souverai- 
neto  du  peuple,  l'abolition  do  la  réodalilë,  de  la 
dîme .  do  lous  lee  abus  ;  que  sur-le-ebamp  les  bieiu 
de  nos  enoeiois,  c'est-à-dire,  les  ljien<  des  nobles, 
des  prêtres,  des  commua  nu  tés  laïques  ou  religieu- 
ses, des  églises,  etc. ,  soient  scquestrt!»  pour  qu'il 
eu  soit  tenu  compleaui  administrations  locales, 
et  pour  qu'ils  servent  de  gages  aui  frais  de  la 
'  guerre.  Point  de  d eml- mesures ,  point  de  demi- 
réfolution;  car  tout  peuple  qui  ue  voudra  pas  ce 
que  nous  proposons  ici,  sera  notre  ennemi,  et 
iD(!ritera  d'ûtre  li'aité  comme  tel.  Paii  et  frater- 
nité k  tous  les  araisdo  la  liberté  ;  guerre  aui  Uches 
partisans  du  despotisme  :  guerre  aux  châteaux, 
paix  aiu;  chaumihret.  i 

La  marine  fut  aussi  un  dos  objets  sur  lesquels 
se  porta  la  sollicitude  de  la  convention  :  elle  était 
nécessairement  dans  un  éUt  de  d^rganisalion 
complète  par  snile  de  l'émigration  des  officiers. 
Ueorensement  que  lea  marins  étaient  aossi  cba- 
letireusement  réTolutionnaires  que  les  aatres  ci- 
toyens, et  que  la  marî&e  du  commerce  oCfrait  de 
grandes  ressources  pour  créer  de  nonveani  offi- 
ciers. I  La  guerre  que  vous  allez  faire  sm'  mer, 
avait  dit  Saint- ijidré,  doit  Slrc  différeato  de  toutes 
les  autres  guerres  :  le  courage  et  l'ardeur,  voîlk  ce 
qui  doit  animer  bos  marins  comme  nos  soldais; 
voilà  sinon  les  seules,  au  moins  les  premières 
qualités  qui  doivent  les  dislingocr.  Il  faut  qu'ils 
renouvellent  les  temps  de  Jean-Bart  et  de  Dugnay- 
Trouiu,  qui  certes  n'étaient  pas  do  grands  géo- 
mètres, mais  qui  avaient  cette  chaleur  do  l'Ame, 
ce  coup  d'œil  rapide  qui  est  le  vrai  talent  du  ma- 
rin ,  et  qtii  seul  commande  la  victoire.  »  Dn  grand 
nombre  d'officiers  de  la  marine  marchande,  me- 
nacés d'une  ruine  complète  par  la  guerre  mari- 
time, trouvèrent  ausdtôt  un  emploi  avantageoi, 
et  ne  larderait  pas  h  prouver  qu'ils  pouvaient 
très-bien  occuper  les  grades  jusqu'alors  déférés  à 
une  noblesse  orgueilleuse. 

Toutes  ces  mesurer  pour  activer  la  guerre  ayant 
été  prises,  la  convention  décréta  une  nouvelle 
cmissioa  de  800  millions  d'assignats;  et  quoique 
la  moitié  )i  pàoe  des  soldats  jugés  nécessaires  fût 
entrée  en  ligne,  on  pensa  sérieusement  \  ouvrir 
la  campagne. 

Dumouriez  avait  fini  lo  prcccdenle  en  s'arr£- 
tant  aux  bords  de  la  Meuse.  Aussi  les  jacobins  lui 
reprochaient-ils  d'avoir  quitté  son  armée  pour 
aller  intrigner  en  faveur  de  Louis  XVI,  et  d'avoir 
ainsi  laissé  échapper  l'armée  aulricbienne.  On 
disait  do  lui  qu'au  lieu  d'envahir  tout  le  pays 
jusqu'au  Rhin,  il  s'était  amusé  k  sévir  contre  les 
patriotes  de  la  Belgique ,  oii  il  s'était  obstiné  ii  ue 
foire  fu'oiio  demi-révolution  ;  on  ajoutait  encore 


qu'il  était  cause  des  difDcullÀ  que  nos  soldais 
avaient  éprouvées  pour  vivre,  n'ayant  pu  faire  re- 
cevoir les  asùgnats.  EnDn,  on  l'accusait  d'avoir 
beaucoup  contribué  a  désorganiser  son  armée,  en 
mettant  les  volontaires  dans  la  nécessité  de  déser- 
ter pour  ne  pas  mourir  de  faim  an  milieu  d'og 
pays  aussi  riche.  i 

Ainsi  ce  général ,  naguère  l'idole  des  Français 
avait  quitté  Paris  dans  les  premiers  jours  de  fé-' 
vrier  f795,  tocl-à-fait  dépopularisé  et  complète-' 
meut  brouillé  avec  les  jacobins.  Ceai-d  ohb- 
mençaient  à  le  regarder  comme  un  traître  i  la 
cause  de  la  liberté.  Un  bmit  vagne,  maie  déjà  très- 
répandu  ,  l'accusait  de  nourrir  le  projet  de  réla- 
blir  la  monarchie  eu  France,  et  d'avoir  des  vues 
personnelles  sur  ta  Belgique,  oîi  toute  sacondoîle 
démonlrait  qu'il  avait  voulu  se  faire  un  parti. 

Ces  dispositions  n'étaient  guère  propres  à  ra- 
mener Dumouriei.  11  fut  outré  siirlont  lonqa'ea 
exécution  des  mesures  proposées  par  Camboo,  il 
vit  les  commissaires  de  la  convention  s'emparer 
de  l'administration  et  de  l'organisation  de  U  Bel- 
gique. Son  mécontentement  fut  au  comble  quand 
les  conventions  provinciales,  convoquées  eo  Bel- 
gique par  les  commissaires  français,  curent  émis 
le  vœu  de  leur  réunion  k  la  France,  vœu  que  la 
c<mvention  accueillit  avec  empressement. 

Toutefois,  il  dbsimula  son  ressentiment,  soit 
qu'il  craignit  qu'on  le  devinit  encore  mieux,  soit 
qu'il  crût  que  le  moment  de  lever  le  masque  n'é- 
tait pas  encore  arrivé;  son  ambiti<»i,  mobile  comme 
ses  principes,  trouva  momcnlanéntent  un  motif 
de  compensation  à  ses  désappointements  dans  l'ap- 
p&t  qne  lui  offrait  la  conquête  de  la  Bollande,  mé- 
ditée par  les  comités  de  défense  générale  et  do 
diplomatie.  11  se  disposa  k  tenter  cotte  brillanla 
invasion. 

Tandis  que  Servan  s'efforçait  de  créer  noc 
armée  d'observation  aux  Pyrénées  orientales; 
qne  Kellermann  occupait  les  Alpes,  depuis  Cbam- 
béry  jusqu'k  Nice,  et  que  Custines,  rejelé  dans 
Mayence,  se  plaignait  amèrement  des  opérations 
que  Seumonviile  avait  tentéde  faire  contre l'éleo 
torat  de  Trêves ,  Dumouricz,  qui  avait  déjà  com- 
mis la  faute  de  tenir  dans  l'inaction  ses  jeunes 
soldats,  dont  l'eulbousiasnics'étaitsinguliËrcmeal 
refroidi  au  milieu  des  privations  qu'on  leur  fai- 
sait  supporter;  Dumouricz,  disons-nous,  ocmptaol 
sur  les  promesses  que  son  ami  Bcumonville  loi 
avait  faites,  entra  en  camp^ne  avec  environ  ceB» 
mille  combattants.  L'idée  d'envahir  la  Botlande 
fenncnlait  dans  toutes  les  tCles,  parce  qu'on  a- 
vait  que  le  peuple  hollandais  déplorait  la  perte  de 
son  antique  liberté. 

Le  début  de  la  campagne  fut  des  plus  brillanli. 
Avec  une  vingtaine  de  mille  bommes  seulemeat 
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^oe  Domonriei  avait  pris  avec  lai ,  il  ^tait  entré , 
le  4  7  révrier,  sur  le  territoire  bolUiidais ,  et  avait 
'  obtenu  des  rénillats  prodigieax.  En  pen  de  jours 
le  général  Bernon  s'empara  du  fort  de  Ktundert; 
le  célèbre  général  d'Arçon  fit  capitnler  la  place 
réputée  imprenable  de  Bréda,  et  prit  ansrâ  cellede 
Gertruydcobei^ ,  après  nn  siège  très-court.  En 
ntîlme  temps  Damoariei ,  avec  le  gros  de  ses 
troupes,  était  arrivé  an  H<erdyk,  cherchant  les 
mo^fens  de  traverser  ce  bras  de  mer. 

Mais  pour  (^rer  sûrement  du  câté  de  la  mer , 
le  f^énéral  en  chef  avait  senti  qu'il  allait  que  l'ar- 
mée restée  sur  la  Meose  opposAt  une  barrifre 
insurmontable  an  efforts  que  les  ennemis  fai- 
saient de  ce  cAté.  En  c(xiséqnence,  il  avait  or- 
d<Hiné  au  général  Thoavenot,  en  qui  il  avait  Umte 
confiance,  de  se  tenir  sur  ce  fleuve ,  tandis  que 
Miranda  aclièverait  le  sî^ede  Maestricht,  et  que 
Valence  presserait  Venloo. 

Malheureusement  celte  armée  de  la  Meuse , 
quoique  très-rorle  anmériqnement,  était  encore 
dans  on  état  de  désorganisation  morale  qui  pou- 
vait devenir  funeste;  elle  manquait  surtout  de 
«Htfiance  dans  ses  chefs ,  et  n'avait  point  cette 
vniOD  si  nécessaire  h  la  guerre.  Elle  se  trouvait 
disséminée  entre  Âii -la-Chapelle ,  le  siège  de 
Haislricbt ,  Liège ,  Tongrcs ,  etc. ,  quand  le 
prince  de  Cobourg,  qui  avaitpris  le  commande- 
ment de  l'armée  ennemie,  passa  le  Roèr,  et  se 
présenta  subitement  devant  A ii-la- Chapelle. 

OnsG  rappelle  qn'aprèsla  bataillode  Jcmmapes, 
Dumouricz  avait  commis  la  faute  immense  de  ne 
point  détruire  l'armée  ennemie ,  et  que  môme  il 
c'avait  pas  tenté  de  chasser  Clùrfayt  et  fieaulieu 
de  Trêves  et  de  Luxembourg,  où  ils  s'étaient  re- 
tirés. La  coalition  avait  mis  à  proQt  le  r^it 
que  lui  avait  donné  Dumouricz.  Elle  avait  fait 
entrer  en  ligne  des  grands  renforts ,  propres  h  lui 
assurer  une  revanche  sur  la  campagne  de  t792. 
Denx  cent  soiianle  mille  coalises  devaient  dispu- 
ter aox  Français  leurs  facilesconquêles.  Cent  mille 
Prussiens,  Autrichiens,  Bavarois,  Saxons,  Hcs- 
•ois,  etc.,  s'avançaient  sur  le  Rhin,  depuis  Bàlc 
jnsqu'V  Coblenti  ;  trente  mille  Autrichiens  et 
Pnmens  occupaient  le  Luxembourg;  et  soixante- 
dix  mille  autres  s'étaient  portés  sur  la  Meuse,  pour 
foire  lever  le  siège  de  Maèstricht  et  de  Venloo; 
tandis  que  quarante  mille  Anglais,  Hollandais  et 
Banovriens  arrivaient  du  fond  de  la  Hollande 
pour  se  présenter  en  face  de  notre  ligne  d'opéra- 
tiims  dans  le  nord. 

C'étaient  ces  soixante-dix  mille  hommes,  ^  la 
tfile  desquels  marchait  Cobourg  lui-mâme,  qui 
venaieul  de  passer  la  Roër.  iSos  troupes,  attaquées 
k  l'improvisie  à  ^x-la-Cbapelle ,  cureot  h  soute- 
kir  un  combat  aiMS  meortrior  dans  les  mes  mËme 


de  celte  ville;  mais,  forcées  enta  de  céder  «a 
nombre,  elles  s'étaient  retirées  en  désordre  snr 
Li^e. 

Aussitôt  Hiranda,  dans  la  crainte  d'être  coopé 
dn  principal  corps  d'armée  de  la  Meuse,  aban- 
donna le  siège  de  Maèstricht,  quitta  préciintani- 
ment  la  rive  ganche  de  co  flenve ,  et  se  retira  sur 
Tongres,  d'oùil  fat  encore  chassé  après  un  com- 
bat désastreux .  Ce  ne  fut  qa'avcc  bien  de  la  prînc, 
et  après  avoir  perdu  an  matériel  immense,  qna 
les  diverses  divisions  de  l'armée  de  la  Hensepar- 
vinrent  'a  se  rassembler  à  Hrlomont. 

Ces  funestes  déroutes  avaient  en  lien  dans  lea 
derniers  jours  danyiis  de  février;  et  keeUeméoM 
époque  Paris  et  la  convention  avaient  été  le  théâ- 
tre d'événements  non  moins  déplorables. 

La  rareté  et  la  cherté  des  subsistances  avoienl 
continué  à  causer  dans  cette  immense  ville  dea 
craintes  et  des  embarras  creels.  Tous  les  efforts 
de  la  conmiune ,  pour  assurer  k  cette  nombrouso 
population  le  pain  et  les  objets  do  première  né- 
cessité ,  n'avaient  on  d'autres  résultats  que  des  sa- 
crifices considéraUes  pour  faire  vendre  le  paia 
au-dessous  du  prix  du  blé  et  de  la  farine.  On  vi- 
vait toi^ours  dans  les  angoisses,  car  on  n'était 
jamais  sûr  qu'on  ne  manquerait  pas  de  pain  le 
lendemain.  Le  peuple  souffrait  donc  non  sealo- 
meot  de  la  disette  vraie  ou  factice  qui  se  faisait 
sentir,  mais  encore  dn  discrédit  dans  lequel  les 
assignats  tombaient  tous  les  jours  davantage. 
Tontes  les  denrées,  tous  les  produits  de  l'indo»- 
trie  étaient  montés  h  des  prix  auxquels  le  peuple 
ne  ponvait  plus  atteindre,  ne  recevant  toujours 
que  la  même  valeur  nominale  en  assignats  poo: 
le  prixdestm  travail,  il  faisaitdonc  entendre  des 
plaintes  continueUes,  qui  d^énéraient  parfois 
en  émeutes  contre  les  mucbands. 

Toutefois ,  ce  pen^de  aux  abois  était  trop  atta- 
ché i  la  révolution  pour  s'en  prendre  h  elle  des 
maux  qu'il  endurait  :  il  eu  accusait  sans  cesse  les 
aristocrates,  les  accapareurs,  les  agioteurs ,  qui, 
disait-il,  étaient  la  cause  de  la  disette  factice  cl 
du  discrédit  de  la  monnaie  républicaine ,  dont  les  . 
classes  pauvres  souffraient  seules.  Dans  sa  mau- 
vaise humeur,  il  demandait  sans  cesse  que  la  ; 
convention  prit  des  moyens  pour  faire  supporter  : 
aux  riches,  aux  propriétaires,  aux  commerçants, 
une  partie  des  perles  qu'il  éprouvait  joumell»  | 
ment;  et  ces  mesures  étaient  la  taxe  des  denrées 
de  première  nécessité,  afin  qu'aucun  fermier, 
aucun  commerçant  ne  pût  vendro  le  blé,  le  sa* 
ero,  la  chandelle,  le  savon  et  les  autres  objets  do 
première  nécessité  au-dessus  du  prix  qui  senul 
fixé  légalement. 

Celte  grande  question  était  devenne  l'objet  do 
toutes  les  démarches  des  ■ecti<^,  «t principal»* 
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neut  de  celles  oh  le  penpk  d(miinait.  Des  âéfa- 
UtioiisM  rendaient  iournfillemeDt  mu  jacnbii», 
à  la  commuDe  et  josqne  daos  le  sein  de  ta  con- 
Teotioa,  pour  y  demuder  cette  taie  forcée  ou 


LMjacobias  balançaient  à  appuyer  les  désirs 
des  soclioDS,  parce  qu'ils  répuguaicnt  a  porter 
aKeiate  a  la  liberté  du  commerce  :  ou  Toyaitsoa- 
veulles  deui  Robespierre,  Thuriot,  Dubois-Craucé 
et  plusieurs  autres  montagnards,  membres  de 
cette  société,  dépendre,  ii  la  tribune  dos  jacobins, 
la  liberté  commerciale. 

La  commune,  toute  dévonée  an  peuple,  ne  ré- 
Mtait  i  la  taxe  que  parce  qu'elle  craignait  les 
résultats  de  cette  mesure.  Mais  les  seclioDS  ne  se 
décourageaient  pas;  elles  allaient  présenter  des 
pétitions  a  la  convention,  et  les  orateurs  popu- 
laires y  tenaient  un  lavgafe  vif  et  pressant  comme 
les  LcsoiuE  qu'ils  ressentaient.  Ils  ne  venaient  pas, 
disaient-ils,  demander  qu'on  posât  des  entraves 
lia  circulation  dos  subsistances,  mais  sculcmoit 
qu'on  mit  un  frein  aux  abus  dont  profitaient  seuls 
les  agioteurs  et  les  mow^leurs. 

Keoulant  encore  devant  la  mesoreque  le  peu- 
ple sollicitait  si  ardemment ,  la  coovantion  ne 
trouvait  d'autre  remède  que  d'adresserkce  mCme 
peuple  alfamé  de  belles  proclamations,  parles- 
qudles  elle  engageait  les  Français  ii  supporter 
avec  courage  et  résignation  les  mani  inévitables 
qu'entraînait  nne  guerre  qui  devait  faire  triom- 
^er  kl  liberté.  «  'Trop  souvent ,  disait  la  conven- 
iHHi  aui  ricbes,  auxquels  elle  reprochait  durement 
leur  égolsme,  trop  souvent  on  n'est  victime  qne 
parce  qu'on  a  refusé  d'^re  juste.  Ne  reluseE  point 
des  secours  pécuniaires  ^  coni  qui  donnent  tout 
leor  sang  poor  la  patrie.  Quelles  que  soient  vos 
opinions,  notre  cause  eet  commune;  nous  sommes 
loos  passagers  sur  le  vaisseau  de  la  rctolulion  :  il 
est  lancé;  il  faut  qn'il  aborde  ou  qu'il  se  brise. 
Nul  ne  trouvera  de  planche  dans  le  naufrage.  11 
n'est  qu'un  moyen  de  nous  satver  tous.  Il  faut 
que  la  mane  entière  des  citoyens  forme  un  colosse 
paissant ,  qui ,  debout  devant  les  nations,  sai: 
d'un  bras  eiterminatour  le  glaive  national,  et,  le 
promenant  sur  terre  et  sur  iner,  renverse  les 
armées  et  les  flottes,  n 

En  écontant  ce  langage,  si  propre  li  eicîler  l'en- 
thousiasme palriotiqne,  le  peuple,  toujours  géné- 
reux, se  rcsignaitb  souffrir  toutes  les  privations 
pourla  cause  saintequ'ilavait  embrassée.  Hais  une 
closse  ,  composée  d'aristocrates  déguisés  en  pa- 
tiiotes,  se  mêlait,  dans  quelques  sections ,  aux 
taleis  des  anciens  nobles ,  aux  domestiques  des 
éniii;rùs,  aux  hommes  qui  avaient  toujours  vécu 
d'abus ,  tous  oisifs  dangereux,  pour  agiter  la  ville 
ée  farts.  lIspcoToqnaieitdoftqoerdles,  des  rixos 


et  des  émeutes,  eiiBCcciBantlamontafne,1(sia- 
oobins  et  la  commune  d'£tre  la  cause  de  la  di- 
scute. Ils  secondaient  anssi  les  girondins,  derrière 
lesquelsilsse  rangeaient,  et  ss  moquaient  des  ja- 
cobins, qui,  par  patriotisme,  s'étaient  sevrés  de 
sucre,  Âo  café  et  d'une  foule  d'autres  objets  de 
consommation  journalière ,  afln  d'en  faire  tomber 
les  prix.  Ces  moyens  impuissants  ne  pouvaimt  en 
effet  remédier  ^la  pénurie  générale,  et  le  peupla 
de  Paris  continuait  à  courfrir  et  à  se  plaindre. 

Les  femmes  surtout  étaient  dans  uve  a^tatioa 
permanente;  elles  faisaient  retentir  les  roarcèéi 
de  leurs  imprécations  contre  les  accapareurs,  et 
ne  cessaient  d'envoyer  des  dépolalions  ani  jaco- 
bins, pour  les  pousser  ^  des  dé  termina  lions  vigoa- 
reuses.  Ceux-ci  les  repoussaient  parfois,  et  alors 
il  s'ensuivait  des  sctecs  scandaleuses  pour  le  pu- 
Uic.  Selon  l'habitude ,  on  ne  mamiuait  jamais 
d'attribuer  ces  désordres  aux  aristocrates,  qoi, 
disait-on,  profilaient  du  moment  oii  la  république 
avait  k  se  défendre  contre  tons  les  tyrans  coalises, 
pour  les  seconder  dans  l'iolérieur.  i  C'est  i  ce 
système  de  conspiration,  s'écriait  Robespierre, 
que  tiennent  les  troubles déjk  excites,  etccni 
qu'on  veut  occasionner  sur  les  subsbtances  ;  c'est 
b  ce  même  système  qu'est  liée  la  rentrée  des  en* 
ttemjs  que  nous  avons  chassés  de  notre  sein,  et 
qui,  favorisés  parnos  agitatioBi,  se  proposent  de 
rentrer  pour  le  déchirer,  ■ 

Durant  co^  jours  de  crise,  Marat  n'avait  point 
cessé  de  crier,  dans  son  journal ,  contre  les  iiccn- 
pareart,  \esmonopoteurt,  les  marchands  de  huce, 
les  nriilO(raiej  ;  il  avait  mSmc  dit  que  tes  accapa- 
rements ne  cesseraient  point ,  si  l'on  n'emplovAR 
pas  des  mesures  plus  cfScaces  que  celles  prises 
jusqu'alors.  <  Quand  les  lâches  mandataires  da 
peuple,  disait-il  en  faisant  allusion  aux  giron- 
dins, encouragent  au  crime  par  l'impunité,  m  ne 
doit  pas  trouver  étrange  que  U  peuple  se  fase 
lui-même  justice.  Le  pillage  de  quelques  maga- 
Btns,  k  la  porte  desquels  on  peudrail  les  aoapa* 
reurs,  mettrait  finaux  malversations.  » 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  pousser  ta 
peuple.  Aussi  la  journée  se  passa-t-elle  dans  )> 
plus  grande  agitation.  L'irritation  contre  les  mar- 
diands  fut  portée  à  son  dernier  point.  Les  cm 
d'à  bat  les  accapareurs  retentirent  toute  la  jovr- 
née  aux  environsdo  la  ruedcs  Lombards,  où  étaient 
les  magasins  des  épiciers  en  gros.  Le  coir,  le  peu- 
ple uemanda  impérieusement  que  le  prix  de  «es 
denrées  fût  réduit  au  taux  ordinaire.  Les  mar- 
chands intimidés ,  etayant  tout  à  redoutn*  de  ta 
fureur  populaire,  sesoamirenlct  distriboêrest 
le  sucre,  le  café,  le  savon,  la  chandelle  et  autns 
objets  au  prix  fixé  par  les  consomnialeurs  eux- 
mêmes,  qui  en  payèrent  eiactement  ta  valoR' 
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Mût  tÙBlét  fwlqtHB  iMntnM  de  np»  paro- 
rml,  cl  la  yente  forcée  devînt  un  piUsge.  La 
force  armée  acamrat  :  eUe  fol  isod  reçue  d'a- 
bord; maia  die  finit  par  di»iper  les  attroape* 
meols 

Ce  jour-lï  il  y  eut  une  séance  Irès-oragence  anx 
jacobins.  Ils  s'étaient  rasseniblés  au  comnenoe- 
mcDl  des  désordres,  el  les  cbefs  avaient  fait  ton 
leurs  elTorls  pour  calmer  le  peuple.  Maratseren- 
dïtaussi^la  salle  pour  conseiller  le  bon  ordre,  et 
blâaier  le  pillage ,  qu'il  avait  prôcbé  le  matin.  On 
cberehaît  niSme  a  attribuer  aux  aristocrates  les 
excès  déplorables  de  cette  journée.  Mais  les  triba- 
oes  s'écriaieBt  que  le  peuple  s'était  (ait  justice  lui- 
même  ,  ne  pouvant  l'obtenir  de  la  convention ,  et 
qu  H  n'avait  foit  que  taxer  a  an  prix  raisonmble 
l«8  denrées  que  la  cupidité  des  marcbands  avait 
fait  monter  si  haut.  Tontes  les  fois  qu'on  parlait 
de  pillage,  lettrîboness'miaienlqDec'étaitfani; 
que  le  bon  pen^de  de  Paris  avait  payé  tont  ce 
qu'il  s'était  fait  livrer.  Tont  en  conseillant  le  bon 
ordre ,  Robespierre  parla  dans  le  sens  du  peuple  : 
il  dit  que  limasse  était  impeccable,  qo'dle  ne 
dévierait  jamais  du  droit  chemin;  qne  le  peuple 
avait  eu  de  la  coiisd«ice  ;  qne  les  marchands 
•euls  l'en  avaient  pas  montré,  et  qu'on  nedevait 
attribuer  l'infAme  pillage  exercé  par  quelques 
brigands  qn'k  ceni  qoi  avaient  intérêt  à  représen- 
ter le  peuple  de  Pari^  souillé  de  crimes,  tl  ajouta , 
en  faisant  allusion  aux  menées  des  grondins, 
qo'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  dontes  sur  les  véri- 
tables instigateurs  qui  avaient  égaré  le  peuple. 

Le  lendemain,  les  mêmes  débats  sercproJui- 
ârent  a  la  convention.  La  section  de  tton-Consoil 
pamt  la  première  a  la  barre  pour  y  déclarer  que 
les  excès  de  la  veille  étaient  l'ouvrage  des  enne- 
mis de  la  république.  ■  Les  auteurs  de  ces  ma- 
aceuvres,  dit-elle,  n'ont  d'autre  but  que  de  pré- 
senter les  habilanls  de  Paris  comme  les  partisans 
de  l'anarctne  et  du  désordre.  La  république  saura 
qne  les  vrais  amis  de  la  liberté  ont  été  indicés  de 
la  viotaitoB  des  propriétés  ;  elle  saura  qu'ils  se 
«ont  rénnls  pour  les  défendre.  > 

Mais  Barère  mnntaà  la  tribune  pour  demander 
la  poursuite  des  auteurs  et  instigateurs  des  désor- 
dres de  la  veille,  v  Nons  faisons  une  révolution 
d'Iiommes  Bbres ,  s'écria-t-il ,  et  non  celle  de  bri- 
gands. Plus  nous  somraesen révolution,  plus  nous 
devons  jeter  dans  celte  tourmente  politique  les 
denx  seules  ancres  qui  reliennent  le  vaisseau  de 
l'état  :  l'ancre  des  propriétés  et  l'ancre  de  la  mo- 
rale publique.  * 

Salles  appuie  Barère  :  ■  C'est  Marat,  aJoula-t-41 , 
qui,  dans  son  jouraaldHiicr,  excitait  au  pillage  et 
an  meurtre;  >  et  aussitôt  Salles  lit  le  passage  de 
la  fotiUle  de  la  veille,  qui  produit  une  grande  in- 


dignation dM»  tmite  l'assemblée.  Un  grand  aom- 
bK  de  meaibres  se  lèvent  posr  demander  que 
Marat  soit  décrété  d'accusation.  CeM-cisedéfood 
de  manière  à  exciter  presque  toute  l'assemblée 
o»tre  loi.  I)  affirme  que  les  raouvemenlsquioiM 
en  liea  dans  Paris  sont  l'ouvrage  d'une  faction 
criminelle  et  de  ses  agenU;  il  dit  que  la  faction 
Rolaiid  existe  encore,  et  se  renferme  dans  la  li- 
berté des  opiniims,  décrétée  par  la  coBvculioD. 

Le  edté  droit  demandait  h  aller  aux  voixsnrifr 
décret  d'accu^lion ,  quand  Buot  le  combattit  par 
des  moyens  qui  révoltèrent  le  cdté  t^^maé.  *  Ia 
décret  d'accuiation 'est  impolilique,  dîtBuzot,a 
est  même  dangereoi,  parce  qu'à  ta  faveur  de  h 
liberté  illimitéedelapresse,  Marat  sérail  acquitté 
de  tonlo  accosalion  ;  dangereux ,  parce  qu'il  don- 
ncxwt  de  Tm^rartance  à  nn  homme  qui  n'agit  paa 
par  loi-mtaM,  nais  qui  est  l'instrnment  d'hom- 
mes pervers....  » 

A  ces  mots,  raie  explosÎM  d«  marmnrej  de  la 
montagne  couvre  la  v^t  de  roralew.  On  lui  crie  : 
■  Ce  sont  \k  encore  les  caloiniùes  de  Buzol.  ■  Il 
s'ensnit  un  tumulte  qui  empêche  le  président  de 
mettre  aux  voix  les  divenes  propositions.  Enfin 
Boilean  demande  qu'il  soit  procédé  par  appel  Don»> 
nal ,  afin ,  dit-il ,  qne  l'on  puisse  connaître  les  am» 
de  Marat,  et  les  licbee  qui  craignent  de  le  frap- 
per. —  lEhbien,  rappelnominal!s'ccrieBazirc, 
«_  connaîtra  les  cou Ire-révolntionn aires.  »  — 
«  Eh  bien!  ajoute  Marat,  je  provoque  moi-même 
le  décret  d'accusation  contre  moi,  pour  vous  cou- 
vrir d'infamie.  Déerétei-mmd' accusation;  mais 
en  même  temps  décrétez  comme  fous  tous  ces 
messieurs  les  hommet  d'élat.  * 

Le  cdlé  droit  semblait  pressé  d'en  finir  ;  mais  la 
roentaguc  soutenait  vivement  que  la  couvcnlinn 
n'avait  pas  le  droit  de  décréter  d'accusation  un 
de  sei  membres.  Taltîen  luriout  demandait  li 
prouver  qu  il  fallait  préalablement  une  procédure 
instruite  par  les  tribunaux  ordinaires.  —  «  Lais- 
sei-les faire;  ce  sont  les  hommes  de  l'appel  au 
peuple ,  disait  en  riant  Marat,  qui  veulent  assas- 
siner l'ami  du  peuple,  i 

Enfin,  MeauUe  proposai  la  convention  de  déll  - 
bérer  sur  la  dénonciation  qui  lui  avait  été  faite 
d'an  écrit  de  Marat,  relatif  au  pillage  qui  avait  eu 
lieu,  et  de  la  renvoyer  anx  tribunaux  ordinaires, 
avec  injonction  au  miuistre  de  la  justice  d'avoir  ïi 
faire  poursuivre  les  auteurs  et  instigateurs  de  ces 
délits.  La  majorité  de  l'assemblée  adopta  cette  ré- 
daction, malgré  les  réclamations  de  Ceux  qui 
pensaient  qn'un  député  était  inviolable  pour  ses 
opinions  ;  et  ce  malheureux  précédent ,  établi  par 
tes  girondins,  fut  cause  que  la  convention  arriva 
îi  se  décimer  ellc-Totme. 

On  ne  pou'VBitsedisAnnderqualMtEOiibUaâe 
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BISTOIBE  DE  FRANCK. 


Paris  a'éttieni  pu  un  fût  isolé,  qu'Us  teoaieDt  k 
HD  plan  de  conspirattoD  générale,  imaginé  par  les 
royalistes  pour  cmpâcberio  recralement,  et  sus- 
citer des  emliarras  à  la  coaventioQ.  11  était  trè»- 
vrai  que  la  facU<Mi  de  l'étranger  s'a^tail  depuis 
VouTcrture  de  la  campagne,  et  que,  de  concert 
avec  les  ennemis  de  l'citérieur,  elle  cbercbait  à 
profiter  des  dispoâtions  turbulentes  du  peuple , 
pour  troubler  l'intérieur ,  en  même  temps  que  les 
troupes  ennemies  menaceraient  nos  frontières. 
Cela  était  si  vrai  que ,  dans  plusieurs  villes ,  des 
moavements  royalistes  avaient  eu  lieu  instantané- 
ment :  b  Mofltbrison ,  i  Amiens ,  les  aristocrates  ve- 
naient de  provoquer  des  émeutes.  Dans  beaucoup 
d'autres  vÛles,  des  émigré*  rentrés  avec  de  faux 
passeports  avaient  excité  des  agitations  ;  il  y  nvait 
peu  d'endroits  ou  les  royalistes  n'eussent  récem- 
ment cbercbé  k  travailler  dans  vn  sens  contre-ré- 
volutionnaire. 

Hais  c'était  surtout  k  Lyon  que  les  iniSmei 
agents  de  l'étranger  s'étaient  montrés  avec  plus 
d'audace  que  jamais.  Us  avaient  détruit  le  club 
central  oil  so rénoissaient  les  patriotes,  brQlé  ses 
archives ,  incendié  l'arbre  de  la  liberté ,  et  mis  m 
luite  les  républicains.  Encouragés  par  ces  succès, 
ils  s'étaient  emparés  de  l'arsenal,  etavaieut  chassé 
des  sections  tous  les  vrais  patriotes. 

Ces  nouvelles  alarmantes  étaient  arrivées  à  la 
convention  au  moment  où  Paris  lui  causait  tant 
de  craintes.  Elle  prit  anssilâl  les  mesures  Jngées 
nécessaires  pour  arrêter  les  progrès  de  la  contre- 
révolution.  Des  commissaires  investis  de  pleins 
pouvoirs  forent  envoyés  en  toute  h&le  i  Lyon ,  et 
des  troupes  se  dirigèrent  sur  cette  ville ,  devenue 
le  quartier-général  des  contre-révolutionnaires  du 
midi.  Des  visites  domiciliaires  furent  ordonnées 
dans  tonte  la  France ,  afin  de  découvrir  les  agents, 
de  l'étranger  cachés  partout.  On  renouvela  l'obli- 
gation des  passeports  pour  tous  les  voyageurs. 
Enfin,  un  recensement  des  sections  de  Paris  eut 
lieu ,  sur  la  proposition  de  Barère,  afin  d'en  ex- 
tr^re  toutes  les  personnes  sans  état  et  sans  aveu , 
pour  tes  employer  activement  i  la  défense  de  la 
république. 

Malgré  toutes  CCS  mesures,  Paris  n'était  pas 
tranquille.  Les  jacobins  et  les  sections  no  cessaient 
de  s'agiter.  Les  républicains  ardents  ne  trouvaient 
pas  la  convention  assez  démocratique.  Ils  avaient 
hué  le  projet  de  constitution  lu  à  la  tribune  par 
CoDdorcet.etJDJurié  ses  auteurs,  presque  tons  gi- 
rondins, pour  avoir  osé  imprimer,  à  la  suite  de 
ce  projet,  le  vœu  de  l'établissement  de  deux 
chambres.  Il  s'en  était  suivi  de  vifs  débats  au  sein 
de  la  convention,  dont  la  majorité  avait  pensé 
comme  lo  peuple.  Le  projet  de  consiilulion  avait 
Aé  rejeté,  et  renvoyée  un  nouvel  examcu. 


Cet  écbec  rendait  la  position  des  girondins  très- 
Ucbense,  car  ils  perdaient  par  là  l'espcnr  d'en- 
chaîner les  factions  par  les  lois.  Ils  no  pouvaient 
plus  douter  qu'ils  étaient  bals  du  peuple;  ils  sa- 
vaient même  que  la  proposition  de  se  défaire 
det  appeianU  était  agitée  tous  les  jours  dans  les 
sociétés  populaires,  et  qu'il  s'était  formé  dansia 
capitale  un  comité  (f  msurreciion  contre  les  ua- 
pun.  Dans  cette  situatitm  flcbense,  ils  avaient 
renouvelé  leur  ancienne  proposition  d'entourer 
la  convenl^n  d'une  for»  cap^e  d'imposer  ^ 
ceux  qu'ils  appelaient  ks  factieux  ;  mais  Usars 
efforts  avaient  encore  échoué  devant  les  rapports 
de  Santerre ,  qui  garantissait  que  les  boas  ciloycos 
veillaient  sur  la  liberté. 

Le  projet  de  débarrasser  la  révMation  et  l'as 
semblée  nationale  des  entraves  qn'cm  leur  suppo- 
sait, c'cst-'a-dire  de  forcer  les  appeltmliisete- 
Ij  rer ,  était  par  ti  do  MarseiUe  ;  les  jacoUns  l'avaient 
aceneilli  avec  empressement,  et  chercfaatent Foc- 
casion  de  le  convertir  en  pétition  sotcnncile.  Ce- 
pcudaot  ils  n'avaient  pas  encore  osé  en  parier 
publiqaement,  parce  qu'ils  savaient  qaelescbcfs 
de  la  montagne  désapprouvaiait  cette  idée;  et 
aux  yeux  de  ces  chefs ,  attaquer  la  représentation 
natiouale c'était  nae  infraction  ani  principes;  ils 
craignaient  d'ailleurs  qu'elle  n'amcnil  une  scis- 
sion entre  Paris  et  les  départements.  Une  autre 
crainte  retenait  ces  cbeb ,  et  surtout  Robeepiure  : 
ils  pensaient  qu'en  entamant  la  convention ,  on 
rendait  nécessaire  son  renouvellement  intégral,  co 
qu'ils  regardaient  comme  le  plus  grand  malheur 
qui  put  arriver  a  la  république,  dans  les  circon- 
stances oil  clic  se  trouvait.  Aussi  les  chefs  de  la 
montagne  blimaient-ils  les  agitateurs  qni  se  per- 
mettaient de  proposer  co  moyen  aux  sections. 

Les  choses  en  étaienthco  point  dans  l'intérieur, 
lorsque  la  nouvelle  des  revers  de  notre  armée  de 
la  Uenso  arriva  à  Paris.  C'était  te  3  mars.  Aoisi- 
tAt  Choadîen,  l'un  des  plus  chauds  patriotes  de 
l'assemblée,  monta  ^  la  tribune  pour  demander 
que  tous  les  volontaires  qui  étaient  h  Paris ,  ^  la 
solde  des  départements,  ou  qui  y  arriveraient, 
fassent  mis  k  ta  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  et  envoyés  sur-le-champ  aux  frontières. 
Cette  propositiou  excita  do  vives  réclamations  di 
la  part  des  girondins,  qui  s'appuyaient  sur  les 
volontaires.  Lanjuinais  demanda  l'ordre  du  jonr, 
motivé  sur  ce  qu'il  existait  a  Paris  un  foyer  de 
troubles  et  d'insurrection  qu'il  fallait  surveiller. 
Choudieu  insista  pour  qu'on  fit  disparaître  une 
monstruosité  dans  la  composition  de  la  force  ar- 
mée, doQt  une  partie  était  à  la  solde  des  dépar- 
tements cl  échapp-iit  a  la  surveillance  du  ministre 
de  la  guerre.  Quant  aux  craintes  qve  les  (àroo- 
!  dius  témoignaient  sur  la  sûreld  do  Farii.  Umw- 
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disBlwnprMt  comme  enrantécspar  le  parti  qui 
Toalait,^  l'instar  de  La  Fayette,  s'entourer  d'une 
garde  prétorienne.  Baiot,  Barbaroni  et  IsnarJ 
notinrent  vivemeot  qu'on  né  pouvait  priver  Pa- 
ris de  Yippa'i  des  Tolonlaires  :  ils  finirent  par  dé- 
noncer la  commune  comme  nu  foyer  d'anarchie 
qu'onne saurait tropsorreiller.  i  Calomniei  sans 
cesse,  leurcriaitThuriot,  calomniez,  puisque  c'est 
Totre  booheur;  mais  laissez-nous  prendre  des 
mesures  de  salut  public,  t 

Malgré  les  Tives  réclamations  du  câté  droit,  la 
montagne  persista  à  demander  le  renvoi  des  vo- 
lontaires, auxquels,  disait  Saîot-Andrc,  od  ne 
pouvait  fermer  le  chemin  do  l'honneur  qnand  ils 
brûlaient  d'aller  cueillir  des  lauriers. 

Cette  vivo  séaifce  se  termina  coâo  par  an  dé- 
cret qui  enjoignait  aux  bataillons  envoyés  par  les 
départements  loarilimes  de  retourner  sur  les  cA- 
les,  et  qni  mettait  les  autres  a  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Entre  temps,  la  nouvelle  de  la  déroole  d'Aix- 
la-Chapelle  s'était  répandue  daes  Paris  et  y  avait 
etâté  la  plus  vive  agitation.  Le  soir,  la  foule  se 
porta  aux  Jacobins.  Use  manifesta,  dans  cette  so- 
ciété, une  irritation  violente  contre  cenx  qu'on 
appelait  les  traîtres  Je  la  convention.  Ou  s'écria 
qu'il  fallait  se  débarrasser  des  émigréB  et  de  leurs 
agents;  qu'il  fallait  épurer  les  étals-majors,  rem- 
plis d'aristocrates ,  et  en  finir  avec  tous  ceux  qui 
ne  travaillaient  qn'^  paralyser  les  mesures  de  sa- 
lut public.  Les  jacobins  pensaient  qu'après  avcâr 
balaye  l'intérieur  de  tous  les  contre-révolution - 
naîres,  il  (allait  pousser  en  masse  toute  la  popn- 
Jatiou  de  la  France  contre  les  satellites,  dei  tyrans 
<]ii  inonde.  Ils  se  séparèrent  en  se  promettant  de 
prcDdre  dès  le  lendemain ,  les  mesures  énergi- 
ques que  lâi  eirconstancas  réclamaient  si  impé- 


Cependant  on  ne  oonnaitsait  pas  encore  tonte 
l'étendue  du  désastre  éprouvé  par  l'armée  de 
Belgique.  Lacroix,  l'un  des  commissaires  envoyés 
dans  ce  pays ,  arriva  &  Paris  le  8  mars ,  pour  faire 
CDiiDaltrerélat  deschoses.  Les  maibenrsqu'il  avait 
îi  aanwcer  parurent  si  grands ,  que  le  comité  de 
dofeDse  générale  fut  convoqué  k  l'instant  mfime. 
Mais  Lamarqne  et  Barère  s'opposèrent  ï  ce  que 
ce  rai^xirt  rat  fait  en  secret.  Le  premier  rappela 
«fue  Iarsdeladérecti(MideMPayette,la  situation 
de  la  patrie  était  encore  plus  déplorable;  mais 
qu'à  petno  )e  peuple  l'avait  connue  que  cent  mille 
hamiDes  t'étaient  portés  i  la  frontière  pour  re- 
pousser l'ennemi.  «  Le  secret,  atoou  Barère,  i)p 
sert  qu'il  augmenter  les  alarmes  :  il  faut  donc  tout 
iniUiier,  si  unis  voulons  Çmpieber  les  terreurs 
pani<]aes  des  hommes  faibles  et  les  terreurs  scé> 
LÉOIi&Kn  gâllou 


lératcs  de  ces  fimes  de  bone  et  de  ni^  qni  m 
cherchent  qne  des  prétextes  de  troubles.  > 

Lacroix  apprit  donc  à  la  convention  comment 
nos  troupes ,  trop  disséminées  prés  d'Aix-la-Cha- 
pelle, n'avaient  pu  faire  rcsislanco  nulle  part . 
il  dit  que  rennemi  s'était  glissé  entre  les  corps, 
et  que  ceux-ci  n'avaient  pu  se  rallier  qu'en  aban- 
donnant une  partie  de  leurs  équipages.  Lacroix 
terminait  son  rapport  en  annonçant  qu'au  mo- 
ntent de  sou  départOelarméc,  il  l'avait  laissée  ■ 
Saint-Trood,  où  elle  cherchait  à  se  rallier.  En 
conséquence  il  demandait  des  mesures  pour  faire 
rejoindre ,  sans  délai .  tous  les  militaires  absents 
de  leurs  corps. 

Robespierre  prit  aussitôt  la  parole  pour  rap- 
peler à  l'assemblée  qne  la  Franco  possédait  d'im- 
menses ressources  qu'il  sufDsait  d'utiliser  pour 
réparer  les  échecs  de  la  Belgique ,  lesquels ,  disait- 
il  ,  ne  pouvaient  pas  retarder  d'un  instant  lo  suc- 
cès de  la  cause  de  la  liberté  du  monde. 

I II  nous  reste ,  dit-il ,  en  terminant ,  ii  purger 
nos  armées  de  l'esprit  aristocratique  qui  s'est 
réfngié  dans  les  étals-piajors ,  et  de  quelques  traî- 
tres qui  seront  écrasés  comme  des  insectes  par 
une  grande  nation  destinée  à  punir  tous  les  ty- 
rans dn  monde.  La  convention  nationale  peut 
hâter  cette  heureuse  révolution  :  il  lui  suffit  de 
dégager  le  peuple  français  des  entraves  dont  il 
est  envir(Hinc,  de  s'élever  elle-même  à  la  hau- 
teur dn  caractère  divin  dont  elle  est  revêtue  :  de 
tenir  sans  cesse  le  glaive  de  la  loi  levé  sur  la  tète 
des  conspirateurs  puissants,  des  généraux  perfr- 
des',  de  fouler  aux  pieds  tout  esprit  do  parti  et 
d'intrigue,  et  de  ne  prendre  pour  guide  que  ici 
grands  principes  de  la  liberté  et  du  bien  public  ; 
de  balayer  tous  les  traîtres,  et  de  tendre  des 
mains  protectrices  aux  amis  de  la  liberté  du  peu- 
ple qui  a  fait  la  révolution  ^  et  dont  la  pro^rité 
ne  peut  être  assise  que  sur  les  bases  de  l'égalité,  i 

Danton,  qui  arrivait  de  Belgique ,  parla  dans 
le  même  sens  que  Robespierre,  t  Tel  est  le  carac- 
tère français ,  s'écria-t-iï ,  qu'il  lui  faut  des  dan- 
gers pour  retrouver  son  énergie.  Eh  bien  I  c« 
moment  est  arrivé.  Oui ,  il  faut  le  dire  à  la  Francs 
entière  :  si  vous  ne  volez  pas  au  secours  de  la  BeN 
gique,  si  Dumouriei  est  envelqtpé  en  Bollande, 
si  son  armée  est  obligée  de  mettre  bas  les  armes , 
qni  peut  prévoir  les  malheurs  incalculables  d'un 
pareil  événemcut?  Citoyens,  ajouta-t-U,  vous 
n'avez  pas  une  minute  à  perdre.  11  faut  que  Pa- 
ris ,  cette  cité  qu'on  aurait  voulu  renverser  pour 
servir  nos  ennemis,  qui  redoutent  son  brùlaul 
patriotisme,  contribue  par  son  exemple  à  sanvw 
la  pairie.  Je  d'is  que  cette  ville  est  encore  appeléo 
^  donner  !i  la  France  l'impulsion  qui ,  l'année  dci^ 
nièro ,  a  enfanté  nos  trioroplics.  • 
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Puis,  s'adfessant  aoi  girondins  :  t  Commeft 
sp  fjit-il  qijc  vous  n'ayeî  pas  senti  quç ,  s'il  est 
bon  de  faiic  des  lois  avec  niaturitc, on  ne  fail bien 
ta  guerre  qu'avec  pntliousiasme?....  • 

Danton  IcrmiDail  s.i  chaleureuse  baranguo  eo 
demandant ,  par  foiinc  de  mesure  provisoire,  que, 
dès  le  soir  même ,  la  convention  nommai  des  coœ-' 
inissaires  ponr  se  rendre  dans  les  sections,  con- 
voquer les  cilovens,  leur  Taire  prendre  les  armes, 
et  les  engager,  au  nom  de  la  patrie  el  de  leurs 
serments,  a  voler  ii  la  diTcnse  de  la  Belgique.  II. 
proposa  en  ODtre  de  rappeler  immédiatement 
Dnmouriez  au  commandement  de  l'armée  battue. 

La  convention  accneillil  par  4es  applaudisse- 
ments longtemps  proloi^ês  le  discours  de  Danton, 
«t  elle  vota  avec  enthousiasme  toutes  ses  propo- 
tllioDS.  Le  danger  avait  rapproche  les  partis  qui 
la  divisaient  :  les  girondins,  qui  depuis  quelque 
temps  se  laissaient  traîner  à  la  remorque  dans  la 
carrière  révolutionnaire,  se  prêtèrent  avec  ar- 
deur ï  mettre  le  peuple  en  mouvement  :  ils  dis- 
pDl6reaI  tous  de  zèle  et  de  chaleur.  Jamais  on 
n'avait  vu  tant  d'accord  dans  le  seiu  de  la  repré- 
sentation nationale  ;  jamais  il  n'avait  été  donné  au 
peuple  français  une  impulsion  aussi  énergique  et 
aussi  prompte  que  celle  qui  allait  lui  £trc  im- 
primée. 

Le  soir  lont  lut  en  mouvement  dans  Paris  ;  les 
spectacles  lurent  Termes  pour  empêcher  toute  dis- 
Inclion  de  l'aTTaire  du  salut  public,  et  le  drapeau 
n«ir  Tut  arboré  bl'hatel-de-ville  en  signe  de  dé- 
tresse. Les  commissaires  trouvèrent  les  cilofens 
de  toutes  les  sections  animés  de  l'ardeur  la  plus 
vive,  partout  les  enrôlements  dépassèrent  l'at- 
tente publique. 

Mais  aussi  partout  la  plus  grande  Termentation 
commençait  h  régner.  Le  peuple  se  récriait  coutre 
fi^golsme  des  riches ,  qui,  n'aimant  pas  l'égalité, 
se  montraient  peu  jaloux  de  sauver  b  révolution, 
n  demandait  qu'ils  fussent  Imposés  eilraordinai- 
rement,  aBn  deleslaire  au  moins  contribuer  de 
leur  bourse  aux  sacrifices  que  les  circonstances 
exigeaient.  Comme  avant  septembre,  ceux  qui  sa 
prcscnlaienl  ponr  aller  mourir  sur  le  champ  do 
bataille  émettaient  le  vœu  que  la  convention  mit 
tous  les  traîtres  hors  d'état  de  nuire ,  et  qu'elle  se 
débarrassât  de  tous  les  ministres ,  péuéraui ,  et 
députés  mBmes,  qui  compromettaient  le  salut 
public. 

Tel  était  le  résultat  de  la  crise  dans  laquelle  la 
FYance  se  trouvait.  La  convention  se  montra 
grande  comme  les  circonstances.  Pour  prouver 
ani  enuemis  de  la  république  qu'elle  redoutait 
pen  leurs  succès  éphémères,  elle  décréta  la  rëu 
aion  de  LouTaln  et  de  Namnr. 

Ce  fat  encore  dans  ce  moment  suprême  que 


l'awmbliée  nationale  écMtt»,  wwM^iWM  te»- 
lloa ,  le  rai^rt  que  lui  fit  Buère  poar  déotaMr  k 
guerre  à  l'Espagne.  11  nelbtpasdiGfifiito'aosnr- 
porteuT  de  démontrer  la  malveiU&Doe  4e  taUe 
oour,  ses  maïuBuvres  secrète»,  sa  ttaiae  oontie 
notre  révolution,  et  ses  itrqjet*  cwUe  VaTfemi^ 
sèment  de  la  liberté  que  le  peupla  Tnacus  aiwt 
voubise  donner.  (  Un  eapemi  do  ptot  ptMtrk 
France,  dit  Troidemeiitler^tporteurdaeDmitâde 
défense  générale,  n'est  qu'un  IcJon^ho  da  plii 
pour  la  liberté  1  Voilà  les  paroles  qu'il  Uoladres- 
timides  amis  de  la  république  qtti  m 
laissent  abattre  par  la  nouvellf  4e  la  retraite  d'Ofi 
avant-poste,  et  parle  retard  d'une  victdâreu.... 
Et  vous,  citoycDslibrésde  la  France  loéndift- 
nalc,  s'écriait  Barère  en  terminant  son  rapport, 
que  vos  alarmes  cessent,  qne  votre  courage  se  re- 
lève! le  despotisme  vous  insulte  et  vous  menao;; 
mais  le  despotisme  est  vieux  en  Europe,  et  11  Tut 
lèche  dans  toutes  les  contrées.  Le  souverain  de 
l'Espagne  sommeille  ;  allez  te  réveiller,  et  aussitôt 
le  Tanatisme  qui  soutient  les  prètro  et  les  nn 

sertt  détroit Portons  la  liberté  et  FégaHldea 

Espagne  par  ses  vicloîree,  et  nous  dimw  alors, 
avec  plus  de  vérité  qu'un  ergueiUeoi  tyna  :  Jl 
n'y  a  ptta  de  Pyrinéa  !  i 

La  déclarstion  de  guerre  b  l'EifMgae,  mbe  Ib- 
médiatementavx  vdi,  fut  décrétée  liroiHuiimM, 
an  miliM  des  af^ndiseflmeats  de  l'assemblée  et 
dv  peuple. 

«  Qu'il étailbsaiieepeuplâ,<{Q'eAleélBitgTaods 
oeUeusMBblée,  qui,  au  milieu  des  revers,  dé- 
clarait la  guerre  k  un  ennemi  de  plus  I  Si  le  séatl 
romain,  dît  un  historien  omlen^ûralB,  s'immor- 
talisa pour  ne  pas  avoir  désespéré  du  salut  deh 
patrie  après  la  bataille  de  Cannes,  de  quelle  a«- 
réole  de  gloire  ne  doit-on  pasentoarcr  les  ombres 
deeelteconventîonnationale,  si  sublime  quand, 
oubliantses  dissensions  intestines,  ellenes'oecu- 
paît  que  de  la  lutte  dans  laquelle  la  rëpubli^ot 
était  engagée.  Obi  qu'un  peupie  qnîaUait  aiui 
au-devant  des  dangers  était  tort  ,  béioiqua,  »■ 
vinciblel  \ia  pareil peu|^,  combattant  piMC  ei 
que  les  hommes  ont  d^  pliu  cher,  k  liUrti,  1*^ 
galil^,  devait  acceisur«nent  vuacre  :  iL  itii* 
quit. 

(  Hais  ce  ne  fnt  pas  sans  passer  par  IM  H* 
crnellee  vicissitudes  ;  ce  ne  fut  pM  MW  eeirir  l« 
plus  grands  dangers  :  etmfeadaafarsflBKènBla 
peuple  à  se  montrer  imiMtojaible  onven  •eseoM' 
mis,  rbumanitépourrauLgémir;  niaislapoalériy 
l'absoudra,  paixe  qu'il  sauva  la répobliqM fiw 
{aise,  et  avec  elle  la  liberté  du  jgutâdi.  i 
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Ksplerre  dCaoïicebcoitlQraUoD  de  Du- 
^mia  arco  Im  d-Orléant.-  il  demanda  rExpoWan  de 
lawln  SourtaM-  —  l'  aoBTwUsD  «>  rehiM> 


Lefntars  fnt  tme  journée  bien  importanle  pour 
fc  répnblique.  Elle  fot  consacrée  U  nne  foule  de 
mesures  rcvolalionnalres  que  les  cîrcooslances 
eslgealent  et  qae  le  peuple  demaDda.  Les  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  ne  purent  ca- 
An  h  h  convenlioa ,  qu'avant  de  partir,  tes  to- 
Inliircs  eilgeaient  des  garanties  contre  les  tra- 
hl*(KU  de  l'intéricnr  :  ils  demandaient  la  création 
d'an  tribnnal  extracH'diiiaire  pour  faire  Justice 
4eecoa>ptratenr$roYalistes,afind'Stre  tranquilles 
tandis  qu'ils  combattraient  aux  frontières. 

Ansdtdt  plasienrs  montagnards  demandËrent 
qnele  Tccn  des  sections  Tût  prU  en  c  on  si  iW  ration, 
et  qae  la  convention  décrétât  le  principe,  c' est-a- 
dire  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire 
Jugeant  en  dernier  ressort,  et  qu'elle  renvoySt  la 
proposition  au  comité  de  législation  pour  présen- 
ter, le  lendemain,  rorganiMlion  de  ce  triiinnal. 

Les  girondins,  et  principalement  Lanjoinali, 
C«adel,  Valazé,  s'élevèrent  contre  la  création d'tu 
fiareil  tribunal.  Mais  on  leur  répondit  que  les 
nbmet  causes  amèneraient  les  mêmes  malbenrs 
do  mois  de  septembre ,  si  on  ne  donnait  quelque 
aatùfaction  au  peuple  ;  que  ce  peuple  exigeait  des 
garanties  pour  les  sacriflces  qu'il  allait  faire,  et 
enSn  qu'il  était  plus  prodent  d'organiser  on  Iri- 
bonal  propre  )i  effrayer  les  conspira  leurs,  que  de 
ifeipossr  h  de  nonvellee  exécutions  populaires. 

Les  motifs  allégués  par  la  montagne  n'étaient 
pu  chimériques.  Depuis  ta  veille ,  le  peuple  de 
Paris  était  dans  une  fermentation  dont  oa  ne 
pouvait  guère  préyoir  les  suites  Une  Gèvre 
laote  B'étah  manifestée  dans  toutes  les  tâtes  :  au 
dMr  d'aller  combattre  l'ennenii  se  joignait  la 
Mm  contre  les  aristocrates.  Des  groupes  nom- 
krsai  avaient  parcouru  les  mes  en  proférant  des 
•ris  de  vengeance.  La  foule  irritée  en  était  même 
paiste  aux  voies  de  foit;  elle  avait  brisé  les 
presKS  dn  Journal  de  Gorsas,  dont  Brissot  était 
la  prîaciptti  rédacteur;  rimprimcrie  de  la  Ckro- 
nbfM,  feuille  ro^alUte,  avait  aussi  été  saccagée. 
Ob  pariait  de  se  défaire  des  appelantt,  aBn  d'en 
tiir  avec  les  contre-révolutionnaires  et  les  tral- 
tni. 

H  était  donc  d'une  extrême  nécessité  de  calmer 


G*  peopto  4éiA^é.  l»  tfibunêi  extraordiniûre, 
qui  prit  piM  lard  le  um  de  iri^iinai  révolution- 
naire, fut  donc  décrété  laus  autre  opposition. 
Déjk ,  dans  I4  matioée ,  la  convention  avait ,  sur 
le  report  ia  Carnot,  iii  à  50,d00  hommes  le 
cootîneent  qa«  la  ville  de  Paris  et  tes  environs  de- 
vaient foirnir  pour  aller  renforcer  immédiate- 
ment l'armée  de  la  Belgique.  Elle  avait  aussi  ar- 
té  que  quatre -vingt-deux  desesmembres  iraient 
dans  les  déparlemcnts  presser  le  recrutement  et 
autres  mesures  de  salut  public,  et  leur  avait 
donné  pleins  pouvoirs.  Le  soir,  d'après  le  vsu 
des  sections  exprimé  par  une  foule  de 
députatioos,  l'assemblée  nationale  décréta  encore 
une  taxe  sur  les  riches,  proportionnée  à  leurs  re- 
venus; elle  devait  être  destinée  a  payer  les  frais 
de  In  campagne  et  à  dédommager  les  familles  de 
ceux  qui  allaient  se  dévouer  pour  la  patrie.  Plu- 
sieurs mesures  de  détail  furent  en  outre  adoptées 
dans  la  mOme  séance,  et  Danton  fit  décréter  l'a- 
bolition de  la  contrainte  par  corps,  c(Hnme  con- 
traire a  la  morale ,  aux  droits  de  l'homme  et  aux 
vrais  principes  de  la  liberté. 

Le  lendemain  étajtle  jour  Ûxé pour  l'organisa 
tion  déHnilive  du  tribnnal  extraordinaire.  l.es  ja- 
cobins ,  qui  s'applaudissaient  de  ce  qui  avait  été 
fait  la  veille ,  se  recommandèrent  de  ne  pas  man- 
quer à  la  séance  où  devait  être  débattue  cette  or- 
ganisation. Us  voulaient  de  plus  obtenir  le  re- 
nouvellement du  mioislÈre,  et  être  débarrassés 
de  ce  qu'ils  appelaient  la  queue  de  Roland  ;  et 
principalement  de  Lebrun  et  de  Beurnonvillo , 
qu'ils  haïssaient  mortellement.  Les  jacoijins  s'enn 
parèrent  donc  de  bonue  heure  des  tribunes  de  la 
CMiTcntion.  La  montagne  serra  aussi  ses  rangs; 
ils  étaient  oompactes  et  menaçants.  La  journée 
s'annonçait  comme  devant  itre  encore  plus  ora- 
geuse que  la  veille. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  Gamon ,  qui  tenai 
au  côté  droit,  dénonça  une  conspiration  qui,  di- 
sait-il, avait  été  au  moment  de  s'exécuter  la 
veille  sur  une  partie  do  la  convention.  U  mon- 
tagne le  traita  do  visionnaire.  1  Je  suis  peu  éma 
des  orages  fréquents  qui  s'élèvent  dans  la  con- 
vention, dit  h  ce  sujet  Barère;  je  sais  que  c'est 
du  sein  des  orages  que  sort  la  liberté...  On  s'est 
plaint  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes  dans  les 
tribunes;  eh  bienl  je  voudrais  qu  il  ny  eût  que 
des  hommes  dans  la  convention.  .  Barcre  con- 
duaiti  ce  que  la  convention,  méprisant  les  pro- 
pos  infâmes  de  quelques  homn^  salan^  qu'U 

Wlait  livrer  i  la  1*'"^  '  ï*^^'  ^  '  ""'"  '^"  J*»" 
ï  LdénouclaUW  de  Gamon,  et  s'c^cupSt  in- 
cessamment dee  niesares  de  salut  public  :  ce  qni 
fut  adopté.  ,  , 

L.-,  disrn^sion  -le  ces  '»«"''«'  f"t  <""erte  p^j 
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Robeti^em,  qui. demanda  l'oi^nisatioti  d'mi 
gouveraeineat  relier,  DDiforiDe  et  fort,  i  ie 
vous  conjure,  aa  nom  de  la  patrie,  s'écria-t-il, 
de  changer  le  lystëme  actuel  de  notre  gouverne- 
ment. Il  faut  que  l'eiécntion  des  lois  soit  couGéa 
}i  uue  commission  aûre,  d'un  palriotbme  époré; 
il  faut  un  gouvernement  dont  toutes  les  parties 
soient  rapprochées  ;  il  existe  entre  la  ctwvention 
et  le  conseil  exécniif  une  barrière  qu'il  faut  rom- 
pre, parce  qu'elle  empêche  cette  unité  d'action 
qni  fait  la  force  du  gouvememcot.  i 

Robespierre  était  convaincu  que  la  concentra- 
tion qu'il  demandait  était  le  seul  moyen  de  don- 
ner an  gouvernement  do  la  république  l'énergie 
que  les  circonstances  etigeaient.  Danton  pensa 
comme  Ini,  et  l'appaya  de  toutes  ses  forces, 
i  Quoi,  citoyens I  s'écria-t-il,  vous  avez  une  na- 
tion entière  pour  levier, la  raison  pourpoint  d'ap- 
pni,  et  vous  n'avex  pas  encore  bouleversé  le 
monde  I  H  faut  pour  cela  du  caractère ,  et  ta  vii- 
rité  est  qu'on  en  a  manqué...  Je  ne  connais  que 
l'ennemi,  battons  l'ennemi.  ■ 

Danton  venait  d'être  géoéralcmeot  applaudi  ; 
il  prsflla  des  dispositioiu  de  l'assemblée  pour 
faire  entendre  aux  partis  qu'ils  devaient  sacrifier 
leurs  haines  sur  l'autel  da  la  patrie.  ■  Vous ,  qui 
me  fatiguet  de  vos  contestations  particulières, 
continua-t-il ,  je  vous  répudie  tous  comme  traî- 
tres ^  la  patrie,  je  vous  nets  tous  sur  la  même 
ligne.  Eb  I  que  m'importe  ma  réputation  t  que  la 
France  soit  libre  et  que  mon  nom  soit  flétri  I  Com- 
battons ,  conquérons  la  liberté ,  et  nous  irons  glo> 
rieux  h  la  postérité.  Remplissez  ces  grandes  des 
tinées;  point  de  débats,  point  de  querelles,  et  la 
patrie  est  sauvée.  * 

Danton  avait  pénétré  toute  l'asscmbléedu saint 
amour  de  la  pairie;  chacun  pensait  comme  lui 
qu'il  fallait  commencer  par  la  sauver.  Malbenreu- 
senicnt  on  différaitsur  les  moyens.  Les  ans  vou- 
laient qu'on  employât  Ifs  mesures  les  plus  énergi- 
ques; les  autres  croyaient  qu'on  pourrait  atteindre 
le  mémcbut  sans  enlrerdans  les voiesde  rigueur; 
et  cette  lutte  entre  les  deux  systèmes  avait  tou- 
jours pour  effet  de  paralyser  les  grands  moyens 
dont  la  convention,  appuyée  sur  le  peuple,  pou- 
vait disposer. 

Tiép  le  cdté  droit  se  disposait  ii  lever  la  séance, 
sans  avoir  rien  arrêté,  quand  Cambacérès  s'écria 
qu'il  fallait  utiliser  un  temps  précieux.  Ildemanda 
que  l'assemblée  ne  se  séparât  pas  avant  d'avoir 
décrétérorganisationdutribunalrëvolulionnaire, 
et  d'avoir  changé  le  ministère  incohérent  qui 
nuisait  ï  l'aclion  du  gouvernement.  ■  Tous  les 
[wuvoirs  vous  ont  été  conflés,  ajouta-t-il,  voua 
devei  les  exercer  tous  ;  il  ne  doit  y  avoir  attcune 
séparation  entre  le  oorps  qui  délibère  et  celui  qui 


fait  eicculer.  II  ne  but  point  loivre  id  lea  prin- 
cipes ordinaires.  Lorsqne  tous  construirei  la  coo- 
stiiulion,  vous  discuterei  celui  de  la  séparatioa 
des  pouvoirs.  Je  demande  que,  séance  tenante^ 
on  organise  le  tribunal  ei  le  ministère.  > 

Ces  propositions  excitèrent  de  vives  réclam- 
tions.  Bnxot  s'écria  qu'on  roulait  mener  la  oou- 
Tenlioo  S  un  dcspolbme  plus  affreux  que  l'anar- 
chie. —  I  11  n'y  a  que  cette  mesure  qui  puisw 
sauver  le  peuple;  autrement  il  faut  qa'il  s'insni^ 
et  que  ses  ennemis  tombent,  >  lui  cria  Amar.  La 
celé  gauche  demande  d'aller  aux  voix.  Akm  Ro- 
bert Lindet  lit  le  projet  de  décret  rédigé  par  le 
comité  do  législation,  et  en  demande  l'adop^n, 
tout  en  déplorant  sa  rigueur.  g 

D'après  ce  projet ,  la  tribunal  extraordinaire ,  '' 
devait  âtrc  composé  de  neuf  membres  nommés 
par  la  convention ,  lesquels  ne  devaient  fitre  sou- 
mis à  aucune  forme  concernant  l'instroction,  et 
pouvantacquérir  la  conviction  partons  les  n»yeni 
possibles.  Il  devait  juger  les  prévenus  qui  loi  se- 
raient envoyés  par  la  convention ,  et  pouvait 
lAfime  poursuivre  directement  les  personnes  qui 
pariucivisme  auraient  abandonné  ou  négligé  leurs 
fonctions,  celles  qui  par  leur  conduite  ou  la  ma- 
nirestatlon  de  leurs  opinions  auraient  tculé  d'é- 
garer le  peuple,  celles  dont  la  conduite  on  les 
écrits  tendraient  b  la  contre-révolution  ;  enljo 
celles  qui ,  par  les  places  qu'elles  occnpaîeat  sons 
l'ancien  régime,  rappelaient  des  prérogatives  usur- 
pées par  les  despotes. 

—  1  Nous  mourrons  plutôt  que  de  décréter  l'é- 
tablissement d'une  inquisition  mille  fois  plus  re- 
doutable que  celle  de  Venise  I  ■  s'écrie  Yeipiiaud. 
El  les  girondins  témoignent  la  plus  vive  indigna- 
tion. Cambon  et  Barère  demandent  que  l'on  en- 
toure cette  terrible  institulîon  de  la  garantie  du 
jury.  Billaud-Vareunessejointàeux;  il  propose 
que  les  jurés  soient  pris  dans  toutes  les  sections 
de  la  république ,  et  qu'ils  soient  nommes  par  la 
convention  ;  ce  qui  fut  voté  k  une  grande  ma- 
jorité. 

Voyant  la  tournure  que  les  choses  j^enùoit, 
le  cdié  droit  voulut  de  nouveau  lever  la  séance. 
Mab  Danton  s'élança  à  la  tribune,  i  Je  somma 
tous  les  bons  citoyens,  s'ccria-t-il ,  de  ne  pas 
quitterleurposl^.  Quoi I  citoyens,  au  moment  ok 
notre  position  est  telle  que  si  Hirandaestbitla, 
et  cela  n'est  pas  impossible,  Dumourici  enve- 
loppé serait  obligé  de  mettre  bas  le^  armes,  vo» 
pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les  grandes 
mesures  qu'elle  le  salut  de  la  chose  publique? 
Les  ennemis  de  la  liberté  lèvent  un  front  audo- 
cicui  ;  partout  confondus ,  ils  sont  partout  provo- 
cateurs. En  voyant  le  citoyen  honnCle  bonuM 
occupé  dans  ses  foyers,  l'arllsan  du»  ses  atelier^ 
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Ht  ont  la  ttupiAlé  de  se  croire  en  majorité  1  Eh 
Meal  arrachei^les  TOUS-mËmes  à  la  vengeance 
populaire;  rhumanité  tous  l'ordonne.  Je  sais 
qne  rien  n'est  pins  dirOcile  que  de  dcflnir  un  cri- 
tne  polilîqne;  mais  si  l'hominedo  peuple,  pour 
un  ci-inie  particulier,  en  reçoit  k  l'instant  le  cbâ- 
tiinenl;  s'il  est  difficile  d'atteindre  un  crime  poli- 
tique, n'est-il  pas  nécessaire  qoe  des  lois  eitrâor- 
dinaires,  prises  Itorsda  corpe social,  épouvanienl 
les  rebelles  et  alleignent  les  coupables?  ici  le  sa- 
lut public  eiige  de  grandes  mesurés.  Je  ne  vob 
pas  de  milieu  entre  les  ronnes  ordinaires  et  nn 
tribunal  révolatioonaire.  •  Danton  démontrait 
ensuite  la  nécessité  de  la  prompte  réorganisation 
du  pouvoir  exécutif,  t  Ce  soir,  concluait-il,  or- 
ganisation du  tribunal,  organisation  du  pouvoir 
eiécntir;  demain  mouvement  militaire  :  que  de- 
main vos  commissaires  soient  partis;  que  la 
France  entière  se  Ifeve ,  coure  aux  armes ,  marche 
i  l'ennemi;  que  nos  armes,  partout  victorieuses, 
apportent  anx  peuples  la  délivrance  et  le  bonheur, 
et  que  le  monde  soit  vengé.  ■ 

A  la  voix  de  Danton ,  l'assemblée  continua  ses 
délîbérations  ;  seulement  elle  s'ajourna  k  nenf 
heures  du  soir  pour  laisser  quelques  instants  de 
repos  aux  député*,  ralliés  par  ces  longues  séan- 
ces. 

Ce  n'était  pas  sans  quelque  raison  que  les  gi- 
roadins  avaient  craint  la  manitestalion  ds  l'opi- 
aîon  pnblique  contre  une  partie  des  dëputés  à 
la  convention.  Les  motions  qni  s'élaieni  succédé 
depuis  deux  jours  sur  les  dangers  de  la  patrie ,  tes 
harangues  des  commissaires  envoyés  dans  les  sec- 
IJODS,  les  discours  des  jacobins,  avaient  porté 
leurs  fruits.  Tout  Paris  était  dans  une  fermenta' 
tion  eitréme;  l'appel  aux  masses  avait  été  en- 
lenda,  et  le  peuple  entier  était  debout. 

Mais  au  milieu  de'ce  grand  monvement  uatior 
Bal,  il  était  difficile  que  les  passions  révolution- 
saires  ne  fissent  pas  explosion.  Lessectionsavaient 
dâibéré  dies-mèmcs  sur  les  mesures  de  salut  pu- 
Hic  à  prendre.  Elles  avaient  dit  que  l'établisse- 
meat  du  tribunal  rcvoltilionnairo  et  ta  proposi- 
tion de  destituer  les  ministres  n'étaient  que  des 
palliatifs,  de  fausses  mesures  qui  n'attaquaient 
qu'indirectement  les  contre- révolutionnaires.  Due 
de  ces  sections  avait  mCme  dit  que  les  ennemis 
de  la  république  trouvaient  un  point  d'appui  dans 
la  convention,  et,  de  sa  [v<qire  autorité,  elle  avait 
déclaré  traîtres  a  la  patrie  Roland ,  Brissot,  Gen- 
aoBuë,  Goadet,  Péliou,  Barbaroui,  Louvet,  ainsi 
que  qudques  autres  des  principaux  prondins ,  et 
joaqu'ïDumoariei.  Cet  arrSté  avait  été  porté  aux 
autres  sections ,  et  y  avait  exdté  une  vive  Termen- 
tation.  La  société  des  Cordeliers  y  avait  adhéré. 

,  les  mêmes  pcv^ositions  avaient 


soulevé  tes  débats  les  plus  violents.  Desfieni  y 
affirma  que  Uiraoda  trahissait;  qu'il  était  la 
créature  de  Pction;  que  Brissot  n'avait  fait  di>- 
darer  la  guerre  à  l'Angleterre  que  pour  perdre 
la  république.  11  ajouta  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyeu  de  sauver  la  patrie,  qu'il  [allait  se  dcboi* 
rasser  de  tous  les  traîtres ,  et  melire  les  appelanU 
en  état  d'arrestation.  Quelqnes  volontaires  deiiion- 
dèrentmême  la  l£te  des  girondins,  des  brissotins. 
Il  faut  au  peuple  des  vengeances,  criaient-ils;  il 
faut  qu'ilsoit  sûr  de  n'Ctre  pas  trahi.  «Hais,  n« 
trouvant  pas  dans  les  chefs  des  jacobins  des  dis- 
positionsà  les  seconder-,  ccsvoloutairescoururent 
auLX  Cordeliers,  d'oii  ils  se  disposaient  h  aller  at-' 
laquer  le  conseil  cxccutir.  * 

Heureusement,  la  commune  de  Paris  inlervinî 
pour  empik;her  que  l'élan  populaire  ne  dégénérât 
1  troubles  graves.  Quoique  le  maire,  Pache, 
aimât  pas  les  girondins ,  il  repoussa  avec  indi- 
gnation les  députalions  qui  sortaient  des  Corde- 
liers. La  commune  voulait  bien  qu'on  se  servit 
d'une  anarchie  patriotique  pour  réveiller  l'éner 
gie  du  peuple;  elle  n'Était  pas  Hcliée  que  l'on 
forçât  un  peu  la  main  aux  girondins,  pour  leor 
arracher  les  mesures  de  salut  public  proposées 
par  la  montagne  ;  mais  elle  était  loin  encore  d'ap- 
prouver l'idée  d'attenter  à  la  repré^nlation  natio- 
nale. Secondé  par  Hébert ,  et  te  procureur  de  la 
commune,  Chamtiette,  le  ma ir^ parvint  à  calmer 
le  peuple  par  des  proclamations  sages.  La  com- 
mune fut  en  cela  fortement  appuyée  par  Santerre, 
qBi  s'éleva  chaleureusement  contre  ceux  qui  de- 
mandaient une  insurrection.  11  menaça  les  agita- 
teurs d'employer  contre  eux  la  force  armée,  s'ils 
ne  rentraient  pas  dans  l'ordre. 

Ces  mesures  eurent  ud  plein  succès.  Les  sec- 
tions se  calmèrent.,  les  rassemblements  se  dissipé  ■ 
reot,  et  les  agitateurs,  restés  en  petit  nombre  aux  - 
Cordeliers,  n'osbrent  plus  rien  entreprendre. 

Cependant  la  convention  s'était  de  nouveau 
réunie  k  neuf  heures  du  soir;  peu  rassurée  alors 
sar  les  intentions  que  le  peuple  avait  manifestées 
k  L'égard  de  quelques  députés,  elle  était  loin  d'âtre 
tranquille.  La  plupart  des  girondins  s'cUient  ca- 
chés ou  avaient  cherché  'a  se  mettre  sous  la  pro- 
tection des  rédérés  du  Finistère.  Une  quarantaine 
de  membres  du  câtc  droit  siégeaient  seulement  i  la 
séance  ;  et  comme  ils  s'attendaient  k  itre  attaqués, 
ils  s'étalent  armés,  et  avaient  décidé ,  dans  le  cas 
oii  on  se  serait  présenté  pour  leur  faire  on  mau- 
vais parti,  de  se  précipiter  sur  les  montagnards. 

Hais  toutes  ces  craintes  se  dissipèrent  quand 
Santerre,  mandé  k  la  barre,  assura  que  l'ordre 
achevait  de  se  rétablir,  et  qu'il  répondait  de  la 
tranquillité  publique.  La  discussion  sur  l'org». 
I  nisation  du  tribunal  révolnUonnalrs  fut  alors  t«- 
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prise;  el  après  qnelque»  débals,  la  convenlion 
dccrota  (léOnitive.i.ent  celle  iuslitulioD ,  h  laquelle 

_  elle  adjoignit  le  jury, 

]  Telles  furent  les  circouslanees  qui  provoquè- 
renl  l'clablissemeat  de  ce  tribunal.  Instilué  dans 
un  moment  de  crise  el  sous  les  auspices  d'une  in- 
surrection menaçante,  la  majorité  de  la  conven- 
tion le  crut  nécessaire  pour  donner  au  peuple, 
^ul  allait  verserson  sang  sur  leschampsde  bataille, 
nue  garantie  contre  les  traîtres.  Les  succès  obte- 
aus  parles  ennemis  avaient  relevé  les  espérances 
des  conlre-révoluUonDaires  :  les  aristocrates  le- 
vaient partout  un  Troot  audacieux  :  il  lallait  les 
contenir,  si  on  ne  voulait  pas  qu'ils  continuassent 
leurs  machinations  contre  la  république;  la  con- 
vention tout  entière  reconnut  la  nécessité  de  tenir 
le  glaive  suspendu  sur  la  tile  des  traîtres  et  des 
malin ten lionnes.  Elle  crut  même  qu'il  sufOrait 
de  cet  épouvantait  pour  tenir  en  respect  les  con- 
spirateurs, et  qu'en  laisanl  celte  concession  au 
peuple,  elle  le  détournerait  des  vengeances  qu'il 
médilait.  Cnûa  elle  pensa  qu'^  l'abri  de  ce  rem- 
part, elle  pourrai!  s'occuper  tranquillcmeot  de 
la  chose  publique. 

Ceux  mêmes  qui  venaient  de  solliciter  avec  le 
plusd'anlcur  l'insUIution  de  ce  tribunal  ciitraor- 
dinairc  étaient  loin  de  penser  qu'on  abuserait 
aussi  longtemps  et  aussi  cruellcmenl  d'une  ju- 
ridiction qu'ils  regardaient  co^i:me  salutaire  cl 
comme  momentanée;  ils  étaient  loin  de  prévoir 
l'abus  que  l'on  eu  ierait,  plus  loin  encore  de 
songer  que  ce  tribunal  tervirail  a  anéantir  les 
meilleurs  patriotes ,  les  plus  ardents  républicains,. 
et  qu'il  dévorerait  même  les  députés  qui  avaient  le 
plus  contribué  a  son  organisation  ;  tant  il  est  vrai 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  où  l'on  s'arrËtera 
dans  la  voie  des  rigueur^  quand  une  To'is  on  y  ost 
entré. 

Mais  tout  n'était  pas  Uni  relativement  à  cette 
organisation.  Quand  il  Tut  question  d'adopter  la 
rédaction  du  décret  qui  instituait  ce  tribunal, 
les  girondins  attaquèrent  le  principe  du  vole  à 
haute  voix  qui  avait  èii  adopté  la  veille.  Il  s'en- 
suivit encore  une  nouvelle  discussion,  dans  laquelle 
plusieurs  montagnards  traitèrent  Guadet  et  ses 
amis  de  conspirateurs.  *  Nous  avons  cherché 
cette  nuit  ii  organiser  d'une  manière  utile  pour 
la  patrie  le  tribunal  que  vous  avei  créé,  dit  alors 
Robert  Lindet;  on  réclame  mmntenaut  contre  le 
vote  il  haute  voix  des  jurés  ;  mais  le  témoin  ne 
dépose-t-^l  pas  à  haute  vmx?  Vous  avez  vous- 
mfmee  volé  k  haute  voiï  contre  le  tyran ,  et  vous 
n'avez  pas  craint  qu'on  vous  accusât  d'Être  in- 
fluencés :  pourquoi  ne  croyez-vous  pas  les  jurés 
capables  d'une  pareille  lermeté  ?  Élevez  enfin  les 
hommes  11  leur  hauteur.  • 


Le  décret  fut  œaiutenu.  Mais  les  girondins  na 
persistèrent  pas  moins  s  protester  contre  ces  me- 
sures '.  ils  cuntiiiuèrent  a  proclamer  que  le  trihur 
nal  révolu  tionuaire  était  le  produit  d'un  complot 
contre  la  représentation  nationale.  AcclaHar^ 
répondait  que  le  complot  eiislait  en  effet;  man 
que  le  foyer  en  était  dans  le  parti  Roland,  etdaos 
ceux  qu'il  appelait  les  homme*  d'étal  de  U  co» 
vention,  évidemmentcontre-révcdutionnaiMS. 

Toutefois,  les  girondins  parvinrent  encwe  k 
faire  décréterrajresUition de Fournier,  ditl'AiBé- 
{  ricain,  un  des  chefs  qui  s'étaient  proaGac^  le 
i  plus  vivement  contre  eux  dans  les  journées  des  9 
I  et  HO  mars.  Cette  mesure  sufiit  pour  m«Ure  Ist 
I  jacobins  daus  une  nouvelle  ébullîtiou. 
]  Le  soir,  un  des  orateurs  habituels  des  dobs 
I  et  des  sections,  le  jeune  Varlct,  se  plaignit,  à  U 
I  séance  de  cette  société,  dcccquelctribimal qu'on 
venait  d'instituer  allait,  comme  celui  dn  lOsoùt, 
tourner  contre  les  patriotes;  il  dit  qucEouraier 
'  n'était  pas  le  seul  révolutionnaire  lueitaco  par  la 
I  faction;  que  Desfîeux,  Lazouski  et  lui-nâme 
I  l'étaient  aussi.  Il  ^uta  qu'il  n'y  avait  pas  an 
I  moment  U  perdre  pour  sauver  les  patriotes  et  la 
liberté,  attendu  que  Dumouricz  était  un  Iraltra, 
'  qui  s'entendait  avec  les  girondins  pour  perdre  û 
répDbliquc. 
Celle  dénonciation  contre  Duroomias,  ^'oa 
I  regarda  comme  calomnieuse ,  el  qui  a' élût  tout 
au  plus  qu'intnnpeslive ,  excita  un  grand  Uiiaults. 
dans  la  salle  :  d'un  cdté  on  appuyait  Vulcl ,  Aê 
l'autre  on  criait  :  A  bas  les  dcsMguilsarai 
itsbespierre,  Rillaud-Varennes,  etminwHaral^ 
se  prononcèrent  contre  ceux  qui  s'altaqoaioat  t 
ce  général  et  aux  membres  de  la  convention.  Aa> 
cun  de  ces  trois  chefs  montagnards  n'aimait  m 
Dumouricz,  généralement  regardé  comme  un  aris- 
tocrate sans  moralité,  ni  les  girondins,  dont  la 
marclie  politique  leurinspirait  des  soupçons;  mais 
ils  croyaient  l'amour -propre  du  général  iotereasé 
au  succès  des  armes  de  la  r^ubliqae,  at  ils  1* 
soutenaient  contre  les  attaques  dont  il  était  l'obîM, 
parce  qu'Us  craignaient  de  livrer  l'armée  k  ons 
désorganisation  funeste,  en  présence  d'un  nnnwii 
vicloneux.  Quant  aux  girondins,  les  ohels  dek 
montagne  considéraient  comme  très-dang^ww 
l'idée  de  les  exclure  violemment  delaconvostion: 
ils  voulaient  seulement  alors  leur  arracher  des 
mains  le  pouvoir,  afin  de  déployer  l'ôoergis  que 
les  circonstances  occeasitatenl,  et  qui  leur  pnù^ 
sait  au-dessus  des  moyens  et  du  caractère  de  ces 
hommes,  plus  propres 'a  briller  dam  des  académios 
qu'h  saisir  le  gouvernail  d'un  grand  peuple  an  ré- 
volution. 

Danton  pensait  en  cela  comme  Rnhngpinnti  et 
Billaud-Vareunes.  U  blâmait  fortemeotl'impoliii- 
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tuitt  haine  penonneflo,  tl  lai  safSsalt  d«  s'nccuper 
du  saeebs  de  la  téfolotlon,  et  il  tte  s'inqniétait 
pan  ;4us  des  querelles  de  partb  que  de  quelqaes 
•«nrmentes  populaires  dtmt  les  prondîi»  hisaisDt 
Rrand  bruit,  et  qui,  k  ses  yeot,  étaient  des  moYens 
nécessaires  poor  enttetenir  l'entiibaslasine  de  la 
■MHod,  râ)uilition  rérolutioDBaire,  de  laquelle 
âtrtàl  sortir  h  budra  qtti  devait  biipper  les  en- 
nettifs  de  la  répnUfqnc. 

Aussi  yft-il  Mac  peitie  Ter^inod  pronoocer 
Bll  fceitll  dtsntnrs  pour  démontrer  qne  le  complot 
dtl  9  IMrt,  d^  dénoncé,  n'ébdt  pas  une  chl- 
nihé.  baoton  Regardait  ces  discassions  comtne 
ÉlK^Mcs  k  h  chose  publique.  Tei^iaud  obtint 
c^pfltduit  Un  décret  (pà  prescrirait  la  poursuite 
dé^  ontenrs  de  riusnrredion  dont  il  demandait  la 
ittrtrttîob.  Mais  leà  informatioas  faites  par  le  mi- 
Mstre  36  la  justira  proarèrenl  qu'il  n'avait  jamais 
eiMé  de  comité  insnrrectlonnel,  ainsi  que  le  pré- 
tendaient les  girondins ,  et  que  les  troubles  des  9 
et  40  mars  avaient^  instantanés. 

En  rerenant  safls  cesse  sur  ces  éfénenients,  et 
en  enatast  d'en  faire  péeer  la  responsaUlîM  hnr 
tHltiMittigiie,  hsiihmdlns  étaient  arrlrés  ï  re- 
ntmMet  l'hitermindRle  qnefdto  rdatire  aui 
JouhSm  d«  septembre.  I^noUTeani  ferments  de 
dtsborde  éuimènnt  les  liaiaes  des  pHtls,  et  les 
OM)^  dfltîargBt  Vétat  baUtoel  des  séances  de  la 
M(neDli<ra.Gndécnt,m)epéHtton,unea3sertbli, 
qui  sans  oria  seraient  passés  sans  donner  lieu  h  la 
liiuindre  discnsenon,  eieittient  jonradlement  les 
MUttB  les  plin  tutmdtaons»  et  les  phis  affligeant 
tes.  Qtw^qôefais  les  Iriinmes  mékient  leurs  eicla- 
raalioDs  i  ces  délits,  et  anssitôt  les  gltSmdlns 
«rWent  (taelêecnreation  n'éUltpas  lilire^t>ariE 
qo'il  n'y  avait  pas  de  sûreté  ponr  eux  ;  appelaient 
Ûenr  secours  les  dcparlemenls,  et  saisissaient  ce 
prétexte  pour  demander  la  coDTOcatioo  des  assem- 
blé«  priiBaires.  Alors  les  moDltgin^dB  aonmieBt 
leurs  adversaires  de  prEcher  la  guerre  civile 
ifltir  reprocfaaient  ieor  teadanee  k  s'allier  avec  les 
contre-rérolnlionnaires  pintfit  qu'avec  les  pa- 
triotes, et  de  longues  journées  s'écoulaient  dans 
K9  (léplnnbles  dâ>ata. 

De  guerre  lasse,  on  finissait  de  part  et  d'autre 
fut  prMAmer  qw  tontes  les  seconsses  que  la  ré- 
pabUqtie  épronvail  étaient  reffet  des  manœuvre; 
des  aristocrates  ;  et  l'on  croyait  avoir  fait  bean- 
coup  pour  la  cbose  pnbGqne,  quand  ot  avait 
décrété ,  contre  ces  aristocrates ,  quelques  petite» 
tnesnres  pbja  tracssslères  qa'niiles. 

C'était  dans  ce  cercle  étroit  que  tournaient  tons 
ceni  qm  ne  vonlatest  pas  ceavenir  que  Ions  les 
embarras,  tons  les  désordres  qui  fatiguaient  la 
r^KiUàftt*  smieat  {KNUT  con*»  ptim^a  loe  «U- 


t'isions  qni  eiislalent  atl  MK  iMitle  de  là  Mnven^ 
lion,  et  qu'il  n'y  aurait  de  salut  pom-  !a  réroftiHoo. 
qne  lorsque  les  partis  qui  se  comlnltaieDt  dans 
l'arène  conventionnelle  auraient  tatt  le  setrilce 
de  lenrs  ressentiments,  de  lenrs  sanpçons,  de  leur 
amoar-propre,  sur  l'autel  qrfih  vonriaiaat  éditer 
h  la  fiberté  H  ï  régaHté. 

Pendant  que  ces  événements  se  passahM  k 
l'intérieur ,  Duuiouriez ,  pressé  par  le  comité  de 
défense  g(>nérale ,  s'était  enflu  décidé  li  qnltler  la 
Hollande  ponr  retoOrner  en  Belgique  prendre  le 
commandement  de  l'armée  dont  Miraads  et  Tbé- 
ventft  avait  ramené  les  débris  sons  les  mun  de 
Louvain.  Hus  «rpueilleui  qne  jamais  en  peftsnM  ' 
qu'il  était  l'bomme  nécestoire  mi  deelinéM  de  I»  ' 
république,  il  arriva  fortement  dL^Wé  ^  bltmer  ■ 
tout  ce  qui  avait  été  fait  par  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  a'étaleni emparés  defaérainîstrntHia 
de  ce  pays. 

Ce  qui  tétait  passé  depois  le  nomentoèCambotl 
avait  fait  rendre  le  décret  du  4  S  décembre,  relatif 
i  l'organisation  provisoire  de  la  Belflqae,  était 
de  nature  ^  le  persuader  que  lui  seul  étrit  propre 
k  gouverner  les  Belges.  En  effet ,  les  moreos  fl- 
nandeis  adoptés  par  la  convention ,  et  mbi  )i  eié-" 
cution  par  ses  commissaires,  avaient  eiciié  d* 
vires  réclamations ,  non-seulémMt  de  la  pari  dH 
la  classe  prlvili^ée  et  la  classe  bigote,  mail  en  ' 
cote  de  celle  marchande,  si  nombreuse  dans  «H 
pays  commerçaol.  Il  est  mémeprcdtaMe  que  qUel' 
ques  malversations  avaient  ahssi  été  commises  par 
les  agents  qui  s'étaient  emparés  de  l'argeuferle 
des  églises ,  et  qui  avaient  couSsqUé  les  bleus  des 
aristocrates.  TI  en  était  résulté  le  méecnientement 
de  ces  classes,  lesquelles  avaient  travailla  k  faire 
détester  les  libérateurs  dti  peuple  belge;  eHcg 
araient  même  (bment^  des  insnrreetioaa  dans 
quelques  localités. 

Dumouriez  s'atmAnça  eoffline  le  réparataUr  des 
vexations  que  les  claies  rfcbes  avaient  éprotivéee, 
et  s'établit  de  nouveau  dictateur.  Il  tint  anx  ton»- 
mkssires  do  la  convention ,  et  principalemeni  k 
us  de  ses  membres,  Camus,  le  langage  hautain 
d'un  fanerai  qui  se  croyait  maître  des  destinées  de 
la  France.  Quoique  intMeoremeot  il  Mt  endianté 
du  rdle  que  ces  commiseùres  lui  avalent  préparé, 
il  en  fit  arrêter  dem,  maltraita  les  antres,  et  leur 
défendit  de  a'ing&er  dans  rien  de  ce  qui  concer- 
nait l'armée.  H  ordonna  en  outre  la  ftemetnre 
des  dnbs  et  des  «ocidtés  populaires,  fit  rendre 
rargeuterie  des  églises,  et  jc^nlt  k  ces  meoerts 
une  proclamation, dans  laqsdle  il  déesrMntt  la 
conduite  des  ^ents  du  pouvoir  exécutif. 

Ainsi  Dnmoorlei  reprtotit  en  Belgique  la  mêtne 
marche  ^ne  la  convention  avait  préeédontilMm 
I  désapproirrée,  ef  t  retonraait  tdnlAt  «a  mmn» 
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réTOlalioauire  que  comme  U  représentant  de 
la  révolution  françaiie.  11  se  Vantait  môme  de 
bir«  rétrograder  la  révolntian,  si  on  le  poussait  k 
bout.  Les  oHàers  de  ma  état-major  montraient 
autsi  des  o|Huioas  contraires  au  gouvernement  de 
la  république ,  et  ne  parlaient  qu'avec  mqiris  de 
la  populace  qui  gouvernail,  et  de  tout  co  qui  seii- 
lail  lé  jacobinisme. 

C'i^t  plu  qu'il  n'en  fallait  pour  eiciter  les 
'  toupçoQS  de  ceux  qui  étaient  k  portée  de  le  voir 
de  prâa.  Hallieureusement,  la  montage  croyait 
«score  pouvoir  compter  sur  lui  pour  faire  triom- 
pher la  liberté,  parce  qu'elle  jugeait  que  sa  gloire 
militaire  était  attachée  au  sort  de  la  république  ; 
elle  pensait  donc  que  son  inlérCt  et  wm  amour- 
propre  le  liaient  également  à  la  cause  de  la  révé- 
lation, lors  ut^me  que  ses  principes  l'auraient 
porté  vert  un  autre  ordre  de  choses.  N'était-ce 
pas  an  service  de  la  république  française  que  son 
nom  s'était  i^acé  au  oivean  des  ^nds  hommes 
de  guérie  de  l'antiquité?  que  pouvail-U  espérer 
de  plus,  sous  tout  antre  régime,  qne  les  couronnes 
civiques  dont  on  avait  déj'a  ceint  son  front? 
C'était  ainsi  que  raisonnaient  les  chefs  de  la  mon- 
tagne ;  mais  ce  raisonnement,  qui  oCit  été  juste 
«DTcrs  un  général  guidé  par  une  noble  ambition, 
•s  trouvait  Ëillacicux  appliqué  à  un  intrigant. 
£1  tandis  qne  la  convention  défendait  encore  Du- 
DHHiriet  contre  les  attaques  dirigées  sur  lui  par 
les  sedlODs  et  les  sociétés  populaires,  le  comité 
4e  défense  générale  avait  déjh  la  preuve  qu'il  ne 
bllait  plus  compter  sur  lui.  De  son  quarlier-gé- 
nérat  de  Louvain,  il  avait  ose  écrire  an  con- 
seil exécutif  une  lettre  pleine  de  rernootrances  et 
d'audace,  dan»  laquelle  il  attribuait  tous  les  mauK 
résultant  de  la  situation  des  (^oaes ,  ainsi  que 
l'anarchie  qui,  disait-il,  régnait  k  Paris,  b  l'impé- 
ritie  de  cette  assemblée ,  qu'il  menaçait  de  sa  co- 
lère. Il  était  évident  que  Dumouriei  tramait 
quelque  conspiration  contre  la  conveotioa  et 
mCme  contre  la  république. 

Le  Gomilé  de  d^euse  générale  fat  effrajé  de 
cette  lettre,  et  plus  encore  de  l'effet  qu'elle  pro- 
duirait si  on  la  rendait  puMique  ;  aussi  crat-il 
qu'il  était  de  rintérôt  <le  la  patrie  de  la  tenir  se- 
crète. NéasmolOB  il  chargea  Danton  et  Lacroii, 
'  qui  avaient  eu  des  rdalioDs  intimes  avec  ce  gcné- 
>'  rai,  d'aller  de  suite  lui  demander  sa  rétractation, 
et  de  le  surveiller. 

Mais  avant  que  ces  deux  commissaires  eussent 
atteint  le  qwurtier-géDâral  de  Louvain,  il  s'olait 
passé  de  pands  et  dénstreux  événements  dans  la 
Bdgique. 

DoBooiffiet  avait  d'abord  ralliésra  armée,  el  lui 
avait  lait  feH«,  entre  la  grande  et  la  petite  Cette, 
«•  ■MMnanant  oftcMÏf  qui  avait  réwai.  Ce  netit . 


avantageayantraniméleiTtdonlairet  répabUcains, 
Domouriez  crut  qu'il  devait  engager  nne  balaillè 
générale  :  la  position  qu'il  occupait  lui  olltait 
roccasi(Hi  d'une  victoire,  dont  il  avait  besoin  pour 
ne  pas  ôtre  forcé  d'évacuer  toute  la  Belgique  :  it 
ne  balança  donc  pas  è  livrer  bataille'. 

Il  attaqua  l'ennemi  le  18  mars;  la  journée 
fut  sanglante  ;  les  soldats  républicBins  se  battirent 
avec  une  grande  intrépidité  ;  ils  restèrent  maitrea 
du  champ  de  bataille.  Hais ,  soit  qne  Dumonriex 
eût  en  effet  conçu  l'abominable  projet  de  sacrifier 
son  armée  a  ses  îutrignes  contre-ré volutionoaîm; 
soit ,  ainsi  qu'il  l'a  éci-it  lui-même  danssoi  éml- 
gralion,  qu'il  eût  été  alarmé  parl'écbec  qoeUi- 
randa  avait  éprouvé  à  sa  ganclie,  il  fit  baUreea 
retraite  pendant  la  nuit.  Le  lendemain  matin, 
l'armée  française,  la  veille  victorieuse,  était  reve- 
nue en  désordre  dans  ses  positions ,  après  avmr 
laissé  près  de  quatre  mille  hommes  sur  le  chaaq> 
de  bataille,  et  en  avoir  perdu  autantpar  la  déser- 
tion, pendant  cette  malheureuse  retraite  de  nuîL 

Ce  résultat  jeta  le  découragement  le  plus  pro- 
ftwd  dans  l'armée.  Quant  à  Dumouriei ,  des  bîs- 
toriens  ont  dit  qu'il  en  perdit  la  t£le,  et  que  dèi 
ce  moment  il  conçut  une  foule  de  projets  tous  plus 
délirants  les  uns  que  les  autres  *.  Tantôt  il  voulait 
se  battre  à  outrance,  tantét  il  parlait  d'aller  abattre 
la  faction  des  jacobins,  k  laquelle  il  attribuait  la 
désorganisation  et  les  revers  de  son  armés;  tanUit 
il  roulaitaller  chasser  la  convention,  pour  laquelle 
il  témoignait  le  plus  grand  mépris.  Cependant  il 
prit  quelques  dispositions ,  tant  pour  l'armée  qui 
revenait  de  Hollande  que  pour  celle  de  Belgique. 
Le  22 ,  il  eut  encore  k  soutenir  un  eondMt  qui  fut 
très-meurtrier. 

Ce  fut  en  ce  moment  qu'arrivèrent  à  son  quar- 


•  Le  comiM  d«  udal  puldlc  i  . 
Onmourlei  D'iTill  liiré  la  baUlUe  tic  Ncrwinde  que  dvu  b 
panuMlon  qu'il  MraH  battu ,  ce  qui  pinituH entrer  (tau  m 
plani  de  Irahlaon.  Voici  coinnKiit  l'est  ciprimj  1  œ  sujet 
BtrtredaDile'ieermcf  Afrmofre  pODr  ce  Comité.  •  Damonriex. 

•  de  concert  aTK  les  roTillntei  de  l'ialeriear.iTtfeoBmêlicé 
>  tes  Irahlsoiu  aux  forXa  de  la  Hollande,  or|[uliébl  perle  dt 

■  U  Belgique  à  Broidlei.  livré  ni»  armées  et  trahi  lèareon- 

•  r^c  i  Norniode.  évacnétiiHConrniHesdainb  Ftandrcoo- 

•  *£rt  Lille,  la  fronliiredu  nord,  livré  quatre  1411  iiualwh 

•  du  peuple  i  l'Aiitriche,  provoqué  la  révolte  dam  la  répnl^l- 

■  qne,  et  le.<  déchirements  dins  11  convention.! 


■  Iles 


■Djua 


ia  parts  de  la  li^ 
.  ..„  .  ientsqulnous(Mi[«élaiM*par 
le  céUbrc  comité  de  saint  poUlG ,  e«  (énéial  arait  déft  DiédM 
sa  trahison,  le  résultat  désaitreoi  de  celle  iuCaBa  devaU  ea- 
Irerdansiei  pbn),etcda>'accorderalI  parfallanent arec  « 
propres areui  par  leNgods  il  dMire  qoe  depnh  Nadépat 
de  l>jrtt ,  fl  aial  t  hnné  le  proitet  de  reoveraer  la  cMTBBliaa  «l 
de  rétaUlr  la  constlluUon  de  1791 .  Four  IlioaiMar  de  l'huoii- 
nilé .  DO» aimoiu mleoi eroire qneceiMémalrei, éuKi^BM 
coup  al  quand  il  eroratt  noir  bcMlB  de  InstlBer  ae»  l»l««tti— 
aui  feux  des  enuemia  de  la  FntMM ,  ■oot  tré*-peu  Tirldl^wa 
~'- point.  S'il  en  éUltinlrenHsL  Danioarfci  anrail.psrM 
■■    ■"      ■  '  -'      «abpMUrfM. 
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lief-général  les  comniigsaireg  de  la  convention , 
Lacroix  et  Danton  :  iU  espcraient  le  ramener  i 
(On  devoir  envers  la  coDvealion ,  et  obtenir  de 
lui  la  rétractation  de  sa  première  lettre.  Mais  Uu- 
monriei  avait  déjà  pris  son  parti  :  aussi  reçut^l 
trèfr-ma)  les  deux  commissaires  ;  il  se  répandit  en 
plaintes  et  en  menaces  contre  la  convention  et 
les  jacobins ,  et  montra  les  plos  manvaises  dispo- 
sitMuu.  Danton  et  Lacroix  repartirent  sans  avoir 
pu  rien  obtenir. 

Le  mdme  soir,  Dumonriez  eut  nne  entrevue 
avec  le  eolond  Mack,  ofDcier  antrichî^  qui  jouÈ- 
wt  de  la  confiance  du  prince  de  Ci^urg  *  :  îb 
convinrent  ensemble ,  a  dit  Duroouriet ,  d'nne  es- 
pèce d'armistice ,  qui  consistait  à  ne  pas  se  livrer 
batailla  pendant  que  les  Français  évacueraient  la 
Belgique.  Tel  lui  lo  premier  pas  fait  par  le  vain- 
i|ueur  de  l'Argonne  et  de  Jenuuapcs  vers  nne  tra- 
hison qui  devait  ternir  ses  lauriers. 

Éievû  dans  les  cours,  a  celte  école  d'immoralité 
dont  loule  la  science  consiste  \  pressentir  quel 
sera  le  puissant  dn  lendemain  ,  Duroonriei  crut 
que  ses  propi'es  revers  h&teraient  la  chute  de  ce 
gouvernement  démocratique ,  qu'il  n'avait  servi 
que  par  suilo  de  circonstances  fortuites,  et  parce 
que  )a  révolutiou  du  \0  août  lui  avait  donné  le 
pouvoir.  Mais  le  vainqueur  de  Jemmape«,  battu 
b  Nerninde,  ne  se  sentait  pas  assez  d'béroîsme 
pour  mourir  glorieusement  &  la  défense  de  cette 
république ,  a  laquelle  il  devait  toute  sa  gloire,  on 
pour  abdiquer  son  commandement ,  ce  qui  n'ap- 
|iartioDt  qu'aux  véritables  grands  hommes  :  il 
trouva  plus  conforme  à  ses  principes  d'abandon- 
uer  le  parti  vaincu ,  pour  se  dévouer  ^  celui  qu'il 
«royait  devoir  rester  vainqueur.  Au  IJen  d'impo- 
ser silence ,  par  sa  conduite  et  ses  sentimenla ,  à 
loue  les  républicains  soupçonneux  qui  l'avaient 
accusé  avant  qu'il  fût  réellement  coupable,  Du- 
raouriez  travailla  dès  lors  à  justifier  la  haine  dont 
il  était  devenu  l'objet ,  et  il  réussit  au-del^  de  ses 
prcvisioDt. 

Pendant  sa  retraite ,  il  ne  cessa  d'écrire  lettre 
sur  lettre  ^  la  convention  et  au  conseil  executif 
pour  les  braver,  et  pour  calomnier  ses  propres 
soldais.  Arrivée  Ath,  il  eut  nue  nouvelle  entre- 
vue avec  ce  mémecolonelMack,  qui  l'avait  déjà 
tant  flatté.  Celle  entrevue.,  demandée  sous  pré- 
texte do  régler  les  détails  de  l'armistice,  se  chan- 
gea eu  une  coupable  négociation.  Dumouries' 
s'était  mi*  dans  la  tite  de  rétablir  la  monarchie  en 


'  CMtoemeinB  Um*.  devena  gtatr, 
■Mrlditaiaa,iiae.doos  am  iprtL  Napol6»i  fu  hciat«Dw- 
naît CaplUOer k  lira,  rtec une K*ni<'<» •>< ^>°'>°  >»mnia. 
Alml.lapniTklancc  réterviUl  SirimUgïtttir  delà  trahison  d« 
Dninoarta.unebamlUillon  propre  »  loi  WreiMipler  l'immo- 
IIJB  II  ■!»■  lUni  iVint 11 riit rintitriT— '  m  ii|iiti4eiMnl7»3. 


Fronce,  et  de  réconcilier  celte  nation  avec  les  rws  : 
il  en  parla  au  colonel  Mack ,  qui ,  ainsi  qu'où  l'i- 
magine facilement,  l'encouragea  dans  sa  perfldie, 
et  lui  promit  l'assistance  des  ennemis  de  la  répu- 
Mique.  Ils  convinrent  ensemble  qu'il  y  aurait  nne 
■cspensioD  d'armeSj  pendant  laquelle  Dumourici 
évacuerait  totalement  la  Belgique;  qu'il  mar- 
cherait ensuite  sur  la  convention;  quelcsimpé- 
riam  resteraient  sur  la  frontière  prSU 'a  le  secon- 
der s'il  avait  besoin  d'eux  ;  qu'on  leur  donnerait 
en  garantie  la  place  de  Condé,  el  que  les  autres 
places  fortes  recevraient  uno  garnison  mixte  de 
Français  el  d'Autricbiens.  Telles  furent  les  con- 
ditions humiliantes  stipulées  par  la  trahison. 

Ne  doutant  plus  du  succès  de  ses  intrigues, 
Dumonriez  manifesta  ses  dispositions  à  Irais  com- 
missaires que  les  jacobins  avaient  envoyés  près 
de  lui  pour  le  surveiller,  et  ceux-ci  l'avaient  quitté 
pleinement  convaincus  que  ce  général  allait  ma- 
chiner une  grande  trahison.  Ils  courureul  h  Paris 
rendre  compte  k  leur  société  de  l'état  alannant 
des  choses  sur  la  frontière  du  nord. 

Il  n'y  avait  plus  aucnn  doute  qne  Dumonriei 
travaillait  h  la  ruine  de  la  république  et  au  réta- 
blissement de  la  monarcbie.  Dans  ce  plan,  il  lui 
fallait  un  roi  ;  et  quoique  Dumonriez  eût  dit  que 
,  rindividu  qui  devait  l'âtie  l'inquiclait  peo ,  il  ne 
bllait  pas  beaucoup  de  pénétration  pour  deviner 
que  le  choix  de  Dumonriez  était  d^a  fait.  L'affec- 
tioa  que  ce  général  (érooigoait  au  jeune  Ègatiié, 
auquel  il  avait  toujours  ménagé  le  rôle  le  plus 
brillant  dans  son  armée;  les  conciliabules  qu'il 
tenait  avec  tes  généraux  Valence  et  Thonvenot, 
dévoués  aux  d'Orléans; l'arrivéekAtli de lasœor 
du  duc  et  de  madame  Sillery ,  élaioul  autant  de 
preuves  que  la  trahison  méditée  depuis  long- 
temps, et  que  Diimouriez  exécutait  alors,  devait 
tourner  au  profit  du  jeune  Égalité. 

Hais  Dumonriez  avait  mal  jugé  la  puissance 
de  la  convention.  A  peine  le  désastre  de  Ner- 
winde  fut-il  connu  de  cette  assemblée,  qu'elle 
prit  les  mesures  les  plus  promptes  pour  en  i»-évâ- 
nir  les  suites.  Sur  la  proposition  de  Qoinelte  et 
de  Huard,  l'assemblée  concentra  les  forces  du 
gouvernement.  ■  Ce  sont  nos  fonestesdivisions, 
s'écria  ^uard,  qn]  causent  tous  les  maux  de  la  pa- 
trie. Pour  que  ces  divisions  cessent,  il  faut  créer 
un  comité  de  talut  public  composé  des  membres 
les  plus  accrédités  des  deux  côtés  de  la  salle.  Ce 
n'est  qu'en  mettant  en  opposition  les  opinions  les 
plus  contraires,  que  l'assemblée  aura  un  résultat 
capable  de  sanver  la  chose  publique.  • 

La  proposition  de  Quinette  et  de  Buard  ayant 
été  adoptée,  le  coaàtè  de  iolvl  ptiilic  fut  inatitnd 
le  26  mars.  La  majorité  conventionnelle  crut 
qu'il  fallait  {«oflter  de  cette  organiMtiqa  çonr. 
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i^^r  nna  fusion  eutre  les  chefs  des  deux  opi- 
nions et  les  forcer  par-là  a  travailler  ensemble  au 
ialul  de  la  république.  La  liste  de  cette  fusion 
fut  donc  décrétée,  et,  b  côlé  de  DuboU-Cranoé, 
de  Guy  ion-M  or  veaux ,  de  Robespierre  l'alnc ,  de 
ttuhl,  de  Fabre  d'Églanlioe,  de  Delmas,  de  Bréard, 
de  Camus,  de  Prieur  (de  la  Marne),  do  Camille 
besmouDus,  de  Quinette,  de  Jean  Dcbry,  de  Cam- 
bscdrcs,  deBartre,  on  plaça  Pc  lion,  Gensonné,  Bar- 
t>aroui,  Vergniand,  Buzot ,  Guadet  ei  Condorcet. 

Hais  cette  organisation  déplut  eitrémcmeat  au 
e&të  gauche  de  l'assemblée;  il  éclata  en  murmu- 
res, car  il  rie  voulait  plus  laisser  les  affaires  de  h 
r^Ubtique  entre  les  mains  des  girondins.  Ben- 
tabolle  s'écria  que  l'on  chargeait  du  saTut  public 
des  ennemis  de  la  liberté,  des  conspiratears. 

Le  jour  ob  fut  institué  ce  comité ,  qui  devait 
^ËTenir  si  célèbre,  rancten  comité  de  défense  gé- 
nérale tint  nne  séance  des  pins  importantes.  On 
Îlot  une  nouvelle  lettre  de  Dumoariez,  datée 
'Englllen ,  dans  laquelle  il  tenait  un  langage  pro- 
pre k  faire  naître  les  soupçons  les  plus  alarmants. 
On  ne  pouvait  prévoir  où  s'arrêterait  la  retraite 
ies  troupes  sons  ses  ordres.  Le  ministre  de  la 
tfaotré  optna  pour  qne  toutes  les  afmées  de  la 
fépnblîqne  se  retirassent  snt  les  frontières  pour 
T  faire  nne  guerre  déTensve,  en  attendant  qu'on 
eftt  réparé  les  désastres  d'Aix-la-Chapelle  e(  de 
Ncrwinde.  Prienr  s'y  opposa.  Plusieurs  autres 
montagnards  attaquërenl  vivement  Dumouriez, 
Mmtre  lequel  Us  Toulaient  que  la  convention  lan- 
çât an  dikrret  d'accusation.  On  interepella  Danton 
et  Cauins  de  dire  ce  qu'ils  pensaient  de  ce  gé- 
néral. 

Its  d^larfercst  qu'ils  croyaient  Dumouriez  ré- 
l^^eadble  pomr  ses  propos  insolenls  contre  la 
convention  et  pour  les  actes  d'autorité  dictatoriale 
qn'il  s'était  permis;  mais  ib  ajoutèrent  que,  té- 
moins de  rattachement  que  ses  soldats  lui  por- 
taient, ils  pensaient  qu'il  y  aurait  du  danger  h 
t^racher  de  son  armée. 

La  modération  de  ce  rapporletsnrloot  ses  con- 
ijustons  déplurent  beaucoup  aux  membres  de  ce 
Cumllé,  qui  appartenaient  i  la  montagne.  Etohes- 
pierre  d^lara  que,  d'après  ce  qn'il  venait  d'en- 
tendre, Dnmonrlez  était  indigne  de  la  confiance 
de  la  nation ,  et  qull  ne  fWait  pas  hésiter  un  in- 
stant &  lui  4ler  le  commandement.  C'était  là  une 
dAenUfnatlou  pour  laquelle  il  fallait  de  la  résola- 
tîon;  le  eomjtë  de  défense  générale  en  manqua. 

Cependant  Kobespierre  avait  été  frappé  par  le 
rapport  fait  sut  le  compte  de  Dumonri^  ;  il  rap- 
procha la  conduite  de  ce'général  et  son  mépris 
pottT  h  convention ,  avec  les  égards  et  rattache- 
otetft  qu'A  flvatt  pour  le  jeune  duc  de  Chartres , 
îKRlHfdWrtaphiS  qu'A  n'y  efti  sons  le  tapis  queN 


que  trahison  coutre  la  lilicrté.  RobesjHerre  utîm 
à  la  séance  de  la  convention  du  27  mark  avec 
l'esprit  frappé  de  cette  idée. 

Ou  Y  discutait  sur  les  dangersde  la  patrie.  Dan- 
ton venait  de  se  laisser  entraîner  à  ses  inspiratiimt 
généreuses.  Il  achevait  une  harangue  br&lante  de 
patriotisme,  dans  laquelle  il  avait  adressé  de  vil; 
reproches  aux  girondins  :  il  l'avait  terminée  en 
prédisant  k  ceux  qui  entravaient  la  marche  de  la 
révolution, qu'ils  deviendraient  victimes  de  Icurï 
pussions  ou  de  leur  ignorance,  s'ils  ne  travaillaient 
cfQcacemcot  'a  sauver  la  patrie. 
'  —  *  La  patrie  ne  sera  sanvée,  dît  alors  Robes- 
pierre, qui  venait  de  monter  &  la  tribune  ;  la  pa- 
trie ne  sera  sauvée  que  quand  vous  aurei  extirpé 
la  plus  dangereuse  maladie  de  la  république  nais- 
sante, la  trahison,  s  Puis,  expliquantcoounent  dans 
des  temps  précédents  û  s'était  opposé  au  bannîi- 
semcnt  de  tous  les  Bourbons  et  comment  les  dr- 
conslances  lui  imposaient  aujourd'hui  l'obligation 
d'ea  faiie  la  proposition  expresse,  il  ajouta  : 

•  Aujourd'hui  que  la  république  est  trahie  et 
déchirée  ;  aujourd'hui  qu'au  cœur  même  de  l'état 
l'aristocratie  lève  des  armées  pour  ressusciter  la 
royauté ,  et  qu'elle  a  pu  faire  couler  le  sang  des 
patriotes  '  ;  aujourd'hui  qu'il  existe  un  trop  grand 
nombre  d'bommcsqtif  ne  peuvent  concevoir  qn'on 
puisse  détrôner  un  tyran  pour  un  autre  but  que 
pour  le  remplacer  par  un  autre  tyran  ;  aujour- 
d'hui que  tous  les  citoyens  corrompus  attachent 
leurs  coapables  espérances  ^  toutes  les  têtes  qu'ils 
regardent  comme  destinées  par  ta  nature  à  porter 
une  couronne;  tant  d'insolence  et  de  perfdb 
d'une  part,  tant  de  misères  et  d'oppressions  de 
l'autre,  doivent  réveiller  dans  le  cœur  des  vrtii 
républicains  la  haine  immortelle  dont  ils  sont  ani- 
més pour  le  nom  des  rois.  Je  ne  croirai  jamais 
au  républicanisme  des  princes,  queb  qu'ils  soient, 
parce  que  je  ne  crois  pas  aux  mirades. 

»  Et  vous,  citoyens,  ajontail-il,  quand  des  ro' 
belles  armés  osent  nous  présenter  des  cenditioDs; 
quand  les  traîtres  jetlenten  avant  des  prapoSttkms 
de  paix  et  de  transaction  avec  les  despotes,  la  ré- 
publique,  dont  on  étouffe  l'esprit,  dont  m  ca< 
lomnie  les  principes,  dont  on  veut  déshonoiTr  le 
berceau,  dont  on  égorge  les  défenseurs,  dont  m 
favorise  tes  ennemis,  dont  on  ne  vent  nOos  teiacr 
qoe  le  nom;  la  république, outragée  par  l'an- 
dace,  compromise  par  la  faiblesse,  assassine  par 
la  perfidie  ;  la  réputdique ,  à  qui  il  ne  reste  pin 
d'autre  ressource  que  les  vertus  qu'ellefcnppose, 
a  droit  d'exiger  de  vous  que,  par  un  (Bg«  nov- 
veau  et  réel  de  votre  conttaale  avordoii  paar  In 
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foyaaté,  vont  ranimiet  l'énergie  républicaine ,  et 
CAntondiei  les  projets  de  tons  les  despotes...  ■ 

Robespierre  œncl naît  en  demandant  le  bannis- 
Kment  de  tous  les  membres  de  la  famille  des 
BonrboRs  dans  les  huit  jours,  et  le  renvoi  devant 
le  tribunal  réTolstionnaire  de  Marie-Antoinette, 
tomme  prévenue  d'avoir  dtc  complice  des  atten- 
tais commis  contre  la  liberté  et  contre  |a  sûreté 
âelA  nation. 

Cne  longue  agitation  succéda  U  cette  motion 
tiiiprévae.  Elle  fut  combattue  par  la  montagne 
intfme,  et  par  Lamarqne  en  particnlier,  qui  rap- 

Ela  tous  les  sacrifices  qne  le  duc  d'Orlcags  avait 
ts  il  la  révolotiOiD  et  tous  les  gages  qu'il  avait 
donnés  à  la  liberté.  Il  demanda  s'il  était  Juste  de 
mettre  les  membres  de  la  famille  d'Orléans  sous 
le  couteau  de  leurs  plus  cruels  ennemis.  Lamarque 
^it  de  bonne  foi,  et  la  convention,  qui  ignorait 
encore  la  trahison  de  Dumouriei,  pensa  comme 
lui.  La  propositioa.de  Robespierre  tut  rejeiée  ï 
une  très-forte  nwjorité.  t  Vous  j  reviendrei ,  s'é- 
cria celui-d  ;  prenez  garde  qne  ce  ne  soU  tr«^ 
Urât  ■ 

Celte  fois  les  craintes  de  Robespierre  ne  tar- 
dèrent pas  h  se  réaliser,  du  moins  quant  ■■ 
et  il  la  trahison  de  DamourieKi  car,  «n  ( 
moment,  ce  qui  n'était  encore. qu'un  tonpfOB 
pour  quelques  montagnards  était  déjk  une  ef- 
frayante réalité  pour  ceoï  qui  étaient  sur  les  lieux 
oh  cette  tralùson  se  consommait. 

Hais  ù  la  convention ,  encore  peu  an  cootaat 
de  ce  qui  se  passait  ii  la  frontière  du  nord ,  rejeU 
la  grande  mesure  proposée  par  Robeq)ierre,  elle 
n'en  consacra  pas  moins  le  reste  de  la  séance  ^ 
prendre  les  moyens  que  les  événements  de  la  Bel- 
gi^oe  et  cent  de  la  Vendée  nécessitaient.  A  l'or- 
ganisatipn  du  tribunal  eitraordinaire,  ¥  la  loi 
contre  les  étrangers,  il  l'institution  du  comité  do 
nlut  public,  cette  assemblée  ajouta  plusieurs  dé- 
crets propre*  a  contenir  les  ennemis  do  l'inté- 
rieur ;  elle  prescrivit  le  désarmement  des  ci-devant 
Doblœ  et  des  prêtres,  ûnsi  que  de  leurs  domeg- 
liqon  at  agents  quelconques;  et  oe  désarmement 
fut  opéré  immédiatement  et  en  plein  jour.  Elle 
gancUonna  encoy  un  irrété  duconseil  général  de 
la  aMDunae  qoi  enjùgnait  k  tons  les  proprié- 
taires, princirani  locataires,  bdteliers,  auber- 
gistes et  iegenre,  d'afficher,  i  reitérieur  de  leurs 
maBOiH,  las  noms  de  tons  les  citoyens  qui  y  >^à- 
dai«ol  habitndlement  ou  acàdentellement  :  cette 
meaiin  arait  pour  but  d'atteindre  plus  facUe- 
me»t  les  émigrés  et  les  agents  de  l'étranger,  qw 
afDaaient  dans  Paris. 

En  même  temps,  Umarqno  avait  fait  nn  rap- 
von  huntaeax  sur  les  innombrablœ  écrits  que 
IM  toyalirtos  faisaient  répandre  dans  Pans  et 


dans  les  départements  pour  appeler  la  guerre  <A- 
vile,  la  dissolution  de  la  convenUon,  et  le  réta- 
blissement de  la  royaaté.  Lamarqne  demandait 
des  peines  sévères  contre  les  auteurs  et  distribu- 
teurs de  ces  ouvrages;  et  la  conventMU,  persot- 
dée  que  les  circonstances  eiigeaient  impérieuse- 
ment la  répression  des  délits  commis  par  la  vi»e 
de  la  presse,  adopta  presque^  l'anaaimiLéleraf^ 
port  du  comité  de  défense  générale ,  et  décréta  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  serait  convaincu 
d'avoir  composé  ov  imprimé  des  ouvrages  qai  ^ 
provoqueraient  la  dissolution  de  la  r^éscntatioa  ; 
naibnale,  le  rétablissement  de  la  royauté,  on  de 
tout  autre  pouvwr  attentrioire  k  la  ■oaTeraineié 
du  peuple. 

Hais  comme  il  arrivait  presque  toiyenrs  qn'ao»- 
sitdt  que  la  montagne  faisait  porter  une  peine 
quelconque  pour  un  délit  c«ntre-rév(riUtionnalre, 
lagiroode  demandait  une  pénalité  nouvelle  centre 
les  délits  ultra-révolutioBBatrea ,  Cbénier  fit  «jott- 
tcr  a  ce  décret  uns  dispoutioa  portant  peine  «h 
mort  contre  ceux  qui,  par  lenrs  écrits,  provo- 
queraient au  menrtre  ou  k  ta  tiotalion  dca  pn^ 
priétés. 

AiiMi  ces  hoDMMS,  arrivés  naguère  k  la  een- 
Tenties  avec  les  idées  les  pins  phthotropiqBet, 
avec  les  sentiments  les  plus  humains,  semUalant 
d^k  faire  assaut  de  rigueurs,  maltriléa  qi'ils 
étaiesl  pw  hs  eimmstanoes  «t  par  las  balsei  M 


CHAPlTpE  VIII 


Jacobinj  de  l'armée  do  Belgiii»ie 

ria  deqiuttedépiilrt.  — Illest»!'»"*^'-    ,  , 

H  triMNO.  -  U.  ï«looUl«.  losl  ta'  -«  ™-  -  - 


U  totmenUlioo  qu'«tiilt  W  ■»"'"  '•"'  f»™ 
lacr»e  oil  »i  tto»i«il  11  rdpubUqm  élail  eilrtmi, 
.1  te  in«u»  vri«»  p«r  la  con.ml.o.  o.  U- 

tL2m  m  r«g»it,  «n  proIlu.™i  pour  .«». 

S«">lme«.  te  dépuUmelil..  «p«d».„M 
«iwion  éuil  loin  d'Mre  iJanuMl».,  M  lo  1^ 
MB  ,»'iJBcl«U  U  oaié  drgil  «  *'^  P"»~ 
qa'k  eBTenimer  les  partie. 
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Le  2S  mars,  le  maire  lai  k  la  barre  QDc  pélilion 
des  sections,  daus  laquelle  elles  cxposaieDt  toutes 
leurs craiDles  :  t  Citoyens  Icgislalevrs,  disaienl- 
elles ,  de  grands  maui  arfligcut  la  republique  ;  les 
intrigants  de  l'intérieur  veulent  l'anéaDlir;  de 
Kianiles  mesures  peuvent  seules  la  sauver.  Déjà 
vous  avet  pris  qaciqnes-unes  de  ces  mesures, 
mais  leur  tardive  exécution  les  rend  illusoires. 
Un  tribunal  révolutionnaire  est  créé  depuis  plus 
de  vingt  jours,  et  la  tôte  d'aacua  coupable  n'est 
encore  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  ce  tri- 
bunal n'est  pas  mËme  installé.  Qaelques-nns  de 
nos  généraux  sont  suspects  d'incivisme  ou  d'am- 
1)ition:  le  conseil  eiécutil  manque  d'énergie. 
Nous  RppeloDS  l'attention  de  la  couvenliou  sur  la 
conduite  des  ministres  et  des  généraux.  Citoyens 
législateurs,  dons  une  crise  à  peu  près  semblable 
k  celle  oii  nous  nous  trouvons,  l'assemblée  légis- 
lative eut  le  courage  de  déclarer  qu'elle  ne  pour- 
rai! sauver  la  patrie  ;  le  peu|>le  se  leva,  et  la  patrie 
fut  saovêe.  S'il  faut  un  nouvel  efTorl,  nous  le 
ferons;  parles.  *  La  convention  répondit  en  dé- 
daranl,  par  nn  décret,  qu'elle  sauverait  la  pa- 
trie et  s'occuperait  de  la  constitution.  Mais ,  daus 
celte  discussion ,  Pétion  etGamon  insistèrent  pour 
que  les  assemblées  primaires  donnassent  do  nou- 
veaux [Xtuvoiis  aux  députés  :  c'eût  été  imiter  la 
législative 

Entretemps,  les  émissaires  que  les  jacobins 
avaient  envojcs  auprès  de  Damouriei  étaient  re- 
venus a  Paris,  où  leur  rapport  avait  augmenté 
la  couslernaliou  et  l'indignation  publiques.  La 
lettre  que  Dumouriez  avait  écrite  an  ministre  de 
la  guerre,  après  son  entrevue  avec  le  colonel 
Hack,  vint  encore  les  accroître.  Elle  lut  lue  au 
comité  de  déronse  générale  par  Reumonville,  et 
le  lendemain  ce  comité,  qui  avait  passé  toale  la 
nuit  à  délibérer  sur  les  mesures  'a  prendre ,  char- 
gea Camus  de  porter  la  parole  en  son  nom.  Camns 
■e  borna  à  dire  que  le  comité  avait  appris,  par 
les  nouvelles  qu'il  avait  reçues  des  armées,  qu'il 
eiislait  des  trames  pcrBdes  ourdies  par  les  enne- 
mis de  la  république  ponr  l'anéantir;  en  consé- 
quence il  présentait  un  décret ,  que  la  convention 
adopta  immédiatement  et  en  silence,  car  tous  les 
membres  savaient  ce  qui  s'était  passé  au  comité. 
Co  décret  mandait  Dumouriei  k  la  barre,  en 
même  temps  qu'il  enjo^nait  an  ministre  de  la 
guerre  de  partir  sur-le-champ  pour  l'armée  du 
nord ,  k  l'etTet  d'aller  en  connaître  l'état ,  et  don- 
nait pouvoir  k  quatre  commissaires,  pris  dans  son 
sein ,  de  se  rendre  font  de  suite  k  cette  armée ,  et 
d'y  faire  arrCter  tons  généraux,  oHiciers,  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  dtojens  qui  leur  sem- 
bleraient suspects. 

Ces  commissaires  ac  nûrent  en  route  pussitAt 


leur  nomination ,  et  arrivèrent  le  2  avril  an  nir 
à  Saint-Amand ,  oii  Dumouries  avait  transporte 
SM  quartier-général.  Là,  après  avmr  rei'usé  do 
s'expliquer  devant  le  nombreux  état-mujor  doot 
le  général  était  entouré ,  Camus  lui  donna  lecture 
i.a  décret  de  la  convention.  Aussitôt  Dumourici 
éclata  en  violents  reproches  contre  la  cimvontiiHi, 
qui  voulait,  disait-il,  l'arracher  k  son  armée 
pour  l'envoyer  k  l'édiafand.  11  termina  en  les 
engageant  à  ne  pas  le  pousser  k  des  cxlrànilés 
pénibles,  et  k  faire  un  rk[^rt  dans  lequel  tb 
déclareraient  que ,  dans  ce  moment ,  il  leur  avait 
paru  trop  nécessaire  k  son  armée  pour  l'en  arra- 
dier;^t,  en  attendant  leur  décision,  il  se  relira 
dans  la  salle  où  était  son  état-major. 

Mais  les  commissaires  n'avaient  pas  à  déObé- 
rer  longuement;  ils  suivirent  le  général,  et  le 
sommèrent,  au  milieu  de  ses  orBciers,  d'obéir 
au  décret  qui  le  mandait  à  la  barre.  Sur  son  re- 
ftis,  Camus  lui  déclara  qu'il  était  suspendu  do 
S39  fonctions,  qu'il  allait  le  faire  arrêter,  et  qu« 
ses  papiers  seraient  saisis,  t  C'est  trop  fort,  s'é- 
cria Dumoariez  ;  •  et  il  ordonna  en  allemand,  k 
ses  hussards,  d'arrâter  les  quatre  commissaires 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre ,  Beumonville, 
qui  les  avait  accompagnés.  Pour  consommer  et 
trabisoti,  il  livra  aux  Autrichiens  les  commis- 
saires de  la  convention;  et,  pendant  ploncors 
années ,  ceux-ci  curent  à  souffrir  une  ItorriMe 
captivité  i. 

11  fallait  que  Dumonriez  se  crât  bien  assuré  du 
succès  de  sa  criminelle  entreprise ,  pour  se  porter 
k  de  tels  actes  au  miliei)  d'une  aimée  française. 
Cependant  les  disposilions  des  troupes  de  ligne  et 
de  plusieurs  généraux ,  sur  lesquels  il  comptait, 
étaient  loin  de  la  favoriser.  Dumouriei  avait  e^ 
péré  s'emparer  des  trois  places  de  Lille,  Valen- 
ciennesetCondé,  alln  d'avoir  des  vivres  et  ua 
point  d'appui  contre  Paris.  Hais  l'esprit  des  ha- 
bitants, dans  ces  deux  premières  villes,  réchaufllf 
par  la  présence  des  commissaires  conventionnds, 
la  fidélité  k  la  république  du  général  Ferrvnd , 
commandant  k  Valencieoues,  et  du  mulâtre  Saint- 
Georges,  à  Lille,  aurait  d&  lui  apprendre  que 
l'armée  française  avait  plus  de  moralité  que  son 
général  en  chef. 

D'un  autre  cdté,  le  général  do  divisioa  Dan- 
pierre  avait ,  en  se  déclarant  ponr  la  conventioD, 
donné  on  exemple  que  plusieurs  autres  chefs 
était  très  -  disposés  a  enivre.  Néanmoins  I>u 
monriei  essaya  de  s'emparer  de  Lille  et  de  Valeo' 
ciennes;  mais  cette  double  tentative  ayant  échoué, 
il  ne  lui  restait  plus  d'espoir  que  dans  la  place 
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4e  Coudi,  qa'U  nvait Ain  Mules  ordres  dn  |^ 
■ënl  NfluUlT,  Uwt  k  fait  dévoaë  kaes  kitérto. 

Apria  avoir  livré  les  dépotés  «ax  enDemii  de  la 
FraDce ,  il  n'était  plos  permis  k  Dmnoariei  de 
dissininler  ses  deaseiiu.  Aussi  s'occnpa-t-il ,  daos 
h  Doit,  d'nne  prodamatioii  k  son  armée,  dam  la- 
quelle il  M  pronoDcaît  cootre  la  coorentioD  tout 
entière,  et  annoacait  hanlemeDiriDlentioa  de  ré- 
tablir la  roranté  et  la  constitution  de  1 791 .  Mais 
l'iDdignatioB  générale  accueillit,  le  leodemain,  la 
pnUication  de  ce  manirette.  Les  ToloDtaires  rëpn- 
Uicains furent  les  premiers  k  se  prononcer  contre 
Dnmonriei,  et  k  chaque  instant  il  apprenait  la  dé- 
fectino  de  générani ,  qui  reCnsaîent  de  s'associer  à 
satraliiaon. 

Dnuioariei  se  décida  alors  h  agir  énergique- 
ment.  A  cet  efîet  il  se  rendit ,  le  4  an  matin ,  au- 
près dn  ctdonel  Hack,  snivi  des  jeunes  d'Orléans, 
de  Tboaronot,  et  de  qnelqnee  antres  officiers, 
comme  Ini  traîtres^  la  république.  A  peine  étaient- 
Us  sur  la  route  de  Coudé,  qnedenxbntailloDS  do 
volmtaina,  auiqncls  le  général  en  chef  vonlut 
donner  des  ordres,  se  mirent  &sa  poursuite  ponr 
s'emparer  de  sa  personne.  Dumouriei  n'échappa 
que  par' miracle  k  la  grfile  de  balles  qu'on  faisait 
pleuvoir  sur  lui  et  son  escorte.  Néanmoins,  après 
s'âlrc  entendu  avec  le  colonel  Hack,  il  eateocore 
l'audace  de  se  promener  an  milieu  de  son  armcé, 
OBCorlé  psr  des  dragons  antrichiens.  Mais  h  vue 
des  uniformes  ennemis  fat  loin  de  la  rallier  à  lai. 
L'artillerie  et  les  divisions  entières  abandonnaient 
le  camp  pour  se  ranger,  U  Vslenciennes,  sons  les 
ordres  du  brave  Dampierre.  Dumouriei  vit  alors 
qu'il  n'avait  pins  do  saint  que  dans  une  Tuile  à 
l'ennemi,  et  il  7 passa,  suivi  de  tous  les  traîtres 
qui  l'avaient  accompagné  la  veille  auprès  dn  co- 
lonel antricliien. 

Ainsi  a'efhça  nu  h(»DBie  qne  de  grands  talents, 
ose  audace  etun  courage  eitraordiuaires  avaient 
porté  au  premier  rang,  et  fait  appeler  dn  titre  si 
glorieux  de  sauveur  de  la  patrie.  Hab  Dumouriei, 
né  dans  les  rangs  des  aristocrates,  entouré  d'boro- 
mes  ennemiide  la  révointion,  sans  énei^e  pour 
sopporter  les  revers,  comme  sans  principes ,  ne 
pal  longtemps  soutenir  un  rôle  si  brillant.  Son 
aiftour-propre  eieesnf  lui  inspira  des  projets 
aussi  eilnvaganlsqu'impopulaires;  l'échafaudl'en 
eQl  puni  si  une  honteuse  désertion  ne  lui  avait 
cooservé  unelongue  vie,  qu'il  traîna  dans  l'eiil  et 
dans  roabli.  Dnmonriei  refusa,  il  est  vrai,  après 
n  fuite,  de  servir  dans  les  rangs  de  rétranger; 
mats,  dans  la  guerre  d'Espagne,  sous  l'empire,  U 
ne  so  fit  point  de  scrupule  de  servir  de  ses  eon- 
scita  les  cBiiemis  de  sa  patrie. 

Nous  avem  laissé  la  convention  mandant  Da- 
*kt»  barre.  Après  celle  mesure,  la  dis- 


cnision  s'engagea  sur  leomipto-iwidu  de  Is  mis- 
sion de  Danton.  A  ce  sujet,  le  cdté  droit  attaqua 
celui-ci,  a<H>4eulemeat  sur  son  voyage,  maiseu- 
(We  sur  la  reddition  de  ses  comptée  cotnma  mi- 
nistre, et  sur  sa  précédente  oûsaioD  en  Bel^qne, 
lors  de  la  première  invauon.  Danton  avait  répliqué 
longnemait,  et  avait  fini  en  demandant  kètn 
entendu  après  un  rapport  préliminaire  qui  devait 
être  fait  le  lendemain. 

Ce  rapport  fut  lu  le  premier  avril.  Il  n'a[q>re- 
nait  rien  que  tout  le  m(»ide  ne  sût  déjà.  Au  lien 
de  s'occuper  sans  désemparer  do  salut  public,  que 
le  comité  représentait  comme  étant  remis  en  quM- 
lion,  les  girondins  profitèrent  de  ce  rapport  pour 
renouveler  leurs  attaques  contre  Dtn km,  attaques 
d'autant  plus  maladroites  qu'elles  étaient  sau 
portée,  et  que  peu  de  jours  auparavant  celui-ci 
avait  eu,  avec  les  principaux  chefs  de  la  girMide, 
une  entrevue,  où  il  avait  été  convenu  qn'im  ne 
songerait  plus  qa'à  écraser  l'étranger  et  le  roya- 
lisme, et  qu'on  marcherait  d'accord.  Danton  res- 
sentit fOTtement  le  coup  qu'on  voulail  lui  porter; 
mais  bientôt  Lasource  était  monté  à  la  tribune,  «t 
ayant  cherché  k  démontrer,  par  deperfides  rap- 
prochements et  d'absnrdes  insin nations ,  que 
Danton ,  Lacroix ,  et  tonle  la  montagne  étaient  \et 
complices  du  plan  de  Dumouriez  pour  rétablir  la 
royauté,  la  blessure  fut  trop  vive  pour  no  pis 
amener  une  eiplication. 

Tant  que  Lasource  avait  parlé,  Danton  était 
demeuré  immobile  sur  son  trânc;  la  colère  et  le 
dédain  avaient  donné  I  son  visage  une  expression 
terrible  ;  le  profond  silenco  qu'il  avait  gardé  an- 
non^  un  éclat  destiné  k  avoir  un  grand  rctenlis- 
semenl.  Quand  Lasource  eut  fini  par  ces  paroles, 
qui  résumaient  sa  calomnieuse  accusation  :  *  Vons 
TOyci  maintenant  k  découvert  le  projet  de  ceux 
qui  parlent  an  peuple  de  couper  des  têtes  ;  vous 
Tojei  s'ils  ne  voulaient  pas  la  royauté.  •  Alors 
Dantonseleva,  et  montrant  lecâtédroit,iIs'écria  ; 
t  Les  scélérats!  ib  veulent  rejeter  leurs  criiaei 
sur  nous.  ■  On  comprit  alors  qu'il  ne  garderait 
plus  de  mesure  contre  ceux  qui  refusaient  de 
marcher  avec  lui  pour  sauver  U  patrie,  et  que 
l'amonr-propre  lui  ferait  vûr  l'ioutililé  d'une 
modératitHi  II  laquelle  il  formait  depuis  si  long- 
temps son  tempérament. 

I  Je  dois  commencer  par  vous  rendre  nom- 
mage, s'écria  d'abord  Danton  en  se  tournant  Tera 
le (^  gauche,  citoyens  qnl  Aies  placés  sur  cette 
nMmtagoe  ;  vous  avei  mieux  jugé  que  moi  I  J'ai 
cm  longtemps  que,  quelle  que  fAt  l'impétnesilé 
de  mon  caractère,  je  devais  tempérer  les  moyens 
que  la  nature  m'a  départ»,  je  devaû  employer, 
dans  les  «rconslancea  dilHdles  oii  m'a  placé  ma 
mlssiou   la  modération  que  m'ont  para  conunan- 
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derlet  ëTénemeob.  yotu  m'accosiez  de  faiblesse  : 
r&m  miet  ttimm;  )e  h  mceaBsls  démit  Is 
rtasM  «lUèra.  Noot,  bMs  poor  démocer  eenx 
^i,  fvr  impMUe  na  par  M^dntene ,  oal  eoo- 
stoauMDt  Yonlv  que  le  tyran  échappU  aa  gta)*e 

d»  la  Mj  c'est  mmu  qu'on  aocnse! Cemat 

mt  mtaMi  bommea  qnl  prennent  Hoioard'hai 
raUkuds  insolente  de  dénonciateurs I....  ■  Et, 
■B  mHîen  4ea  applaudiAeinenti  que  oelte  Tira- 
lente  sortie  Bt  partirde  la  montagne,  Danton  prend 
«M  k  Dna  les  impDlatiMu  de  Lasource ,  les  ré- 
dvit  en  pMssi^e,  et  renverse  victorieusement 
r^cbatandeta  que  eehri-ci  avait  élevé  tant  con- 
tra laiparwnoelleiDent  qne  contre  la  mooLigne. 
Apcès  avoir  complété  sa  justification  et  celle  du 
tiU  sauch* ,  Danton  se  tounia  vers  Ges  amis ,  et 
•'écria  :  t  RalUei-voii*,  voua  qui  avec  prononce 
YtnH  du  tjnn,  eontre  tes  liches  qui  ont  voulu 
féparsoer.  Serrei'Vooi,  appeki  le  peu[^ekse 
fféDiiircii  ataiea  contre  l'fflQoemi du  deJuHv;  écra- 
•M  edui  da  dodiM ,  et  confoodei  par  la  vipienr 
ai  l'inuBoltiUl^  da  votre  oaract^e  tons  las  scélé- 
rats, toaa  kw  arieto«rates,  tsua  l«i  modérés,  toi» 
eeui  q«i  voas  <wt  calomniés  dans  les  départe- 
tpeots:  phudecomponlioDaveceoi.  Recoonati- 
sei-le  tous,  vo«a  qui  n'avei  jamais  ni  tirer  de 
votre  situation  poliliqua  dans  la  nation  le  parti 
qne  vous  aaribz  pu  eu  tirer;  qu'enfin  justice  vous 
sait  rcnduq.  Vous  voyoi  par  la  situation  où  je  me 
trouve  en  ce  moment  la  nécessité  où  vous  étee 
d'être  formes  et  de  déclarer  la  guerre  ï  tous  vos 
ennemis,  quels  qu'ils  soient.  Il  Taul  former  une 
pbaku^  indomptable.  Ce  n'est  pas  vous,  puis- 
que vous  almei  les  sociétés  populaires  et  le 
peuple,  es  n'est  pas  vous  qui  voudrez  un  roil 
c'est  à  vous  d'en  Ater  l'idée  à  ceui  qui  ont  ma- 
idÛDÔ  pour  conserver  rancicn  tyran.  Je  mar- 
ehe  ï  la  iiépubtique  ;  nurcbons-y  de  concert; 
nous  varroos  qui  4e  nous  au  do  nos  détracteurs 
•Ueiodraiabut...,  *  Un  gnadoomlire  de  députés 
courvroiil  aa  jelar  dans  ka  bras  de  Danton ,  ot 
l'embrwiBieBt  eqeora  pendant  que  la  salle  reten- 
tissait du  bruit  des  applandtstsmenls  des  moat»- 
fuvda  etdat  tribunes  publiques. 

L'ofljet  qiu  produisit  cette  éiwi^iqiie  iguprovi- 
MtioD  wr  une  aaasmblée  qui  s'était  aocoutuniée 
à  regarder  DaaUn  coauue  étant  enquclque  sorte  le 
chef  du  marais,  malgré  la  place  qu'il  occupait  sur 
|aB)ootacM,aeaaura)t  èUa  décrit;  et  quand  les 
taHideDaBtcnluiomepdirent  déclarer  une  guerre 
aobarnée  à  ws  mimes  hommes  avec  lesquels  il 
•vajt  lento  na^èce  de  rapprocher  les  monta- 
IBMds,  lour  enlliouBlasms  éclata  sans  ménage- 
Waot,  e(,  bleus  yeux,  la  victoire  ne  lut  pins 
doutetiM. 

^•«f  qw  l'usiUtiM  cmtfe  ptria  diM»nn  ^ 


Danton  se  fut  calmée,  la  convention,  mr  la  motiaB 
de  Hant  et  d«  Blrateau ,  prit  ano  nieMfe  qae 
les  dreanituMM  légitimaient.  Blla  iéorUa  la  m^ 
pewim  de  l'invlotabililé  de  ws  membros  sur  la 
téta  desquels  flotteraient  des  soupçoMs  de  compli- 
cité avee  les  ennemis  de  la  M>efté ,  ds  l'é§aMé 
«t  du  gouvernement  républicain  :  enacasâon  im- 
prudente, par  laquelle  les  detu  partit  vouloreut 
prouver  qn'ili-no  craignaient  pas  la  responsabiltlé 
de  leurs  actes  et  de  leurs  paroles,  et  qoi  davaît  par 
la  suite  leur  devenir  morteHa  a  tout  daai. 

La  nouvelle  de  la  trebistm  de  Duntoiinei  vtqf 
encore  a(!graver  la  situatim  des  girondina.  La 
colèro  du  peuple  se  tourna  contre  eux  avec  pl« 
d'acba moment,  et  la  chute  du  «âlé  droU  n  M 
certainement  de  beaucoup  accélérée ,  ai  toutsTaii 
elle  n'en  a  pas  été  la  fniiu 

Néanmoins  la  oonvoitien  prit  tontes  les  mas» 
sures  qu'elle  crut  propres  à  sauver  la  républiqoa  ; 
elle  décréta  l'arrestation  et  rempriBooneineat  ta 
fort  Sainl^ean ,  à  Marseille ,  du  due  d'OrléaH  et 
du  reste  de  sa  famille  ;  die  arréu  ea  nino 
temps  que  les  municipalités  garderaient,  oonaM 
otofee,  les  pères,  les  femmes  et  lesenta^dea 
officiers  attachés  h  l'armée  de  Dumoariei.jnsqn'k 
ce  que  le  ministre  de  la  guerre  ot  les  qtntre  ii- 
pûtes  livrés  par  la  perfidie  de  ce  géoérâl  fosteat 
misea  liberté.  Elle  envoya  hait  comaùssairea  aux 
années  du  Nord  et  dos  Ardeunet  ;  nomma  Dtvr 
pierre  général  en  chef,  en  remplacameat  de  D«. 
mouriez  ;  ordonna  la  formation  d'une  armée  da 
40,000  boDunes,  destinée  k  couvrir  ?ari*,  Ot 
dans  laquelle  aucun  privilégié  no  pourrait  •»■ 
trer;  et  enfin,  elle  arrdia  que,  dûs  loolo  la 
France,  le  prix  du  pain  swait  dans  use  juste  pfor 
portion  avec  le  salaire  du  pauvre,  eTquo  ee  qoi 
«■céderait  serait  payé  par  le  riche. 

Une  autre  mesure,  dont  il  est  iiBporItKt  da 
fixer  ici  la  date ,  souleva  de  l'opposition  do  la  part 
des  girondins,  qui  avaient  tout  laissé  Uire  lais 
essayer  MuleoMQt  de  résider  au  torrent.  C'élaift 
la  composition  du  comité  de  sdut  public,  qoi,  / 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  paraissait  iacob^aoU.'' 
Un  député  ayant  demandé,  dans  la  séaMa  4> 
â  avril,  le  remplacement  de  pinsienrs  membnsdt 
comité  de  sûreté  générale,  a  cause  dea  relatîow 
qu'ils  avaient  eues  préoédamment  avec  D«not»> 
riez,  Uarat  s'écria  qu'on  n'avaitpas  eooor»  poftf 
la  c(^ée  à  la  racine  du  mal;  qn'nao  pulie  it 
l'assemblée  ne  méritait  pas  la  cwflaooe  dea  pfr 
trioles,  et  qu'il  était  impossible  que  la  Boolagnc 
en  eût  la  moindre  en  la  plupart  de  ceux  qn'i 
appelait  lui-même  les  hommes  ttilat.  Il  deoM- 
dait,  en  conséquence,  le  reaonveUeneat  44* 
comités ,  ainsi  que  la  fonaatioa  d'un  comité  do 
sAreté  générale  composé  de  membroi  ïïstai  I» 


,yGoo^lc 


CONVEIVTION  NATIONALE. 


coofiouoe  dn  people,  et  qui  eussent  la  latitude  de 
hin  MTêUr  toHln  tes  penoMM  snspectM. 

Inurd  s'empara  des  idées  de  Marat,  et,  an  Dom 
4p  eooaitëdedéfeuefjnârale, il  présMta  in  pro- 
jet p«ar  la  nomiDatifai  d'm  comité  d'exéootiOD , 
oMnpwé  <le  leur  mambre*  de  VanemUée,  chaqé 
d«  remplir  les  fooetioiu  qui  étaient  attribnéet  au 
cooMil eiéeolif ,  etde  prendre  tontes.leimesures 
'  dsdwlewe  générale  qae  aéoeaataieot  les  eireos- 
staDces.  «  Votre  comité ,  disaU-i] ,  a  recoaui 
qu'en  ce  mMaent  il  bllait  donner  a»  rMMfX  du 
gouTememeDtplasd'action,  plDsd'âitr^,  plus 

d'omté Il  n'oetpitu  question  de  disputer  sur 

ka  formes,  il  s'agit  de  délendre  la  patrie.  Avant 
de  détenniuer  le  culte  qu'on  doit  rendre  h  la 
Uierté,  il  fantaaorer  son  triomphe.  >  Ce  prsoiier 
praiet  fut  écarté  j  et,  dans  une  d«  séances Eai- 
vanta ,  lanard  en  présenta  un  nouveau  sor  le 
stéme  objet. 

Baiot  trouTalanoaTellaiaatitoliondangereoae 
et  intnffisaate  :  i  tes  veni,  on  n'avait  à  créer 
^o'nn  comité  de  surveillance  dont  la  missioo  se 
bof-Herait  'a  coalroler  les  iqtératioQg  du  conseil 
executif.  Thuriut,  au  contraire,  appnya  le  projet  : 
■  La coRvenlion ,  dit-il,  ne  peut  administrer;  le 
cooseil  eiécutif  n'a  pas  assez  d'activité  :  il  faut  un 
carpe  intermddiairo,  et  pour  qu'il  puisse  faire  le 
bicD,il  faut  que  ce  soit  ujie  émanatioD  de  la  cou- 
fcntion  :  car  elle  a  le  droit  incoateslable  de  dé- 
léguer à  quelques-HHS  de  ses  membres  la  surveil- 
lance qu'elle  est  chargea  d'exercer.  *  Harat  vint  k 
■on  luur  soutenir  uue  instiluliou  doat  l'idée  prc- 
ntère  lui  appartenait  :  il  dit  qu'il  ne  tdlatt  pas  la 
considérer  sous  le  capporl  des  principes  politiqges 
oaeenstitntîonnels;  que  ce  n'éiait  point  une  au- 
torité constituée,  mais  une  auloritc  provisoire  sub- 
ordonoée  k  la  caaveotioD,  qui  coiiservait  toujours 
le  droit  de  la  dissoudre,  f  Peut-être  ce  comité , 
BiWl«-HI|  m^Boe  avec  las  moyens  qu«  VMu  lui 
doopes,  ae  sers-t-il  pas  encore  a»ez  fort  pour  sau- 
vée la  liberté;  c'est  par  le  de^tisme  de  la  liberté 
qu'il  faut  octaser  le  despotisme  des  rois.  *  Itn- 
rèTO  acheva  d'enlralo^er  l'assemblée,  malgré  la  ré- 
wrtaiwe ia gu^ndin Bicolean  :  et,  le  lendemain, 
6  «nil,  le  prtyet  d'Isnard  fut  adopld  sur  nac 
noqvelle  ré^cUon. 

I  11  sera  formé  par  appel  Dominai ,  pulait  le 
décret  de  1«  convention ,  un  comité  de  saint  pu- 
blic ,  composé  de  oeuf  membres  de  fai  couventioa 
Dationale. 

t  Ce  oomité  délibérera  en  secret;  Usera  chufé 
He  Bnrvmller  et  d'accélérer  l'action  de  l'adraiDis- 
tralion  eonfiée  au  conseil  eiécutif  provisoire,  dent 
il  poonn  mime  snspendre  les  arrMés,  lorsqu'il 
les  crûra  contrwei  k  Vintérit  national,  i  b 
cbaigfl  d'en  iaCwniw  sans  délai  la  cMieolion.  11 


est  autorisé  b  prendre,  dans  les  circonstaneea  nr- 
gcmtes,  des  mesares  de  défense  g^érale  mie- 
nenreetintifieare;  el  ses  arrêtés,  slgn^de  lu 
majorité  de  ses  menltnss  délîMrttto,  qsl  nft 
pouCTOTt  évn  au-dessone  des  desi  tien,  serMl 
esé«aléa  sans  délai  par  le  oooeeH  eiéentif  provi- 
soire. Il  ne  pourra,  en  auçui  eai,  décerner  des 
mandDls  d' amour  on  d'arrêt,  si  mn'eet  contre 
les  agents  d'éxecution ,  à  la  cbarge  d'en  rendre  ' 
compta  sans  délai  à  la  convention.  —  Il  fera  eb«- 
que  semaine  un  rapport  féoéral- et  pu  écrit  de 
aeeopéralious  Kdela  sitmition  delà  répBbHqM.  • 

Ce  eomitô  n'était  établi  qne  pour  un  mois,  *t 
la  trésorerie  nationale  u'en  dépendait  pas.  Les 
noms  qui  sortirent  de  l'orne  appartmidoot  en 
roajoritébla montagne:  Sartre,  Dehaas,  Bréaed, 
Jean  Debry ,  Danton ,  Cuyton^lortean,  Trellhani 
et  Lacroix  furent  appela  k  le  composer,  et  Ils 
eurent  pour  suppléants  :  RévelUère-Lepaïuc ,  La- 
SMirce,  lsnard,LiDdel,  Thorîol , Dnbote-Cradcé. 
Foafrède,  Merlin  et  Csmbacéris. 

Le  m4me  jour ,  la  convention  avait  en  h  enten- 
dre la  lecture  d'une  pétition,  dans  laquelle  ea 
ppavaitrcconnaltreleeparolesqneHaFatavdtdéili 
prononcées  k  la  tribooe  contre  les  kananet  d'état, 
accusés  par  lui  de  complicité  aveo  DomoDriei. 
La  section  de  Bon-Conseil  vtot  demander  que 
l'assemblée  eiamtnflt  avec  la  plus  grande  sévéritë 
tons  les  détails  de  ta  conspiration  de  Damonriet , 
et  qu'elle  en  sairfl  tons  lee  détails  :  <  Ce  n'est  pa> 
«evlemeot  dans  Ma  légions,  ajontalt-elle,  que  le 
traître  a  trouvé  des  omnplices.  Le  peuple  n'est-ll 
pas  fondé  k  croire  qu'il  y  eu  avait  Jusque  dans 
v«tre  seinf  La  voix  publique  nom  désigne  la 
Briasot ,  les  OtMdet ,  les  Gensonné,  Iw  Tergniand, 
les  Berbaroux,  les  LoHvet,  les  Bosot,  etc.  * 

A  MUS  dcnoaciation  andai^eHe,  le  oAlé  drott 
éclaile  en  manuDFss,  tandis  qne  les  tribones  et  la 
menlagoe  font  esteodra  un  tonnerre  d'applncdts- 
scmeots.  Les  girondins  rédament  l'euptiliioi)  des 
pétitionnaires;  mais  Uidlanné  soutient  qu'Us 
doivent  étn  entendus,  en  vertu  du  droit  de  pé- 
tition; et  ils  eoutin«ent  en  ces  termes  :  i  Qn'at- 
le^dei-Tous  pour  les  frapper  dn  décret  <f  aceosti- 
tion?  Vous  mettes  Dumouriox  hors  la  loi,  et  vous 
kiases  assis  parmi  voue  ses  compKces  1  Vous  man- 
quo-t-il  des  preuves?  Les  calomnies  qu'ils  ont 

vomiee  contre  Pari*   déposent  ooatra  etix 

Patriotes  de  la  montagne ,  .c'est  sur  vous  qne  se 
repose  la  patrie ,  du  soin  de  désigner  les  traîtres; 
il  est  temps  de  Jes  dépouiller  d'une  Inviolabirité 
libertûùde.  *  Ce  langsge  soldera  de  nonveau  l'in- 
dignation des  girondins,  en  mdne  temps  qn'B 
remoa  les  sympalhies  de  leurs  a^ersain*  et  des 
tnbnnn.  Néanineius,  k  dénosoiatloa  n'eut  pw 
ds  saite  ,•(  bk  ooMsnIéM  adopta  l'ordre  dtt  iQiir. 
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TcUet  fareal  les  mesun»  et  tes  suites  de  la 
ensD  qu'avait  [ait  oaltre  la  déCectimi  de  Dumou- 
riei.  Ahui  qa'on  l'a  vu  par  la  pétilioa  qui  est  au 
ouumcDceinent  de  ce  chapitre,  les  plotctiands 
rcvolulioanairesBfaieDtcommeBcé  par  désespérer 
du  salât  de  la  patrie  par  la  convention.  Soit  qu'ils 
crussent  j  voir  de  ninnbreiix  complices  du  ^éûé- 
rai  transfuge,  sut  encore  qu'ils  eussent  la  convic- 
tion de  sa  faiblesse  et  de  soa  impuissance,  et 
I  opinion  do  Pétion  et  de  Gamon  dans  cette  même 
■cance  du  2$  mars  venait  la  fortifier,  ils  avaient 
pousdô  les  sections  à  envoyer  k  révtehé  des  com- 
missaires, qui  s'étaient  réunis  sous  le  titre  d'At- 
lembiée  centrale  de  laiul  public,  correspondant 
avec  lei  dêparlemenU  sont  la  laiwe-garde  du 
peuple.  Cette  assemblée  seiablait  avoir  pris  pour 
point  de  déport  cette  opinion  de  Marat  :  i  11  est 
laui  que  la  souveraineté  soit  individuelle.  Clwque 
commune  de  k  république  est  souveraine  sur  son 
territoire  dans  les  temps  de  crise,  et  le  peuple 
peut  preitdre  les  mesures  qui  lui  coavienoent 
pour  son  salut.  » 

Kn  conséquence  de  ce  principe,  ïattembUe 
centrale  de  l'évCché  s'était  arrogé  le  droit  de  vé- 
riOer  l'usage  que  la  convention  faisait  des  pou- 
voirs que  lui  avait  donnés  la  nation,  ainsi  que 
celui  d'aviser  aux  moyens  de  sauver  ta  chose  pu- 
blique. Les  motions  les  plus  violentes  sortirent 
de  cette  attenibtie  centrale ,  qui  se  mettait  ainsi 
au-dessus  de  la  représentatitHi  nationale  elle- 
m<!mo.  Uais  les  inquiétudes  que  cette  nouvelle 
autorité ,  qui  menaçait  de  s'éleversur  les  ruines 
de  la  représentation  nationale,  inspira  à  la  ctHn- 
mune,  aux  jacobins  et  k  la  convention,  vinrent 
accélérer  sa  dissolution.  Uarat  et  Robespierre , 
dénoncèrent  l'illégalité  et  les  vues  subversives 
des  commissaires  seetionnaires  rassemblés  à  l'é- 
vfcbé.  Cbanmette,  qui  leur  avait  prêté  le  local, 
fit  casser,  par  la  commune,  leur  premier  arrêté,  et 
les  chasn  de  l'évâché.  Enfin,  les  jacobins  eui- 
mômes  imprsavèrcnt  lenr  conduite  et  les  soumi- 
rent ï  une  surveillance  sévère,  tout  en  recon- 
nussaot  que  Yattemblie  centrale  élait  composée 
de  patriotes ,  qai  avaient  cru ,  dans  l'excis  répré- 
bcnsiblo  de  leur  lèle,  bien  faire  en  s'occnpantde 
mesures  du  salut  public. 

Quant  à  la  convention,  elle  se  borna,  d'aprbs 
les  dcDonciations  de  Barère ,  ii  mander  le  moire  \ 
sa  barre,  et  ii  entendre  ses  eipltcations ,  ainsi 
que  celles  de  Cbaumette,  sur  un  événement  qui 
n'était  pas  sans  importance;  elle  passa  eosuits  à 
l'ordre  du  jour. 

L'organisation  de  cette  auemblée  centrale  était 
le  fruit  des  menées  de  qoekines  désoT^anlsateors 
fluiToulaieDteipMlerlemécoDteotemeatqa'exct- 
lait  chez  do  boM  dtoyeni  la  moHesse  de  la  cou- 


vention;  ils  avaient  profeté de  remplir, ^wn  Agard, 
le  rôle  que  la  commune  du  -10  août  avût  joué 
vis-a-vis  de  l'assemblée  légidalive.  L'énergie  qw 
la  convention  déploya  au  milieu  da  danger,  les 
mesures  par  lesquelles  elle  satisfit  aux  exigences 
populaires  firent  sans  doute  abandonner  une  ten- 
tative aussi  audacieuse  qu'elle  eût  été  funeste  à 
la  liberté,  si  les  agitateurs  fussent  restés  maîtres 
du  pouvoir  qu'ils  voulaient  s'arroger. 

Le  coup  électrique  était  porté  ;  mais  il  faHail  en 
prévenir  l'explosion.  C'était  rapioion  de  tous  les 
monlapiards ,  qui  ne  cessaient  de  recommander 
aux  citoyens  d'éviter  tout  mouvement  qui  pont- 
rail  devenir  un  poiut  de  ralliement  pour  tous  lis 
contre- révolutionnaires.  «  Mous  avons  besoin  da 
patriotisme  le  plus  ardent ,  le  plus  pur,  (finit  k 
ce  sujet  Thuriot;  mais  il  faut  faire  entendre  ani 
sections  qu'elles  doivent  discuter  avec  calme  sur 
les  moyens  de  défense  générale;  il  faut  surtout 
répétcrcettegrande  vérité,  que,  saat  l'existenee 
de  la  convention,  sans  le  respect  d&  a  ses  décrets, 
il  n'y  a  plus  de  salut  pour  la  cliose  publique.  ■ 


CHAPITRE  IX. 


PfUtJoDdeliMCIJondcb  Hde  aux  B 
fi^ct.  ~- AcciiuUdd  Je  Hobofiierrc  conlre  In  gInndnL  — 

Ib  toal  ddteodiu  par  Vergnlaud ninlOD  con^lLitcUT.  — 

RenTol    de   liant   devant  lé  tribunal  rétolDUonulrc.  — 

EtKun  dei-deoi  partit.  — Adnue  des  aacUoai  oootraks 

rfBjf.rfnw.— NouïeauielTdrt»  pour  opi^rariH 

ntent.  —  La  girondi'  demande  la  rtuoioa  (T 

malm.  —  IniDrrecDoadela  commuitc.- 

conaUtulioo.  ~  AcqulUemenl  de  Mirât. — 

SUuatioti  dei  trmita  et  de  l'ioti^rieur. .-  Progrès  dâ  Va- 

dteni.  —  TrouMea  reUtlh  au  recrutemcDl  et  i  la  aial>4>- 


Cep«]dant  les' sections  dç  Paria  continoaieal  k 
se  prononcer  contre  les  girondins  :  celle  de  It 
Balle-ani-Blés,  présidée  par  Marat,  avait rédigié 
une  pétition  dans  ce  sens ,  et  la  faisait  oriporler  k 
la  commune,  aox  jacobins  et  dans  les  antre* 
sections,  quand  Pacbe  la  dénonça  à  la  conveo- 
tion,  le  1 0  avril.  Dans  cette  pétilioo ,  la  section  d> 
la  Halle-aux-Blés  demandait  qiio  Roland  fût  dé- 
crété d'accusation  ;  que  les  employés  dans  les  bo- 
réaux du  ministère  et  dans  les  armées  fusseol 
soumis  à  l'épuration  la  plus  sévère ,  et  qne  cetu 
qui  seraient  suspects  fussent  destitués  ;  que  l'ad- 
ministration des  postes  fût  renouvelée,  et  que 
tous  les  chefs  de  bureau  fussent  nommés  par  le 
peu[de;  qu'il  fAt  fait  une  loi  contre  les  accapa- 
reurs, et  que  la  vente  du  numéraire  fût  défendue; 
qne  tous  lee  députes  en  mission  fussent  rappelés, 
excepté  ceux  qui  étaient  près  des  «nnéet,  eti|iM 
l'on  cnvovât  dans  les  départements  dM  ctloyrâs 
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palrioles,  avec  des  pouvoirs  nécessaires;  qtiolcs 
HcpuUis  coupables  fussent  dccrotés  d'accusa^OD  ; 
et  enfla  que  ceux  qui  n'avaîcDl  pns  eu  te  courage 
de  dëreadre  h  republique  fusseut  deslitucs  et 
remplacés  par  leurs  suppléants. 

I  MoDlagua  àe  ta  coaventioo ,  disaient  les  pé- 
CiliODDaires,  c'est  k  fous  que  nous  nous  adressons  : 
•auvez  la  république;  ou ,  si  tous  ne  vous  sentei 
pasasscETortspour  le  Taire,  osez  nous  le  dire  avec 
franchise,  nous  nous  engagerons  b  la  sauver.  La 
crise  qne  nous  éprouvons  doit  ctro  la  derniËre  ; 
il  Tant  que  la  France  soit  anéantie,  ou  cpie  la  ré- 
publique triomphe,  i 

A  peine  Pction  eut-il  entendu  celle  pétition 
qu'il  s'élaaça  b  la  tribune  pour  la  comballre  avec 
une  vcbémeflce  qn'on  ne  lai  connaissait  pas  : 
Pétion  demanda  qu'on  traduisit  à  la  barre  et  au 
tribunal  révolutionnaire  le  président  et  le  secré- 
laire  de  la  section  qui  avait  osé  faire  circuler  une 
adresse  aussi  anarchiquo.  Danton,  au  contraire, 
vint  flatter  les  passions  populaires,  en  demandant 
la  meulion  bonorable  pour  cette  adresse.  Cepen- 
dant la  sagesse  (le  son  discours  Indiqua  assez  clai- 
reiueot  qu1l  était  de  nouveau  disposé  a  tendre 
noo  main  amicale  aux  girondins,  malgré  les  at- 
taques auxquelles  Lasource  s'était  livré,  conlro 
lui.  Danton  déployait  tout  sonsyslcnio  dans  la 
réponse  1i  Pélion  :  ■  C'est  uno  vérité  incontes- 
table, dit-il,  que  fous  n'avez  pas  le  droit  d'exi- 
ger du  peuple,  on  d'une  portion  du  peuple,  plus 
(le  sagesse  (joe  vous  u'cnav(!z  vous-mûmcs.  Le 
peuple  n'a-t-il  pas  le  droit  de  sentir  les  bouillon- 
Dementsqui  le  conduiscota  un  délire  patriotique, 
lorsque  cette  tribune  semble  ftre  continuellement 
une  arène  de  gladiateurs?....  Lorsqu'un  peuple 
brise  la  monarcliie  pour  arriver  à  la  république, 
It  dépasse  sou  but  par  la  force  de  projection  qa'il 
s'est  donnée.  Que  doit  faire  ta  représentation  na- 
tionale? profiter  doccs  raOmcs  eicÈs. ..  Que  devez- 
vous  répondre  au  peuple  quand  il  vous  dit  des 
vérités  sévères?  Vous  devez  lui  repondre  en  sau- 
vant la  république.  Et  depuis  quand  vous  doit- 
on  des  éloges?  Êtes-vous  k  la  fin  de  votre  mission? 
On  parle  île  calomniateurs!  la  calomnie,  dausan 
état  vraiment  libre ,  n'est  rien  pour  on  homme 
qui  a  la  conscience  intime  de  son  deroir...  N'al- 
lons pas  nous  faire  la  guerre,  animer  les  sections, 
les  mettre  en  délibération  sur  des  calomnies,  tan- 
dis que  nous  devons  concentrer  leur  énergie 
coDtrc  les  Autrichiens.  >  Danton  terminait  en 
disant  que  si  Paris  montrait  une  espèce  d'indi- 
gnatiou,  ilavait  bien  le  droit,  après  les  services 
qu'il  avait  rendus,  de  rendre  guerre  pour  guerre 
k  ceux  qui  l'avaient  calomnié. 

Cependant  les  girondins  persistèrent  à  faire 
Impronver  la  pétition  de  la  section  de  la  llalle- 
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aui-Blés.  BoYer-Fonfrède  park  dons  cfl  mfime 
sens;  Guadct  acheva  d'enflammer  les  passions 
en  demandant  la  nomina^on  d'une  œmmission 
chargée  de  suivre  les  fils  de  la  conspiralioD  qu'il 
disait  exister  entre  les  agitateurs  de  Paris  et  Da- 
mouriez.  Aussitôt  Kobespierre  s'élance  k  la  tri- 
bune, et  dénonce  à  son  tour,  comme  conspira- 
teurs, tons  les  amis  de  Damonricz.  1  Si  vnin 
voulez,  ajoulc-I-il,  je  vais  lever  uno  partie  du 
voile.  ■  —  ■  ToutentierIs'écrientplusieursTotx; 
il  faut  que  tont  cela  s'éclaircisso.  * 

Alors  le  calme  le  plus  grand  succède  k  l'agita- 
t'ion  extraordinaire  de  l'assemblée;  la  montagne  et 
la  girondeécootcntsilencieusemenl  la  plus  rude  at- 
taque contre  le  c(Hé  droit  qne  se  fût  jamais  pormiso 
Robespierre.  II  réunit  et  présenta,  sonslcscou- 
leurs  que  son  imagination  lui  offrait ,  tous  les  faits 
se  rapportant  aux  girondins,  toute  leur  condoila 
depuis  ^91  :  dans  tous  les  événements  impnr- 
tantsil avait,  disait-il,  eiaptiné  la  marclie  suivio 
par  eux,  et  il  en  lirait  la  preuve  d'une  con^- 
ration  permanente  contre  la  liberté ,  dont  ils  au- 
raient été  les  clicrs.  Les  dépenses  énormes  que 
Roland  avait  faites  pour  indbposcr  les  dépar- 
tements contre  Paris,  le  plan  de  conciliation  que 
les  principaux  d'entre  les  girondins  avaient  pré- 
senté au  roi  avant  le  -10  août,  teors  attaque» 
continuelles  contre  Paris,  et  leur  projet  de  quitter 
cette  ville  quand  l'canemi  s'en  approchait,  le* 
obstacles  qu'ils  avaient  incessamment  apportci 
au  jugement  et  b  la  condamnation  de  Louis  XVI , 
enfin  leur  sympathie  pour  Dumooriez,  témoi- 
gnaient assez  ckirement,  'a  ses  yeux,  de  lenr 
trahison.  11  en  était  convaiocn ,  et  il  eut  l'art  do 
faire  passer  sa  conviction  dans  l'esprit  de  bien 
des  députés  déjk  prévenus  contre  le  côté  droit, 
par  suite  des  fautes  que  les  girondins  ne  cessaient 
do  faire.  Robespierre  terminait  ainsi  sa  violente 
accusation  : 

«  S'il  eût  été  en  mon  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  qui  seules  peuvent  donner  aux  incrédules 
l'unique  genredopreuves  qui  peut  les  subjuguer, 
des  preuves  écrites ,  émanées  des  coupables 
mSmes  ;  si  j'avais  composé  k  mon  gré  les  comités 
diplomatiques  et  de  défense  générale;  si  j'avais 
disposé  du  ministère,  je  vous  les  aurais  appor- 
tées, ces  preuves  écrites,  auxquelles  on  n'a  pas 
osé  toucher  ;  j'aurais  montré  tout  entier  ce  dcpAt 
caché  dans  l'antre  des  Tuileries,  et  je  n'ensse  pas 
donné  le  temps  aux  coupables  de  s'échapper  et  de 
mettrek  l'abri  les  papiers  qui  pouvaient  les  com- 
promettre. Mais  lorsqu'il  est  question  d'une  con- 
spiration politique  qui  tient  aux  événements, 
n'esl-11  pas  d'autres  preuves  qui  peuvent  être  suf- 
fisantes? Les  faits  publics ,  par  ciem[Je;  ce  snnl 
ces  prcuvcs-l'a  que  j'apporte  :  si  elles  ne  sufflicnl 
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pas  k  tel  ou  tet  iodividn,  elles  serviront  dn  mnins 
I  l'oploion  pabliqne,  à  la  nalion,  tym,  comme 
rhistoirc ,  jugeront  sans  partialité.  » 

Robespierre  concluait  en  demaudant  le  renvoi 
an  tribunal  révolutionnaire  do  Sîllcrï  et  de  sa 
Temmc,  de  Valence,  de  tous  ceuï  qui  élaientspé( 
lemcDt  attachés  a  la  maison  d'Orléans,  et  de  tous 
les  complices  de  Dnmouriez,  au  nombre  desquels 
it  ojoit  nommer  des  patriotes  amn  disi'ingués  que 
MM.  Vergniaud,  Guadet,  Geiisonnê,  lirissot  ei 
autret.  Il  demandait  en  mfme  temps  la  mise  eu 
Jngemcnt  de  Marie-Antainetle,etqa'cnsui[e  la  con- 
tention consacrât  tous  ses  iastanUau  salut  public. 

Le  discours  de  Robespierre  avait  produit  une 
Impression  cilraordinairc  sur  le  côté  gaucbc  et 
les  tribnnes  ;les  girondins  étaient  à  la  fois  indignes 
et  lïtourdts  du  coup  qu'ils  venaient  de  recevoir.  Il 
Allait  cependant  répondre  immédiatement  pour 
eo  attt^nuer  l'erfet  au  dedans  comme  au  dehors  de 
la  convention  :  ce  Tut  Vci^niaud  qui,  dans  une 
longue  et  brillante  improvisation,  se  chargea  do 
défendre  son  parti.  Arrive  à  la  tribune  au  milieu 
des  hnécs  et  des  murmures  du  cfilé  gauche,  il 
parvint  enfin  à  dominer  le  bruitet  i  répliquer  à 
son  accusateur  : 

«J'oserai,  dit-il,  répondre  h  M.  dcRobcspicrre, 
qui,  par  nn  roman  pcrBde  artificieusement  écrit 
dans  le  silence  du  cabinet,  et  par  do  froides 
ironies,  vient  provoquer  de  nouvelles  discordes 
in  sein  de  la  convenUon  ;  j'oserai  lui  répondre 
sans  méditation  :  je  n'ai  pas,  comme  lui,  besoin 
d'art;  il  suffit  de  mou  Sme. 

■  Jo  parierai  non  pour  moi...  Je  parlerai  pour 
la  patrie ,  au  sort  de  l.-rquelle ,  snr  les  bords  de 
l'abfme  oii  on  l'a  conduite,  les  destinées  d'un  de 
ses  représentants  qui  peut  et  qui  veut  la  servir 
ne  sont  pas  tout  ^  lait  étrangères...  Je  parlerai 
non  pour  moi. . .  mais  puisqu'on  brise  les  ressorts 
de  mon  &me  indignée ,  je  parlerai  pour  éclairer 
te  France  qu'on  égare  1...  » 

Et  Vergniaud  abordait,  l'une  après  ranlro, 
toutes  les  accusations  de  Robespierre,  et  les  com- 
battait avec  une  éloquence  et  une  énergie  qui 
capUvÈrcnt  l'assemblée.  Robespierre  avait  re- 
prôchô  aux  girondins  :  1  °  de  s'Ctrc  opposés,  dans 
le  mois  de  juillet ,  à  la  dcchc^ncc  de  Louis  XVI  ; 
2*  d'avoir  inséré,  dans  te  décret  de  suspension, 
nti  article  portant  qn'il  serait  nommé  uu  gouvcr- 
nenr  au  prince  royal,  ce  qui  était  une  pierre  d'at- 
tente posée  à  la  royauté  ;  5°  d'avoir  loue  LalaycttG 
etNarbonne;  ^°  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  îi 
l'Anlrlche  ;  5"  d'avoir  rompu  uu  moment  avec 
Dumonrioz,  parce  qn'il  nc  voulait  pas  partager 
aVoc  eux  six  millions  qu'ils  lui  avaient  fait  accor- 
der pour  dépenses  secrètes;  C°  d'avoir,  comme 
ntRDtbrei  de  la  commission  iks  vhgt-un ,  dans 


rassemblée  législative,  laissé  les  armées  de  la  ré- 
publique dans  le  plus  grand  dénuement  pendant 
les  mois  d'août  et  de  septembre;  7°  d'avoir,  après 
le  4  0  août,  calomnie  le  conseil  général  de  la  com- 
mune révolutionnaire  de  Paris,  qui  avait  sauvé  la 
république;  S"  d'avoir  calomnié  Paris;  9'>  d'a- 
voir voulu  faire  fuir  de  Paris  l'assemblée  législa- 
tive; 40"  d'avoir  corrompu  l'esprit  des  dépar- 
tements par  leur  correspondance;  li"  d'avoir 
sans  cesse  dénoncé  et  suscité  des  divisions  dani 
le  sein  de  la  convention  ;  -IZ"  d'avoir  détonmé 
les  députés  belges  de  la  réooion  b  ta  France;  lôa 
d'avoir  voté  pour  lappcl  au  peuple  ;  i  J»  d'avoir 
en  de  grandes  relations  avec  Dumouriei,  et  de 
l'nvoir  soutenu  dans  le  comité  général  (IcdércDsc; 
4  30  de  n'avoir  pris ,  comme  membres  du  comité, 
aucune  des  mesures  convenables  aui  circonstan- 
ces; 46o  enfin,  d'Stre  des  meneurs,  des  intrigants, 
des  modérés,  des  feuillants. 

Si,  aux  yeux  des  hommes  les  plus  impartiaux, 
Vergniaud  avait  victorieusement  combattu  et  ré- 
duit à  rien  la  plupart  des  griefs  que  Robespierre 
avait  présentés  contre  la  gironde,  il  nc  les  re- 
poussa pas  tous  avec  un  égal  avantage;  et,  alors, 
il  nc  put  que  déclarer  que  sa  conduite,  à  lui, 
n'avait  pas  été  celle  que  Robespierre  reprocbaît 
au  ct^té  droit. 

Vergniaud ,  après  celte  brillante  défcnso  de 
son  parti  ainsi  que  de  ses  opinions  personnelles, 
dénonçait  h  son  tour,  comme  complices  de  Du- 
mouriez,  ceni  qui  avaient  conspire  le  40  mars, 
et  ceux  qui  leur  avaient  accordé  protection  et  as- 
suré l'impunité;  ceux  qui  avaient  formé  le  comité 
central ,  et  ceux  qui  avaient  provoqué  l'adresse  de 
la  section  de  la  Dalle-aux-BIés.  <  Citoyens,  ajoo- 
ta-t-il,  je  termine  cette  discnssion,  aussi  dou- 
loureuse ponr  mOD  âme  que  fatale  a  la  chose  pa- 
bliqne, à  qui  clic  a  ravi  un  temps  précieux.  Je 
pensais  que  la  trahison  de  Dnmouriez  produirait 
une  crise  heureuse,  en  ce  qu'elle  nous  rallierail 
tous  par  le  sentiment  d'un  danger  commun  ;  j« 
pensais  qu'au  lieu  de  songer  h  nom  perdre  les  uns 
par  les  autres ,  nous  ne  nous  occupericms  que  de 
sauver  la  patrie  :  par  quelle  fatalité  prépare-t-on 
au  dehors  des  pétitions  qui  viennent  dans  aotre 
sein  (bmenter  la  haine  et  les  divisions?  Par  quelle 
fatalité  les  reprcscntauts  du  peuple  ne  eessenl-Ds 
de  faire  de  cette  enceinte  le  foyer  de  leurs  ca- 
lomnies et  do  leurs  passionsT  Vous  savcx  si  j'ai 
dévoré  eo  silence  les  amertumes  dont  on  m'a- 
breuve depuis  six  mois,  si  j'ai  su  sacrifier  à  ma 
patrie  les  plus  justes  ressentiments  ;  vous  savei  à, 
sous  peine  de  lâcheté,  sous  peine  de  m'avoucr  cou- 
pable, sous  peine  de  compromettre  le  peu  de  bien 
qu'il  m'est  encore  permis  d'espérer  de  Iaire,j''ai  pu 
me  dispenser  de  mettre  dam  tont  leur  jour  ht 


coNvErmoN  nationale. 


impoitona  «tla  néehRBaté  de  nob«s[»erre. 
Poisse  cette  joaroée  &ae  la  dernière  qae  aoaa 
pwdioag  en  débat* icandrieail  > 

La  modération  ds  Vergniaadarait  prodait beau- 
coup d'effet  sur  l'assemUée;  mais  Goadet  vint 
aqssitôt  l'atténuer,  en  lonlerant  do  noDTcaa  les 
passioot.  Il  cbercba  h  imputer  la  conspiration  de 
Dnmoariei  avi  looBtafDHrds  et  atnt  hommet  du 
4  0  mon  :  pour  T  parvenir,  il  essaya  de  pronver 
que,  deptrii  quelque  temps,  les  girondins  étaient 
broaillà  avec  Dnmoariei,  tandis  qa'^  sou  dernier 
voyage  ^  Paris  Danton  était  sans  cesse  à  ses  cAtés. 
Les  mormiires  et  les  inteTpdlaUons  do  toute  es- 
pèce devaient  montrer  h  Gnadct  cemble«  ces  alIo* 
plions  étaient  mti  accnciDics  par  le  cdté  gaocbe  ; 
mais,  certain  d'eutralaer  à  la  [oiset  lagiroode  et 
la  plaine,  il  fit  tomber  tout  le  pmds  do  ses  accu- 
sations sur  Marat  :  Cnadet  dénonça  ï  l'assemblée 
une  adresse  des  anns  de  la  liberté  à  leurs  frères 
des  dépsrtenxtnts,  signée  de  celoi-ci  et  du  burean 
des  jacolttBs.  «  C'est  fo  ;  dans  cette  assemblée ,  y 
clail-il  dit  en  parlant  de  la  convention,  qnc  des 
erimiKU  délégné»  Uonneat  lee  fils  do  la  trame 
qu'ils  ont  ourdi*  avec  la  borde  des  despotes 
qni  Tient  vens  égorger  1  c'est  ïk  qu'il  faut  frop- 
]>erl  Allons,  républicains,  levons-ooiis  et  mar- 
chons-y !,..» 

—  iC'est  Trait  «^«stUeal...  •  s'écrie Harat , 
av«c  le  cfthno  et  le  w^-frold  qui  De  l'abandon- 
«aient  jamais. 

A  ces  mots,  la  majorité  des  députés  se  leva  et 
réctama  le  décret  d'accusation  contre  Harat.  Tons 
les  efforts  de  Danten,pour  empêcher  ses  coUègucs 
de  se  montrer  trop  susceptibles  et  de  s'offenser 
des  eipressioBs  d'nne  adresse  si  eiagérée,  ne  po- 
re»t  calmer  l'indigiiation  do  l'assemblée;  et  elle 
Biil  Harat  en  état  d'arrestation.  Le  Iwdemain, 
as  miUeQ  de  la  plus  Tïolente  agitation  et  des  in- 
terpeUalioos  des  tribunes,  la  conventios  adopta 
le  décret  d'accusation  contre  lui.  Ce  fnt  en  vain 
que  la  montagne  et  Robespiorro  protestèrent  et 
détendirent  un  homme  dont  ils  ne  partageaient 
pas  Feiagéralion,  mais  qu'ils,  regarddent  eosuno 
on  bon  eiloyen  et  un  iStë  défenseur  de  la  cause 
du  peiqAe  :  l'assemblée  était  trop  prévenue  pour 
se  laisser  apaiser.  A  cette  occasion ,  on  reprocha 
TiTeraeot  an  dépotés  charges  de  rédiger  l'acte 
d'accusation  d'y  avoir  inséré  une  foule  de  griefs 
qui  avaient  déjîi  (^tcnn  l'ordre  du  jour,  et  d'y 
avdr  reconna  la  culpabDité  et  déterminé  la  peine 
'  &m  grand  nombre  do  faits  qualifiés  de 

La  mise  en  accusation  de  Harat  fnt ,  de  la  part 
des  girondins,  une  très-grande  faute.  En  envoyant 
an  tribunal  révolntionnaire  an  député,  ils  po- 
nient  un  précédent  qu'on  devait  bientdt  invo- 
quer cratro  eux  ;  ils  accrointient  en  mémo  temps 


l'importance  de  Marat,  pnbqu'il  leur  était  facile 
de  prévoir  pour  loi  nn  acquittement  inévitable , 
qui  ne  pouvait  que  tourner  contre  etix. 

La  mesure  que  le  cAté  droit  venait  de  foire  dé- 
créter par  la  convention  acheva  de  rompre  les 
lions  de  confiance  mutuelle  qui  auraient  dd  réu- 
nir les  deux  partis.  Les  montagnards,  moins  oc- 

ipés  de  leurs  querelles  privées ,  s'étaient  déjii 
emparésdu  gouvernail  de  la  république, et  pron- 
vaient,  qu'entre  leurs  mains,  le  vaisseau  de  l'ctal 
ne  serait  pas  en  danger  de  sombrera  chaque  nou- 
vdlo  tempête;  les  girondins,  an  contraire,  ne  sa- 
vaient que  se  plaindre  et  s'effrayer  delà  siluaiion 
présente,  et  dès-lors  il  était  facile  de  prévoir 
qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  être  annihilés  par  leurs 
ad  versâmes. 

Toutefois  les  deux  partis,  dont  les  luttes  quo- 
tidiennes affligeaient  ta  nation,  essayèrcnf encore 
d'y  mettre  on  terme  :  quelques  jours  après  la  mise 
accusation'  de  Marat ,  Pétion  était  monté  à  la 
tribune ,  et  y  avait  exprimé  les  vœux  sincères 
on'jl  faisait  pour  voir  la  6n  des  débals  scanda- 
leux qui  se  renouvelaient  k  toute  occasion.  Ver- 
nier,  également  attaché  ï  la  gironde ,  était  venu 
conseiller  du  civisme  et  de  la  générosité  aux 
doux  partis  :  «  Qnc  les  plus  passionnés  de  part 
et^'antre,  avait-il  dit,  devenus  simples  soldais, 
marchent  b  l'armée  pour  y  donner  l'exemple  de 
la  soumission  et  du  courage...  n  Enfin  Gcusonnc 
avait  appuyé  un  appel  au  peuple ,  c'est-b-dire  le 
renouvellement  de  la  convention ,  comme  le  seul 
moyen  de  salut  pour  elle  et  pour  la  patrie.  Mais 
la  montagne ,  continuant  \  voir  dans  Pétion  et  ses 
collègues  des  coupables  cherchant  \i  pallier  Icui' 
conduite,  avait  repoussé  la  proposition  de  Vcr- 
nier  comme  tendant  ii  priver  la  convention  de 
ceux  de  ses  membres  dont  Pénei^ie  était  indis- 
pensable Il  la  cause  publique  :  elle  avait  éga- 
lement repoussé  Tappel  aux  assemblées  primai- 
res, celle  idée  favorite  de  la  gironde,  comme 
inopportun,  dangereux  et  contre -révolution- 
naire. Et,  en  effet,  la  dissolution  de  la  conven- 
tion eût  été  le  signal  d'une  désorganisation  géné- 
rale ,  dont  les  suites  auraient  été  bien  funestes  i 
la  république. 

Ombrageuse  et  défiante  comme  la  liberté  elle* 
même ,  la  montagne  partageait  toutes  les  antipa- 
thies et  toutes  les  haines  des  masses  qui  se  grou- 
paient autour  d'elle  et  qui  la  soutenaieul  à  ce  prix. 
A  ses  yeux,  les  girondins  s'accrochaient  au  char 
do  la  révolution  pour  le  traîner  en  arrière;  et  il 
est  impossible  de  nier  qu'ils  n'aient  entravé  la 
marche  du  gouvernement  révolutionnaire etcora- 

I  promis  le  salut  de  la  France  en  refusant  d'associer 
leurs  forces  aux  forces  populaires  mises  en  mou- 
vement contre  la  coalition  des  rois  et  dos  émigrés. 
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Malgré  Uare  d<5iiégatioiu ,  les  girondins  étaient 
dcmearés  les  amb  Je  Dumouries  jusqu'au  jour  do 
sarëvolf^ict,  en  appelant  sans  cesse  les  ven- 
gcanccs  des  départementscontre Paris,  ils  avaient 
provoqué  la  guerre  civile.  Jugeant  ou  milieu  des 
dangers,  et  avec  les  passions  et  les  préjugés  de  l'é- 
poque ,  les  montagnards ,  ainsi  que  le  disait 
tard  l'un  d'eux  (  Lcvasseurdc  laSartbe),  voyaient 
dans  cette  imprudente  conduite  des  preuves  fla- 
grantes d'une  trahison  avérée.  Comme  les  sec- 
tions de  Paris ,  ils  voyaient ,  dans  la  communauté 
de  vœux  avec  Dumouricz,  une  communanlé  d'ac- 
tion et  une  entière  complicilc  ;  comme  la  com 
mvne,  ils  voyaient  dans  les  entraves  mises  k  tous 
leurs  elforls  une  preuve  certaine  de  conspiration 
conlro  la  république.  Ils  étaient  injustes, 
de  bonne  foi.  i  Au  reste,  celte  injustice  éLiit 
si  naturelle,  ajoute  ce  mSme  Levnsscur  dans 
ses  Mèmûire» ,  que  les  girondins  étaient  tombés 
dans  une  erreur  semblable  à  l'éfard  des  consti- 
tutionnels. Roland  et  Louvet  avaient  conrondu 
Larayettff  et  Bsiily  avec  Bouille  et  Haury  ;  il  n'é- 
tait pas  ctonnaut,  lorsque  les  premiers  s'arrCtè- 
rentàleur  lour,  que  nous  lussions  portés  h  con- 
fondre Vet^iaud  et  Pction  avec  Ramond  et  Du- 
mas :  c'est  le  coars  naturel  àes  choses.  Nous  ne 
voyions  que  le  bat,  et  la  barrière  qui  nous  emp6- 
cbail  de  l'atteindre  :  \  quelqne  titre  que  nos  ad- 
versaires eussent  contribué  k  Pélcver,  ib  ne  de- 
vaient pas  nous  être  moins  suspects;  ils  ne  nous 
étaient  pas  moins  odieux,  i 

Daus  ces  dispositions  d'esprit,  et  décidée  hToa- 
der  la  république ,  à  en  épurer  les  mœurs  et  k  en 
établir  solidement  les  institutions,  la  montagne 
se  décida  k  faire  le  bien  sans  les  girondins.  Ca- 
mille Desmoulins  monta  donc  à  la  tribune  pour 
demander  que  les  chefs  de  la  girondo  se  retiras- 
sent ToIoDlaircmont.  Mais  ce  sacfiOce  était  au- 
dessus  de  leurs  forces:  leur  amour-propre  se 
trouva  blessé  à  l'idée  do  cet  ostracisme  volon- 
taire, et  de  violents  murmures  repoussèrent  uno 
motion  dictée  par  la  bonne  foi.  La  montagne  se 
résolut  alors  k  réclamer,  avec  l'appui  lio  dehors , 
ce  qu'clio  n'espérait  plus  obtenir  bénévolement. 
Une  adresse  fut,  àcct  cfret,  présentée  aui  qua- 
nt nte-hnil  sections  de  Paris;  trente-cinq,  et  plu- 
sieurs communes  environnantes  y  adhérèrent,  et 
le  15  avril  le  maire  Poche  la  présenta  a  la  barre. 
Cette  adresse,  dont  les  expressions  étaient  vio- 
lentes comme  le  senlimenl  qui  l'avait  dictée ,  ré- 
clamait l'exclusion  de  vingt-un  députés  :  c'étaient 
Brissot,  Guadcl,  Vergniaud,  Gensonné,  Grange- 
neuve,  Buxot,  Salles,  Biroteau,  Pontécoulanl , 
PélioD,  Valaio,  Hardy,  Louvet,  Lehardy,  Cor- 
sas, Pauchet,  Lanthéitas,  Lasource,  Valadr, 
Cbarabnn. 


11  était  facile  de  prévoir  qiia  la  i4iu  o 

libération  succéderait  à  cette  loctarc;  cepen- 
dant j'explnsioa  n'en  fut  pas  immédiate  :  on  en- 
tendit d'abord  un  rapport  du  maire  Pache,  qui 
veuaitde  signer  cette  adresse,  sur  l'élat  dcssulh 
sislauces  de  la  ville  de  Paris.  Ce  rapport  était 
propre  à  calmer  les  inquiétudes  que  faisait  naître 
la  crainte  d'une  disette  factice.  Aussi  la  conven- 
tion commença- t-cUe  par  eu  voter  l'impression  à 
Tunanimite.  Alors  la  carrière  fut  oavortc  anx 
partis. 

Fonrrëde  lit  semblant  de  ne  voir  dans  cette 
pr(^K)ûtion  qu'un  appel  aux  assemblées  primai- 
res, et  engagea  les  citoyens  des  départements 
dont  on  voulait  expulser  les  représentants,  ii  sui- 
vre Je  mémo  exemple. 

t  Ou  les  citoyens  de  Paru  wit  usé  d'un  droit  lé- 
gilimcctsacré,  dit-il,  et al(»^  vous  ne  pouvci  ra- 
vir aux  citoyens  dos  départements  l'exercice  du 
mËme  droit  ;  ou  ils  ont  voulu  all«itcr  k  fa  repré- 
sentation nationale  et  nsurpcr  lo  droits  du  peu- 
ple, et,  dans  ce  dernier  cas ,  vous  devez  faim  un 
eiempleéctataut  de  justice  et  de  sévérité.  ■  Fon- 
frède  finissait  on  réclamant  l'eiamcn  de  la  péti- 
tion dos  sections,  et  le  renvoi  k  son  adresse,  c'est- 
à-dire  au  peuple  de  Paris.  , 

A  Boyor-FonfrMc  soccèda  le  monlagnard  TIiî- 
rion  :  1 11  y  a  une  qnottion  bien  simple  k  poser, 
dit  celui-ci  :  le  peuple  français  approavc-t-il , 
rati(ie-t-il  la  conduite  des  quatre  cents  membres 
de  laconvcntion  qui  ont  eu  l'éuergie  de  foodcr  la 
république  sur  les  débris  du  trdno  du  tyran?  i  El 
celte  question  ainsi  posée  était  déjà  décidée  uix 
yeux  do  Thirion  par  les  manifestatioDs  popa- 
laires  qui  avaient  ratifié  la  conduite  do  la  noo- 
velle  majorité.  CeUe  opinion,  quelque  violcnle 
qu'elle  fût,  était  cependant  conséquente;  mais  la 
montagne ,  encore  indécise  sur  les  moycos  qn'cUe 
emploierait  pour  expulser  les  girondins,  ne  s'y 
arrCla  point. 

La  lendemain  la  discussion  ctmtinua.  Lasoaroe 
combattit  longuement  la  pétition ,  et  coi>clDt  k  ce 
que  'les  assemblées  primaires  fussent  consollées 
sur  cette  question:  Teldéptitea-t-il  perdu  la  cta- 
fiancede  la  nation,  oui  ou  non7etii  ce  que  ceux 
des  membres  de  la  convention  qui  auraient  contrs 
eux  le  voeu  de  la  majorite  de  ces  assemblées  fus- 
sent exclus  do  droit.  Hais  Philif^^eaux  vint  s'op- 
poser k  cette  motion  ;  il  tint  à  la  convention  un 
langage  empreint  de  modération:  «  Ayonsiecon- 
rage  d'abandonner  ces  hommes  que  leur  orgueil 
a  portes  a  vouloir  (An  chefs  de  parti ,  s'écria-t-il; 
■I  est  temps  d'ouvrir  les  yonx,  et  de  briser  la 
lalumnn  fatal  qui  nous  rend  dupes,  les  uns  les 
antres,  d'une  idolâtrie  pernicieuse.  Je  n'ai  vu, 

' ,  et  je  ne  rais  pas  le  seul,  qn'nn  comlnt 
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d*amonr-propre  et  d'ambition  entre  ces  dix  oa 
dwize  aUilèlcs  qû  so  donnent  ù  souyent  en  spec- 
lacla,  pour  savoir,  en  demiùre  analyse,  qui 
d'entre  eux  seront  leg  modénileurs  suprCmes  de 
h  république.  Si  dès  l'origine  noas  eussions  pu 
leur  imposer  ulence ,  ils  eussent  peuL-6tre  fait 
tourner  au  proUt  delà  dutsopnbiiqne  les  passions 
fougueuses  qui  les  dévorent,  et  qui,  par  notre 
complaisance  à  les  proléger,  ont  pris  un  autre 
caractère.  On  a  parlé,  danscotte assemblée,  d'os- 
tracisme .-  nous  n'avons  pas  encore  cette  loi  des 
peuples  libres  ;  mais  les  individus  dont  ]o  parle , 
s'ils  étaient  gèiéreux,  sa  la  seraient  imposée^ 
cux-mâmes,  puisqu'ils  n'ont  cessé  d'ôlre  un  su- 
jet de  lourmentset  de  calamités  pour  la  chose 
publique. 

■  Citoyens,  lorsque  nous  voulons  iopriraer 
l'amourde  la  liberté,  cène  pent  ôtreen  violant 
nos  serments,  en  abandonnant  le  gouvernail  du 
raisseau  de  l'état  lorsqu'il  est  battu  par  la  tem- 
pâ(e.  Comment  vouloz-votis  que  la  patrie  se  sauve, 
quand  vous  la  poignardez  de  vos  propres  mains? 
Au  nons  sacré  de  la  patrie ,  mettez  fin  il  ces  dé- 
clamations, qui  ne  sont  propres  qu'ïi  atlirerle 
mépris  sur  la  conveatiou.  Faisons  une  bonne 
coustitation  qui  assure  le  bonheur  du  peuple; 
préparons  l'opinion  publique  par  des  discussions 
paisibles;  foisoos  de  sages  lois;  occnpous-nous  de 
rinstraclion  publique;  lipurons les inirnrs;  éclai- 
rons la  classe  indigeoU)  de  la  société  ;  c^est  par  ce 
moyen  que  nous  sauverons  la  liberté,  que  nous 
TaincrODS  nos  ennemis. 

•  Voieî  le  décret  que  je  propose  : 

•  La  convention  nationale  dùckro  qu'elle  veut 
sauver  la  république;  qu'en  conscqncncc  elle  re- 
gardera comme  mauvais  citoyens  ceux  qui  vou- 
draient sa  disBolnlion  on  lout  ou  en  partie;  elle 
déclare  qu'elle  improuve  l'adresse  qui  lui 'à  été 
présentée  bier.  > 

Les  noontagnards  étaient  disposés  k  se  rallier  a 
l'^inion  de  Philippeann  ;  mais  les  girondins  con- 
tinnèrent  k  réclamer  le  scnitin  épuratr^rc  par  les 
asMmblâes  primaires.  GensonDc,  dans  la  séance 
du  49,  en  revint  à  cette  idée,  en  mSmo  temps  qu'il 
dénoBçail  l'organisatbn ,  dans  le  sein  de  la  com- 
mune de  Paris,  d'un  comité  do  correspoudance 
■TOC  les  qoaranle-quatre  mille  commun  es  de  la  ré- 
publique.  Goadet  demanda  qu'on  cassStnn  an-eié 
de  laméoie  commune  par  lequel  etiese  déclarait 
en  état  de  révolotiou ,  comme  au  lO  août. 

Vergniand'  prit  ^  son  tour  1a  parole .  S4n  début 
était  propre  h  loi  rallier  les  opinions  de  l'im- 
mcnse  majorité  de  l'assemblée,  et  il  sut  expri- 
mer dos  sentiments  généreni  qni  Ini  valurent  des 
npplandisBemenls  unanimes.  <  Le  jour  de  la  con- 
neaUn  des  MNmUéos  primaire*,  ditil,  lenil 


pent-Clre  celui  d'une  explosion  dont  on  ne  sau- 
rait calculer  les  suites...  La  mesura  que  voua 
avez  crue  propre  à  épurer  la  conveotiou  pourrait 
devenir  une  mesure  de disaolmiou  totale,  cl  son 
résultat  serait  au  moins  cl  in[allliblcnicnt  une 
grande  dlminiilion  de  la  confiance  du  peuple  en 
vous.  Or,  qnepouvez-voussansceltle  confiance?... 
Citoyens,  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires est  une  mesure  désastreuse;  elle  peut 
perdre  la  convention,  la  république  et  la  libcrlé; 
et,  s'il  faut  décréter  cette  convocation  ou  nous 
livrer  aux  vengeances  de  nos  ennemis ,  si  vous 
êtes  réduits  a  cello  alternative,  ciloycns,  n'hési- 
tea  pas  entre  quelques  hommes  et  la  chose  publk 
que  :  jelei-nous  dans  le  gourrre,cl  sauvez  lapa- 
trie.  > 

MaisbientAtVergniaudQt  éclater  les  murmures 
du  côté  gauche  et  des  tribunes  en  renouvelant 
les  éternelles  accusations  des  girondins  contre 
leurs  adversaires  ;  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  qu'il 
parvînt  à  faire  décréter  l'improbatioa  de  la  pé- 
tition. 

A  peine  la  question  qui  s'agitait  au  sein  do 
l'assemblée  depuis  plusieurs  jours  clail-elle  dé- 
cidée, que  ta  convention  eut  à  s'occuper  de  l'ar- 
rêté do  la  commune  dénoncé  par  Quadet  et  Gcn- 
sonné. 

On  donna  la  lecture  de  cet  arrêté  :  le  conseil 
général  de  la  commune  s'y  annonçait  en  étal  île 
réoohttion  tant  que  les  subsistances  ne  seraient 
pas  assurées;  il  se  déclarait  frappé  lorsqu'un  de 
ses  membres,  un  président  ou  un  secrétaire  des 
sociétés  patriotiques  ou  des  sections ,  ou  cnfln  un 
simple  citoyen ,  serait  atteint  pour  ses  opinions, 
il  arrêtait  également  que  le  comité  de  corretpôn- 
dance  avec  les  quarante-quatre  mille  commu- 
nes serait  au  plus  tdt  mis  en  activité ,  etcomposé 
de  neuf  membres  au  lien  do  cinq ,  nombre  porté 
par  nu  précédent  orrCté  ;  enfin,  qne  12 ,  000  exem- 
plaires de  la  pétition  du  16  seraient  imprimés  et 
remis  le  lendemain  i  la  disposition  du  comité  de 
correspondance. 

Robespierre  jeune  se  eiiargea  do  défendre  cet 
arrêté-,  i  En  entendant,  dlt-ii,  la  grande  dénon- 
ciation faite  contre  la  commune  de  Paris  par  un 
homme  qui  avait  dénoncé  les  jacobins ,  j'avais  été 
effrayé  parce  que  je  croyais  que  cette  commune 
s'était  déclarée  en  état  de  contre- révolution.  Je 
vois  au  contraire  qd'ûlle  s'est  déclarée  en  état  do 
révointbn.  En  cela  elle  n'a  tait  qu'imiter  la  nation 
entière.  Le  peuple  français  tout  entier  est  en  ré- 
volution ,  parce  qu'il  est  en  guerre  pour  soutenir 
la  liberté;  le  peuple  français  est  en  révolution 
contre  les  tyrans  parce  qu'il  est  en  révolution 
contre  tons  les  traîtres  de  l'intérieur...  »  Bobee- 
'  fietn  jmne  tennina  en  réclamant  les  honnenn 
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Hilgré  leurs  dénégaUom,  les  giroodins  étaient  ' 
demeurdslcs  amis  de  Dumouriei  jusqu'au  jour  do 
Mrëvollo;  et,  en  appelant  sans  cesse  les  ven- 
geances des  départements  contre  Paris ,  ils  ayaicnt 
provoque  la  guerre  civile.  Jugeant  au  milieu  des 
dangers,  et  avec  les  passions  et  les  prcjugcsdc  l'é- 
poque, les  raonUgnards,  ainsi  que  le  disait  plus 
tard  l'un  d'eui  (LevasscurdeiaSnriUe),  voyaien* 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  ""- 

Hélait  fa-     /'^^.diMtiidinpbalcnHnlk  lapl>» 

délibcratir  'y^dKxmaiiaa  l'aTait  arraché  peu 
dant  l'ev'^^^^*''"-  C'était  là  noc  noorello  tio- 
tendit  '.  '^ftt  damit  supporter  les  gîroodins. 
veu'  '  viccaeilli  par  les  félicitât  ions  de  ses  col- 
si  ''  'jeii  montagne,  et  par  les  tr<ipignements 
_^ues  des  tribaaes.  Les  jacobins  et  le  pea- 
J  /âtércnt  égaJeioent  son  acquittamoDt ,  et,  en 


dans  cette  imprudente  conduite  des  preuves  f ,  '  et^  ^^V^  V^»  'a  gironde  en  conçat  de  l'ho- 
(trantes  d'une  trahison  avcrée.  Comme  les  '^^  ntM,  la  monlagne  «'en  réjouit,  non  a  cause  de 
lions  de  Paris ,  ils  vovaient ,  dans  la  comm-       >  /  M«r»t  lui-même ,  mais  platAt  parce  que  c'était  an 


de  vffiui  avec  Dumouricz ,  une  communa*  ■■  _^it, 
tion  et  une  cntiÈre  complicité  ;  comn"  .  ^  ;*« 
mono,  ils  voyaient  dans  les  entraves  ^.pfAnàv 
leurs  eriorts  une  preuve  cerUine  (■ 

,  '      '     '  ^  M"'S  '  ^ 

,  I,  joUe  que 

^  aéraat  une 

'  de  k  dis- 
:  séances  T 
l-Just,  Is- 
Dton,  etc. , 
iscours  fu- 
iTicaius,  et 
populaire. 
dans  cetle 
oclamées  ii 
i'ils  quali- 
prou  valent 
is  toute  la 
isscoirleur 
la  justice  et 

icrs  articles 
étendue  de 
uruer  à  des 
1,  et  à  ue 
lamées  par 
les  attaques 

>rs  de  faire 
^Tcler  que  les  assemblées  primaires  se  rcuni- 
riieot  de  droit  le  premier  novembre,  soit  pour 
accepter  ou  rtjeter  la  coustituliou,  si  elle  était  ter- 
minée ,  soit  pour  nommer  ono  nouvelle  conven- 
tion, dans  le  cas  oii  celle  qui  eiistait  n'aurait  pas 
présenté  le  pacte  social  ï  l'aceeptatiDO  du  peuple  ; 
on  lui  lit  sealir  combien  il  ;  aurait  do  lâcheté  è 
adopter  cette  motion,  le  corps  législatif  ayant 
principalement  eu  en  vue  l'élablissement  d'una 
nouvelle Goustitulion  en  appelant  une  convenlioa 
nationale.  Les  girondins  n'insisteront  pas. 

Au  milieu  de  la  discussion  do  la  couslitutior 
un  incident  auquel  on  devait  s'attendre  était  veau 
interrompre  la  convention.  Marot  venait  d'éiro 
■wquittè  par  le  tribunal  révolutioanairo,  atjina 


Iriompbe  que  l'énergie  révolnlionnaire  venait  de 
remporter  snr  la  iBodération  impaieaiite  da  tiÂi 
droit. 

liais ,  avant  de  soÏTre  l'axemldée  dans  les  non- 
vdles  luttes  dont  elle  portait  le  germe  en  mn 
sein ,  arrSttHis  un  moment  nos  regards  sar  la  d- 
tuatieo  iftlérieure  et  extérieure  de  la  république. 

Elle  était  en  ce  momoattles  plus  nlaniiantea. 
Quoique  nos  troupes  fussent  bien  diEfosées  à  r^ 
pousser  l'enaerni  sur  les  frontières  du  >ord  «H  ds 
l'est,  les  récMils  succès  que  cslui-ci  avait  obt^ 
OUI,  parla  trahison,  sur  l'armée  de  Danaptore, 
rcndaienl  très-difficile  la  position  de  co  général. 

Aux  deux  eitrémités  des  P]Ténécs,  l'E^iagM 
avait  ausii  obtenu  des  avantages  ;  le  peu  de  tnH^ 
pes  républicaines  qui  se  trouvaient  r^DDies  sur 
ce  point  permettaient  à  peine  de  garder  la  défeiK 
sive. 

Mais  le  danger  que  courait  la  répnbbquc  ve- 
nait bien  plus  de  sa  situation  intMeore  que  de 
ses  ennemis  extérieurs.  Los  diviûou  qui  retcB- 
lissaient  dans  la  convention  depuis  si  lo^tcmps 
avûent  éclaté  dans  les  populaiion*  des  graiidn 
villes.  A  Lyon,  les  sections,  affiïbant  les  prino^c) 
des  girondiss ,  et  ponssées  secrèlemeat  par  le 
royalisme  qui  cherchait  k  établir  le  oootrc  doMS 
manœuvres  dans  celte  ville,  en  étaient  vcaMs 
aux  mains  avec  les  jacobins.  Des  commissaires  de 
la  convention  étaient  accourus  pour  rétablir  l'«r 
dre,  et  ils  y  étaient  parvenus  on  af^rence  ;  les 
jacobins  avaient  de  nouveau  le  dessus  dans  cette 
ville;  mais  les  sections  étaient  asseï  fortes  pool 
kKter  de  nouveau  contre  eux  :  aussi,  effrayes  de 
la  drrectiou  contre-ré  vol  utionaairc  qui  présidai 
aux  mouvements  de  cette  ville,  deuandaienl^ 
instamment  qn  il  y  fût  formé  un  tribOMl  réroÉB- 
tionnaire.  A  chaque  instant  on  s'attondaitk  voir 
les  pins  grands  désordres  éclater  dans  Lyon,  et 
le  royalisme  était  là,  épiant  le  moment  d'en  pr»- 
Itor. 

A  Marsoille,  les  sections  avaient  également 
épousé  les  querelles  des  girondins  :  la  rauoicipft- 
lilé,  dévouéo  à  la  montagne,  luttait  avec  peiaB 
contre  leurs  dispositions ,  et  la  «iMtioudc  la  ville 
était  deveaue  alarmaiMe.  Stu-dOMiK  était  onlàïr» 
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ment  dévoué  aux  girondins,  et  la  plupart  des  dé- 
partements méridiouox  partageaient  lea  mlows 
tentimenls. 

Plus  près  de  Paris,  la  Brotagoo  et  la  Normandie 
latssaicnt  entrevoir  an  esprit  de  royalisme  qni  so 
tralkjssait  {«r  des  mouvemeuls  couverts  du  pré- 
texte de  la  cherté  des  subsistances;  tous  tes  pays 
des  bords  de  la  Loiro  aux  hords  de  la  Seine  mani- 
Testaient  le  mi^ne  esprit. 

Mais  le  cancer  qui  commençait  a  dévorer  le  sein 
de  la  patrie,  c'était  la  Vendée.  Entretenus  dans 
Imrs  préjugés  par  les  prStres  et  les  seigneurs,  <i  la 
dépendance  desquels  ils  étaient  accoutumés,  les 
fanatiques  habitants  de  cette  contrée  et  de  la  Bre- 
tagne, aussi  simples  que  bravos,  profitèrent  de  la 
levée  des  trois  cent  mille  hommes  décrétée  en 
mars,  pour  s'insurger;  ils  prcléraient  adopter 
lupidenienE  les  ressentiments  do  l'aristocratie  et 
so  battre  contre  leur  patrie ,  plut&t  que  d'aller 
la  dérendre  contre  l'étranger. 

Les  Vendéens  venaient  de  s'emparer  de  Che- 
miné, deÇbollet,  deChallans,  de  Machccoul ,  de 
CbaloDoay;  ils  avaient  pillé  les  caisses  publiques 
do  ces  villes ,  mis  eu  fuite  les  troupes  qui  s'op- 
poesient  k  leur  marche,  et  s'étaient  emparés  de 
plusieurs  pièces  d'artillerie.  La  Vendée  propre- 
ment dite,  l'Anjou  et  une  parlio  du  Poitou,  ne 
tardèrent  pas  à  suivre  l'exemple  des  paysans  du 
Bocage  et  du  Marais,  et,  k  cotte  mémo  époque , 
l'ile  de  Noirmoulier ,  Brcssiiiro  et  une  grande 
étendue  de  ce  pays  étaient  en  leurpouvoir.  Ils  Tor- 
maient  deux  armées  différentes  :  l'une,  aux  or- 
dres de  Charrette  ;  Vautre,  indépendante  de  celle- 
ci  ,  était  composée  de  divers  corps ,  lormant  uit 
effectir  de  trente  mille  paysans  ;  ces  diverses  trou- 
pes étaient  aux  ordres  de  Boncliamps,  d'Elbée, 
de  Lescure,  de  Larocbejacquelin,  de  Catliolinan,  de 
Stofflet,  etc.  Ces  doux  armées  menaçaient  de  faire 
des  progr^  eîtrayanls.  Elles  avaient  pris  le  litre 
pompeux  et  trte«ignificatif  d'onnie  royale  et  car 
tholUfue. 

Dms-  une  nbmtkiB  atwi  critique ,  l'inltation 
de  la  MwatagM  devait  enoore  s'acËroIlre  des  ob-  | 
Ktdci  que  les  gk-ODfins  auscilaieflt  dans  les  dé- 1 
psrleDnrts  k  PAuergie  révcdutiouaire.  Elle  em~  ' 
{4oyalt  loos  les  moyess  pour  eulreteuir  cette 
éMrgie,oteesiiioyeD8étùnt  encore  immoues; 
ar  daas  einqae  loedit^  se  tronvaîeat  iea  réftu-  . 
blicaîDsardonts,  porUgeant  toutes  «es  passions: 
d'un  bout  de  la  Pnmce  à  Paatro,  lee  jacobind 
«valent  dea  eorretpcHidiiils  <|iii  ràisaiMt  maicher 
les  masses  dans  la  voie  de  la  rérolntim  ;  îb  étaiout 
maîtres  de  toalM  les  munlcipriîtéfl  ',  «t  avaient 
aiasi  k  leur  dévotion  vdo  [oroequ'U  était  diffleile 
k  tours  aâversalres  do  cmtrfrialaooer.  Los  jaco-  i 
Wai  neenuBandôenl  k  lourt  kèiei  et  wnii  4e  1 


•errer  lenra  rangs ,  et  eeu-à  pi 

sures  d'autant  plus  énai^Mioes  que  la  résistance 

qu'ils  éprouvaient  était  ^us  vive. 

Déjà  le  déparlemeat  de  l'Hérault  venait  d'airjU 
ter  nue  levée  de  six  mille  hommas ,  aux  dépenscq 
de  laquelle  il  subvenait  en  s'imposanl  ume  contre 
bulion  extraordinaire  de  six  millious.  La  conven- 
tion approuva  ce  généreux  enthousiasme,  eibien- 
t(lt  la  plupart  des  di^iarleiBCUts  imitôreol  cal 
exemple,  et  levèrent  leur  coutingect. 

La  commune  de  Paris  no  resta  pas  en  arrière,; 
elle  vota  une  nouvelle  levée  de  douas  mille  bot»* 
mes,  destinés  à  marcber  contre  la  Vendée:. cc4 
douie  mille  bomnies  devaient  élre  pris  dans. les 
sections;  cbaquecompaguie  de  cent  quatre-vingt' 
six  hommes  devait  en  fournir  qualorae.  Au  co- 
mité révdutiounaire  do  ciuquo  seotioa  at^art»- 
naît  le  droit  de  désigner  ceux  dont  la  â^rf, 
paratmit  sujet  k  moins  d'inconvénisnts.  Pouc 
subvenir  k  l'entretien  de  celte  levôe  et  aux  be- 
soins des  parents  des  volontaires  restés  pauvres 
dans  leurs  foyers,  la  c<MumuiM  arrUa  on  même 
temps,  et  la  coav«ntioa  approuva  un  eoipruat 
forcé  de  douxe  millions,  qui  devaient  Être  pris 
sur  le  superflu*  des  citoyens.  Le  nécessaire  it/àH 
fixé  a -1,500  francs  pourunchef  defaniîUe,  et  4 
i  ,000  francs  pour  les  autres  membres  '.  on  iQr 
gardait  cette  répartition  comme  uas  sorte  d'ioir 
pdt  progressif  sur  les  fortunes. 

C'était,  en  effet,  le  moyen  le  moins  onéreux  c( 
le  ^us  juste  qu'on  eût  trouvé  de  subvenir  aujf 
besoins  du  moment;  d'ailleurs  c'éia4t  le  seul 
populaire.  1  Que  le  ricbe  paie,  disait  Danton  à  la 
cooventioii ,  puisqu'il  n'est  pas  digne ,  le  plus  sou- 
vent, de  combattre  poux  la  liberté;  <}u'il  pai4 
larg«nent,  et  que  l'bommo  du  peuple  marcha 
dam  la  Vendée.  «La  répartition  de  l'emprunt  doç 
douie  millions  était  co  système  mis  en  aclioa, 
Uais  comme  on  était  encore  fort  peu  habitué  kce^ 
mesures  révolutionnaires,  cette  répartition  et  le 
mode  de  recrutement  adopté  par  la  commune 
excitèrent  le  mécouteutement  de  ceux  qui  se 
trouvaient  atteints  par  ces  moyens  arbitraires.  Des 
troubles  eurent  lieu  k  ce  sujet ,  et  desiassemblo- 
ments,  dans  lesquels  les  contre- ré volutioaoairee 
jouèrent  le  rôle  principal,  so  formèrent. 

Toutefois  ces  grands  moyens  reçurent  leur  cx^ 
cutktn  imn^iate.  Mais  la  levée  de  douze  milTe 
tiommes,  tout  en  entretenant  reutfaonaiaane  de* 
républicains,  ne  pouvait  être  la  seule  mesure  'h 
^^ndradansla  crise  où  se  trouvait  la  nation: 
d^a  les  sec  lions  du  faubourg  Sain  t^iotoinc  avaient 
demasdé  la  fixation  du  maximum  pow  toute  la 
France  :  cette  demande ,  rcfioussée  par  les  giron- 
dins, avait  depuis  lors  acquis,  par  suite  des  cir- 
constances dans  lesquelles  la  république  te  toon- 
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TBit,  noe  Importance  qu'on  ne  pouveîlso  refascr 
k  reconnaître.  Le  moxniium,  combatta  do  nou- 
veau par  le  c&lé  droit,  dut  tin  adopté  alors  pnr 
la  convention.  Sans  doute  il  portait  attcinic  h  la 
liberté  absolue  du  commerce,  et,  daus  des  temps 
calmes,  il  eût  détruit  toute  prospéritc;  mats  alors, 
cvmme  moyeu  révolntionnaire,  il  remplissait  une 
obligation  i  laquelle  le  gouvernement  ne  ponvaît 
M  soustraire  sans  être  coupable,  celle  de  garan- 
tir de  lafaminelespères,  les  femmes,  les  enlaiits, 
do  œui  qui  eiposaicnt  leur  vie  à  la  dérenso  <le  la 
patrie  ;  il  fallait  songer  a  vaincre,  et  c'était  un  des 
moyens  d'y  parvenir. 

tes  girondins,  en  cette  circonstance,  accusèrent 
lonrs  adversaires  de  vouloir  annerles  classes  pao- 
TTOS  contre  les  riches,  et  de  préluder  i  la  loi 
agraire  par  la  violation  de  la  propriété  :  sans 
doute,  ce  râle  de  protecteurs  de  la  société  lésée 
que  jouaient  ici  les  girondins  était  le  plus  beau,  le 
plus  noble.  Mais  est-ce  a  dire  qu'on  «Mvebtâraer 
1rs  montagnards  d'avoir  cbcrchc  h  faire  cesser  les 
affreuses  privations  dans  lesquelles  la  disette  et 
la  cberté  excessive  dos  denrées  laissaient  les  clas- 
ses les  pins  dévouées  a  la  révolution?  II  fallait 
d'abord  leur  donner  du  pain  en  échange  du  sang 
qu'elles  allaient  verser  pour  la  liberté;  et  lors 
même  que  le  maximum  pouvait  léser  les  accapa- 
reurs, les  monopoleurs,  et  môme  tous  les  com- 
merçants, In  convention  ne  pouvait  balancer  h 
l'établir,  parce  qne  les  circonstances  où  la  répu- 
blique se  trouvait  lui  imposaient  l'obligation  do 
soutenir  le  peuple  contre  l'avidité  des  égoïstes. 

Une  antre  loi  terrible,  mais  également  néces- 
saire, fut  portée  dans  ces  mêmes  circonstancea  : 
elle  donnait  ani  communes  le  droit  d'arriïter  les 
)>ersonncs  prévenues  d'incivisme,  ou  plutôt  elle 
donnait  une  plus  grande  «tension  k  la  loi  des 
suspects,  puisque,  indépCDdamnient  des  nobles 
et  des  prttres,  tous  les  citoyens  pouvaient  dtre 
compris  dans  ce  cadre  dès  qu'ib  étaient  soupçon- 
nés d'incivisme. 

Telles  lurent  les  principales  mesures  quo  né- 
cessita h  crise  où  se  trouvait  la  France  i  la  fia 
d'avril  et  dans  les  premiers  jours  do  mai  4795. 
Elles  étaient  violentes  pour  un  peuple  habitué  k 
mardier  dans  les  voies  compassées  de  la  législation 
1^  temps  ordinaires.  Hais  si  l'on  se  reporte  h  la 
situation  extrême  oii  la  république  se  trouvait, 
on  sentira  que  la  convention  ne  pouvait  s'empé- 
clier  de  sortir  du  cercle  étroit  de  cette  légalité  qui 
aurait  paralysé  les  efTortsdu  peuple  pour  sauver 
la  liberté  :  et  la  liberté  vaut  Ucn  la  pdno  que  les 
nations  qui  veulent  en  Jouir  l'achètent  par  qwA- 
qnelquet  stcrilcet  movtentands. 


CHAPITRE  X. 


iUMtloa  fii»DditredclartpuliUqM.-P<UUuade*Bo(dd^ 

—  Mauïn lie»  nouvelles  ilel'lnliirlcurcldcslronlieta Co- 
mité eentril  n^TOhitionnalnr.  —  Urmitci  inesum  aAnpUa 
par  la  conientlan.  —  lUacUnu  qui  l'opire  <n  lairanr  de  b 
fronde.  —  Uotion  de  (lurtclct  contre  Le  calé  gaucltc-  — 

—  Création  de  li  comnilMlda  de*  douze.  ~  dUe  mcnKe 
l'exlslencede  la  coininHiio.  —  l.«coiiimqno  entre  entaoe.— 
La  cMoiniulon  àis  dnuie  dépasse  Ks  [louvolri —  PéUtka 


En  même  temps  que  la  convention  avait  eu  à 
s'occuper  des  grandes  mesures  qu'elle  jugeait  pro- 
pres 'a  sauver  la  France,  en  maintenant  dans  toute 
sa  force  l'énergie  révolutionnaire,  clic  avait  aussi 
jeté  les  yeux  sur  sa  situation  financière.  Voici  qud 
était  'a  cette  époque  [10  mal  1795)  le  bilan  de  h 
république. 

L'actirs'clcvailh7,700,000,|)00  ainsi  repartis: 

Arriéré  des  contributions.    .      500,000,000 

Créances  liquidées;  sommes  'a 
recouvrer  sur  les  sels  et  les  ta- 
bacs; sommes  avancées  sur  les 
grains,  cl  différents  prêts  aux 
communes;  arriéré  des  fermes, 
des  domaines  et  régie 500,000,000 

Ce  qui  restait  Ad  sur  les  biens 
nationaux  vendus 2,000,000,000 

Bois  et  forets ^,200,000,«00 

Biens  de  la  liste  civile  ....      500,000,000 

Bénéfices  sur  les  domaines  en-  . 
gagés 100,000,000 

Droits  féodaux,  dont  les  Utrea 
primitifs  existaient 50,000,000 

Salines  et  salins 50,000,000 

Bois  nationaux  non  vendus, 
toutes  dettes  défalquées.  .  .  .  .  5,000,000,000 
Total  d«  l'acUf.  .  .  .  7,700,000,000 

Cette  somme  dépassait  alors  le  passif  d'environ 
quatre  milliard»  :  ausn  la  convention,  sur  la  pro- 
position de  Carabon ,  décréta-t-ello  une  nonvclte 
émis^on  dol  ,200,000,000  fr.d'Rssigoata.  Lesdr- 
constances  faisaient  de  cette  mesure  au  devoir 
impérienx  qu'on  ne  pouvait  négliger  sans  danger. 
D'ailleurs,  les  tnens  nationaux  répondsdent  de  la 
dette,  et,  quelque  injuste  que  soit  le  princ^de 
la  confiscation,  la  convenlûo,  en  l'appliquant 
aux  propriétés  des  émigrés ,  ne  lùsait  ^u'usw  du 
droit  île  légitime  défense.  Ceux  qui  seuls  avaient 
allsmé  ol  dirigé. la  gtmre  contre  lenr  pitrie 
devaient  naturellement  en  supporter  to«s  ks 
frais.  Il  no  Tant  d'ailleurs  qm  se  rq»rl«r  «ox 
anciens  t«cips  de  It  DKmarciw -pour  nnir  qoa 
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celte eonflscatîoii,(>pcré<!SDr des eDDcrais,  ne  fut 
pas  une  invcnlioDréceDtfi;carile5lpcader^Dcs 
qui  n'en  oiïrent  de  nombreux  et  d'importaols 
eiomplea. 

La  vente  des  biens  nalionaui  et  rômisùon  des 
■Esignats  mirent  en  circulation  les  sorames  ini- 
mcoscs  nÀ»5satres  à  la  république  pour  soutenir 
cette  guerre:  elles  eurent  encore  l'avanLigG  d'at- 
tocber  piu*  intcrËt  le  peuple  ï  une  roTolulion  qu'il 
avait  aGccptce  d'enthousiasme;  ces  ventes  lui  divi- 
saient les  dcpovillos  de  ses  ennemis;  en  outre,  les 
assi^ats  remplaçaient  le  numéraire,  dont  la  rareté 
était  Irts-granile.  Ce  n'est  qu'après  le  9  tliennider 
que  les  assignats  mis  en  circulalion  dépassèrent 
l'actif  qui  en  était  le  gage  :  alors  ils  durent  éprou- 
ver une  baisse  ruineuse,  qu'on  a  longtemps  attri- 
buée à  In  geslion  de  la  montagne.  C'est  une  accu- 
ntion  dont  je  dois  Ja  laver  en  passant.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  la  manîÈrc  dont  la  couvcnlion 
employa  les  ressources  fioanciËres  qui  étalent  à  sa 
dist>osilioo ,  il  est  certain  qu'elle  parvint  h  un  ré- 
sultat qu'on  n'aurait  pu  atteindre  autrement, 
celui  d'assurer  le  triomphe  de  la  liberté  :  et  c'est 
assez  pour  la  foire  absoudre. 

Dans  les  circoiRtanecs  où  se  trouvait  alors  la 
patrie,  les  montagnards  n'avaient  qu'un  but, 
celui  de  repousser  l'étranger  et  d'écraser  les  en- 
nemis de  l'intérieur.  Tout  ce  qui  pouvait  y  con- 
tribuer ùloilacDcpté  par  eux  avec  enthousiasme  : 
organiser  la  défense  commune  éuità  leurs  yeux 
le  moyen  do  préserver  la  révolution  des  atteintes, 
qu'ils  redoutaient  pour  elle;  aussi  les  montagnards 
Dc  cessèrent-ils  de  travailler  h  mettre  elb  entre- 
le  air  toute  la  république  en  action,  pendant  que 
les  girondins  se  contentaient  de  proclamer  do  stë- 
ritcs  Ibéories,  et  de  réclamer  des  mesures  d'orga- 
nisation pour  un  avenir  qui  ne  pouvait  apparte- 
nirb  la  république  qu'autant  qu'elle  aurait  com- 
mence par  vaincre  tous  ses  ennemis.  Au  lieu  de 
ivéscuter  h  là  couveolion  des  moyens  plus  propres 
^  remplir  le  but  que  ceux  que  la  montagne  propo- 
sait, ils  les  trouvaient  empreints  dc  démagogie, 
et  se  gloriliaient  de  n'y  avoir  participe  que  par 
une  Opposition  infructueuse,  que  les  hommes 
vraiment  révolutionnaires  trouvaient  au  moins 
Impoliliquc  :  do  l'a  naissaient  encore,  an  sein  de 
la  république,  de  nouvelles  divisiims  qui  ren- 
daient la  sitoalion  des  cl^oees  beaucoup  plus  em- 
karrassante. 

Défi ,  te  -1 4  mai ,  une  dépulation  de  Bordelais 
Aoit  alU«  présenter  k  la  convention  une  pétition 
faite  an  nom  de  leur  cité ,  et  dictée  par  les  giron- 
dins :  ■  LËgislatenrs,ydisaicnl  les  pétitionnaires, 
lorsque  nous  choisîmes  des  députés,  nous  les 
nUmrà  MUS  lasanvcgardedeslois,  de  la  vertu  et 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plu  «cré  inr  U  tem  : 


nous  crûmes  les  envoyer  parmi  des  fiommcs  ;  Ils 
sont  environnés  do  ligresaltérés  dc  sang  !  Ces  gd- 
néreni  citoyens  sont  en  ce  moment  sous  le  pd- 

gnard  des  assassins Si  ce  crime  atroce  secon- 

somme,  frémissez,  Icgi^ateursIfrémisscideVex- 
cès  de  notre  indignation  et  de  notre  désespoir  I 
Si  le  sang  nous  a  ravi  nos  Trères,  nos  représen- 
tants, l'horreur  du  crimo  dirigera  notre  ven- 
geance, et  les  cannibales  qui  auront  viole  toutes 
les  lois  de  la  Justice  et  de  l'humanité  ne  périrmt 
que  sous  nos  coups....  Oui,  nous  organisons  sur- 
le-champ  la  moitié  de  notre  garde  nationale,  nous 
nous  élançons  sur  Paris ,  si  un  décret  vengeur  ne 
noDS  arrête ,  et  nous  jurons  de  sauver  nos  repré- 
sentants ,  ou  de  mourir  sur  leur  tombeau,  i 

Boyer-Fonfrède ,  qui  présidait ,  avait  répondu 
aur  pétitionnaires  de  manière^  les  rassurer:  «Si 
de  nouvelles  conspirations,  avait-il  ajouté,  me- 
naçaient ta  représentation  ;  si  do  nouveaux  tyrans 
voulaient  aujonrd'hui  s'élever  sur  les  débris  de 
la  république ,  vons  vous  saisirîei  b  votre  tour  de 
t'imiiative  de  l'intiirreciion,  et  la  France  indi- 
gnée suivrait  votre  exemple,  i 

Hais  si  les  girondins  avaient  accncilll  avec  ta- 
Teor  cette  pétition ,  dont  les  prindpaui  membres 
réclamèrent  même  l'impression,  iln'enfutpasda 
mâmedo  cAto  gauche.  J^endro,  aveconerudesse 
et  une  franchise  qui  étaient  loin  de  plaire  ai^x 
girondins,  soutint  que  cette  pétition  avait  d'abord 
été  remise  entre  les  mains  de  commissaires  qui , 
arrivés  à  Paris ,  n'avaient  pas  voulu  la  présenter , 
et  que  le  peuple  des  sections  de  Bordeaux  no 
s'était  pas  assemblé  pour  la  signer.  11  fit ,  au  sujet 
des  manœuvres  qu'il  dénonçait,  une  violente 
sortie  con^e  les  girondins  :  *  Je  soutiens,  dit-i), 
qu'une  partie  des  deniers  de  la  république  passe 
entra  lc&  mains  des  courtisans  du  pouvoir  exécu- 
tif, qui  font  monvoir  toutes  ces  intrigues....  Je 
soutiens  que  ceux  qui  se  plaignent  qu'on  veut  les 
égoi^er  n'ont  pas  une  seule  égralignure  k  mon- 
trer i  leurs  commettants.  •  Cuadet,  fnrienx, 
monte  i  la  tribune  pour  répliquer  ^  Legendre, 
et  appuyer  la  pétition.  Il  parle  de  la  conspiration 
qui,  disait-il,  se  tramait  contre  la  convention  na- 
tionale :  I  Et  ne  croyez  pas ,  dit-il,  ^ue  ce  soit  là 
l'ouvrage  de  quelques  tBtes  exaltées I  non,  c'est 
la  suite  d'un  plan  vaste  qu'on  veut  exécuter,  et 
dont  vous  serez  les  victimes  si  vous  ne  prenez  des 
mesures  rigoureuses  pour  envoyer  à  l'échafaud  ses 
priocipaux  auteurs ,  celte  poignée  d'assasnns.  ■ 
Guadet  terminait  en  comparant  le  langage  do 
Legendre,  ridiculisant  les  terreurs  de  la  giroode, 
'a  celui  que  Catilina  tenait  au  sénat  la  veille  de 
mettre  ses  projets  à  exécution. 

Qaoi  qu'il  en  tùl  de  cette  pétition ,  U  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'à  Bordeaux  U  grande  nwjoitté 
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des  ùtojedi «Tait  pris  parti  pour  te  côié  droit;  la 
seule  sectian  où  les  )acobias  fussent  eu  forces 
avait  ilé  désarmée.  Lyon  se  trouvait  aussi  ea  bos- 
tilité  arec  les  moDlagnards  ;  ou  y  combatlait  les 
mesoresque  cout-ci  avaient  fa  it  adopter  par  kcoD- 
veolioa;  et  quand  la  municipalité  et  les  jacobins 
voulurent  imiter  le  département  de  l'Uécault,  et 
lever  siï  miDo  bommeset  six  millions,  ce  projet 
vint  échouer  contre  ]es  mauvaises  dispositions 
des  sectioui.  A  Marseille,  les  niâmes sentimculs 
avaient  mis  les  secUons  en  pleine  révolte  contre  la 
iDunicipalité  :  elles  avaient  formé  un  comité 
Irai,  institué  uo  tûbunal  populaire,  et  force  les 
représentants  du  pjuple  à  se  retirer.  Les  Marseil- 
lais essayaient  mËme  de  former  une  coorùdcration 
avec  les  autres  villes  des  Boucbes-du-Rhâue. 

Ou  venait  aussi  d'apprendre  la  mort  du  brave 
général  Dampierre,  qui  avait  eu  les  deux  jambe? 
emportées  par  un  boulet  de  canon  à  l'armé 
Nor<I,  qu'il  commandait.  £a  ce  moment,  c'était 
unepcrloimmensepourlarqiublique.â  laquelle 
ses  services  étaient  précieux. 

Cependant ,  les  nouvelles  qui  arrivaient  de 
la  Vendée  étaient  cbaque  jour  plus  efrraysiites. 
De  tous  les  départements  voisins  ou  accourait  â 
Paris  réciamerdesseuours,  qui  n'étaient  pas  «n- 
coie  organisés,  et  l'armée  royaliste  laisait  cbaque 
jour  de  grands  progrès.  Divisée  en  deux  colonnes, 
l'une  marchait  sur  le  département  d'Indre-et- 
Loire,  l'autre  sur  les  rives  de  la  Sëvre.  Partheoay 
était  assiégée  par  qumze  mille  iosnif es;  les  routes 
de  la  Rocbetle  et  de  Rocbefort  étaient  au  moment 
d'âtrciolerceptces,  et  l'on  avait  miïmc  des  inquié- 
tudes sur  le  sort  de  ces  deux  postes  importants; 
enfia,  tous  lesrapports  présentaient  la  Bretogneet 
U  Normandie  comme  disposées  à  s'insurger  d'un 
instant  à  l'autre. 

On  sent  combien  ces  nouvelles  devaient  agi(er 
tous  les  républicains  ardents.  Ils  songèrent  à  en 
venir  aux  grands  moyens.  La  commune,  sur  la 
proposition  de  Cbanmolte,  avait  reconstitué  l'as- 
sembléc  cenirtdede  l'évêciié,  avec  des  pouvcùrs 
plus  étendus.  Cette  assemblée ,  composée  des 
autorités  administratives ,  des  présidents  des  sec- 
lions,  des  membres  des  comités  révolutionnaires, 
sous  le  nom  de  comilé  central  révulmionnaire , 
s'occupait  k  répartir  l'emprunt  forcé  des  douze 
millions ,  et  à  dresser  les  listes  des  suspects. 
La  communo  avait  aussi  décrété  l'organisation 
d'une  seconde  armés  de  sans-culottes,  destinée  à 
contenir  les  aristocrates  dans  Paris,  pendant  que 
la  levée  de  12,000  hommes  marcherait  sur  la 
Vendée;  elleavaitcncoredécidélatranslatioudes 
suspects  dans  les  maisons  d'arrft. 

Au  sein  de  la  convenU(m,  les  montagnards 
ftvaieiit  fait  diverses  motion*  qui  passèrent  sans 


tqiposiUon ,  et  cette  aasemblée  lOHTeraiae,  panot 
à  tout,  avait  décrété  l'envoi  des  commissaires 
auprès  des  sections  daus  les  départements  voisins 
de  la  Vendée;  elle  avait,  malgré  l'opposiLioB 
d'une  soixantaine  de  girondins,  continué  pour  ua 
mois  les  membres  du  comité  de  salut  public  daus 
leurs  fonctions  ;  elle  avait  réglé  la  distribution  dts 
armées  autour  des  frontières.  Custiue  avait  été 
nommé  au  commandement  de  celle  du  Nord ,  «I 
Houctiard  avait  été  envoyé  a  celle  du  Rhin. 

Enfin,  elle  avait  décrété  un  emprunt  forcé  d'oo 
milliard ,  à  remplir  par  les  riches  :  cet  emprunt 
était  liypolliéqué  sur  les  biens  nationaoi,  elles 
préteurs  avaient  la  facililé  de  les  prendre  ea 
piement.  C'était  un  moyen  d'obligei-  les  riches  a 
s'intéresser  au  triomplie  de  la  révolution,  cl  d  aug- 
menter la  confiance  attachée  aux  assignais  mis  ea 
circulation. 

Cependautle  trouble  et  l'agitation  do  cessaient 
de  régner  dans  Paris.  Les  commissaires  de  laoou- 
Tcntion  étaient  parvenus,  daus  presque  loutesles 
sections,  a  organiser  le  recrutement  d'après  le  plan 
de  la  commune  ;  mais  quatre  ou  cinq  s'y  étaicat 
refusées  opiniâtrement,  et  avaient  tenu  uue  con- 
duite opposée  à  celle  de  toutes  les  autres.  Bientôt 
les  sections  el  la  convention  se  trouvèrent  privées 
des  plus  chauds  montagdards  el  des  plus  ardents 
révolutionnaires ,  par  le  départ  de  l'armée  pari- 
sienne cl  des  iléputés  envoyés  en  commission, 

I.es  girondins  voulurent  profiter  de  ce  départ 
pour  ressaisir  leur  iuQuence  dans  l'ossemUée  et 
dans  les  masses  :  ils  avaient  soutenu  de  tontes 
leurs  forces  les  sections  qui  s'étaient  éloignées  de 
la  montagne,  et,  eu  s' appuyant  sur  la  classe 
moyenne,  sur  les  riches  et  sur  les  cogimerçanis, 
qui  avaient  supporté  tout  le  poids  de  l'cmprant 
forcé  ,  ils  parvinrent  un  moment  ii  dominer  dans 
les  sections,  et  à  y  c^rer  une  réaction  en  &- 
veur  de  leur  système,  au  moyen  de  laquelle  ils 
espéraient:  renverser  bientôt  les  clubs ,  la  com- 
mune, et  la  montagne  elle-même. 

Effrayés  de  celte  réaction,  qui  commentait  a  se 
manifester,  les  patriotes  crièrent  It  la  trahison. 
L'irritation  dégénéra  en  véritable  fureur ,  et  Jei 
moyens  ex  trames  furent  proposés  aui  jacobins ,  ■ 
la  municipalité, aux  cordeliers, eldansles sections. 
1  11  faut,  disait-on ,  tirer  le  canon  d'alarme,  fer- 
mer les  barrières ,  et  exterminer  tous  lesscéli^aa 
de  la  conventiou.  ■  Les  cordeliers  avaient  mSme 
dit  hautement  qu'on  devait  profiter  du  premief 
momeulde  tumulteàla  convention  pour  enlever 
les  complicesdeDumouries,  elfes /aire  duporaEti-e. 
Mais  les  chefs  du  côté  gauche ,  tout  en  désiraol 
d'être  débarrassés  de  leurs  adversaires,  ne  Toa- 
laient  pas  qu'on  le  fit  par  la  violence ,  et  eoean 
moins  par  le  meurtre.  Robespierre  prÂdiutlaM- 
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geem  et  la  laotKntioo  aux  jacobim  :  i  Vous  n'a- 
Tei,  leur  disait-il ,  employé  aucune  des  mesares 
sages  et  iiatufellos  qui  ue  corapromeUent  pas  les 
patriotes,  et  vous  souffrez  que  des  hommes  qnt 
n  enlendent  rien  ^  la  cbcec  publique  vous  pro- 
posent des  mesures  qui  soot  la  cause  des  caloB>- 
nies  répandacs  contre  ronsl  Ce  n'eu  qu'aprèi 
avoir  épuué  tout  let  moment  légaux ,  tju'il  faut 
recourir  aux  mot/eni  wWewtt;  etencorenefaul- 
il  pas  tes  proposer  dans  une  todité  qui  doit  Cire 
Oje  et  politique > 

Cependant  l'époque  où  le  président  devait  être 
réélu  était  arrivée ,  les  girondins,  se  trouvant  en 
Torce,  Ilreiit  nommer  le  plus  ardent  d'entre  eus, 
Imardj  et  peut^lre  durent-ils  la  plus  grande 
parlie  de  leurs  malbenrs  k  celte  présidence.  En- 
hardit par  ce  rémllal,  ils  se  préparèrent  à  arriver 
ï  leurs  fias.  La  première  séance  présidée  par 
Itnard  dévoila  leur  pensée ,  qui  était  de  se  rendre 
DiatlTesiles  d  cl  il)éra  lions  derassembléa,  en  (aisant 
accorder  au  président  me  autorité  plus  grande 
que  celle  que  lui  donnait  le  règlement.  Ils  firent 
anasi  décréter  que  quiconque  troublerait  les  dé- 
bats seraât  proclamé  mauvais  clloyai  et  dusse 
de  la  nll0.  C'était  déclarer  la  guerre  aux  tribunee, 
toujours  portées  k  appuyer  la  montagne  ;  aussi 
l'en  vengêrcnt-etles  en  buaot  cette  décision.  I]  se 
Ht  un  vacarme  épouvantable ,  dont  les  giroudias 
profitèrent  habilement  pour  établir  la  preuve  de 
la  conspiraiit»!  dont  ils  parlùent  sans  cesse. 

En  ce  moment,  Isuard  quitta  le  ranteail,  et 
monta  à  la  tribune  pour  déclarer  que  tout  ce  qui 
■e  passait  était  l'ouvrage  de  Pitt  et  de  Cebourg,' 
qui,  furieux  de  ne  pouvoir  renverser  la  répu- 
blique par  les  armes,  voulaient  faire  insurger  )e 
peuple  de  Paris;  que  l'insurrocUon  devait  com. 
mencer  par  les  femmes,  qu'on  égorgerait  ensuite 
plusieurs  membres  de  la  convention ,  pour  ia  dis- 
soudre et  faire  triompher  plus  tacUomeot  l'aris- 
tocratie. La  convention  décrète  aussitôt  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  dépertemcuts  de  cette 
emphatique  dénODcialion.  Mais  les  tribunes  écla- 
tent de  nouveau  en  murmures;  Marat  a'i^ile, 
et  menace  les  girondins  de  la  colère  du  peuple  : 
Gnadet  s'emporte  contre  le  peuple  ;  il  rappelle 
les  prupos  qiû  se  tieaoeiit  depuis  si  longump) 
aux  JacobÎBs,  k  la  commune^  et  voit  déjà  te 
poignard  et  la  hacbe  levés  sv  ses  amis  etsm' 

îni «  Le  tumulte  que  vonsvoyes, 

il,  n'a  d'autre  objet  que  d'amener  ce  i 
Tement Citoyens,  ajoule-t-il  quand  les  mur- 
mures qui  avaient  accoeilli  ses  assertioDi  lui 
permirentdec«ntiDner;ciioycnsl  il  en  est  temps 
encore,  prenez  de  glandes  mesures,  el  vous 
ponves  akorer  la  r^)âbliqne  et  votre  ^oire  com- 
pronùae. 


Je  propose  )i  la  «wventîon  les  trois  mesures 
suivantes  : 

40  Les  autorités  de  Parissoat  casées.  Lamu- 
nirapalité  sera  provisiMr^Bent,  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  remplacée  par  les  présidents  des 
sections; 

2»  Les  svpfMenls  des  membres  de  b  conven- 
tion se  réuniroBtkBour^dans le [dnsconrt dé- 
lai; néanmoinsilsne  ponrront  délibérer  qti  après 
Oji  décret  précis  qui  les  y  autorise,  ou  surlanoo- 
velle  certaine  de  la  dissolution  de  la  convention. 
Ce  décret  sera  envoyé  aux  départements  par 
des  courriers  extraordinaires. -■ 

Jamais  allaqne  aussi  violente  n'avait  été  tentée 
contre  leeétégaucfae;  ansà  tes  motions  de  Guadct 
le  fr^tpèrent-ollcs  sa  instant  d'une  sorte  do 
stupeur.  Mais  la  plus  nenaçante  explosion  snc- 
cédt  à  cet  instant  de  siienee  .  les  montagnarris 
s'écrîèreat  qne  la  coDSfHratimi  était  découverte, 
et  qu'il  ne Ûlait  pas répondrekdes conspirateurs 
qui  ne  cacinient  plus  leurs  projets  contre  ruoitc 
de  la  république.  La  dissolution  de  la  conven- 
tion eût  été,  en  dïet,  le  résntlat  de  la  convoca- 
tion des  supfHéants,  st  tons  les  patriotes  altacJios 
à  )a  montagoe  n'y  veyûent  que  la  contre-révola- 
tion  elle-mCme. 
La  motion  da  Gnadet  ne  fut  pas  improvisée, 
ifii  qu'on  pouvait  lecroire:  «fêtait  l'œuvre  d'un 
club  formé  par  les  girondins  et  les  hommes  les 
plus  infiBénlsdeleor  parti,  et  qu'on  avait  a[^>e)é 
«lub  Vitlaié  |>arce  qu'il  se  Iraiait  chez  le  député 
de  ce  nom.  Barèresa  bâta  d'en  montrer  les  dan- 
gers ;  il  prit  la  parole  au  nom  dn-comité  de  salut 
public ,  et  repoussa  les  mesores  élaborées  par  la 
côtd  droit,  et  que  Gnadet  avait  consenti  k  pro- 
poser à  la  ccovention  eUe-mËme.  Casser,  en  ce 
moment,  les  autorités  de  Paris,  c'ctkt  été,  aux 
yeux  de  Barère ,  amener  l'anarchie  qu'on  voulait 
éviter;  convoqner  les  suppléants  ^Bourges,  était 
égdeuKnt  dangereux  :  <  Mais  il  est  un  autre 
moyen ,  dit-il ,  qui  me  parait  pins  erttcaoe ,  et  je 
terminerai  en  le  proposant;  c'est  de  créer  une 
commiffiion  de  douze  membres,  «[ni  sera  chaînée 
d'examiner  tous  les  arrêtés  pris  depuis  un  mois 
par  le  conseil  général  de  la  commune  et  les  séc- 
hons de  Paris,  et  de  connaître  de  tous  les  complots 
tramée  coNtre  la  liberté  dans  l'intérieur  delà  ré- 
publique :  elleenlendra  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères,  les  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public,  sur  les  faits  venus  h 
leur  connaissance  relatifs  aux  conspirations  qui 
ont  menacé  la  représenUtion  nationale  ;  elle  pren- 
dra toutes  mesures  nécessaires  pour  se  procurer  Isa 
preuves  de  ces  conspirations,  et  s'assurer  des  per- 
sonnes des  prévenus.  » 

Les  girowHns  accueillirent  l'idée  de  former  U 
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annmfsùon  dos  ilnui'.c,  comme  un  faible  dé- 
dommagement du  rejet  de  la  motion  de  Guadet, 
sur  la(|aolle  ils  n'osèrent  plits  insister;  en  mSme 
temps  ils  espéraient  découvrir  des  crimes  dans  les 
actes  de  la  comraane.  La  montagne  se  rallia  éga- 
lement h  cette  proposition  ;  car  elle  se  flattait 
que  les  mesures  prises  par  le  conseil  général,  une 
fois  connues,  setaient  mieni  appréciées,  et  jugées 
dignes  do  l'assentiment  de  la  majorité;  et  la 
proposition  de  Barère  fut  adoptée  par  une  grande 
ir.ajorilé. 

Mais  la  nomination  de  la  commissioo,  an  lien 
u  imposer  silence  atu  deux  partis ,  devint  nne 
nouvelle  source  de  dissensions.  Eo  eiïet,  ses 
membres  furent  choisis  parmi  les  plus  mal  dis- 
posés  du  cûlé  droit;  c'étaient  :  Boycr-Foofrède , 
Uoilcau ,  Lahosdinibro,  Vigée ,  Rabaat-St-I^tienne, 
Kcrvélégan,  Saint-Hartîn-Valogao,  Gommaire, 
Henri  Lariviore,  Bergoing,  Gardien ,  Mollevault, 
tous  ennemis  implacables  de  la  montagne.  Boyer- 
Konfr^e  et  Bergoing  étaient  les  senis  dont  on 
crût  le  républicanisme  sincère;  Yigée ,  Benri 
Larivière  et  Gardien  étalent  connus  comme  roya- 
listes :  aossi  les  patriotes  préTÎrent-ils  que  la 
commission  des  douce,  ainsi  composée  :  devien- 
drait pour  eux  une  vérilable  inquisition  ;  elle  ne 
tarda  pas  k  réalisa  leurs  prévisions.  Épousant 
toutes  les  vengeances  du  côté  droit,  elle  voulut 
tourner  contre  ta  mwtagne  le  pouvoir  dictatorial 
qu'elle  s'arrogea.  Menacée  aussi  dans  son  eiis- 
lenco ,  la  commune  ne  pouvait  se  laisser  dissou- 
dre par  la  commission  des  douze  sbqs  opposer 
une  vive  résistance.  L'assemblée  des  sections,  or- 
ganisée sous  son  influence,  et  réunie  k  l'évBché, 
ne  lanla  pas  a  partager  sa  cause. 

Dans  sa  séance  du  dlmancbe  1 9  mai,  présidée, 
en  l'absence  de  Pache,  par  un  des  adteinislrateurs 
du  département ,  l'irritatiim  des  esprits  fit  faire 
les  propositions  les  plus  violentes.  Les  nus  pro- 
posèrent do  s'emparer  de  tous  les  bommes  sus- 
pects des  administrations ,  des  sections  et  mfime 
de  la  convention ,  afin  de  les  mettre  hors  d'état 
de  nuire.  D'autres  opinèrent  pour  l'cnJèvetn^nl 
des  vinfit-devx  députés  dénoncés  par  les  sections  : 
louterois,  la  séance  se  termina  par  l'ajoarnemcut 
des  motions  faites  dans  celle  soirée. 

A  la  séance  du  lendemain ,  les  mûmes  propo- 
sitions furent  renouvelées;  mais  Pacbe,  qni 
présidait  ce  jour-lk ,  improuva  fortement  ces 
mesures  de  proscription.  Il  fit  observer  qu'elles 
ne  rentraient  pas  dans  les  atlribulioas  de  l'assem- 
blée, et  qu'en  y  souscrivant  on  compromettrait  la 
capitale  avec  les  départements,  et  on  allumerait  la 
guerre  civile.  La  majorité  applaudit  à  ces  paroles  : 
quant  aux  commissaires,  que  mécontentait  l'op- 
pwition  du  maire  Poche,  ils  eoumrent  w.\ 


cordelicrs,  et  Ta  ils  renouvelèrent  les  motion 
qne  l'assemblée  centrale  venait  de  repousser: 
quelques-uns  s'écrièrent  que  ce  n'était  pas  assci 
de  se  débarrasser  des  vingt-deux;  qu'il  fallait 
encore  expulser  de  la  représentation  nationale 
trois  cenLi  membres  qui  entravaient  la  marche  de 
la  révolution.  Le  Jeune  Variet,  le  plus  exalté 
parmi  les  révolutiminaires,  présenta  même  di 
projet  d'insurrection  pour  aller  forcer  la  goq- 
vcnlion  'a  livrer  tous  ceux  de  ses  membres  re- 
gardés comme  coupables  du  crime  de  lèze-réro- 
lution.  Cependant  l'heure  avancée  ne  permit  pu 
de  s'occuper  de  toutes  ces  motions  incendiaires, 
vivement  combattues  par  Legendre.  Tout  se  borna 
&  des  menaces ,  enfantées  par  l'irritatiOD  dans  la- 
quelle les  esprits  se  trouvaient. 

Le  lendemain ,  lo  ministre  de  rinlériear  fut 
appelé  k  la  barre  pour  rendre  compte  des  évcoe- 
meats  de  l'évéché  :  il  déclara  que  les  faits  sur 
lesquels  les  girondins  s'appuyaient  pour  déraon- 
tror  la  conspiralion  contre  l'assemblée,  avaieot  été 
étrangement  dénaturés. 

Mais  la  commission  des  douze  ne  ponrait  se 
décider  à  n'accorder  ï  ces  réunions  et  aux  me- 
laces  qui  y  avaient  été  proférées  que  l'importance 
qu'elles  méritaient  réellcmout.  Loin  do  li,  assi- 
milant ces  agitateurs,  qui  marcbarenl  tâte  levée 
et  ne  cachaient  aucune  <!c  leurs  pensées,  à  des 
GOnsiiirateurs  agissant  dans  l'ombre,  elle  roatînna 
d'7  voir  les  éléments  d'un  vaste  complot  contre 
la  représentation  naliouale.  Aussi  le  c6té  droit 
flt-il  entendra  les  plus  vifs  applandissemeab, 
lorsque  la  section  de  la  Fraternité ,  se  faisant  l'c- 
cho  des  terreurs  de  cette  commission,  viat  dé- 
noncer les  assemblées  tenues  a  la  mairie  :  •  Plot 
de  mesures  timides,  disait  l'adresse  de  celte  se» 
lion;  elles  autoriseraient  l'audace  des  factieux, 
elles  vous  perdraient  vous-mâmcs.  U  ne  peut  ^ds 
y  avoir  de  transaction  entre  le  bon  et  le  mauvais 
génie  de  la  révolution,  t  Après  celle  lecture,  le 
secrétaire  de  )a  commission  des  douze,  Vigce, 
annonce  qu'ils  tiennent  le  fil  de  la  conspiration  : 
Losource  ajoute  que  les  conjurés  s'étaient  pré- 
seutés  chez  lui ,  à  quatre  heures  dn  maiin ,  pon- 
l'arrÊler  ;  mais  qu'il  n'avait  eu  garde  de  s'y  trou- 
ver, ayant  eu  veut  de  leursprojcts.  Enlin,Bipi 
vint  déclarer  que  les  coups  devaient  se  porter  dsK 
la  nuit  du  dimanche,  et  que  divers  incidaïu. 
qu'il  rapportait,  avaient  empêché  la  conjuratioi 
d'éclater.  A  toutes  ces  dénonciations,  loojoiiik 
dirigées  contre  le  comité  central  révolutionnaire, 
les  girondins  ne  cessaient  de  réclamer  de  grandes 
mesures  :  cependant  ils  modérèrent  leur  impa- 
tience, et  consentirent  il  entendra  préalablemeol 
le  rapport  que  devait  fairo  a  ce  sujet  It  coniaii' 
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Le  lendemain  21 ,  Heax  noavcUes  BeclioDs 
allèrenl  adhérer  h  l'adresso  de  colle  de  la  Frater- 
nité ;  c'étaient  celles  des  Toileries  et  de  la  Bntte- 
du-MODlins,  suspectées  de  rovalisme;  ainsi,  les 
girondins  n'araient  encore  obtenn  l'osseatimcnt 
que  de  trois  sections  sur  quarante-huit. 

Néanmoins  les  débats  sa  ressentirent  des  dispo 
sitions  du  cAté  droit.  Après  avoir  entendu  une 
lettre  de  Pache,  dans  laquelle  celui-ci  rétablissait 
d'une  manière  favorable  li  ta  montagne  tes  faits 
qoi  avaient  déjk  soscité  tant  d'orages ,  Vigée 
nonla  à  la  tribune,  an  nom  de  la  commission  des 
doue.  Il  déclara  qu'elle  venait  de  déconvrir  une 
traîne  horrible  contre  la  république,  cootre  la 
liberté  et  ctwtre  la  rcpréeentatUin  nationale,  et 
que  la  république  était  perdue  si  on  n'étoufTait 
celle  conspiration. 

Des  murmures  et  des  rires  d'incrédulité  partis 
du  cOté  gauche  ot  des  tribnnes  l'ayant  interrompu, 
il  ajouta  que  tous  la  membres  de  la  commission 
étaient  prfts  a  engager  lear  tdte.  si  la  c(mTention 
n'acquérait  pas  la  preuve  de  l'existence  do  cette 
conspiration.  Cependant,  comme  ils  étaient  en- 
core à  la  recherche  de  plusieurs  fils  du  complot, 
et  qu'il  était  argent  de  prendre  de  grandes  me- 
sures, les  membres  de  cette  commission  deman- 
daient, comme  prétim inaire,  que  ta  conrentioa 
consacrât  le  projet  de  décret  qu'ils  proposaient 
|ar  l'organe  de  leur  rapporteur. 

Ce  projet  mettait  sous  la  sauvegarde  des  bons 
cilojens  la  fortune  publique,  la  représentation 
nationale  et  la  ville  de  Paris  ;  le  poste  de  la  con- 
vention devait  Être  renrorcc;  Imib  les  citoyens 
devaient  se  tenir  prCls  au  premier  rappel;  les 
assemblées  géncrahs  des  sections  devaient  être 
fermées  h  dit  licures  du  soir,  et,  dans  le  cas  où 
les  différentes  sections  auraient  des  communica- 
tions h  se  faire,  leurs  commissaires  ne  devaient 
Ëlfeadmis  qu'après  avoir  jusUGé  de  leurs  pou  vpirs. 
EnOn,  la  commission  des  douie  était  chargée  do 
présenter  ineessamment  les  grandes  mesures  pro- 
fScct  k  assurer  la  liberté  et  fa  tranquillité  pnblî- 
que,  Vainement  Marat  et  Tliirion  demandèreot- 
îts  qu'en  motivât  chaque  article  du  décret,  et 
qo'on  ne  so  contentât  pas  de  parler  toujours  de 
conspirations  sans  jamais  eo  apporter  les  preuves  ; 
Boyer-Fonfrède  estraînS'Ia  piajorité ,  et  l'on  passa 
sur-le-champ  a  la  discussion  du  projet. 

Danton  s'opposa  aussitôt  au  preruier  article, 
comme  dicte  par  la  peur  :  •  Ne  faisons  rien  par 
peur,  dit-il;  no  fiiisoos  rien  par  nous-mSmcs;  ne 
nous  attachons  qu'ant  cwsîdé rations  générales  et 
nationales.  Prcnci  garde  qu'après  avoir  créé  une 
commission  pour  rechercher  les  complots  qui  se 
Iraioeat  à  Paris ,  on  ne  vous  demande  s'il  no  con- 
rieodrait  pu  d'en  créer  ausù  ooc  pour  recher- 


cher les  crimes  do  canx  qui  ont  tenté  d'égarer 
l'esprit  des  départements. ..Je  ne  demande  qu'une 
chose ,  c'est  que  les  membres  qui  proposent  ce 
décret  se  dépouillent  de  tontes  les  haines.  Il  faut 
sans  doute  que  les  criminels  soient  connus,  et  il 
est  de  votre  sagesse  d'attendre  un  rapport  préli- 
minaire sur  le  tout...  » 

Hais  Vei'gniaud  se  chargea  de  détruire  l'effet 
qu'avaient  produit  les  paroles  do  Danton.  Il  Bt 
on  af^l  k  la  sévérité  et  à  l'énergie  de  son  parU, 
dont  le  système,  disait-il,  avait  été  jusque-lh  celui 
de  l'indutgence  et  de  l'inertie  :  «  On  ne  saurait 
trop  le  répéter  k  cette  tribune,  sjontait-il  en  tei- 
miuantsa  brlilaDte  improvisation,  aucun  de  nous 
ne  mourra  sans  vengeance;  nos  départements 
sont  debout,  les  coos{ûrateurs  le  savent  :  et  c'est 
parce  qu'ils  le  savent,  c'est  pour  faire  naître  la 
guerre  civile,  qu'ils  conspirent.  Sans  doute  la  li- 
berté survivrait  k  de  nouveaux  orages;  mais  il 
pourrait  arriver  que,  sanglante,  elle  fât  con- 
trainte de  chercher  un  refuge  dans  les  départe- 
ments méridionaux.  Pourquoi nons  rendricz-votis 
conpables  do  l'esdavage  du  nord?...  Frappez  les 
coupables,  vous  n'entendrez  plus  parler  do  con- 
juration. N'en  avez-TOus  pas  le  courage?  Abdi- 
quez vos  fonctions,  et  demandez  k  la  France  des 
sQCcessenrs  plus  dignes  de  sa  confiance,  *  Ver- 
gaiaud  finissait  ce  manifeste  en  concluant  a  l'a- 
doption en  bloc  dn  décret  de  la  commissioD  des 
douio;  ot  la  majorité  de  l'assemblée  la  vota. 

A  peine  cette  commission  ent-elle  obtenu  ce 
qu'elle  désirait ,  que ,  outrepassant  mSme  les  pou- 
voirs dont  elle  avait  été  hivestie,  elle  fit  arrêter 
Varlet,  Marino,  Michel,  et  plusieurs  présidents 
do  sections,  accusés  d'avoir  fait,  h  la  mairie,  les 
propositions  dont  le  càté  droit  s'était  tant  épou- 
vanté: elle  fit  aussi  arrêter  Hébert,  accusé  de  les 
av<Hr  reproduites  dans  le  Pire  Duckêne,  feuille 
rédigée  dans  le  style  le  pins  grossier.  Hais  en  ap- 
prenant cesmesurc3,le  conseil  do  la  commune  se 
déclara  en  permanence  :  l'arrestation  d'Hét>ert, 
surtout,  l'alïectavivement;  il  arrêlaqno  de  quart 
d'heure  en  quart  d'heure  on  irait  chercher  des 
nouvelles  du  magistrat  enlevé  à  set  foncliont. 

Le  lendemain,  dans  la  matinée,  les  sections 
délibérèrent,  au  milieu  du  plus  grand  désordre, 
sur  une  pétition  émanée  de  la  commune  :  les 
partisans  de  ta  gironde  la  repoussèrent  éncrgi- 
qucment;  mais  elle  fut  adoptée  par  la  grande 
majorité,  qui  se  rallia  de  nouveau  à  ta  montagne. 
Une  députation  de  la  commune  fut  la  lire  ii  la  cim- 
ventioa. 

On  7  demandait  le  renvoi  de  l'adresse  de  h 
section  de  la  Fraternité  k  Faccnsateur  public, 
comme  ayant  calomnié  les  magistrats  du  peuple; 
le  jngomenl  immédiat  dn  procaitnr  de  la  «»> 
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muoe,  Bébert;  et,  eiifin,  que  h  omTentMHi  fît 
Justice  de  la  commissioa  dee  douze ,  cmniue  ayant 
«utre-passé  ses  poa  voira. 

IsDard  leur  rëpoadit  avec  toute  la  fougue  et  tout 
l'emportement  don  homme  de  parti  :  «  Magistrats 
du  peuple,  dit-il  a  la  députation  de  la  munici- 
palité, magistrats  du  peuple,  écoutez  les  vérités 
que  je  vais  vous  dire.  La  France  a  mis  dans  Paris 
le  (lépAt  de  la  représentation  nationale;  il  faut 
que  Paris  te  respecte;  il  faut  que  les  autorités 
CûBstituées  de  Paris  usent  de  leur  pouvoir  pour 
lui  assurer  le  respect.  Si  jamais  la  conventiou  était 
avilie;  si  jamais,  par  uoe  de  ces  insurrections 
dont  les  magistrats  n'ont  point  averti  la  conven- 
tion ,  il  arrivait  qu'on  portât  atteinte  à  la  repré- 
sentation nationale,  je  vous  le  déclare,  au  nom 
de  la  France  tout  entière,  Parit  teriât  anéanti; 
bientôt  on  chercherait  fur  le»  rivet  de  ia  Seine  H 
celle  ville  a  exiilé!  i 

Les  ofGcicrs  municipaux  se  contentèrent  de 
répondre  ce  peu  de  mots  k  une  û  violente  apos- 
trophe i  Les.magistrats  du  peuple,  qui  Tiennent 
TOUS  dénoncer  l'arbitraire,  ont  juré  de  défendre 
la  sAreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  ils  sont 
dignes  de  l'estime  do  peuple  français.  »  Les  ap- 
plaudissements des  tribunes  et  du  cdté  gauche 
témoignèrent  assex  aux  pétitionnaires  de  leur 
sympathie;  le  silence  improbateur  que  lo  centre 
avait  gardé  après  la  sortie  d'isnard  leur  donna  le 
sentiment  de  leurs  forces  :  ils  se  préparèrent  au 
combat.  La  commune,  de  son  cùté ,  Toyant  qm 
c'était  pritacipalemeot  centre  aile  qu'agissait  cette 
Gomnrission,  ne  se  contenta  pas  de  celte  démarche 
sans  résaltatt  ;  elle  se  disposa  bdesI  k  soutenir 
Goergiquement  soa  existence  menacée,  et  mit 
tout  en  mavrc  ponr  résister  aux  attaqoes  de  8«s 
adversaires.  La  lutte  ne  pouvait  donc  tarder  & 
s'engager  d'une  manière  décidve. 


CHAPITRE    XI. 

ElTeU  produit!  pir  t*  création  de  U  conmlnloa  de»  deuw.— 
Le  peuple  CD  denunde  l'abaliHon.  —  Dlscasijoii  origcoM 
t  ce  >u)el,  —  Les  lecUoiii  «'Insnriçent.  —  Pétlliom  contre 
IM  Blromiliu.— SuMiresiiioQ  el  r^iDUgration  de  la  conumb- 
■ion  dflj  douie.  —  Cole™  fle  llaiilon.  —  Cgmilé  insurreo- 
tioniKl.  —  Meiiira  qu'il  délibère.  —  Jounn'c  du  ït  mal,— 
CkuolDikiojd(iHob»«piBrnicoiilrelCTgir«Bdiin.-Suppreï. 

lion  déliai  [ire  de  b  comialuioii  (les  dame L'iDiurrecUon 

n'en  pa»»atisfalle.  — Nouvelles ii«iUotucontreiagironde 
-  Iwuatciu  ajuin.  -  Dicret  qai  met  en  armUtioa les 

gl.-MIllilU. 

La  création  de  la  commission  des  douze  areit 
mi»  la  discorde  daus  tes  sections  et  dans  la  popu- 
lation de  Paru  :  de  toutes  parts  des  rixes  écla- 
taient, des  groupes  se  formaient  j  des  rassciiiblc- 


ments  de  femmes  parcouraient  les  rH*  iKoaUt 
grande  ville,  et  meDaçaiont  de  se  porter  aux  pri- 
sons pour  élargir  les  patriotes  détenus  en  verU 
de  mandats  de  cette  commission.  Les  sectioia 
étaient  dans  la  plus  grande  agitation;  ptusieini 
s'étaient  prononcées  contre  la  commissioD  ia 
douze,  mais  d'autres  la  soutenaient  encore;  an» 
leurs  réunions  retentissaient- elles  sans  cese  àt 
motions  contre  la  montagne  ou  contre  la  p- 
ronde. 

La  journée  du  27  mai  s'était  passée  usai,  et 
les  maaifestatious  des  partis  hors  de  l'cnceinls  da 
la  couTeotion  semblaient  devoir  d^neorer  sus 
résultat,  quand,  dans  la  soirée,  la  grande  majo- 
rité des  sections  arrâta  d'aller  demander  à  k 
conveutioD  l'élargissement  d'Hébert.  Prévcons 
aussit6t,  la  commission  des  douxe  requit  sur^e- 
champ  les  trois  bataillons  de  UAutte-dê^-HouliM, 
de  Lepelletier  et  du  Mail  d'accourir  autoar  de  la 
convention ,  avec  leurs  canons  et  les  mèches  aSu- 
mées.  Mais  ces  dispositions  militaires  o'emp^ 
chèrent  pas  une  foule  iiamense  de  se  porter  aux 
abords  de  la  convention  et  d'y  attendre  le  lésuï- 
tat  de  la  séance. 

Dans  Le  sein  de  cette  assemblée,  Harat  avait 
commencé  par  proposer  la  suppressioB  de  la 
commission  des  douze.  Bientôt  la  section  da  la 
Cité  l'appuya  en  demandant  le  renvcù  des  raeiB- 
bres  qui  composaioit  la  commisaion  devant  le 
tribunal  révolu lionnaire.  Cette  section  rédamail 
en  outre  la  mise  en  liberté  de  Dobsent ,  son  prési- 
dent, incarcéré  par  ordre  des  douze:  son  laiigafe 
était  meniiçant  comme  l'orage  qui  grondait  sar 
la  tite  des  girondira,  et  devait  les  irriter  encore 
davantage.  La  section  de  la  Cite  déclarait  à  la  coo- 
vention  qu'elle  lui  laissait  U  priorité  de  sauver 
la  république  et  de  venger  la  liberté  presqo'aii 
tombeau,  kuard  répondit  avec  tsul  l'emportfr- 
nwnt  qu'on  lui  counaissait  :  «  Citoyens,  dit-il, 
ta  convention  pardonne  è  l'^remeul  de  voira 
jeunesse.  »  Et  ces  paroles  excitèrent  nn  nouvH 
orage;  les  montagnards  les  regardaient  comme 
insultant  au  droit  de  pétition;  mais  isnard  n'en 
continua  pas  moins  son  système  de  partîaKlé,et 
dit  avec  liauteur  aux  pétitionnaires  que  la  con- 
Tention  examinerait  leur  demande  dans  nn  antre 
moment. 

C'est  alors  qu'au  milien  du  tumulte  occasioDné 
par  celte  réponse ,  Danlcm  s'écria ,  avec  sa  pnt»- 
saate  voix  :  t  Tant  d'impod«>ce  commence  li  nous 
lasser;  nouj  voui  réiitterom!  • 

Cependant,  au  dehors  de  la  conventioa,  la  fmto 
grossissait  à  chaque  instant;  la  force  année  se 
trouvait  tellement  pressée  par  des  masses  immen- 
ses, qu'elle  auraU  été  hors  d'état  d'agir  si  cela  fàt 
devenu  nécessaire.  On  croyait,  dans  le  centre  de 
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Puii,  que  )•  «ooTCOtiMi  M  tnariit  nssiégée  ;  dle- 
mème  partageait  cetto  crainte  ;  aoni  le  ministre 
ie  l'intérieur,  Gar&t ,  et  le  maire,  Pache ,  accoa* 
ras  an  milieu  des  députés  ponr  s'assarer  de  l'état 
des  choses ,  furent-ils  interpellés  de  faire  lecr 
rapport  sur  la  situation  de  la  capitale.  Garât 
commença  le  premier  :  Ions  les  faits  qu'il  metlait 
an  jour  oo&cinaient  contre  la  conduits  des  douze 
«t  les  craintes  qn'ik  avaient  entretenues  dans  l'es- 
prit des  dépnlés  an  sujet  des  préeéilentes  assem- 
blées d«  comité  révolutionnaire  do  l'évêché.  Ga- 
nt terminait  son  rapport  en  faisant  cooDaitreson 
opinioD  personnelle  snr  la  eoomtission  des  douze  : 
k  ses  yeni ,  tous  ses  membres  avaient  l'imaitina- 
tion  exaspérée  ;  tons  avaient  un  grand  courage  et 
étaient  déterminés  a  périr  ponr  la  république  ; 
mais  toas  étaient  dans  des  erreurs  incompréhen- 
sibles ;  f  Je  les  crois  des  gens  vertueux,  disait-^I, 
des  lionime&.de  bien;  mais  la  vertu  a  ses  erreurs, 
et  ik  en  ont-de  grandes.  »  Ce  jugement,  porté  sur 
les  principatix  acteurs  dé  ce  drame  par  celui  qui 
connaiarait  tous  leurs  sentiments  les  plus  secrets, 
ne  laisse  pas  d'avoir  -une  grande  importance  his- 
torique. 

Après  Garât,  Paobe  tut  appelé  k  parler;  mais  h 
pane  avait-il  dit  un  mot  de  l'ordre  donné  par  la 
commission  des  douze  au  commandant-général  de 
faire  tenir  prCts  les  bataillons  de  la  Butte-des- 
W.*'lios,  du  Mail,  et  de  92,  que  la  gauche 
recommença  à  demander  impérieusement  la  sus- 
pension d'une  commission  inquisitorialo  qui  dé- 
passait ainsi  SCS  pouvoirs.  Il  était  alors  près  de  dix 
heires  du  soir.  En  cet  instant,  un  grand  nombre 
de  (léputations  des  sections  arrivent  à  laltarre;^ 
mais  ta  droite,  ne  pouvant  se  dissimuler  la  gra- 
vite de  cette  accasation,  redoutaot  d'aillenrs  les 
pétitions  qui  allaient  Ctrclues,jugea  que  la  séance 
tonmeraitb  son  désavantage;  aussi  cria-t-elle  au 
président  de  lever  la  séance,  parce  qu'il  était  dii 
benresdn  soir,  et  Boyer-Fonfrède  accéda  au  vœu 
de  ses  amis,  cL quitta  le  fauteuil.  Alors  la  monta- 
ge flt  décréter,  par  une  forte  majorité,  que  la 
séanœ  serait  continuée  :  Béraull-Séchelles  fut  ap- 
pelé a  présider',  et,  après  avoir  entendn  successi-' 
vement  les  orateurs  des  quarante-huit  sections, 
la  conventiOD  adopta  à  une  forte  majorité  l'élar- 
gissement des  citoyens  arrfités  par  ordre  de  la 
commission  des  douze,  et  la  suppression  de  cette 
ccmntinion.  II  était  piès  d'une  heure  du  matin 
qnaod  ces  deiu  grandes  mesures  fiirent  votées  ; 
les  pëlitionnairesse  retirèrent  alors  au  eri  de  :  iiii;e 
/a  contvnlicm.'tiiE'e  (a  r^uë^ue.' et  remercièrent 
l*as>enlblée  d'avoir  encore  une  fois  sauvé  la  révo- 
lation.  Mais  le  calme  et  Ta  joie  que  fit  naître  cette 
d^cition  ne  devaient  pas  Être  de  longue  durée. 

Si*  le  28  an  matin ,  le  côté  droit,  furieux  de 


l 'ë^Mc  qn'il  avait  éftami  la  veifle,  Mail  m  Unet 
dans  hsalLodela  convention.  Lanjoinais  prit  te 
premier  la  parole,  et  réclama  le  rapport  des  décrets 
rendus  dans  la  nuit.  Son  langage,  propre  k  irriter, 
souleva  contre  lui  toute  la  montagne ,  qui  ne  ces- 
sait de  l'interrompre  ;  il  n'en  continua  pas  moiv 
a  soutenir  que  le  décret  de  snspenàon  n'avait  pa> 
été  rendu ,  et  qu'il  devait  Être  ra[^porté.  Mmna 
aveuglé  par  sas  [dissions  personnelles ,  Guadet  ne 
nia  pas  que  le  décret  n'efti  été  rendu;  mais  il 
sentint  que  le  btocus  do  la  salle  par  le  peuple,  iet 
menaces  des  tribunes,  la  di^rsion  de  la  gard€ 
de  rassemblée,  et  l'cmpâcbement  où  se  trouvaient 
les  députés  d'entrer  dans  la  salle  on  d'en  sortir, 
étaient  autant  de  circonstances  qui  devaient  en 
entraîner  l'annnlatioa.  A  ses  yeni ,  la  conventioi 
avait  bien  volé;  mab  sous  une  funeste  influence, 
et  n'élaoi  phts  libre. 

Malgré  Topposilion  do  la  montagne,  repré- 
sentée par  Levasseur  (deUSarlhe),  Osselin  et 
Jean-Bon  Saint-André,  les  girondins  réussirent  h 
entraîner  la  portion  flottante  du  centre  qui  votait 
habituellement  avec  eux  ;  et  le  décret  tu  t  rapporté 
k  une  majorité  de  cinquante-nne  voii. 

Ce  résultat  ranime  la  colère  dn  côté  gancfie; 
Danton  s'élance  aussitôt  k  la  tribune;  il  inculpe 
énergiquement  tons  les  actes  de  la  commission  des 
douze,  et  manifeste  la  crainte  do  la  voir  persister 
dans  la.Toie  qu'elle  s' était  tracée.  4^for<,s'écrie- 
t-H,  après  avoir  prouvé  que  nout  paaont  rtot 
amemiienpru(Unce,mtagei$e,  noutletpatK- 
ront  en  audace  et  ai  vîgaear  révolutionnaire!» 

Cependant  la  commission  des  douze  insistait 
tonjonrs  pour  lire  k  l'assemblée  on  rapport  qu'elle 
avait  préparé  sur  la  circonstance.  Mais  la  mon- 
tagne ne  voulut  pas  festendre,  et  se  borna  k  en 
ordonner  l'impression.  Rabaut-Saint-Étien ne  don- 
na sa  démission,  et  Boyer-Fonfrède,  flt  décréter 
lut-mdme  l'élargissement  provisoire  des  patriote* 
détenus  par  ordre  de  la  Commission. 

La  séance  allait  donc  se  terminer  par  cette 
transaction,  quand  une  adresse  de  la  section  des 
gardes- françaises,  dirigée  contre  la  mon  tape  , 
provoqua  une  nouvelle  déclaration  de  guerre  de 
la  part  deDanton.  La  section  des  gardes-françaises 
disait  k  la  convention  qu'elle  laitiail  trop  long' 
tempi  les  intlrumenlt  révolutionnaires  entre  Ui 
maint  du  peuple.  Le  côté  droit  en  ayant  demandé 
l'impression,  Danton,  impatienté,  se  lève  pour  en 
combattre  les  principes  :  ■  Il  est  temps,  s'écrie- 
t-il  en  terminant,  que  le  peuple  ne  se  borne  plus 
k  Ta  guerre  défensive ,  et  qu'il  attaque  de  front 
tous  las  fauteurs  dn  modérantisme....  Paris  sera 
toujours  la  terrenr  des  ennemis  de  la  Qbertë,  et  - 
ses  sections,  dans  les  grands  jonrs,  lorsque  la 
peupla  s'y  réunira  en  masse,  fer 
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db|iaraltre  cet  mùt^rables  feaillRols ,  ces  lâches 
iDodérds,  dont  le  triomphe  est  d'iin  moment.  > 

Les  paroIe3deDaDloit,dan3oelte  séance,  élaimt 
an  véritable  appel  à  l'insurrection.  Il  fat  entendu, 
el  elle  s'ot^^anisa  sur-le-champ  au  grand  jonr. 
Autant  rdlargissemeDl  des  prisonniers  avait  fait 
naître  de  joie,  autant  le  rapport  du  décret  qui 
supprimait  la  commission  des  douze  eicitait  la 
colère  :  dans  ces  sentiments,  et  sous  l'inOnenco 
des  paroles  retentissantes  de  Danton,.  les  com 
nires  des  sections  s'assemblent  h  l'évèehé  ,  oii 
sont  convoqués  aossi  les, commissaires  de  la  com- 
muno,  du  département ,' 4es  dircrs  dubs,  ainsi 
qucIesélecteursdalO  août;  et  tous  ces  délégués 
du  peuple  de  Paris ,  formant  une  assemblée  do 
dnq  cents  membres,  afrfitentlajiominatioii d'une 
commission  de  six  membres,  chargée  de  présenter, 
le  lendemain ,  les  mesures  que  nécessitaient  ^cs 
dangers  de  la  liberté. 

Ce  jour-Ib ,  29  mai,  le  comité  de  l'évâcbd  com- 
mença par  déclarer  que  l'insurrection  serait  toute 
morate  :  les  membres  jurèrent  req>ect  aux  pro- 
priétés; ntais  l'insurrection  contre  la  majorité 
corrompue  do  la  convention  fut  proclamée  un 
devoir;  on  raufea  au  nombre  des  mesures  ex- 
Iraordinaircs  do  salut  public  la  nomination  d'un 
Gommandaut-gcnéral  de  la  garde  nationale,  que 
Pacbo  s'était  refusé  à  clirc.Cela  arrêté,  l'assemblée 
de  l'évéchë  s'ajoumA  au  lendemain  matin;  elle 
devait  alors  commencer  une  scanco  permanente 
Jusqu'au  triomphedc  l'insurrection. 

Pcndantce  lomps-lh,  on  se  préparait  de  tontes 
pnrLs  'a  agir  contre  h  commission  des  douze.  On 
avait  espéré  que ,  disloquée  par  la  démission  de 
plusieurs  do  ses  membres,  elle  cesserait  d'agir; 
mais  il  n'en  était  rien  :  aussi  les  sections  prépa- 
raient-elles (le  nouvelles  adresses;  d'autres  se 
disposaient  ^  aller  demander  solcnnellemeni  l'ei- 
plicalion  des  paroles  d'isnard  contre  Paris  :  pres- 
que toutes  voulaient  mettre  les  suspects  en  état 
d'arrestation.  En  mSme  temps,  pour  se  soustraire 
au  décret  qui  leur  enjoignailde  clore  leursséanccs 
Il  dix  heures  dn  soir,  elles  se  constituèrent  en  so- 
ciétés patriotiques. 

Effrayés  eux-mùmes  des  progrès  de  l'insurrec- 
tion, les  membres  de  la  montagne  s'ctaicut  essayés 
il  modérer  l'eialtation  des  clubs  :  aux  jacobins, 
l.egendre  parlait  d'épuiser  tous  les  moyeu  s  légaux, 
avant  d'im  venir  aux  mo^'eus  cxlrSmcs  :,  il  fut 
traité  i'endormtur.  Kobcspirric  se  contentait  de 
recommander  au  peuple  son  uniou  avec  la  com- 
mune ;  et  Danton ,  dont  les  paroles  parties  de  la 
Iribuiia  nationale  avaient  tant  contribué  à  animer 
les  patriotes  qui  hésitaient  encore ,  Danton  sem- 
blait reculer  et  borner  ses  désirs  à  la  suppression 
àe  U  commission  des  douze. 


La  France  se  trouvait  alors  dam  une  crise  Mm- 
blable  k  celle  des  premiers  jours  d'août  4792  : 
les  tiraillements  qui  dccb'iraient  le  scia  de  U 
leprcsenlation  nationale  l'empSt^ient  de  rica 
mener  à  bien  ;  les  dangers'  qui  résultaient  de  \» 
gu.erre  civile  et  la  guerre  étrangère,  faisaient  seo- 
tir  encore  davantage  combien  la  Qo  de  celle  cri» 
était  nécessaire.  Dans  la  journée  dn  29,  ou  Te- 
nait de  recevoir  de  plusieurs  points  de  fàclieiiM 
nouvelles  :  l'armée  dn  nord  avait  été  rcpoussée. 
Dans  les  Pyrénées-Orientales,  le  camp  de  notre 
armée  avait  été  pris  par  les  lilspagnols,  et  uoi 
troupes  avaient  essuyé  une  défaite  eomplèle  : 
onûn  les  Vendéens  avaient  complètement  détdt 
Iesrépublicains,etFonlcnaY  venait  de  tomber  en 
leur  pouvoir. 

Il  n'en  fallait  certes  pat  tant  pour  exalter  1« 
esprits  chez  une  population  aussi  impressionnable 
par  les  succès  cpmme  par  les  revers.  La  consl<^- 
nation  se  répandit  partout,  et.  les  choses  en  étaient 
il  on  pmnt  où  une  convulsion  terrible  était  ioévi- 
lablc.  La  montagne  vit  donc  s'organiser  une  in- 
surrection qu'elle  n'avait  pas  directement  provo- 
quée, qu'elle  redouUit,  mais  dont  elle  se  tenait 
prûte  à  recueillir  les  fruits. 

Le  ôU ,  le  club  central  de  l'évâché  se  coos(i(aa 
en  pennaoence ,  sous  le  litre  d'union  républi- 
ciûné.  Il  arrêta  l'insurrection  ponr  sauver  la  diose 
publique,  menacée  par  les  factions  aristocratiquct 
et  oppressives  de  la  liberté  ;  en  conséquence ,  la 
commune  devah  se  proclamer  en  état  d'iiuur- 
reciion,  s'entourer  de  toute  la  force  armée  dis- 
ponible ,  bloquer  la  convention,  et  lui  faire  con- 
naitre  le  vœu  du  peuple ,  les  armes  à  la  main. 
Cependant  les  sections  devaient  aller  encore  oaa 
fois  demander  à  la  représentation  nationale  l'abo- 
lition de  la  commission  des  douze,  et  la  mise 
en  arrestation  do  ses  membres.  Le  non-succès  de 
cette  dernière  démarche  devait  être  le  signal  de 
l'action  ;  alors  le  tocsin  aurait  sonné ,  et  le  canon 
d'alarme  devait  élre  tiré,  en  mâme  temps  qu'on 
battrait  la  générale  el  que  les  barrières  seraient 
fermées. 

■  La  députation  des  sections  se  présenta  donc  à  la 
barre  de  la  convention  au  moment  oii  Lanjuinaii 
allait  susciter  de  nunveaux  débats  par  son  opiniâ- 
treté à  irriter  les  àdvci^ires  de  la  gironde.  Elle 
demanda  l'annulation  de  tous  les  arrflcs  rendus 
sur  la  commission  des  douze;  le  décret  d'ac- 
cusation contre  tous  ses  membres,  et  leur  renvoi 
devant  les  jurés  révolutionnaires  des  tren(e-«ii 
départements.  Mais  la  convention  ne  pat  sous- 
crire ce  jour4}i  an  vœu  des  pétitionnaires ,  elle 
ne  se  trouvait  pas  en  nombre  pour  rendre  do 
décrets.  Informée  du  mouvement  qui  se  préparait» 
par  Pache  et  par  les  auloriléa  qu'elle  avait  mas 
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dte,  la  comi^tdoii  des  don»  en  iToit  donné 
connaisKance  aux  girondins,  elceui-ci  ne  s'étaient 
point  rendus  k  la  séance.  Hais  if  était  tacite  de  prë- 
Toir  qne  l<i  suppression  de  la  eommission ,  cause 
de  tant  d'orages,  serait  votéele  lendemain,  et  que 
la  journée  amcnerait  des  résutlals  décisits. 

Dans  la  nuit,  le  comité  central  de  l'érfclié,  re- 
nouvelant le  mâme  acte  de  pouvoir  exercé  aatO 
août,  cassa  toutes  les  autorités  de  Paris,  an  nom 
du  peuple  de  cettecité,  dontrunton  républicaine 
lenait  «es  pouvoirs  révolationnaircs  ;  aussitôt  il 
réintégra  ta  municipatité  et  le  conseil-général , 
comme  n'ayant  pas  dcmérilé.  11  donna  ensuito  à 
Hanriol  le  commandement -général  de  toute  la 
force  armée  de  Paris,  et  vota  une  indemnité  de 
quarante  sous  par  jour  aui  citoyens  nécessiteux 
ou  peu  akés  qui  abandonneraient  leurs  occupa- 
tions pour  faire  te  service  :  en  mâme  temps  te 
tocsin  sonnait  sans. cesse,  et  la  générale  était 
battue  dans  toutes  tes  mes. 

Éveillés  par  ce  bruit,  les  députés  se  rendent 
de  grand  matin  au  sein  de  la  convention.  Lescon- 
versalions  les  plus  animées  s'engagent  de  part  el 
d'autre.  Garât,  iaterrogcaut  Danton  sur  toulce 
monvemeni,  ne  reçoit  que  cette  réponse  :  a  Ce  ne 
sera  rien;  il  faut  leur  laisser  briser  quelques 
presses,  et  les  renvoyer  avec  cela.  Dautun  ne 
prévoyait  probablement  pas  d'autre  résultat  ; 
mais  on  ne  lui  attribua  pas  moins  ia  direction  de 
cette  insurrection. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  les  antorilés  sont 
mandées  a  ta  barre ,  et  rendent  compte  de  la  5i-< 
Uiation  de  Paris.  Garât  lépële  ce  que  chacun  sa- 
vait de  l'assemblée  de  l'évâché  el  du  mouvonent 
qu'elle  dirigeait;  k  ses  yeux  la  oommitsion  dei 
doute  ea  était  la  seule  cause.  ■  Du  reste,  ajoute 
le  ministre ,  tous  les  tntoyens  sont  maintenant 
sons  les  armes  dans  leurs  sections  respectives,  et 
EOos  les  ordres  de  leurs  cliefs  ordinaires  ;  les  pa- 
trouilles sont  Irés-nombreoses  el  se  font  en  bon 
ordre,  »  Lbuillier  annonce,  au  nom  de  l'adminit- 
Iration  du  département ,  que  rinsurrection  est 
lOKieinoroie;  que  l« peuple  demande  réparation 
des  catomnies  dont  on  l'a  abreuvé  depuis  si  long- 
temps. Enfin,  Pacbe  parte  des  mesures  qu'il  a 
prises,  et  assure  avoir  donné  des  ordres  pour 
empCcbcr  de  tirer  le  conoa  d'alarme. 

Au  même  instant  ce  capoo  se  fait  entendre. 
Uanriot  venait  de  forcer  le  poste  chargé  de  la 
garde  Hes  pièce*  placées  sur  le  Pont-Neuf,  et  il 
avait  lait  joindre  le  brnit  de  l'artillerie  k  celui  de 
la  générale  et  du  tocsin,  malgré  le  décret  pmuMi- 
(antla  peiuodemorteontrequiconque  se  rendrait 
«onpable  de  ce  crime.  Valazé,  Vcrgniand,  «t  d'aI^ 
Irce  girondins  veulent  aussitut  que  Hanriol  scàl 
■uadc  a  ta  barre  ;  tandis  que  Hmriat  s'oppeia  k 
LioN&RD  Gallois. 


la  présentation  d'un  rapport  da  comité  da*  dou», 
et  en  demande  ta  suppreœîon  définilJTC.  Danton 
appuie  chateureusemenl  Tlniriot  ;  il  insiste  forte- 
ment pour  la  sapprcsdon  de  cette  funeste  com- 
mission, sans  rien  préjuger  ni  pour  ni  contre, 
convaincu ,  quant  à  lui ,  qu'elle  avait  mal  agi  ;  il 
réclame  de  la  convention ,  si  elle  juge  cette  coai- 
missiou  coupable,  un  exemple  terrible  et  propre 
il  effrayer  tous  ceux  qui  ne  respecteraient  pas  le 
peuple,  mSme  dans  son  exagération  révolution- 

Les  paroles  de  Dailton  furent  aceueillies  par  les 
Ealves  d'applaudissements  des  montagnards  et  des 
tribunes;  mais  Giradct  lesirrila  de  nouveau  en 
se  déchaînant  contre  l'insurrection,  qui,  k  ae, 
yeux,  n'était  l'œuvre  que  de  quelques  scélérata 
Pour  lui,  ta  représeu talion  nationale  n'était  plot 
libre  ;  et  il  concluait  à  ce  qu'elle  s'oeeupAt ,  loula 
discussion  cessante,  d'assuier  sa  liberté.  Guadet 
demamlait  aussi  qne  ta  commission  des  douze  fût 
cliargée  de  rechercher  ceux  qui  avaient  sonné  la 
tocsin ,  fait  tirer  le  cauon  et  arri^lé  la  circulation. 
Coulbon  réfuta  Guadet;  et  l'on  allait  passer  h 
l'ordre  du  jour,  c'est-'a-dire  à  ta  suppression  de 
la  commission,  quand  Verguiaud  demanda  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre. 

Soit  que  tes  dispositions  de  la  cwvenlion,  qd 
venait  d'approuver  l'arrêté  pris  par  la  commune 
de  payer  les  ouvriers  doul  le  servioc  serait  re- 
quis, lui  fissent  désirer  une  conciliation  propres, 
Soigner  tes  maUx  qu'il  redoutait;  soit  que  la 
vue  de  l'ordre  admirable  qui  présidait  au  mou- 
vement dont  Paris  offrait  le  spectacle  eût  exalto 
son  patriotisme,  il  invita  tous  les  bous  citoyeiu  b 
se  rallier.  iCejour,  dit41,  servira  ii  faire  voir 
combien  Paris  aime  la  liberté.  Il  suffit  de  parcon- 
rirlesrues,  do  voir  l'ordre  qni  y  r^ne,  les  nom- 
breuses patrouilles  qui  y  circulent;  il  suffii  de 
voir  ce  beau  spectacle ,  pour  décréter  que  Parts  a 
bien  méiïté  de  la  patrie.  •  Et,  au  milieu  de  l'é- 
lonnemeot  général,  il  en  rédige  la  proposition,  que 
l'assemblée  entière  vole  au  bruit  des  applaadl»- 
semonts  les  plus  vifs. 

En  effet ,  dans  ce  grand  mouvemcat ,  au  milien 
de  l'eflervesceoce  des  plus  fougueuses  passiou , 
l'ordre,  le  cainc  n'avaient  cessé  de  régner,  parea 
que  les  sections  voulaient  donner  au  monde  le 
spectacle  d'une  insurrection  tovle  moraie.  On 
avait  donté  un  moment  de  la  section  de  la  Dulte- 
de»-Moulins,  généralement  dévouée  h  la  giroade, 
etcett«  section  s'était  en  effet  retranchée  dans  le 
Palais  Royal,  prètehse  défendre  en  casd'attaqna: 
on  fit  alurs  courir  le  brnit  qu'elle  avait  arboré  h 
cocarde  blanche.  A  c«Lle  nouvelle ,  les  bataillona 
du  faubourg  saint-Antoine ,  qui  étaient  deacendus 
«TcG  leur*  caaoos,  allaient  aUaqwr  la  Êttlim 
4S 
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de  la  BDUe-des-Monllw  ;  qaattâ  cne  eïpticattoH  c'est  le  décret  d'accosalloo  contre  tous  les  cor». 

«iDpêcba  des  hostililfeqaipoutaienl  Cire  le  signal  plices  de  Dumouriei  et  contre  tous  ccui  qui  ont 

de  wands  malheurs;  tes  balailloos  dn  faubouiî  éié  désignés  par  les  i>éliliouDaires.  .  Des  applati- 

fralernisèrentaTCC  celle  delà  Butle,  et  toutes  se  dUsemeQts  répétés  accucillircutcetlesortie:  tou- 
rangÈrent  daûs  le  mouvement  général.                 ,  tefob,  le  projet  du  comité  de  salut  public,  avant 

Cependant  la  commune  avait  déjk  envoyé  deux  obtenu  la  priorité,  fut  mis  aui  voii  par  appd 

députatioa»  îi  la  convention  :  vers  le  soir,  elle  nominal,   et  adopté  i  une  iiiimense   majorité, 

en  envoya  nne  nouvelle  pour  faire  connaître  ses  Cette  fois  encore,  te  plaine  venait  d'abandonner 

demiirei  inlentiont.    Son   orateur ,  LhoilMer ,  la  gironde. 


procureur-général-syndic  du  dcnarterrent ,  porta 
la  parole,  et,  au  nom  des  anloritcs  de  Paris, 
tï  demanda  la  mise  en  accusation  des  douze, 
d'Isnard,  de  Brissot,  deGuadet,  deVergniaud, 
de  Gensonné,  de  Barbarouï,  de  Roland,  de  Le- 
brun, deClavière,elc.  Grégoire,  qai  présidait  en 
ce  nioiient ,  invile  les  administrateurs  aui  hon- 
neurs de  la  séance  ;  ceui-ci  entrent  alors  dans  la 
sali',  suivis  d'un  peuple  immense  qui,  trouvant 
Tenceinle  trop  petite,  Tut  s'asseoir  au  milieu  des 
rangs  du  côté  gauelie. 

Cette  séance  durait  dejh  depuis  long-temps  sans 
qn'on  arrivSt  à  hi  solution  si  impatiemment  at- 
tendue. Enfin  Barère  proposa,  au  nom  dn  comité 
do  salut  publie,  les  garanties  que  réclalnait  Fo- 
pinlon ,  c'esl-b-dii-e  la  suppression  de  la  commis- 
sion des  doiiïc,  le  séquestre  de  ses  papiers  et  la 
r^nlsitton  permanente  de  la  force  publique  à  la 
disposition  <!cla  convention  :  une  a<iresae  au  peu- 
ple français  accompagnait  ces  grandes  mesures. 

Ilsemhlait  qu'il  n'y  avait  plus  qu'b  voler,  quand 
Vergniand  ,  oubliant  le  rôle  de  modéralettr  qu'il 
avait  pris ,  s'éciie  que  ta  convention  n'est  pas 
libre  ,■  et  demande  qu'elle  aille  se  mettre  sous  la 
protection  de  la  force  année  qui  l'enloure;  en 
même  temps  il  se  précipite  hors  de  la  salle,  eten- 
■  «raine  qnelqnes-u us  de  ses  amis.  Mais ,  n'ayant  été 
•oivi  que  d'en  petit  nombre  de  députés,  cette 
démardie  n'eut  aucun  résultat. 

L«  convention  continua  b  s'occuper  du  projet 
du  comité  de  salut  public  :  Robespierre ,  surtout. 


Il  était  alors  dix  heures  itn  soir.  Sur  la  motion 
de  Barère,  la  convention  lève  la  séauœ  et  va  fra- 
terniser avec  les  sections  :  tous  les  membres,  le 
prt^ident  b  leur  lÊte ,  vont  assister  k  une  prome- 
nade aux  flambeaux.  La  commune  leur  improviin 
une  fetè  ,  et  fait  illuminer.  Toutes  les  sections, 
réunies,  confondues,  accompagnentla  convention, 
et  tous  les  cœurs  se  livrent  i  resjKiir. 

telendemaiu,  Barère  fil  adopter  ulie  adresM 
au  peuple  français  dans  laquelle  la  convention 
Jugeait  favorablement  tous  les  événements  du  ôl 
mai  :  elle  faisait  aussi  l'éloge  du  lèle  civjqne  des 
pétiUonnaircs.  «  Cette  journée,  disail-elle  en  ter- 
minant, a  inspiré  un  instant  des  inquiétudes; 
mais  tous  ses  résuUaU  ont  été  heurenx.  Elle  a 
présenté  l'étonnant  spectacle  d'une  insurrectiim 
daos  laquelle  la  vie  et  les  propriétés  ««it  été  aussi 
sârement  protégées  que  dans  le  meilleur  ordre 
social.  Tous  les  événements  proflteol  donc  'k  la 
liberté.  B  Une  très-forte  majorité  vota  celle 
adresse,  que  le  côté  droit  combattit b  peine,  et 
la  convention  s'ajourna  i  neuf  henres  du  soir. 

Mais  la  joie  des  chefs  de  l'insurrection  et  de  la 
commune  ne  devah  pas  Cire  de  longaç  durée  :  Ss 
s'aperçurent  bientôt  qu'on  ne  leur  avait  accordé 
que  la  moindre  de  leurs  demandes,  et  que  la  coa- 
vention  leur  avait  refusé  la  mise  en  arrestation 
des  memlires  de  la  commission  des  douze  et  des 
viiigt-denx  dépotés  précédemment  dénoncés. 
D'ailleurs  la  crainte  de  voir  les  girondins  ressaîâr 
«ne  majorité  encore  peu  flsée,  les  porta  peut-être 


■  l'ippuya  virement,  et  entra,  contre  les  girondins,  i  i  ne  point  se  séparer  «ans  avcir  achevé  ce  qui, 
dam  des  accusations  générales,  mais  vagues.  Ver-  :  selon  eux ,  n'était  qu'ébauché.  La  force  armée 
gniaud,  impatienté ,  lui  crie  de  conclure  :  •  Oui ,  j  élait  encore  ï  lenr  disposition ,  et ,  loin  de  se  prl- 
je  vab  eondare,  lui  répond  Bal>espierre ,  otcon- 1  ver  de  soe  appni,  ils  résolurent  d'en  proâterpem 
tM  vons;  contra  vous,  qui,  après  la  révolution  obtenir  un  plus  grand  résultat.  Le  comité ceotnl 
doiO  aoAt,  avez  voulu  conduire  à  l'échafaud  |  resta  donc  en  permanence,  et  les  sections  conti- 
t  qui  l'ont  faite  1  contre  vous,  qui  n'avez  (  nuèrent  à  Mre  très-agitées.  En  m^ne  temps  la 


cessé  de  provoquer  la  destruction  deparisf  contre 
Tins,  qui  avez  voulu  sauver  le  tyran I  contre 
TMB,  t[uî  avez  conspiré  avec  Dumouriez  I  contre 
vow,  qui  avei  poursuivi  avec  acharnement  les 
Il  patriotes  dont  Dumouriez  demandait  la 


commune  publiait,  sur  les  événements  de  la  vdlk, 
ooe  proclamation  hostile  aoi  {^rondins. 

Le  comité  de  satut  public  s'étaK  mb  ea  reliai 
avec  lesantorkés  constituées,  réunies  dans  un  !oal 
voisin  de  la  convention,  a6n  de  connaître  In 


Ulel  contre  vous,  dont  les  vengeances  crimi-  [  vœux  du  comité  insurrectionnel.  Il  ne  put  ^m 
nellei  ont  provoqué  les  mêmes  ci'isd'indignaiieo  douter  que  le  peuple  exigeait  l'arrestation  dei 
d««t  vens  avez  voulu  faire  un  crime  à  ceux  qui  1  douze  et  des  vingt-deux  ;  Bréard,  Cambon,  Trell' 
■Mt  TM  TMmwl  Eb  Ueal  ma  eODclution,  [.bart,  Barère,  forent  TivanMqt  aUigét  d<  caetto 
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ilAcm)iiiatlon.  Dantpaltti-mame  et  ses  amis  par- 
(ageajeut  cossentîmeDls,  et  Ips  hommes  qui  di- 
rigeaient l'iosuncctioi)  Be  plaignaient  liautemcnt 
de  ce  qu'il  fléchissait. 

Garât  se  trouvait,  avec  un  grand  nopbre  de 
«Jcpnlcs,  au  comité  de  salut  public.  Après  avnir 
cticrclié  les  moyens  de  concilier  les  cxlgenccj  po- 
puluii'cs  avec  le  respect  pour  la  reprcsentatiou 
nationale,  il  essayi;  de  ramener  la  concorde  dans 
la  convention ,  et  a  cet  efTet  il  proposa  aux  clicrs 
«Icsdeui:  partis  de  s'e):ile|' volontairement  de  l' as- 
semblée, en  nombre  égal  de  cliaque  côté.  Brcard , 
Delaïas,  Camboo,  Barèrc,  adoptent  avec  chaleur 
colle  idée,  et  vont  la  communiquer  aux  cbefsdcs 
deux  partis.  Mais  le  premier  qu'ils  rencontrent , 
Robespierre,  leur  fait  sentir  que  ce  projet  serait 
aussi  Tuncstc  h  la  république  que  la  dissolution  de 
laconveiilion;  b  ses  yeux,  col  exil  n'était  qu'un 
picge  tendu  'a  la  montagne  :  d'ailleurs  la  concorde 
n'en  devait  pas  3trc  ler^nttat,  puisque  les  deux 
partis  ne  tarderaient  pas  b  retrouver  de  nouveaux 
clicrg.  Dcs-lors  rîilce  de  Garât  fut  abandonnée,  et 
le  comité  de  salul  public  se  rcsolutà  proposeraux 
girondins  lesaciiBce  volontaire  de  lears  fonctions. 
En  mCmc  lennps ,  les  commissaires  insurrection- 
nels se  pvéparaicnt  à  Taire  une  nouvelle  journée 
pour  le  lendemain  dimancbo,  2  juin.  L'bisurrec- 
lion  devait  Cire  encore  toute  morale  ;  on  devait 
^ire  bloquer  la  convention  par  les  sections  et  par 
les  bataillons  partis  pour  la  Vendée ,  qu'on  avait 
fait  rcveDÎr  des  environs  do  Paris.  On  cspcraii  ob- 
tenir de  la  convention ,  par  ces  démons  t  rai  ions 
menaçantes,  qu'elle  pronoaçâl  clle-mCrae  l'expul- 
sion (les  cbefsducâtc  droit.  En  attendant,  la  gé- 
nérale battit  de  nouveau,  le  tocsin  sonna,  et  les 
sections  se  mirent  sous  tes  armes.  (Ino  pëtilion 
énergique,  dans  laquelle  la  commune  disait  que 
le  peuple  était  levé  et  attendait  flebout  le  décret 
d'aecusalîun  demandé  la  veille,  fut  présentée 'a  la 
convention.  Désirant  éviter  ou  au  moins  éloigner 
la  catastrophe  qu'ils  redoulaiopl,  les  montagnards 
firent  (Jécréler  que  le  comilé  de  salul  public  pré- 
senterait, sous  trois  jours,  un  rapport  sur  cette 
pétition  :  en  mfinie  temps  on  sommait  tous  les  ci- 
toyens qui  auraient  entre  les  mains  des  pièces 
propres  k  appuyer  la  dcnopciatiOD  de  la  communo 
do  les  communiquer  b  ce  comité.  . 

De  leur  cdt^,Ies  girondins  s'étaient  r^nis  dans 
la  nuit  au  son  du  tocsin;  les  propositions  les  plus 
-  dirTtk^a^  avaient  été  agil^  par  eux  :  les  uns 
voulaient  mourir  b  leur  poste  ;  les  autres,  aller 
dans  les  départements  fomeoler  l'insarrcclion 
contre  la  mootagne  ;  mais  ils  n'arrêtèrent  aucune 
rcsoluUob,  et  se  séparërcntpour  se  soustraire  iso- 
lément au  péril  dont  ils  se  croyaient  menacés 
pendant  cette  auit.  Le  lendemain  la  piniurt  no  se 


rendirent  pas  a  celle  convenUon,  ob  leur  voix  s! 
éloquente  el  souvent  si  passionnée  ne  devait  plus 
se  faire  entendre. 

Le  2  juin,  dès  5  heures  ia  malin,  80,400 
hommes,  vivement  irrités  de  rhésitation  des  dé- 
putés ;  cent  soixantc-trob  bouches  h  leu,  avec 
leurs  caissons,  des  grilles  pour  rougir  les  boulots 
et  les  mèches  allumées  j  une  multitude  immense 
de  peuple,  de  femmes ,  d'enfants,  entouraient  la 
convention.  Ces  disposilions  eiïrayantes  firent  as- 
sez sentir  aux  montagnards  qu'il  n'y  avait  plus  à 
reculer.  Imbus  de  l'idée  quelossirondins-'élaicnt 
des  ennemis  du  peuple,  dcscompljccs  do  Dumou- 
ricz  ;  irrités  de  la  violente  opposition  que  ceux-ci 
avaient  faite  si  longtemps  aux  moyens  réclamées 
par  les  circooslances  ;  convaincus  qu'il  n'y  avait 
de  salut  pour  la  chose  publique  que  dans  l'cxpul- 
ston d'adversaires  si  acharnés-,  après  s'être  long- 
temps opposés  k  la  proscription  do  la  girondc ,  les 
montagnards  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de 
demander  cui-mCmee  celle  déplorable  mesure. 

Dès  l'on  ver  lu  le  delà  séance,  Lanjuinais,  dont 
l'opini&troté  avait  crâ  avec  les  périb  qni  mena- 
çaient la  tèlc  de  ses  amis ,  prend  la  parole.  Il  dé> 
nonce  la  nouvelle  insurrection  ;  demande  que  lou-^ 
les  les  autorités  révolutionnaires  soient  cassées, 
ainsi  que  tout  ce  qui z  été  faîl depuis  trots  jours, 
et  conclut  'a  la  mise  hors  la  loi  de  ceux  qui  vou- 
draient s'arroger  une  aitiorité  contraire  h  la  loi. 
Les  attaques  de  Lanjuinais  contre  la  commune  e^ 
contre  la  montagne  avaient  suscité  de  violentes 
Icmpâlcs  ;  mab  il  ne  s'était  paslaissé  ébranler  :  el 
quand  plusieurs  députés,  au  nombre  desqoels  ' 
était  Le^endre,  avaient  voulu  l'arracher  de  la  tr> 
bune ,  il  s'y  était  cramponné ,  et  avait  attenda  lo 
rétablistemont  du  calme  pour  continuer. 

A  ce  langage  en  succéda  un  autre  pour  le 
moins  aussi  violent,  mais  tout  hostileïi  la  girondc; 
ce  fut  celui  des  autorités  révolu  lion  naircs  et  cm- 
■tilnées,  qui  venaient,  pour  la  dernière  foa ,  di- 
saient-elles, demander  l'orrestalion  des  faclieuxdo 
la  convention:  elles  en  répondateulsnr  leurs  ttlea 
i  leurs  dé(iarlemenU  .  •  Citoyens ,  ajoutaient  ce» 
autorités, le  peupleesllasde  voir  ajourner  son  bon- 
heur 1  11  lelaisseencoreun  instant  dans  vos  mains; 
sauvez-le ,  ou  nous  vous  dédarons  qu'il  va  se  sau- 
ver lui-même.  »La  montagne  demande,  sans  dés- 
emparer, le  rapport  sur  celte  pétition;  ma»  la 
convention  passe  îi  l'ordre  du  iour,  motivé  sur 
sou  décret  de  la  veille.  Alors  les  pélitionnaires  se 
retirent  en  menaçant;  les  hommes  se  précipitent 
bora  des  tribunes,  en  criant Mitr  armes!  un 
mouvemeni  impétneux  se  manifeste  au  dehors. 

Aussitôt  l'effroi  gagne  lesdéputés  de  la  plaine; 
ils  réclament  le  rapport  d'une  décision  impra- 
(lente,  cl  la  fin  d'une  crise  qnUniigcait  les  nmk  de 
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la  liberté.  Au  nom  dMcirtonstances,-aii  nom  delà 
république  toucbant  isa  mine,  la  plaine  demande 
l'arreslaiioiL  provisoire  des  dépul^s  déooncés , 
comme  mesure  propre  à  satisfaire  le  peuple.  On  se 
disposait  ii  passer  ii  la  discussion  de  celle  propo- 
sition ,  quand  Carobon  annonça  que  le  comité  de 
salut  public  allait  présenter  sou  rapport  sur  les 
moyens  que  l'état  de  cboses  nécessitait.  Le  calme 
se  rébblil  dans  la  convention  ;  le  public  retourna 
daas  les  tiibuues,  et  les  députés ,  en  proie  à  la  plus 
vive  anxiété  el  à  la  plus  profonde  douleur,  atten- 
dirent ou  ailcQce  le  rapport  qu'oa  leur  annoa- 
«ail. 

Le  comité  de  salut  public  n'avGit  pu  se  prêter 
k  la  mise  en  arrestation  des  girondins  ;  mais  Ba- 
rère  proposa, enson  nom,  un  terme  moyen  adapte 
anx  circonstances  critiques  daus  lesquelles  ou  se 
trouvait.  C'était  un  décret  portant  invitation  aux 
membres  dénoncés  de  se  suspendre  volunlaire- 
ment  de  leurs  [onctions  pour  un  lempsdéterminé. 
lsnard,Lanttiénag,  Faucbet,  Dusiauli,  s'cmpres- 
ESat  d'accéder  à  cette  proposition,  et  consenteul  k 
la  suspension  de  leurs  pouvoirs  :  •  Citoyeus,  disait 
Lantbénas ,  nos  passions ,  nos  divbiions  ont  creusé 
sous  nos  pas  uu  abîme  profond  ;  les  vingt -deux 
membres  dénoncés  doivent  s'y  prc^cipiter  si  leur 
sort,  quel  qu'il  soit,  peut  le  combler  et  sauver  la 
république,  i  Mais  loin  de  partager  ces  généreuses 
déterminations,  Lanjuinais  el  Barbaroux  déclarent 
qu'ils  n'offriront  d'eni-mâmes  ni  suspension  ni 
démission.  Interrompu  parles  rumeurs  de  l'assem- 
blc'e,  Lanjuinais  s'écrie  :  i  Sacliei  qu'une  victime 
ornce  de  fleura ,  el  q^i'on  traîne  à  l'autel ,  n'est  pas 
insultée  par  le  prêtre  qui  l'immole.  *  Quant  à 
Barbaroui ,  il  ne  put  se  faire  "k  l'idée  de  déposer 
des  pouvoirs  dont  le  peuple  l'avait  investi;  il  ne 
put  se  croire  suspect  quand  cent  sociétés  palrio- 
liques  lui  donnaient  des  marques  d'estime  el  d'ap- 
probation: il  déclara  qu'il  mourrait  k  son  poste. 

Dèscctinslanl  la  scène  cban^ea  i  le  peuple  cessa 
d'applaudir  au  sacririco  des  girondins,  et  la  mon- 
tagne sentil  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'^  enlever 
le  décret  d'accusation.  Maral  et  Billuud-Varcnaes 
combattirent  la  mesure  proposée  par  le  comité  de 
salut  pnbliu  comme  donnant  à  des  accusés  de  con- 
«p'n'ation  les  bonncurs  du  dévouement:  Billaud- 
Varennes  déclara  que  la  convention  devait  ren- 
voyer les  députés  devant  les  tribunaux,  s'ils  élaient 
coupables,  ou  se  taire  s  ils  étaient  innocents  :  mais 
qu'elle  ne  pouvait  provoquer  leur  suspension  :.et 
comme  11  ses  yeux  les  députés  incnipés  étaient  cou- 
pables,  il  demanda  contre  eux  le  décret  d'accu- 
sation par  appel  nominal  mollvé. 

Un  incident  vint  retarder  U  discussion  de  cette 
moUon.  Plusieurs  députés,  ayant  voola  sortir  de 
U  sallo,  en  avai«t  éW  empêchés  par  de.  homm« 


armés;  denz  soldats  araient  mtme  Tonla  airitar 
Duperret.  K  cette  nouvelle,  l'indignation  lapins 
vive  fait  explosion  dans  l'assemblée  :  la  moalagiw 
elle-mûme  demande  que  le  commandant  de  I) 
force  armée  soit  mandé  h  la  barre,  et  que  cdoi 
qui  avait  donné  la  consigne  dont  on  se  ptaiguil 
soit  puni  de  mort.  Plusieurs  cbefs  de  légion  ayul 
été  entendus,  le  coupable  demeura  inconan.  Kcu- 
moins  Lacroix  insista  pour  qu'il  fût  ordonaéàli 
force  armée  de  s'éloigner  du  lieu  des  séances ,  e( 
la  convenlion  obtempéra  k  son  désir. 

Aloi's  Barère  renouvela  la  motion  qu'il  ini( 
déjà  faite,  de  suspendre  la  séance,  et  de  se  rendra 
en  corps  an  milieu  du  peuple  et  delà  forcearmée 
qui  entouraient  la  convention,  pour  s'assorer  qoe 
ses  membres  n'avaient  rien  ^crabidrapoureni, et 
que  la  représentation  nationale  était  libre.  La  con- 
vention se  leva  tout  entière,  et  se  mit  en  marche, 
le  président  en /léte,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments des  spectateurs.  Elle  parcourut,  dans  le  plus 
grand  ordre,  IcjardindesTuilerieselhpIaceda 
Carrousel,  garnis  d'un  peuple  immense  et  d'noe 
force  armée  imposante  qui  formait  la  baie;  par- 
tout elle  fut  reçue  avec  des  démODslra lions  de 
respect;  le  peuple,  les  batailloos,  l'accaeillircnt 
aux  cris  de  vive  la  convenlion  !  vive  la  répuiligue! 
vive  la  montagne!  Toutefois,  au  milieu  de  ces 
ap])laudissemcDl5,  le  peuple  n'épargna  pas  les 
cbefs  du  côlé  droit,  qui  curenl  'a  supporter  un 
torrent  d'injures.  Quant  à  la  force  armée,  dévouât 
!k  h  commune  insurrectionnelle ,  elle  avait  mis- 
sion de  ne  pas  laisser  sortir  rassemblée  av^nt  qtw 
l'expulsion  des  girondins  n'eCtt  été  prononcée: 
aussi  quand  le  président ,  Hérault  de  Sécbcllei, 
voulut  franchir  l'enceinte  formée  par  Hanriot, 
celui-rî  s'y  opposa  en  ordonnant  à  ses  canoanien 
desetenir'aleurs  pièces.Onamfinie  raconléqull 
dit  au  président  :  <  Vous  ne  sortires  pas  qoevoa 
n'ayex  livré  tes  ennemis  du  peuple.  ■ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  cnoveation,  n'ayant  pas 
rencontré  d'obstacle  réel,  put  secroire  libre:  l'as- 
pect formidable  de  la  mullilude .  les  vœux  qu'eik 
avait  fait  entendre  a  grands  cris,  décidèrat 
le  marais  ï  ne  plus  s'opposer  U  l'arrestation  det 
girondins,  t  Tous  les  membres  de  la  conventioB, 
dit  alors  Couthon ,  doivent  être  maintenant  r» 
sures  sur  leur  liberlé.  Vous  avei  marché  ter»  le 
peuple;  part«ut  vous  l'avez  trouvé  boa,  gésé- 
reui  et  incapable  d'attenter  à  la  sûreté  Ae  ses 
mandataires;  mais  indi;^né  contre  les  coospin- 
leurs  qui  veulent  l'asservir.  Maintenant  donc  qae 
vous  reconnaissez  que  tous  ties  libres  dans  vos 
délibérations,  je  demande,  non  pas  quant  k pré- 
sent un  décret  d'accusation  contre  les  ringt-denx 
membres  dénoncés,  mais  que  la  conTeoUon  dé- 
crète qn'ib  seront  mis  en  Âat  d'arreslatioD  cbff 
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MX ,  aiBâ  qae  les  memhm  dn  comiU  dei  àefiae, 
et  les  minhtrcB  (Bavière  el  LdiruD.  * 

Coutboa  tal  appuyé  par  une  forte  majorité. 
Cepcadaat  la  liste  dct  dépotes  compris  dans  cette 
HMSuro  reçut  quelques  modifications;  he^euàn 
en  fit  effacer  Boyer-Fonfrède  et  Siint-Martio, 
qui ,  dans  la  commitiioa  des  dooie ,  s'étaient  op- 
posés  à  ee  qu'elle  lanç&t  des  mandats  d'amener; 
Uaral  en  St  aussi  rayer  Dussauli,  LaDtbéoas  et 
Ducos  ;  mais  il  y  fit  ajouter  Valaié.  Conthon  dé- 
elara  que  )«  suspension  otrerle  voiontairement 
par  bnard  et  Fanetiet  m^ilail  des  égards.  Enfin 
le  décret  lut  reodn ,  par  appel  nominal,  dans  les 
tannca  sulTtnU  : 

■*  La  eonTenlîon  nati<male  décrète  que  les  dé- 
poléi,  ses  luenibres,  dont  les  noms  suivent^  se- 
mât mis  en  clat  d'arrestation  cbei  eux ,  et  qu'ib 
y  seront  sous  la  sanvegarde  du  peuple  français 
el  de  la  convention  nationale,  ainsi  que  de  la 
loyauté  des  dtoyens  de  Paria  : 

Censonné,  Guadet,  Brissot,  Gonas,  Pétion, 
Vergniand, Salles,  Barbaroni,Chambon,Buiot, 
Uroteau,  Lidoo,  L^ource,  Lanjuintls,  Graoge- 
neuTe,  Lekardr,  Lesage  (d'Eore-et-Loir),  Lon- 
vet,  Dafrithe-Valaié; 

Les  membres  de  la  commission  Jet  dawK,  ii 
l'oiceptioa  de  ceux  d'entre  eni  qui  ont  été  dans 
œtle  commiKion  d'un  avis  contraire  aux  mandats 
d'arrOl  lancés  par  elle;  les  noms  des  premiers 
sont  : 

Kcirelcgen,  Gardien,  Raban t-Saint -Etienne , 
Boîlean,  Bertrand,  Lahosdtnière ,  Vigée,  Molle- 
vanlt,  Henri  Lariviëre,  Gommaire,  Bergoiog. 

Les  deux  membres  exceptés  sont  ;  Boyer-Fon- 
frède, Saint-Afartin-Valogne. 

S4M>t  également  décrétés  d'accnsalion  : 

Clariëre ,  minisire  des  contribotioBS  publiques , 
et  LebroD,  ministre  des  aiïaires  étrangères.  • 

A  peine  ce  décret  fulril  prononce  qu'un  grand 
Bomlire  de  députés  signèrent  sur  le  bureau  des 
p«(Mtations  constatant  qu'ils  n'avaient  pris  au- 
cone  part  ïi  la  délibération. 

Cependant  quatre-vingt  mHle  hommes  armés 
et  une  foule  immense  attendaient  encore  le  résul- 
tat de  la  dâibéralioD  :  il  était  près  de  dix  heures 
do  strir  quand  cette  décision  fut  connue.  Ausslt^ 
It  nonvelle  ^en  répand  dans  tous  les  rangs;  le 
ponple  manifeste  h  plus  grande  Ifm ,  et  la  com- 
mone  apporte  b  la  convention  one  adresse  dans 
laqortle  «He  la  félicite  d'avoir  sauvé  la  républi- 
^qoe:  s  Nons  Tenons, ajoute-t-elle, tous  offrir  de 
nous  coortlluer  en  ota^  en  nombre  ^1  è  celui 
des  dépalés  dont  tous  Teuei  d'orâoiner  l'arres- 
lattOH ,  pour  répondre  ^  leurs  départements  de 
krvr  sûreté.  > 

IvlMoas  refoOM  noblement  cette  pn^xi^ 


limi  :  •  Mes  otages,  dit-il,  sont  te  pureté  de  mt 
conscience  et  la  loyauté  dn  penple  de  Paris.  > 
Laujoinaisr  au  cmttnire,  demande  des  otages, 
pour  empêcher  la  goerre  ciTile  d' éclater,  et  pour 
maintoiir  l'onité  de  la  république. 

Va  décret  qui  ordonnait  l'impression  de  cette 
adresse  fut  le  dernier  acte  de  cette  longue  ot  dou- 
loureuse séance,  k  Jamais  mémorable;  et  a  dix 
henres  du  soir  les  députés  se  retirèrent,  l'Ame 
nsTrée,  mais  ayant  la  ctmsdeoco  d'avoir  fait  nn 
grand  acte  de  salut  public. 

Ainsi  se  termina  la  crise  dans  laquelle  la  répn- 
bliqne  se  trouTait  depuis  près  de  trois  mois.  Les 
résultats  de  la  lutte  engagée  entre  les  deux  partis 
qui  dJTisaient  si  malbeureusement  la  conTcnlion 
nationale  furent  sans  doute  des  plus  déplorables; 
si  l'on  peut  reprocher  ^  la  montagne  d'avoir 
souscrit  ^  l'expulsion  de  ses  adversaires,  il  est 
juste  de  reconnaître  qu'elle  s'y  était  opposa  tant 
que  cela  avait  élô  en  son  pouvoir.  L'ainour-pro- 
pre ,  l'entetemeat  cla  plusieurs  dA  chels  du  côté 
droit,  les  efforts  qu'ils  avaient  fait  jOumellenionI 
pouf  empêcher  l' exécution  des  mesures  de  salut 
pnblic  que  les  rirconslsnces  exigeaient  si  impé- 
rieusement, tout  BTait  contribué  b  les  rendre 
suspects  an  peuple  et  k  leurs  collègues  de  la  mon- 
tagne :  les  fautes  de  la  commission  des  ilotise 
adievèrent  de  les  perdre  dans  l'esprit  de  lous  les 
révolu  [ion  na  ires  ardents,  et  provoquèrent  la  for- 
midable insurrection  qui  dicta  leur  expulsfon.  La 
montagne  n'eut  besoin,  pour  abattre  ses  ennemis, 
que  de  laisser  agir  l'opinion  et  de  laisser  faire  lo 
peuple  ;  elle  se  prSta  îi  ses  désirs  parce  que ,  ainsi 
que  ce  peuple  lui-mËrae,  elle  avait  la  conviction 
que  la  présence  des  girondins  dans  l'assemblée, 
durant  ces  moments  extrêmes  pour  la  république, 
aurait  oui  b  sa  défense.  De  ce  moment  la  mon- 
tagne prenait  donc  l'engagement  de  la  faire  triom- 
pber  sans  eux  :  elle  tint  ses  promesses. 


CHAPITRE  Xll. 

K^BeiLiiu  anr  t>  coup  il'étit  do  IJuln.  — Uae  in  mxmaa 

B'omrepoor  la  convention.  —Elle  p — -■  " ■'- 

laoTer  la  France  tana  les  girondins.  - 

«ohlninl  let  journée»  de  mil  el  de  ]i 

KiUrallnue.  —  buurrectloa  det  Uépartemeati  [< 

—  La  Uonlagnc  refuse  de  transiger  avec  les  rebellée.  —  Elle 

dlKute  et  adopte  la  ctmMKotlon  de  (TB.—  Pragi^  de  rin- 

■urroMlon  tttUraUiU.  —  f-a  MonU^n»  «iTroate  ludwieuK- 

mcnl  le  danger.  —  EfTet  de  tea  rae.ui-ei  Tlgoureuset.  —  L^ 

Vendée  filt  dei  progr*».  —  Diipodtton»  prlKi  paor  metlrrf 

m  t«w>  à  atte  gaetn  dé«*iw«.-8(ti»ttooto  irm*ei 

Irançaiiï»  «ui  Ironlitres.  —  ta  conïcntlon  conjure  la 

(linger. 

La  crise  qni  Bt  £spaf«1tre  de  la  soène  politique 
les  principaux  d'entre  les  gironduM  tut  gap  co»- 
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tredlt  nne  iea  printipalu  époques  da  ngDe  oea- 
venltonncl  :  etto  fut  te  terme  d'une  lutle  ouni 
langue  qn 'opiniâtre,  consomiHM  en  dobalt  per- 
■onnels,  ea  querelles  d'amour- propre,  Mériles 
iwuc  la  cliosc  publique.  Il  Taut  déplorer  les  pré- 
ventions, les  ressciitimenU  liaioeux  qui  avalent 
si  longtemps  maitrisé  \es  girondins;  il  faut  déplo- 
rer les  passions  qui  aveuglaient  la  monlagDe;car, 
de  part  et  d'autre,  oa  avait  de  bon  née- in  tentions  : 
tous  les  deux  partis  vouluii^nt  également  le  règne 
de  la  liberté  cl  de  l'égalité  i  tous  les  deux  vou- 
laient également  la  rciiuliiiquo  démocratique,  et 
s'ils  dilféraient  entre  eux,  ce-ii 'était  que  sur  les 
moyens  d'ai'i'iver  an  bulcouimun. 

Mais,  il  faut  le  dire,  parce  que  cela  ressort  de 
tons  leurs  actes,  les  girondins,  beaucoup  plus 
occupés  de  leurs  querelles  que  de  la  chose  publi- 
que, non-seulement  ue  firent  rien  pour  ItSter  la 
marche  de  la  révolution  et  le  triompbe  de  la  li- 
berté, mais  encore  ils  furent  constamment  un 
obstacle  aux  grandes  mesures  que  la  montagne  se 
vit  dans  la  nécessité  de  prendre ,  et  que  les  cir- 
coDslances  eiiîgeaient  si  impérieusement.  Malgré 
leurs  belles  théories  sur  le  bonheur  futur  du  peu- 
ple, ils  se  montrèrent  d'une  incapcilc  absolue 
lorsqu'on  en  vint  a  l'application.  Les  r£nes  du 
gouvcrnemcut ,  qu'ils  essayèrent  de  tenir  pen- 
dant huit  mois ,  furent  sans  cesse  vacillantes  enlre 
leurs  mains;  et  ils  auraient  laissé  périr  légale- 
ment la  chose  publique  si  la  montagne  ne  s'en 
fût  emparée ,  et  n'eût  suppléé  à  la  faiblesse  de  ses 
adversaires  par  des  moyens  énergiques,  violenls 
même,  pris  en  dehors  de  la  légalité  ordintiire, 
mais  parfaitement  adaptés  à  la  situation  des  af- 
faires. 

Alors  même  les  grondins  s'indignèrent  encore 
davantage  de  ce  que  la  république  allait  être  sau- 
vée par, d'autres  que  par  eux  ;  alors  ils  se  déchaî- 
nèrent contre  les  clubs,  contre  la  commune, 
coutre  tout  ce  qui  se  montrait  plus  révolution- 
naire qu'eus,  et  poussèrent  leur  imprudente  op- 
position jusqu'k  entraver  de  tous  leurs  moyens 
les  grandes  mesures  âe  saint  public  que  le  peuple 
demandait,  et  qne  la  montagne  prit  sans  leur 


Toutefois  les  montn^goardS]  qui  pendJOlsi  long- 
temps s'étaient  tenus  sur  la  défensive,  ne  se  dé- 
cidèrent il  combattre  &  ontrance  que  lorsque  la 
marche  audacieuse  de  la  commission  des  donie  et 
les  menaces  des  girondins  les  avertirent  que  ta 
guerre  qu'on  leur  faisait  était  une  guerre  ii  mort. 
Alors  senletnent  les  montagnards  songèrent  sé- 
rieusement h  en  finir  avec  ccuï  qu'ils  devaient 
regarder  comme  un  obstacle  insurmontable  au 
Uiomphe  de  la  révotiition  ;  a  pour  cela  ils  n'en- 
toA  bMoin  que  âe  Iùsmt  faire  le  peuple  luî- 


ntteie.  Si  Ion  de  l'IbMmKdM  et  f4  aitl  et  db 
2  juin  les  mofltagDat-di  w  fMMDl'  retasé»  d'SK- 
pulsir  les  girondins,  ils  eusseut  tllnmé  te  goerre 
civile,  et  oliligé  la  pduple  h  se  Mre  jwtke  lui- 
mime.  Mais  avant  d'arrivw  àeette  etlrémité,li 
montagne  ^isa  tons  les  majem  qui  «e  préMn- 
tèrent  a  elle  an  mUien  ée  la  crise;  et  l'on  peut 
affirmer  que,  li  la  prapositwn  d'une  «nspewioo 
folonlaire  n'eût  pat  trouvé  de  l'oppcBition  dans 
l'enlfileoient  de  Lanjuinais,  la  crise  se  sarait  ter^ 
mince  par  un  simple  ostracisme  volontaire;  as- 
sure de  prudence  qui  délivrait  la  coDVflitim  des 
DbeUdee  qu'elle  n'avait  cewé  d'éprounr. 

Il  ne  faut  pas  ouiiUer  surtout  que  ai  les  gra- 
dins eurent  une  fin  aussi  tragique,  ils  le  durent 
aux  événements  subséquents ,  li  ta  r^voU*  des  dé- 
partements qu'ils  furent  provoquer,  «t  aam  ï  ta 
journée  du  2  juin. 

Cetle  journée  dédsîve  mît  fia  li  ta  Ivtte  engagée 
depuis  huit  mois  entre  les  deux  systèmes  qui 
avaient  divisé  la  convention ,  dont  l'un  leadail  à 
établir  la  republique  par  ta  légalité  wdiasire,  par 
la  qiodération ,  et  l'autre  k  employer  les  grands 
moyens  pour  la  faire  triompher  pins  sftremeni  et 
plus  promptcmenl. 

Mais  si  l'histtrire  des  ^oitdius  eel  mainlciUDf 
finie,  s'il  ne  bous  resle  jdui  qu'à  raconler  leois 
irapolitiques  eflons  pour  se  venger,  et  leur  mort 
plus  déplorable  encore,  pour  la  convention,  poor 
la  France  cnlièrc,  une  ère  nouvelle  s'oovre^  da- 
ter de  ce  jour;  des  scènes  plus  grandes,  pins  ter- 
ribles encore  que  celles  qui  ont  marqué  les  hsil 
premiers  mois  du  règne  conventionnel,  nous 
restent  a  décrire;  car  plus  le  danger  va  deveiir 
grand,  pigs  la  république  va  avtùr  d'au>emi(  ■ 
combattre,  plus  la  montagne  va  déployer  de 
moyens  énergiques  ;  et  nous  allons  voir  le  peaple 
Irançais  se  placer  de  lui-même  sons  une  dtctaturs 
de  fer,  pluûït  que  de  subir  le  joug  emmiellé  de 
l'étranger;  nous  allons  voir  cette  terrible  dietn- 
turc  passer  insensiblement  tout  entière  dans  les 
mains  vigonreuses  do  oomité  de  salut  public,  se 
déployer  sans  obstacles  sur  la  jrius  vaste  oAMe, 
et  briser  tout  ce  qui  tentera  de  réûster  k  ses  gi* 
gantesques  efforts  pour  faire  triomidur  la  r^s- 
blique  naissante. 

L'eipidsion  des  giroitdiae  prononcée^  ta  es»- 
veotiou  prit  l'engagement  de  sasver  ta  pnlrie  ssss 
eux;  die  serra  ses  rtags.  La  plaine ^  q«i  jusqu'a- 
lors avait  hésité  b  s'allier  définitivement  afee  ta 
montagne,  se  rapprocha  des  hommes  dont  dis 
reconnaissait  déjk  les  bonnes  mtentiwu  et  ta 
ferme  volonté  de  combattre  les  enoemta  4e  ta  li- 
berté quêta  qu'ils  fussent;  et  ta  monti^M,  aiai 
appuyée,  put  déployer  le  système  qn'eUe  jofsa 
o^torloB  pow  «flemk  U  rJfohUiM.  imj^lh- 
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Mai ,  ^  «f  aieftt  va  dut  le  iioi](i  d'état  du  2  juin 
le  Mlat  de  U  lépabliqtie,  allèrent  avec  joia  ati- 
devanl  dea  mesures  vi§Dureuses  que  la  ntoolague 
inMigina ,  et  les  provoquëcent  môme  avec  toute 
l'snleur  qui  était  daas  leur  tempérament. 

Uu  grand  coup  d'état  voyait  d'âtra  opéré;  il 
Mlail  le  rendre  utile  à  la  chose  publique  ;  c'était 
thl'opiDwnde  loosceuxqui  voulaient  le  triompbe 
de  la  rérolutiui  et  de  sas  principes.  R  n'était  plus 
possible  de  regarder  en  arrière;  il  fallait  que  la 
raontagne  profitât  des  efTorts  du  peuple  pour  don- 
ner aux  afiairi's  publiques  le  mouvement  accélé- 
rateur que  les  girondins  avaient  si  longtemps  ar- 
riHé.  On  l'oramença  donc  par  renouveler  tous  les 
comités  de  la  convention,  h  l'eieeplion  de  celui 
de  salut  public,  qui  lut  niainlenu;  on  s'occupa 
aoasi  do  la  réorganisAlion  du  ministère  :  Deslorges 
remplaça  Lebrun  aux  airaires  étrangères,  etl^ 
tounelles  succéda  à  Clavière  aux  finances.  L'ar- 
mée révolu lionnaire  poar  l'exécution  des  décrets 
de  la  convention  Tut  aussi  l'objet  des  soins  de  celte 
assemblée.  EnBu,  il  fat  décidé  qu'on  regarde- 
rait comme  non  avenu  le  projet  de  constitution 
rédigé  par  les  girondins,  el  que  le  comité  de  salut 
public,  auquel  furent  adjoints  cinq  autres  mem- 
bres, en  proposerait,  sous  huit  jours,  un  autre 
basé  sur  les  principes  de  la  plus  pure  démocratie. 
Je  la  liberlé  la  plus  étendue  cl  de  l'égalité  la  plus 
absolue.  La  «mstilution  était  vivement  désirée 
par  tous  lea  Françab  ;  ou  en  attendait  d'heureux 
effets.  La  montagne  voulut  prouver  qu'elle  savait 
mieux  employer  son  temps  que  les  girondins;  il 
fut  donc  décrété  qu'il  y  auraïla  Paris,  le  jour 
anniva'sairc  de  ta  révolution  du  40  aoQt,  une 
grande  rétcoatioDole,  à  laiiuclleassisleraii^nt  les 
dépuiés  de  tuulcs  les  assemblées  primaires,  en- 
voyés pour  attester  au  rci-ensement  les  voles  des 
citofeus  en  faveur  de  cette  constitution. 

Cependant  la  convention  n'était  pas  tranquille 
■iir  l'cITcl  qu'allait  produire  dans  plusieurs  dé- 
partements la  nouvelle  du  conp  d'état  du  2  juin. 
h  était  il  craindre  que  ceux  du  midi ,  privés  des 
députés  qu'ils  cliérissaicnt,  aa  se  portassent  b 
quelque  démarche  préjuiliciable  'a  ta  chose  pu- 
blique, et  déjà  l'on  annonçait  que  Lyon,  Mar- 
seille ,  Bordeaux,  Caen  étalent  en  révolte  ouverte. 
On  disait  aussi  courir  le  bruit  qoc  les  suppléants 
allaient  être  convoqués^  Bourges.  Tous  les  jours 
quelqiics-uns  des  députés  dccrciés  d'arrestation 
s'écltqppaicnt  de  Parb  pour  aller  dans  Icnrs  dé- 
partements organiser  uuc  insurrection  contre  la , 
iiionlagneet  former  nue  rédération  contre  la  ca-  i 
pitalc,  etdéj'a  tl  arrivait  a  l'assemblée  des  adresses 
dans  lcsi)acllc$  ces  dcparlements  improuvaicnt 
l'insurrection  de  la  commune  do  Taris.  i 

Pcnélré  de  U  gravllé  des  circonABnces,  ot  vou-  ; 


lant  «fréter  les  prt^ii  ds  rinsurrediiai  dépu- 
tementale,  le  comité  de  salut  publie  se  décida  ï 
prendre  les  mesures  qui  lui  parurent  propres  a 
calmer  rirriutioo  des  unselles  alarmes  des  autrea. 
Il  expliqiuL d'abord  aux  àtoyensdesdépartements 
les  motifs  du  mouvcmentdu  2  juin,  qui,  d'isait-il, 
avait  eu  pour  but  de  faire  taire  dans  l'assemblée 
des  représentants  du  peuple  la  voix  discordante 
des  partis,  pour  ne  faire  entendre  que  la  voix  de 
la  patrie  déchirée  et  malheureuse,  et  de  mettre 
un  terme  à  no  système  qui  tendait  'a  séparer  d'o- 
pinion la  grande  àtc  dépositaire  des  pouvoirs  na- 
tionaux et  les  autres  parties  do  la  république. 

Jugeant  ensuite  que  le  l'essort  de  la  souverai- 
neté nationale ,  trop  longtemps  comprimé ,  devait 
reprendre  toute  son  élasticité,  toute  sa  force,  le 
comité  de  salut  pubtic  projiosa  la  suppression  de 
tous  les  ronitlét  réifo/u/ionnnirsj,  comme  pou- 
vant oUenlor  'a  la  souveraineté  nationale.  Il  Ût 
aussi  décréter  que  la  force  armée  serai  t'a  la  dis- 
position de  la  convention  ;  que  lea  élats-majors 
seraient  épurés ,  et  que  le  général  Hanriot,  dont 
les  pouvoirs  n'avaient  jiisquo-lk  émané  que  de 
l'insurrection ,  serait  conllrmédans  le  commande- 
ment général  de  cette  force  armée  parisienne. 
EnQn  le  comité  proposait,  comme  mesure  paciB- 
calrice,  l'envol  aux  départements  d'otages  pris 
dans  le  sein  do  la  convention ,  et  eu  nombre  égal 
à  celui  des  députés  déleiMis.  Danton ,  qui  le  pre- 
mier avait  ouvert  cet  avis ,  se  présentait  pour  être 
l'un  de  CCS  otages  ;  Coulhon  demandait  à  aller  à 
Bordeaux ,  et  les  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic s'offtaient  eux-mêmes  pour  se  rendre  garants 
de  la  justice  nationale. 

Mais  In  rapidité  aviec  laquelle  les  ëvéacmcnts 
se  succédaient  RI  rejeter  une  partie  de  ces 
moyens  condllateurs.  La  Vendée  devenait  tous  ' 
les  jours  plus  mcnaçanlo,  et  les  symptômes  de 
rinsurrcctlon  départementale  se  maidfestaicnt 
d'une  manière  cCTrayante  pour  l'unité  de  ta  répu- 
blique. Jns'iu'ators  les  moillcurs  esprits  de  l'as- 
semblée nationale  !iv.i!cnt  repoussé,  «mme  un 
fantémc  créé  piir  dos  imaginations  troublées,  l'idée 
du  fédéralisme.  Il  fallut  bien  croire  \  co  projetde 
f&téralion,  quand  une  foule  d'actes  venaient  on 
déinmiirerla  réalité. 

Tliuriot  fut  le  premier  li  dénoncnr  k  la  eoa- 
ventiOB  1cs  pmjels  des  fédéralistes.  A  propos 
d'une  lettre  que  Ven;niaud  éciivit  h  l'assemblé* 
pour  demander  le  rap|wrt  sns  tes  dé]iHléB  .létenu», 
Tlniriotseprcsrnlahta  tribune  potiry  r-'iacrce 
qu'il  appclall  la  cowsitlralimi  du  fédémllsme. 

■  Ne  vou*  y  trompes  pas,  dli-il  c'est  HPnrls. 
c'est  ici ,  qn'est  le  fo^er  de  celle  eoBJunition  qui 
avait  po«r  objet  de  fédérotisor  laréi-nbliitte.  On 
connollr»  ecs  hommes  qtll ,  ii«HW««»*qw  »wi» 
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fnssiei  afisembl^,  avalent  osé  avouer  et  publier  ce 
■yslème  destructeur  et  liberticide.  Si  les  hommes 
•ccuses  se  justifient ,  notre  devoir  sers  de  procla- 
mer leur  innocence  ;  mais  nous  presser  dans 
notre  travail,  ne  pas  vouloir  qu'on  rassemble 
les  correspondances  des  dirTcrenls  départements, 
c'est  déclarer  qu'on  ne  vent  pas  noos  donner  les 
moyens  de  suivre  les  traces  de  la  conspiration,  i 
Quelques  Jours  après,  Lejeane  précisa  encore 
davantage  la  dénonciation  faite  par  Thuriot  :  il 
dit  que  ce  plan  funcsie  ï  la  liberté  et  a  la  ri^pu- 
blique  avait  été  conçu  depuis  longtemps ,  et  que 
les  germes  des  divisions  qui  éclataient  avaient  été 
fécondés  de  la  tribune  nationale  même.  «  C'est 
ici ,  s'écria-t'il ,  qu'a  été  con^n  le  projet  criminel 
de  diviser  la  France  en  souveainetés  partielles  et 
isolées.  Depuis  sii  mois ,  voui  avez  vu  des  homiites 
envoyés  ici  pour  Taire  des  lois  employer  leurs 
talents  b  calomnier  les  patriotes  lei  plus  éner- 
giques,  il  calomnier  Paris,  pour  exciter  contre 
cette  ville  des  rivalités  propres  k  amener  le  fédé- 
ralisme; etdéjk,  par  une  malheureuse  suite  de 
complots  liber  tic  ides,  vous  voyez  plusieurs  dépar- 
tements se  coaliser  pour  former  une  scission. 
D'autres  départements  se  concertent  pour  faire 
assembler  leurs  suppléants,  pour  Faire  convoquer 
les  assemblées  primaires;  ou  plutôt,  ces  intrigues 
et  celle  scission  oc  sont  que  l'ouvrage  des  admi- 
nistrateurs dévoués  à  la  faction  que  je  dénonce.  ■ 
Ainsi  Tut  iiortée  k  la  tribune  nationale  ta  pre- 
mière accusation  précise  contre  ce  fédéralisme 
qui  devait  faire  rouler  tant  de  sang.  Les  événe- 
ments dont  la  France  était  alors  le  théâtre  lui 
donnèrent  un  grand  poids.  A  mesure  que  le  sys- 
tème fédératif  se  développait  dans  les  déparle- 
monts,  ë  mesure  que  l'insurrectioa  s'étendait 
Icsconviclionsse  tortiljaient.  Il  ne  fut  bientôt  plus 
permis  de  mettre  en  doute  les  intentions  qu'on 
supposait  BOX  girondins;  et  quoiqu'ils  n'eussent 
probablement  jamais  pensé  sérieusement  à  éta- 
blir lafédération,  tout  le  monde  y  crut,  parce  que 
les  faits  tendaiant  h  le  (trouver. 

Alors  la  montagne  dut  se  trouver  dans  la  néces- 
dté  de  déployer  toute  l'énergie  et  toute  l'inflexi- 
bilité que  la  àtuation  des  choses  lui  paraissait 
exiger.  Elle  rtjeta  les  mesures  conciliatrices  que  le 
comité  de  salut  public  lui  avait  présentées ,  et  qui 
furent  regardées  comme  propres  k  montrer  de  la 
faiblesse,  et  comme  s'éloignant  du  but  que  devait 
M  proposer  la  convention.  Robespierre  combattit 
la  supfHvasiai  des  comités  révolutionnaires, 
comme  teodant  ^  encourager  l'aristocratie,  à  ra- 
nimer les  malintentionnés.  «  Est-ce  dans  le  mo- 
ment où  les  traîtres  s'agitent  de  toute*  parts, 
»*écria-t-il,  que  vous  derei  supprimer  les  comités 
de  aurteiUance ,  les  comités  révolutionnaires,  que 


le  peuple,  fatigué  de  trahisons ,  a  cfaoiàt  pour  dé- 
jouer les  complots,  et  opposer  nne  force  activa 
auï  efforts  de  l'aristocratie?  t 

Ce  fut  en  vain  que  k  côté  droit  de  Tassemblfe 
fit  des  efforts  pour  qu'on  adoptât  le  projet  mode* 
rateur  ;  toute  la  montagne  applaudit  k  rtnfleûbi- 
)e  Robespierre,  et  toute  la  montagne  déddi 
qu'ilfalIaildéployerantantderi^eQretd'ëneigie 
que  les  fédéralistes  montraient  d'audace  et  de 
confiance. 

Vous  n'avez  qu'une  grande  mesore  ii  prendre, 
ajouta  Le{eune;il  faut  frapper  le  mal  k  sa  racine; 
il  faut  casser  les  administrations  criminelles  qni 
paraissent  se  liguer  ;  déclarer  traîtres  k  la  patrie 
et  conspirateurs  les  administrateurs  qui  osent 
attenter  k  la  souveraineté  du  peuple  et  se  lever 
contre  la  représentation  nationale;  il  faat  les 
mettre  hors  la  loi.  C'en  est  fait  de  l'unité  de  la  ré- 
publique que  vous  avez  juré  de  défendre,  de  la 
prospérité  dn  peuple  français,  si  vous  n^I^ei les 
desures  qoe  je  propose,  i 

Danton  joignit  sa  voix  k  celle  de  Lejeime  :  il 
appuya  aussi  Robespierre ,  et  eng^ea  la  conven- 
tion à  se  montrer  au-dessus  des  circonstances, 
t  Soyez  tranquilles,  dit-il,  le  peuple  ne  s'ébran- 
lera pas  pour  quelques  hommes  que  vous  avez 
cm  devoir  poursuivre  devant  la  nation  ;  le  peuple 
ne  fera  pas  la  guerre  civile  pour  des  individus. 
Soyez  fermes,  montrez-vousdignes  de  la  confiance 
du  peuple:  point  de  mesures  empreintes  de  fai- 
blesse. Renvoyez  le  projet  qui  Votts  est  présenté 
eu  comité  )ui-mËme,  et  cbargez-le  de  vons  at 
présenter  un  autre  d'après  les  lÂscrvaiions  quilni 
ont.  été  faites.  > 

La  convention  déclara,  par  le  rejet  de  ce  projet 
condliateur,  que  les  départements  n'avaient  qu'k 
se  soumttre  s'ils  ne  voulaient  encourir  son  conr- 
roui,  et  qu'elle  serait  inflexible  envers  tons  les 
ennemis  de  la  république  une  et  indivisible,  quelle 
que  fût  la  couleur  qu'ils  prissent. 

Cela  posé,  elle  crut  qu'il  fallait  donner  an 
peuple  français  un  point  dé  ralliement  dans  la 
consliluiion  démocratique  qu'on  lui  promettait 
depuis  longtemps;  et  comme  la  commisHM 
nommée  pour  présenter  ce  grand  travail  s'en  était 
occupée  sans  relâche,  en  huit  jours  la  ctmstîtu- 
tion  s'était  trouvée  prSte. 

LclOjuin,  Hérault  de  Séchclles,  rapportent 
de  cette  commission ,  fit  la  première  lecture  da 
pacte  des  républicains  françab,  et  ce  grand  tra- 
vail fut  vivement  applaudi.  Robespierre  demanda 
aussitôt  que  la  discussion  de  ce  projet  fût  ouverte 
immédiatement  et  qu'elle  continuât  sans  interrup- 
tion Jusqu'à  la  fin.  *  La  simple  lecture  du  projet 
de  constitution,  dit-il,  va  ranimer  les  amis  de  li 
patrie  et  épouvantertes ennemis:  r£<ir(t>eeotière 


CONVENTKm  lUTIONALË. 
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•ara  fuicée  iVtdaîrci  MLc&a  nmumcnl  ol^Té  k 
U  raison  tianuiiue  «t  a  la  souveroiaetc  d'ua  grand 
pou|>le.  t  Barèro  peau  ausi  que,  d*Bs  l«i  eircpu- 
ttiHices,  la  couslilulioQ  poivait  avoir  une  sraade 
inaiHuicD  sur  toute  ta  rdpnblique  et  sur  les  me- 
tuftOi  <iuc  cerlaius  déparlemcuts  sembliiieDt  vou- 
loir |>f«adre.  Eu  uioijiE  de  quinze  jours,  Ja  cou- 
slltiiltoa  de  i  795,  ou  de  l'an  i",  fut  comiilélenieot 
dÛGulée  et  adoptée  an  milieu  de  déiMU  aussi 
caluME  que  luntineui.  ijlBlin ,  Je  25  juin,  le  mâme 
rapporieor,  Hérault  de  Séchellee,  présAila  à  l'ao 
captatiou  de  l'assemUée  la  déclaration  des  droits 
«le  riio«Hneet  du  citoyen,  telle  que  la  commission 
l'aivît  refaite.  Celte  dét^ratien  obtint  l'assenti- 
lOent  général.  ■  C'est  un  cbef-d'œuvre  qui  ne  dut 
point  lourfrir  d«  discwàOQ ,  dit  Phllif^ieaui.  ■  Et 
aussitôt  elle  fut  adoptée  par  acclanialiw. 

On  a  dit  et  répété  souvent  que  la  coaveiMten 
ne  s'était  bâtée  de  donner  au  peuple  la  coustilu- 
lîon  de  nss  que  dans  le  bat  de  présenter  un 
leurre  a»  passions,  et  qs'elle  avait  bit  scian- 
ment  une  œuvre  inapplicable  pour  tromper  la 
crédulité  publique.  11  faut  classer  ces  asserlioils 
ta  nombre  des  memonges  au  moyen  desquels  les 
contre- révolutionnaires  de  tous  les  temps  mit 
diercbé  k  tromper  le  peuple  sorlee  travaoi  comme 
sur  les  inlenlions  de  cette  oélèbre  assemblée.  La 
convenlion  se  pressa ,  il  est  rrai,  de  proclamer  les 
princi|)es-démoerali<ines  qu'elle  professait,  et  de 
publier  le  lecle  qui  devailTéunir  tous  les  Fran- 
çuis  ;  mais  ce  ne  fut  pas  pour  tromper  le  peuple  ; 
celte  constitution  ne  fut  pas  un  mensonge  con- 
venu ;  elle  était  l'eipresûon  de  la  pensée  intime 
do  la  majorité  déraocraliqae  de  celte  aiaemUée 
e{  il  ne  ^utjnors'en  convaincre  qudserappder 
les  tbéfH^es  constitutionnelles  précédemment  émi- 
ses par  les  iiiek  de  la  montagne.  Si  la  eonstitu- 
tiou  de  1795  ne  fut  Jamais  mise  'a  ei^ctilîon,  c'est 
perce  que  ceux-là  mOmc  qni  araient  participé  le 
plus  siRCèrcmeolkla  rcdigeretlilB  proclamer  se 
Ironvëreat  presque  aussIiOt  assaillis  parles  dan- 
gers les  pîus  imminents.  Alors  ib  se  virent  dans 
la  aécesùld  de  déclarer  h  la  France  qu'avant  de 
la  Taire  jontr  du  régime  constitntioonel  qui  con- 
sacrait la  liberté,  l'égalité  et  les  droits  de  l'Iiomme 
dons  toute  leur  intégrité,  ib  devaient  commencer 
par  la  débarrasser  de  ses  innombrables  ennemis. 
Cest  ce  qu'ils  firent  an  moyen  du  gouvernement 
révolutionnaire;  admirable  et  éner^'ique  transac- 
tion entre  la  révolution,  et  les  temps  de  paU  et  de 
bnntieur  que  les  Conventiooneb  voûtaient  I^uer 
i  la  république.  Le  pcnpie  Trançab  comprit  celte 
nécessité,  et  il  aima  mieux  s'imposer  prorisbiro- 
ment  un  gouvemenieRt  cilraordinalrc ,  unique 
dans  les  fastes  des  nations ,  que  do  se  hisser  ravir 
tme  Ubertd  «cbetée  par  le  plus  ptîr  de  son  sang. 


IfaJgré  les  sophiste»  et  iea  bOMBei  dtt  priiL 
légepourleGqoelsla  coialilntioa de  l'an  Ur  n'eti 
ne  olopLe  impraticable  parœ  qu'ils  n'y  Iroo- 
veut  ni  un  sophisme ,  ni  un  préjugé ,  elle  n'en 
restera  pas  moins  comme  le  seul  pacte  social  ob 
soient  compris  largement  les  droits  de  l'komme; 
c'eel  l'a  le  plus  grand  pas  qn'ait  cucora  fait  l'es- 
prit humain  vers  la  raison  et  la  vérité  :.  et  si  l'on 
peut  dire  que  la  convention  a  en  peut-être  le  t«rt 
de  devancer  son  siècle,  on  conviendra  dn  moiai 
qu'elle  a  «i  le  courage  de  ne  point  reculer  devant 
l'applicaUon  des  théories  qu'elle  professait. 

H  était  temps  de  prés<»iter  aux  citoyens  des  dé- 
partements une  constitution  propre  à  les  ralHer 
il  l'unité  républicaine;  car,  pendant  qie  la  enn- 
rentlOB  s'occupait  de  la  décréter,  les. symptAmea 
d'jnsurrection  départementale  qni  s'étaient  ma- 
nlfeatés  dans  plusieurs  villes  étaient  deveMH  «tar- 
mants.  LeséTénemeBlsdu2jnin,  quelque  graves 
qu'ils  eussent  été,  avaient  encore  été  exagérés 
dans  la  plupart  des  départements  éloignés  de  la 
captlale  ;  on  y  était  dans  la  persuasion  que  )s  con- 
vention avait  été  violentée  par  la  commune,  aoas 
le  joug  de  laquelle  on  disait  qui.  la  France  était 
•ptaaée.  La  guerre  dvite  s'alluma  parunt  entre  ha 
amis  des  girondins  et  ceux  des  montagnards  qu'on 
appela  les  maraialet;  et,  ainsi  que  eela  arrivait 
tottjonrs  lorsque  le  parti  patriote  sedivisalt,  l'a- 
ristocratie poussait  k  la  révolte  les  partisans  des 
députés  proscrits. 

A  Marseille ,  les  sections  avaient  déposé  le  ma- 
nicifNililé;  elles  avaient  donné  l'autorité  k  un 
club  central,  et  des  poursuites  s'exerçaient  jonr- 
ndlement  contre  les  patriotes  accusés  d'excà  n> 
volulionoaires.  La  situation  de  Lyon  était  encore 
plus  alarmante  :'  les  contre-révolutionnaires  y  le- 
vaient la  t£te;  les  sections,  après  avdr  soutenu 
Un  combat  contre  la  municipalité,  étaient  restées 
medtressee  du  champ  de  bataille;  «Hes  avaient 
fermé  le  club  des  jacobins  et  fSit  faire  le  procès  h 
son  président, Charlier.L'autorité  des  représentants 
du  peuple  avait  mSme  été  méconnue  dans  ces  deux 
villes.  Rennes,  Nlmee,  Montpellier  menaçaient 
de  marcher  sur  Paris  si  le  décret  d'expulsion  n'é- 
tait pas  rapporté.  Ajoutons  que  ceux  des  députes 
mis  en  état  d'arreslalion  ou  qni  araient  quKté  la 
couvention  se  dirigeaient  dans  tontes  ces  vides 
pour  y  lover  l'étendard  de  l'Insarredion,  qne  dé^ 
Bnzot,  Gorsas,  Barbiroux,  Lnrhière,  Korvelégan 
et  pluneurs  autres  étaient  arrivés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  oîi  ils  avaient  proclamé  l'insui^ 
rection  contre  la  convention,  Lee  représentants 
du  peuple,  Prieur  (de  la  Côtfrd'Or),  Romme,  Ridli 
et  Prieur  (de  la  Marne)  avaient  été  arrêté»  daaale 
.  Calvados. 
i     A  la  nooTcUe  de  oes&tteatati,  imctll<riia!^» 
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H&rrOlKE  DE  f  aANGE. 


tiM  t'*n»  «Ml  TtmiÉMé*.  CoaltiM  déntaock 
tmàlH  la  décret  d'toetuilkm  eonlra  liiul  !«•  ad- 
rabriEtraleure  qui  tTOieat  prit  part  k  la  téiolla. 
*  Ja  ■'oiimtno  pu  s'il  j  a  poanUlilri  d'eiécttUoo, 
MM;  U  fcot  que  la  ooNvenlioa  pronoMe  la  A6- 
crel.  *  Daulaol  voulut  s't  oppour;  ma»  Daatua 
60  préi-lpiU  k  ta  tribine  «a  aéuionl  :  <  Noos 
sommca  enloorés  tl'aragea;  k  roodre  groade  :  ek 
liiaitl  c'ait  d»  aiUieu  do  la  éclats  que  sortira 
rtaurraqui  doit  IniDorlsJiser  laualioit  fniDçabc.* 
Pub,  faiMUt  l'éloge  de  l' insurrection  du  51  luai,  k 
laquelle  ëlail  dâ  le  niut  de  h  république,  il  dit 
qu'il  blMl  dAromiier  te  peuple  lur  les  terreurs 
•TtaDiBallM  >|W  le*  HÂfuiAi  dâorétés  avaient  ré- 
panduM  fMrtaut.  DbdIoii  deniaudail  que  tous  tes 
adiuinitli-alaurs  erbloi-ralfti  futwut  destitué*  et 
retuplooé*  par  de*  patriotes;  que  l'on  dMoft 
TJugl  quai  m  twuret  lui  ad  oiiuis  Ira  lions  égarées 
pour  «e  MHMMUre,  et  qu'il  (àt  sokuucllenieut  dé- 
elaré  ^vo,  taai  l'iosurrection  du  51  uiai,  il  a.'y 
avait  fim  de  liberté,  f  Paint  de  Taibleise ,  ajouta- 
t-il  ;  biles  celte  déebraliou  soleiMcile  au  peuple 
français;  ditea-liii  de  prottoncer  entre  la  monta- 
gne et  la  foelioD  crijuînellc  qui  veut  le  retour  des 
Mbicsi  >  Durand-Maillane,  Real,  FonfrËde,  vou- 
lurral  hire  t(uelq«es  obeo  r  va  lions  ;  nuis  K(4^ 
pierre  ne  leur  pcmik  pas  d'entamer  la  discussion. 

La  monlagw  adroiita  douo  I*  danger  avec  l'au- 
dac-e  qui  la  caractérisait  si  avec  le  calme  qa»  loi 
donnait  leseutimentdesa  force.  Elle  décréta,  au 
Biilieii  des  applaudisscmeals  de  l'assombléc  el  des 
ciloirens  de»  tribnnae ,  <)ue  dans  Ica  journées  des 
51  mai,  l*',  ïetS^in,  le  conseil-général  revs- 
luiiounaire  de  U  couimuiui  et  lo  pcupl^  de  Paris 
avaieuLpitissainuionl  otiKOuru  à  sauver  la  lil)erté, 
i'uBilÂ  ot  l'indivisibilité  de  la  république. 

D'autres  mesures  géuorales  ot  particulières  aux 
looalilcs  furent  également  adoptées  avec  U  lui^mo 
résolution.  L'assemblée  eavov*  deux  députés  d'un 
caractère  sage  et  conciliant  dans  le  département 
do  la  Cirondo,  qui  avait  domandé  à  s'expliquer  : 
elle  onlonna  k  Kobert  Lindet  de  se  rendre  k  Lyon 
dans  lo  même  but;  elle  cassa  le  comité  centra  1  de 
Itarsoille;  décréta  d'accusation  Buiot,  Rarbaroux, 
ainsi  que  les  administrateurs  du  département  de 
l'Euro  ;  déclara  que  les  administrateurs  et  les  d' 
laf«n».  qui  ofticnt  résisté  aui  insiuusUons  des 
fédéralistes  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
cnllu  elle  envoïa  des  troupes  et  des  volontaires 
eoovenlionuels  contre  les  rcl>ellcs  d'blvreux. 

Ka  rcrosaiit  d'adopter  les  moyens  concilialoirea 
qui  avaieul  été  proposés,  la  convention  prouva 
qu'elle  n'entendrait  jamais  traiter  avec  des  re- 
belles; elle  lit  preuve  de  résolution  et  de  force,  et 
poru  ainsi  la  crainte  dans  Loules  les  admiaislrar 
Mw«  VH  pouvaient  «re  di^MiiM  k  mcooder  les 


flironAna.  BeanoMp  d'aUhrMt  pMm  k  as  |eNr 
dans  le  parti  Iddéralnle  bésilère»t  d'abord ,  et 
finirent  par  ae  rallier  franebeneot  k  U  couvn» 
lÎM  :  d'autres,  dcjk  eutratuées,  ee  rétracterait, 
LjOR ,  Bordeaux ,  Marseille  et  Caen  furent  bîeslàl 
1m  seules  viltea  qui  perastèrent  dans  nue  réa»- 
lance  eommencée  avec  das  inlentioos  fé^éreoMs, 
et  qui  finit  par  des  octet  criminels. 

Au  mofen  de  oas  i)itposi(i<«s ,  la  conveutioa 
avait  diminué  les  dangers  qui  menaçaient  la  ré- 
publique. Halbeurensemeui ,  II  en  restait  eaeara 
beau^Hp  d'autres  non  moins  ukunuts  que  ku 
scissions  de  l'intérieur  suscitées  par  eu  que  Tou 
convint  d'appeler  la  fédéralisnie.  Le  nooer  de  la 
Vendée  ron^it  toujours  plus  vivement  l'Ouest  d« 
la  France.  Celle  déploraûe  guerre ,  dont  ka  tue- 
ces  acbctéa  chèroment  éla'ient  tans  cesse  suivit  de 
nouveaux  rcvert,  venait  de  udcotsiler  de  grandes 
mesures. 

Profitant  do  moment  où  les  Vendéens  s'élaiesl 
disperses  pour  aller  faire  leurj  récolles,  le  cMnilé 
de  salut  public  avait  conçu  le  plan  de  let  cci-ner 
au  milieu  de  pi  usieurs  armées  repu  blioainea.  1 1  eu 
o^obio  quatre,  desliuccs  k  agir  de  conçut  ;  celle 
dee  cdle*  de  La  Rochelle ,  dent  Uimn  eut  le  eoiif 
mandement  ;  cellos  des  eûtes  de  lli  est,  couliéc  aux 
ordres  du  brave  Caudaux;  celle  des  côtes  de 
Clicrbourg,  placée  sou'i  le  coniiuandemeot  dufié- 
Dcral  Wimpben ,  qui  ne  larda  pas  à  te  laire  pro- 
clamer gcnéral  en  chef  de  l'iosurrection  fédéra- 
lise;  cnBi>,  une  qualricuie  aruiée  s'organisait  du 
cûlô  d'Orléans  :  elle  avait  pour  clior  Saulerre ,  le- 
quel  ne  comptait  guère  sous  ses  ordres  que  des 
bataillons  levés  à  la  bâte.  Les  circonstances  cri- 
tiques ail  la  conveulion  te  trouvait,  losdangen 
dont  la  république  était  assaillie  de  tous  les  càlét, 
lui  taisaient  un  devoir  impérieux  do  délruire 
prffinptcmenl  le  loyer  de  la  guerre  civile. 

Hais,  pour  organiser  ces  mulliludcs  indisci- 
plinées, la  convcHiion  avait  envoyé  aux  armées 
delà  Vendée  plusieurs  commissaires  qui,  a^staal 
tous  individuellement  à  Tours,  k  Orléans,  a  San- 
mur,  k  Niort,  k  Nantes,  k  La  Rochelle,  se  con- 
trariaient muluellemcnl  et  contrariaient  lesgén^ 
raux.  Ajoutons  que  le  ministre  de  la  gucnc, 
Uouchotte ,  avait  aussi  envoyé  sur  les  lieux  une 
foule  d'agents  ^cobins  et  cordelicrs ,  qui  tout 
voulaient  faire  preuve  de  ictc,  et  qui  oc  faisaient 
que  mettre, l'anarcbic  et  le  chaos  U  où  auraient 
dû  régner  l'ordre  et  U  discipline. 

Ce  fut  avec  ces  masses,  bonnes  pour  un  cou|i 
de  main ,  mais  peu  propres  a  Taire  une  guenv 
longue  et  pénible ,  que  la  nouvelle  campagne 
s'ouvrit  conlro  les  Vendéens.  Ccni-ci  claienl  ek- 
ooi-e  plus  mal  organisés;  niais  ib  avaient  t'avas- 
tage  de  goerroyer  dans  1^  pays,  ut  dt  limiltr 
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partmt  da  tfmimtteê  t^i  iBMquaisnl  toujeort 
UHx  r^ubllcains. 

t)epm  ^u'ih  s'étalent  emparée  d«  TbootN  et 
4e  rontosay ,  oil  Hs  «nient  itmié  des  «mes  «t 
d«5  mnoltloiu;  les  Vendéens  avaiMit  tJbettihé  i 
meure  quelque  ordre  daas  leUrs  op^alloiu.  Va 
eoDMil  Tut  organM  par  eni,  pour,  au  nom  de 
Loab  XVfl  et  du  coiole  de  Proreace,  m  dbant 
régeut  du  royamne  de  France,  ^overner  le  pa<f3 
Mcup'  ptr  leurs  Ifonpes.  Vn  aveutoHer,  sedon^ 
iMDt  poDr  ^Sqoc  d'Agra  et  pour  envoyé  dD  pape, 
présidait  le  conseil.  Il  bénit  lettïs  dt«peaax  et 
«etta  leur  fanalHrt». 

La  pretfliire  tentattre  de  l'année  dfte  rogaleet 
eaihollffite  flrt  henréHse  :  les  ebefs  «odéens'dé- 
ridcrent  qu'ils  qtiitleralent  le  msrals  et  le  botage, 
|Kwr  itccirper  la  ligne  de  la  toh-e  et  repouasec  les 
ri^pablicains  au-delb.  Leurs  forces  élanl  Irès-flon- 
fid^rable^ ,  Ils  songèrent  a  «'emparer  de  SaNtnbr, 
et  s'en  rendirent  maîtres ,  malgré  !a  belle  délenae 
des  troupes  renlemiées  dans  la  Tille.  Oe  fut  Un 
^adsuocfrs.en  oeqne  la  ttrise  de  celle  Tille  red- 
dk  toi  Tendiiens  possesseurs  du  cours  de  la  Loire. 

Mais  des  dan gprs  encore  plus  grands  menaçaient 
tîntes  les  froollôres  de  la  république.  Depuis  le 
dcsastt'e  de  Nerffinde  et  la  trahison  deDumourlel, 
nue  snile  de  revers  arati  affligé  les  ironpA  f-ôpu^ 
blkainea. 

Au  midi ,  les  Espagnols ,  insiralla  de  la  ftiblessé 
de  notre  armée  des  Fyré«ée*H3rienlaleB ,  aTaicnl 
masqué  seuleiiicnl  les  forts  de  Bellegarde  et  des 
Bah»,  el  s'étaient  araiicëB  sut  Perpignan -arec 
Tingl  mille  bommes:  Toat  ce  que  put  taire  SerTan 
fut  de  rallier  les  divers  détadiemeats  épars  dans 
les  vallées,  et  d'attendre  l'ennemi  aU  IHai-itÈa. 
Lo  général  Ricardos  l'y  attai^iia  arec  tonles  ses 
forces.  Le  combat  Ait  opitdlÉire  et  san^nt.  Mal- 
|ré  l'infériorité  de  ms  forcés,  le  vieUi  et  brare 
Da!!obert  s'éfait  mahiiens  sur  le  obsnp  4e  ba- 
taille; mab,  dans  la  mitl,  nos  soldais,  hlignéHel 
toujours  disposés  •■  se  croire  Irabto,  éprooréreBl 
ime  lerretn*  panique,  llcbërent  pied  et  s'enfuirent 
jflsqve  sous  lei  inurs  de  Perpi^Mu.  Il  étiit  à  craily 
«Irc  qne,  si  c«tle  armée  ne  reCeTait  pai  prompto- 
-ment  des  renforta,  elle  ne  lût  conirainle  d'aban- 
donner le  Rousslilon ,  et  de  laisser  les  portes  de  la 
France  oorertes  nn  Bspi^Bols. 

Anx  Alpes,  Is  neiges  avaient  eBipécbé  tonte 
hostilité  jusqu'au  mois  de  Juin  )  in^  dors  les 
Pténoatiis,  rtnfmrés,  se  ^éparaimil  h  reprendre 
la  Savoie.  U  posltioa  de  notre  armée  tnr  ce  point 
.  était  asses  fAcliense,  puisqt/elle  sTait  en  face  nn 
«Boend  Mmbron ,  et ,  aar  ses  derrières ,  Lyon  en 
Térofle  ouverte.  HeoreuseiDenl  le  patriotisme  des 
•aidait  4e  la  répubtiqne,  aoutem  par  cehii  des  r»- 


DueMdflNtce,  notre artoéB #]taNe avait d* 

la  peine  k  se  maittimlr  dans  ta  Alpes  narllimci), 
est  eHo  etdl  bien  affaiblie  et  naaqMlt  êê  (ont  ; 
aliène  poavaM  plus  étre^pToilôennée ni  ^rflté' 
géo  par  la  flotte  de  l'amiral  Trugaet ,  qoi  avrit  dfl 
renttar  k  Tonlcm,  api^  «n  «péMUo»  drisM< 
treme  sur  la  aatdaipie. 

18  Goiwi  était  ea  pleine  omlre-i'évelutidD,  PmH 
elwrcbalt-ll  la  damer  a«  it«^ai4,  qni  se  tré» 
valent  alors  en  grandes  forces-  dans  la  Méditer^ 
ranée. 

Dansfeit,  ilaereilaitàlarépDbMqUe,deto«tfls 
les  faciles  conqnëteB  d«  Ciuline,  que  Mayence. 
Ge  géiéfal,  poursuivi  par  l'arBiéfr  prussienne  y 
avait  été  &Ui«;é  de  se  retirer  en  toute  kâte  Jusqu'k 
Wissembmtrg,  après  avoir  laissé  vingt  mille bmn« 
mes  dans  MayciMs,  dont  il  «vaii  onié  la  ilé' 
rense  an  générant  Aobarl-Dabayol ,  KIsber  ol 
Uewier,  sseistéa  de  deai  représsntaots  do  peu- 
ple ,  Uwliu  é»  ThiMvilte  et  aonbeD.  Oa  pouvait 
cmnpter  que  celle  gatnisui  de  bcom  tiondtult 
longtemps. 

Toutefois ,  le  comité  de  ealut  public  enjtngnit  k 
Cusline ,  à  qui  il  venait  de  donner  le  commande- 
ment de  deux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin , 
d'aller  débloquer  Mayence.  Mab  Custine  laissa 
écouler  le  moment  favorable  à  ce  coup  de  main  ; 
et,  lorsqu'ilvoululle  tenter,  il  n'était  plus  temps 
Son  entreprise,  mal  combinée,  et  plusmaleiéôu- 
tée  encore,  eut  pour  résultatune  déroute  eoni 
plète ,  qne  ce  chef  rejeta  sht  ses  subordonilés. 

Vers  la  Moselle,  le  gi'néfal  Ligneviîle  était  resité 
sur  la  défensive.  Toulefois,  le  prince  HohenM, 
qni  lui  était  opposé  depuis  Trèvesjusqu'h  Namur, 
n'avait  rieu  entrepris  de  marquant ,  parce  qu-'il 
avait  devant  lui  les  places  de  Hè!ièrcs,-SédaA, 
Montmédy,  ThiOBville  et  Meli. 

Mais  c'était  sur  la  frontière  du  nord  principa- 
lement que  nous  avions  été  malheureux.  La  trabï- 
son  de  Dumoariez  non-seulement  avail  désorga- 
nisé notre  atméo  cl  livré  nos  frontières ,  mais  en- 
core elle  avait  compromis  les  places  fortes  qui  les 
défendaient.  Dampierre,  successeur  de  Du  m  on  ri  ei 
dansjte  commandement  de  cette  armée  Iralile  et 
découragée ,  s'était  fait  bravement  tncr  au  Camp 
de  Famars;  et  Lamarcbe,  qui  prit  le comitland» 
menlphivisoîrehlainmideDafnpîerre,  avait  été 
adaqoé  smis  tes  mnre  de  Valendennes,  et  s' était 
vu  contraint  d'aller  se  retrancber  bonteusemeni 
au  Camp-de-César ,  sons  Boo^bain.  '  i 

En  ce  moment ,  Il  eét  été  ftdle  «ni  qnatas 
Th)gt-flli  mifle  ennemis  qui  pewmiVaient  La»  , 
marche  de  s'avancer  dans  le  cceur  de  la  Prance.   \ 
Mais,  eesune  ils  en  étaient  onoore  il  fliii*  Oelto 
goare  mélbodlfo*  àaai  I»  rérolatkan^w  aè 
;  amwànt  smb  M  d«  flim  ,  k»  tUéi  M 
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fèrcDt  qa'tTini  de  pws«r  outre  ila  dcvatml  b'u- 
siirer  de  cpielqats  powls  d'appui.  Les  iaglaù  cen- 
ToUaieal  Dunkerque;  los  Aulrichieas  voulaient 
■'funparer  de  ValeDoteuaes  et  de  Condé;  leroi^ 
f  russe  ne  trouva  ri«a  de  mieux  )i  faire  que  d'as- 
liéger  Mayencc,  doul  In  garaison  l'effrayait  par  sa 
brarourc  et  par  son  audace;  et  eofin  le  géoënl 
•ifMgnol  .nioardos  ofiit  rétrogradé  pour  bloquer 
Bellegardeel  leatatrei forts  des  Pyréoce»^ieB- 

Tel  élait  l'état  des  affaires  de  la  répablique  an 
mois  de  juin  4  795 ,  ou  platât  teUe  était  )a  silaa- 
tioii  où  Vadriiinistration  des  giroudins  l'avait  lai^ 
sée.  Il  M  fallait  rien  moins  que  le  déplMement 
de  toute  l'énrTiip.iIrtnuleraudhce  républicaines 
yoor  coi^iurer  ces  dangers.  La  cooTenlion ,  le  co- 
mité de  sali.t  publie,  les  sociétés  pt^ulaires,  les 
jacobins  surloot,  m  montrËreal  dignes  de  la  haute 
mission  qu'ils  avaient  acceptée  :  ils  donnèreot  \- 
la  France  ontitre  un  élan  dont  ancam  natk»  o*a- 
Tait  jamaia  fovmi  d'eiemple. 


TtvnoiilB  comité  dans  1*  Gri«e.  —  Il  irrtte  t«i  progrti  de 
r  iDHirrAcUoB.  —  Uk%e  coocwtre  dm  l.yoa .  U  mctUc  et 
le  Cilvailo).  —  Rapport  de  Sain^Ju>l  iiii;  la  Kirondiu.  — 
ta  lonl  àtcrtlit  d'accuaillon.  —  Ciierrc  de  la  Vendée.  — 
AMJMlnit  ds  UanL  —  Condanuiition  de  Charlotte  Corda^. 
—  Soumlaiondu  Calviiioi,  —  fuite  des  Blrondlns.  —  Pro- 
grt»  Je  l'enoeml  extérieur.  —  Ij  1.111511  rat iufl  de  la  coniUt'i- 
tioa.  —  DbcU«.  —  Les  Jacohhii  demandent  nne  lefée  en 
~  aiituii  t  ce  mJet.  ~  nipporl  du  ou- 
iiir  (^Fiic  levée  en  maue. 


mité  du  Mlut  iiuUii:.  —  Décri'i 


Il  est  difficile  de  se  Taire  une  juste  idée  de  l'ë- 
nergic  et  de  l'activiLé  que  la  convention  et  te  co- 
mité de  salut  public  dL'plùyèreut  an  milieu  des 
drconslaiiies  iwiiiblcs  oîi  la  république  se  Irou- 
vait.  L'asseinbce  nalionale  se  moatra  plus  grande 
que  les  dangers,  plus  calme  que  dans  les  tempe 
ordifulrei. 

Quant  au  comité  de  salul  public,  il  travailla 
nuit  et  jour  ^  renforcer  les  armées,  à  leur  procs- 
rer  des  munitions ,  des  vivres,  des cffeU.  il  pressa 
l'arrivée  des  bataillons  de  nouvelle  levée,  leur 
dcona  des  armes,  des  habits,  de  l'artillerie,  et 
1m  dirigea,  même  en  poste,  aux  lieu  de  leur  deo- 
tînaCwD. 

^|o«r  hSler  le  recmtemeat  des  trois  cent  mille 
•*""«>••  et  les  réqaisiUotts  de  toste  esptee  dont  la 
t»tt»  teptuit  iM  «ayatt  i|Bi  u  Moooraiaat  xm 


au  diamp  d'honoMT ,  la  convention  envoya  d« 
coniniissaires  dans  Ions  les  dépariemenis,  et  leur 
délégua  les-pouvoirs  les  plus  étendus,  ceui  qu'dlc- 
mâme  tenait  de  la  révoluiioo ,  et  qui  étaient  auaa 
les  seuls  en  barmonie  avec  le  gouvcranmenl  de  la 
république.  Parce  moyei^  elle  porta  ii  lotîtes  les 
extrémités  du  corps  politique  cette  sève  d'énergis 
qu'elle  renformail  dans  son  sein.  ToiUe  autoriié 
devait  disparaître  eu  leur  présence  ;  toute  fores 
devait  leur  oLwir  :  leurs  ordres  étaient  des  décrets 
eiécutoircs  dont  ils  n'ctalcnt  responsables  qu'ca- 
vers  l'opinion  publique  et  la  convention.  Ce  fui 
ainsi  que  cette  assemblée  fit  sentir  sou  bras  tout- 
puissant  à  tous  les  départements  qui  menaçaieul 
de  déchirer  la  république,  ï  tous  les  géncFaai  qui 
auraient  été  tentés  do  se  rendre  nécessaires  ou  in- 
dépendants. Aussi  sou  autorité  ne  tarda-t-^te  pai 
d'ilre  rétablie. 

A  la  On  de  juin  1703 ,  la  convention  avait  déji 
rallié  ï  elle  bien  des  départements  pr£ls  h  se  pro- 
noncer «a  faveur  des  girondins.  L'insurreciioB 
s'était  cencenircc  dans  quelques  poioU;  mais 
c'étaient  les  pins  iniportanis  de  la  république. 
Marseille  avait  lout-a-fait  rompu  avec  la  mon- 
tagne, et  cetic  ville  se  rcfusail^  obéir  aux  décrelt 
de  la  convention;  elle  avait  m&nefailarrf'lcr,  k 
Aix ,  les  deux  nouveaui  ctHnmissaires  coovtiniioa- 
nels,  et  envoyé  au  Pont-Sa in I -Esprit  nne  armée 
de  sii  mille  liommeg,  qni  devait  y  (Ire  rejointe 
par  les  Languedoci«is,  afin  de  nurcher  ensuite  sur 
Lyon. 

En  aUendant,  les  Marsdllais  avaient  organisj 
une  asuHUfolée  qui  prit  le  titre  de  commitiioR  po- 
puiaire  etrépubticaine  du  tatut  public  de  Rhône- 
et-lMre.  Cette  assemblée,  composée  en  grande 
partie  d'bommes  ii  senlimenls  royalistes,  bieo 
qu'ils  eussent  ]M-Sto  serment  h  la  république  une 
et  indivisible,  décréta  l'organisatitm  d'une  force 
départementale  destinée  k  se  joindre  k  celles  des 
liuil  ou  dix  déparlemenls  dimt  les  girondins  dis- 
posaient encore. 

Granoble  était  disposée  \  lever  des  troupes ,  et 
i  les  envoyer  an  secours  de  Lyon  ;  mais  la  présenee 
des  représentants  Gauthier  et  Dubois-Crancé,  oe- 
cnpés  k  défendre  la  Savoie,  paralyM  ce  monv^ 
ment. 

Lyon  persévérait  toujours  dans  sa  résistance  k  la 
oonvenlion.  Rtdieft  Lùidet  y  avait  été  bien  re^, 
mais  n'avait  rien  obtenu. 

Dans  le  département  do  Jura ,  Bassal  el  Gar- 
nier  (de  Troyes) ,  commissaires  de  la  convention, 
avaient  réuni  h  Dôle  1 500  hommes  ;  mais  comoM 
ils  avaient  affaire  k  plusieurs  milliers  ds  paysaM 
armés,  les  commissaires  étaient  obligés  de  né- 
gocier. Un  mouvement  insarrectionnel  sascité  par 
'  des  prêtrM  et  dM  royaliatg»  a^it  éi/Aeaeal  édiii 
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dius  la  LoÙTfl  ;  mais  le  répréseotatit  Fabrel'aTait 
comprimé  ;  les  rassemblemenU  d'insurgés  avaient 
6L(!  disperses,  el  leur  chef,  l'ei^constiluaDl  Chat- 
ticr,  avait  élé  pris. 

Uorileaux  ctait  en  armes  :  les  Bordetiûs  aYaicnt 
rGDfA;é  de  leur  déparlemeot  les  reprdscDtanis 
Ualliieu  et  Treilhard;  ils  avaiqal  ciuployû  les 
foads  publics  ii  des  levées  d'hoiumcs  destinées  k 
rormer  on  corps  considérable,  dont  ils  avaient 
place  l'avaat-garde  ^  Langon,  Klals,  grâce  aui 
mesures  prises  par  Mathieu  elTrcilbard,  Bordeaux 
se  trouvait  complètement  isole ',  les  dcpartenicnts 
de  Lot-et-Garonne,  de  laDordogno  et  de  la  Vienne, 
dont  rirritàtio!)  avait  été  calmée  par  eux,  s'étaient 
soumis  k  la  convention,  et  Toulouse,  où  le^  au- 
torités venaient  d'être  renouvelées,  était  contenue 
de  manière  à  ne  pouvoir  rien  entreprendre. 

EnDn  l'administration  du  Cher  s'était  rcraséc 
de  recevcnr  )i  Bourges  les  envoyés  des  départe- 
luents girondins;  alors  les  principain  chers  de  la 
gironde,Buzol,  Guadet,  Pétion,  I.ouvet,  Salles, 
Barbaroux,  alc^,  avaient  quitté  évreni  pour  se 
rendre  b  Caen.  Ils  avaient  Tormé  dans  cette  dci- 
nicre  ville,  au  mojcn  d'envoyés  de  t'Eiire,  de 
l'Orne,  du  Calvados,  duMorbilian,  des  Cdtcs-du- 
Nord ,  de  la  Mayenne,.d'Ille-el-ViIaitic,  delà  Loirc- 
Inférioure,  du  Finislèrc,  une  aaemblée-cenfrale 
de  Tétiittmce  à  Coppreuion. 

Celte  assemblée  décida  que  chaque  département 
rounùrail  son  contingent  'a  Vannée  destinée  ï 
inarclier  contre  Paris,  pour  y  établir,  disaient-ils, 
la  représentation  nationale  dans  toute  son  inlé- 
grité,  Wimplien,,déjh  suspecté  de  royalisme,  fut 
mis  k  la  tétc'dc  cette  armée  lédéralistc,  il  prit 
pour  second  le  marquis  de  Puysaic,  ancien  émigré, 
qui  devait  devenir  un  clicf  de  cbouahs.  Wimphen 
À;rivît  aux  divcrs-géncraui  qui  commandaient  les 
troupes  de  la  république,  pour  les  engager  à  se 
rallier  aux  insurgents.  Eu  mOnie  temps,  il  essaya 
de  s'assurer  de  Cherbourg,  en  se  ménageant  des 
intelligences  avec  le  général  Tilly,  commandant 
de  cette  place;  maiscclui-clayanlaccucilliavecln 
plus  grande  indignation  les  propositions  de  Wim- 
phen, les  rédéra listes  tonrncrent  leurs  vues  d'un 
autre  côté,  et  Évrcui  tut  désigné  pour  rcndez- 
Tous  général  de  leurs  forces.  Instruit  de  la  cod* 
duile  de  Wimphen,  le  comité  do  salut  public  le 
manda  k  la  barre,  et,  sur  son  refus  d'y  comparaître, 
clic  le  décréta  d'accusation. 

Tant  de  résistances  ne  faisaient  qu'irriter  da- 
vantiigo  la  convention;  et  cette  majorité,  qui 
g'élait  ralliée  tant  de  fois  aux  girondins,  ne  voyait 
plus  en  eux  que  des  ciineiiiis  de  l'unité  et  de  l'in- 
JiVisibililé  de  la  république ,  que  des  rebelles  en- 
rdurageanl  sdemmënt  parleurs  efforts  les  espé- 
rances de  Fariiloenitie.  Et ea  etfel,  le  fédératinnc 


était  par  lui-memepenhcraiadfe,  car  tons. ce«s 
qu'on  désignait  alors  cOmme  fédénliates  étaioit 
des  patriotes  de  bonne  foi;  mais -toutes  les  fBctkMM 
que  la  révolution  avait  abattues  se  rueraient  et 
venaient  grossir  leurs  rangs.  Le  marqnis  de 
Pûysaio ,  Wiraphen ,  Prccy ,  et  tous  ceux  qnl  M- 
rigcatcnt  le  mouvement  k  Lyon  et  i  Marseille ,  n'*. 
taicnt  certes  pas  des  républicains ,  et  il  était  fadH 
(le  voir  en  faveur  de  quelle  cause  Ms  vonlaiieni 
faire  tourner  tes  efforts  des  patriotes ^arés. 

Aussi  les  dispositions  de  la  conventieii,  k  l'yard 
des  députés  fugitifs  et  de  cebi  rob  en  arrestaltm, 
étaient-elles  bien  changées:  ceux  qui  les  premiers 
avaient  proposé  de  se  rendre  comme  otages  daH 
les  départements  des  dépulés  expirtsës,  étaient  les 
premiers  'a  réclamer  contre  eux  des  mesures  ri- 
goureuses. 

Le  8  juillet ,  Saint-rlust  parut  ^  la  tribune  pon 
y  lire  le  rapport  du  comité  de  saint  public  sur  les 
irente-deux,  rapport  attendi>  avec  impalionce, 
et  rédigé  d'aprfes  les  inlprestiODS  du  momenl. 
Saint-Jnsl  y  reproduisait  les  principales  acensa-  - 
tions  déjb  portées  contre  la  gironde  :  tes  unes 
étaient  fausses ,  et  le  temps  les  a.  démenties  ;  quel- 
ques-unes étaient 'au  moins  doutensai;  d'autres 
enllD-élaient  vraies  :  c'étaient  celtes  d'avoir  ober- 
cbé  à  diviser  d'opinion  le  midi  et  le  nord  de  la 
France,  et  d'avoir  excité  ii -la  révolls  plnsienv 
adminisirafions  de  département.  Saiii-Jost  con- 
cluait aind  :  •  Vons  devci  mettre  qudque  difi;^ 
rence  entre  des  détenus  :  le  plos  grand  nombn 
était  trempé  ;  et  tft\  de  oons  pe«t  se  lalter  de  m 
l'Mre  jamais?  Les  vrais  coupables  seitt  ceux  qui 
ont-ftii,  et  vous  ne  Isor  devet  pins  rîen,puisqu'ih 
désolent  leur  patrie.  C'est  le  Im  de  la  liberté  qui 
nous  a  épurés ,  comme  le  bouillonoemeit  des  mé- 
taux cIiBsse  du  creuset  l'écame impare....  Pros- 
crivet  ceux  qui  ont  fid  pour  prendre  lesarmes; 
leur  fuite  atteste  le  peu  de  rigueur  de  leur  déten- 
tion ;  proscrivez-les,  Don  pour  ce  qu'Us  ont  dit, 
mais  pour  ce  qu'ils  ont  fait.  Jugez  les  antres,  et 
pardonnez  an  plus  grand  nombre  :  l'erreur  us 
doit  pas  être  confondue  avec  le  crime,  t 

En  conséquence,  Saint-Josl proposait  k la  om- 
venlion,  au  nom  du  comité  de  satul  pnblic,  de 
déclarer  traîtres  k  la  patrie  Buiot,  Barbarooi, 
Corsas,  Lanjuinab,  Salles,  Louvet,  Bergoing, 
Btrolean,  Pélion,  qui  s'étaient  soustraits  an  décret 
rendu  contre  eux  le  2  juin  dernier ,  el  qui  élaienl 
en  état  de  rébellioii  ouverte  dans  les  départemenla  - 
de  l'Eure,  du  Calvedoset  dcRbéne-et-Loire,  dau 
le  dessein  d'empêcber  l'établissement  de  la  rëp»> 
blique  et  de  rétaMir  la  royauté. 
'  Il  demandait  ausd  de  mettre  en  aocoMAdDlîeft. 
sonné,  Goadet,  V«-gntand,  HcHeranH,  Gardien, 
prévenus  ds  coraplkiti  avec  eeus  fsi  avatant 
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Mil  ta  k^  P^  ^Htàtm  inil  en  ^t&t  ^  rébellian- 
Eu  wàim  Uaipi  le  aumié  proposail  à  la  coaT«a- 
Um  df  n|>paler  daai  son  Si^ûi  les  autres  diUcuus , 
plntàt  IrtNBpés  qii«  ooupablcs. 

P«r*«v«ranL  dâus  son  infleiible  Bévérité  contre 
taiM  oeui  i]ai  lui  scmbla^l  JuMljlee  «  la  repu- 
Miqu«,  U  coBveatiou  TOla  aussi  rarreiûtiua  dç 
Cradoroel^t  de  Dsvci-it^fquiavaienUnrOïédans 
lat  défwf teoieots  des  écrils  conlrt  la  couslilutJou. 
Ed  m&de  lamps,  el\e  accorda  Irois  juirs aui  ad- 
KWtsIraliopa  indécises  pour  se  soumettre,  (juanl 
i  celles  qui  é(«ieat  en  pleiae  insurrection ,  la  coa- 
raïUias  oe  paraissait  imllemeul  disposée  a  irau- 
siSfiT  tves  elles.  Cliargé  de  faire  eiUrer  dans  le 
girvuLyAoel  Marseille,  le  comité  de  salul  public 
ordwM  aui  conniissaires  près  de  l'armée  des 
Alpes  de  diri;jer  sur-le-cbamp  des  troupes  contre 
l«s  doui  yilles  ;  GauUiier  ei  Dubois-Craucé  oiiéi- 
foit,  ol  dos  batailUius  dévoués 'a  la  moulagne  se 
diS|MSèreal  à  attaquer  les  [édérulistes.  Intimidés 
1^  cas  disDOsilioat,  ei  pro^ianl  du  prétei;Le  de 
lilfwoclaauUoB  du  pacte cou3Ututi<onQel,  ungrand 
nombre  d'aduioistrstiuis  se  rciractèrent. 

Da  cM  da  ta  Vendée ,  ta  conveittion  était  bien 
loin  de  rew»ntrer  cette  sourajssiou-  Les  Ven- 
déens TMUitant  d'attaquer  Nanti»,  au  oombrf  de 
àn^uiata  railta  ;  mais  jls  ^vai^nt  été  glorieuser 
4iteat  repousses  par  la  garde  nationale  de  caUe 
vHta  siiia^ mille boHmeedolroiipes  de  li^oe;  Ca.- 
4wliimu,  leur  dief,ay^t  été  tué  dans  celle  affaire, 
•près  ia^ueUe  y*  se  dispersèrent  eu  désordre.  En 
nâioe  <«npB,  il»  élûeat  baltus  k  LuQoa,  s  Par- 
UieB«T,  b  ItraaMjin,ïChàtillos,  ctWeslermann 
•'einfarail  de  ces  trois  deruèrés  villes;  nais  le 
JeadeiBiio  mâme  ce  g^éral  éprouvait  un  ô^faec 
dësaMrew.  Kurpris  k  CUlillon  par  les  insurgés, 
qu'on  ne  Ifonvait  plus  alors  qu'on  les  chercliait 
pour  tas  ootntwttre,  il  i^it  touf«  son  artillerie  : 
il  tut  oUi|é  de  t«  replier  sur  Parlbeuay  et  Gaiot- 
NaixMtf.  I  Cette  guerre, qui  occupedestorces  coo- 
àdéraUas  qiui  nous  seraient  utiles  sur  nos  frtw- 
tièrat ,  di^it  à  ce  si^et  ta  comité  de  saLut  public , 
nous  a  été  suscilée  par  nos  coi^efnis  pour  taur  Ta- 
voriser  sans  doute  uw  descente  sur  nos  cdLcs  :  le 
coniilé  n'a  jamais  perdu  de  Tue  les  postes  ifuyor- 
tautede  M  fittciieVe  et  de  aochefort.  > 

lie  ooffiit^  oonBieoQiit  alors ^  coocefitrer entre 
ut  aiûas  toute  l'actioB  executive.  Lt  convention 
sa  rupo«iit  sur  lui  <ta  toutes  tas  grandes  meaures,- 
4e  toutiBS  las  Bomioations  4es  géaéraux  et  de» 
WeuU  de  toute  e^ièce ,  et  priecipalemcot  de  tout 
■«e  qui  tewiit  li  u  diifiotion  d<es  arincos  et  des  opé- 
raLous  mililaires.  L'KtiM  4e  ta  conviootioa  ^ 
*"  ^Ord  B'étak  ytas  qu'un  aùmpta  contrôtaj 
P  «Ht  Je  otmilé  As  sal»t  ftMic  qui  gwjsernait. 
;     JWtaljis,  rwwiwyét,-<n)Mt  pas  abdiqua  l'ap- 


toritésuprépiej  elle  l'cicrcait  toujours  pu  k-s 
décrets.  Saint-Just,  Jcav-Bon  Saïut-André  et 
Couthon  avaient  été  adjoints  a  œcomiu^,  acausc 
de  ses  nombreux  travaux ,  et  les  adaires  y  mar- 
chaient avec  une  rapidité  prodigieuse.  Cependant 
le  comité  de  salut  public  avait  déjà  été  prorogé 
deux  tais,  et  l'époque  <}c  son  rcnouvell émeut 
éuit  anivée.  Ou  avait  en  lui  ta  plus  grande  con- 
fiance,  mais  on  craignait  qu'il  ne  fliiîl  par  s'ha- 
bituer au  pouvoir  ;  ^ussî ,  au  lieu  de  se  contenter 
de  le  iiroroger  de  nouveau,  on  le.renouvclacom- 
plcteme  nt  en  réduisant  le  nombre  de  ses  membm 
i  neuf,  comme  dans  le  principe.  Tous  ceux  des 
anciens  membres  que  les  jacobins  avaienl  trouvés 
laiblesetpeu'a  ta  bauteur  des  événements  en  furent 
élagués,  excepté  Barère ,  qu'on  jugea  nécessaire: 
sa  grande  tacililé ,  le  besoin  qu'on  avait  de  loi 
pour  rédiger  les  rap|>orti;  et  |cur  donner  nue  cou- 
leur favorable  l'avaient,  fait  conserver  au  mitiea 
des  nouveaux  fitcmbres.  l-e  coniiU;  se  trouva 
alor^  composé  de  Jean- Doii  Saiql-Audrc,  Barère, 
Gaspariq,  Coiflbon,  Tburiol,  Sainl-Josl,  Prieur 
(d«  ta  Marne),  Ilurault  de  Sécbelles  et  Robert 
Lindet;  quelques  jours  après,  Gaspario  donna  si 
démistion  pour  cause  de  ijtatadie,  et  Robespierre 
fut  appelé  à  ta  reujptacer. 

Sur  ceseolrcfaites,  un évcncmeni tragique  viqt 
absorber  entièrement  l'allcnlion  publique.  ACeinl 
d'une  de  ces  mata(!ics  inflamniatoiics  auxquelles 
sont  siijsts  tas  bomnics  ardents  cl  actifs ,  et  qai 
lerniiucnt  souveut  leur  orageuse  e^islence ,  Marat 
ne  put  plus  assister  aui  séances  de  )a  convention. 
IJ  se  retira  chez  lui,  d'où  i|.uc  cessait  de  donner 
des  conseils  tafit  ^  la  convention  «(u'aiix  jacobiEu;  il 
s'occupait  en  mimc  temps  de  ta  rédaction  de  ses 
journal ,  qu'il  ne  voulait  conGer  'a  j)crsoiine,  mal- 
gré son  affaiblissement  pliysique.  Oo  retrouvait 
dans  SCS  tatires  ^  ses  collègues  la  uii^iDe  vanité, 
ta  milme  défiance ,  )c  mOme  besoin  de  déuoarer. 
D^us  sa  dernière,  Marat,  deraocaul  onuimo  h 
l'ordinaire  l'opiiiioa  publique,  accusait  CusUua 
et  Bïron  d'ËIre  les  deux  Duniouriez  du  moment. 
Il  egl  vrai  que  tas  soupçons  populaires  commen- 
çaient déjà  il  s'exercer  sur  ces  deux  généraux  : 
Camille  Desmoulins  les  avait  même  également  dé- 
OODOQS.  La  convention  avait  fait  peu  de  cas  des 
leUres  de  Marat;  «ussi  fut-i|  vivement  piqué  de 
cette  inattention ,  et  il  U|eoacait  de  se  faire  jorler 
lui-miïme  b  ta  tribune  pour  f  lire  ses  déiionôa- 
tions,  qu^,  ta  J 3  juillet,  on  at^fit  qu'il'veDait 
d'iïlro  assassiné  par  une  jeuse  fille  nommeeCbar- 
lolte  Corday. 

Cbarlotte  Corday  d'Arman«,  Jotta  NoinuBM 
d'une  grande  exaltalitm,  s'était  dévouée  à  ta 
cause  des  girondins,  qui,  à  ses  yeuj,  pouvaient 
ceul4  ta»^  f^K  tauiFf  vj^tuf  «t  tavrf  tatanli  M 
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réfWbUqiH  frMiQiite.  nte  Mitt  enlendi  dira  quo 
Maraisviit  le  plu  cDnlrilKii  k  ehawer  Im  4^ 
pulés  Jn  «6U  dratt ,  et  elle  l'éuit  figura  qu'il 
6lait  le  chef  de  h  montâgBS.  Son  caraeUre  iud^ 
pendant,  son  esprit  iiH)»iet,«atrepreDaDt,  lui  Rug- 
)i6rèrent  le  dessein  de  fenger  les  girmidint  arec 
lesiiaelieHes'élail  miseen  reletton.  OndttiateK 
qu  ede  en  ent  d'intimes  avee  Barbaroni,  ï  qui 
elle  demanda  uoe  lettre  de  reeommandatioa  pom 
le  minislre  derint^rieur.  Bsrbaroui  la  lui  avait 
remise,  ainsi  qu'une  antre  pour  Doperret.  Les 
•ntres  d^puiés  proserilsla  ïirenl  aussi:  sa  f^rande 
beautri,  sa  jeunesse ,  l'éneifie  de  ses  sentiment^ 
eicHèrent  leurs  synipatbies;  mais  elle  ne  mit  per- 
lOunedanslaconlldenM  de  ses  desseins;  et,  pos- 
wWrfe  de  ridtfe  flie  dé  Trapper  celui  qu'elle  re- 
Rardsit  comme  le  plus  grand  eni^emi  des  députes 
réunis  a  Cacn,  elle  se  rendit  Si  Paris,  après  avoir 
fcril  h  son  père  qu'elle  allait  ftiir ,  en  Angleterre, 
les  oragK  (]ui  fondaient  sur  la  France.  ArriTée 
dans  cette  tIHc  ,  elle  remit  k  Dupercet  la  lettre 
de  BarbaroDi,  acheta  un  couteau  pour  consommer 
son  dessein,  et  se  présenta  chez  Marat.  IN'a^ant 
pu  d'abord  s'introduire  chez  Ini,  elle  Ini  écrivit 
qu'elle  Tenait  du  Calradoe  et  avait  a  lui  apprendre 
des  choses  imporlaaies;  elle  invoqua  même  sa 
commisération. 

S'étant  présentée  de  nouveau  chez  lui,  à  huit 
heures  du  soir,  elle  le  trouve  dans  son  baiji,  eu- 
touré  de  plumes  et  de  papiers.  Marat  lui  demande 
avec  empressement  le  nom  des  députés  présents 
h  Coen  :  elle  les  nomme ,  et  il  en  prend  noie  aus- 
silAt,  eu  disant  ;  •  CeU  bien!  Ht  iront  à  ta  guii- 
lottne.  »  Au  m&rae  instant,  Charlotte  le  frappe 
sur  le  tétop  gauche  et  lui  enfonce  son  couteau 
}n$qoe  dans  le  cœur. 

t'assassinât  de  Maral  redoubla  TexaspératEon 
Aes  conventionnels  contre  le  cSté  droit,  qu'ils  ac- 
cusaient d'avoir  dirigé  le  poignard  de  CharloUe 
Corda;  :  ils  décidèrent  qu'ils  assisteraient  en  corps 
aui  funérailles  de  Marat,  qui  furent  célébrées 
avec  une  grande  pompe.  Les  scellés  mis  chez  lui 
ayant  été  levés,  on  ne  lui  trouva  qu'un  assignat 
de  cinq  livres,  et  sa  pauvreté  fui  un  nouveau 
sujet  d'admiration.  Harat  n'avait  été  l'ami  d'au- 
cun des  chefs  de  la  montagne  ;  son  exagération 
systématique,  son  caractère  irascible,  défiant  et 
yaniteui,  ne  pouvaient  leur  convenir  ;  ils  le  souf- 
fraient comme  servant  la  chose  publique  par  une 
fougue  el  des  idées  qui  l'auraient  plus  tard  iné- 
vitablemeut  conduit  ï  l'échafaud,  où  loonlèrent 
ses  disciples,  Hébert  et  Chaumette.  *  Les  aristo- 
crates, disait  de  lui  Camille  Desmoulius,  ne  pour- 
riiat  nous  perdre  qu'en  te  faisaitt  plus  rcveJu- 
liDnnaJres  qjie  nous  :  aussi  tout  le  temps  que  je 
ToisMarat,  nr  lequel  on  peut  compter,  dans  no- 


tretein,  je  ne  sannii  avalr^e  «ral«t«;  tOaUà 
nu  nraÎDs  ne  peut  Mc«  dépaasé.  • 

Hais  si  l'influence  de  Harat  Atlt  b  peu  près 
BOlle  dans  la  caAventloa,  H  n'en  étak  pas  dfl 
in«iTt«  k  l'égard  du  peupte  :  ses  feuilles,  dans  \t»- 
quelles  il  se  faisril  l'écbo  de  toutes  les  passioas  de 
(a  multitude,  lui  avaient  acquis  une  iaunensep»- 
pUlartl^.  A  sa  mort,  ce  peuple  luiTomnn  cnHe, 
auquel  les  Niont^nar<ls  crareot  devoir  ^associer 
par  politique.  - 

Quoi  qu'Mi  en  ak  dit  deMaral,  sa  pauvreté 
prouve  «SSCI  que  son  patriotisme  était  pur.  Il  était 
réellement  l'apdtre  delà  liberté,  un  apdtre  sin- 
cère ,  pénétré  de  la  plus  profonde  conviction;  mais 
son  cai-actère  soup^oiieui ,  ses  exagérations  ont 
fait  de  son  nom  un  épouvantail  [crible ,  même  de 
son  vivint.  Quant  b  ses  moyens,  il  faut  bien  croire 
qnll  en  avait  degrauds,  de  révolutionna  ires,  puis- 
que Saint-Just,  l'homme  aux  haales  facultés,  di- 
sait de  lui  qu'il  av.iit  emporté  au  tombeau  toutes 
les  meilleures  idées  révolationnaires. 

Le  procès  de  Cliarfolte  Corday  ne  tarda  pas  V 
s'instruire.  Deux  députés  y  furent  impliqués  : 
Duperrel,  auquel  Barbaroux  l'avait  recomman- 
dée, et  Paucbet,  qu'une  femme  déposait  avoir  vn 
avec  elle  dans  une  tribune  de  la  convention.  II 
fut  prouvé,  quant  à  ce  dernier,  que  ce  témoignage 
était  b\ii.  Duperrel  nia  totale  pertlcipaiion  ii  l'as- 
sassinat de  Marat  ;  mais  il  avoua  avoir  fait  répai^ 
dre  les  écrits  que  lui  avait  envoyés  Barbaroux ,  et 
il  convint  qu'il  était  décidé  k  aller  'a  Caen  rcjuio- 
dre  ses  amis,  .^insl  la  moatagne  acquérait  ta 
certitude  que  les  girondins  expulsés  lulrlgualcut 
encore  avec  ceux  demeurés  dans  le  sein  de  la  con- 
vention, et  qu'ils  travaillaient  à  lui  susciter  do 
nouveaux  ennemis. 

Charlotte  Cwda;  se  présenta  an  tribunal  révo- 
lutionnaire avec  l'altitude  d'une  pei-sonne  qui 
croyait  s'être  dévouée  pour  sa  patrie  ;  elle  déclara 
avoir  tué  Marat  dans  l'eâpolr  de  donner  la  paix  Jt 
son  pays,  et  n'v  avoir  été  poussée  que  par  lea 
crimes  de  cet  homme.  Condamnée  à  mort,  ella 
écouta  sa  sentence  sans  émotion,  et  le  sourire 
sur  les  lèvres.  Ella  marcha  au  supplice  avec  le 
calme  et  le  courage  qui  l'avaient  toujours  accom- 
pagnée. La  multitude  ne  cessa  de  l'outrager  sur 
SOD  passage;  mais  sa  beauté,  ses  vingt -dnq  aus, 
inspiraient  de  l'admiration  et  de  la  pitié  même 
aux  yeux  de  ceux  qui  regardaient  sou  acliop 
comme  détestable. 

Pendant  ce  proeès,  la  convention  avait  fail 
mtq-cher  cpuire  les  révoltés  du  Calvados  toutes  le« 
troupes  qu'elle  avait  pu  réunir  dans  les  environ» 
de  Paris  :  cette  année  ayait  battu  Pujsaie  i  Ver- 
non,  et  dès  ce  moment  Iïs  fédéralislos  s'étaient 
disperses  en  désordre;  Wimphea  awanbUUB 
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leur  proposa  de  eg  relraocber  dsoi  U  ville ,  et  d'y 
fiire  oue  dcfeiue  opÎDJâlre.  Mais  les  administra- 
teurs regrellaieut  déjà  tes  iinprudeutes  résolu- 
tions qu'ils  avaieat  prises,  et  on  ne  pouvait  plus 
compter  sur  eux.  WimpbeD  oKrit  alors  eai  do- 
pâtes proscrits  la  niédialioD  de  l'Anglelerro  s'ils 
consenCaicBt  a  travailler  avec  lui  au  réunir  de  la 
monarchie.  Couvaincos  qu'ils  s'çtaieot  jetés  entre 
les  bras  d'un  traître,  et  incapables  de  traliir 
la  i-cpubliquc ,  les  girondins  repoussëreat  avec 
borreur  ces  ouvertures,  et  so  décidèreat  ^ se  ren- 
dre k  bordeaux ,  où  ils  espéraient  encore  se  main- 
lenii-  et  organiser  contre  la  moolagoe  un  mouve- 
ment francbeiocul  républicain  :  folle  espérance 
qui  était  le  Tiuit  d'une  siirie  de  lautes  dans  les- 
quelles la  plus  impolitiquo  opposition  les  avait 
lances ,  d  qui  ne  devait  jamais  se  réaliser.  La  plu- 
part d'entre  eui  se  confondirent  donc  dans  les 
rangs  du  balaillon  du  Finistère,  et  furent  se  ca- 
cber  dans  les  environs  de  Brest,  après  avoii  par- 
couru une  parlie  de  la  Normaniliccidela  Bretagne, 
au  risque  d'iltro  reconnus  et  livrés  au  tiibunal 
révolutionnaire.  Pendant  ce  temps  Durojct  Ro- 
bert Limiel  eniraicnt  à  Cacn,  b  la  icle  de  Li  pctilc 
armée  de  la  république,  et  lu  guerre  civile s'cieî- 
gnait  ainsi  dans  le  Calvados. 

Ces  nouvelles  parvenues  h  Bordeaux  £  avaient 
opéré  an  effet  ruvoiabicà  l'uniiédcla  république  : 
les  bataillons  envoyés  il  Lungon  furent  rappelés  : 
bientôt  on  ne  parlaplus  de  se  porter  contre  Taris: 
les  montagnards  reprirent  le  dessus ,  et  les  repré- 
sentants rentrèrent  dans  cette  ville,  où  les  giron- 
dins ne  devaient  plus  espérer  de  trouver  aucoa 
refuge. 

En  même  temps,  toutes  les  administralions  qui 
avaient  embrassé  la  cause  des  girondins  proG- 
(âient  de  la  présentation 'de  la  cooslilutiou  pour 
EO  soumettre,  effravces  qu'elles  étaient  par  l'atti- 
tude de  la  convention  :  ainsi,  a  la  fin  de  juillet,  le 
fédéralisme  n'existait  plus  qu'à  Marseille,  à  Nî- 
mes, ^  Montpellier  et  b  Lyon. 

Cette  dernière  ville  protestait  sans  cesse  de  sou 
dévoÛNtcnt  à  la  républiquOj  tout  en  refusant  de  se 
soumettre  b  la  convrniion.  Maisdéjb  les  royalb- 
tes  s'claicot  adroitement  mis  a  la  tîlc  du  mouve- 
ment :  Rambaud  et  Précy  commandaient  la  force 
armée  diïpnrtcmcntale,  et  se  préparaient  b  une  ré- 
sklance  dont  iUespéraientun granl  résultai  pour 
leur  caiiso.  Les  Piémonlais  et  les  émigrés  se  trou- 
vaient, en  effet,  b  portée  do  secourir  celle  ville ,  et 
de  profiter  de  son  insurrection  pour  envahir  le 
midi.  Les  Nlmois  avaient  pris  Iti  fuite  devant  le 
général  Carleani,  ou  s'étaient  incorporés  b  Ini;  et 
les  Marseillais,  repousses  derrière  la  Durance,  ne 
ptnivaienl  plus  se  joindre  aui  Lyonnais. 


Hais  la  Vendée  eautinnlt  kdoHMT  âegnndM 
tnqniétudesi  des  tMBdesd'iosuiféi  euvaUsaieit 
de  nouveau  le  pays  et  faisaient  éprouver  kn»i 
soldats  des  revers  qui  excitaient  la  colère  de»  )»- 
cobins  contre  nos  généraux.  Westenoann ,  Ro*<^ 
gnol,  Biron,  Menou,le  ebcf  d'état-m^  fier^ 
tbier,  furent  traduits  k  la  barre;  lo  premier 
comparut  même  devant  le  tribunal  rcvoluliorv- 
naire,  qui  l'acquitta.  En  mime  temps  qu'cU* 
mandait  ces  généraux ,  la  convention  s'occupait 
en  bile  de  réorganiser  nos  armées. 

Les  progrès  tle  l'ennemi  eitérieor  n'étaient  pas 
moins  effrayants.  Les  Autrichiens  s'élaient  em- 
parés de  Condc,  et  Valendennes  venait  ileca|it- 
tuler.  Aprëï  plus  de  deux  mois  d'une  glofîcntt 
résistance,  la  garnison  de  celte  ville  obliut  ds 
rentrer  en  France.  Mayence,  réduite  aux  horreurs 
de  la  famine,  et  n'étant  secourue  ni  parCusiioe 
ni  par  Beaubarnais,  fut  obligée  de  capituler.  La 
t:arnison  sortit  avec  armes  et  bagages,  et  le  ni 
deProsse,  plein  d'admiration  |)Our  sa  belle  con- 
duite, ne  lui  imposa  d'autre  condition  que  de  qe 
pas  servir  d'un  an  contre  tes  coalisés. 

Toutes  ces  mauvaises  nouvelles,  arrivées  coup 
sur  coup ,  excitèrent  non  pas  comme  autrcfbii 
une  de  ces  crises  terribles  ou  toute  la  population 
descendait  dans  la  rue ,  mais  un  redoublement 
d'énergie.  Le  peuple  avait  contiance  dans  le  gon- 
Tcrnement;  et,  loin  de  l'acctiser  comme  autre- 
fois, il  se  mettait  tout  entier  b  sa  disposition. 

Cependant  les  plus  graves  soupçons  planaient 
sur  Cusiinc  :  cm  lui  reprochait  d'avoir  reofenni 
dans  Uayence  toule  l'artillerie  qu'il  avait  tirée 
de  DOS  arsenaux,  et  de  n'avoir  rien  fait  pour<iL>- 
bloquer  et  secourir  cette  ville  :  on  regardait 
mCmeses  revers  comme  voloniaires,  et  on  lut. 
reprochait  vivement  son  entourage.  En  effet,  totn 
ceux  qui  avaient  entouré  Lafaycltc  et  Bumourio 
étairul  accourus  auprès  de  lui;  des  cris  ifcrîce 
Canine  i  s'étaient  mCiés  b  ceux  de  à  bat  lesja- 
cobint,  qui  avaient  été  proférés  au  Pulais-Royal  ; 
enfin  les  dénonciations  de  Camille  Desmoulins  et 
de  Marat  étaîonl  liop  récentes  pour  ncpasaïUver 
ralteniion  de  la  convention.  L'arrestation  de  Cos- 
line  fut  donc  ilécrélt'e  ;  mais  bicnlàt  les  soupçons 
s'étani  changi^  en  preuves  suffisantes,  il  fut  mis 
en  accusation. 

Cette  nouvelle  produisît  des  moDrcinents  sédi- 
tieux dans  l'armée  du  Nord,  qu'il  commandait: 
l'envoi  d'nn  représcnlanl,Levasscur(delaSarIh^, 
auprès  dccettearmée  suffit. pour  calmer  ces  inaii- 
vaises  dispositions,  et  pour  la  ramener  b  l'obâs- 
sance  et  b  la  discipline. 

Entretemps  les  envoyés  des  assemblée*  pli- 
mah-rs  se  rendaient  b  Paris  de  tons  les  pointa  de 
la  France  ;  prévenu  d'abord  cralre  lea  J; 
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et  la  conimane,  leurs  prércations  furent  bicnldl 
dissipées;  et,  DOD-sculcnienl  il  d'j  eut  phis'dc 
ilissentimcnl  entre  GUI,  mais  encore  les  envoies 
s'empressèrent  de, seconder  toutes  les  vues  des 
jacobins  en  rccoiicilinnl  sincèrement  les  dcparlo- 
luenU  avec  Paris.  Les  corainissaires  des  assem- 
brécs  de  canton  ayant  demandé  un  local  jiour  se 
I  éunir  et  délibérer,  les  jacobins  s' erapressèi-enl.dc 
ieurorrrir  la  salle  qu'ils  occupaient,  cl  les  7  ins- 
lallcrent  [es  jours  où  il  n'j  avait  pas  sôance  ;  mais 
bicutdl  ils  décillèrent  qu'ils  délibéreraient  avec 
les  envoyés  sur  les  mesures  desalul  public. 

i.c  6  août,  la  coiumune  réunit ,  dans  une  séance 
solcnncUo  ,  8,000  de  ces  enToycs.  Lii  s'opérala 
rgi'OLii'ilialion  des  diverses  parties  de  la  réptfbti- 
(]iic  ;  et;  'au  sortir  de  la  séance ,  l'assemblée 
tout  entière  se  rendit  à  la  convention  et  ensuite 
a<u  jacc^ins-,  ob  fut  rédigée  une  adresse  aDx  dé- 
partements, empreinte  des  sentiments  qui  domi- 
naient alors  tes  jacobins  et  leurs  nouveaux  h6tes. 

Le  9  aoât,  Gossnin  fit  le  rapport  sur  l'accep- 
talioa  de  la  coosUluUon,  unanimement  adoptée 
daiis  les  tpiarante-tfttatre  mille  communes.  Le 
lendemain,  jour  anniversaire  dti  10  août,  les 
envoyés  des  assemblées  primaires  se  réunirent  de 
nouveau  et  se  rendirent  au  Champ-dc-Hars.  Ce 
joor,  anniversaire  de  la  chute  du  trflne ,  fut  des- 
liné  à  l'inauguration  de  laconstiiuiioQ  ;  cette  inaii- 
gnration  eut  lieu  an  milieu  d'une  fête  simple-et 
gigantesque  11  la  fois,  destinée  h  -impressionner 
TiTeroent  les  esprits.  David ,  qni  en  clait  l'ordou- 
nnteur,  lui  avait  imprimé  ce  caractère  de  gran- 
diose qni  excitait  l'enthousiasme  de  tous  les  répu- 
blicains. Ellemcriteqaenousia  Tassions  connaître. 

Sut*  l'emplaeemcot  de  la  Bastille ,  où  se  trou- 
vaient encore  disséminées  uns  partie  de  ses 
roineSj  on  avait  élevé  une  statue  colossale  repré- 
sentant la  Salure  pressant  ses  mamelles,  d'où 
sortaient  dcai  sources  .d'eau  pure  qui  ^épan- 
chaient dans  an  vaste  bassin  ;  c'était  l'image  de 
son  inépuisable  récondhé.  L'aspect  de  cette  statue, 
les  emWmes  dont  elle  était  entonréc,  le  carac- 
tère antique  et  majestueux  de  sa  Dgure, tout  con- 
courait 'a  offrir  l'idée  de  la  grandeur  de  la  nature 
et  desabienfaisance. 

Sur  cet  emplacement  s'étaient  réunis  la  con- 
Tt^nlioo  nationale,  les  envoyés  des  assemblées 
primaires,  les  autorités  constituées  do  Paris,  les 
sociétés  populaires ,  accompagnées  d'un  peuple 
immense.  Aux  premiers  rayons  du  soleil,  les 
^lats  du  canon,  auxquels  succédèrent  les  sons 
d'une  musique  barmonicuse  cl  des  chants  civi- 
ques, annoncèrent  que  la  fâte  de  la  régéncralion 
du  peuple  français  commençait. 

AuïsitAt  le  président  de  la  convcnlioD ,  qui  élait 

en  te  jour  Hérault  de  Sécliclle,  porta  la  parole 
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en  ces  termes,  en  s'adrcssaat  ^  la  sfntue  do  It 
Nature. 

1  Souveraine  du  sauvage  et  des  nalions  éclai- 
rées, ù  Nature!  ce  peuple  immense  assembM^ 
aux  premiers  rayons  du  jour,  devant  tou  image, 
est  digne  de  toi  ;  il  est  libre.  C'est  dans  ton  sein, 
c'est  dons  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré  set 
droits,  qu'il, s'est  régénéré.  Après  avoir  traversé 
tant  de  siècles  d'erreurs  et  de  servitude,  il  fallait 
rentrer  dans  lor simplicité  de  les  voies,  pour  ro- 
Irouver. la  liberté  et  l'égalité.  0  Nature!  reç«s 
l'expression  de  l'attacliemenl  éternel  des  Français 
pour  tes  lois  ;  et  que  ces  eaux  fécondes  qui  jaillis- 
sent de  tes  mamelles,  que  cette  "boisson  pure  qui 
abreuva  les  premiers  humains  ;  cunsacreut ,  dans 
celte  coupe  de  la  fraternité  et  de  l'égalité,  les 
leois  que  te  mit  la  France  en  ce  jour,  le  plus 
beau  qu'ait  éclairé  le  soleil  depuis  qu'il  a  été  sus* 
pendu  dans  l'immensité  de  t'espace.  ■ 

A  la  suite  de  celhyinne,  le  premier  peu l-étro 
qui  eût  jamais  été  adressé  'a  la  Nature  par  les  re- 
présentants d'une  nation  et  par  ses l^isla leurs ,  le 
président  remplit  une  coupe  de  l'eau  qui  tombait 
du  sein  de  la  slatuc ,  en  Ot  des  libations  tout  an- 
tour,  eu  but  et  la  présenta  aux  doyens  des  en- 
voycsdu  peuple  français,  lesquels  mtntèrentles 
degrés  qui  conduisaient  aatour  dti  bassin  empor- 
tèrent successivement  leurs  lèvres  à  la  coupe  do 
l'cgalité  cl  de  la  fraternité.  Profondcmeot  émus 
par  le  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  jeux ,  la 
plupart  de  ces  envoyés  exprimèrent  les  sentiments 
dont  leur  âme  était  remplie,  et  à  chaque  fois 
que  la  coupe  passait  d'une  main  dans  une  antre, 
les  mouvements  électriques  d'une  joie  solennelle 
se  mêlaient  au  bruit  du  canon  et  aux  accords  de 
la  musique 

Quand  cette  cés'émonie,  qni  rappelait  et  qui 
ramenait  en  quelque  sorte  les  premiers  jours  du 
genre  humain,  fut  accomplie,  la  foule  immense 
se  mit  en  marche  vers  le  champ  delà  fiéaiiioHJ  le 
Cliamp-de-Mars) ,  en  suivant  les  boutevarts  et  la 
place  de  lallévolulion.  Le  cortège  commençait 
par  les  sociétés  populaires,  scnliiielles  avancées 
delà  liberté.  Lcurbannière  présentait  un  œil  ob- 
veri  perçant  des  nuages  qu'il  dissipait,  embli^me 
ingénieux ,  signe  rassurant  et  à  fa  fois  menaçant 
de  celte  vigilance  que  tes  sociétés  populaires 
avaient  toujours  faite  autour  de  la  liberté.  L« 
convcnlioD  nationale  venait  ensuite,  précédée  de  ■ 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  deFacte 
eonstitulionncl  :  elle  élait  placée  au  milieu  des 
envoyés  des  assemblées  primaires,  liés  les  uns 
aux  aulres  par  un  léger  niban  Incolore.  Aucun 
costume  orgueilleux  ne  dislingoait  les  reprénen- 
tanU;  ils  portaient  pour  tout  emblème  l'écharpe 
nationale,  et  tenaient  un  bouquet  d'épis  de  b\i 
4» 
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élde  fniiU.  Les  enroyA  âes  iwcmbrées  primaires 
•Taient  dans  une  main  la  ptquo,  arme  de  la  li- 
berté contre  la  lyraanie ,  et  daDs  l'autre  maÎD 
une  branche  d'olivier,  symbole  de  la-  paix  «t  de 
l'union  fralemelle  entre  tous  les  dcparlcments. 

Après  les  envoyés  des  assemblées  primaires  il 
n'y  avait  plus  aucune  division  de  pcrfennés  ni 
aucun  ordre  tracé.  Le  conseil  exécutif  éUit  platsé 
au  hasard;  l'écharpe  du  maire  et  le  plumet  noir 
du  juge  ne  servaient  qu'il  faire  remarquer  que 
ces  fonctionnaires  marchaient  les  égaui  du  labou- 
reur, du  forgeron,  du  tisserand.  Les  diffiirences 
qui  seml)laicul. tracées  par  la  nature  miime 
'  étaient  eiïacées  dans  cet  immense. cortège  ;  l'Alri- 
cflin  \  la  face  noircie  par  les  feui  du  soleil ,  don- 
nait la  main  h  l'bomme  blanc,  commeàsonTrcro; 
lous  étaient  égaui  comme  hommes,  comme  ci- 
toyens, comme  membres  de  la  souveraineté:  tout 
était  confondu  en  présence  du  peuple ,  source 
unique  de  tous  les  pouvoirs;  et  dans  cette  con/u- 
EÎon  sociale  ^t  philosophique. tout  rappelait  le 
sentiment  de  cette  égalité  sacrée ,  empreinte  élcr- 
nelle  de  la  création,  premtc/ç  loi  de  la  nature  et 
f  remiËro  loi  de  la  république. 

Hais  si  les  disUnctions  Bocialeg  s'évanouissaient 
dans  cette  tète  de  la. régénération ,  tout  co  que  la 
société  B  de  plus  utile  dans  scS  travaux  el  de  plus 
attendrissant  dans  ses  bienfaits  y  figurait  avec 
éclat  :  une  foule  d'objets  représentant  l'agricul- 
ture, l'industrie,  les  arts ,  y- étaient  cipgsés  sur 
dos  chars,  et  les  cendres  des  citoyens  morts  pour 
la  Uberlé  y  paraissaient  dans  des  urnes  placées  sur 
un  autre  char  que  traînaient  huit  chevani  blancs. 
Entln  on  y  voyait  un  tombereau  chargé  des  attri- 
buts de  la  royauté  et  de  l'aristocratie,  avec  cette 
inscrïptioD  :  Voilà  ce  qui  a  loajoitri  fait  le  mal- 
heur delà  locUlé  humaine.  . 

Cinq  fois,  dans  l'espace  qu'il  eut  à  parcourir, 
le  cortège  s'arrêta ,  et  chaque  station  offrit  un 
spectacle  nouveau  :  l'arcbitectnre ,  la  sculpture  et 
la  peinture  s'étaient  réunies  pour  lran»nettre  à  la 
postérité  le  souvenir  dea  principales  époques  de 
la  révolution. 

Sur  le  boulavart  des  Italiens  était  un  magniS- 
quearcdetriompbe  de  forme  antique,  rappelant 
le  résultat  de  l'insurrection  des  femmes  dans  la 
journée  dn  a  octobre  4789.  Sur  une  des  faces  de 
ee  monument ,  on  lisait  :  Comme  une  vile  pout- 
tière ,  ellet  ont  chatte  let  iyrdnt  devant  ellet  ;  sur 
l'autre  ;  Le  peuple,  comme  un  torrent,  inonda 
teurt  porti^uet  ;  ils  disparurent.  Sur  la  troisième, 
en  parlant  du  peuple  :  Sajuttice  est  terrrible;  sur 
la  hce  opposé  ;  Sa  clémence  est  extrême.  Le 
président  adressa  aux  femmes  qui  figuraient  dans 
la  Ktc,  assises  sut  les  affûts  dcscanoos,  comme 
au  chcmiii  'ic  Versailles,  un  discours  analogue 


au  courage  qu'elles  avaient  montre!  ;  il  leur  donna 
ensuite  l'accoladeTralcmelle ,  et  Icar  posa  sur  la 
iSte  une  couronne  de  lauriers. 

La  troisième  station  eut  lieu  sur  Ta  place  de  U 
RévoluliDn,aulourde  la  statue  delà  Liberté,  en- 
tourée déjeunes  arbres  et  de  rameaui  verts  c«n- 
rerls  d'offrandes  offertes  h  cette  divinité.  Le  looh 
bereau  )  cliargé  de  tout  ce  qui  avait  servi  au  faste 
de  la  royauté  et  k  l'orgueil  de  l'aristocratie,  fut 
placé  sur  un  bûcher,  auquel  le  président  mit  le 
fcn,  en  s' écriant  :  i  Ici  la  hadie  de  la  loi  a 
frappe  te  tyran.  Qu'ils  périssent  aussi  ccssignes 
Iionlcui  d'une  servitude  que  les  despotes  afleo- 
ta'icnt  de  reproduire  sous  toutes  les  formes  h  noi 
regards.  Que  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté, 
que  h  cliarrue  et  la  gerbe  de  blé,  que  les  em- 
blèmes dn  tous  les  aris  par  qui  la  société  est  enri- 
chie ,  embellie ,  forment  désormais  les  seules  dé- 
corations de  la  république  1  ■ 

La  quatrième  station  fut  consacra  au  triomphe 
de  l'unité  sur  le  ifédéralismc.  An  sommet  d'un 
rocher  d'une  grande  élévation  était  plaoéa  une 
statue  colossale  représentant  le  peuple  Français 
renouant  le  faisceau  des  départements,  et  écra- 
sant sous  SCS  pieds  le  monstre  du  fédéralisme, 
t  Peuple  dévouéklahaiœet'a  la  conjuration  de 
tous  les  despotes,  s'xjcria  le  président,  coosern 
toute  ta  grandeur  pour  défendre  ta  liberté.  Fais  11 
ceui  qui  veulent  te  diviser  la  m6me  gucrro  qu'à 
ceui  qui  veulent  t'ancantir,  car  ils  sont  également 
coupables.  Retiens  sous  nue  seule  loi  et  sous  uns 
seule  puissance  une  des  plus  twUes  porticHis  de  ce 
globe,  cl  que  les  peuples  esclaves  qoi  ne  savent 
admirer  que  la  force  et  la  fortune ,  témoins  de  les 
vastes  prospérités,  sentent  le  besoin  de  s'élever 
comme  toi  à  cette  liberté  qui  t'a  tait  l'eiemi^e  de 
la  terre,  » 

Quand lecortcge fut, arrivé  au  Champ-de-Uan, 
la  convention  elles  envoyés  des  dcp.irtcmcttls  se 
rangéroDt  sur  les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie  : 
le  président  se  plaça  au  point  le  plus  deré ,  et 
de  cette  montagne,  il  proclama  en  ces  tenncs  le 
recensement  des  votes  des  assemblées  pr^aircs 
de  la  république  et  l'acceptation  de  la  coostilu- 
lion  :  •  Français ,  vos  mandataires  ont  interroge, 
dans  quatre-vingt-sept  départements,  votre  rai- 
son et  votre  conscience  sur  l'acte  constUnlÙMUil 
qu  ib  vous  ont  présenté;  quatre-vingt-sept  dé- 
partements ont  accepté  l'acte  constiluiiounel.  Ja- 
mais un  vœu  plus  unanime  n'a  organise  une  ré- 
publique plus  grande  et  plus  populaire...  Jura» 
de  défendre  la  constituijon  jusqu'k  la  mort;  U 
république  est  étemelle,  s 

Aussitôt  après  cette  proclamation,  q&ieotiiM 
au  milieu  des  salves  d'une  nombrouse  artiUarii, 
et  des  cris  de  joie  de  cinq  «nt  mille  toi  oa*- 
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fwdaes  èÈxm  les  aln,  le  prudent  disposa  l'acte' 
cDDstitattoDQel  et  le  recensameat  des  votes,  da 
peuple  D^oçais  dans  l'arche  placée  sur  l'auicl  de 
la  patrie  :  les  qaatre-Ting:t-sept  commissaires  des 
dëporlements  renilretit  alors  la  piqoe  que  chacun 
d'eux  tenait ,  cl  le  présidant  les  rénnit  en  an  sea) 
faKccflu  Ttmé  par  On  raban  am  conlcurs  de  la 
nation. 

Celle  frande  cénfmonle  «e  termina  par  un 
adieu  sotebnel  adressé,  dans  le  temple  funèbre 
qol  artll  ét^prépardkcet  eriel,  atn  cendres  des 
héros  morts  pour  la  liberté.  Le  président  plaça 
mr  J'nrne  la  couronne  de  lauriers  destina  aui 
nttrtvrs  dn  culte  de  la  pairie.  ■  Hommes  inlré- 
pMes,  dîl-il  en  déposant  cette  coaronne,  vous 
éles  morts  poar  la  patrie,  pour  une  terre  chérie 
ie  la  nature,  aimée  du  ciel  ;  ponr  une  nation  gé- 
néreuse qui  a  TOné  un  culleà  tous  les  sentiments, 
ï  toutes  les  vertns  :  tous  tous  itcs  donc  acquittés 
de  voire  trmclion  d'hommes  et  d'hommes  français  ; 
voHS  êtes  entrés  sous  la  tombe  après  avoir  rempli 
la  destinée  h  plus  glorieuse  et  la  pins  désirable 
qo'il  y  ait  sur  la  terre.  Guerriers  intrépides,  nous 
serons  dignes  de  ions;  nous  vous  veugcrons,  et 
DoasachiveroDSj  par  les  armes  que  vous  nous 
«vei  léguées,  l'ouvrage  que  vous  avez  commencé 
à  odiBer.  > 

Le  soir,  H  y  eut  nn  spectcale  propre  ï  disposer 
les  citoyens  anx  grandes  scènes  militaires ,  et  ^ 
achever  d'exalter  leur  énthonsiasme.  Lo  siège  et 
la  résistance  héroïque  do'la  place  de  Lille  turent 
représentés  et  mis  en  action  an  milieu  de  la  vaste 
esplanade  de  la  barrière  de  Tincennes. 

Tels  furent  les  tablcaui  majestueux  offerts  aux 
feux  du  peuple  français  podr  l'inauguration  de  la 
coBsttlntion  :  comme  ils  étoiont  tous  faits  pour 
relever  la  dignité  de  l'homme,  le  peuple  se  mon- 
tra en  ce  jour  digne  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
dont  en  Itri  présentait  p.irtout  les  bienfait?. 

Le  lendemain ,  tes  commissaires  déposèrent  au 
setn  de  la  convention  le  faisceau  de  l'nnitc  et  de 
FindhisiblUté  de  la  république ,  ainsi  que  l'arche 
cmtenaiit  la  constitution.  Il  n'y  avait  pins  parmi 
co  envoyés  qn'nue  opinion ,  c'était  celle  des  jaco- 
bins; tons  ne  formaient  pins  qu'un  m£me  v(cu, 
qui  était  de  profiter  de  Fenlhousiasme  du  moment 
pour  él<^er  le  peuple  français  li  la  hauteur  des  cir- 
eonslancet. 

Hais  ces  jonrs  de  joie  ne  Tarent  pas  sans  mé- 
lange :  la  disette  factice  continuait  dans  Paris  ;  les 
approvbiounements  dirigés  chaque  Jour  sur  la 
capitale  étalent  insuffisants  pour  sa  consommation 
quotidienne,  el  ï  peine  les  rjiarretées  de  farine 
étaieiit-elles  entrées  qne  les  inquiétudes  pour  le 
lendemain  renaissaient  :  la  commune  était  ainsi 
obngfe  de  reiroiiTeler  sans  cesse  ses  ettorU  pour 


fournir  dn  pain  h  ulie  population  affamée.  Vou- 
lant aussi  protéger  les  boulangers,  assiégés  dès 
le  point  du  jour  ,  elle  arrêta  qu'ils  ne  pourraient 
vendre  avant  six  heures  du  malin ,  et  qu'on  ne 
pourrait  se  placer  a  leur  porte  avant  quatre  heu- 
res :  plusieurs  cordes  étaient  attachées  devant 
\mn  boutiques,  et  chacun  les  saisissait  en  arri- 
vant ;  on  formait  ainsi  de  longues  files  cutremeiéct 
d'hommes  et  de  femmes,  chantant,  jurant,  a'im- 
paticntanl.  Parfois,  ceux  qui  étaient  k  la  lâte  de 
la  corde  la  coupaient  ;  alors  toute  celte  longue  Oie 
tombait  à  la  renverse,  etlagaltélaplu|bmyante 
succédait  k  la  plus  mauvaise  humeur. 

Dn  Jour,  la  quantité  de  farine  nécessaire  aui 
boulangers  n'arriva  pas;  la  plus  vive  agitation  ré- 
gna dans  Farts,  et  des  rassemblements  menaçants 
parcoururent  les  rues  en  criant  contre  les  accapa- 
reurs el  contre  les  administrateurs;  mais  ce  re- 
Urd  ne  devait  paS  avoir  de  sutlcs.  Cependant  Ba- 
rère  en  profita'  pour  faire  décréter  la  formation 
de  greniers  d'abondance  dans'chaque  district;  et 
pour  inviter  les  citoyens,  au  nom  de  la  patrie ,  à 
acquitter  en  nature,  dansées  greniers,  les  con- 
tributions arriérées  et  courantes  :  cent  millions 
Furent  affectés  h  la  formation  de  ces  greniers,  qui 
devaient  être  établis  dans  les  palais  des  émigrés. 
En  même  temps ,  et  afin  d'empflchcr  une  con- 
sommation extraordinaire  de  suif,  dont  le  prit 
était  déjh,  exorbitant,  la  convention  défendit  tonle  - 
Hluminalion  pendant  la  dorée  des  fâles  coosacrées 
k  laconstitut'ton. 

Quelques  jOOïs  p>os  tard  la  convention,  vou- 
lant compléter  son  décret  snr  l'organisation  des 
greniers  d'abondance,  ordonna  un  recensement 
général ,  dans  tontes  les  comimmds  de  la  ré- 
publique, des  grains  de  la  dernière  récolte. 
Tout  citoyen  devait  déclarer  la  quantité  qu'il  en 
possédait,  sous  pclac  de  six  ans  de  fcrç.  Danton 
fut  l'un  des  plus  grands  promoteurs  de  ce  recen- 
sement. ■  Tout  ce  qui  peut  sauver  le  peuple,  di- 
sait-il i  celle  occasion,  est  sacré  dans  ses  résul- 
tats. I 

Ces  mesures  étaient  nécessaires  sans  doute, 
elles  étalent  bonnes;  mais  elles  ne  pouvaient  suf- 
fire i  éloigner  les  dangers  dont  la  république  étail 
environnée  :  11  en  I^Hal'  <le  plus  grandes  pour 
sortir  de  la  crise.  La  convention  n'eut,  li  ce  sujet, 
qu'à  laisser  agir  l'active  Imagination  des  jaco- 
bins ;  elle  tira  ainsi  le  plus  grand  parti  de  l'cn- 
Ihousiasme  qui  s'emparait  de  toutes  les  imagina- 
tions ,  et  du  concours  des  envoïfa  des  assemblées 
primaires.  ,, , 

Ceux-ci  commencèrent  par  déclarer  que  le  vœu 
émb  par 'quelques  assemblées  pour  la  prochaine 
élection  de  nonveanx  dépolira ,  était  dangereux  et 
Inopportun  ;  et  qn'«n  ce  moment,  la  retnatc  de 
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la  cuDTCBtiOD  ne  ponrait  Ëlro  qu'une  cbo3e  Tunesle 
)i  la  république.  En  conscqueDce ,  ils  dcclarcrenl 
tous  qu'ils  l'obligcraiciiL  a  reslerasoi]  poste. 

Sciant  ensuite  concertés  avec  les  jacobins,  ils 
ivcscnlèrcnl,  le  II  août,  une  piitilion  dans  la- 
quelle ils  demandaient  à  ta  conveoUon  de  décré- 
ter :  i"  une  levée  eu  masse  du  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  anucsi  2"  l'airestatiou  générale 
de  touï  les  sQspccts,  et  l'aclusioa  de  Ions  les 
nobles  des  emplois  publics  quelconques;  5°  la 
prompte  punition  de  tous  les  coupables  ;  4»  le  re- 
censement et  reinmagasinemenl  de  toutes  les  sub- 
sistances, (fent  la  distribution  serait  faite  à  cba<jue 
individu  ;  S"  enfin ,  des  combinaisons  de  Gnaoces 
piK>pres  a  Tournir  les  Tonds  nécessaires  à  ce  giaud 
mou  Tentent  national. 

A  peine  l'adresse  des  coinmisjaires  fut-elle  lue 
()ue  \ei  pi-opusiiions  les  plus  ardentes  se  ^uecé- 
dËrent  à  la  tribune.  <  C'est  h -eoups  de  canon , 
G'écriii  Danton ,  qu'il  faut  signiGer  la  constitution 
a  nos  ennemis.  >  Robespierre  et  plusieurs  autres 
députés  appuyèrent  vivement  les  demandes  des 
pétitionnaires.  Mais  la  convention  se  borna  à 
décréter,  ce  jour-la,  que  tous  les  gens  suspects 
seraient  misenéiatd'arrcsialioa  :fn  mémo  temps 
elle  adopta  la  motion  de  Danton  de  donner  aux 
commissaires  des  assemblées  [uîmaires  les  itou- 
vuirs  nécessaires  pour  Taire,  dans  leurs  dépaitc- 
meiils  respectifs,  l'inventaire  des  armes,  des  mu- 
nitions,.des  cbevaux,  ainsi  que  la  réquisition 
des  hommes  pour  le  recrutement  e)>traordiuairc , 
suivant  la  forme  et  les  moyens  d'exécution  qui 
seraient  déterminés  par  un  décret  particulier  que 
le  comité  de. salut  public  était  cliargéde  présenter. 
Les  jacobins,  la  commune,  les  seelîons,  les 
envoyés,  les  sociétés  populaires,  se  montrèrent 
blessés  de  ce  que  la  levée  en  masse  n'avait  pas  été 
décrclée  sur-lc-cbamp  cl  dans  la  mâme  séance. 
Pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'opinion,  Ba- 
rère  fit,  le  I J  août,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  l'expose  général  des  dangers  qui  enlou- 
raieutla  république  ;  il  disait  que  la  liberté  péri- 
rait si  tous  les  Français  ne  volaient  pas  à  la  fron- 
iicre,  et  si  les  envoyés  du  souverain  no  mettaient 
pas  eux-mfmes  les  armes  et  les  subsistances  à  la 
réquisition  du  courage  et  du  patriotisme.  Mais 
trouva  le  projet  d'adresse  au  peuple  français,  qui 
accompagnait  ce  rapport,  beaucoup  trop  froid. 

I  En  parlant  b  l'énergie  nationale,  eu  faisant 
im  appel  au  peuple,  dit  Danton,  vousavczpris 

une  grande  mesure Mais  il  faut  qu'au  nom 

de  la  convention  nationale,  quiala  foudre  popu- 
laire entre  ses  mains,  il  faut  que  les  envoyés  des 
assemblées  primaires,  l'a  où  l'entlK^iasme  ne 
produira  pas  tout  ce  qu'on  a  droit  d'en  attendre, 
fassent  des  réquisitions  à  la  première  classe.  Ed 


réunissant  la  cbalenr  de  l'apostolat  de  la  liberté  ï 
la  rigueur  de  la  lui ,  nous  obtiendrons  pour  ré- 
sultai une  Rrande  masse  de  forces.  ■  D.auteQ  ik- 
mandait  également  la  nomination  de  coiiiniis- 
saires,  piis  dans  le  sein  de  la  convention,,  pour 
se  concerter  avec  les  <lélégués  des  assemblées  pri- 
maires, aUn  d'aruicr  cette  force  nationale,  de 
pourvoir  à  sa  subsistance,  et  de  la  diriger  vertuD 
même  but.  La  convention  décréta  snr-le-cfaaoïp 
le  principe  <les  propositions  de  Danton. 

Mais,  cela  ne  satisfaisait  pas  Limpatience  des 
jacobins  :  uae  nouvelle  députation  des  commis- 
saires se  présenta ,  le  lendemain ,  pour  deniander 
que  la  levée  en  masse  fut  décrétée  sur-)e-cbùnp. 
i  Si  vous  demandez  cent  mille  hommes ,  ù^saieil' 
ils,  ils  ne  se  trouveront  pas;  mais  des milliem 
d'hommes  répondront  à  un  appel  général.  Qn'il 
n'y  ait  aucune  dispense  pour  le  cîtoyw  physique- 
ment constitué  pour  les  armes ,  quelque  f^nctiun 
qu'il  exerce;  que  l'agriculture  seule  conserve  lei 
bras  indispensables  pour  tirer  de  la  terre  les  pro- 
ductions alimentaires  ;  que  le  cours  du  Gomnterce 
soit  arrâté  momentanément,  que  toute  affaire 
cesse;  que  la  grande,  l'unique  et  universelle  af- 
faire des  Français  soit  de  sauver  la  république.  • 

Ainsi  poussée ,  la  convention  rendit  le  déci«l 
suivant  : 

«  Le  peuple  français  déclare,  par  l'ergane  de  sn 
représcntanisj  qu'il  vaselcvortout  entier  pour  la 
dûlense  de  sa  lilicrié,  de  sa  constitution,  et  pour 
délivrer  cnlin  son  territoire  de  ses  ennemis. 

t  Le  comité  de  salut  public  présculera  demain 
le  mode  d'organisation  de  ce  grand  mouvement 
national.  ■ 

Ce  ne  fut,  toutefois,  que  huit  jours  a[ffès que 
le  comité  put  présenter  ce  travail.  Ce  n'était  pas 
chose  facile,  en  effet,  que  d'exécuter  c«tte  levée 
en  masse  :  non-seulement  il  fallait  faire  mardier 
toute  la  popuinlion,  mais  il  fallait  eocore  l'amer, 
ré<|uiper ,  l'approvisionner  et  la  DOurrir  sur  le 
champ  de  bataille.  Tout  cela  nécessitait  aw  TouIb 
de  dispositions  que  le  comité  dut  mijrir  et  dÏEcu> 
ter  avec  lenteur  II  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  lais- 
ser trop  de  latitude  ^  cette  expression  de  leuèe  a 
maste ,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  souger  à  faire 
marcher  vingt-cinq  millions  d'hommes  tout  à  la 
fuis  ;  il  voulait  seulement  que  tous  fussent  ï  Ii  ré- 
quisition de  la  liberté.  Toute  la  France  devait  êtR 
debout  contre  les  tyi'ans;  tous  les  citoyens  étaient 
requis;  mais  une  portiou  seulemeal  devait  st 
mettre  en  mouvement. 

<  Tous  les  Français,  tous  les  sexes,  tous  l« 
âges  sont  appelés  par  la  patrie  "a  défendre  la  li- 
berté, disait  le  comité  de  salut  public;  tontes  les 
facultés  physiques  ou  morales  lui  apparticuueut , 
tous  les  moyens  poliUqu^  ou  ïadBstrieb  M  soit 
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1M|W5,  lOUS  ICSflwUlU!!,  tftUB  leséll^lUCUls  SO(\t  SC6 

iriliunires 

1  La  rôfiiibli()iie  n'est  plas  qu'one  grande  lîllo 
lEskgéc  :  il  bal  que  la  Franco  ne  soit  ;rius  qu'un 
VM(e  camp  :  lea  nisisons  ntiiioDalcs ,  les  maisons 
inronit  ueed' émigrés  seronlconvertie^ciTcasornes; 
les  place»  publiques  en  aletirrs  ;  Te  sot  tifs  enyts 
servirait  prépapcr  I> foudre <i05 a i-mces....  Il  Taiil 
qtio  let  artncs  de  cnllbres  passent  dans  les  mnins 
de  ceni-  qui  imrdwront  h  reimemi  -  qne  tntis  tes 
ehovatn  de  seHe  soient  requis,  sans  exception , 
pour  compléter  les  ,corps  de  otTalcrtc;  que  les 
diefauiqui  traînent  dcsmallrcs  opulents  on  des 
Aires  inniitos,  IraluoBt  des  cnoons,  pnrtentdes 
nifasistances  ;  il  faut  que  lo  luxo  des  chevaox  de- 
tjoane  tributaire  do  l'arlillerio,  elqael'art  de 
la  gnerre  s'earichisso  de  tout  cet  attirait  qui  n'ep- 
peurrit  pas  le  riche. 

*  L'objet  de  la  Icvce  actuelle  est  de  tout  termi- 
ner dans  celte  campagne-,  mais  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  y  parvenir  est  de  rassembler  une 

HDiiieBse  armée  matérielle Ce  n'est  pas  asseE 

(l'avoir  des  liommes  et  des  armes;  il  Taut  anssi  des 
■obeiitanceB.  C'est  la  base  de  toutes  1»  opérations 
de  la  guerre....  Haiscoiui^ieils's^itici  de  besoins 
extraordinaires,  il  faut  des  moyens  qui  leur 
ressemblent  :  il  faut  que  les  fermiers  et  les  ré- 
gisseurs de  biens  nationaux  versent  dans  le  clief- 
liCB  des  districts  respeclifs ,  es  nature  de  grains , 
le  prodnil  de  ees  biens  ;  il  faut  obliger  tes  citoyens 
dobiteun  d'impôts  arriérés,  même  des  deux  tiers 
de  l'année  4195 ,  de  les  payer  au  taux  dn  nitixi- 
mumdu  mus  actuel. ...- 

■  ConMnent  lrouverait-<Hi  ces  mcswes  fortos, 
disait  Barère  en  tcnaioanl?  elles  sont  justes;  elles 
sont  nécessaires.  La  premiàre  dette  est  pour  la 
ftlrie  ;  la  société  a  droit  de  commander  le  sacri- 
fice m^me  de  la  propriété,  quand  son  besoin  est 
Impérioai  ;  que  doi(-«o  ilte  quand  il  ne  s'agit  que 
desiniiu?....  i 

A  la  suite  de  -ce  bean  rapport,  la  convention 
adopta  UD  décret  dont  voici  le  premier  article  : 

■  Dés  ce  moment  jusqu'à  oolui  où  1rs  ennemis 
auront  clé  chassés  du  territoire  de  la  république, 
tous  les  Français  sont  en  réquisition  permanente 
pour  k  service  des  armées.  Les  jeunes  gens  iront 
au  combat;  les  hommes  mariés  forgeront  tes  armes 
et  transporteront  les  subdstances;  les  femmes 
feront  dos  lentes,  des  habits,  etscrvironldansles 
bdpilani,  lesonranls  mettront  le.  vieux  linge  en 
diârpio;  les  vieillards  se  feront  porter  sur  les 
places  publiques  pour  exciter  le  courage  des 
gnerriers,  prêcher  la  haîae  des  rois  et  l'unité  de 
h  république,  i 

Toutes  les  autres  mesures  propotées  par  le  co- 
nilj  de  nlnt  puUic  Carcntégalemcnt  décrétées  : 


lescitoyensnon  mariés,  ou  Vcnfssans  enfants,  de 
dn-huiik  vingt-cinq  ans,  devaient  Tonner  la  pre- 
mière classe  :']o  bataiUon  organisé  danschoquo 
district  devait  porter  une  bannière  où  seraient 
inscrits  ces  ihots  :  Le  peaple  françtu»  dtbovt  con- 
tre let  tyrant.  EnDn  la  convention  nommait  dans 
son  sein,  pour  l'exécution  de  ce  décret,  les  citoyens 
Chabot,  Tallien,  Lccarpentier,  Renault,  Dfirti- 
goyte,  Li  Planche  (de  la  Nièvre),  Matlamié,  Le- 
gendre  (de  la  Nièvre),  Lanot  (do  In  Corrèze),  Raa\< 
Fassillac,  Paganel,  Boissct,  Tailleror,  Baylè,  t'inet, 
Fayan ,  Lacroix  (delaMarncjct  Ingrand. 

Le  comité  était  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesurée'  nécessaires  pour  établir  une  Imbrication 
extraordinaire  d'armes  do  tout  genre  qui  répan- 
dit à  l'élan  et  h  l'énergie  du  peuple  rraDçais; 
Paris  devait  être  le  centre  de  cette  Tabrication  ,et 
déj^  le  comité  avait  dit  dans  son  rapport  : 

*  Deux  cent  cinquante  forges  pour  fabriquer 
lescanonsdc  fusils,  vont^trc  placées,  ees  joars-ri, 
dans  le  poortour  du  jardin  du  Luxembenrg; 
eontuc  les  murs  qui  enloureiit,  en  dcliora,  te 
jardin  des  Tuileries;  dans  les  extrémités  de  la 
place  de  la  Révolnlion.  Dix  grandes  fore riesseroot 
élevées  dansdcs  bMeaui  sur  la  rivière:  Seiiomai- 
sons  nationales  seront  employées  pour  former  de 
grands  ateliers  de  cent  vingts  cent  cinquante  ou- 
vriers, pour  les  diverses  parties  dn  fusil;  tous 
les  autres  ouvriers  seront  employés  dans  leurs 
maisons,  dans  leurs  ateliers,  pou ^ travail  1er  aux 
pièces  accessoires,  d'après  an  prix  fixé,  i  Le  co- 
mité se  réservait  de  surveiller  lui-même  les  éta- 
blissements qu'il  fondait. 

Ainsi  fotorganiséecettecélëbreliivéeenmane 
qui  conEribua  tant  b  préparer  nos  victoires  et  nos 
conquêtes  dans  les  campagnes  soi  vantes  :  l'idée 
première  en  appartenait  aux  jacobins;  aussi  ne 
doit-on  pas  s'étonner  do  l'insistaoco  qu'ils  mirent 
k  en  demander  l'adoption. 

DenonvetlesnesurcsservirenLbicntdt  decom* 
pli^ment  h  ce  célèbre  décret  :  tin  confia  une  vérita- 
ble dictature  aux  représentants  en  mtsûon  daDs  tes 
départements,  ils  pouvaient  mcllro  en  réquisi- 
tion les  liorames  et  les  choscs,ct déléguer  une  par- 
tiedeleursponvoirsauieavoyésdcsassemblécsprj- 
maircs,  plus  ï  portée  d'être  utiles  \  la  répnbllqno 
par  la  conoaissiince  qu'ilsavnicot  des  localités.  En 
même  temps  hconvcntion  décréta  l'épuration  des 
étflts-m'ajoTS,  de  l'administration  militaire  et  des 
adminislralions  civiles  :  cesépuralioBS  furent  con- 
aéesauïreprésentanUenmisslon,  qui  s'en  «cqnh- 
tèrent  sévèrement.  Dn  campenire Paris  et  l'armée 
du  Nord  fut  également  décrété  ;  des  matièrosoom- 
bosti'blœ  de  tonte  espèce  furent  envoyées  dans  la 
Vendée,  pour  y  incendier  les  bois,  faillis,  genêts 
dans  lesquels  se  cadmiontleaVeiidé*»:  on  tuttH 
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riia  les  reprësontauti  eDToyéi  sur  les  licax  )i  faire 
Kmner  le  tocshi ,  et  k  requérir  contre  les  robellot , 
tous  les  citoyens,  de  làie^  soixaolc  ans,  àlÎD  de 
finir  (l'un  seul  coup  la  guarre  fratricide  de  la 
Veuilée.  EnOn  la  cravoatioii  ajouta  ï  toutes  ces 
graudes  mesures  nne  fwtlede  diqKisitions  parli- 
Gulièret,  qu'elle,  jugea  nécenaires  pour  que  le 
mouvement  imprimé  au  peuple  français  ne  pâl 
Clrearrâté  par  aucun  empOchemout  :  dos  fouillée 
fureat  failw  dans  toute*  les  eaïes,  pour  en  ci- 
traire  le-sslpëtre  ;  tous  les  médecins ,  cblrurgieiu , 
of&ciers  desanlâet  pbarniacieiu  furent  mis  en  ré- 
quisition pour  le  service  des  armées  et  des  Ii6pi- 
taiu  ;  toutes  les  docbes  des  églises,  à  l'eiceptiott 
d'une  seule  par  paroisse,  restèrent  à  la  disposition 
du  ministre  de  U  guerre  pour  servir  'a  la  fabrîcn- 
lipn  des  canons  :  la  garnison  de  Hayence,  qu'un 
décret  avait  dédaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie 
fat  dirigée  en  porte  sur  la  Vendée,  tandis  que 
cdie  de  Valeneiennes  se  rendait  h  Lyon  de  )a 
mime  maniire;  toute  force  armée  d^k  levée  fut 
dissoute,  à  moins  qu'elle  do  l'eAl  été  en  lertu 
d'un  décret  ou  d'une  réquisition  des  représentants, 
ou  qu'elle  iu  fAt  requise  par  le  ministre  de  la 
gnen-e;  c'était  le  moyen  do  dlsoudro  toutes  ces 
forcei  déparumentaiei ,  qui  naguère  encore 
avaient  tant  alanné  lactmvenlioii;  enlin;  aucun 
oorps  armé  ne  put  se  dissoudre  sans  que  sou  rem- 
placement n'eût  préalablement  .été  ordonné,  et 
la  peine  de  mort  fut  portée  contre  tout  citoyen 
qui  abandonnerait  ses  drapeaux. 


CHAPITRE  XIV. 


Grsndi  truraiii  ilc  It  conToillon — He«irM  mUll^rei  st  finan- 
dèrc*.  —  Lk|uldatlcm  de  la  dette  ppUlqoe —  Cré.Ttlon  àa 
frmd^lvre.— âccaon  paNlc).  — Édooitloa  rtpublicilnc. 
—  nouielle  crlae.  —  B^iltUnce  de  Ltod.  -~  La  royaUito 
Uyreot  .Toulon  aux  AngUli.  —  Prugret  del'eniifiDl  v 
hraititre».  —  MeKures  etlrénKintoetdMet  parle  danger.— 
Uouvemeat  icclianuaire  dant  Paru.  —  FéliUoa  du  peugde 
conlre  le*  cnneniii  de  h  r^publiijue.-NouïcUei  mniireir' 
tolnllamialreipropoiéet  par  Dlnloti,  BlUaad-VnenDM 
touLrc.  —  utarii  reoduB  rar  lenr  pntpoaiiloa.  —  crtotù 
de  l'tTDiée  cévolullonnalre.  —  Lui  contre  lei  wtpccls. 
KMailoâ*  DUC  lei  morcDB  éaatlques  tHloplA  I  eet  te  époque. 


Leetravauidontla  convention  eut  k  s'occuper 
ayris  avoir  décrété  la  levée  en  masse,  forait  im- 
menses; tons  ses  instants  durent  être  sacrifiés  à 
la  chose  publique,  et  Jamais  assemblée  délibé- 
rante n'eut  k  déployer  plus  d'activité,  [dus  d'é- 
nergie, plus  de  sang-froid.  Cependaat  elle  coni- 
nwncait  k  sentir  le  l^esoUi  de  laisser  »  certains 
cooiités  le  setai  d'élaborer  las  nesurct  qui  de- 


vaient lui  être  présenta  ensnto.  D^k  DaMa 
avait  proposé  d'ériger  le  conseil  exécutif  an  go«- 
vernemeut  provisoire,  dont  les  minislrca  ne  se- 
raient que  les  premiers  a^nU.  La  iusceplilùlits 
républicaine  lit  d'abord  repousser  cette  proposi- 
tion;  mais  plu»  tard  la  convention  «n  revint  au 
idées  qu'elle  avait  rojetéea  d'abord, «t  fit  dit  és- 
mité  de  salut  public  un  véritable  gouvornemtal 
provisoire ,  par  loe  poavwrs  qu'cUo  lui  dosM  :  il 
eut ,  en  quelque  sorts ,  li  direetûm  •sclniive  4» 
toutoi  les  forces  st  du  mottreoMat  rënloliea- 
ire. 

Uarchaat  sans  reUche  as  but  qu'elle  s'étaU 
proposé,  U  convention  prit,  dans  le  coarant  du 
mois  d'août,  une  moltitude  do  décrets  d'orgeau 
qu'elle  jugea  nécessaires  pour  atteindre  ce  bat. 

la  commttca  par  prononcer  U  déportitioa 
de  Ions  les  Bourbons,  ii  l'eiccptiOD  doMario-ifl- 
toinette,  renvoyée  devant  le  tribuM^  réfolntion- 
naire,  et  de  ses  deux  ufants,  détaans  OMme 
otages.  Conséquente  avec soDsyslème  de  nelaîHar 
nulle  part  des  vestiges  de  il  royant^i',  eUo  àéeriu 
en  outre  la  destructioB  des  taaibeaa  et  aMonèéet 
des  ci-devant  rois,  élevés  danarëglisedeUnt' 
Denis,  et  sa  volonté  fut  impîtayableiimat  tahia 
par  ceux  chargés  de  Texécnter,  et  par  le  feopt». 

Prévoyant  la  trahison  sous  tontes  les  fornesj 
elle  prescrivit  aui  ministres,  ani  corps  ai~ 
tratifs  et  lui  municipalités  om  aarveiUaBoe  a 
tinudle  sor  tous  les  ports,  acseaaux, 
et  étahlissemenb  natiMMUx  :  des  tentaUves  frites 
par  4es  agents  de  Pitt  peur  incendier  nos  éufali^ 
semeiils  militaires  nécrâsîlaient  ooUo  svrvasUaaes. 
En  même  temps ,  aigrie  par  la  Ifciure  des  lettres 
interceptées,  elle  décréta  la  mise  en  arcssialisa 
des  étrangers  née  sur  la  territoire  des  poistucsi 
avec  lesquellee  la  république  était  ea  guerre.  EM 
excepta  cependant  de  cette  détention  les  artisles, 
les  ouvriers,  ceux  qui  étaient  employés  dans  des 
ateliers  eu  des  manuractures ,  pourvu  que  isar 
patriotisme  fût  attesté ,  ot  tous  ceux  qui  avaient 
donné  des  preuves  de  civisme  et  d'attacbssaasU 
à  la  république.  Les  espions  de  l'enneau  devaient 
être  punis  de  mort,  et  ce  fut  conme  td  q«e  la 
journaliste  député  Carra  fut  décrété  d'accussisnaa 
On  lui  reprochait  d'avoir  cfaerchék  mettre  le  dat 
d'ÏOfk  sur  le  irAne  de  Fraa«s.  En  salins  lavps, 
tout  Français  qui  ptacoreât  des  foads  sar  ks  caaip> 
loirs  on  banques  des  ptyi  eonenis  élak  déclaré 
traHre  k  la  patrie. 

Le  fédéralisme  attira  encore  les  re^ds  d«  Is 
convMtion;  elle  décréta  rélargissencntdetoolsB 
le*  persomies  déteeoesrpar  ordre  dce  administra- 
tions fcdcrali&tcs ,  et  la  réintcgratioa  dan  les  pri- 
soos  de  teus  les  individos  qa'eUes  avafeat  élargi. 
Dsnx  d^téa,  fiaiifcà  at  iwst,  lail  JfciHtis 
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d'cDCOMlioB ,  b  kar  retour  de  Ltou  ,  pour  tictes 
fMcralutM,  et  Lojénae  demaiMls  l'arrcstalHia  de 
Sillory. 

Le  NtMlteD  BnuHÔère  de  la  répabllqne  ftxa 
également  l'ittontioa  dee  conTralTauieli.  Lav^ 
rlHcatkm  des  hmtcUi  paoéi  poar  le*  foaniiturec 
àa  armées  fit  diooaTrir  d'ertroTabta  dilapida- 
timt  ;  let  pertes  qai  ea  Maieat  rotoltéos  ponr 
lanatisn  l'AsTaleot  II  sont  qoerente-sopt  mil- 
lieini.  Oè»  qoe  CamfaOB  cpt  hit  coanaltre  ce  rctul- 
tat  i  l'usemUde,  eHecatsa  tur4»<hamp  Ions  les 
marcbés  passa  avec  les  compaguies  de  traitants, 
snspendk  tons  les  achats ,  destitua  plusioars  admi- 
nistnteurs  militaires,  sévit  contre  d'autres,  et 
réofiit  les  serriees  des  vivres,  dos  cbarrois,  etc., 
•OUI  r administration  d'une  régie  intércsiéo ,  tenao 
de  jiMUfior,  tous  les  mois,  de  l'emploi  des  fonda 
mis  k  8B  disposition. 

Qoanl  BBx  babîll«i|icnts ,  une  adminlstratîoo- 
inslitnée  h  cet  etfet  dut  les  laire  oonfectioonor 
tfans  cboqne  localité  et  dans  cba^e  secUon,  en 
proportion  dos  bCBoins  de  la  popolalion. 

La  coDvetHhm  s'occupa  msoite  dos  assignats 
éaaiB  ou  k  émettre  ;  ello  décréta  la  prompte  liqui- 
telîon  d&  toutes  les  parties  de  la  dette  arriérée 
exigible  :  cette  dette  devait  Être  remboursée  en 
reci»iiai8«eDcesdeIi<|UJdalion  admissibles  en  poio- 
Rwnt  d«  biens  natlonani  ;  elle  démonétisa  les  as- 
ngoaia  b  face  royale ,  et  décréta  que  tout  Français 
qui  serait  oonvaiDCU  d'avoir  refusé  en -paiotnciit 
fes  antres  assignais  nationatii ,  de  les  avoir  donnés 
OH  reçnsh  une  perte  quelconque,  serait  condamné, 
pour  la  première  lois,  b  six  mois  de  prison  et 
5,694  livres  d'amende,  et,  pour  la  seconde,  li 
viogl  ans  de  fers  et  6,006  livres  d'amende. 

Mais  l'agiotage  et  raccaparement  eussent  rendu 
Hhisolre  le  cours  forcé  des  assignats  ;  Il  fatfail 
dwic  empéeber  qu'on  He  s'y  lirrât.  L'agiotage 
^eierçailpriudpalementsurVor et  l'argent;  avec 
cet  or  et  cet  argent,  on  faisaH  monter  k  dos  prix 
eiorbftanls  les  denrées  et  tous  les  autres  objets 
de  commerce  ;  c'est  ainsi  que  l'on  discréditait  Ici 
assignats  el  qu'on  provoquait  les  accapareeaents  ; 
c'en  ainsi  que  l'on  suivait  k  la  lettre  les  inslrnc- 
lions  de  Pitt  :  f  Pailcs  hausser  le  prix  de  toutes  les 
dnirées,  écrivait-il 'a  ses  agents;  donnez  les  ordres 
à  vos  marchands  d'accaparer  tons  tes  objets  de  pre- 
mière nécessité  ;faiiesbausserIecbaDgeinsqu'^290 
livres  pour  nue  livre  sterling,  i  Ces  ordres  avaient 
été  ponclnellemeut  suivis  ;  tout  l'or  et  tout  l'ar- 
gent avaient  été  retirés  delà  circulation,  et  déjk, 
avant  le  51  mai ,  il  fallait  soixante  livres  assignats 
pour  représenter  un  louis  d'or.  L'agiotage  s'cxcr- 
(ait  encore  au  moyen  de  lettres  de  change  sur 
tes  banquiers  étrangers,  qn'on  achetait  avec  des 
asst;goats;  etl'on  donnait  jusqu'h  trois  mille  francs 


p»nr  deux  oats  Uvrea  éew  à  LoMbwel  aOleati. 
Pour  remédier  à  ce  mal  et  mottre  un  frein  à. M 
cupidité ,  la  convention  défendit ,  sons  despeioes 
sévères,  tout  traBe,  tonte vealed'espèeesinélal- 
liqDea  d'or  et  d'argent  ;  lont  Français  convaincu 
d'avoir  agioté  sur  la  valeur  des  assignats  devait 
Mre  banni ,  et  ses  biras  étaient  confisqués  au  pro6t 
de  la  républiqM  ;  tons  les  créanckra  de  Fran;aii 
résidant  en  pays  ennemi ,  étaientde  droit  déchua 
de  leurcréance,  s'ils  refusaient  en  paiement  le  pa* 
pier-monnaie  i  sofin ,  toutes  les  associ«lions  dont 
le  fonds  social  reposait  sur  des  actions  au  porteur 
ou  sur  des  effets  négociables,  ov  sur  des  inscrip- 
tions transmissibles k  volonté  fureni  supprimétw. 

En  dépréciant  le  papier' monnaie ,  L'agiolaga 
nvait,  ainsi ^qcjel'ai dit,  produit  l'accaparemoul 
et  le  surbanssenenl  des'dénrées  ;  Collot-d'Uerl'oil 
présenta  donc  unç  loi  contre  les  accapareurs.  La 
convention  dédata' l'accaparement  un  crjme  ca- 
pital ;  ceux  qui  dérobaient  'a  la  circulation ,  en  los 
enferman  t  dans  un  lieu  quelconque,  des  marchan- 
-disas  ou  deoréei  de  première  nécessité,  sans  les 
mettre  journellement -et  publiquement  en  venta; 
tons  ceux  qui  les  faisaient  on  iw  laissaieBl  péril 
volfMitairenkeaC  étaient  déclarés  aticaparenra.  La 
peine  de  mort  et  la  oonllscatioa  des  juarcbasdisM 
étaient  prononoées  contre  eux.-  Sans  doute  que  If 
commerce  en  grand  dut  sovnrir  de  œtte  jnesAre  i 
mais  c'était  Ik,  aux  yeux  de  la  eouvenlion ,  une 
ooasidéralion  de  peu  de-poids,  quand  il  s'agissail 
de  l'existence  de  la  république. 

Enfin ,  pour  compléter  ces  utiles  mesures  finan- 
cières, Gambon  4t  décréter  la  liquidation  de  la 
àelU  publique  et  la  création  d'un  grand-livre  sur 
lequel  elle  devait  Qtré  enregistrée.  Des  conadéra- 
tions  politiques  tenaut  aux  éyéMmenls,  et  le  dé- 
sir de  mettre  un  ordre  umTormo  daos  toute*  les 
dettes  de  l'étal,  Uronl  adopter  ces  propositions. 
D'après  tons  les  calculs ,  le  total  de  la  dette  con- 
solidée k  inscrire  sur  le  grand-livre  allait  Un  de 
206  millions  de  renie ,  qnssd  toutes  les  opérations 
exigées  pour  la  liquidation  de  b  dette  et  les  in- 
scriptions coaforméniesit  au  nouveau  système  I- 
nancier  seraient  terminées. 

La  eeovenlim  s'occupait  en  même  iompe  di 
milliard  de  l'emprunt  forcé,  qoe  CambM  avait 
proposé  de  faire  payer  en  assignats,  échangeables 
contre  -des  inscriptions  dn  grand-livre.  Tout  le 
poids  eu  tombai  t  sur  les  riches ,  et,  pasM  9,000  fr. 
de  revenn  soumis  k  l'impét,  la  Uxe  ne  laissait 
jamais  que  5,500  fr.  de  titres.  C'était  toujours  te 
système  de  faire  supporter  tous  les  frais  do  la 
guerre  anx  émigrés  et  k  leurs  adhérenU,  en  menu 
temps  que  l'on  s'efforçait  délier  Ic6riche3,nuxque»« 
on  imposait  de  si  grands  SBcriftcea,  au  «n«*s  do 
la  révolutioir;  il» pouvaient,  «ioIhl,BBli«**» 
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^oii  anf,  cohangcr  leur*  ioscriptiom  au  grnnd- 
lif  re  poor  l'empmDt  Torcé ,  cmilrc  des  Ltcns  na- 
lioaaax.Au  resié,  cd  prenant  celte  mesure,  las- 
•nubllle  pensait  comme  Uiraboaa ,  qa'it  ne  faat 
paa  i'apiUtyer  nr  ta  tufpreuion  du  superflu  dct 
riche». 

En  même  lemjis  la  convention ,  mue  par  une 
^ilantropie  et  nne  munificeDce  qu'on  ne  saurait 
trop  loner ,  éubtisuit  des  secoars  publics  pour  les 
Tieiltards  indigents,  pour  tous  ceux  dont  le  tra- 
vail ét«it  insurasant  à  la  suivis tMi ce  do  leur  fa- 
mille, pour  les  mères,  vivant  du  produit  de  leur 
travail  et  qui  auraient  plus  de  deui  cnfauts  ^  leur 
Charge.  eOOrollliotis  furent  affcctéa  à  ces  secours, 
et  devaient  être  distribai^  par  des  agences  insti- 
tu<fcs  dans  les  arrondisseinents  de  cliaquc  asscm- 
Hcc  primaire.  Chaque  mendiant  inlirme  dut  éga- 
lement recevoir  des  secours  publics.  Ce  discret ,  el 
le  rapport  qui  le  procède,  luèritcut  dÉlrc  lus  et 
cousuU<«  par  ceux,  qui  voudront  connatire  les 
philan  tropiques -Intentions  des  convenLionncIs. 

L'asscmblëe  nationale  s'occupa  aussi  d'assurer 
laproprtéld  littéraire,  que  nulle  disposiliou  ue 
protégeait  jusque -l'a  contre  les  conlrcraclcnrs  ; 
elle  décréta  aussi  qtio  les  cicves  des  écoles  de 
peinture  et  de  sculpture  qui ,  aïanl  remporté  le 
premier  prix,  devaient  aHer  se  perfection ocr  cd 
ilalie,-rccevraient  une  pension  de  2,J00  francs. 

Klle  décréta  encore  l'ouverture  du  Musée  na- 
tional ;  créa  de  nouvelles  chaires  au  Bluséum 
d'histoire  naturelle  ;  Bt  meltre  k  exéculiou  le 
BTstttmedccominunicatioDstclégrnphiqucE  inventé 
par  Cliappe-,  proelanKi  le  nouveau  système  mé- 
trique, et  TuDiFormilé  des  poids  cl  mcsurds,  el 
vola  le  Code  ci  vil,  présenté  par  Cambacérès,  tra- 
vail qui  comprenait  dans  son  ensemble  le  meilleur 
code  des  lois  des  temps  modernes. 

L'éducation  alLIrn  aussi  les  regards  de  l'assem- 
blée :  elle  s'occupa  de  résoudre  le  problème  de  la 
meilleure  éducation  nationale  :  les  discussions  les 
plus  lumineuses  eureat  lieu  a  ce  sujet  :  l'éduca- 
tiou  commune  fut  jugée  prérérable  ;  elle  était  fa- 
cultative ,  et  la  eoQvenlioD  organisant'  les  ràolcs 
primaires  et  les  écoles  normales,  décrctt  qu'il  y 
aurait  dee  établisseraonts  nationaui  oti  les  enfants 
seraient  instruits,  nourris  el  logés  gratuilemeut, 
ainsi  que  des  classes  oti  les  citoyens  qui  voudraient 
garder  leurs  enfonts  dici  etii  poorraieut  les  en- 
voyer s'instruire. 

Au  milieu  do  toutes  ces  belles  et  iroporlantes 
inHilutions ,  la  convention  ne  dédaignait  pas  de 
s'occuper  des  moindres  détails.  Chaque  jour  clic 
déorétoit  des  secours  aux  familles  des  citoyens 
pttriia  sons  les  drapeaux ,  aux  communes  ravagées 
parl'enoeoii  ou  par  quelque  tléau.  Les  employés 
te  «dministnlioiu  M  d«  la  mariao  avaient  jus- 


qu'alors éic  abandonnés  dans  leur  vinllene  ;  «Ue 
leur  accorda  le  droit  à  la  r^raite  ;  elle  régla  antsi 
et  augmenta  les  retraites  des  marins  et  des  mili- 
taires ;  elle  accorda  des  secours  coandénUes 
aux  oombreu>  réfugies  belges,  liégeois,  mayen- 
çais,  etc.,  qui  veuaient  cbendter  un  asile  parmi 
nous.  En  n>«uie  temps  qu'elle  accoeillait  aiasi  ka 
hommes  qui  avaient  soDriCrt  pour  la  liberté ,  elk 
faisait  déporter  en  Italie  tput  les  pr£tKes  rcfrac- 
tairea  :  il  n'y  avait  pas  de  jour  où  elle  ne  prit  de 
nouvelles  mesures  propres  k  accélérer  la  mairbo 
doiaTévolution. 

CepcndauL  la  ré  publique,  avait  eneore  de  dou- 
velles  crises  à  li-avcrsor  avant  l'arrivée  en  l'igne 
de  lapremière  réquisition  :  la  Vendée,  lour'aloor 
vaincae  OU  victorieuse  ;  Lyon,  Marseille,  et  l'is- 
surroclion  fédéraliste  -,  les  revers  qne  nos  armt-cs 
éprouvaient  sur  tous  les  points  devaient  encore 
augraenlcr  les  exigences  populaires;  *  Il  éiiil 
naturel,  dit  M.  Tbicrs,  qu'ils demaudassent tou- 
jours et  plus  d'énergie,  et  plus  de  cckTilé,  et 
plus  de  résultais.  *  Ausû  la  convcatian  dooua- 
t-elle  les  ordres  les  plus  sévères  pour  briser  tous 
les  éléments  coulratres'ala  révolution.  Le  comil4 
de  salut  public  dut  aussi  s'occuper  à  or^niier  la 
victoire. 

Dubois-Crancé  el  Gauthier,  rcpréseptanU prés 
de  l'armée  des  Alpes,  entouraient  Ljouavec  viogt 
mille  hommes  de  troupes  commandées  par  ^cllcr- 
mann.  Après  avoir  essayé  inutilement,  par  une 
proclamation  aux  Lyonnais,  de  les  ramener  â 
l'obéissance  aux  décrets  de  la  couvenliou,  elles 
avoir  sommés  de  s'y  conformer,  les  commissaires 
de  la  cOBvenlion  Grent  commeocer  les  hoslililés. 

Lyon  se  trouvait  alors-au  pouvoir  de  deux  es- 
paces d'ennemis  de  la  montagne  :  les  partisans  des  ~ 
girondins,  'a  la  tôle  desquels  s' était  placé  Birotcaii, 
n'eu  voulaient  qu'a  la  moutaggc  ;  mais  leur  ani- 
mosité  les  nveuglail  an  point  que,  sans  cesser 
d'i^tre  républicains,  ils  servaient  d'iuslrumeot 
aux  contre-révolutionnaires.  C«uv-ci,  beaucoup 
plus  habiles,  s'étaient  glissés  dans  les  rangs  de 
ces  républicains  tiùdcs,  etdirigcaieut  roppiisilion 
fédéraliste  droil  au  royalisme ,  en  les  empêchant 
de  se  soumettre  a  la  convention. 

Cependant  Lyon  avait  accepté  la  consliluUon, 
cl  des  commissaires  étaient  partis  pour  Paris,  à 
l'effet  de  dcniORdur  quelques  salis  [actions:  mais 
les  ordres  de  la  couvcnlion  étaient  précis  :  la  ville, 
regardée  comme  en  clat  do  rébellion,  devait  se 
soumettre  immédiatement  ou  s'attendre  aux  der- 
nières rigueurs.  Les  loyalistes,  qui  se  cachaient 
derrière  les  girondins,  s'opposcrcnt  à  ecue  sou- 
mission, et  loutc  négociation  fut  rompue.  Alors  Ira 
députés  Biroteau  el  I  hasscy  reconnurent  q.u'j>s 
avaicut  |)crdu  le  pouvoir  de  inailriscr  le  mouvc- 
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neat,  6t  ^UÈreat  uoe  ville  qui,  d  ogarôc  qu'elle 
^tait  iValwrd ,  allait  se  rendre  coupable  euvcrs  la 
réiMjbliqne. 

Aussilol  les  royalislcs  Prccy  et  Rambauil ,  sc- 
coikU's  pur  uoo  foule  d'ùuiigri-s ,  s'eiiiparcreot  de 
la  fille-ol  travailR-rcnl  h  j^m|U'c  tout-à-rnit  les 
Ciil>lt!S  liens  qui  unissaicul  encore  la  Lyonnais  il  la 
coiivcnliou.  Ils  tuJciiliiieiiL  i|ue  si  les  Lyoouals  ro- 
sisUieiil  aux  pratiiièrps  attaques  des  troupes  [cpu- 
Uicaincs,  l'annéo  piémontaiso'qui  traversait  la 
Troutièro  mal  g^rdûe,  poarruit  arriver  jusqu'au 
bordilu  lUiôiie,  cl  qu  il  leur  sentit  alors  facile  de 
doouer  la  main  aux  révollés  de  Marseille,  el  Im- 
TaillLTaiun'alacoDtro-révolulionsurune  grande 
échcilc.  Les  proclam allons  que  le  représentnnt  du 
peuple  Duliois-Craucé  adressait  encore  aux  Ljun- 
Bais  pour  dérailler  leurs  yeux  m  produisirent  donc 
aui:un  succès.  Alors  Dubois-Craucé ,  convaincu 
qu'il  avait  affaire  avec  les  concniîs  les  plus  dan- 
gereux de  la  république,  no  garda,  plus  do 
inesuie. 

Le  24  août ,  lo  bombardement  de  b  nialbeu< 
reusc  ville  de  Lyon  commença.  I.a  destruction , 
l'inccndio  désolcrcnt  bientôt  les  plus  beaux  quar- 
tiers; mai$  la  résistance  devenait  toujours  plus 
acharnée,  car  tout  concourait  h  Tavoriser  les  des- 
seins des  cticfs  de  rinsurreçlion.  Déjà  Icj  Pic- 
iminlais  étaient  entrés  en  Savoio  et  s^avançaicnt 
sur  le  Daupbiné.. 

D'un  autre  côté ,  te  général  Carlaux  avait,  bien 
eu  de  nouveaux  succès,  sur  les  fodcralistes  do 
Marseille ,  auxquels  il  avait  repris  succeSsivemeal 
le  Conilat,  lu  ligne  de  lu  Durance,  Aix,et  m^iue 
MaL'seilIc  ;  ma'is  les  cbcfs  dps  reliellcs  avaient  cn- 
Iraiué  avec  eux  tous  les  bomnies  compromis,  et 
s'ctMiem  rendus  maîtres  de  Toulon.  On  venait 
inôme  d'apprendre  que,  par  la  plus  infâme  des 
ti-abisoiis,  les  fédéralistes  avaient  livré  celte  place 
à  l'amiral  anglais  Hood ,  qui  en  avait  pris  posses- 
sion au  nom  de  Louis  Wll,  et  le  drapeau  blanc 
HuUait  sur  les  rades  et  sur  l'arsenal  duo  des 
ports  miliiaircs  les  plus  importants  de  la  répu- 
blique. 

Ajoutons  encore  pour  compléter  le  tableau  des 
dap^crs  que  celte  république  naissante  courait 
Tors  la  G»  d'août  1705,  que  l'ennemi  avait  fait 
de  grands  progrès  sur  toulos  les  frontières  du  nord: 
l'aile  gauciio  s'était  avancée  jusqu'à  Cambrai  ; 
Klaiibeuge  élait  aussi  assiégée,  et  l'on  avait  les 
plus  grandes  cràinles  pour  les  places  de  troisième 
ordre  qui  se  trouvaient  sans  approvisionnements. 

Il  fallait  prendre  des  mesures  eM rimes  pour 
parer  à  tous  les  dangers;  B'rllaud-Varennes,  qui 
revenait  d'une  mission  dans  le  nord ,  les  indiqua. 
Il  lit  counaîire  'a  la  convculion  comment  la  trahison 
Rvall  laisse  prendre  le  camp  de  César  sans  tirer  un 


coup  de  fusil  ;  comment  Cambrai  anir  été  livroo 
avec  toute  l'anilkrie  qui  s'y  trouvait,  et.comnteal 
l'armée  s'était  trouvée  abandunncc  de  ses  chefs.  Il 
tonn>  contie  les  généraux  cl  contre  les  adminis- 
trateurs qui  (aissateol  les  places  sans  approv'isioiv- 
nements.  <  L'esprit  de  l'armée,  ajoutait  Killaud ,. 
est  excellcat  ;  les  soldats  sont'  braves ,  pleins  de 
dévouomcot;  mais  ils  n'ont  aucune  conGance 
dans  leurs  géuéraux.  Lorsqu'un  représentant  du 
peupla  .les  accompagee  au  combat ,  ils  y  volent 
avec  la  plus  grande  ardeur.  Quant  ani  admiiiL»- 
lialeurs,  co  n'est  qu'en  mcnatanl leurs  tùtcs  que 
noussommps  parveuus  a  faire  approvisionner  les 
places.  •  piUaud-Varcnocstermiiiaitsavéliéjttçnto 
accusation  contre  les  traîtres  en  assurant  la.con- 
veolion  que  partout  les  citoyens  montraient  le  plus 
énergique  dévouement;  que  des  villes  entières 
marchaient  à  l'cauemi,  et  que  partout  ou  trouve- 
rait, les  plus  grandes  ressources  pour  repousser 
l'invasion  el  punir  les  traliisons. 

Il  était  tïès-.vrai  que  le  peuple  français  se  mon- 
trait sublime  dans  cette  grande  crise  :  de  toute 
part  une  jeunesse  dévouée  à  Ja  cause  de  la  liberté 
volait  au  cbamp  d'Lioaoeur;  toutes  les  routes  se 
couvraient  de  volontaires,  qui  quitlaisnl  leurs 
foyers  pour  aller  défendre  la  pairie  :  on  n'enten- 
dait partout  que  les  cbants  nationaux  avec  lesqueb 
CCS  jeunes  gens  préludaient  k  la  vicloirc.  Les  so- 
ciétés populaires  se  moulraioiil  aussi  à  la  liauleur 
des  événements;  d'un  cÛlc  elles  entretenaient 
parmi  les  citoyens  le  feu  sacré  de  la  liberté ,  <le 
l'autre  elles  travaillaient  sans  relûcho  k  l'épurer  : 
elles  ne  cessaient  de  surveiller  l'aristocratie,  el  do 
dénoncer  les  traîtres. 

C'était  surtout  <^ntre  les  généraux  quele  peuple 
criait,  parce  que,  ne  les  jugeant  que  sur  les  résul- 
tats, il  voyait  partout  des  Italiisons.  Le  peuplo 
n'avait  pas  toujours  tort  :  presque  tous  les  gén^ 
raui  que  la  république  avait  encore  à  la  tiFlo  do 
SCS  armées  étaient  d'anciens  nobles  :  il  n'es  pou- 
vait litre  autrement,  puisque  tous  les  grades  do 
l'armée  n' étaient  accordés ,  sous  l'ancien  régime , 
qu'b  celle  caste  privilégiée,  el  que  l'crc  républi- 
caine élail  encore  trop  récente  pour  offrir  des 
chefs  exercés.  Or  il  c  tait  évident  que  la  plupart  do 
ces  anciens  nobles  ne  scrvdienl  la  cause  populaire 
que  contre  leurs  senliracnls  inlïmes  :  ils  devaient 
donc  être  entraînés  à  saisir  toutes  les  occasions 
de  desservir  ou  de  trahir  la  république,  toutes 
les  fois  qu'ils  voyaient  la  possibilité  de  le  faire 
avec  quelques  chances  de  sucg6s.  L'exemple  do 
tfûmourieï  ,  de  Touvenot ,  du  jeune  Égalité ,  ot 
plus  récemment  de  Cuslino ,  de  Lamarcho ,  do 
Biron ,  indiquait  asseï  que  la  convention  ne  pon- 
vnil  trop  surveiller  les  hommes  auxquels  elle  cou* 
fiait  les  destinc'cs  de  la  r4pnbltqae. 
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AD9si  so  fflofltratt-olle  enfers  ces  gàv^rani  d'une 
ahétilé  que  l'on  a  taiii  d'iûgraiUMde ,  niflis  qui 
n'était  qu'une  Juslo  application  du  système  que  les 
ctrponstances  lui  aTsicnt  fait  dd  devoir  d'adopter, 
et  dont  il  lerait  qbso^de  de  lai  faire  nn  reproche. 

Dans  la  sttaatioa  où  la  république  était  pinr^ée, 
la  convontion  ne  âe»ait  pas  attendre  qnelq,tie  non- 
vdlo  trahison  pour  sévir  contre  les  généraux  :  il 
devait  tut  être  permis  de  veiller  constamment  sur 
eni;  de  les  écarter  des  amléej  au  moindre  soupçon; 
de  les  Trapperau  moindre  indice  :  elle  no  pouvait 
pina  se  laiûer  prendre^  quelques  démonstrations 
eitérienres.  Ne  savait-^lte  pas  qjie  Dumotiries  el 
SCS  tmis  avaient  protesté  de  leur  dévonentent  ï 
la  république  jnsqu'an  Jour  oti  Ils  avaient  pu 
lever  le  masque?  N'avalt-elle  pas  vti  toqt  rccCTn- 
ment  encore  Wimpben  ï  Caen,  Préc;  à  Lyon,  Im- 
bert  \  Toulon,  ne  cesser  de  se  dire  républicains 
jusqu'au  jour  oti  ils  avaient  pu  consommer' leur 
trahison  t 

Celte  (endance  natnrellc  des  générant  de  l'an- 
cien régime  s'était  manifestée  trop  souvent  pour 
qnela  convenlioQCessàtde  se  tenir  en  gar^dc  contre 
cette  classe  d'ofAclers  :  elle  les  surveillait  donc 
comme  des  auxiliaires  dangereux  dont  h  foi  de- 
vient douteuse  au  moindre  revers. 

Cn  autre  motif  non  moins  puissant  l'obligeait 
encore  k  prendre  envers  les  généraux  des  mesures 
qui  pourraient  paraître  injustes  dans  des  temps 
ordinaires,  mais  qai  n'étaient  que  trop  comman- 
dées aux  fondateurs  de  h  république  française. 
La  convention  savait  que  ta  liberté  4es  peuples 
avait  toujours  péri  par  les  mains  des  chefs  rÂUi- 
talres.  Elle  devait  donc  travailler  constamment  \ 
conserver  aux  soldais  de  la  révolution  leur  ca- 
ractère de  citOfcns^  en  les  empiètent  de  s'atta- 
cher k  leurs  chefs  aux  dépens  de  la  république. 
C'était  d'apris  ce  grand  principe  conservateur  do 
la  liberté,  que  la  convention  envoyait  souvent 
(l'une  armée  k  une  autre  les  généraux  dont  elle 
appréciait  le  plus  les  services,  et  qu'elle  destituait 
mfmc  après  une  victoire  ceux  dont  elle  pouvait 
soupçonner  l'ambition ,  fnssent-ils  doués  du  plus 
grand  géuie  :  elle  avait  pour  axiome  que  la  répu- 
blique ne  devait  demaudcr  ces  succès  qu'k  l'en- 
thousiasme de  tous,  el  non  aux  talents  de  quel- 
ques-uns. 

Au  reste,  cette  surveillance,  la  convention  et 
le  comité  de  salut  public  l'exercaîcnl  anlanlsur 
les  officiers  de  l'ancien  régime  qu'envers  ceux  qui 
sortaient  des  rangs  révolu ti on naire«  :  il  n'était  p^ 
nécesgaire  de  douter  de  la  Gdélilé  d'un  générai 
pour  sévir  contre  lui  ;  il  suffisait  qu'il  eût  essayé 
çle  se  soustraire  à  l'autorité  civile ,  ou  seulement 
qu'ilcûl  hésite  un  motncnt  dans  l'accomplissetBeJit 
des  ordres  do  celte  autorilé  pour  qu'elle  fit  aussi 


iM  des  exemples  proprM  S  lbtptr«r  sm  cralM* 
salutaire. 

Ce  fut  là  son  systèine ,  et  la  liberté  tea  tronn 
bien  tant  qu'il  fut  suivi.  Avant  de  le  Mimer, 
ainsi  que  Pont  kii  tons  les  contre-révolotton- 
nalres ,  il  faut  se  reporter  b  ta  siCnaliôa  fioleots 
ofa  la  république  se  trouvait  :  alors  on  compmt- 
dra  comment  ce  qui  répugne  dans  des  temps  cat- 
mes,  devient  nécrâsaire  dans  les  orages  politique*; 
alors  on  comprendra  raebameoicnt  avec  lequel 
le  peuple  poursuivait  les  nobles  ol  les  géndreiii 
dont  il  croyait  devoir  se  plaindre ,  et  on  eonccrra 
comment ,  au  lieli  de  cliercher  k  mettre  on  terme 
anx  dénonciations  des  sociétés  pc^ulâlrcs  contre 
ces  géoérsuK ,  la  convention  les  accudtlait  et  let 
prenait  en  considération  :  elle  y  trouvait  la  ga- 
rantie de  leur  fidélité  el  la  certitude  que  uul 
d'entre  en»  n'échappait  )i  la  surveillance  natio- 
nale. 

A  la  nouvelle  de  la  IrahisOD  de  Toulon  et  <les 
progrès  de  l'ennemi ,  il  s'élait  manifesté  dans  la 
capitale  un  mouvement  d'indi^nalion:  les sefUoos, 
ieesoi'iélés populaires  firent  entendre  unrri  nna- 
nirae  contre  les  aristocrates  qu'on  voraii  partout, 
el  contre  les  modérés,  qui,  disait-on,  aassssinaieDl 
la  pairie  avec  les  mots  de  liberté  et  do  république 
incessamment  k  la  bouche.  Il  est  tris>-Trai  qna 
la  notfvelle  arislocralic  iMjnrgcoise  et  mercantile, 
après  avoir  participé  plus  que  les  classes  pauvres 
des  bienfaits  de  la  révolution ,  revenait  iusensiUo- 
menl  k  son  ^Isme  naturel  el  faisait  di^'a  cause 
cj)ramnne  avec  les  anciens  privilégiés,  les  agroicors 
e(  tons  les  contre-révolutionnaires  Irai^tés  par  le 
dernier  décret  :  c'était  cette  nouvelle  aristocratie 
qui  venait  de  faire,  a  Marseille  et  h  Lyon,  ce  qu'on 
appelait  ta  révolution  section n ai re  ;  el  enhardie 
par  ses  succès,  elle  aspirait  k  faire  un  mouvement 
semblable  dans  Paris  mSmc. 

Il  y  eut  en  effet,  dans  les  journées  des  S  el  S 
septembre,  des  émeutes  qui  seAiblaienl  annoocer 
le  commencement  d'exécution  d'un  plan  conlro- 
révolutionnaire  :  on  excita  des  rassemblements,  el 
on  chercha  h  alarmer  le  peuple  sur  les  subsisUm- 
ces,  afin  de  Je  porter  k  commettre  des  désordres. 

Hais  l'entreprise  des  enuemis  de  la  république 
était  plus  difBcile  k  exécuter  dans  cette  ville, 
foyer  ardent  du  palriolisme,  que  partout  ailleurs: 
le  peuple ,  essentiellemeul  républicain ,  ne  donna 
pas  dons  le  piège,  et  les  sociétés  populaires  pri- 
rent aussitôt  une  attitude  propre  h  prouver  aux 
contre -révolutionnaires  qu'ils  étaient  surveilla 
de  près.  Le  mouvement  que  l'arislocratie  vm- 
lail  reproduire  ne  servit  qu'à  opérer  une  de  ces 
explosions  populaires  qui  tournaient  toujours  aa 
détriment  de  ceux  qui  l'avaient  provoquée.  Les 
seclions,  les  sociétés  populaires  se  rusemblGnal 
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■miUtt,  et  arrAtërént  qn'«nes  Inienl  demander 
i  la  GOOTentioD  les  mesure^  rigourcnaes  qa'on 
aiait  trop  loagleaipadiKérédedÔGrétcrcontnles 
ennemis  de  la  révolatlon. 

Déik,  datu  le  eein  mîme  de  «elle  sse8tbti!ej 
Jean-Bon  Salnt-Audr^,  PHear,  Thirion,  s'dtaienl 
déclialnib  contre  les  roarnissemi  o(  princtpalemcnt 
contre  lesgënéraQi.  Saint-André  snr^Mt  arail  al- 
triba^  (oas  les  reTcrs  des  armées  atti  gcnéraui, 
qni,  dfnit-il,  sous  le  prétexte  d'wisystimcdéfen- 
Àt,  avaient  duséminénos  troapes  et  les  avaient  fait 
battre  en  déUil.  Il  dcmandaqu'otl  n'onvoyAt plDs 
des  Ironpes^  l'ennemi  qu'en  masses  redoutables. 
Quant  ani  généraux  traîtres  ou  inbabiles ,  11  vou- 
lait qu'on  en  rtt  prompte  jnslice.  «  Les  crimes  de 
eca  générani,  ajoDta-t-il  en  Taisant  allusion  au 
procès  de  Cnstine  qui  s'instruirait  depuis  long- 
temps, les  crimes  de  ces  hommes  perfides,  sont 
^lli  sur  chaque  lolsodu  territoire  du  Nord.  > 

Ce  fut  pendant  qne  l'assemblée  nationale  était 
dans  cet  état  d'irritation ,  quese  présenta  a  elleune 
dépulation  solennelle  du  peuple  do  Paris,  ayant 
)i  sa  (été  le  maire ,  le  procnrcnr  de  la  commune 
et  plusieurs  oruciers  municipaui.  Chaumelte  porta 
la  parole,  et  lut  la  pétition  la  plus  Tébémcnlc  qui 
eOt  encore  été  présentée  contre  les  ennemis  de  la 
chose  publique. 

<  Législateurs,  dit-il,  l'Immense  rassemblement 
de  citoyens  réunis  hier  et  ce  matin  sur  la  place  Cl 
dans  l'intérienr  de  la  maison  commune,  n'a  formé 
qu'un  vœu ,  et  une  députation  vous  l'apporte. 

»  Tous  les  jours  nous^ apprenons  do  -nouïclles 
trahisons,  de  nouveaux  forfaits  :  tons  les  Jours 
nous  sommes  inquiétés  par  la  découverte  et  la  re- 
naissance de  nouveaux  complots;  tous  les  joursde 
nouveaux  troubles  agitent  la  république,  et  sont 
prêts  b  l'entraîner  dans  leurs  tourbillons  orageux, 
et  la  précipiter  dans  l'abîme  insondé  des  siècles  î 
venir.  ^ 

t  II  est  temps,  législateurs,  de  faire  cesser  la 
lutte  impieqoi  dure  depuis  1789,  entre  les  enfants 
de  la  nation  et  ceux  qui  l'ont  abandonnée.  Voiro 
sort  et  le  nStre  sont  Ûés  h  un  établissement  inva- 
riable de  la  république.  11  faut  que  nous  détrui- 
sions ses  ennemis,  ou  qu'ils  nous  détruisent  :  ib 
ont  jeté  le  gant  au  milieu  du  peuple,  le  peuple  le 
ramasse.  Ils  ont  eicité  des  mouvements;  ils  ont 
voulu  séparer,  diviserla  masse  des  citoyens,  pour 
la  briser  et  éviter  par  là  d'Strc  brisés  eux-mêmes. 
Aujourd'hui  la  masse  dn  peuple  doit  les  écraser 
uns  ressource  de  son  poids  et  de  sa  volonté. 

«  Plus  de  quartier,  plus  do  miséricorde  aux 
traîtres  :  si  nous  no  les  devançons  pas,  ils  nous 
devanceront.  Jetons  cotre  eux  et  noDsIa  barrière 
de  l'clcrnité.  Les  patriotes  des  dépariemenis  et  lo 
pcnplo  de  Paris  ont  jusqu'ici  montré  assez  do 


patience  :  on  s'en  est  joné  ;  lé  Joor  de  ta  JtuHoo  et 
de  la  colère  est  venu.  Herenle  est  prêt;  remette* 
dans  ses  robustes  mains  la  massue,  et  bîenUlt  la 
liberté  sera  pnrgée  de  tons  les  brigands  qui  in- 
festent la  France,  t 

Cette  adresse  cncj^pofat  liiement  applaudie  ; 
car  il  n'y  avait  en  ce  momeot-lk  qa'un  vœn  dans 
tlnite  l'assemblée,  celui  de  mettre  nniermoani 
en^rts  desr  ifaalvei liants,  t  Que  les  bons  dtoyens 
se  réunissent,  répMidit  lo  président,  Robespierre, 
il  la  dcputatioD  ;  qu'ils  fassent  un  dernier  effort, 
et  la  terre  de  la  Kberté,  souillée  parla  pr^enee 
de  ses  ennemis,  va  en  ètro  affrancldo.  Aujoiii^ 
d'bul  leur  art-ét  de  mort  est  prononcé ,  et  demain 
l'aristocratie  cesse  d'exister.  » 

Les  pétitionnaires  avsientconcla  i  l'arrestatioa 
hnmédiate  de  tous  les  gens  lospects,  etkla  for- 
mation d'une  armée  révolutionnaire  propret  faire 
exécuter  les  lois  de  la  république  et  lea  décrets  de 
la  crnivenlion.  Ces  mesures  furent  chalenreose- 
mcntappnyées  et  converties  en  motion  :  Billand- 
Varennes  dit  qu'il  était  temps  de  fixer  le  sort  de 
la  révolution ,  et  qu'on  devait  s'applaodtr  de  ce 
que  les  malheurs  même  du  peuple  franijais  exal- 
taient son  énergie.  Mais  il  SI  observer  que  ce  que 
le  peuple  demandait  était  insnfHsant  pour  lé  sau- 
ver :  11  proposa  doncqu'iodépeadamment  de  la 
mise  en  arrestation  iromédialc  de  toits  les  eiine-' 
mis  de  la  république  cl  de  la  formation  de  l'aridée 
révolutionnaire,  la  convention  donnât  snr-Io- 
champ  .aux  commissaires  des  assemblées  primai- 
res  qui  étaient  encore  ï  Paris,  les  instructions 
nécesaires  pour  porter  daos  les  départements  la 
commotion  électrique  du' patriotisme.  Il  proposa 
en  outre  l'établissement  d'un  comité  ponr  surveil- 
ler l'exécution  des  lois,  et  la  déclaration  que  la 
France  étant  en  révolution ,  elle  agirait  révolution- 
nairement.  «  Si  les  révolutions  irnlneat  en  lon- 
gueur ,  ajouta-t-il ,  c'est  parce  qu'on  ne  prend  Ja- 
mais que  des  demi-mesures.  Laissons  aux  hoitamcs 
faibles  k  s'inquiéter  sar  tes  résultats  de  la  révolu- 
tion. Nons<j«tcalciilons  tout,  qui  voyons  en  grand 
ce  qu'elle  doit  produire  pour  le  bonheur  du  peu- 
ple, marchons  d'un  pas  hardi  dans  la  carrière  que 
nous  nous  sommes  tracée.  Sauvons  le  peuple;  U 
nous  secondera  :  Il  veut  ta  liberté  quel  qu'en  soit 
le  prix.  Écrasons  les  ennemis  de  la  révolutlou ,  et 
dès  aujourd'hui  le  gouvernement  prend  Faction, 
les  lois  sont  exécutées,  le  sort  du  peuple  estaf- 
fermi,  la  liberté  est  sanvéti.  ■ 

Toutefois,  le  comité  demanda  ï  mftHr  le  rap- 
port sur  lescirconstances.  MaisBilland,  Gaston, 
Baxire  et  une  fouie  d'antres  montagnards  insistè- 
rent pour  qne  les  mesures  fussent  décrétées  sans 
le  moindre  retard.  ■  Nous  sommesdaos  vnenlla 
d'armes,  s'écria  Gaston  ;  U  n'est  pins  temps  à» 
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lemiMH'imr.  Paris,  cAmme  le  mont  ELna ,  Aoil  vo- 
mir (le  son  seio  raristocisiic  calciui'C.  Il  (nul  dc- 
crôtcr  que  tous  ks  citoyens  se  réuniront  dans  Ira 
scellons  pour  designer  eui'itiiîmes  tous  les  enne- 
mis de  la  republique ,  qui  nous  assiéjjcDt  :  ce  soat 
cGiii-l^  qu'il  faut  Trappcr.  ■ 

.  Oanton  s'élance  à  la  tribune  :  on  comprend 
déjà  qu'il  va  sortir  de  nouvcMos  mesures  révo- 
luiionnaires  de  cette  ttito  qui  en  avait  déjit  tant 
eaTantc,  et  les  applaudissements  l'y  accompa- 
gnent. 

>  Je  pense,  comme  les  prdopinants,  dit-il,  qu'il 
faut  savoir  mcltrc  à  profit  l'élan  sublime  de  ce 
peuple  qui  se  presse  autour  de  vous.  Je  sais  que 
quand  le  peuple  présente  ses  bcsoii]:i,  que  quand 
il  orfre  de  marcher  à  l'ciiacmi ,  il  ne  Taut  prendre 
d'autres  niesureS' que  celles  qu'il  présente  lui- 
niËmc ,  car  c'est  le  génie  national  qui  les  a  dic- 
tées. I  Puis,  abordant  les  mesures  proposées, 
il  demande  qu'on  les  étende  à  d'autres  objets.  11 
pense  que  la  France  ayant  élu  proclamée  en  élat 
(le  rc vol u lion  active ,  il  (uul  consommer  cette  ré- 
volutioa.  Suivant  lui,  ce  n'est  pas  auuz  de  décré' 
lei'  nne  armée  révolutionnaire,  il  Taut  que  la  cop- 
Tcotion,  que  toute  la  France  le snk  :  il  veut  que 
l'on  divise  le  tribunal  rêvoluUonnaire  en  plusieurs 
seetioDs ,  aDu  que  les  .irisiocralcs  soicut  punis  de 
leurs  lorrails  liberticidcs.  Il  vcul  que  l'on  mette 
un  fusil  à  la  main  de  chaque  citoyen  patriote,  cl 
que  ce  fusil  soil  la  eliose  la  plus  sacrée  de  chaqne 
tamille;  qu'on  perde  plutôt  sa  vie  que  de  perdre 
soa  fusii;  il  veut  «nûn  que  l'on  décrète  qu'il  y 
aura  toutes  les  semaines  deux  grandes  assemblées 
de  scclious,  et  que  l'on  alloue  quarante  sous  par 
jour  ù  .l'bomme  du  peuple  qui  consacrera  son 
temps  à  la, chose  publique. 

Danton  avait  à  peine  fini  sa  chaleureuse  haran- 
gue,, que  la. convention,  les  pélilionuaircs,  le 
peuple  des  tribunes  sélaicnl  levés  par  une  raflinc 
impulsion,  elles  trois  proposilioùs  du  géant  de 
la  révolution  furent  volées  par  acclamation.  Un 
seul  membre.  Homme,  patriote  aussi  pur  que  sa- 
vant niodesICj  voulut  s'opposera  ce  que  l'on  payât 
les  citoyens  qui  assisteraient  aui  assemblées  de 
tcciions.  Il  professait  lanl  d'c-stimc  pour  la  classe 
laborieuse;  il  eonnaiseait  si  bien  tous  les  sacriH- 
ccs  qu'elle  élait  disposée  à  faire  a  la  chose 
publique,  qu'il  s'élounait  de  ce  qu'on  croyait 
néces&aii-e  de  la  payer  pour  remplir  un  devoir 
painiiiir|uc.  Mais  Fabre-d'Églantine  combattit  les 
scrupules  de  ce  républicain,  cl  ils  disparurent 
devaul  la  nécessité  île  Xenir  le  peuple  en  baleine, 
et  devant  la  justice,  qui  prcacrivatt  de  lui  rendre 
ce  devoir  le  moins  onéreux  possible.  D'ailleurs  la 
France  s'était  déclarée  eu  révolution .  et  tous  les 
IHOyeni  qui  tcndaiont.'a  s;iUTer  la  république  et  la 


liberté  paraissaient  bons,  lors  mAme  qu'Ut  dé- 
rogeaient a'ui  principes  ordinaires.  Cette  roesnre 
frappa  au  cœiir  les  contre- révolutionna  ires  qai 
voulaient  s'emparer  des  sections  au.  moJiionL  où 
le  peuple  était  dans  ses  alcliers,  et  de  ce  moment 
elles  ne  fureut  plus  délonmcies  de  leurs  travaux. 

On  s'occupa  aussitôt  de  rédiger  les  décrets  qui 
devaient  consacrer  ces  moyens  révolutionnaires. 
Le  plus  pressant  à  mettre  à  eiécutJon  était  l'ar- 
restation des  suspects,  que  les  sections  et  les  socié- 
tés populaires  demandaient  à  tout  instant.  EJtcs 
vwilaient  qu'on  mit  à  l'ordre  du  jour  la  terreur 
contre  les  aristocrates.  Billand- Va  reunes  com- 
meoça  par  faire  rapporter  le  décret  qui  défendait 
aux  fonctionnaires  publics  Ue  faire  des  visites  do- 
miciliaires et  des  arrestations  pendant  la  nuit; 
il  disait  qu'à  peine  la  nuit  et  le  jour  surfiraient 
pour  aller  les  chercher  dans  leurs  repaires.  Il  lit 
en  outre  allouer.ujie  indemnité  aux  membres  des 
comiLcs  révolutionnaires.  Bazire  se  déchaîna  con- 
tre les  commerçants,  les  boutiquiers,  les  ci-Jc- 
vant  hommes  de  loi ,  les  intendants  et  valt^ts  des 
nobles,  les  hommes  d'affaires  ,  les  chicaneursdo 
profession,  qni,  disait-il,  étaient  plus  cnneoiis 
de  la  révolutiou  que  les  anciens  nobles.  Il  proposa 
donc  que  l'on  délinlt  plus  catégoriquement  ce  que 
l'on  entendait  par  gens  suspects,  et  demanda  sue- 
ccssivemenlqueleconseil-géacral  de  la  commune 
fiit  charge  de  l'organisation  des  comités  révofu- 
lioanaircs;  quo  ces  comités  ainsi  épures  dressas- 
sent, dans  ta  journée  du  lendemain ,  les  l'isles  de* 
gens  vcrilablemeotsuspocls  dans  toutes  IcsclassGS, 
et  que  le  comité  de  silretc  générale  proposèt  aus> 
sitôt  une  iuesure  propre  à  rassurer  les  patriotes. 

Le  lendemain ,  le  comité  de  salut  public  pré- 
senta ,  par  l'organe  de  Barôro ,  le  rapport  sur  Jcs 
événements  dont  Itaris-avait  été  le  théâtre ,  et  pro- 
posa un  décret  sur  les  mesures  énergiques  deman- 
dées par  le  peuple.  ■  LesarisU)craiesderintérieur 
ont  voulu  un  mouvement,  dit  Barère  ;  eh  iâca .'  ils 
l'auront  ce  mouvement ,  mais  il  sera  le  dernier; 
ils  l'auront,  orgauisé  par. une  armée  révolution- 
nairc  qui  eiécuiern  cnlin  ce  firaiid  mol  que  Von 
doit  a  la  commune  de  Paris  :  Plaçant  la  lerreurà 
l'ordre  du  jour,  t 

Ces  mesures  consistaient  :  dans  celle  année  ré- 
volutionnaire, tlonl  Carnut  présentai  le  modcd'or- 
ganisalion,  et  dont  tous  les  cliefs  passèrent  au 
scrutin  des  jacobins;  dans  l'ordre  donué  anx  com- 
munes de  placer  en  surveillance  tous  les  militaires 
qui  avaient  quitté  leur  poste,  ou  qui  étaient  en 
état  de  suspension  et  dedesiilulion;  dansl'épn' 
ration  de  l'armée ,  d'où  l'on  devait  expulser  tous 
les  nobles,  tous  ceux  qui  par  leurs  habitudes  et  le« 
préjuges  dont  ils  avaient  éle  nourris,  devaient  être 
justement  éloignés  de  toutes  les  fonctions  dvîlet 
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et  inUïlaires;  et  enfla  dans  le  rapport  àa  décret 
■ur  les  visites  domiciliaires  et  IcsarrcsUtions.  La 
couvcntion  &t  aiaù  fapplicalion.de  ce  piincipo , 
que  dans  un  ôioment  de  rcvoluUoa ,  lo  peuple 
devait  avoir  la  liberté  de  se  servir  des  niCmos 
moyeus  que  ses  ennemis  employaient  pour  le 
perdre. 

Lo  t7  septembre,  Uerliu  (de  Douai)  présenta , 
au  nom  du  coniilé  de  législation,  le  modo  d'cuccu- 
tion  de  la  loi  relative  aux  gens  sgspccU.  Ce  prtijet 
portait  : 

Que  tous  les  gens  suspects  qui  se  trouvaient  sur 
le  territoire  de  la  république,  et  qui  claicut  encore 
eu  liberté ,  seraient  mis  immédiatemcut  en  état 
d'arrestation. 

Étaient  réputés  suspects  :  4"  Ceai  qui,  soK 
par  leur  conduite,  soit  par  leurs,  relations,  soit 
par  leur  propos  et  écrits,  s'étaient  montrés  par- 
tisans de  h  t^raunie  et  du  rédcralismé,  et  enne- 
mis de  lo  liberté  ;  2*  Ceux  qui  ne  pourraient  pas 
justiDcr  de  la  manitro  prescrite  par  la  loi  du 
21  ii:ars,  de  leurs  moveos  d'existence  et  de 
l'acquit  do  leurs  devoirs  civiques;  5"  Ceux  h  qui 
il  avait  été  rerusc  des  ccrtilicats  de  civisme; 
A"  Les  fonctionnaires  publics  suspendus  de  leurs 
foiiciionset  non  réintégrés;  5"  Ceuidcsci-devam 
nobles,  ensemble  les  maris,  Temiucs,  pères,  mères, 
lils  et  lilles,  frères  et  sŒurs,  et  agents  d'émigrés, 
qui  n'avaient  pas  constamment  manifesté  leur 
atUcbement  à  la  révolution  ;  6*  Ceux  qui  avaieul 
émigré  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  <"' juillet  1 780 
à  la  publication  de  la  lui  du  S  avril  179*2,  quoi- 
qu'ils fussent  rentrés  en  Franco  dans  le  délai  fixé 
par  cette  loi. 

Les  comités  de  suveillance  élaient  cLargrâ  de 
dresser,  cliacun  dans  leur  arrondissemenl ,  la 
liste  des  gens  suspects,  do  décerner  contre  eux  des 
mandats  d'arrêt ,  et  de  faire  apposer  les  scellés 
sur  leurs  papiers.  Mais  les  membres  de  ce  comité 
ne  pouvaient  ordonner  l'arrestation  d'aucun  in- 
dividu sans  £tre  au  nombre  de  sept,  ci  qu^a  la 
luajorilédcs  voix. 

Les  individus  arrêtés  comme  suspects  devaient 
être  d'abord  conduits  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  lieu  de  leur  détention;  a  défaut  de  maisons 
iVarrfl  ils  pouvaient  Ctre  gardés  h  vue  dans  leurs 
demeures  respectives.  Dans  la  buitaîue,  ils  de- 
vaient être  transférés  dans  les  bâtiments  nationaux 
où  ils  pouvaient  faire  transporter  les  meubles  né- 
cessaires il  leur  usage. 

Eofln ,  la  détention  des  suspects  devait  durer 
jusqu'à  la  paix. 

Telles  furent  les  premières  dispositions  de  h  fa- 
meuse loi  contre  les  suspects.  Celait  une  pure 
mesure  de  prccauiion ,  que  les  législateurs  cber- 
clièrcnE  a  rendre  aussi  douce  que  le  permettaient 


les  circoiutances.  Saint-André  proposa  de  rélen- 
dre  aux  femmes  qiji  fonl  un  honleuï  trafic  do  leurs 
charmes  ;  il  lui  fut  facile  de  démontrer  qu'elles 
corrompaient  les  jeunes  gens,  et  quau  lieu  de  les 
rendre  dignes  des  anciens  .Spartiates,  elles  n'ea 
faisaient  que  des  sybarites  incapables  de  servir  la 
liberté. 

Toutes  ces  mesures  révolutionnaires,  qui  aotu 
paraissent,  à  nous  qui  sommes  liors  d'état  de  conh 
prendre  la  position  où  se  trouvèrent  les  conven- 
lionncls,  si  sévères,  si  violentes,  furent  cependant 
votées  d'enthousiasme,  et  à  l'unanimité  par  une 
assemblée  nombreuse  dont  les  membres  étaient 
arrivés  aux  affaires  publiques  avec  les  scotjmenis 
les  plus  philanthropiques  et  les  i>lées  de  jusijce  les 
plus  louables.  Ceux  qui  aujourd'hui  les  reprochent 
amèrement  b  lacoavealion,  ou  sont  de  la  plus  in- 
■■  mauvaise  foi ,  ou  n'ont  jamab  compris  la 
position  dans  laquelle  se  trouvaient  les  hommes 
de  la  révolution,  et  encore  moins  la  haute  mis- 
sion qu'ils  avaieut  été  chargés  d'accomplir.  11 
faut  avant  tout  bien  se  pénétrer  qu'ils  n'avaient 
d'autre  allernalive  que  celle  de  laisser  périr  ia  ré- 
publique, et  avec  elle  la  liberté  du  monde,  où  de 
les  sauver  malgré  tous  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion; et  ce  ne  pouvait  £lre  que  pr  des  mesures 
énergiques,  vigoureuses,  violentes  même,  prises 
eu  deliors  de  la  légalité  ordinaire,  n'ayant  d'autre 
règle  que  t.i  nécessité  du  moment,  et  dont  un  peu- 
ple en  révolutiou  ne  doit  compte  qu'il  lui  seul. 

Les  moyens  mis  en  usage  |iar  la  convention  et 
par  son  comité  dcsalut  public  étaient  donc  les  seuls 
qui  pouvaient  assurer  le  triomphe  de  la  révolu- 
tion ;  et  ce  qui  te  prouve.,  ce  sont  les  succès  qui 
en  furent  les  conséquences.  II  ne  faut ,  pour  être 
convàincii  des  effets  salutaires  de  ces  moyens 
rév otu lion na ires ,  que  jeter  un  coup  d'ceil-.sur  la 
situation  où  la  France  se  trouvait  ou  moment  do 
celte  dernière  crisci  Les  finances  étaient  dans  un 
élat  effrayant  à  cause  do  la  dépréciation  des  assi- 
gnats, et  l'agioUge  travaillait  à  achever  do-  les 
miner;  les  biens  nationaux  ne  se  vendaient  pas  on 
se  plaçaient  très-mal.  La  disette  faisait  de  nouveau 
sentir  ses  rigueurs,  et  les  accapareurs,  spéculant 
sur  les  malheurs  publics,  la  rcmlaicnt  encore 
plus  générale,  La  république  manquait  d'armes^ 
de  poudre,  de  matériel  de  guerre,  de  muni- 
tions ,  d'effets  d'habillement ,  de  soulici's  pour 
les  défenseurs  do  la  patrie,  de  fourrages  pour 
la  cavalerie.  Le  recruleinent  décrète  était  en- 
travé par  h  malveillance.  Toules  les  armées 
étaient  désorganisées,  ballues,  trahies,  démora- 
lisées. Partout  défaut  de  ressources,  partout  dés*  • 
organisation,  partout  décou ni geme ni  Aussi  l'ari». 
locralie  relevait-elle  la  iSte,  et  partout  te  royalisme 
s'emparait  du  mouvement  fédéraliste.  Taudis  qu« 
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l'ennemi  de TeitiSrlenr  franchissait  nns  Trontlères, 
assiégeait  nos  places  Tories  et  semblait  assuré  âç 
pdnctrer  an  cœur  de  la  république,  l'clendard 
de  la  révolte  flotlall  sur  les  principaui  points  de 
rëlat  :  Oacn,  Bordeani,  Lyoïf,  Niincs,  Marseille, 
lo  Jura  mcDaçalenl  de  rompre  le  faisceau  de 
l'unili  rëpnblicaioe ;  la  Vendée  se  nionlrail  tous 
les  Jours  plus  dévorante  ;  enHn  Toulon  loitibce 
entre  les  maios  dos  traîtres,  filait  livrée  aux  An- 
glais. De  que^ue  côté  qu'on  fiiSi  les  regards,  on 
n'apercevait  que  désastres  qui  paraissaient  irré- 
parables :  guerres  malheureuses  k  l'eiléricur,  fac- 
tions enhardies  \  l'intérieur. 

Tel  était  l'éUt  des  chosce,  quand  la  convention 
conCa  le  timon  de  la  république  au  comité  qu'elle 
avait  chargé  de  son  saint.  II  fallait  nn  grand 
courage  pour  envisager  celte  situation  -de  sang- 
froid'ct  pour  ne  pas  désespérer  de  conduire  la 
révolution  au  port.  Ce  courage,  la  convention  el 
le  comité  le  trouvËrenl  autanl  en  eux-m^mes  que 
dans  les  sociétés  populaires,  dans  les  sections, 
dans  la  commune  de  Paris,  dont  l'énergie  aug- 
mentait toujours  avec  le  danger;  les  représen 
lants  du  peuple ,  après  avmr  donné  l'élan  révolu- 
tionnaire 'a  la  nation ,  n'eurent  qu'k  af^liqner  les 
mojcns  que  le  génie  national  leur  dicta;  et  cee 
moyens  surfirent  pour  changer,  eu  peu  dé  tempe, 
la  face  des  alfaires. 


CHAPITRE   XV. 
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l'aouiiersalre  deUIonditlon  delarfpuMIquc.— Lacanvea- 
thw  IBM  h  morile  et  U  prabttë  i  lordn  dujoor. 


Pendant  qne  la  convention  adopt;iit  tontes  ces 
grandes  mesures ,  le  procès  de  Cusiina  s'était 
instruit,  et  ce  général  venait  d'être  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  révolulionoaire.  Soit  qu'il  comp- 
tât beaucoup  sur  sa  renommée  pour  imposer 
silence  à  ccni  qui  l'acpusaienl ,  soit  qu'il  eût  la 
sentiment  de  sod  innocence ,  ce  chef  de  la  princi- 
pale armée  de  la  république  semblait  Être  tran- 
(luillo  sur  l'issue  de  son  jugement.  Mais  il  se 
trompa  cruetlemcal. 

Son  acte  d'accusation,  que  développa  Fouquier- 


Tbinvillc ,  renfermait  mie  longue  suite  de  griefc, 
dont  on  lui  lit  i>es  crimes.  Toute  sa  vie  militaire 
depuis  la  rcvoliKion  y  était  rappelée  avec  blàmc  ; 
mais  c'était  surtout  sa  conduite  en  Allemagne,  ï 
l'armée  de  la  Moselle  et  'a  celle  du  Hord,  qn'on 
lui  reprochait  avec  raison.  On  te  représentait 
comme  ayant  en  tout  imité  Dumouriez.  ■  Comme 
ce  Irattre ,  disait  Fonqiiier,  il  avait  fait  de  I^ 
elles  cooqnStes,  qu'il  avait  Ait  abandonner  anssi- 
tdt .  fonte  d'avoir  pris  de  bonnes  mesures  pour 
les  conserver  :  il  avait  ensuite  laissé  HayciH» 
sans  vivres  et  sans  munitions,  après  avoir  en  soin 
d'y  renfermer  un  matériel  immense  qu'il  avait 
tiré  de  Strasbourg',  au  lien  de  secoarir  cette 
place  quand  il  le  pouvait,  il  avait  d'atwrd  para- 
lysé l'armée  de  la  Moselle ,  et  ne  l'avait  ensuite 
mise  en  mouvement  que  pour  la  Taire  battre  par 
des  forces  très-inTérienres:  il  n'avait  aiosi  ordonné 
que  des  attaques  démontrées  fausses  et  nnisibles 
aux  intérêts  de  la  république. 

Arrivé  à  l'armée  du  tford  ,  où  il  aurait  dû  m 
rendre  pour  prévenir  la  défaite  da  camp  de  Fa- 
mars,  ajontait  l'acte  d'accusation,  Custine  avait  fi- 
dèlement suivi  la  marche  adoptée  |)ar  Dnmonrici 
lOrs  de  sa  retraite  en  Belgique.  C'éUil  ainsi  que, 
pour  avoir  tenu  son  armée  dans  la  pins  complète 
inaction.  Il  avait  laissé  prendre  Coudé  et  Valco- 
ciennes,  et  entamer  le  territoire  de  la  répu- 
blique. 

Indépendamment  de  ces  fautes,  qn'on  considé- 
rait comme  autant  de  trahisons,  on  reprochait  en* 
core  \  Custine  d'avoir  voulu  tirer  une  grande 
partie  de  l'artillerie  de  Lille  au  moment  oJi  cette 
place  était  menacée.  Enfin  on  l'accusa  d'avoir, 
sout  prétexte  d'insubordination,  liccndé  ta  gen- 
darmerie, qui  lui  était  si  nécessaire,  et  d'avoir 
fait  fusiller  plusieurs  officiers  et  volontaires  pa- 
triotes. 

En  conséquence,  Custine  élait  j-rivcnu  d'avoir 
méchamment  et  k  dessein  abusé  de  sa  qualité  de 
général  des  armées ,  pour  trahir  sa  patrie ,  en  en- 
tretenant des  inlelligencos  avec  ses  ennemis, 
après  leur  avoir  livré  les  villes  et  forteresses , 
magasins  et  arsenaux  appartenant  )t  la  répu- 
blique. 

Quinze  jours  furent  consacrés  aux  débats  de  ce 
grand  procès,  dans  lequel  furent  entendus  des  re- 
présentants ,  des  généraux  cl  nue  foule  d'antres 
témoins  presque  tous  b  charge.  Ce  fut  en  vain  que 
Custine  se  défendit  avec  calme,  avec  modération  et 
sartoutàvéct>eaucoup  d'esprit-,  CoTGoIial, en  faisant 
le  résumé  des  débats ,  y  ajouta  un  parallèle  entre 
Custine  et  Dumouriez ,  qui  aciieva  de  oonvaiocre 
les  jurés  que  ces  deux  généraux  avaient  en  lei 
mêmes  intentions  coupalries,  et  que  tous  les  dou 
avaient  travaillé  h  trahir  U  république.' 
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G'^ft  un  crime  tiTi!mlsgiblo  ;  aussi  lo  malhou- 
rcni  Custlne  fut-il  condamDé  b  morl  comme  con- 
toIdcu  d'avoir  entretcDU  des  tnanœuvrcs  cl  intct- 
1igeiiC€»  criminelles  avec  les  ennemis  de  la  France, 
el  d'avoir  été  la  cause  que  les  villes  de  Francrorl, 
Mayence,  Côndé  et  Valendeoncs  elaicnt  tombées 
Su  pouvoir  des  ennemis.  Cnslino  avait  en  eflel 
commis  des  Tauteg  immenses,  inconcevables,  si 
on  n'admet  pas  qu'il  eAt  trahi  volontairement; 
et  ces  fautes,  jugées  dans  les  circonstances  cri- 
tiques où  IS'rëpiibHqDe  se  trouvait,  le  ârent  trai- 
ter avec  une  ^nde  sévérité.  Il  eipia  révolution- 
nairemeut  des  torts  qui,  dans  des  temps  moiqs 
difflciles,  n'auraient  dû  Atre  juges  que  par  des 
tribunaux  militaires.  Ces  circonstances  étalent 
telles  que  l'arrêt  qui  prononça  la  condamnation 
d'un  général,  naguère  porté  sur  le  pavois  par  le 
peuple  français,  fut  accueilli  avec  des  grandes 
démonstrations  de  joie ,  et  qn'nno  foule  immeoso 
applandit  b  son  exécution.  Cet  exemple  terrible 
sorrit  penl-ëlre  beaucoup  an  triomphe  do  la  ré- 
publique ;  malheureusement  ce  ne  fut  pas  le  der- 
nier que  le  gouvernement  rcvolutionnairo  se 
trouva  dans  la  nëcessilé  de  faire.  Son  successeur, 
Bouchard ,  devait  bientôt  éprouver  le  même  sort. 

En  ce  moment-là ,  la  république  avait  sur 
pied  oaie  armées ,  qui  devaient  bientôt  Ctro  aug- 
mentées de  trois  autres.  L'élan  était  donné,  il  no 
s'agissait  plus  que  de  le  mettre  k  profit.  Le  comité 
de  salut  public  ayant  saisi  de  sa  forte  main  les 
rênes  du  gouvernement  révoUUonnaire ,  travailla 
aussitôt  'a  repousser  Tinvasion  ennemie  dont  la 
France  était  menacée. 

Déjà  lesalliés,  qui  étaient  en  fores  snr  la  fron- 
tière du  nord,  avaient  investi  Cambrai,  après 
s'être  emparés  de  Condé,  do  Valeociennes ,  et 
œSme  de  Çateau-Cambrésis,  et  leurs  partisains 
s'étaient  avancés  jusqu'à  Péronne.  Hcureosemeat 
les  Autrichiens  ne  marchaient  qu'avec  la  plus 
grande  circonspaclion.  Ib  attendaient  la  rentrée 
en  Tigne  dn  duc  d'Yordc,  qui,  avec  no  grand 
renfort  de  Hessois,  de  Bongrois  el  de  Hollandais, 
marchait  du  côl^  de  la  mer  pour  s'cmpai-er  de 
Dunkerqœ.  Ce  duc  avait  déjJi  investi  Le  Quesnoy 
et  Bergoe  ;  il  était  ainsi  sous  les  murs  de  la  place 
et  du  port  qu'il  convoitait  depuis  longtemps,  et 
dans  la  prise  desquels  l'Angleterre  espérait  trou- 
ver nue  compeasatton  aux  grands  sacri&ces  pé- 
cuniaires que  U  coalition  contre  la  république 
française  lui  coûtait.  Hais  DuulLcrquo  se  trouvait 
munie  d'une  bonne  garnison.  Soubam  et  le  jeune 
Boche  ;  élaieut  enfermés. 

Le  comité  de  salut  public  proQta  du  tàlonnc- 
nMal  des  géiérans  ennemis  pour  prendio  les 
OMsares  qn'il  crut  propresà  U  délivrance  de  cette 
friHttière.  Jageant  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à 


défendre  b  la  fois  tons  les  points  menacés,  tl  se 
détermina  à  porter  nn  coup  dédsîf  du  côté  de  la 
mer.  Il  donna  donc  to  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  nord  à  Qoucbard,  vioni  soldat  ba- 
lafré,  auquel  on  croyait  du  patriotisme  et  de  l'in- 
tclligence ,  et  lui  intima  l'ordre  de  réunir ,  i  Cas- 
sel,  toutes  les  forces  qu'il  avait  sous  la  main, 
aux(]iiels  s'étaient  joints  (rente  niille  hommes 
qu'en  avait  lir^  secrètement  de  l'armée  de  la 
Uoselle. 

En  même  temps  le  comité  avait  envoyé  sur  ta 
frontière  du  nord  plusieurs  représentants  du 
peuple,  dont  les  uns,  Lebas,  Hentz,  Duqueshoy, 
étaient  chargés  do  veiller  à  l'approvisionnenicnt 
des  places ,  en  même  temps  qu'ils  devaient  exciter 
l'enthousiasme  des  populations,  et  les  autres, 
qui  étaient  Delbrct,  Chasies,  Levâsseur,  Benta- 
bolle,  avaient  à  surveiller  les  opérations  militaires 
et  les  généraux.  Berlier  et  Tmior  étaient  dans 
Uunkerque. 

Quand  les  préparatifs  du  comité  de  salut  pu- 
blic furent  achevés,  Bouchard  partit  de  Cassel 
avec  une  masse  de  forces,  et  se  dirigea  sur  Fumes, 
tandis  que  le  oamp  de  Madeleine ,  près  Lille ,  re>< 
tait  opposé  an  corps  d'armée  ennemi  qui  occupait 
Menip.  L'ordre  avait  été  donné  à  Houchanl  do 
tomber  sur  tes  Anglais,  do  délivrer  Dunkerquc, 
qui  se  défendait  de  manière  à  fairo  beaucoup  do 
mal  aux  assiégeants,  $t  d'agir  ensuite  sur  les 
places  maritimes  de  la  Flandre. 

Les  débuts  d'Houcbard  firent  présager  de  beaux 
succès.  Secondé  par  les  généraux  Jourdan ,  Van- 
damme ,  Hédouville  el  Collaud ,  î]  s'empara  d'a- 
bord, an  pas  décharge,  d'OrdreicIIo ,  Berzella, 
Etambuke  ;  l'armée  ennemie  avait  été  obligée  da 
recsler  sur  toute  la  ligne  et  même  d'abandonner 
Reipoeede.  Mais  Ta  Bouchard  61  ta  faute  d'hésiter, 
et  donna ,  par  son  irrésolution ,  le  temps  aux  en- 
nemis (le  se  réunir.  Quand  le  lendemain  il  se  dé- 
cida à  suivre  lesordrea  du  comité  de  salut  public, 
qui  lui  furent  intimés  par  le  représentant  Leva», 
seur,  il  fallut  livrer  bauille  pour  enlever  la  même 
position  dont  on  aurait  pu  s'emparer  la  veille 
sans  coup  férir. 

Cette  bataille  fut  longtemps  disputée  à  la  bra- 
voure des  Français  par  an  onuemi  supérieur  ;  ils 
éprouvèrent  bien  des  vicissitudes;  mais  eoOn, 
Jourdan  et  les  re|H-ése niants  du  peuple  s' étant  pi» 
ces  à  la  tcie  des  colonnes,  firent  baliro la  charge, 
et  entraînèrent  ainsi  los  soldats  républicains  sur 
les  redoutes  d'Hoodscoote,  qui  turent  enlevées  II 
U  balMnelle.  La  ïicloire  couronna  le  courage  de» 
représentants  et  la  bravoaro  des  troupes  frai»- 1 
çaises. 

L'armée  du  duc  d'Torck  eût  été  perdue,  si  Boo- 
chard  avait  pu  se  décider  à  se  porter  lapidemenl 
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SDF  Furncs  pour  couper  loutc  rciraiic  nax  Anglais; 
mois  il  hésiU  eucorc ,  et  le  .liiu  dïoPLk  pal  se  tiier 
<]u  mauvais  pas  où  H  s'était  euijagL'  :  il  en  Tul  quitte 
pour  abandonner  toute  son  oitUlciie  de  sii'go  cl 
une  partie  de  ses  bagages.  Touttrois,  en  délivrant 
Dunkcrquc  et  eu  lueiUint  en  fuilc  les  Anjjl.iis, 
tioudiard  avait  rendu  ua  important  service ,  et  su 
vidoirc  causa  la  plus  grande  joie. 

Mallieurcuseiueul  cette  joie  ne  Tut  pas  de  longue 
diiriic.  La  sortie  simullanéo  des  garnisons  des 
places  "jui  se  trouvaient  sur  la  droite  d'Houchard, 
sortie  que  le  couiilii  avait  ordonnée  pour  faciliter 
le  inonvcment  lilicralcur  de  Dualierque,  sq  Gl 
.sans  ensemblû  conirae  sans  succès.  Aussi  n'eut-cllc 
d'aulrc  résultat  que  d'accélérer  ta  reddition  du 
Qiiesnoy. 

Dcsonci^té,  Rouchard  ne  sut  pas  conserver  ses 
nvaulugos.  Ayant  voulu  se  rabattre  sur  Mcnin ,  où 
'i\  voulait  envelopper  les  Hollandais,  il  eut  d'a- 
bord h  soutenir  des  combats  meurtriers,  dans 
l'un  desiiuels  le  rcpréscaL-ml  Chastes  Tut  griève- 
ment blesse.  Néanmoins  il  s'était  rendu  maitrc 
de  MeiCmetdc  Warïicli,  quand  une  terreur 
nique ,  éprouvée  par  l'arn-.ée  frauçaise,  l'obligea 
à  rentrer  au  camp  de  Gavarclle^. 

Dt'solés  de  ces  éebçcs  au  moment  où  ils  devaient 
compter  sur  les  plus  brillants  succès,  les  repré- 
Bonlauls  du  |>cuple  prirent  des  mesures  sévères 
contre  les  généraux  dont  la  coudliile  Ictu'  parut 
louclic.  Ils  dcsiilucrcnt  d'aN)r((  le  gi'uéi*al  nédou- 
ville,  su.'ipeclé  d'âtre  la  cause  de  la  déroule  de 
HTooiu.  Plus  lord,  ayant  examiné  la  conduite  du 
général  en  chef,  ils  crurent  y  rcconnatlre  l'es 
signes  évidents  d'nne  noire  trahison  ;  Houcbard 
Tut  donc  destitué  par  les.repn^sentanls,  et  envoyé 
devant  lo  tribunal  révolutionnaire,  qui  le  con- 
damna h  mort  comme  convaincu  de  trahison. 

Telle  étaillasitualiou  dos  armées  Trancaises  du 
nord  vers  le  milieu  da  mois  de  septembre  i793. 
A  celle  même  épo  luc ,  les  armées  de  la  Moselle  et 
du  Rhin  avaient  aussi  fait  un  mouvement,  après 
avoir  re(u  de  grands  reuforts  de  réquisitionna  ires. 
Celle  du  Riiin ,  sortie  cnDn  des  lignes  de  Wjssem- 
i>ourg,  avait  assailli  avec  intrépidité  les  Aulrr- 
chicus,  cl,  à  la  suite  d'un  glorieux  combat,  elle 
avait  recouvré t'importanlc position  deBoden thaï. 
Mais  l'armée  de  la  Moselle  avait  été  malheureuse 
dans  son  attaque  de  Pirmassens  :  etlc  avail  dû 
rentrer  dans  son  camp  d'Hornebech,  après  avoir 
éprouve  de  grandes  perles.  Ainsi,  !i  l'est  comme 
au  nord  de  la  France ,  nous  venions  d'éproovcr 
de  nouveaux  échecs  au  moment  où  l'on  espe'rnit 
obtenir  de  grands  avantages  du  plan  combiné  par 
le  comité  de  salut  public. 

Kous  avions  été  plus  heureux  du  cdté  des 
^llMîs.  L^,  Kellcrman  était  parvenu  il  cbosser  les 


Piémontais  de  la  Savoie,  et  les  a.vait  ainsi  empo- 
chés d'aller  secourir  les  ro\al>stes  de  Lyon.  Mail 
on  n'avait  pu  obtenir  ce  résulUt  qu'en  tirant 
quelques  troupes  du  siège  de  cette  ville;  ce  qui 
avait  obligé  les  généraux  de  la  convention  de  ro- 
ter sui*  ta  défensive  jusqu'au  moment  où  les  re- 
présentants du  {leuple  Çouttion ,  Rerercbon  et 
Chàtcauueuf-Handou  ,  envoyés  dans  les  départe- 
ments environnants  pour  v  exécuter  une  levée  en 
masse,  auraient  pu  amener  contre  Ici  rebelles  des 
forces  capables  de  les  réduire  en  peu  de  jours.  Hc- 
vercbon  s'occupa  alors  de  faire  rentrer  dans  To- 
béissance  les  fédéralistes  3c  Saint-Éiienno,  tandis 
que  Château neuf-liandon  dispersa  ceux  dcMout- 
brison.  Quant  au  parahtiquc  Couthon,  l'un  des 
hommes  les  plus  actifs  et  les  plus  remarquables 
de  celle  époque  où  lOiit  était. gigantesque,  il  sou- 
leva contre  les  Lyonnais  les  patriotes  des  dépar- 
tements du  Puy-de-Dflme,  de  l'Ardcche,  do  la 
Lozère,  de  l'Allier,  où  il  avait  fait  sonner  le  loc- 
dn,  et  jeta  contre  les  assicgésdesmassos  auxquelles 
l'enthousiasme  et  le  courage  tenaient  lien  île  dis- 
cipline et  d'expérience  de  la  guerre. 

Toutefois,  ovont  l'arrivée  de  ces  grands  ren- 
forts ,  te  siège  de  Lyon  fut  réduit  pendant  bien  des 
jours  à  un  liiombardemenl  qui  ne  Gt  qu'irriter 
davantage  tes  assiégés  contre  les  assiégeants,  et 
surtout  contre  le  représentant  du  peuple  Duboi»- 
Crancé,  charge  d'osécuter  ce  sysloaic  dcàtrurteup, 
Ketlerman ,  accusé  de  ne  rien  comprendre  aux  at- 
taques rcvotutionnaires ,  fut  obligé  de  donner  sa 
démission.  On  le  remplaça  par  un  mcdecin  sa- 
voyard ,  nommé  Uoppet ,  révolutionnaire  et  brave 
comme  on  les  employait  alors  pour  faire  de  ces 
c»upsdemain  au  moyen  desquels  on  déroutait  les 
vieux  tacticiens.  Le  système  du  comité  de  salut  po- 
blic  était  de  prouver  aux  anciens  généraux  qu'il  sa- 
vait se  passer  d'eux,  parce  qu'il  pouvait,  quand  il 
le  jugeait  utile  au  salut  de  la  république ,  en  faire 
sortir  de  nouveaux  des  derniers  rangs  de  l'armée , 
et  élever  au  généra lat  le  premier  citoyen  en  qui  il 
recon [laissait  des  talents  et  de  la  bravoure.  Il  fal- 
lait que  les  chefs  placés  'a  la  IGte  des  soldais  dcU 
république  eussent  les  nmycns ,  le  courage  et  sur- 
tout la  volonté  d'exécuter  les  ordres  et  de  suivre 
les  plans  du  comité  de  salut,  ou  bien  qu'ils  cé< 
das^enl  la  place  à  d'autres  pins  hardis  et  plus  dé- 
voués. Malheur  aux  chefs  militaires  sur  lesqneb 
planaient  quelques  soupçons;  ils  ëtiient  impi 
toyabicment  livres  au  tribunal  révotutioanairc, 
parce  que  la  convention  n'oubliait  jamab  que  la 
trahison  était  le  jHiison  le  plus  funeste  dont  il  fal- 
lût garantir  une  république  naissante  :  elle  n'cx- 
cusnit  ni  faiblesse ,  ni  tergiversation. 
Mais  aussi ,  comme  elle  prodiguait  los  grades  et 
I  récompense;  aux  jeunes  soldats  qui  se  distin- 
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gnaienll  lonrdan,  Hoche,  Picbegru,  Hawéna, 
Horean,  Sooll,  GoaTioD-Samt-Cyr ,  Augereaa, 
BonaparCe,  Kléb«r,  Harceaa,  Dcsaii,  RossigDot, 
Wetl«rmann,  et  cent  anlrt»  jeanet  gaerrien,  <\m 
devinrent  d'illDstres  capilaides,  étaient  tous  les 
j<mn  élevai  aa  gënéralat,  qu'ils  honoraient  par 
lenr  génie  et  par  leora  rertas  dviqaei.  Les  re* 
présentants  du  peaple  près  des  armées  étaient 
spédalement  chargés  de  surveiller  les  généraai, 
de  deslitoer  ceux  qui  n'obéissaient  pas  ponctuel- 
lement, et  de  chercher  leurs  remplaçants  dans 
tous  l«s  rangs.  Ces  représeotants  avaient  tout 
poovoir  dlkns  rintérét  de  la  répnbliqne,  et  ils  en 
Dssient  largement.  Déjk  ils  avaient  filé  ï  Anselme 
le  commande  ment  de  l'ariuée  des  Atpes-Uari- 
times,  et  sou  sneeessenr,  Brunet,  Tenail  d'Atre 
destitué  et  renvoyé  devant  te  tribonal  révolution- 
naire ponr  s'ëlre  refusé  il  détacher  de  son  armée 
U  division  que  les  r^résenUnti  dn  peuple  Sa- 
liœtti,  Ricord,  Robespierre  jeune  et  Gasparin 
a  vwent requise  contre  Tonlon.  Carteani,  qui  avait 
été  misïlaplacede^unet,  se  maintenait  dcfen- 
dfement  sur  le  versant  des  Alpes  Maritimes. 

Da  tidté  des  Pyrénées-Orientales,  après,  avwr 
réassi  k  chasser  les  Espagnols  de  leur  position, 
Dagobert  épronva  de  grands  revers,  et  se  trouva 
fort  heoreui,  ï  la  suite  d'un  combat  sanglant,  de 
reprendre  la  ligne  de  la  Tel. 

Enfin  la  Vendée  venait  d'être  le  tbëAtre  d'évé- 
nements désastrem.  La  comeution  ayant  pensé, 
comme  les  jacobins,  qu'il  fallait  extirper  ce  can- 
cer du  cœur  de  la  républiqne,  des  ordres  impi- 
toyables avaient  été  donnés  aux  gënéraui  et  aox 
représentants  dn  peuple.  En  même  temps,  pour 
prouver  toujours  davantage  qu'elle  sautait  à  pieds 
joints  sur  tous  les  obstacles  ainsi  que  snr  tontes 
les  règles  des  temps  ordinaires,  elle  avait  donné 
le  commandement  de  l'armée  des  cAtes  de  la  Ro- 
dielle  à  Rossignol,  comme  représentant  l'opinion 
des  jacobins.  Hais  cette  nomination  ne  larda  pal 
à  devenir  on  aojet  de  discorde  entre  les  généraoi 
et  même  entre  les  représentants  qui  étaient  dans 
la  Vendée.  U»  anciens  généraux,  tels  que  Can- 
claox,  Aubert-Dobayet,  Biron  et  antres  virent 
avec  peine  qu'on  leur  avait  donné  pour  collègue 
an  chef  des  jacobins.  Il  se  forma  dès  lors  dans  les 
armées  françaises  de  l'Ouest  deux  partis  bien  dis- 
liucta,  ardents  k  s'emparer  dn  moindre  échec 
ponr  s'en  accaser  réciproquement.  Les  représen- 
tants du  peaple  te  mêlèrent  de  celte  querelle  ;  et 
deux  d'entreeox.  Bourdon  (del'Oise)  et  Goapilleau 
(de  Fontenai),  prirent  sur  eux  de  suspendre  Rossi- 
gnol et  de  le  faire  arrêter.  Celui-ci  appela  aussi- 
tAtde  cetarrfitéaui  cinq  antres  représentants  du 
penple  dans  ces  contrées  :  c'étaient  précisément 
eeniquivoulaientqu'oneiécut&tdans  toute  leur 
LÉONARD  Gallois. 


rigueur  les  décrets  de  la  coBTentimi  snr  la  Ven- 
dée et  qu'onymarchitréiolatioanairemenl.  L'un 
d'eux,  Bourbotte,  se  rendit  kParisavec  Rossignol 
pour  le  défendre  des  imputations  de  ses  deux 
collègues.  Il  y  eut  à  ce  sujet  des  séances  très-vives 
an  sein  de  la  convention  :  Bonrbotle,  Drouet, 
Gaston,  TalUen  parlèrent  en  faveur  de  Bosùgnol; 
ils  furent  vivement  appuyés  par  tons  ceux  qui 
avaient  volé  les  mesures  révolutionnaires,  t  S» 
nomination,  dît  Bourbotte  en  parlant  de  Rossh 
gnol,  déplut  beaucoup  h  quelques  officiers  inlri' 
gants  et  royalistes  ;  mais  les  soldats,  trop  lâche 
ment  trahis  en  plusieurs  circonstances,  virent 
avec  moins  dq  peine  que  les  officiers  nn  général 
sans-cnlotle  k  lenr  tête,  t 

Une  seule  voix  se  Ht  entendre  contre  Rossignol; 
ceux  qai  voulaient  que  la  guerre  de  la  Vendée 
eût  nô  terme^  lui  imposèrent  silence.  Rossignol, 
honorablement  acquitté,  fut  renvoyé  à  son  com- 
mandement, et  les  deux  représentants  qui  l'a* 
valent  destitue  durent  rentrer  à  la  convention  : 
ils  commencèreot  Jk  former  ce  noyau  de  mécon- 
tents qui  luttèrent  d'abord  sourdement  contrôle 
comité  de  saint  pnhlic,  l'attaquèrent  ensuite  ou- 
vertement, et  firent  le  9  thermidor. 

A  la  suite  de  cette  séance,  la  convention  con- 
sacra sa  précédente  déclaralion  portant  que  la 
France  était  en  révolution  et  que  son  gouverne- 
mentserait  révolutionnaire.  Le  décret  en  fut  rendu 
au  milieu  des  applandissements  les  plus  vifs. 

Ceci  s'était  passé  vers  la  tin  du  mois  d'aoilt. 
Quand  Rossignol  fut  reprendre  ud  conmiande- 
ment  qu'il  n'avait  jamais  brigué  et  qu'il  regar- 


dait lui-même  comme  au-dessus  de  ses 


moyens. 


le  conseil  do  guerre  s'était  assemblé  à  Saumnr 
pour  arrêter  le  plan  d'attaque.  Rossignol  y  fit 
preuve  de  bonne  foi,  de  bon  sens  et  de  perspica- 
cité. Mais  son  opinion  ne  fat  pas  suivie.  On  ar- 
rêta que  Canclanx  se  porterait,  avec  toutes  ses 
forces,  vers  la  mer  en  suivant  la  rive  ganche  de 
la  Loire,  et  que  de  U  il  refoulerait  les  Vendéens 
dans  le  haut  pays,  od  Rossignol  devait  arriver  en 
partant  des  Sables,  de  Luçou,  de  Niort,  de  Sau- 
mnr et  d'Angers.  C'était  encore  le  système  iti 
division  des  forces  proscrit  par  le  comité  de  salut 
public,  tandis  que  l'on  forçait  ainsi  les  Vendéens 
h  SB  réunir  et  à  combattre  en  masses.  Ce  plan  fut 
funeste  aux  répnblicainsM'ensemblejsi  nécessaire 
pour  l'exécnter,  fut  rompu  par  l'échec  qn'éproara 
d'abord  la  colonne  partie  de  Luçon.  Toutes  les 
autres  subirent  successivement  le  même  sort,  les 
Vendéens  tombant  loDJoarsavec  ton  tes  leurs  forces 
sur  une  seule  des  divisions  françaises  :  ils  délirent 
celle  d'Angers  ^  Erîgné  ;  celle  de  Saumnr  h  Co- 
ron ;  celle  de  Beysser  fut  surprise  k  Montaigu,  oi 
elle  laissa  son  artillerie,  et  Candaux  fut  obligé 
20 
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de  roitrer  k-  NaatM  aveo  l6t  IfaTeiKa»,  qw  )ei 

Véndéem  n'afaient  pu  entamer. 

Le  maDTais  succès  d«  celte  échaafTonrée  ent 
ponr  résulut,  indépendammeot  des  pertes  que  la 
république  y  éprouva,  de  désanir  encore  davaB- 
tage  le  parti  jacobin  d'avec  celui  des  inoddré*  de 
cette  armée.  Ce  fut  h  qui  s'adresserait  les  plus 
Tifs  reproches.  Oa  alla  mtoie  jnsqa'k  accuser 
Bossigool  de  trabiAD  :  celai-d  se  défendit  en  dé- 
montrant les  vices  du  plan  arrêté  k  Sanmor,  et 
le*  jacobins  de  cette  armée  envoyèrent  k  Paris  le 
chef  de  lenr  état-major,  Roosin,  pour  y  dénon- 
cer Varùtocratisme  des  deui  divisions  de  Brest  et 
de  Mayence.  Le  cootre-conp  de  ces  querelles  re- 
tentit jusque  dam  la  convention. 

On  s'y  était  occupé,  du  i"  au  ^5  septembre, 
de  la  réorganisaliou  des  comités  de  salut  public 
elde  sûreté  généiale.  Ce  dernier,  que  l'on  pré- 
sentait comme  étant  usé,  fut  renouvelé  en  entier, 
snr  la  demande  de  Maure  :  on  le  recomposa 
seulement  de  douze  membres,  qui  furent  :  Amar, 
Vadier,  David,  Gulfro;,  Lavicomlerie,  Boncher- 
Saint-Sauveur,  Panis,  Lebos,  Rohl,  Lebou,  Vool- 
land  et  Moïse  Bayle.  Quant  au  comité  de  salut 
public,  où  venaient  d'entrer  Robespierre,  Prieur 
(délaCôle-d'Or),  puisCarnot,  admis  en  remplace- 
ment de  Tburiol,  démission naire,  il  avait  été 
prorogé,  k  l'unanimité,  pour  on  mois.  Danton, 
qui  avait  proposé  d'ajouter  aux  moyens  révolu- 
tionnaires employés  jusqu'à  ce  jour  des  moyens 
poliiiques  dont  il  démontra  ta  nécessité,  fut  aussi 
adjoint  à  ce  célèbre  comité  ;  mais  il  refusa  d'y 
entrer  :  il  demanda  même  un  congé  pour  aller 
psieer  quelque  temps  k  Arcis-sur-Aube,  au  sein 
de  sa  jeune  famille.  La  calomnie  s'aitacbait  à  ses 
pas;  il  crut  y  mettre  un  terme  en  s'éloignanl  de 
Paris.  Mais  avant  de  partir,  il  fit  la  propositiûa 
d'adjoindre  au  comité  de  salut  poblic  deux  nou- 
veaui  membres  :  Billaud-Vareunes  et  Collol- 
d'Herbois  y  entrèrent.  Ce  comité  se  trouva  ainsi 
reoforcé  de  deux  notabilités  rérolutionnaires, 
qui  lui  prêtèrent  leur  appui  contre  les  attaques 
dont  il  commentai!  k  être  l'objet. 

Déjk,  k  l'occasion  de  la  Iraliison  de  Toolon 
l'opposition  qui  se  formait  insensiblement  avait 
fait  entendre  quelques  mormures  contre  les  opé- 
rationsdn  gouvernement.  Danton  l'avait  défendu, 
et  avait  même  demandé  qu'au  tien  de  contrarier  le 
comité  on  s'occuf^ât  k  donner  une  plus  grande 
impulsion  k  la  maclûne  politique.  Mais  lorsqu'on 
apprit  k  la  fois  les  nouveaux  revers  de  l'armée  du 
Nord  k  Menin,  TécLcc  que  celle  de  la  Moselle 
avait  éprouvék  Pirmassens,  la  défaite  de  l'armée 
des  Pyrénées-.Orientales,  et  la  déroute  des  divi- 
sions de  la  Vendée,  le  parti  qui  s'était  déjk  dé- 
claré contre  lecomilé  et  contre  les  représenUnls 


en  mittkn,  s'ei^v*  do  ms  fiçhwx  WMBMah 
pour  aviver  la  gwnv  lourde  qu'il  Uor  laiiail, 
Tburiot,  qui  venait  de  quitter  lea  looctiioot  an 
comité,  Bourdon  (de  l'Oiae)  et  tioopilUau,  qi'ai 
avait  nppdét  de  h  Yeodéa,  t'étaint  plMés  k  k 
tête  de  ce  parti  alors  lrè«-bible  eoBOt^,  «t  h 
cesAient  de  tirailler  le  gouvernement. 

Plus  la  république  éproanil  de  r9wn,  ptai 
le  comité  de  salut  publie  étùt  (rfiligé  d*  priàdie 
des  nunire*  aévères.  et  {du*  le  parti  fui  ce»- 
UMoçait  k  se  deniuer  dan*  la  oonveulîoa,  sms  Im 
apparences  deda  modération,  cbertfcait  k  ■'«n- 
parer  des  événements  pour  oontinner  tm  attaquât 
et  entraver  ainsi  la  marcbe  das  aOiirca.  Bao»- 
don,  GoDpilleau  et  quelques  autre*  ruprocUfenl 
au  comité  de  garder  le  nleaoe  sur  k>  oeoMlb* 
Hcbeuses  des  armées,  et  de  ne  pta  preadre  im 
mesures  nécessaves.  Merlin  de  TtûoorîBe  et  De- 
iaunaydénoacèrentdenoufMaRassignoL  EuIb, 
la  convention  adji^ait  même  i  ee  oemité  l'«  de 
ses  dénonciateurs,  ce  même  Bries,  qui  revaoHkd» 
Valencie unes  pour  jeter  l'alarme. 

Aucun  membre  du  comité  ne  s'étMl  euMM 
présenté  k  la  tribune  j  ils  étaient  presque  tel*  oc- 
cupés k  prendre  les  mesures  que  les  circenslaBOM 
exigeaient,  et  Barère  préparait  soo  rapport.  La 
séance  allait  même  être  levée  après  osUe  cspêas 
de  triomphe  des  ennemis  du  comité,  qn^id  Bit- 
laud-Varennes  se  présenta  pour  demander  que  la 
Gonventiou  ne  se  séparAt  pasaTant  d'avoir  vAernàa 
le  rapport  du  comité.  Il  dit  quil  Mlùi  déeUrer 
le  voile  derrière  lequel  se  caobaienl  que^nee  i»- 
trigsnts  qui  voulaleat  anéantir  la  république. 

Barère  parut  enfin,  et  après  s'Hre  ptaîul  de  ea 
qn'on  choisissait,  ponr  dénoncer  le  coBiié,  le  mo- 
ment où  il  était  occupé  d'pne  infinité  de  délaîb 
et  entouré  d'une  foule  d'intrigues,  il  r^psudit  k 
tous  les  reproches  qui  lui  avaient  été  adressés 
dms  cette  séance  :  Barère  trouva  la  etuss  das 
revers  éprouvés,  dans  l'opposition  des  géuéraux 
au  principe  des  grandes  armées  eu  masse,  que  de* 
traîtres  ou  des  ignorants,  disait-il,  n'avaieafc  j*- 
mais  voulu  mettre  en  pratique,  tandis  qo'iU  «'^ 
taienl  obstinés  k  n'opposer  que  des  eerps  faîfafas 
k  un  ennemi  supérieur. 

Une  autre  cause  de  nos  maux,  ajoutait  Bft- 
rère,  c'est  la  méfiance  et  la  trabisou.  Tons  les 
hommes  qui  appartenùeut  k  la  classe  nobiliaise 
sont  frappés  d'opinion  ;  ce  sont  des  tratlres  ee»- 
meucés.  Une  voix  géuérale  s'élevait  oontre  eax; 
le  comité  vous  en  a  avertis,  et  vous  avex  reç«  le 
même  impulsion.  Le  comité  a  cru  que  tous-  les 
gens  suspects,  en  général,  devaient  être  éhiigfié* 
des  armées.  >  Puis  il  expliquait  les  nootifi  quâ 
avaient  porté  le  comité  k  Taira  mettre  en  ^t  A»e- 
restation  Bouchard  et  Sdioubeorg ,  Br^Mt-  et. 
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BarbuUHe,  >iini  qne  ploûanrs  antres  géuérau  | 
qu'il  avait  rempl&cës  par  des  patriotes  conaus, 
tels  qne  Jourdan,  auquel  it  venait  de  donner  le  { 
commandement  de  l'armée  du  Nord,  et  Moreau, 
proyùoirement  placi  ^  la  tâte  de  celle  de  la  Mo- 
selle. I  Le  comité,  disait  encore  Berère,  n'a  ap- 
pelé k  celte  régénération  de  l'année  que  des  saoï- 
culolKs  par  étal  el  par  principes^  comiiattaal 
pour  Jeu»  propres  droits  ;  car  il  est  inouï  qne  la 
BobL^M,  contre  la^nelle  on  se  bat,  dirige  cette 
guerre,  dans  la  succès  de  laqueUe  elle  a  tout  k 

perdre Ce  u'est  pasltot  desTurenne  et  des 

.Cotulë  qu'il  uuie  faut,  que  da  bona  états-majors,. 
et  BB-desaBs  d'eux  on  hoBune  de  probité.  » 

Biréi»  lïrmiiuit  son  improfisation  par  la  dé- 
lasse du  ministère,  que  bs  modérés  auieot  Mitsi 
attaqué^  et  sa  pbignùL  d«  plan  que  i|uak)aes  io- 
dîûdus  yaraissaient  avoir  adopté,  de  dÎTiser  la 
CMveittion,  de  créer  des  sectes  de  patiiotisme, 
afia  iitt«,  ne  formant  phw  nae  masse  compacte, 
la  répobliqve  ne  pât  |^  âtre  défendue  comme 
«lie  devait  l'être.  <  Il  ne  jcéusûra  pas,  ce  parti 
lilMrlicide,  ■s'écriaBarère;etrasseniblée entière 
lui  répttulit  r  Aon,  non,  ilne  réussira  pas. 
pour  cela,  pourtaivit  l'orateur,  la  somité  a  besoin 
de  volMt  forée,  il  a  besoin  de  votre  oonflanco  ;  si 
eUe  est  altérée,  si  nous  l'avOBS  perdue,  si  la  ea- 
lomwe  est  parveuoe  a  nous  l'eulever,  rappelez- 
lieas  dana  votre  sein  ;  nous  y  renlrarons  glorieui, 
puisque  nons  avons  fait  notre  devoir...  et  si  uoasi 
cemetlous  nos  tounUoiu  dans  de»  mains  plus  beu- 
seuses,  vous  ne  les  aares  pas.  confiées  k  de  plus 
fures.  s 

TosU  la  GODveation  appUadit  i  eeUe  Jnstiflca- 
lion,  et  l'opision,  un  nraunt  ébranlée,  reveoait 
l^râtar  aaa  aypui  a«  oamjté.  Hais  ce  n'était  pas 
asses  poOT  lu.  Prieur  kit  une  lettre  des  représea- 
taol*,  suc  las  motifs  qfù  avaient  fait  destituer  te 
général  UédonviLlcL,  et  la  coDveBtlen  apptouva 
encore  cet  acte  de  rigueur. 

AprÈs  Barète  et  Prieu-,  RtAespîerre  parla 
loDfuamnatetvigpnrraeemeateaBtre  ceux  qui  se 
lûsaieut  les  aoiiliairos  de  PUt,  en  ebercbaat  à 
diviser  la  coonotieB  et  k  ravir  au  coailé  de 
salut  p(^)lic  la  ooaâan«a  dent  il  avait  besoio. 
•  QuoÂdjMi  et  Buitleeomitét'oocape  des  grands 
ÏBtéréts  ds  la  patrie,  dit  Rahtapiarre,  oa  l'accase 
4e  a»  rien  faire.  Hais.  irUta  réAéebi  è  ootre  po- 
tiltw  7  Oho  acmdc»  I  diiiger,  1«  poid»  de  l'Eu- 
rope eatière  k  porter,  partaal  dea  trahree  à 
démufiier,  des  éiwssairea  sondo^  par  l'or  des 
fiiiaDoas  élrasgères  k  âéjgaer,  des  administra- 
teurs infidèles  a  surveiller,  a  poursuivre  partout, 
^  aplanie  dm  obstacke  et  As  entraves  ^l'exécn- 
I*»»  d«a  plu»  sages  nwsares,  tons  les-t;rBaa  & 
.leaconspc«leiK»à  ialîBÙder,  et 


oeux-ci  se  tronvant  presque  (oot  dans  ana  caste 
si  puissante  autrefois  par  ses  richesses  et  enaon 
par  ses  intrigues;  telles  sont  nos  foBdions. 

la  sais,  aioutait  Robespierre,  que  nous  ne 
pouvons  BOUS  Satter  d'a:roir  atteint  la  perreclion; 
mais  lorsqu'il  fout  soutenir  une  république  eavi- 
ronoée  d'ennemis,  armer  la  raison  en  fovenr  de 
la  liberté,  détruire  les  préjugés,  rendre  nuk  les 
efforts  particuliers  contre  l'intérêt  public  ;  il  faat 
alors  des  forces  morales  et  physiques  que  la  nature 
a  peot-étre  refusées  k  ceux  qui  uow  dénoncent 
et  h  ceux  que  nons  combattons. 

■  Lecomité, concluait  ftobespierce,  a.dasdr«tB 
klabainedea  roisetdeefriponsj  si  vous  nacinïfls 
pas  à  son  zèle,  aux  services  qu'il  a  rendus  à  la 
cboee  publique,  brisez  cet  instrument  ;  mais  aa- 
paravant  examinez  dans  qpellot  ùiconslaaws 
vous  {tes  :  et  comme  je  panse  %ii%  la  patrie  ast 
perdne  û  1«  gonvernemeot  ne  jouit  p«  d'une 
conBaoce  illimitée,  et  s'il  n'est  cemfMHéd'banaKs 
qui  la  méritent,  je  dequnde  que  te  comité  da  sa- 
int public  soit  renouvelé.  ■ — Non,  il  ne  sera  pas 
renouvelé,  s'écria  l'assemblée  tont  eutièie»  non, 
il  ne  le  sera  pas  ;  qo'il  stnve  la  répoblî^iel  jr 

l^kles  bomous  qui  avaient  attaqué  ^«omitâ 
élaifnt  réduits,  Bon-Eealein«ukgardar  le siiNMe, 
mai*  mâB»  h  ^iplaadir  ii  ia  défasse  de  BBrèi»  el 
à  ceHe  de  iRobespierra  ;  déjk  Briez  s'était  sBiprassé 
de  justifier  ses  intentions  et  da  doBBsr  •«  démis- 
sion de  membre  adjoint  aacoBdté,  quaadSaint- 
ABdtréet  BUlaod  denandèrant  à  parler  h  leur  lowr. 
Le  preatier  inaista  paar  qne  le  eamité  f&t  cenon- 
velé  s'il  n'avait  pas  leiâ^e  etmflaoce  d«  la  con- 
veatioa ,  et  dit  qu'il  était  bien  étoanaal  que  ce 
fAt  peur  quelques  ((énéranx  trattrw  on  ignecants 
qa'on  se  Htt  agité.  Il  cbaccba  les  soBree»de*  divi- 
sioBs  qù  se  manifestaient  daoa  PaisamUéai,  el 
les  troKva  dans  l'exécirtioa  do  décret  qui  prea- 
crinit,  v^rè$  deux  mois  de  mission,  le  rappel 
des  oammisBairee  envorée  dans  les  dépMlemsats 
ou  prhs  des  armées  :  ■  Ils  enviaient  o»  rappel, 
ajouta.  Saintrikodré,  ceaune  un  outrage;  ils  rap- 
poileBl  de  petites  haines,  de  petites  passons ,  de 
petits  sBHMTS-propres;  ils  faToriseot  toutee  les  al> 
taqaes  coDlre  nous.  > 

BiUaad  rassura  la  oenvoitiDa  sur  ta  erise  dus 
laquelle  la  répnbliqne  se  trouvait ,  et  sjoata  qae 
ceswail  ht  dernière.  t>  Notre  situation,  dit-il,  est 
laiu  (Vétre  désespérée  :  B'éoootei  pas  les  hommes 
doot  le  talent  est  de  tout  paralyser  eu  semant  des 
craintes.  N'onbli»  pas  que  des  renforts  immeuses 
grossiwent  chaque  joar  nae  armées  ;  qne  les  étals- 
BMJors  sont  presque  loua  renouvelés;  qne  l'An- 
glais, qui  infeste  notre  lerriloire,  va  être  attaqué 
dans  ses  propre  foyers,  et  qne  vnoi  avez  diz- 
haât  MDiodle  défeoseus.  ■ 
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BiDud  fat'yirement  applaudi ,  et  l'oa  demanda 
Tordre  du  jour;  mais  Robespierre  s'y  opposa  en 
disant  que  l'ordre  dn  jour  pur  et  simple  oavrirait 
la  porte  k  tons  lés  iDconTénieDls  qai  avaient  élé 
développés.  ■  N«ns  poBVons  mépriser  tes  calom- 
nies, ajonta-t-il  r  '"'"^  1^  agents  des  tyrans  qni 
nous  entourent  nous  observent  et  reraeillent  tont 
ce  qni  pent  avilir  les  défenseurs  dn  peuple  :  c'est 
pour  eni,  c'est  pour  prévenir  leurs  Impostures , 
qu'il  faut  que  la  convention  proclame  qu'elle 
censure  toute  ta  confiance  au  comité  de  salai  ps- 
bltc.  » 

Banre  appuya  cbalenrensement  Robespierre , 
et  la  convenlion  tout  entière  se  leva  par  un  moo- 
Tement  spontané  et  déclara  solennellement  que 
le  comité  possédait  toute  sa  conâance,  et  qu'elle 
donnait  son  approbation  aux  mesures  de  salut 
public  prises  par  lui. 

Cette  séance  eut  du  retentissement  dans  les 
sociétés  populaires  :  les  jacobins  consacrèrent 
plusieurs  de  leurs  soirées  ani  débats  qui  avaient 
en  lieu  h  la  convention,  on  y  tonna  contre  les 
hommes  qui  (^ercbaient  à  désorganiser  l'antorité 
tutélaire  dn  comité  de  salut  public.  Coupé  de 
l'OiSel'Boissel,  Martinet,  Renaud  in  parlèrent  long- 
terilps  pour  prouver  que  le  parti  brissotln  cber- 
cbait  k  se  reconstituer.  Tbariot  Tut  obligé  d'aller 
se  jttsliBer,  et  se  vit  réduit  ï  affirmer  qu'il  était 
toujours  bon  patriote. 

Tel  fui  le  résultat  de  la  première  attaque  que 
le  parti  des  mécontents  essaya  contre  le  comité  de 
salut  public  :  ce  parti,  très-pen  nombreux  alors, 
se  vit  réduit  au  silence;  mais  il  n'en  continua  pas 
moins  d'exùter,  et  même  de  se  grossir  dans  l'om- 
bre :  il  se  recruta  de  tous  les  hommes  jaloai  du 
pouvoir  et  du  mérite  des  membres  de  ce  comité, 
«t  se  rentorçq  surtout  des  représentants  rappelés 
de  mission.  Nons  le  retrouverons  plus  tard,  épiant 
toutes  les  occasions  de  faire  de  l'opposition,  et 
enfin  nous  te  verrons  s'allier  aux  autres  factions 
qui  se  formèrent  insensiblement  parmi  les  patrio- 
tes, et  faire  explosion  le  8  thermidor.  En  atten- 
dant, il  était  nécessaire  de  constater  sa  présence 
an  sein  de  la  convention,  pour  démontrer  que  la 
catastrophe  da  9  thermidor  ne  fut  pas  un  événe- 
menl  fortuit,  et  qu'au  contraire  elle  avait  été 
préparée  de  longue  main 

Heureusement  ces  querelles  n'avaient  pas  em- 
pfcbé  le  grand  mouvement  de  cetteépoqne.  L'as- 
semblée, les  sociétés  populaires,  les  sections,  les 
communes,  tant  ôtait  animé  en  ce  moment  de 
crise  de  la  plus  noble  ardeur.  Partant  la  jeunesse 
française  montrait  le  plus  grand  enthousiasme. 
Toutes  les  roules  se  couvraient  de  bataillons  de 
réqnÎBiiionnaires  qni  volaient  aux  frontières  en 
taisant  reUnlir  l'air  de  leurs  chante  belliqueux. 


ma. 

Nul  n'était  exempt  du  devoir  sacré  de  défendre  la 
république  ;  la  loi  était  commune,  nul  ne  cher- 
chait à  s'y  soustraire,  si  ce  n'est  quelques-uns  de 
ces  jeunes  gens  qnc  l'on  appelait  imuctuAnt,  lo- 
quets cherchaient^  se  dispenserd'aller  se  battre  en 
s' enrôlant  dans  les  charrois,  dans  les  ambulances  : 
la  couTention  y  mît  ordre  en  annulant  tous  cet 
enraiements.  Co  tut  donc  avec  le  puissant  leria 
de  l'égalité,  que  la  convention  opéra  les  miracles 
de  la  fin  de  17A5.  Tous  les  jonra  une  foule  de 
jeunes  gens  de  Paris  et  des  environs  se  rendaient 
k  l'assemblée  nationale,  k  la  commnne,  aux  ja- 
cobins, et  y  défilaient  tambour  battant,  innsiqoe 
en  tête,  drapeaux  déployés.  Paris,  qui  avait  déj^ 
fourni  tant  de  soldate  %  la  cause  de  la  liberté,  en 
envoyait  encore  vingt-âx  mille.  D'autres  districfi 
venaient  d'en  fournir  jusque  quatre  mille,  et  in 
moindres  présentaient  encore  un  contingent  de 
quatre  cents.  Dans  les  départements ,  les  villes 
qni  avaient  été  entraînées  dans  le  fédéralisme  ne 
restèrent  pas  en  arrière  des  autres  :  c«s  commones, 
rendues  ï  Tunilé  républicaine,  offraient  des  ba- 
taillons et  des  escadrons  en  expiation  de  leur 
erreur.  Marseille,  Aii,  Avignon,  envoyaient  lenrs 
enbnte  grossir  l'armée  d'Italie,  et  Bordeaux  diri- 
geait sa  cavalerie  épurée  sur  l'année  des  Pyrénées- 
Occidentales. 

Cette  immense  levée  de  citoyens  exifceaît  une 
Bolticttnde  de  tons  les  instants;  le  comité  de  salut 
public  remplit  à  lui  seul  cette  grande  tâche.  An 
moyen  du  système  déjii  décrété,  que  les  hommes 
et  les  choses  appartenaient  k  la  république  moyen- 
nant juste  dédommagement,  il  éleva  une  foule 
d'ateliers  oti  ion  fabriquaitjoafet  nuit  des  armes, 
des  effets  militaires,  de  la  poudre,  des  affâts,  des 
souliers;  it  St  face  h  toutes  les  nécessites  du  mo> 
ment,  et  pourvut  à  tous  les  besoins.  La  conven- 
tion prit  aussi  des  mesures  pour  que  l'agriculture 
ne  souffrit  pas  du  grand  nombre  de  bras  qui  loi 
étaient  enlevés. 

La  marine  française  regut  la  même  ïmpulrion. 
Il  fallait  réparer  promptement  le  désastre  de  Ton- 
Ion,  qni  enlevait  k  la  république  sa  plus  belle 
escadre.  Jean-Bon  Saint-André  fit  h  ce  sujet  un 
rapport  lumineux,  k  la  snîte  dnquel  tons  les  ob- 
jets propres  ï  la  construction,  h  l'armement  et  I 
'équipement  des  vaisseaux  furent  mis  en  réqotii- 
tion  pour  le  service  pnblic.  La  convenlion  décréta 
en  même  temps  que  cent  millions  seraient  mis  i 
la  disposition  du  minbtre  de  la  marine  pour  payer 
ces  objets  et  pour  activer  les  coastractioBs  na- 
vales. Les  administrations  maritimes  fareol  avni 
épurées. 

Il  y  avaith  peine  un  an  que  la  république  fran- 
çaise exîstail,  h  peine  trois  mou  qu'elle  avait  m 
finir,  par  un  coup  d'état,  U  goerre  intestwe  qii 
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dëraUit  la  représenUtion  naUooale  ;  V  peine  un 
mois  qae  le  nouveau  comilë  de  salut  public  tenait 
daus  SCS  forles  DuiDS  les  réues  4e  cette  républii^ae 
iiaîuai)le,et  déjh  elle  était  grioJe,  puisuate,  re- 
doutable; déjkelleétait  priteï  porlerlesgraDdt 
Goaps  qui  devaient  réparer  en  peu  de  leoips 
toutes  lea  trabiwiu,  toutes  tes  défaite*,  tous  les 
désastres  qu'elle  avait  éprouvés.  Elle  avaii  frappé 
d'épanvante  tonales  traîtres,  tons  les  aceapsrenra. 
Ions  les  tfialeun,  et  elle  venait  de  donneîr  an 
peuple  le  mofeo  d*avoir  les  objets  de  première 
nécetsité  en  étendant  la  loi  du  maximum  à  tons 
ces  objets  tt  tar  tonte  la  France.  Agissant  tou- 
jours eu  grand  et  d'une  manière  uniforme  pOnr 
toute  la  république,  elle  s'inquiétait  peu  de  qnel- 
qoes  intérêts  particuliers,  quand  il  s'agissait  de 
l'iutérSt  des  masses  ;  et,  sons  ce  rapport,  fa  nou- 
velle loi  sor  le  maximum  était  toute  bienfaisanie, 
toute  révolutionnaire,  en  ce  qu'elle  forgait  les 
commerçants,  les  boutiquiers,  toujours  égoïstes, 
k  se  rel&cber  de  leur  afidit^. 

Certes,  dans  des  temps  ordinaires,  cette  mesure 
pourrait  être  regardée  comme  désastreuse  pour  le 
commerce,  comme  insensée  môme;  mais  si  l'on 
se  reporle  aux  circonstances  qui  nécessitèrent  la 
loi  du  maximum,  on  concevra  comment  la  con- 
venlion  dut  la  porter  et  la  bire  eiéculer  rigou- 
reusement ;  car  son  premier  devoir  était  d'assurer 
k  ce  peuple,  qui  hisait  tant  de  sacrifices  pour  la 
rérolntion,  les  (Aiieta  dont  il  avait  besoin  pour 
se  nourrir  et  pour  se  vitir.  La  eonvenlion  con- 
Baissait  aussi  bien  que  les  économistes  de  nos 
jours  la  loi  du  laiiser  faire,  fmss»  paater;  mais 
elle  avait  aoiû  le  sentiment  de  la  position  inonle 
dans  laquelle  la  France  se  trouvait,  et  elle  savait 
que  du  moment  oîi  le  peopleetles  armées  auraient 
nunqaé  des  objets  de  première  nécessité,  le  mou- 
vemeut  popolaire  se  serait  arrêté,  parce  que  le 
besoin  de  la  conservation  privée  aurait  éteint 
l'enthousiasme  de  la  liberté  dans  le  coeur  des 
daases  pauvres.  La  toi  do  mammum  fut  donc 
sage,  politique,  ju«te  même  ;  pour  s'en  convaincre, 
il  ne  faut  que  lireles  rapports  qui  ont  été  faits  k  ta 
eonvenlion,  et  lea  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  cette 
grande  question;  on  y  verra  qu'aucune  raison 
n'«  été  omise,  ni  pour  ni  contre.  Et  quand  on  se 
rappellera  que  la  convention  presque  en  entier 
TOla  cette  loi  d'urgence,  on  sera  convaincu  qn'elle 
était  nécessaire,  indispensable  an  saint  de  la  ré- 
volution. 

L'anniversaire  de  la  première  année  de  la  ré- 
publique Itauçaise  fut  marqué  par  plusieurs  actes 
imporianls  et  par  des  institutioDS  utiles.  Le  2^ 
septembre  1795,  la  convention  adopta  le  nouvel 
acie  de  navigation  française  :  elle  décréta  ainsi  la 
liberté  des  mers,  et  fonda  U  prospérité  du  com- 


merce msrilime  de  la  France  et  de  tontes  les  na- 
tions. 

Le  même  jour,  Romipe  présenta  le  travail  du 
comité  d'instmction  publique  sur  le  notiveaa 
calendrier  répnblîcain.  Ainsi  la  révointion  portait 
sa  main  rénovatrice  et  bienfaisanie  sur  tout  ce 
qni  restait  encore  debout  du  vieil  édifice  de  l'an- 
âta  régime. 

*Au  même  moment,  la  convention  adoptait  h 
proposition  faite  par  Tburiot  relative  k  la  publi- 
cation d'un  journal  destiné  b  recneillir  les  traita 
de  vertu.  Grégoire  fit  k  ce  sujet  un  rapport,  k  la 
suite  duquel  le  comité  d'inslniclion  publique  fnt 
autorisé  à  correspondre  avec  tontes  les  aolorilés, 
tous  les  élats-mqjors,  tontes  les  sociétés  populai- 
res, k  l'efTet  de  rassembler  les  faits  éclatants  de 
vertus  civiques,  et  d'en  Taire  l'objet  d'an  jonmal 
populaire. 

Les  bonnes  mœurs  étaient  aussi  miscsï  l'ordre 
du  jour,  et  le  comité  de  salut  public  se  trouvait 
parfaitement  secondé  par  le  procureur  de  la  com- 
mune, Cbaamette,  sur  la  mise  en  pratique  de  la 
morale  répablicaine.  Chanmella  ne  cessait  de 
poursuivre  les  tripota ,  les  mauvais  lieui ,  les 
femmes  de  mauvaise  vie  ;  il  prêchait  journelle- 
ment contre  l'oisiveté,  mère  de  toutes  tes  corrup- 
tions, et  voulait  que  chaque  citoyen  professflt 
toutes  les  vertus  civiques.  *  Vonlei-vous  que  la 
république  se  fonde,  disait  Tburiot,  voulez-vous 
qu'elle  triomphe  de  ses  ennemis?  eh  bien  I  qu'elle 
obtienne  l'admiration  de  l'Enrope,  que  ses  prin- 
cipes soient  pura  comme  le  principe  qui  vivifie  la 
nature.  > 

La  convention  exigeait  aussi  que  tous  les  fonc- 
tionnaires, tous  les  employés  ne  s' écartassent  point 
de  cette  probité  k  toute  épreuve,  dont  die  don- 
nait l'exemple  :  à  ses  yeux,  la  probité  était  la  com- 
pagne inséparable  de  la  morale  républicaine.  La 
OHiveution  devait  donc  se  montrer  d'une  extrême 
sévérité  sur  ce  chapitre.  Prodigue  des  déniera  pu- 
blics quand  ils  avaient  pour  destination  le  triom- 
phe et  la  consolidation  de  la  liberté,  elle  punissait 
sévèrement  les  administrateurs  concussionnaires, 
lesfournisseura  infidèles,  et  tius  les  fripons  qui  ■ 
ne  s'étaient  attachés  k  la  république  que  pour  la 
voler.  Malheur  k  l'administrateur  des  deniers  de 
l'étal  dont  les  mains  n'étaient  pas  pures  !  •  Vous 
•vei  créé  une  oomn)!Wioi>  pour  surveiller  les 
fournitures,  disait  Thuriot;  eh  hieni  si  vous  ne 
voulei  pas  que  les  fripons  échappent,  donnez  k 
cette  commission  le  pouvoir  de  faire  arrêter  les 
prévaricatenn.  •  . 

Les  foumlssours  et  les  fnpons  étaient  en  ellet  le 
fléau  de  la  république  :  il  fs"»"'  l'en  débarrasser 
par  des  exemples  propres  k  intimider  tous  cm  va- 
leurs :  U  cooventim  les  fit  tous  poonuivre  im- 
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piloyablemeot.  Elle  poMsa  même  lescrupole  jpb- 
qu'k  décréter  d'aceasBlion  et  faire  condamiier  ns 
de  M«  propres  membre*  pour  avoir  eutrepris  ane 
fuuraiture  au  mépris  de  la  loi  qui  défendait  ï  on 
commerçant,  membre  de  I*assemb1ée,  de  spécu- 
ler snr  la  république.  Le  comité  de  salut  public, 
celui  des  achats,  celai  de^  Quances,  la  commune, 
les  sociétés  populaires  so  ceesaieot  de  faire  nue 
guerre  des  plus  icUTes  à  tons  cet  prétendus  pa- 
Iriotes  qui  u'afaient  embrassé  la  catfse  de  la  ré- 
volution que  pour  s'enrichir  aui  dépens  des  mai- 
beuraoi  défeoseora  de  la  patrie  on  an  détriment 
du  peuple. 

Ce  fat  ainsi  que  la  conventioB  parvint  enfla  k 
rendre radministraiion  delà  république,  princi- 
palement jusqu'à  la  réaction  thermidorienne, 
l'une  des  plus  pures  et  des  plus  exactes  qui  eussent 
jamais  existé.  Elle  avait  pour  maxime  quej  ai 
ta  prodigalité,  les  dilapidations,  la  cupidité,  )a 
Avroplion,  sont  de  l'essence  des  monarchies,  tes 
républiques  ne  peur enl  se  fonder  que  sur  le  dés- 
inl^ressemeul,  la  probité,  l'économie  et  sur  lon- 
k»  im  *ertas  publiques  et  privées. 


CHAPITBfi  XVi. 


Bomllé  ie  àïnU  glotnie  bit  loa  npport  lor  eu.  —  II 
couclntà  leur  mlie  ea  aecuMtliia.  —  BUland-Vircunea tiil 
(Joutec  k  (MU  lUte  le  dac  d'Orttni.  —  La  aoiuuU-lniu 
■Igoitatr^  de  It  protetLatioa  lonl  aaul  iccaiét.  —  Hidic^ 
jAerre  lu  ddrcDd.— Od  entre  cmverlEmenI  djn»  la  ïOi«  ré- 
TDlulloDDalra.  —  Happorl  de  S«)Dl-Jii9t  bot  U  nAcoiilé  de 
déclarer  le  goiiveni«nwDl  de  11  n^poblique  r«vr>lirtleiiiulra 
luqo't  U  ptlx.  —  Rapport  de  Bilbad-Vareaan  aor  le  mode 
d'ontti'lutioD  de  ce  gaaverDenieut.  —  liiicuvn  de  Bobo- 
|derre  rarle»  pnoclpa  qui  "■"' — ■■-^■-■—  ■  - 
BMne  st  tai  tiéoUi*  M . 


An  milieu  de  tous  les  dangers  auxquels  la  ré- 
publique  était  espttsée,  de  tous  les  tirailkmeals 
qui  loormentaientlareprésMitatioB nationale,  de 
tontes  les  grandes  mesures  de  salut  public  qu'il 
avait  fallu  prendre  et  faire  exécuter,  l'assemUée 
semblait  avoir  perdu  de  vue  la  déplorable  affaire, 
des  girondins,  et  le  rapport  de  Saint-Just  était 
mSme  resté  oublié. 

Hais  an  moment  «ù  ta  erin  andt  foreé  les  ja- 
cobins k  demander  la  pvnitiou  de  tous  les  traîtres, 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  ces  malbeweui 
députés  n'avaient  pas  été  ooUiéa,  el  leur  mise 
en  jugement  avait  été  sollicitée  Hniiérieiisemmt 
par  cette  société  populaire.  Les  jacobins  avaient 
élé  appuyés  par  plusieurs  montagnards,  et  entre 
autres  par  BiUaud-Varennas,  q«i  ««aK  lancé  con- 
'trece  qu'il  «pp^t-/a^>«lianftiiHMiiiç,  qui,  i 


ses  yenx,  avaitétéeoostamineDtvoatre-rëvQlatioii- 
uaire,  un  violent  sDathëme. 

•  Quoi  I  nos  armées  livrées  ti  l'ennemi  par  h 
trahison  la  [dus  inffime  !  avait  dK  Billaud  ^  qnoi  I 
lagnerreciviteallnméepartoat'qiiail  la  dissolu- 
tion de  la  convention  nstionalel  quoi!  tes  dépar- 
tements invitésasefédéraliseT«t kjoindre  lenn 
années  anx  brigands  de  la  Vendée  et  asi  bordes 
barbares  dn  Nord  et  du  Midi  poar  anéantir  la  ré- 
publique, peur  proscrire  k  jamais  le  viègne  de  h 
liberté,  pourlin'er  tontes  les  parties  de  fa  FranOB 
avx  faarrenrs  d'une  guerre  gniérale,  ponr  sfta^ 
donner  le  peuple  «o  pHIageM  anx  furenm  tm- 
guinaires  d'une  Midalesque  iodigsale  «a  étn*- 
gène  ;  en  un  mot,  poor  rétablir  m  on  d«e  d'VoNk 
roi  de  fïance,  si  Bmncwkk  tA  Coboarf  ansat 
triomphé  (M  le  flisde  -Lauii  Capat,  ai  l'mpe- 
reiir  fttt  resté  TBsttre  d«  «JHUDp  de  batailie  ;  ao 
Égalité  âls  aîné,  si  O'umourin  eftt  rénasi  ;  oa,  en 
dernièreanal^,  autantde  Poofi pear  dieÉMai 
qu'il  y  a  de  départements!  Qaoi  I  c'est  la  Tntmfi 
ration  la  plus  atioœ  ei  la  plnséfîdaola  qa'oa^r- 
siste,  malgré  tons  e«s  affreux  résultats,  k  w  pK 
.vouloir  avouer,  que  l'on  vent  encore  t^acdor 
coBraelerésDltBtde  passions  iadividneUas  et  de 
diaseBsions  particulières,  que  cerlaiaee  sans  peib 
•isteatkfwendreeomae  les  débats  de  l'imMB 
propre,  pour  la  fonguoaseanimadversion  de  Ja  ri- 
valitél  Qtttndlesbitspadentet  queiltflpreBraa 
éoritasleseanfirment,  ils'yai^us  que  des  cwb- 
plieesa.qni  il  aoit.permisde  se  ntranchar  dans  la 
négation,  t 

Ainoi  s'était  e^a-imé  BiHâud-Varennes  aar  la 
coaapte-das  girondins,  el  «a  momeut  oii  11  (tarlai^ 
la  irabison  de  Taolnn,  la  révolte  de  Lyon  et  W 
dangers  que  l'insurreclion  fédéraliste  aiail  fsil 
courir  k  Isréftsbiique  apparaissaient  eatnme  al- 
lant de  preuves  de  la  culpabilité  de  «eux  qu'il  m- 
onsùtavec  tant  d'indi^atlondQu'iljagait  «a  aé- 


£nce  m&ue  JUMnent,  l'un  des  délMu,  l'aM- 
ctea  ministre  Lebrun,  venait  dee'éradat.  Lesj»- 
cobffis,  toujours  prâu  à  se  récriar  qaaad  iw  de 
ceux  qn'ils  regardaient  comnje  autant  de  coupa- 
bles échappait  à  la  vindicte  publiqoe,  prireataw- 
sit&t  rengagement  de  s'occuper  sans  g«sm  da 
JDgemeot  de  Brissot,  de  Vergniaud  et  de  Hari*- 
Ajiloi»elte.LesaccBsatiaiucootrece8£lieb  delà 
«ironde  ayant  été  motivées  k  la  tribune  de  celte 
société,  une  nouvelle  pétition  fut  tédigée,  atniw 
nombreuse  dépulatioD  des  soaiélét  pi^Hilaires  de 
Paris  se  présenta  à  la  couveotion. 

<  Citoyens  représentants,  dit  l'oraleor,  now 
venons  provoguer  la  vengeance  nationale  ooalra 
de  grands  cnopables.  Déjà  deux  fois  notre  voix  a 
ÂBloqiié  cette  Tengeaace;  deux  lus  jwa  aSirtt 
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odI  été  raÎDi.  Vae  plue  longue  iinptiQilé  ne  fe- 
rait qn'enliardir  les  conspiratenrs  :  il  est  temps 
que  Brîssot  «1  ses  complices  reçoiveat  les  peines 
dues  à  leurs  Tortaits.  > 

Ce  langage  éuerglqae,  pressanl,  fut  applandl  et 
appuyé  par  toute  la  montagne,  t  Les  bommes  qui 
ont  voulu  plonger  la  patrie  lîans  les  malheurs 
ne  doivent  pas  jouir  de  l'impunité,  s'écria  Tliu- 
riot  :  si  te  comité  de  sûreté  générale  éprouve  des 
obstacles,  qu'il  le  déclare;  mais  s'il  est  en  me- 
(ure,  qu'à  deni  heures  il  monte  à  b  tribune  et 
Tise  Tac  te  d'accusation.  • 

Le  comité  de  sAretééprouTaiteneAet  bien' des 
iiflicultés  pour  faire  son  rapport  depuis  que  les 
drcoQsiÂucès  avaient  fait  regarder  comme  non 
avenu  celui  précédemment  présenté  par  S3io^ 
Jost  :  les  mesures  qui  y  étaient  proposées  parais- 
saient trop  circonscrites  pour  les  exigences  popu- 
laires. D  autres  déterminations  avaient  été  recon- 
ilues  nécessaires  depuis  que  les  débris  de  la  gi ronde 
avaient  de  nouveau  donné  signe  de  vie  dans  la 
séance  où  les  iuodérés  aValentsî  vivement  attaqué 
^e  comité  dé  salut  public. 

Celui  de  sûreté  géuftttte  s'était  dooc  arrêté  i 
'lldée  d'uiD  DouveAu  coup  d'état  :  en  même  temps 
qu'il  allait  mettre  en  accusation  et  renvoyer  de- 
vint le  tribunal  révolutionnaire  IfS  cbefs  du  parti 
girondin ,  Î1  avait  pensé  qu'il  fallait  aussi  débar- 
rasser ta  convention  de  tous  ceux  qu!  avaient 
protesté  contre  te  2  juin,  et  de  les  mettre  dans 
l'impuissance  de  troubler  l'tiarmonie-qni  devait 
eiister  dans  la  convention  pour  qu'elle  pdt  tra- 
v^ller  etficacement  an  salut  de  la  république. 
Quelques  membres  voulaient  même  hin  décré- 
ter d'accusation  tous  ces  signataires,  qnlts  regar- 
daient comme  les  complices'de  (eors  cbefs'.  Ro- 
bespierre s'y  opposa  parce  que  c'eftl  été  les  en- 
voyer ï  la  mort;  et  celle  mort  ne  loi  paraissait 
pas  nécessaire  au  triomphe  de  la  rcpnMiqne. 

Son  avis  ayant  été  ado|ité,  le  S  nctubre,  Amar, 
rapporteur  dn  comité  de  sâreté  générale,  se  pré- 
senta )i  la  tribnne.  H  commença  par  demander 
qve  les  portes  de  )a  salle  fassent  fermées  et  que 
personne  ne  pût  sortir  avant  la  lecinre  de  son 
rapport  et  la  décidon  de  la  convention. 

Amar  lut  alors  le  travail  du  comité  de  sftreté 
générale,  qai  était  un  long  tablcM  de  ta  conduite 
de  Bri^sot  et  de  ses  coaccusés ,  nomioaiivenienl 
^ési^nés,  et  des  mantEtivres  employées  par  eni, 
'  d'abord  pour  mutedir  ta  royatrté,  ensuite  pour 
/  fc  rdeveir  de  sa  dinte,  et  nlln  pour  délrAIre  la 
i  république  par  le  fédéralisme.  Amar  tirait  ses 
preuves  des  actes,  de  la  correspondance  et  des 
1  écrits  publiés  par  pininears  des  accusés ,  et  «o- 
1*  MmtDent  par  ceni  d«  Brissot,  Girey-Dnpré,  Carra, 
i<        Dvlure,  Condotcrt  «t  mirea  :  de  runatogie  fn 


SU 

se  trouvait  entre  ces  écrits  et  les  proi^lamations  du 
duc  d'Yorcfc,  du  prince  de  Cobonrg  et  de  l'amiral 
Qood,  et  enfin  des  monvemenis  contre-révolu- 
tionnaires qui  avaient  éclaté  dans  toutes  les  villes 
où  le  parti  attaché  aux  girondins  eierçait  de  l'in- 
fluence. 

'  En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  générale 
demandait  le  décret  d'accusation  contre  les  vingt- 
deux  dépotés  indiqués  par  le  peuple  dans  la 
séance  du  3  juin,  contre  les  membres  de  la  com- 
mission det  diM*e,  et  contre  quelques  autres  dé- 
putés du  cOté  droit.  Le  comité  demandait  en  on- 
Ire  farrestation  de  tons  les  signataires  de  la 
protestation  qui  n'étaient  pas  au  nombre  des  ac- 
cusés. Billaad-Varennes  proposa  que  le,dned'Or^ 
léaQs  fût  ansxi  envoyé  devant  le  tribunal  rérola- 
tionnaîre. 

Celte  concinsion  répandit  la  consternation  dans 
le  côté  droit.  Ducos  et  Fonfrède,  qui  se  trouvaient 
au  nombre  des  accusés,  voulurent  parler;  unis 
l'irritation  de  la  montagne  contre  ceni  qnVlle  re- 
gardait comoK  des  traîtres  était  si  grande,  qu'elle 
leur  imposa  silence,  i  Les  patriotes  immolés  h 
Karsdlle,  s'écria  Alhttte,  la  trahison  de  Toulon, 
le  sang  qni  coule  k  Lyon,  la  dévasialios  de  la 
Vendée,  accnseotles  conspirateurs;  ils  parleronl 
as  babanal  rérolatiraDaire.  ■  El  ansritAt  l«  dé- 
cret proposé  par  le  comité  de  sAreté  générale  ftit 
porté  aux  cris  de  tfit«  lartpuhlipu  l 

D'aprts  ce  décret,  la  convestion  nalioaale,  sans 
rien  cbaagèr  ^  sa  précédente  décinmi  par  la- 
quelle  elle  avait  dédaré  trattres  k  ia  patrie  Buzot, 
Lonvel,  Barbaronx,  Corsas,  laajainais,  Salles, 
Berg^g,  P^n,  Gnadet,  Chasset,  Oiambon,  Li- 
doB,  VaUdy,  Penmnt,  Kervélégan,  Henri  Laii- 
vière,  fiabaut  Saint- Etienne,  Leeage  de  l'Eure, 
Cvssy,  Heillwt  et  Birotean,  aocosait  comme  étant 
prévenus  de  coBsptration  contre  l'nnité  et  l'indî- 
visibilfté  de  la  république,  contre  la  liberté  et  la 
sAreté  du  penpie  français,  les  députés  d-après  : 

Bristot,  Vergniaud,  Geisonné,  Duperrel, 
Carra,  Brulard-SillOTy,  Caritat-Condorcet,  Fan- 
cbet,  Douloet-PontécoBlant,  Dncos,  Boyer-Foa- 
frède,  Gnoon,  Mollevault,  Gardien,  l>afrl(^- 
Valaié,  Talée,  Dnprat,  Mlinvielle,  Detaliaie, 
Bonnet,  Laçasse,  Mszoyer,  Savary,  Lebardy, 
Hardy,  Boileau,  Rouyer,  Antiboiil,  Usoarce,  Les- 
trep-èeaavais,  Isnard,  Dndtastél,  Duval,  [>évé- 
rité,  BressoH,  Nofil,  Coostard,  Asdrei, firange- 
ocnve,  Vigifie  et  Pbiiipp«-Égdité,  ci-devant  duc 
d'Orléaag. 

Ceai  àtè  rtgsataires  dee  pnitestati(Hn  qni  n'é* 
tateRtpasreavoyéflan  tribunal  révolntionnaire,  et 
qui  étaient  au  nombrede  75,  devaient  être  placés 
en  état  d'arrestation  dans  une  maison  de  détm  tien, 
«t  laa  artUi  4s«aient  être  ■ùsur  lew*  ptpwrs. 
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Hais^  regard  de  ceai-cî quelques  montagnards 
M  plaignireDt  de  ce  qa'oo  ne  les  meltait  pas  aossi 
flQ  aconutioa;  ils  prétendirent  qu'ils  étaient  auui 
coupables  que  les  coospiraleurs  dont  ils  avaient 
embrassé  la  cause,  et  que  c'étaient  autant  de  con- 
tre-révoluUonnairet.  Amar  assura  mfme  que  leur 
conduite  depuis  le  2  juin,  en  apparence  nulle, 
n'af  ait  élé  qu'une  conspiration  permanente,  et 
offrit  de  le  prouver. 

!  Robespierre  fut  le  seul  qni  prit  leur  défense.  Il 
dit  que  l'exemple  de  la  punition  des  chefs  épou- 
Y«nterait  les  irailreset  cuverait  la  fiatrie;  que  la 
convention  ne  devait  pas  cbercher  k  multiplier 
les  capables,  el  que  c'était  assez  de  s'attacher 
aux  chefs  de  la  faction.  Il  fut  même  plus  loin,  il 
assura  que  parmi  les  dépotés  mis  en  ëlal  d'arres- 
talion ,  il  s'en  trouvait  beaucoup  de  bonne  foi, 
qni  n'avaient  été  égarés  qu'un  instant,  et  d'au- 
Ires  même  dont  la  signature  avait  été  snrprise.  Il 
conclut  ï  ce  que  la  convention  laissât  les  choses 
dans  l'étatoîi  elles  étaient,  jusqu'après  le  rapport 
que  le  comité  de  silreié  générale  devait  faire  sur 
chacun  des  75  de  la  deuxième  catégorie. 

Ainsi,  grâce  au  principe  que  Robespierre  avait 
MUteno  en  toat«s  circonstances,  qu'il  ne  fallait 
verser  le  sang  que  lorsqu'on  le  jugerait  nécessaire 
an  salut  de  la  chose  publique,  les  eoiiaole-treize 
membres  du  dJté  droit  ne  fareol  point  renvoyés 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  c'esl^-dire  i 
vue  mort  inévitable;  on  les  aurait  nécessairement 
déclarés  coupables  de  complicité  :  ils  en  fnrent 
quittes  pour  une  suspension  forcée  de  leurs  fonc- 
tions et  pouv  rester  en  état  d'arrestation.  Hais  ce 
fut  un  long  supplice,  car,  tontes  les  fois  que  tes 
sociétés  populaires  se  mettaient  en  colère,  elles 
demandaient  la  mise  en  jugement  de  ceux  qu'elles 
appelaient  les  conspirateurs  du  marais.  Heureu- 
sement pour  eux,  Robespierre  les  couvrit  ton- 
jonrs  de  son  égide  ' . 

Cegrandacte  de rigaeur,  joint  à  l'approbation 
qat  la  convention  avait  donnée  aux  mesures  pri- 
seS'par  la  comité  de  salut  public,  permirent  i  ce 
comité  de  marcher  à  pleines  voiles  dans  les  voies 
révolutionnaires  vers  lesquelles  la  commune  de 
Paris,  les  sociétés  populaires  et  les  sections  le 
poussaient  sans  cesse.  La  terreur  contre  les  enne- 
mis de  la  république,  invoquée  par  la  commune 
et  décrétée  par  la  convention,  fut  donc  mise  par- 
loutli  Tordre  du  jour  :  les  innombrables  comités 
de  sarveillance  établis  dans  tontes  les  communes 
procédèrent  avec  la  plus  grande  sévérité  à  l'ar- 
restation des  suspects  qni  se  trouvaient  dans  les 
catégories  de  la  loi  portée  contre  ens  en  dernier 
lieu;  les  maisons  d'arrât  se  remplirent  partout, 
et  comme  elles  devinrent  bientôt  iasurOsantes,  on 
.  •itoUdnalent  11  «le,  ctli  tarant  leapividuniétkN  parts. 


enferma  les  snipecis  dans  d'antres  bitioienls  na- 
tionaux et  même  dans  les  hâtels  des  émigrés. 
Parioutles  personnes  connues  pour  professer  des 
opinions  contre -révolat ion naires  fareot  séques- 
trées; on  désarma  aussi  les  citoyens  qni  avaieat 
montré  peu  de  civisme,  et  leurs  armes  furent 
données  aux  sans-culottes,  aux  jacobins  :  l'armée 
révolutionnaire,  organisée  en  peu  de  jours,  acbera 
de  porter  cette  terreur,  jugée  salutaire,  dam 
l'âme  de  Ions  les  ennemis  du  peuple  français.  Il 
était  très-difBcile  que  les  contre-ré volutionDairft 
échappassent  ii  l'active  surveillance  des  socié- 
tés populaires  et  des  comités  révolutionnaires, 
car  ces  surveillants  étaient  armés  du  droit  de 
mettre  en  arrestation  tous  ceux  qui  étaient  no- 
toirement connus  comme  ennemis  de  la  liberté 
et  du  peuple. 

Ualheureusement  plusd'un  deces  comités,  soit 
par  excès  de  lèle,  soit  par  les  mauvaises  passions 
des  citoyens  qui  les  composaient,  abusèrent  sou- 
vent du  droit  terrible  que  la  patrie  leur  avait 
confié  :  an  lien  de  ne  se  montrer  sévères  qu'en- 
vers les  aristocrates  dangereux  et  les  bommesdont 
on  pouvait  réellement  suspecter  les  intentions, 
ils  s'attacbèrent  à  tracasser  des  personnes  peu  à 
craindre,  etconfoniiirent  souvent  de  bons  citoyens 
avec  des  contre-révolutionnaires  ;  quelquefois 
même  des  membres  de  ces  comités  se  laissèrent 
entraîner  par  des  aoimosités  personnelles,  et 
usèrent  contre  leurs  ennemis  particuliers  des 
pouvoirs  qui  leur  avaient  élé  remis  pour  le  salut 
public  :  on  abusa  ainsi  d'une  mesnre  déjà  tûcfl 
sévère  en  elle-même,  comme  ou  abuse  des  meil- 
leures institutions. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que,  malgré  ces 
excètf  toujours  déplorables,  les  moyens  révoln- 
tionnaires  adoptés  par  la  convention  contre  les 
ennemis  de  l'inti'rieur  prodnisirent  les  r^ltat* 
les  plus  heureux  pour  ta  république.  En  peu  de 
temps,  la  France,  purgée  de  tout  ce  qu'elle  ren- 
fermait de  mauvais  citojens,  d'aristocrates  incor- 
rigibles, de  voleurs,  des  traîtres  vendus  k  l'en- 
nemi, fol  toute  républicaine,  toute  jacobine,  tout 
enthouAÏasLe  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  et  prèle 
à  faire  les  plus  grands  sacrifices  à  la  révolution. 
Sientât  l'ennemi  du  dedans  fut  atterré,  anéanti, 
et  fes  masses  qui  se  précipitaient  si  générenie- 
meotà  la  frontière  donnaient  la  certitude  que  ce- 
lui du  dehors  ne  tarderait  pas  à  payer  bien  dM 
les  snccès  éphémères  que  la  trahison  on  l'impé- 
ritie  lui  avaient  permis  d'obtenir  sur  le  courage 
des  soldats  républicains. 

Ce  fut  en  ce  moment  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic sentit  la  nécesiilé  de  saisir  les  rênes  de  la 
républiqaed'nne  main  aussi  vigonrenseqD'haUie, 
afin  de  pouvoir  snrmtHiter  tons  les  obstacle»  qu'il 
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pouvait  encore  rencoatrerpoar  oonsolider  l'œuvre 
da  la  révolatioQ.  Il  ne  devait  plus  être  question 
de  la  mise  en  activité  de  la  constitution,  et  encore 
moins  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée  na- 
tionale :  mille  pétilions  avaient  assez  exprimé 
l'opinion  de  la  France  b  cet  ^ard.  Laeonven^on 
était  sur  la  brèche;  elle  ue  pouvait  la  quitter  qu'à 
la  fin  de  la  lulie  entre  la  liberté  et  la  tyrannie, 
entre  l'aristocratie  et  le  peuple  :  tous  les  amis  de 
lapatrieétaîent  d'acoord  sur  ces  deux  points,  et 
tous  pensaient  que  le  seul  gouvernement  qui  pou- 
vait convenir^  la  France  en  révolution  était  celui 
que  la  convention  avait  reconnu  propre  à  conjurer 
tous  les  dangers  dontia  république  était  assaillie, 
c'est-^-dire  le  gouvernement  révolutionnaire,  tel 
que  l'avait  demandé  le  peuple  français. 

Le  principe  de  ce  gouvernement  avait  déjà  été 
consacrépar  un  décret  solennel. Ilréslaitk  en  déter- 
miner l'organisation,  etken  apprécier  les  devoirs. 
Le  -10  octobre,  Saint-J«s(,  portant  la  parole  au 
nom  do  comité  de  salut  puUic,  se  présenta  à  la 
tribune  pour  faire  sentir  la  néce«sité  de  redifler 
tout  entier  le  gouvernement  de  la  républiqne, 
afin  de  le  mettre  ^  même  de  comprimer  vigou- 
reusement les  ennemis  de  la  liberté. 

I  Votre  comité  de  salut  public,  placé  au  centre 
de  tons  les  résultats,  dit  ce  jeune  homme  aux 
hautes  (acuités,  a  calcnld  les  causes  des  malheurs 
publics  :  il  les  a  trouvées  dans  la  faiblesse  avec 
laquelle  on  a  exécoté  vos  décrets,  dans  le  pea 
d'économie  de  l'administra tion,  dans  l'instabilité 
des  vues  de  l'état,  dans  la  vicisûtnde  des  passions 
qni  influent  sur  le  gouvernement,  lladonc  résolu 
de  vous  exposer  l'état  des  choses,  et  de  vous  pré- 
senter lés  moyens  qu'il  croit  propres  k  consolider 
la  révoluiion,  à  abattre  le  fédéralisme,  à  soulager 
le  peuple,  k.  Ini  procurer  l'abondance  et  le  bon> 
heur,  à  fortifier  les  armées,  à  nettojer  l'élat  des 
conjurations  qnil'inEeslent.  » 

Parcourant  ensuite  la  silustioa  de  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique,  il  faisait 
sentir  combien  il  était  urgent  de  remédier 
promptement  an  défaut  d'énergie,  d'ordre,  d'éco- 
nomie, de  surveillance  et  d'ensemble  qui  se  fai- 
sût  sentir  dans  le  gouvernement  delà  république: 
puis,  après  avoir  démontré  qne,  dans  les  cir- 
constances oii  l'on  M  trouvait,  l'établissement 
de  la  constitution  serait  le  suicide  de  la  liberté, 
il  arrivait  à  indiquer  les  moyens  que  l'assemblée 
devait  prendre  pour  établir  un  gouvernement 
propre  i  seconder  le  vobh  du  penpie  et  les  desseins 
de  la  convention. 

«  H  est  impossible,  continuait-il,  que  les  lois 
révolutionnaires  soient  exécutées,  si  legovvemo- 
menl  lui-me&ie  n'est  constitué  révolntionnaire- 
ment. 


»  Vous  ne  ponvei  point  eapéper  de  prospérité 
si  voDs  n'établissez  un  gonvemement  qui,  doux  et 
modéré  envers  le  peuple,  sera  terrible  envers  lui-  , 
même  parréaergiedeiesrapportstcegoavenie-  i 
meutdoilpesersarlni-méme,  et  non  surle  peuple. 
Toute  injusticeenvers  les  citoyens,  toute  trahison, 
tout  acte  d'indifférence  envers  la  patrie  ,  toute 
mollesse  doit  y  Stre  souverainement  réprimée. 

i  Urautypréciserlesdevoir»,yplaeOTpBrloot 
le  glaive  li  cAié  de  l'abus,  eu  sorte  que  tout  soit 
libre  dans  la  république,  excepté  ceux  qui.  con- 
jurent contre  elle  et  qui  gouvernent  mal. 

»  Aujourd'hui  que  la  république  a  douze  cent 
mille  hommes  à  nourrir,  des  rebelles  i  soumettre 
et  le  peuple  k^sauver  ;  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de 
prouver  à  l'Europe  qu'il  n'est  point  en  son  pou- 
voir de  rétablir  chez  nous  rantorilé  d'an  seul, 
vous  devez  rendre  le  goaveruement  propre  à  vous 
seconder  dans  vos  desseins,  propre  à  l'écontunie 
et  au  bonheur  public. 

■  Vous  devez  mettre  en  sûreté  les  rades,  con- 
struire promptemeni  de  nouveaux  vaisseaux,  rem- 
pbr  le  trésor  public,  ramener  l'abondance,  ap- 
provisionner Paris  comme  en  état  do  siège  jusqu'à 
lapais;  vous  devez  tout  remplir  d'activité,  rallier 
.  les  armées  au  peuple  et  à  la  convention. 

*  Il  n'est  pas  inutile  non  plus  que  le*  devoirs 
des  représentants  du  peuple  auprès  des  armées 
leur  soient  sévèrement  recommandés  :  ils  y  doi- 
vent être  les  premiers  amis  des  soldats;  ils  doivent 
coucher  sons  la  tente  ;  ils  doivent  être  présents 
aux  exercices  militaires;  ils  doivent  Être  peu  fa- 
miliers avec  les  généraux,  afin  que  le  soldat  ait 
quand  il  les  aborde,  plus  de  confiance  dans  leur 
justice  et  leur  impartialité.  Rappelous-nons  tou- 
jours qu'un  soldat  malheureux  est  plusmalheu- 
renxque  les  autres  hommes;  car  pourquoi  com- 
bat-il, s'il  n'a  rien  àdéfendre  qu'un  gouvernement 
qui  l'abandonoe?  Les  représentants  doivent  man- 
ger seuls  ;  ils  doivent  être  frugais,  et  se  souvenir 
qu'ils  répondent  du  saint  public,  et  que  la  chute 
éternelle  des  rois  est  préférable  à  la  mollesse  pas- 
sagère. Ceux  qui  font  des  révolutions  dans  ce 
monde,  ceux  qui  veulent  faire  le  bien,  oe  doivent 
dormir  que  dans  le  tombeau.  > 

Après  avoir  établi  ces  grands  principes,  Saitat- 
Ju  s  t.  terminait  son  long  et  lumineux  rapport  par 
une  série  de  mesures  qui  devaient  servir  de  base 
au  gouvernement  provisoire  de  la  république.  Le 
gouvernement  était  déclaré  révolutionnaire  jus- 
qu'à la  paix,  et  toutes  les  autorités  se  trouvaient 
placées  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut 
public,  k  chaîne  par  loi  de  rendre.compte  de  set 
opérations,  tous  tes  huit  jours,  à  la  conveotiou 
nationale.  Les  lois  rëvolntioanaires  devaient  être 
exécutées  rapidemeot,  et  'a  cet  eÔet,  1«  goovei* 
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aenHnl  a«wît  «atespoïKire  éireetement  svec  les 
di(tii(!l3  ponr  tmles  les  meaores  de  saint  public. 
i>eB()âris  devaient  tire  (liés  ponr  reifention  <Jes 
■faiia.  LesgÉnénmn  en  cbrf  ifeTaient  êlre  nommas 
par  I&  coDTenlîon  nationale,  snr  h  présentation 
éa  eomitéile  saint  pnMic. 

lessnbslstancrefllla  sûrrié  générale  étant  iem 
points  essentiels  dans  le  goorernement  rérolotion- 
■nsire,  Siint-Just  iBdiqaait  les  moTens  de  les 
ksstirer. 

La  contention  adopta  i  Tnnaniniilé  le  rapport 
et  le  décret  proposés  par  Saint-lust,  et  plaça  ainsi 
Tidoalaireinetit  et  avec  connaissance  de  canse, 
l'antorité  fonTernemcnlale  entre  les  mains  du 
comité  de  saint  public,  qni,  InUméme,  mit  la 
France  entière  dans  une  espèce  d'éiat  de  siège. 
C'est  ainsi  qne  le  gouvernement  de  la  république 
françaisedeïiHt,  paria  réunion  de  lousles pouvoirs 
'eiécDlifs  entre  les  mains  de  ce  comité,  uae  sorte 
de  dictature  forte,  concentrée,  mais  collective, 
et  tout  en  faveur  dn  peuple.  Ce  Tut  une  idée  hou- 
leuse, salotait-e ,  parrailement  adaptée  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  la  France  se  trouvait, 
et4]uî  eut  les  résultais  tes  plus  étonnants;  ce  fut 
déplus  an  acte  de  courage  et  9' énergie  nécessaire 
pour  sauver  la  liberté;  et  Certes  nous  pouvons 
Tépéler  ici  le  jugement  que  des  historiens  bien 
évidemment  hostiles  auï  tnesares  de  cette  époque 
ont  porté  sur  cette  grande  création  : 

«  Non,  ont  dit  les  auteurs  de  VHatoire  de  la 
t  révotulion  de  France  .grands  admirateurs  des 
f  vertus  et  des  laleiils  des  girondins;  non,  ta 

■  gii'onde  n'ebt  jamais  en  le  courage  nécessaire 

■  pour  proclamer  cette  vérité,  que  la  France 

■  était  en  révolution,  et  que  son  gouvernement 

■  devait  être  révolutionnaire  jusqu'à  la  paii; 

■  non,  elle  n'eQt  jamais  eu  l'énergie  nécessaire 
I  pour  tenir  le  gouvernail  de  ce  gouvernement 
I  révolutionnaire  :  et  ce  fut  pourtant  ce  gouver- 
I  nement  qui  Vainquit  les  rois  et  sauva  la  répa- 
I  blique!  • 

SaintrJustn'ayantraitqueposerlesbasesdngon- 
veruement  révoiniionnaire,  quelque  temps  après 
Billaud-Varennes  en  traça  le  mode,  et  en  compléta 
l'organisation,  en  présentant  un  code  complet, 
qui  fut  voté  déHniliveroent  le  1 4  frfmaire  an  n. 

«  Vous  avez  jeté  les  bases  d'un  gonvemement 
préparatoire  et  révolntionmaire,  dit-il  dans  unrap- 
port  des  plus  remarquables;  11  vous  manque  en- 
coreie  complément  de  cette  mesure  ;  il  vous  man- 
que celle  force  coaclive  qui  est  le  principe  de 
Feibience,  do  monvemenl  el  de  l'exécution.  •  Et 
faisant  ensuite  la  erilique  de  la  faiblesse  avec  la- 
quelle on  avait  marché  Josqn'alors,  il  présenta  les 
moyens  .de  donner  an  gouveroeiaent  toute  ta  tî- 
gneur  dont  11  avait  besoîa  pour  opérer  te  Uea. 


Parlant  dn  principe  qt'en  gnneiDMoèM,  comme 
en  mécanique,  tout  ee  qui  n'est  point  combinfi 
avec  précfsioa,  (ont  pour  le  nombre  qne  potrr 
féteodoe,  n'obtient  qu'un  jen  embarrassé  el  oe- 
caiionnedes  brisements  h  l'infini,  et  qn'i)  Ulnt 
enlontfldredisparaltre  les  résistances  entravantes 
et  les  ffollements  desiroclenrsaflDde  simplifier  h 
machine,  Bifland  démonlrsit  oombien  était  fiinssa 
eetle  yieille  idée,  propagée  par  rimpértUe,  qui 
tendait  I  faire  admettre  que,  drtis  an  vaste  état, 
on  doahlait  les  forces  par  la  mnlApSdté  des  lo- 
vîers.  «nettBBcontrairedémoDtréhtont obser- 
vateur politique,  «iofrta-4-il,  que  chaque  fradna-: 
lion  derenant  un  repos  arrestalenr,  ItepnMoft 
première  décroît  ï  proportion  deasIaliiMisqn'dlb 
rencontre  dans  sa  course.  N'y  anrdt-ll  qne  Itn- 
conrénient  d'élever  antant  de  barriCns  eotre  ta 
représentants  da  pen):3e  et  le  peuple  lol-méme 
qo'H  existe  d'aMorités  ittletmédfaires,  qne  cet  in- 
convénient serait  le  premier  viee  h  exSrpw  pour 
rendre  aucmps  législatlftoute  >a  force.  > 

En  conséqnence,  Bill  an  d-Ya  rennes  proposait  de 
rendre  au  goQvernement  toute  son  élasticité,  et 
de  le  dégager  des  Termes  lentes,  tortneuses  et  sus- 
pensives, inséparables  de  l'envoi  el  de  l'enr^istre- 
ment  hiérarchique  des  lois  ;  et  il  demandait  ï  cet 
effet  que  cette  promnlgation  ffti  Tiite  directement 
^  tontes  les  autorités  chargées  de  l'eiécnlioa,  an 
moyen  d'un  ballëtin  des  lois  aothenlique  et  uni- 
forme. Il  vontail  ausd  que  l'on  fit  exécuter  cea 
lois  par  nue  réaction  forcée,  aussi  directe  et  ansn 
eiacle  que  l'action  mCme  ;  et  enBn  que  la  conven- 
tion ddcrétSldes  peines  sévères  contre  les  antoriléi 
qui  s'écarteraient  de  ces  règles.  Il  trouvait,  dans 
ce  mode  d'eiécalion,  la  garantie  que  l'intention 
do  législateur  ne  s'affaiblirait  pwnt  par  ta  transi- 
tion graduelle  de  plusieurs  ceniralilÀ. 

«  On  nous  accuse  d'être  anarchistes,  condoûk 
Billaud-Varennes  ;  prouvons  que  c'est  une  catom- 
nie,  CD  substituant  spontanément  l'action  des  lob 
révolutionnaires  aui  oscillations  continoelle*  de 
tant  d'intérêts,  de  combinaisons,  de  volontés,  da 
passions  qui  s'entrechoquent,  et  qui  déchirent  16 
sein  delà  patrfe. 

•  Certes,  ce  gouvernemeût  ne  sera  pas  ta  ma!n 
de  fer  du  despotisme,  mais  le  règne  de  la  jistice 
el  de  la  taisoo  ;  ce  gonvememeot  sera  terrible 
pour  les  conspirateurs,  coerdtif  envers  les  agenb 
publics,  sévère  pour  les  prévarlcaleare,  redou- 
table aux  méchants,  inexorable  aux  oppresseurs, 
favorable  ani  patriotes,  bienfaisant  pour  le  peuple. 
C'est  ainsi  qn'ï  l'avenir  tous  vos  décrète,  tontes 
les  leis  qne  vous  porterei  n'auront  plus  d'antre 
effet  qne  de  maintenir  ta  répnbliqoe  dans  tonte 
son  inlégrilé,  que  de  vivifier  la  prospérité  |énd- 
rale,  que  de  conserver  k  la  c 
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Im  fffincs  de  TMat;  nmnabXet  an  ûùcflui  que 
TBin  r^réMntez  :  cohum  lai  tirtt  totHe  TOtre 
yiiminmr  de  * otie  r^nicm,  et  ^'aimi  le  criiM 
U  plue  ^ve  soit  oa  l'anAHioii  de  l'ileier  aii- 
deMH  de*  aotm,  oa  la  désertioa  de  la  csoie  da 
peuple.  Poiit  de  grioe  pour  de  paceib  stt«ilate  : 
poiot  d'iniiolabiUté  pour  qoi  que  ce  smt  ;  c'eet 
tiM  maaMroMté  p»liUqiie.  U  leaie  qai  m  «lii 
poist  daagersaae,  la  jwle  UgitÎDM,  léside  daJH. 
It  ntttt,  1 

Àpfi»  cet  eipoaé,  BiHasd-VareiMa  ivéseaU  le 
cède  nSmlalkttane.  Il  était  dÎTisé  ea  {rioHeura 
MdiOD*  :  U  pranièK  tnilait  de  l'eBToi  et  de  la 
imaalgktion  des  Irât  ;  la  aeeonde,  de  resécation 
telais;  la  tnâaiène  dAtenaînak  la  eompétencs 
de*  artoritée  Bonelitoëat  ;  la  qaatrième  était  rela- 
Itw  kia  rdargaaiafttioa  et  à  l'épiiralioD  de»  au  la- 
liU$  cemaùlaéet  ;  et  la  daquièuie  déteiminaîl  la 
pémftti  qne  lei  {bnctioaaairefi  et  autres  a^olc 
delà  rép^lûfoe  deiakat  eDcoDrir  es  cas  de  ué- 
^g/œe  t  tant  s'y  IrouiaU  eu  peu  d'articles,  et  la 
concentration  des  ponvoin  entre  les  nains  do 
«unité  de  salât  poblic,  sons  la  haute  nirieillaDce 
deJa  coarention  nationale,  et  l'action  rapide  des 
leîi,  et  ïtanjante  re^nsabSité  des  antoiités  et 
de  lenrs  agents,  et  les  pirà^antiont  pour  asurer 
rnilé  et  l'iocUTisibilité  de  la  rëpabliqoe.   , 

SaisUarf  avait  poaë  les  bases  dn  gouverMHMOt 
(éralotionnaire  ;  Billaud-Tarennes  veaait  d'en 
détenuBcr  te  aode,  Il  restait  à  en  fiier  les  prin- 
ôpea  :  Kobeapierre  le  fit  par  nu  rappwt  dalôs  le- 
q^  il  s'élora  k  noe  grande  banlenr  de  penste  «t 
de  stjle.  fieeeanaissant^ue  la  tbëorie  do  gMiTer- 
■eniutt  rértrintionoaire  élail  aussi  neare  qm  la 
r^ToIntiaa  qui  l'avait  amenée,  et  qu'il  ne  Dallait 
point  la  cbiefcber  dans  les  livres  des  écrivains 
pi^iqnes,  q«i  n'avaient  peint  |«^th  cette  révo- 
lotîon,  ni  dans  les  lois  des  tyrans,  qui,  disait^l, 
cntenla  d'aboser  de  leur  paiasance,  s'oocnpaieat 
peu  d'en  reefaercher  la  légitimité;  d  sentait- ta 
Bécenité  d'apliqner  oe  que  ta  convention  enten- 
dait par  oe  geavemement  tuiqne  dans  les  anaales 
dn  monde,  «An  de  rallifr  tous  les  bon*  dtoreni 
an  priDcipei  de  rimérèl  pnbdic. 

Robespierre  s'attaeba  donc  à  définir  la  ni 
des  lois  qnel'onappdait  franebementrévdatiaB- 
Baires,  etcdie  du  goavememeat  qui  devait  leeap- 
pliqoer.  U  BtaUii  d'A«rd  que  les  fonetkns  d'un 
gowememeotétaient  de  diriger  im  forces  norales 
el  ptariiqnee  de  la  nation  ven  le  ëat  de  son  insti- 
tution. Faisant  enBtdte  nn  paralM*  entre  le  gon* 
vemement  eonslilationDet  et  le  gouvememeut 
TévoUtiwiDaire,  il  rAeennot  qne  le  but  du  pre- 
misr  était  de  censerver  la  réfrâbliqne,  tandis  que 
nMda{o«f«t»eaunt  r^dutiauwira  était  de 
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a  tons  les  publicistes  pour  ae  [iBs.nrar  piéfn  le 

cas  où  la  conventitm  se  Irenvait. 

La  réfolotion,  disut  Bobeipienv,  ast  la 
gaame  de  la  liberté  contre  ses  eauemis;  la  eonsti- 
tation  est  le  régÎBie  de  la  lUierté  mtnriense  et 
paiuide. 

-•  Le  ||o«TemMient  révointioonaire  a  besoit 
d'ans  aeiivité  eib'aardinaire,  prétâséaient  parea 
qu'il  «t  en  guerre.  Il  ett  aouoiit  i.  des  règles 
mokas  nniEDnMB  et  moins  rigmireiues,  parœqns 
tes  circonstances  où  il  se  trouve  sont  orageuses  et 
mobiles,  et  sortoat  parce  qn'il  est  forcé  de  dé- 
ployer sans  cesse  des  ressourças  nwiTeUee  et  ra- 
pides poor  des  dMgers  noaveaui  et  presaants. 

'  Le  gouvernement  coastilutioonri  s'occupe 
piînoipalemeat  da  la  liberté  civile,  et  le  gouvar- 
nenenl  réiotntionuaire  de  la  liberté  publique. 
SousleréginieGônetilaiiottitd,il  inlfil  de  {«nt^er 
les  individu  ctwtre  l'abns  de  U  paisstaice  pnbl»> 
tjne  ;  sous  le  réfjjme  révtdatioonaire,  la  pnissanae 
publique  «He-meme  est  oMq^  de  se  détendre 
eoMe  toutes  les  factions  qni  l'attaquent. 

*  Le  goavernemcDt  févolnUonnaire  doit  sot 
bons  citoyens  tonte  la  protection  nationale  ;  il  ne 
doit  ans  ennemis  dn  .peuple  qiM  la  mort. 

a  Ces  notiimB,  ajonUat  le  cAàbre  membre  da 
comité  de  saint  public,  anfSsent  ponr  mplt^es' 
rorigine  et  la  nature  des  Uns  qnenons  animons  n^ 
volutionDairM.  Cens  qui  les  nomment  arfoitrairie 
éa  tyranuiqnes  sent  des  sopblstes  stnpides  on  per- 
vers, qui  cherchent  li  eoiribodrelei  contraires  :  ik 
venléat  soumettre  an  même  régime  la  paix  et  h 
foerre,  la  santé  et  la  naladia,  on  pkrtdt  ils  m 
veulent  qse  la  résurreotioa  de  la  tyrannie  et  fa 
mort  de  la  patrie.  S'ils  invoquent  l'eiéoatfen  ^ 
térale  des  adages  constitatîooneb,'  ce  n'eut  que 
pour  les  vitrer  impuDémoat;  ce  sont  de  Uches 
assassins,  qni,  pour  égorger  sans  péril  la  répu- 
blique an  berwas,  s'efforcent  de  la  garrotter  avec 
des  maiimes  vagues  dent  Us  savent  bien  se  dé- 
gager eni-mémee.  » 

IXdtespierre  indiquait  ainsi  les  devoirs  dn  gou- 
Tcmement  révolutionnaire,  qui,  disait-il,  était 
appuyé  sur  la  plus  sainte  de  loates  les  lois,  le  sa- 
Inl  du  peuple,  et  lar  le^Âns  irréfragable  der  titres, 
la  nécessité,  il  trouvait  que  ses  règles  devaient 
4tre  puiséet  duu  la  juBlice  et  l'ordre  public; 
qi'i!  ne  devait  point  être  dirigé  par  les  passions 
parlicnlikes,  n^  bien  dansl'inlérêt  public  sen- 
lemtnt.  H  disait  que  ce  gonveroemeat  ne  devait 
avoir  diantre  mesure  de  sa  force  et  da  son  éneif  ié, 
que  l'andace  on  la  perfidie  de  ses  ennemis;  qoa 
f4us  il  devait  être  lerriUe  anx  mécbaWs,  plus  tt 
devait  être  fiivor^le  a«  bons;  que,  plos  les  of- 
ceastaaesa  iBl  imposrient^e  rigwon  aécMUlm, 
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Dlâs  il  defri*  «'tbrtOTÎr  d«  mesores  qni  panent 
iêiwr  iDotilement  la  liberté,  et  qui  dussent  frou- 
Mf  leâ  intérêl*  prim  saug  aucun  aïQuUge  pour 
)e(  intéréupubliw.  H  pensait  encore  qu'il  de»ail 
Togaor  entredeux  écueiis  ;  la  faible»»  et  la  tàné- 
rilé,  la  mod^aliMi  et  l'eieè»,  et  que  si  l'on  ay«U 
ï  cbolsir  autre  un  eicèi  de  fernnr  palrioliqoe  et 
le  néant  de  l'inciviiine,  on  le  marwa»  du  modé- 
rantinne,  il  ne  dflïiit  pas  balancer,  parce  qu'un 
corps  ligonreui,  tosrmenté  par  one  enrabon- 
4«nce  de  «ère,  IwsMit  pint  de  reaionrcei  qaan 
cadavre. 

Robespierre  terminait  «on  rapport  en  faisant 
sentir  que,  plus  le  pourar  do  goovemement  ré- 
volutionnaire était  grand,  plus  il  était  libre  et 
rapide  dans  aan  action,  plus  il  devait  Stre  dirigé 
par  la  bonne  foi.  «  l^jouroililtombera  dans  des 
mains  impures  on  perGdet ,  concluait-il,  la  li- 
berté sera  perdue  :  son  nom  servira  de  prétexte 
etd'excnie  b  la  cooure-révolntion,  et  son  énergie 
•era  celle  d'un  poison  violent.  > 

Tel  était  le  gouvernement  révolnlionnaire  qne 
Hobespierre concevait;  il  n'y  avait  rien  que  de 
très-rationnel  dans  cette  grande  création ,  rien 
qni  cboquât  le  bon  sens  dans  ses  prindpes  si  bien 
adaptés  aux  circonstances,  rien  qui  ne  fût  dans 
l'inlcrét  de  la  liberté  et  du  saint  public.  Aussi  la 
confention  nationale  consacra-t-oUe  à  t'uDanimité 
et  les  baies  de  ce  gouvernement,  et  son  organi- 
Mlion,  et  le  mode  de  son  action,  et  les  principes 
■ar  lesquels  il  était  fondé.  Ce  fut  ane  grande  in- 
stitution, h  laquelle  applaudirent  tous  les  vrais 
républicains,  peree  qu'ils  avaient  la  conviction 
que  le  gouvernement  révolotionoaire  seul  pouvait 
foire  triompher  la  république  et  affermir  la  ré- 
volution. 

On  contDÏt  que  ce  gouvernement  inou!,  cette 
conception  hardie,  g^e  de  succès  pour  les  amis 
de  la  liberté,  ait  fait  jeter  les  hauts  cris  à  tous 
ceux  qui  auraient  voulu  voir  la  révolution  vain- 
cue, et  b  ceui  qui  n'ont  jamais  pu  comprendre 
cette  énergique  création.  Hais  la  France  révoln- 
tionnaire  le  trouva  nécessaire,  utile,  admirable, 
et  la  convention  l'adopta  avec  le  sentiment  de  ce 
qu'elle  faisait,  lont  le  monde  était  convaincu 
qu'il  fallait  un  gouvernement  rapide,  vigonreui, 
propre  a  inspirer  autant  deconfiance  aux  smis  de 
la  république  que  de  crainte  k  ses  ennemis.  On 
se  débarrassa  des  formes  hypocrites,  et  en  éta> 
blissant  la  chose,  on  l'appela  par  son  Qom. 

Le  gouvernement  révolutionnaire,  ainsi  décrété 
et  organisé,  pouvait  compier  sur  l'appui  du  peu- 
ple; la  commune,  les  jacobins,  quiTavatent  appelé 
de  leur  vœu,  s'y  rsltachëreol  avec  tonte  l'ardeur 
qu'ils  portaient  Bt)x  affaires  publiques,  et  il  de- 
vint la  base  de  tons  leurs  actes,  l'objet  de  tonte 


leur  sollicitude.  La  eonranne,  aaUvfois  ai  dépo- 
sée 'a  empiéter  sur  l'autorité  goavernem«itale,  se 
renferiDa  dans  ses  attributions,  et  oe  travailla 
pins  qu'k  seconder  le  comité  de  saint  public.  EHe 
s'occupa  avec  ardeur  des  subsistances  et  de  la  po- 
lice de  la  ville  ;  elle  prêchait  les  bonnes  mamt, 
surveillait  les  spectacles,  travaillait  k  faire  reroer 
tontes  les  maisons  de  jeu,  tous  les  mauvais  lieux. 
Le  peuple  français,  auquel  on  se  forçait  tons  les 
jours  de  dévoiler  le  charlatanisme  des  prêtres, 
montrait  la  plus  grande  iodiffércnoe  pour  tout  ce 
qui  avait  rapport 'a  la  religiouj  la  conveniîon  avait 
le  bon  esprit  de  ne  se  mêler  nullement  des  cnltea, 
et  de  leur  laisser  la  plus  grande  Uberté-,  mais 
Cbanmetle  sougeait  à  se  servirdeoette  liberté  pour 
arriver  à  une  révolution  dans  les  idées  religienso. 
Déjà  il  avait  fait  défendre  aux  ministres  de  tous 
les  cultes  d'exercer  leurs  fonctions  'a  l'eitéfienr 
des  maisons  k  ce  destinées,  et  la  commone  s'était 
emparée  de  tout  ce  qni  tenait  à  l'état  civil  des  ci' 
tojens,  naissances,  mariages,  sépultures;  elle 
s'éiait  placée  ainsi  dans  la  voie  d'noe  grande  el 
révolutionnaire  réforme.  ' 

Quant  aux  jacobins,  ayant  enGa  obtenu  ce 
qu'ils  sollicitaient  depnis  longtemps,  nn  goave^ 
nement  fort  et  redoutable  aux  ennemis  do  la  ré- 
volution, ils  cootinuërrat  à  rester  le  criurim 
de  l'opinion.  N'ayant  pour  le  moment  aocaoe 
grande  question  à  examiner  et  à  délMtiro,  ili 
ne  s'occupèrent,  pendaut  quelque  temps,  que  de 
la  surveillance  qu'ils  exerçaient  j ou mell émeut  sur 
les  fonctionnaires,  les  généraux,  et  même  suris 
députés  en  mission  :  tout  ce  qui  était  do  ranrt 
gouvernemental  était  soumis  ï  cette  surveillanoe, 
comme  les  autres  ciloyens  l'étaient  à  cdle  de* 
comités  révolutionnaires.  Le  contrAle  que  Je>  ja- 
cottins  exerçaient  ainsi  snr  les  hommes  iaveitîs 
de  fonctions  publiques  était  toujours  actif,  soo- 
vent  tracassier,  quelquefois  mime  ÎDJosIe  ;  mais 
il  n'en  proBtait  pas  moins  à  la  chose  publique, 
car  il  bridait  les  fonctionnaires  de  manière  qa'îli 
n'osaient  se  permettre  rien  qni  pât  être  Tobjel 
d'nn  bllme  de  la  part  de  cette  sodéié;  ce  qui 
pouvait  devenir  dangereux.  Lemundreeicàdt 
pouvoir,  la  plus  petite  eiaciion  étaient  un  meiif 
de  radiation  de  la  liste  des  jacobins,  ot  par  snie, 
dn  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire. 

On  se  figure  aisément  combien  cette  craiils 
était  propret  retenir  les  fonctionnaires  dis  la 
ligne  qni  lenr  était  tracée  par  le  gonverneoMot  : 
aussi  en  voyail-ou  peu  qui  ne  fussent  d'une  pr** 
bité  et  d'un  dévouement  k  tonte  épreuve;  et  à 
quelques-uns  péchèrent  en  ce  temp»4à,  ee  firt 
plutôt  jiar  excès  de-sële  que  par  tiédeur.  La  ié> 
publique  pouvait  donc  compter  sur  tons  les  agab 
qu'elle  employait'a  l'intérieur,  comme  «Ile  oMp 
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tait  «I  même  temps  nir  llotrépidité  de  tes  ao)- 
dats  citoyens. 


CHAPITRE  XVII. 


ra  b  TcoMe.  —  DlapoiIUoni 


Ltoh.-.  pdM  de  cMU  Ttllc— Dfcnt  dg  mlin  port<  contre 
elle.  — OoïntkMi  dn  itéfie  de  TonloB,  —  B«uiUc  de  wiiu- 
gala.  —  ÉdMM  Ten  U  Mwdleet  II  Bbtn.  —  Li  amreDiicHi 
«donna  toi  inuta  de  U  rfpnbUqDc  d'eiteminer  le*  V»n- 
dérur,  iTuil  ta  ftn  d  oetobn.— Gnndi  ncote  obtenu  dm 
U  Veodte.  —  Procti  et  eoBdnnnibon  de  lUrie-Antoincne. 
—Pnett  si  oondunnatlon  de*  girondin^.— Soile  du  ijMn» 
de  teneur  déiTéU  oontre  le>  enDemb  de  II  ripidiUfie. 


L'élablissemeot  da  goDTarnement  rëvolDlioii- 
naire  qu'avaient  enfaolé  les  circonstances  daas 
lesquelles  la  France  se  tronvaiL,  et  qoi,  comme 
elles,  i^taît  sans  exemple  dans  les  annales  du  peu- 
ple, n'était  autre  chose  qae  la  détenDioatioa  pra> 
damée  par  la  montagne  de  sauver  la  liberté,  qoels 
que  fussent  les  moyens  que  l'on  dût  employer.  Et 
eti  effet,  les  bommes  qui  avaiehl  pris  les  rËnes  de 
GegouvemementroaaieDtdejarer  qu'ils  feraient 
triompher  la  république  ou  qu'ils  s'enseveliraient 
aoDs  les  raines  de  h  patrie  :  résolulioa  magna- 
aime ,  nuis  qui  ne  pouvait  être  eiécolée  par  les 
moyens  ordinaires,  et  qui  ne  devait  s'appnyer 
que  sur  une  volonli  iofleiible. 

Le  développement  de  ce  système  révfrintion- 
naire  ne  sa  fil  pas  attendre:  la  terreur  contre  les 
flnB«Dis  da  peu[de  français  Ibt  mise  partout  b 
l'ordre  âa  jour;  et  en  même  temps  que  l'on 
donna  aux  comités  populaires  le  poavoir  de  faire 
mettre  en  aireslatlon  tontes  les  personnes  sus- 
pectes, le  comité  de  salut  public  porta  toute  son 
attention  sur  les  armées  da  la  république,  afin 
d'éiooffer  promptement  les  rébellions  de  Lyon  et 
de  Toulon,  et  de  terminer  dans  nne  seule  campa- 
gne la  guerre  liberticido  que  les  rois  de  l'Europe 
faisaient  h  la  grande  nation  qui  avait  proclamé 
les  droits  de  l'homme. 

Pensant  avec  raison  qu'il  fallait  commencer  par 

extirper  le  cancer  de  la  Vendée  pour  arriver  h 

obtenir  des  succès  ailleurs,  le  comité  concentra 

'  poar  quelques  instantstonle  ta  sollicitude  sur  ces 

contrées.  Barèro  présenta,  sur  cette  malhearente 

guerre,  nn  magnifique  rapport  dans  lequel  il  ne 

dissimulait  nnllement  la  situation  des  choses.  Il 

■  examinait  d'abord  tontes  les  canses  qui  avaient 

•  conlribné  anx  progrès  des  Vendéens,  et  les  trou- 

;  vait  dans  le  trop  grand  nombre  de  représentants 

I  et  de  généraux ,  dans  les  divisions  morales  et  mi- 

r  lilaireslini  existaient  dan*  les  armées  de  l'Onest: 


dans  l'oubli  du  principe  de  la  guerre  en  ma^e  ; 
dans  trop  d'indiscipline  dans  le  succès,  trop  de 
faux  rapports  qoand  on  faisait  te  récit  des  éf  éne- 
ments,  trop  d'activité  et  de  pétulance,  trop  d'a- 
mour de  l'argent,  et  enfin  dans  l'intérêt  qne  des 
gens  avides  de  richesses  on  de  renommée  sem- 
blaient avoir  ^  la  durée  de  celte  gnérre. 

Le  rapporteur  proposait  ensaile  comme  remède 
il  tous  ces  maux  de  réduire  le  nombre  des  repré- 
sentants près  de  ces  armées,  d'en  donner  le  com- 
maademeat  ï  un  senl  général,  de  ramener  les 
soldats  à  la  discipline,  de  surveiller  ceux  qui 
donnaient  de  fausses  nonvelles,  de  mettre  un 
frein  aux  dilapidateurt ,  et  surtout  de  faire  nne 
guerre  en  masse. 

*  C'est  h  la  Vendée,  disait  Barère,  qne  vous 
devez  déployer  toute  l'impétuosité  nationale,  et 
développer  (ont  ce  qne  la  république  a  de  pnit- 
sauce  et  de  ressonrcea. 

«  Détruisez  la  Vendée;  Valenciennes  et  Coudé 
ne  seront  plus  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  détruiiei 
la  Vendée,  l'Anglais  ne  s'occupera  plus  de  Dun- 
kerque;  détruiseï  la  Vendée,  et  le  Rhin  sera 
délivré  des  Prussiens;  détruises  la  Vendée,  et 
l'Espagne  te  verra  harcdée,  conquise  par  les  mé- 
ridionaux ,  joints  ani  soldats  victorieni  de  Hor- 
tagne  ei  de  Cboilel  ;  détruises  la  Vendée,  et  une 
partie  de  celte  armée  de  l'intérieur  ira  renforcer 
l'armée  du  Nord,  si  souvent  trahie,  si  souvent 
travaillée  :  détrniseï  la  Vendée,  et  Lyon  ne  résis- 
tera plus ,  Toulon  s'insurgera  contre  les  Anglais 
et  les  Espagnols,  et  l'esprit  de  Marseille  se  relè- 
vera h  la  hauteur  de  la  révolution  républicaine. 
Enfin,  cbaqne  coup  qne  VOUS  porterez  a  la  Ven- 
dée, retentira  dans  les  villes  rebelles,  dans  les  dé- 
parlements  fédéralistes,  dans  les  frontières  en- 
vahies. La  Vendée  et  encore  la  Vendée,  voilk  le 
charbon  politique  qui  dévore  le  cœur  de  la  répo- 
hliqqe  française  :  c'est  Wi  qn'il  faut  frapper. 

•  C'est  b  la  convention,  ajoutait  le  rapporteur, 
k  commander  celle  fois  le  senl  plan  de  campagne 
qui  doit  être  eiécnté  dans  la  Vendée,  celui  qui 
consiste  }i  marcher  avec  audace  vert  les  repaires 
des  brigands...  Les  brigands  doivent  être  vaincus 
et  exterminés  dans  leurs  propres  foyers.  Sembla- 
ble !i  ce  génie  falinleux  qui  n'était  invincible  que 
quand  it  louchait  la  terre,  il  faut  les  soulever, 
les  chasser  de  leur  propre  terrain  ponr  les  abat- 
tre. I 

Et  aussîlôt  la  convention  adressa  k  l'armée  de 
l'Onest  une  proclamalion  conrtc ,  énergique,  im- 
pérative,  par  laquelle  ellelui  ordonnait  d'eiterm^ 
ner  tes  Vendéens  avant  la  fin  du  mois  d'octobre. 
(  Le  saint  de  la  patrie  l'exige,  lui  disait-elle; 
l'impatience  dn  peuple  français  le  commande; 
son  courage  doit  l'accomplir,  s 
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La  «miH  dft  ulat  pnMM  Be  perdit  pu  de 
tuap»  :  il  réwgaaiH  l«5  arnies  dfi  Ix  VeodéA  eu 
tuewule,  dont  il  donas  le  conuandement  aon 
pu  a  Caodaux,  m  h  Ronignol,  nuis  k  ud  noipU 
gteénl  de  bripulaf  nommé  Lécbdla,  qa'fl  consi- 
dérait comme  an  boe  paliioto.  Far  ce  atoreo  il  U 
taire  ioul«s  Icb  JAloiuiet  de  coramaBdament.  De 
grasdi  tutjBM  forent  piit  pour  reobrcer  Icatet 
\m  aatns  annéw  et  pour  Ler miDâr  la  campagne 
araDtageuemeiiU  De>  maeies  de  réfpûailiaD nai- 
ne, pleim  d'ardear  et  de  déwaement.arriTOcent 
mt  tontes  les  frontièrei. 

BieotAt  c«Ue  dn  Bbin,  depuis  Barangaeinsqii'a 
Landau,  ottrit  des  forces  impwiatM. 

An  nord ,  le  cwiité  de  salut  public  «oofia  le 
emunandeoMot  de  lovtn  Im  troapea  de  cette 
GDSlrée  et  des  Ardenoes  an  bttve  géniécal  palciale 
jDBrdao;  et  Cunat  se  rendit  de  sa  petsouie  sor 
ce  point  poor  faire  mettreàejbicatiua  le  nouTeau 
•fsl^a  de  sMne  adopté  par  le  comilë  àa  salut 
pabUc 

Au  midi  loole  la  soUieitade  dn  comité  s'était 
nemenlanément  cvncentrée  sur  Toulon ,  et  les 
préparatifi  de  es  siège-  se  f  aÏMÎenï  arec  toute  t'ae- 
tivité  et  toute  la  rigueur  réTotatîonnaîrea.  Ko- 
b^pierre^eene,  SalLicetti,  Gtsparin,  Ricord,  aui- 
qoels  s'étaieat  joinl*  Barrw  ol  Fréron ,  étaient 
séries  lieux. 

Enflo  Coutbas,  ChAteaBBeaf-BasdoB,  Lapocte, 
Maignet,  qne  le  comité  aftit  adjoints  k  Dnboia- 
Crancs  pour  termioev  le  siège  de  Ly<in,  allaient 
tomber  sur  ceits  nulhooreote  lille,  et  la  prendre 
de  TITO  force. 

Ainsi  QD  grand  élaa  allait  Atre  donné  vers  la 
gaerre,  car  le  «»ité  de  salât  publie  voulait  ter- 
miner  la  campagne  de  -1 79S  d'une  maaière  glo- 
rieuse poir  les  armes  de  la  rëpuJtiliqne  et  terri- 
ble poar  ses  ennemis. 

Lyon  fut  d'abord,  le  point  principal  que  ce  co- 
mité Toaint  reprendre.  Cbftteanneuf-flandoti ,  Ja- 
wqDeaarriTèreDtbienlâl  aux  campe  de  Limoaet 
et  de  la  Pape,  avec  des  masses  de  volontaires,  et 
Couthoa  ne  tarda  pas  à  les  joindre,  eatraloftat  sot 
eooctioyeos  de  Piiy-d»-[>ôme ,  du  Caalal  et  des 
diparteiDBnleeBTireDnaots.  Les  Lyonnais  se  tro»- 
virent  dèa  lors  serr^  de  près  par  dea  milliers  de 
vcdontaires  levés  comme  par  enchantement  :  ils 
ne  ponvaieal  plus  tardarde  succomber.  Alors  les 
représentaols  leur  firent  connaître,  par  une  pro- 
clamatiou,  que  tonte  résis4ance  était  inatile,  puis- 
que leurs  intelligeoces  avec  les  Piémoatais  élaienl 
Âétrniles.  Mais  les  chefs  de  la  révolte  redoublè- 
rent d'efforts  pour  se  soustraire  k  la  vengeance 
netiouale  :  Ils  eureat  mâiae  quelques  succès,  et 
r^irent  des  redootca^aiélaieat  d^jà  an  poBTtir 
des  républicains. 


Le  comité  de  salai  pnWît  ^îrnia  4e  «a  91s* 

siège  traînait  en  longueur;  et  l'ai tribantaaij»- 
tème  deDubois-Craacé,qneBilland-VaremKsiD- 
cnsa  comme  s'étaol  opposé  k  l'attaque  de  tïts 
force,  ce  représentant  du  peuple  futrappelé;ûn- 
thon,  Maigoet,  Laporte,  Revercbon  et  CbSttaa- 
neuIBaQdoQ  reslèEent  durées  de  ce  siège ,  et  \e 
commandement  fut  continué  au  général  Dapp«t. 

Bientôt  les  Lyonnais  perdirent  suoceviveoeat 
les  plus  imparlants  de  Uars  pestes  :  OatUas,  St- 
Foy,  les  Brotteaui,  la  Croix-Rousie,  Perradie, 
leur  furent  enlevé»,  et  le  bombaideatsil  leéw- 
bla.  Le  paralytique  Coulhof  At  enfin  préraloir  Is 
système  de  l'allaque  ea  masse  et  de  nve  tarée, 
comme  étant  plos  en  barmimie  arec  le  mosve> 
ment  d'un  grand  peuple  et  avec  le  gouTememenl 
révolutionnaire  que  la  lactique  ordinaire,  qui, 
dîsait>îl,  était  Vopnim  des  iniarreettwt  papn 
laires. 

En  euttéqnence,  te  poste  iaportaet  ^  Rw- 
viàre,  qui  domne  la  ville,  fat  enlevé  à  ta  hden- 
ntte  le  7  octobr»,  «t  la  leaéeiiaB,  l'améa  rà> 
pcMicaiDe  s'empara  do  hateoig  de  Saiatntal} 
ajnai  qaa  des  redootta  qui  y  avaésM  été  ca» 
struites. 

Lyon  ne  poov ait  donc  H"  haïr;  d^ladivr- 
ai«  s'était  aise  parmi  lea  mÊiégtê.  Lea  ans,  dé- 
solés d'avoir  servi  d'instnweoti  asx  royalistes^ 
voubseat  qu'on  se  rendit  sar>l».<faasDp;  les  ao- 
tre^accablëe  de  fatigue  et  de  s«Hftances,iakaieit 
les  armes.  Ce  fut  ea  vain  qne  les  cheb  aénieal 
crnaUemeat  coatra  le  parti  detKceaveBlîsn;o8- 
lai-ci  l«va  la  tète;  les  M  sectiona  s'aawHèniÉ, 
demandèrMit  la  lecture  des  proetamalàODidM  » 
[vèseatanls  du  peuple,  et  envoyireot  52  dépM 
pour  aller  faire  la  remisa  da  lear  ville,  Véfâit  Ii 
toarnure  qae  les  afliains  prandaM,  Isa  Àtb  de 
la.  réballioB  ne  songèrent  plus  qa'h  se  mettiak 
l'abri  du  courroux  dea  vaioqitewrs  :  qoiase  c«li 
royalislas,  à  la  léle  desqods  étaieat  Précy  et  mi 
amis,  proOtèreat  de  la  nwt  pour  sortir  de  la  vilie^ 
et  cherclièceal  à  se  diriger  vers  la  Siiiaia. 

Le  Uodemain,  \  0  octebro,  les  repréaeataaiidi 
peuple  Couthon,  Chfiieauneuf-Baadoo,  Maigiisr, 
Laporte,  acconipepiés  du  général  Doypat,  flmt 
leur  entrée  Uiompbale  dans  la  ville.  Cn  psafi» 
immense  les  reçut  comme  des  libéraleart,  et  )m 
troupes  de  la  république  so  monirèrent  dignes  ds 
cet  aecueil  par  la  disciplina  qu'elles  s'impêesnat 
elles-mêmes  :  les  personnes  et  les  propriètet  ta- 
rent scrupideusemejit  respectées;  aucaa  dasons 
qui  souillent  ordinairement  le  premier  msmaat 
de  la  victoire  ne  fut  comoiia  :  les  soldats  parta- 
gèrent mâme  leurs  rations  avec  lea  fenunes  et  la 
enfants  que  la  faim  asussinait. 

HaUseuceweaMol,.  à  Ja  joM  qoa  la  iKailiM 
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éproata  àe  cette  betireme  noavetle,  se  mâla  le 
■enlimeot  de  l'exemple  terrible  qne  l'on  crut  oé- 
cessaire.  Un  décret  de  colère  fut  porté  contre  la 
TDIe  qui  avait  osé  faire  la  gaerre  )i  la  république, 
et  qni  avait  voulu  lui  déchirer  le  sein  dans  un  mo- 
ment où  elle  n'avait  pas  assez  de  tontes  les  forces 
nationales  pour  réiiiler  au  cboc  def  pnûsancet 
coalisées. 

«  Que  devei-vons  respecter  dans  nae  ville  ha- 
bitée par  des  conspirateurs?  dit  l'organe  liabiluel 
<|B  comité  de  saint  pabNe;  la  mstan  de  i'in- 
digcal  persécntÀ  par  le  ricbe  ;  dm  manafactores 
dont  le  barbare  AngMs  désire  la  destrocties 
wec  tant  d'avidité.  Q»»  devei-»w»  respecter  ? 
VtsHe  de  l'humanité ,  l'édiBc»  eonitcré  ï  l'ia- 
■Iruotion  pablique.  La  cbanue  doit  passer  sur 
tool  !•  reste.  Le  nom  de  Lyon  ne  doit  plus  etia- 
ler  ;  io«i  Tappellerei  Ville  affranchie,  «t  sur  les 
■UÎM8  de  celle  iaUme  dt^  il  sera  élevé  nn  maïaa- 
Beat  qui  tara  l'ho&Bear  de  la  oonvenlioo,  et  qui 
attestera  le  crïme  et  la  piûtion  des  eoDemis  de  la 
liberté.! 

Eo  cooié^naoe^^,  la  «aventicm  décréta  qve 
tputce  qui  avait  été  h»l»té  par  les  riches  cootr*- 
^velatioDOBires  de  Lyon  swait  démoli;  qne  le 
aom  de  Lyon  serait  eTIacé  du  tableau  des  villes  de 
la  république,  et  que  la  rénnion  des  maisons  coo- 
servÂM  porterait  dèft-Iors  le  nom  de  commuât  af- 
^aiehie;  qne  sur  le*  nùues  de  Lyon,  il  serait 
^(é  une'  colonne,  destîuée  à  attester  a  la  po^îl^ 
les  crimes  et  la  ponitioa  dcft  royalistes  de  caLte 
ville,  avec  celte  inscripLion  :  Lifon  ^1  la  guerre 
à  la  liberté,  I^on  tCett  plut! 

D'autres  mesures  non  moins  rigoureuses  et  qui 
devaient  avoir  uo  résoltat  pins  immédiat  et  plus 
réel,  furent  Routées  ^.ce  fameni  décret  :  il  fut 
instilué  une  commission  extraordinaire  de  cinq 
membres  poqr  faire  punir  mililairemeut  et  sans 
délai  les  conlre-révolutioanaires  de  Lyou  :  tous  les 
habitants  son^içonnésderojalismedureDlôtredés- 
armés,  et  leurs  armes  distribuées  aux  patriotes. 

Tel  fut  le  décret  de  vengeance  porté  contre 
Lyon.  C«  qui  concernait  la  destruction  de  la  ville 
ne  pouvait  être  que  de  pnre  forme  \  mais  les  me' 
sures  contre  les  fauteurs  et  instigateurs  de  la  ré' 
bellion  ne  furent  exécutées  que  trop  sévÈiement. 
fout  ce  qui  suivit  la  victoire  de  la  conventiou  ne 
ftii  plus  qu'un  acte  éclatant  de  la  plus  inflexible 
colëre. 

Mais  si  rfaumanité  peut  reprocher  an  comité 
de  salul  public  l'extrême  sévérité  dont  il  usa  en- 
vers les  ennemis  de  la  république,  quels  qu'ils  fus- 
•ent,  la  postëritâ  admirera  la  fermeté,  l'énergie^ 
l'activité  avec  lesquelles,  au  milieu  de  tant  de  dan- 
gers, il  pourvut  ï  tout,  sans  trouble,  sans  con- 
fnfjon,  comme  sans  ménagement.  Sa  sollicitude 


s'étendait  à  tout  ;  mais  qIU  était  toujours  accwt- 
pagnée  de  la  surveillance  la  plus  redoutable.  Tou^ 
agissait  partout  et  en  même  temps  dans  ce  goa- 
vernementsi  laborieu:^]  et  tout  marchait  avec  ua^ 
célérité  qui  tenait  du  prodige.  Le  comiic  de  salut 
public  veDeitsansdouted'scquériruQesuprémati« 
immense  :  il  passait  les  jours  et  les  nuits  dans  le 
travail  le  plus  assidu,  mais  le  reste  de  la  copven» 
lion  n'était  point  pour  cela  dans  l'inactivité  :  tons 
ceux  des  conveulionneis  qui  ne  se  trouvaient  pas 
en  mission  étaient  constammeatdaos  les  comités^ 
oil  se  préparaient  ces  rapports  lumineux  qui  res- 
teront à  jamais  pour  démoutrer  quels  grands  ta- 
lents cette  assemblée  renfermait  dans  sqû  seiq. 
Ceux  qui  étaient  envoyés  dans  les  département* 
IX  armées  faisaient  exécuter,  avec  une  ri- 
gnenr  qui  ne  perdait  rien  par  l'éloignement,  les 
décrets  de  la  convention,  les  plans  militaires  du 
comité  et  les  arrêtés  qu'il  prenait  journellement.. 
Leur  présence  animait  tout,  vivifiait  tout,  et  pro- 
curait !i  la  république  les  résnltatsIesBlusprompts^ 
les  plus  étonnants. 

A  peine  les  représentants  du  peuple  eurent-ils 
réduit  Lyon,  que,  sans  donner  aucun  repoe  aux 
troupes  de  la  république  qui  eu  avaient  fût  1« 
siège,  ils  tes  dirigèrent,  avec  toute  l'artillerie,, 
sur  Toulon.  Bientôt  quarante  mille  hommes  ta- 
rent réunis  dans  les  environs  de  celte  place,  el 
les  opérations  de  ce  nouveau  siège,  bien  autre- 
ment important  que  ceini  de  Lyon,  commencè- 
rent. 

L'année  de  Toulon,  fut  divi&ée  en  deux  cprpt 
principaux,  dont  l'un,  celui  de  droite,  alors  soui 
les  ordres  de  Cartetuu,  serra  la  place,  depuis  le 
fort  Malbonsquet  jusqu'à  l'extrémité  oaestdeU 
grande  rade';  et  dont  l'antre,  commandé  par  U 
^nëral  Lapoype,  établit  ses  retraaeliements  de» 
puis  k  Valette  jusqu'au  cap  Brun.  La  division  de 
droite  ne  tarda  pas  à  s'emparer  des  hauteurs  op< 
posées  au  fort  Malbousquet,  ainsi  que  du  foct  dea 
Poraettes,  qui  commande  toutes  les  hauleors  de 
la  ville.  Ces  avantages  obligèrent  l'ennemi  li  éva- 
cuer tous  les  forts  inférieurs  qui  se  trouvent  »m 
les  flancs  de  U  montagne. 

Toutefois,  on  ne  tenta  point  encore  de  «'«ppi». 
cher  de  la  place,  parce  qu'il  ne  pouvait  convenir 
au  comité  de  salut  puUic  d'exposer  les  troi^)e«  «•• 
siégeantesàlamoiodrecluiacedétaTorablAJtisqii'k 
ce  qu'il  y  eût  la  certitude  du  swcès  :  il  y  allait 
k  la  fois  de  l'houneur  et  de  l'iatérêt  de  la>  râpubli- 
qae,  elle  cooùté  prouvait  tous  IcajMrsqa'il  ean 
tendait  parfaitçHieAt  bîfa  tout  <•  qui  tsitaît  4 
l'intérêt  et  )t  l'hûnnear  oatioaalr 

Il  fallait  répares:  celle  loDgiHvsiiitedadésaWrei 
que  les  années  du  Nofd,  du  Rbù  et  des  pyréuiM 
avaient  té<emmenl-<Miavii).ei  le  eomili  hc  toar 
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Tait  espAvr  d'obtenir  de  bons  réialtatequ'eQ  met- 
UDt  an  terme  ^  cette  guerre  de  détail  contre  la- 
qoelle  il  s'était  toujours  déclaré.  Carnot  arait  élé 
■ar  IM  lieux  pour  s'entendre  k  ce  sujet  avec  le 
général  en  cbéf  Jonrdan  ;  et  loua  deux  ils  avaient 
résolu  de  lÎTier  bataille  aux  Auiricbiena  avant 
qu'ils  eussent  réduit  Maubenge,  assiégée  par  eux. 
Cette  bataille  devait  décider  du  sort  de  cette  place, 
ainsi  que  de  celle  de  Landrecies. 

Le  prioce  de  Coboarg,  auquel  élait  rénui  le 
général  ClairfaTt,  avait  en  ce  moment-lk  près  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  avec  lesquels  il  occu- 
pait, entre  Haubeuge  et  Avesne,  une  position  tel- 
lement forte  qu'il  avait  dit  que  si  la  Tépublicaatt 
Cen  duut(ùettt,U  se  feraii  républicain  itd-même. 
Jonrdan  Bia  aux  divisions  suus  ses  ordres  un  ren- 
dei-rous  général  sous  les  mars  de  Guise. 

Le  combat  commença  le  1 4  octobre,  et  il  dura 
trois  jours  :  le  premier  se  passa  en  engagements 
d' avant- postes ,  dans  lesquels  les  troupes  de  la 
république  furent  repoussées  :  le  second  jour 
éclaira  an  combat  opjaifiire  et  meurtrier,  qui 
servit  plus  k  manifester  l'ardeur  belliqnr'nse  des 
jeunes  soldats  français  qn%  lear faire nbtenirdes 
résultais  décisifs  ;  le  soir,  les  deux  armées  repri- 
rent leurs  positions.  Hais  le  troisième  jour,  les 
Français ,  irrités  de  la  résistance  de  l'ennemi , 
attaquèrent  avec  plus  de  fnreur  que  jamais  las 
postes  de  l'ennemi,  qu'ils  prirent  et  reprirent 
trois  fois.  Une  mancenvre  babile  qne  le  géné- 
ral Unqaesnoy,  frire  du  représentant  du  penple 
de  ce  nom,  eiécata  sur  le  Qanc  gaucbe  de  l'enne- 
mi, décida  enBn  en  faveur  des  répablicaius  une 
l>aUille  si  longtemps  disputée.  Dans  la  nuit  les 
Autrichiens  durent  repasser  la  Sambre,  après 
avoir  perdu  six  mille  hommes.  Jourdan  n'oaa  y 
poarsoivro  l'ennemi,  parce  que  la  diversion  que 
le  comitéavajtordonnée  vers  la  Flandre  maritime 
n'ayant  pas  eu  lien,  les  Aulrichieus  purent  se  ren- 
forcer. Hais,  si  la  bataille  de  Wattignies,  où  les 
représentants  du  peuple  Carnot  et  Dnquesnoy 
n'avaient  cessé  de  marcher  ït  la  tSte  des  troupes, 
n'eut  pas  de  plus  grands  résultaU  que  celui  de 
rejeter  l'ennemi  derrière  la  Sambre,  elle  n'en  fut 
pas  moins  tr£s-ntile  k  la  république,  parce  qu'elle 
sauva  Haubeuge  d'une  perte  imminente.  La  con- 
vention ,  appréciant  les  efforts  de  l'armée  do 
Nord,  déclara  qu'elle  avait  continué  k  tûen  mé- 
riter de  la  patrie. 

Halbeareasemeut,  le  même  jonroii  Jonrdan  com- 
battait kWaitigoies,  l'armée  de  la  Hoselleéchonaît 
dan*  une  attaque  contre  les  Prussiens  ;  et  celle  da 
Hhin,  assaillie  par  les  forces  réunies  des  Prussiens 
etdesAalricbiens  raseemblrs  verslesliguesfrançai- 
•eadaWeisBembonrg, était  forcée  dansées  lignes, 
et  se  redrait  en  désordre  derrière  la  Hoter.  Plo- 


sienrs  généraux,  soupçonnés  de  comÛTeitce  avec 
les  émigrés,  furent  destitués  et  mis  en  accusation. 
Strasbunrg  eût  probablement  élé  livré  à  l'ennemi, 
si  les  représentants  Saiat-Iust  et  Lebas,  envoycs 
tar  les  lieni,  n'eussent  réoni  l'armée,  plus  disper- 
sée qu'affaiblie  :  ils  sévirent  avec  la  dernière  ri- 
gueur contre  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  con- 
spiration de  Slrasboui^,  et  rassurèrent  ainsi  des 
soldats  toujours  portés  a  se  croire  trahis. 

A  l'antre  oïlrémité  de  la  France,  aoi  Pyrraéeg, 
bien  des  combats  avaient  été  livrés  dans  le  coa- 
rant  de  ce  «âme  mois  d'octobre.  Le  représentank 
Pabre  et  le  général  Davoust  étaient  enfin  parve- 
nus h  tbasser  les  Espagnols  de  leur  camp  de  Pey- 
restorte,  et  les  avaient  obligés  de  se  retirer  au  Boo- 
lou.  Dagobert  avait  poursuivi  le  cours  de  ses 
succès  dans  la  Cerdagne  ;  ce  qui  avait  forcé  le  ca- 
binet de  Madrid  k  tirer  une  division  de  l'armés  de 
Biscaye,  afin  de  mettre  nu  terme  an  entreprisei 
de  ce  général  républicain. 

Enfin  k  l'occident  de  ces  montagnes,  Hoocey, 
secondé  par  le  brave  La toor-d' Auvergne,  e(  poussé 
par  les  représentants  du  peuple  Garraa  elFérand, 
avait  mis  en  mouvement  l'armée  sous  ses  ordres 
dansle  bat  de  chasser  les  Espagnols  de  la  Bidasaoa. 
Hais  l'entreprise  avait  échoué  par  un  défant  d'en- 
semble que  les  soldats  qualifièrent  de  trahison, 
on  destitua  les  généraux  Willot  et  Delbecq,  el 
l'on  sentit  qu'il  était  temps  de  renoncer  k  ces  kt- 
(aques  de  détail ,  toujonn  défavorables  pour  l'aa- 
saillant. 

Telle  était,  vers  la  fin  d'octobre,  la  situation  j]a 
choses  sur  les  divers  points  où  la  république  mi- 
litait. Uaia  ni  la  prise  de  Lyon ,  ni  la  viclirire  de 
Wattignies,  ni  la  retraite  des  Espagnols  dans  k» 
Pyrénées  orientales  n'offraient  les  résultats  que  le 
comité  de  salut  public  venait  d'obtenir  dans  la 
Vendée,  oit  sas  plans  et  son  système  avaient  pro- 
curé aux  armées  républicaines  de  celte  malheo- 
reuse  contrée  les  succès  les  plus  dédsib. 

Aussitôt  qne  la  convention  eut  ordonné  k  an 
soldats  d'anéantir  les  Vendéens  avant  la  fin  d'o^ 
tobre,  le  nouveau  général  en  chef  Léchelle,  on 
plutôt  les  représentants  du  peuple  Cbondien, 
Bonrlntte,  Tureao  et  Francastel  avaient  réuni  et 
masse  toutes  les  divisions  et  les  avaient  lancett 
contre  les  Vendéens,  disséminés  dans  les  diffé- 
rents pays  qu'ils  occopaient  :  ceux-ci,  chassés  ds 
poste  en  poste ,  se  trouvèrent  réduits  b  8«  défen- 
dre d'abord  dans  Cbétillon,  dont  les  soldats  de  la 
république  s'emparèrent  ;  ensuite  dans  Hortagne, 
d'où  ils  Furent  aussi  chassés  ;  puis  dans  Cbollet, 
où  toutes  leurs  forces  réunies  essayèrent  en  vain  dé 
résister  aux  attaques  des  troupes  à  la  tfite  des- 
quelles combatliient  les  représentanls  du  peuple. 
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Chcdlet  fat  pris  et  les  répvblieûns  y  entrèrent  en 
triomphe. 

Toutefob,  les  Vendéens,  sentant  que  la  prise  de  ; 
Morlagne  et  de  CLollet  devait  entraîner  lenr 
destruction  totale,  revinrent  i  \a,  charge  le  ten-  ' 
demain  et  assaillirent  h  leur  tour  avec  une  rage 
qui  anniHKnit  leur  désespoir.  Pendautbuit  heures 
ils  renouvelèrent  infrnclucnsement  leurs  atta- 
ques, et  toujours  ils  furent  repoussés  avec  de 
grandes  pertes.  Vers  le  soir,  ils  furent  mis  en  dé- 
route et  se  retirèrent  'a  Beanpréau.  Les  républi- 
cains ne  leur  dounèrent  aucun  répit  :  diusla  naît 
minm  ils  les  attaquèrent  et  les  forcèrent  à  aller 
chercher,  à  Saint-Florent,  un  dernier  refuge. 
■  Les  républicains  les  v  poursuivirent,  précédés  par 
la  terreur  qu'ils  répandaient  de  tous  odtés.  Hais 
les  Vendéens,  comptétoment  désorganisés  et  dé- 
moralisés, ne  jugèrent  pask  propos  de  Icayat- 
leudce  ;  ils  se  jetèrent  b  la  hâte ,  pSle-mËle ,  hom- 
mes, femmes,  vieillards,  cnrants,  danstousleg 
bateaux  qu'ils  trouvèrent  souSleurniaÎD,  et  mi- 
rent aussitilt  entre  eux  et  leurs  vainqueurs  tonte 
la  l^r^^eur  dfl  la  Loire.  Beaucoup  se  noyèrent; 
tous  leurs  blessés  restèrent  au  pouvoir  des  répu- 
blicains, ainsi  que  cinq  mille  cinq  cents  prison- 
niers que  les  Vendéens  avaient  faits  précédem- 
ment, et  qu'ils  n'eurent  pasietempsdepasserpar 
les  armes. 

Leur  général  en  chef,  d'Ëlbée ,  dangereusement 
blessé ,  Bonchamp  expirant  sur  la  rive  droite  de 
In  Loire,  plus  de  vingt  mille  tués,  blessés  ou  pri- 
xmniers ,  la  fuite  an-delà  de  la  Loire  de  ceux  qui 
avaient  pu  se  sauver,  la  perle  de  presque  toute 
leur  artillerie,  celle  de  leurs  caissons,  de  leurs 
bagages,  de  leurs  vivres,  furent  le  résultat  de 
ces  huit  jours  de  campagne.  «  La  convention 
nationale  a  voulu  que  la  guerre  de  la  Vendée  fût 
temiinéo  avant  la  fiu  d'octobre,  écrivaient  au  co- 
mité de  salut  public  les  représentants  du  peuple- 
envovesdausce  pays,  et  nous  pouvons  lui  dire  au- 
jourd'hui qu'il  n'existe  plus  de  Vendée,  Inen  que 
lous  les  rebelles  ne  soient  pas  entièrement  eiter- 
iiiinës.  Une  solitude  profonde  règne  actnellemeut 
dans  le  pays  qu'ils  occupaient.  Ou  ferait  beaucoup 
de  obemin  dans  ces  contrées  avant  de  rencontrer 
ub  bomnie  et  une  chaumière  ;  car ,  ^  l'exception 
de  Cbollel,  de  Saint- Florent  et  de  quelques  petits 
liourgs,  ob  le  nombre  des  patriotes  excédait  de 
beaucoup  celui  des  contre- révolutionnaires,  nous 
B'avons  laissé  derrière  nous  que  des  cendres  et 
des  monceaux  de  cadavres.  Nous  allons  pour- 
suivre celle  horde  fugitive  et  épouvantée  partont 
ob  elle  sera.  » 

Celte  fois  on  put  croire,  à  Paris,  que  la  cruelle 
guerre  civile  de  la  Vendée  était  enfin  éteinte  :  la 
principald  année  des  Vendéens  à  moitié  détruite 
LÉDH&KD  Gallois. 


el  rejetée  hors  d'un  pays  où  ils  avaient  en  jant 
d'avantages  sur  les  tronpes  de  la  république  : 
l'autre  armée,  celle  de  Charrette ,  conOnéedans 
l'Ile  de  Noirmouliers;  le  pays  entièrement  purgé, 
tout  coocoiiraii  à  accréditer  cette  opinion;  car 
l'on  n'attachait  plus  aucune  importance  à  ces 
masses  de  fuyards  qui  s'étaient  jetés  dans  h  Bre- 
tagne. 

Mais  on  ne  calculait  pas  tout  ce  que  le  dés- 
espoir de  cett'emnltitudepouraitcncorc  entrepren- 
dre; l'on  ne  s'attendait  guère  que  ces  hommes 
errants  seraient  encore  des  ennemis  bien  redou- 
tables, et  qu'on  serait  forcé  de  les  détruire  tous 
avant  de  pouvoir  affirmer  que  la  campagne  do  la 
Vendée  était  finie. 

Pour  ne  pas  anticiper  sur  ce  qui  nous  reste  k 
raconter  de  cette  guerre,  nous  nous  bornerons  à 
dire  que  le  comité  de  saint  public,  dans  un  rap- 
port général  qu'il  présenU  b  la  convention ,  vers 
la  Un  du  mois  d'octobre ,  lit  sentir  le  besoin  de 
mettre  en  état  de  défense  la  rive  droite  de  la 
Loire  ;  ce  qui  annonçait  qu'il  n'était  pas  sans  In- 
quiétude sur  les  entreprises  que  les  Vendéens  fu- 
gitif pourraient  tenter  dans  une  contrée  toutï 
fait  dégarnie  de  troupes. 

Du  reste,  ce  rapport  était  aussi  satisfaisant  quo 
possible  à  la  lin  d'uno  période  s:;mée  de  tant 
de  vicissitudes.  Il  y  était  dit  que  la  république 
n'avait  rien  i  craindre  ni  du  celé  des  FTrcuécs, 
ni  sur  la  frontière  du  nord,  depuis  Dunkcrque 
jusqu'il  Maubeuge  ;  que  toutes  tes  mesures  élaîeni 
prises  pour  réparer  l'échec  de  l'armée  du  Rhin; 
qu'une  armée  formidable  se  rassemblait  sous  les 
murs  de  Toulon  ;  qae  Lyon  étail  traité  révolu- 
tion naireme  ut,  el  enfin  que  Bordeoui  serait  bien- 
tôt il  Tunisson  du  patriotisme  des  autres  villes  do 
la  république.  Le  comité  faisait  donc  espérer  de' 
grands  résultats  avant  l'hiver,  et  ces  promesses 
se  réalisèrent  an-delk  de  toutes  les  prévisions 
dans  la  c^èbre  campagne  de  Tannée  suivante. 

La  convention  et  le  comité  de  salut  public 
avalent  pris  l'engagement  de  faire  triompher  In 
république  de  toussesennemis,  et  déjà  ils  étaient 
en  position  de  rassurer  les  patriotes  sur  les  entre- 
prises des  années  ennemies,  sur  celles  des  restes 
du  fédéralisme,  comme  sur  les  snites  de  la  trahi- 
son des  royalistes  de  Toolon.  Mais,  aux  yeux  de  la 
convention  et  de  ses  comités  de  salut  public  el  de 
sûreté  générale,  il  y  avait  antre  chose  k  faire  pour 
fonder  la  républiquo  :  il  restait  à  punir  tous  les 
ennemis  do  4' intérieur.  Ces  comités  crurent  donc 
qn'en  même  temps  qu'on  donnait  aux  arméet 
l'élan  nécessaire  pour  combattre  avantageusemenl 
les  satellites  des  rois,  il  Gillait  inspirer  une  ter- 
reur salutaire  k  leurs  complices  du  dedans,  afin 
de  laur  apprendre,  par  des  exemples  eiïrayants. 
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qiM  le  temps  des  m^agements  et  de  la  faiblesse 
était  passe.  Jusqu'alors  le  IribuDal  révolutionnaire 
n'avait  fait  uiaiber  que  quelques  têtes  obscures 
ce  qui  faisait  dire  aai  sociéliis  populaires  qu'on 
■'amusait  ï  frapper  des  hommes  insignifiaatE , 
tandis  que  les  grands  coupables  respiraient  en- 
core. 

Il  fallut  doue  entrer ,  envers  ceui  que  l'on  re- 
gardait comme  ces  grands  coupables,  dans 
système  d'infleiibilltc  qui  prouvât  k  totU  le  monde 
que  la  terreur  placée  à  l'ordre  du  jour  oonlre  les 
ennemis  de  la  rérolution  u'était  pas  un  vaia  raoi, 
et  l'on  songea  sérieusement  a  faire  juger  tous  les 
prévenus  de  conspiration  ctoitte  le  peuple  fran- 
çais ou  contre  la  république. 

Au  premier  rangse  présentait Mari»-Ant4MD elle. 
On  avait  cru  un  instant  que  la  politique  conseil- 
lerai! k  la  convention  de  ménager  les  jours  de  la 
sœur  d'un  des  plus  puissants  ennemis  delà  France  : 
mais  c'était  bien  peu  connaître  la  ntonlagne  que 
de  penser  qu'elle  reculerait  devant  l'application 
d'un  de  ses  principes.  La  montagne  avait  pro- 
clamé que  la  république  ne  devait  aui  enn 
du  peuple  français  que  la  ntorl,  elrien  ne  pou- 
vait l'empêcher  de  mettre  en  pratique  ce  terrible 
système  envers  l'ei-reine  de  France.  Marie-AU' 
minette  était  considérée  comme  le  plus  grand  en- 
nemi du  peuple ,  de  la  révolution  ,  de  la  liberté, 
et,  îi  ce  titra,  elle  ne  pouvait  plus  s'attendre 
qu'aux  dernières  rigueurs.  L'état  de  révolution 
dans  lequel  le  peuple  français  se  trouvait  l'avait 
mb  en  guerre  à  mort  avec  le«  têtes  couronnée! 
la  république  n'avait  donc  pas  ï  craindre  d'irri- 
ter les  rois  :  aussi  s'inquiéta-t-elle  peu  de  leur 
courroux. 

L'acte  d'accusation  de  l'ej-reine,  dévdoppé 
par  Fouquier-Thinvilte,  peignait  Harie-Antoi- 
nette  comme  ayant  été,  depuis  son  séjour  en 
France ,  le  fléau  et  la  sangsue  des  Français  ;  el  les 
faits  ■  l'appoi  ne  manquaient  pas.  Elle  tut  donc 
accusée  d'avoir  méchamment  et  k  dessein  : 

t  4*  De  concert  avec  les  frères  de  Louis  Capel 
et  l'infâme  ei-mînis(re  Calonne ,  dilapidé  d'une 
manière  effroyaUe  les  finances  de  la  France ,  el 
d'avoir  fait  passer  des  sommes  incalculables  k 
l'empereur,  et  d'avoir  ainsi  épuisé  le  trésor  na- 
tional; 

f  2°  D'avoir,  tant  par  elle  que  par'Bes  agents 
contre-révolutionnaires,  entretenu  des  intelli- 
gences et  des  correspondances  avec  les  ennemis 
de  la  republique,  et  d'avoir  ùiformé^ou  fait  in- 
former ces  mSmes  ennemis  des  plans  de  cam- 
pagne el  d'attaque  convenus  et  srrâtés  dans  le 
conseil; 

1  5*  D'avoir,  par  «es  intrigue*  et  ses  manœu- 
vres j  «t  celles  de  ses  agents,  tramé  des  coniçt- 


ralitHis  et  des  compioti  onin  la  eàreté  inlMaMT 
et  extérieure  de  la  France;  d'avoir,  à  cet  effet, 
allumé  la  guerre  civile  dans  les  divMV  pmDttds 
la  république ,  et  armé  les  citoyens  les  uns  coatn 
les  autres ,  et  d'avoir ,  par  ce  moyen ,  fait  couler 
le  sang  d'un  nombre  incalculable  de  dtoyoni, 
criinee  prévus  par  l'article  4  de  la  section  t"  dn 
titre  i"  de  la  seconde  partie  du  Code  pôial,  et 
par  l'artide  2del8  2*  section  dutitre4*'  do  mente 
Code.  * 

Il  y  avait  dans  cet  acte  d'accaaatioa  l'éMBcit- 
tion  de  bien  plus  de  crimes  qu'il  n'en  tiUait  po«r 
juger  Hario-Antoinette  comme  ennenù  pnbbc  : 
elle  fut  donc  amenée  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire  comme  un  conspirateur  ordinaire;  et 
le  spectacle  de  la  fille  et  de  l'épouse  de  roic,  sor- 
tant du  guichet  d'uue  prison  publique  ponr  ctm- 
paraîtra  devant  un  tribunal  populaire ,  ne  fut  pu 
la  moins  extraordinaire  de  ces  temps  sunuturëis. 
Un  grand  nombre  de  témoins  déposèrent  à  l'au- 
dience ctmtre  Ha  rie- Antoinette,  et  presque  ton 
le  firent  avec  haine  ' .  Elle  répondit  rar  des  dé- 
négations aux  faits  graves;  quant  an  antres,  elli 
se  défendit  eu  alléguant  sa  qualité  d'époose  de 
Louis  XVI. 

Fovquier  soutint  l'accnaaUon  de  manière  ■ 
rendre  encore  plus  coupable  Uarie-Anlmnelle; 
et  quand  le  président ,  Hermann ,  résnma  les  dé- 
bats, il  dit  que  s'il  fallait  aux  jarés  des  preuves 
morales,  il  aurait  fallu  taire  comparaître  l'acméi 
devant  tout  le  peuple  français  ;  que  quant  aui 
preuves  matéri^les,  elles  se  tronvaieat  dans  ta 
papiers  saisis  aux  Tuileries  et  énnmérés  dans  le 
rajj^rt  fait  h  la  convention  nationale  par  Gohier. 
■  C'etf  le  peuple  français  qui  accuse  Antoinetlt, 
dit  en  terminant  ce  président  ;  tous  les  évéDemeuti 
politiques  qui  ont  eu  lien  depuis  cinq  ansdépeseal 
contra  elle,  i 

La  réponse  du  jury  aux  questions  qni  tureat 
posées  ne  pouvait  être  douteuse  :  il  dédars,  k 
l'unanimité ,  Marie- An UineKe  convaiacue  de  ma- 
nœuvres et  intelligences  avec  les  puissances  étran- 
gères afin  de  leur  faciliter  l'entrée  dn  territoire 
français  ;  il  la  déclara  en  outre ,  à  la  maiBe  un- 
nimité,  convaincue  de  conspiration  tendant  i 
allumer  la  guerre  civile  dans  l'iatériettr  de  la  ré- 
publique. En  conséquence ,  Marle-ADloinelta  Lop 
raine  d'Autridie ,  veuve  de  Louis  Capet ,  fut  coa- 
damnée-  à  la  mort  et  k  subir  sa  peine  sar  la  pbct 
delà  Révolution. 

Le  jugement  fnt  prononce  à  quatre  heures  d 
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demî«  do  iMtin  du  nBgt-àBqnikoe  jour  do  plu- 
mier oKrii  d«  l'an  11  [16  octobre  -1795);  une 
Jeioi-heure  après ,  les  lectious  prenneat  le>  annet 
pour  assitter  k  l'eiécutioa  de  l'ei-reina.  Elle  fat 
conduite  k  r^hafaad  d«  la  même  maniËre  que  les 
autres  ocudamaés,  et  le  montra  iosensible  aui 
eris  d'à  bu  la  iyrtmHie  qui  l'accaeillireiit  sur  son 
passage.  Sa  Me  tonba  k  midi,  et  fat  moatrde 
M  peuple,  qui  se  vengea «rtiellemeut  du  mépris 
que  cette  femme  ne  lui  arait  pas  épargné. 

«  Uarie-ABtoiD«tte,  a  dit  un  lûstorten  contnn- 
poraia ,  le  général  Toidengeon ,  fut  une  des  causes 
priac^MlM  qui  conconrarent  h  la  perte  de  son 
époux.  I  Et  plus  Mb,  il  ajoute,  après  avoir  fait 
connaître  combien  elle  avait  trompé  lea  espé- 
rances des  Pmçaii  :  t  k  l'exception  de  quelques 
vampires)  de  quelques  familles  privilégiées  qui 
dlaient  Mtéressées  k  la  louer  tant  qu'elle  Ait  reine , 
elle  s'enleAdH  plds  personne  faire  «m  éloge  ;  elle 
parut  mSme  bire  pe«  de  cas  de  l'amitié  du  peu- 
ple, que  ses  déprédations  indignaient,  et  de  <:« 
moment  l'iadifféreBce  générale  se  converth  en 
haine  ;  cette  haise  se  fortifia  par  les  bravadea 
qa'etlttvoutat  faire,  et  on  ne  la  plaigiùt  plus  quanT 
rile  ftt  daM  le  malheur  qu'elle  avait  mérité. 

1  De*  bnitB  tojnrieai  s'élaient  répandas  sur 
tes  ra«srs,  arec  d'autant  {4ns  clq  vraisemblance 
que  8t  coalmce  ne  reposait  que  sur  des  femmes 
décriées  :  on  n'ignorait  pas  qn'elle  extorquait 
toutes  les  faveurs  pour  les  privilégiées;  on  étail 
persuadé  qu'elle  commandait  h  un  roi  brusque, 
nais  faible;  on  savait  que  des  trésors  étaient 
pBSs^  en  Autriche,  et  il  était  k  la  connaissance 
de  ton!  k  monde  qu'an  contrAlenr  général  des 
flMBces  ne  restait  en  place  qu'autant  qu'il  four- 
Bisnit  ttas  reiftcfae  aux  besoins  muilipliés  de 
celte  femafte  insatiable.'  Ces  faits  sont  si  constants, 
que  ceux  même  qm,  depuis  la  mort  de  cette 
reim ,  ont  fait  son  éloge ,  avaient  été  les  premiers, 
avant  son  malbeur,  k  biftmer  sa  conduite,  et  que 
de  ceux  qui  la  plaignent  aujourd'hui,  û  n'en  est 
peint  qui  n'aient  été  dans  le  temps  scandalisés  de 
ses  actions  et  n'aient  contribué  k  sa  chute.  ■ 

La  hache  révolu  lion  n  aire  avait  k  p^oe  fait 
tomber  la  tête  de  celte  femme,  évidemment  coa- 
pable  envers  le  peuple  français,  qne  le  système 
de  terrenr  contre  les  eunerab  de  la  république  se 
développa  dans  toute  sa  violence.  Le  comité  de 
saint  public  et  celui  de  sûreté  générale  pen- 
sèrent qu'au  moment  oii  l'on  s'apprClait  k  porter 
ies  coups  déàMfs  anx  ennemis  de  l'extérieur,  il 
fallait  s'armer  de  sévérité  contre  ceni  de  l'inté- 
rieur. L'ordre  fut  donc  donné  a  l'acousatenr  pu- 
blic d'en  finir  avec  les  girondins,  auxquels  on 
reprochait  de  continuer  leurs  intrigues  contre- 
réTirtnttonnaires  de  leur  prison  mûme. 


Les  nombreux  témoins  qni  figuraient  dans  ce 
déplotràle  procès  ayant  été  entendus,  le  5  bru- 
mairede  l'an  II  (23  octobre  4793  ) ,  les  vingt  et  un 
prévenus  qui  se  trouvaient  en  état  d'arrestation 
furent  amenés  devant  la  première  section  du  tri^ 
buna)  rcvnintionnaire,  présidée  par  HermaoO. 
C'étaient  Brissot.  Vcrgniaud,  GensMiné,  Duper- 
ret.  Carra,  Gardien,  Dafricbe-ValaEé ,  Duprat, 
Brukrt-SillerT,  Faachet,  Dncoe,  Boyer-FonfrMe, 
Lassonrce,  Lestcrp-Beauvaîs,  Duchaslel,  Haio- 
vielle,  Lacaxe,  Lehardy,  Boileau,  Antiboni  et 
Vigée.  L'acte  d'accusation ,  dressé  par  le  Comité  d» 
sûreté  générale  et  présenté  par  Amar,  servit  an 
tribnna]  révolutionnaire,  et  telles  étaient  lesprA- 
ventions  d«  peaple  et  de  la  montagne  dans  les 
circonstances  oii  cet  acte  avait  été  dressé,  qu'on 
n'y  trouva  rien  qui  choqnâtia  raison. 

Dans  ce  tableau,  Amar  avait  passé  en  rente 
tonte  la  condaite  des  accasés  depuis  leur  arrivée 
aux  affaires  publiqaee,  et  avait  pivésenté  touslenrs 
actes,  toutes  leurs  démarches,  comme  tendant  h 
amener  la  contre-révolution.  On  lenr  reprochait, 
et  la  révolte  du  Calvados ,  de  Bordeaux ,  de  Mar- 
seille, de  Nîmes,  contre  l'nnité  de  la  république, 
et  la  ftmeste  rébetlioa  do  Lyon ,  et  la  trahison  de 
Toulon. 

«  La  marche  des  conjarés,  portait  cet  acte 
d'accnsation ,  fut  en  tout  conforme  k  celle  des 
ennemis  de  la  France  et  surtout  des  Anglais. 

>  Pitt  vonlsit  déshonorer  dans  l'Europe  )a  ré- 
pobliqne  naissante  :  Brissot  et  ses  complices  ont 
pris  It  t&che  de  la  calomnier;  ils  n'ont  cessé  de 
peindre  tous  ses  défenseurs  comme  des  brigands 
et  comme  des  hommes  de  sang  ;  leurs  écrits  et 
leurs  discours  ne  différaient  en  rien  deceni  des 
ministres  anglais  et  des  libellistes  qu'ils  paient. 

t  Pitt  voulait  avilir  et  dissoudre  la  convention  ; 
ils  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  l'avilir  et  la  dis- 
soudre. 

1  Pitt  voulait  assassiner  les  fidèles  représen- 
tants du  peuple;  lisent  tenté  plusieurs  fois  d« 
faire  égorger  une  partie  de  leurs  collègues;  ils  ont 
assassiné  M  a  rat  et  Lepelletiet. 

1  Pitt  voulait  détruire  Paris;  ils  ont  fait  tout  ce 
qui  était  en  eux  pour  le  détruire. 

»  Pitt  voulait  armer  toutes  les  puissances  con- 
tre la  France  ;  ils  ont  déclaré  la  gostre  ii  toutet 
les  puissances. 

1  Pitt  voulait  faire  conduire  les  soldats  de  la 
république  k  la  boucherie  par  des  généraux  per^ 
Qdes;  ils  ont  mis  k  la  léte  de  nos  armées  tous  les 
généraux  qui  nous  ont  trahis  pendant  le  cours  de 
deux  années. 

t  Pitt  voulait  nous  fiter  même  l'appui  des  peu- , 
pies  qui  étaient  nos  alliés  naturels;  ils  ont  em- 
plOTé  tes  ressources  de  la  diplomatie  et  le  ai- 
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ntBlfere  de  Lebrun  pour  les  éloigner  de  noire 
caoEC,  ils  ont  cODJlé  à  des  traîtres  les  ambassades 
comme  lescommandemeais  des  armées. 

•  Pitt  voulut  démembrer  la  France  et  la  déso- 
Icrparle  fiéaadelaguerreci?ile;  ils  ont  allumé 
la  guerrecivilo  et  commencé  le  système  de  dé- 
membrement de  la  France. 

I  Pitt,  dans  C9  partage  odieni,  ronlait  au 
moins  attribuer  an  lot  au  duc  d'ïorck,  ou  à 
quelque  autre  individu  de  la  famille  de  son  maî- 
tre :  Carra  et  Brissol  nous  ont  vanté  Yorck  et 
Brunsnick;  ils  ont  été  jusqu'ï  nous  les  proposer 
pour  rois,  et  Yorck  prit  possession  de  Condé  et 
de  Valenciemieg. 

•  Pitt  convoitait  tous  nos  ports;  ilsontopéré 
la  coDtre-révoIutioo  principalement  dang  nos  villes 
maritimes;  ib  lui  ont  livré  le  plus  important  de 
nos  ports  et  de  nos  vaisseaux. 

■  Nos  villes  livrées  ou  incendiées,  concluait 
Amar,  nos  campagnes  ravagées,  nos  femmes  et 
nos  enfants  égorgés  par  les  barbares  satellites  da 
despotisme,  l'élite  de  la  nation  immolée,  l'opi- 
nion publique  dépravée,  les  mœurs  publiques 
altérées  dans  leur  naissance  par  les  leçons  conti- 
nuelles d'intrigue  et  de  perSdie,  les  germes  étei^ 
ncis  de  corruption  et  de  discorde  semés  dans 
toute  l'étendue  de  )a  république;  nos  maui  pas- 
ses, nos  maux  présents,  ceux  que  l'avenir  nons 
prépare,  voilb  leurs  crimes  :  la  France  et  l'uni- 
vers, voilb  les  témoins  :  l'bistoire  de  larévolu- 
tion,  leurs  discours,  leurs  écrits,  leurs  actes  pu- 
blics, toutes  les  pièces  qui  présentent  quelques 
Iracesdecomptotconlre  la  patrie,  voilà  les  preuves. 

•  Parmi  tes  faits  innombrables  qui  accusent  les 
faclieiii ,  quelques-uns  soqt  personnels  à  certains 
individus;  la  coujuratian  est  commune  k  tous. 
S'ils  ont  paru  divisés  dans  certaines  occasions 
rares  pour  mieux,  cacher  leur  concert  criminel; 
s'ils  ont  dans  certains  points  semblé  prendre  des 
sentiers  différents,  ils  se  sont  toujours  retrouvés. 
Dans  la  grande  rente,  ils  ont  marché  ensemble'^ 
la  ruine  de  la  patrie.  ■ 

En  conséquence  de  tous  ces  faits  et  de  l'inter- 
prétation qui  leur  était  donnée ,  les  vingt  et  un 
girondins  designés  dans  l'acte  ci-dessus  étaient 
accusés  par  le  comité  de  sûreté  générale,  organe 
des  sociétés  populaires,  d'avoir  conspiré  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  fran- 
çaise, contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français,  et  d'î^tre  tous  auteurs  ou  complices  de 
colle  conspiration. 

•  Certes  une  pareille  accusation ,  a  dit  depuis 
un  ancien  montagnard  * ,  ne  peut  pas  être  regar- 
dée aujourd'bnicomme  un  jugement  sain  de  tonte 
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prévention;  elle  doit  an  contraire  paraître  'a  toa 
ceux  qni  ont  pu  apprécier  les  sentiments  des 
girondins,  d'une  absurdité  révoltante.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'époque  où  la  répu- 
blique était  encore  toute  couverte  des  plaies  qw 
lui  avaient  léguées  involontairement  les  girondins, 
etoiiellesorlaità  peine desdangersqueluiavaient 
fait  courir  la  trahison  de  Dnmouriei  et  l'insiir- 
rection  fédéraliste ,  il  était  permis  d'être  de  bonne 
foi  en  croyant  à  la  conspiration  des  girondins  et 
'a  leurs  manœuvres  coDtro-révoIntionnaires.  Cett« 
lionne  foi  explique  l'acharnement  que  l'on  mit 
contre  eux.  L'accusation,  sanctionnée  par  la  cou - 
vention  n'articnlail  que  des  hits  vrais ,  'a  la  cao- 
naissance  de  tout  le  monde  :  on  en  tirait  sans  donts 
des  indnctionsqui  n'étaient  pas  justes;  mais  elles 
étaient  avouées  par  la  logique,  et  il  était  imposihle 
de  DC  pas  y  crmre,  de  ne  pas  voir  du  rovalisme 
dans  tant  d'actes  qui  concouraient  i  servir  la 
cause  de  CoblentE  et  des  eonemis  de  la  républi- 
que. > 

Levasseur  avait  raison;  car  de  ce  qo'ou  est 
revenu  aujourd'hui  de  ces  graves  erreon  sur  le 
•ompte  des  girondins,  il  oe  s'ensuit  pu  qu'elles 
n'aient  pu  être  adoptées  par  la  montagne,  et  qu'il 
n'y  ait  eu  de  sa  part  conviction  profonde  de  la 
culpabilité  des  hommes  que  le  peuple  dans  sa 
colère  avait  désignés  comme  des  tnitres  .  la  con- 
vention fut  de  bonne  foi  quand  elle  crut  les  gi- 
rondins coupables,  et  il  ne  faut  pour  s'en  con- 
vaincre qu'examiner  les  faits  présentés  dans  l'acte 
d'accusation ,  faits  accablants  pour  eux  si  on  la 
rapproche  de  leur  conduite.  11  était  impossible  da 
croire  que  des  hommes  qui  semblaient  ne  Ira 
vailler  quL'n  lavi^ur  de  la  contre-révolution  pui- 
sent avoirde  bonnes  intentions:  iesrëpuiblcains  les 
moins  soupçonneux  et  les  plus  exempts  d'cn- 
trajnemeut  purent  fort  bien  se  trouver  portes  à 
ne  plus  douter  que  ta  conspiration  des  gironJi'us 
ne  rùL  réelle  en  voyant  cette  série  d'évéaementa 
désastreux  pour  la  république  se  tenir  tous  comme 
s'ils  étaient  liés  par  la  plus  vaste  cons{rtration  ;  et 
si  les  conventionnels  qui  crurent  la  gironde  c»u< 
pable  de  cette  conspiraUon  ont  dû  gémir  plus  Urd 
d'avoir  confondu  avec  l'ennemi  île  la  république 
des  amis  qui  n'étaient  qu'égarés  daus  leur  route, 
celte  erreur,  toute  dcporabie  qu'elle  fût,  avait 
pour  elle  des  taits  tellement  propres  à  la  faire 
naître  et  'a  l'entretenir,  qu'il  était  impossible  de 
ne  point  se  laisser  prendre  à  ces  funestes  appa- 
rences. 

Ceci  explique  comment  tous  les  témoins  enten- 
dus dans  ce  grand  procès  se  posèrent  tous  comme 
autant  d'accusateurs  véhéments.  Suivant  c«5  té- 
moins, au  nombre  desquels  se  trouvaient  plu* 
sieurs  dépnlés,  des  ministres,  des  foncûouiMirai 
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et  quelques  cbelB  des  jacobins,  la  racLion  àe  la 
girondfl  avait  toujours  travaillé  a  empêcher  l'c- 
tabliBsement  du  gourenienient  démocratique  en 
France  aiusi  qu'à  la  ruine  de  la  republique.  On 
bisait  remonter  cette  tramejusqu'a  la  session  de 
l'assemblée  législative.  Brissot,  qu'Hébert  présenta 
comme  la  ciieville  ouvrière  delà  contre -révolu- 
tion, était  accusé  d'avoir  armé  toute  l'Europe 
contre  la  France,  au  moment  où  les  [latriotes  n'é- 
taient point  encore  prâts  à  repousser  l'agression 
étrangère.  On  reprocha  h  Vergniaud  d'avoir  fait 
tous  ses  efrorts  pour  faire  conserver  unetoyauté 
dont  le  peuple  venait  de  se  débarrasser  le  1 0  août 
4792.  Chabot  accusa  principalement  Gensonné 
d'êlre  resté  en  correspondance  suivie  avec  Dn- 
mouriez  an  moment  oli  ce  général  consommait 
ouvertement  ta  trahison. 

Ces  accusations  étaient  vagues,  et  il  eAtété 
impossible  de  produire  les  fails  matériels  de  ce 
qu'on  appelait  la  conspiration  :  mais  elle  n'en 
paraissait  que  plus  vaste,  plus  générale;  et  il 
était  facile  de  présenter  le»  girondins  comme 
ayant  été  eu  état  de  conspiration  permanente 
contre  la  république,  quand  on  jetait  les  yeux 
sur  les  maui  qu'ils  avaient  si  imprudemment  lé- 
gués à  cette  même  république. 

Les  accusés  achevèrent  de  se  perdra  par  le 
Kyslème  de  défense  individuelle  qu'ils  adoptèrent, 
et  au  moyen  duquel  ils  SQ  rejetèrent  les  uns  sur 
les  autres  les  manœuvres  liberlicidej  qu'on  leur 
reprochait  :  ils  se  firent  eux-mêmes  un  tori  im- 
mense en  chargeant  ceux  de  leurs  collègues  qui 
étaient  en  fuite,  et  en  attribuant  i  Guadet,  i 
Barbaroux ,  k  Pétim  et  aux'  antres  fugitifs  les 
griefs  qu'on  imputait  à  ce  qu'on  nommait  la  fac- 
tion. La  conspiration  ctMitre  la  république  étant 
évidente  aux  yeui  de  ceux  qui  en  voyaient  les 
effets  dans  la  révolte  du  Calvados,  de  Bordeaux , 
de  Moi^eillo ,  de  Lyon ,  du  Jura ,  dans  la  trahison 
de  Dumourièz,  lié  avec  les  principaux  d'entre 
les  girondins,  et  surtout  dans  celle  des  fédéra- 
Hsles  qui  venaient  de  livrer  Toulon  ;  il  était  diffi- 
cile, en  examinant  la  connexite  de  tous  ces  évé- 
nements désastreux  pour  la  république ,  de  pen- 
ser qu'il  n'y  avait  de  coupables,  parmi  les  chefs 
du  mSme  parti,  que  ceux  qui  étaient  parvenusb 
se  soustraire  au  décret  d'accusation  qui  les  frap- 

.   pait  tous  au  même  degré. 

j  L'un  d'eux,  Boileau,  acheva  de  les  perdre  par 
une  déclaration  dont  l'accusateur  publie  tira 
grand  parti.  Il  reconnut  qn'it  avait  en  effet  existé 
une  conspiration  contre  l'unité  de  la  république , 
et  il  ajouta  que  tant  que  le  cdté  droit  aurait  été 
m  force,  il  aurait  paralysé  les  mesures  prises 
pour  sauver  la  liberté,  t  La  trahison  de  Toulon, 
Atrll,  m'a  foit  croire  qu'il  y  avait  des  coupables,  i 


Vei^iaud  et  la  plupart  des  autres  accosés  niè- 
rent (^instamment  la  conspiration  qu'on  leur  at- 
tribuait :  ils  protestèrent  de  leurs  bonnes  inten- 
tions, et  convinrent  seulement  qu'ils  s'étaient 
trompés  dans  leur  manière  de  juger  les  choses  et 
les  hommes. 

Les  débats  duraient  depuis  cinq  jours,  et  il 
était  dirficilo  d'en  prévoirie  terme  par  la  manière 
dont  quelques-uns  des  accuses  se  défendaient  : 
tes  jacobins  s'impatientèrent  de  ces  retards  qui , 
disaient-ils,  n'étaient  propres  qu"a  produire  de 
l'agitation.  Hébert  appela  l'attcniion  de  celle  so- 
ciété Sur  le  procès;  il  se  plaignit  de  ce  que  les 
journalistes  de  la  factioncherchaient  k  atténuerles 
torts  de  leurs  amis.  En'mSme  temps ,  une  dépu- 
tation  de  quatre  cents  sociétés  populairesdu  midi 
témoigna  son  étounement  de  ce  que  le  tribunal 
réyolutionnairo  avait  été  transformé ,  par  les  in- 
trigues du  parti  britsoim,  en  un  tribunal  ordi- 
naire, t  II  faut,  dit  cette  dcpnlation,  ne  plus 
nous  abuser  ;  nous  en  sommes  là  avec  les  fédéra- 
listes qu'il  faut  que  nous  les  tuions,  ou  qu'ils  nom 
tuent.  * 

Le  lendemain ,  la  société  envoya  à  la  conven- 
tion une  dépulation  chargée  de  demander  qn'on 
débarrassât  le  tribunal  révolutionnaire  des  formel 
qui,  selon  les  jacobins,  n'étaient  piropres  qu'à 
élODffer  la  conscience  et  àempêcber  la  cfUTictioa. 
Ils  sollicitèrent  aussi  une  loi  pour  donner  aux  ju- 
rés le  pouvoir  de  se  déclarer  suflisamment  infor- 
més quand  leur  conscience  serait  satisfaite.  Cette 
loi  fut  rendue  immédiatement,  et  envoyée  an 
tribunal  révolutionnaire. 

Le  lendemain  au  soir,  lesjurés  déclarèrent  que 
leur  conviction  était  formée,  et  les  débats  furent 
clos,  malgré  les  vives  réclamations  des  accusés  : 
après  trois  heures  de  délibération,  le  jury  ré- 
pondit affirmativement  sur  toutes  les  questions 
qu'il  avait  à  résoudre.  Les  vingt  et  un  accusés 
furent  déclarés  coupables  de  conspiration  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  fran- 
çaise ,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français.  En  conséquence,  ils  furent  tous  con- 
damnés 'a  mort. 

Alors  eut  lieu,  au  tribunal  révolutionnaire, 
une  scène  déchirante  et  sublime.  Prêts  ^  mourir 
pour  celte  république  qui  les  envoyait  k  l'écha- 
faud ,  ces  illustres  et  malheureux  martyrs  retrou- 
vèrent tout  leur  courage,  et  accablèrent  leurs 
juges  de  leur  dédain.  Tous  crièrent  encore  :  Vive 
la  république  !  Sillery  s'écria  que  ce  jour  était  le 
plus  beau  de  sa  vie.  Ducos  et  Fonfrède,  qu'on 
n'avait  pu  sauver,  malgré  tout  l'iutérGt  qu'ils 
inspiraient,  se  consolaient  en  pensant  qu'ils  al- 
laient mourir  ensemble.  Valazé  se  frappa  an  mi- 
lieu de  l'audience ,  et  tomba  mort  aux  pieds  de 
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ses  amis.  Qgelques-uns  des  coadamncs  cherchè- 
rent à  ëoiouvoir  le  peuple;  mais  les  jacobins  ne 
leur  répondirent  qu'en  applaudissant  au  jugement 
qui  Tenait  de  les  condamner  :  ils  savaient  qu'il 
■  agissait  d'une  guerre  à  mort,  et  que  si  les  gi- 
rondins eussent  réussi,  ils  auraient  traité  lesmon- 
tagnards  et  les  cheb  de  leur  société  en  ennemis. 

Eu  allant  a  la  mort,  les  girondins  entonnèrent 
l'hymne  des  Marseillais  et  ne  cessèrent  de  chanter 
le  long  de  la  roule  :  Allom ,  enfanU  de  la  pairie, 
le  jour  de  gloire  ett  arrivé.  Ils  moururent  en 
vrais  républicains.  Ils  Turent  les  martyrs  de  eett« 
révolution  dont  ils  avaient  été  les  apôtres. 

Certes  il  est  impossible  de  croire  aujourd'hui 
que,  sauf  deui  ou  trois  droyallsles  qui  s«  trou- 
vaient parmi  eux,  les  girondins  eussent  été  des 
conspirateurs  contre  la  république  ;  c'étaient  sim- 
plement d'éloquents  sopÛstes  déplacés  dans  une 
arène  où  la  violence  de  la  liberté  devait  lutter 
c<»itre  la  violence  de  la  tyrannie.  Les  maux  réeU 
qu'ils  ont  causés  ne  furent  certainement  pas  dans 
leurs  intentions,  et  s'ils  ont  nui  à  la  chMe  publi- 
que ,  c'est  qu'ils  n'étaient  plus  dans  la  convention 
qu'mie  superfétation  et  qu'un  embarras  àla  mar- 
cbe  de  la  réToluUon. 
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Fidèle  an  système  qu'elle  s'était  tracé ,  ta 
convention,  tout  en  s'occupant  chaque  jour  de 
mesures  propres  à  la  régénération  morale  de  la 
republique,  se  disposait  \  sévir  tout  ti  la  Tais  et 
contre  les  villes  de  l'intérieur  qui  avaient  levé 
l'étendard  de  la  rébellion,  et  contre  celles  qai, 
GDmmeCoudé,ValencienHes,LeQuesno7,  s'étaient 
lâchement  rendues  ii  l'ennemi.  Le  -l''  brumaire 
an  II ,  elle  décréta  que  toute  ville  qui  se  rendrait 
sans  avoir  soutenu  l'assaut  serait  démolie ,  renou- 
velant ainsi  la  toi  portée  par  l'assemblée  législa- 
tive après  la  reddition  de  Longwy  et  de  Ver- 
dun. Elle  décréta  en  outre  que  les  villes  qui  se 
mettraient  en  état  de  rébellion  n'auraient  plus  ni 
établissements  publics,  ni  arsenal,  ni  manufac- 
ture d'armes ,  ni  Tonderie  de  canons ,  ni  magasins 
de  subsistances.  Oéjk  ses  commissaires  envoyés  \ 
Lion  avaient  commencé  &  mettre  ce  décret  à 


eiécation  dans  cette  ville,  où  ib  animt  tmai 
des  commissions  de  justice  populaire  durent  (U 
juger  révoliilioonairement  tous  lee  crimiBcls  po- 
litiques. L'eiécution  suivait  la  condanmatMa ,  et 
la  rapidité  de  cette  justice  révolu tionnairs  H 
peut  être  comparée  qu'à  la  rapidité  qui  présidait 
alors  k  toutes  les  mesures  de  salut  public. 

Qu'on  ne  pense  point,  œpeudant,  qve  lei 
hommes  qui  gouvernaient  la  France 'a eeU«ép«qiM 
voulussent  en  imposer  sur  les  fonnes  qui  prési- 
daient à  la  redoutable  ^vérité  qu'ils  déploraicut 
contre  les  ennemis  de  la  démocratie  :  ils  avaicQt 
pour  système  de  proclamer  leur  pensée.  Le  Iri- 
buual  destiné  k  pumr  les  ennemis  du  peuple  avût 
d'abord  été  nommé  tribunal  entraordiuaire;  mais, 
aux  veux  doquelqnes  montagnards,  cette déoooô- 
nalion  semblait  le  lier  par  les  [ormes,  t  Noue  io«- 
Inos ,  s'écria  Billaud-Va rennes  'a  la  tribune  utio- 
nale,nousyoulonsqn'ilJBgerévolutîoniLBireiMat: 
appelons-le  révolutionnaire.  PésétreB-voDS  bien 
de  cette  vérité ,  que  les  coikspiratearB  ne  Uisnnt 
point  de  traces  matérielles  do  leurs  crimes.  Les 
témoins  déposent  sur  des  faits  particoUecs  ;  mais 
dansuno  conspirationque  la  oatioa  entière  atteste, 
qu'est-il  besoin  de  témoins?  Imitei  les  con^Hra- 
teurs  eui-mémes.  À  Lyon,  les  palriotee  étaient 
égorgés  sans  formalités;  celui  qui  passait  devant 
un  corps-de-garde  sans  portée  dans  sa  pocbs  U 
preuve  de  sa  scélératesse  était  saisi  et  fusillé  à 
l'instant.  Je  demande  que  tous  doniûex  V  ce  tri- 
bunal le  nom  qu'il  doit  avoir,  c'est-ii-diie  <ta~il 
soitappelé  irVfwial  rhioliammfûre.  »  La  conven- 
tion, rejetantlhypocrisiededénominations  adou- 
cies, adopu  la  proposition  de  Billaud-Vaiennet, 
et  le  tribunal  révolntionnaire  OHitiniia  Ji  eoveyec 
à  l'échalaud  des  prêtres,  des  corés,  desgnnd»- 
vicaires,  des évêques,  des  magistrats,  deaex-iM^ 
blés  ou  des  domestiques  de  nobles,  des  émigrés, 
des  fonctionnaires,  des  administrateurs ,  des  foor- 
nissenrs,  des  militaires,  des  accapareurs,  etc.  Le 
code  révolutionnaire  n'établissait  pas  de  gradatioa 
pénale:  on  voyait,  ilanschaquedélitcontre  la  ré- 
publique ,  un  crime  de  lèse-nation ,  et  la  mut  m 
l'acquittement  étaient  les  deux  seules  cbancea 
qu'eùlun  accusé.  La  nécessité  d'étouffer  toutes  Iflt 
trahisons  et  tous  les  traîtres  de  l'iotérieuT  domi- 
nait  alors  tout  sentiment  généreHX,  et  la  mano  de 
la  nation ,  engagée  dans  une  guerre  ï  mort  caatr« 
tous  ses  ennemis ,  ne  conservait  pour  eai  ni  hu- 
manité ni  pitié  :  tout  ce  qui  était  prt^rek  es  pur- 
ger te  republique  était  sacré  pour  edje. 

Au  nombre  des  victimes  envoyées  ^  La  mort  par 
ce  terrible  Iribunal,  se  trouvait  Bailly;  U  eitf'a 
souffrir  toutes  les  injures  d'un  peuple  furieux ,  qui 
l'accusait  de  complicité  avec  la  cour,  et  d'aveii* 
par  son  ordre,  fait  vfflser  le  ang  d«>pitri»l«  «« 
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Champ-de-Hare,  lefT  joiltetniM.  L'kBcieapro- 
careur,  Uannel,  qui  de  n)(mtss»ard  g'éuit  fait 
l'eDoemi  de  la  moaUgoe,  «t  avail  cherché  à  sau- 
ver Loait  XVI  par  tous  lee  moyens  posàbks  ;  les 
gài^raui  Bouchard,  coupable,  ou  de  grandes 
fontes  militaires,  ou  de  la  plus  iurime  trahison; 
Brunet,  Rome,  Botaguïon;  l'ei-conlrAleur géné- 
ral des  finances  Lavei-dy;  Gilbert-DesTotsinj ,  ei- 
préddentau parlement;  Ginef'Dupré,  jeune h'ttë- 
nteoT  de  mérite  attaclié  au  parli  des  girondins; 
lei  députés  Constard,  ei-Iîentenantdes  maréchaux 
de  France;  Gabriel  Cnssï  el  Égalité,  ci-defant 
duc  d'Orléans,  payèrent  de  leur  vie  les  soupçons 
de  conspiration  contre  la  république  ou  d'in- 
telligences avec  les  ennemis.  Le  duc  d'Orléans 
marcha  k  la  morl  sans  manifester  la  moindre 
biblesse. 

Les  rigueors  du  tribunal  réfolntionnaire  s'éten- 
dirent aussi  aux  leomiefi  :  Olympe  de  Gouges ,  qui 
s'était  mêlée  k  tous  les  événements  de  la  révolu- 
tion; l'illustre  épouse  du  ministre  Roland,  que 
ses  liaisons  avec  les  girondins  avaient  rendue 
odieuse  auijacohinSgporlèrent  tour  k  tour  leur  télé 
stirréchalaud.  Cette  dernière, nwdoitekla  mort 
avec  Lamarcbe,  direclear  de  la  hbrication  des 
assignais,  &t  preuve  d'un  héroïsme  qui  coatraslait 
avec  l'abattement  de  son  compagnon.  ■  Passe 
avant  moi,  lukdit-elle,  j'ai  le  courage  d'atten- 
dre. >  En  apprenant  l'exécution  de  sa  femme 
Bolaud  se  donna  la  mort  avec  une  épée  contenue 
dans  sa  canne,  (^vière,  son  ami,  prisonnier  k  la 
Conciergerie,  se  per^a  le  cœur. 

En  mante  temps  que  le  contean  sanglant  de  la 
guillotine  taisait  tomber,  k  Paris,  tant  de  tfilea 
CDiip^>les  on  innooentea,  les  commissaires  de  la 
convention  suivaient,  dans  les  départements,  le 
mùae  système  de  terreur  qu'elle  avait  inflexible- 
ment adopté.  Ces  commissaires  avaient  été  d'abord 
trëfr-nombf  eox  par  suite  de  la  loi  du  reernlement, 
de  la  levée  en' masse  et  par  d'antres  missitBis; 
mais  ils  avaient  été  rappelés ,  et  Isa  envois  dans 
Jee  départements,  saut  ceux  motivés  par  des  cir- 
ooostancea  exlraordinaires,  furent  réduits  k  qaa-- 
tre ,  dtHit  aa  pour  les  vilke  œarilimee,  deux  pour 
l'intérieur,  et  un  pour  le  déparlement  de  la  Gi- 
ronde, auquel  on  donna  le  nom  de  département 
de  Bec'iSAmbiê,  en  baine  de  U  «dénomination 
attachée  au  parti  fàd^alisle. 

Ha^réee rappel,  qui  fit  rentrer  d*nn  seul  ooqp 
cent  quarante  députés  dans  le  sein  de  la  convM- 
tioQ ,  des  commissaires  spédanx  n'en  demeu- 
rèreut  pas  moins  dans  certaiues  villes  soupton- 
nées  hostiles  h  la  montagne.  CoUot-d'Herbois  et 
Foocbé,  qui,  k  Lt<hi,  soccédèTent  à  Coothon, 
Javoqne ,.  Maignet  et  Cbftteauneur,  forent  char- 
gea 4m  ftageMmi  BtlkiudM  dans  cette  coutrée  ^ 


CoUot-d'Herbna  et  Fo«ahé  ne  (ardèrent  pas  k 
manifester  la  pins  froide  comme  la  plus  atroce 
cruauté  envers  une  cité  plus  égarée  qoe  coupable, 
et  dont  certes^  malgré  ses  décrets,  ta  conventioD 
ne  pouvait  vouloir  la  destruction.  HaUieareuse- 
ment,  Collol  arrivait  k  Lyon  avec  des  vengeances 
personnelles  à  eiereer. 

Barras  et  Fréron  se  trouvaient  k  Marseille,  oii 
la  punition  de  quelques-uns  des  cbets  révolution- 
naires parut  sofSsaDle  pour  mainlenir  l'obéis- 
sance. 

Tallien  et  ïsabeau  étaient  k  Bordeaux,  s'occn- 
pant  de  remonter  l'esprit  public  de  cette  ville  :  à 
cet  effet,  les  jacobins  de  PaiU  y  avaient  envoyé 
une  colonie  composée  d'une  centaine  de  membres 
de  leur  société  :  la  tête  de  plusieurs  des  cheb 
accusés  de  fédéralisme  tomba  dans  cette  ville. 

Beauvais,  Abbeville,  et  quelques  autres  loca 
lités  du  département  de  la  Somme ,  inspirant  des 
inquiétudes ,  André  Dumont  y  fut  envoyé. 

Tailleferse  trouvait  dans  la  Loière,  ayant  sous 
ses  ordres  une  partie  des  troupes  envoyées  au 
siège  de  LyoQ ,  dout  il  confia  le  commandement 
au  général  Uarbot  ;  les  nombreux  rassemblements 
royalistes  qni  s'étaient  formes  dans  ce  départe- 
ment ,  k  l'instigation  des  prêtres  et  des  émissaires 
des  émigrés ,  s'étaient  élevés  jnsqu'k  six  mille 
hommes  ;  les  premiers  détachements  envoyés 
contre  eux  avaient  été  défaits,  désarmés  et  égor- 
gés. Celle  insurrection,  dans  un  pays  peu  acces- 
sible aux  troupes,  menaçait  la  France  d'une  nou- 
velle Vendée  ;  mais  les  mesures  promptes  prises 
par  Taillefer  ue  tardèrent  pas  a  mettre  en  fuite 
ces  rassemblements  :  les  paysans  qui  y  avaient 
pris  part  retournèrent  dans  leurs  communes  es- 
pérant de  n'Stre  point  reconnus  ;  les  mauvaises 
communes  furent  désarmées,  et  tous  les  indi' 
vidus  qui  avaient  pris  les  armes  turent  incarcé- 
rés ,  en  attendant  leur  jugement. 

Saint-Justet  Lebas  avaient  été  envoyés  en  toute 
bSto  k  Strasbourg ,  oii  des  symplâmes  de  irabiion 
s'étaient  manifestés;  le  comité  de  salut  poblic  ve- 
nait d'être  prévenu  que  les  émigrés  avaient  pra- 
tiqué des  intelligences  dans  cette  ville,  et  qu'ils 
voulaieat  profiler  du  succès  de  l'ennemi  pour  en 
ouvrir  le«  portes  aux  Autrichiens,  llab  les  me- 
sure» qne  prirent  ces  deux  représentants  firent 
échouer  ce  projet  :  un  grand  nombre  de  citoyens , 
de  militaires  et  de  contre-révolutimnaires ,  furent 
punis  avec  la  rapidité  de  la  foudre  :  les  corps  ad- 
ministratib  et  l'élat-major  de  Strasbourg,  pré- 
venus d'avwr  trempé  dans  le  complot ,  furent  d^ 
portés  k  l'intérieur ,  et  les  riches  furent  frappe* 
d'une  réquiaitifHi  de  deux  millions  pour  soulager 
les  pauvres  :  on  leur  impoaa  ausd  des  fournitureB 
do  iMile  eipfece  dont  les  scddal»  de  U  répablii)nt 
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manquaioBt.  En  môme  temps,  les  représcnUnls  y 
réorfiariisèrenl  complètement  l'arraéc,  ella  mirent 
i  mime  de  prclmicr  à  de  noayeani  succès. 

Ainsi,  partout,  lesreprcsenlants,  les  agents  du 
conseil  eu«utir  et  ceux  du  comité  de  salut  public , 
apportaient  a  remplir  leurs  missions  une  activité , 
onièle  et  une  sévérité  propres  a  produire  les 
rcsulUits  les  plus  prompts  et  les  plus  satisfaisants 
|XHir  la  rcpul)li(|uc  :  partout  le  peuple  applaudis- 
sait a  leurs  efTorts ,  et  les  ennemis  de  la  liberté 
fuyaient  ou  étalent  mis  hors  il'état  do  nuire. 

Mais  Toulon  était  toujours  au  pouvoir  do  l'en- 
nemi. Les  forcœ  des  Aagio-Espagnois ,  auxquels 
cette  ville  avait  été  livrée ,  se  composaient  de 
Ttngl-cinq  vaisseaux  ou  freintes  de  ligne ,  et  de 
oaze  mille  bommcs  :  de  nouveaux  renforts  de- 
vaient porter  l'armée  des  coalisés  à  vingt-cluq 
mille  hommes ,  non  compris  les  nombreu):  énù- 
grés  qui  y  afOuaieut  de  toutes  parts.  Les  coalisés 
atlcndaient  ces  renforts  pour  se  répandre  dans  la 
rroTeaco,  où  Içs  Fiémoutais  seraient  entrés  de 
leur  cdto  pour  opérer  ainsi  la  contre -révolution 
du  midi.  I)  n'y  avait  pas  de  Icnips'a  perdre  pour 
s'opposer  a  ce  mouvement  i  aussi  toutes  les  troupes 
et  l'artillerie  de  siège  laissées  disponibles  par  la 
reddition  de  Lyon  rureni-ellcs  dirigées  en  bâte 
■nr  Toulon ,  pendant  que  le  comité  de  salut  pu 
blic  mettait  au  concours  le  plan  d'attaque  de  cette 
Tille 

L'armée  d'Italie  avait,  de  son  cAté,  été  dégar- 
nie d'un  graad  nombre  do  balalllons  dcstiués  au 
siège  de  Toulon  :  sa  faiblesse  faisait  concevoir 
aux  Piomontais  l'espoir  <le  pénétrer  facilement 
en  France,  du  coté  des  Alpes  maritimes  :  ib  se 
décidèrent  donc  'a  attaquer  nos  positions  et  k 
tourner  notre  quartier  général  établi  à  ?jice.  Mais 
un  écbec  sérieux  fut  la  suite  de  leur  mouvement, 
et  dès  cet  instant  la  possibilité  d'une  invasion  par 
ce  point  fut  détruite.  Rassnrés  de  ce  câté ,  nos 
soldats  se  préparèrent  h  pousser  vigoureusement 
le  siège  de  Toulon.  Les  généraux  Cartaux 
Uoppel,  appelés  b  diriger  ce  si^e,  furent  rem- 
placés par  Dugommier,  k  qui  étail  réservée  la 
gloire  d'y  mettre  fin. 

Mais  Tonlon  n'était  pas  le  seul  obstacle  ^  la 
paix  intérieure  :  la  Vendée,  hydre  sans  cesse 
renaissante,  pour  employer  les  eipressioni  de 
l'époque  ;  la  Vendée ,  que  l'on  croyait  à  jamais 
anéantie,  compromit  de  nouveati  le  sort  de  la 
république,  au  moment  même  oti  la  complète  des- 
truction des  masses  vendéennes  était  annoncée. 
Passés  sur  la  rive  droite  de  la  Loire ,  dans  un  pays 
étranger  pour  eux ,  manquant  de  vivres ,  de  mu- 
nirons, de  places,  les  royalistes  surent  mettre  à 
pioQt  le  répit  que  leur  laissaient  lA  diverses  divl- 
>ioiu  victorieuses  de  l'armée  f  épublkaise  pu  leur 


défaut  d'ensemble  et  d'intelligence,  La  Roche- 
jacquelin ,  le  seul  des  chefs  vendéens  qai  f&t  en 
état  d'agir,  fit  une  tentative  désespérée ,  dont  le 
succès  dépassa  toQIes  ses  prévisions.  11  lança 
toutes  les  bandes  fugitives  qu'il  put  rallier  contre 
des  villes  où  elles  ne  trouvèrent  qnc  de  faibles 
corps,  hors  d'étal  de  résbter  ^  cette  attaqoe 
ioattendae.  Les  Vendéens  s'emparèrent  ainsi  de 
Varades,  d'Iogrande,  de  S^ré ,  de  Chilean- 
Gonlbier.  BientiSl  Larochejacquelin ,  se  recmlant 
de  tous  les  Vendéens  fugitifs  et  de  quelques  mil- 
liers de  mcconlents,  se  trouva  k  la  tâte  de  trente 
mille  hommes  et  s'empara  de  Laval,  dëfendusea- 
lement  par  des  gardes  nationales.  L'armée  rcpti- 
blicaine,  accourue  contre  ceux  qu'elle  regardait 
comme  des  fuyards,  se  fit  battre  en  détail  ;  pla- 
sieurs  divisions  furent  mises  eu  déroale  et  per- 
dirent presque  toute  leur  artillerie. 

Après  ces  succès  les  Vendéens  se  rapprochèrent 
de  la  mer,  afin  de  se  mettre  en  commuûrgtion 
avec  les' Anglais,  et  se  portèrent  vers  GraoviUe, 
dont  la  prise  leur  eût  assuré  un  port  sur  les  dits 
de  Bretagne.  Il  eût  été  h  craindre  pour  la  répa- 
blique  que  les  Vendéens ,  laissant  derrière  eu 
nos  troupes  défaites  et  dispersées  ne  se  fussent 
portés  vers  le  nord  par  les  dé|>arlements  de 
l'Orne,  de  l'Eure  et  de  l'Oise,  plaçaul  aina  l'or- 
méo  du  nord  entre  eux  et  l'ennemi.  En  ce  mo- 
ment, surtout,  cette  diversion  eût  produit  les 
plus  funestes  résultats,  car  Jourdan  vokait  de 
perdre  tous  les  avantages  de  la  bataille  de  Walli- 
gnies,  en  donnant  ^  l'ennemi  le  l<»s)r  de  rc* 
prendre  l'offensive.  Heureusement,  les  Vendéens 
ne  suivirent  pas  un  plan  qu'on  leur  a  allribnè, 
et  la  France  eut  un  grand  danger  de  moins  i 
courir. 

Toutefois  il  fallait  prendre  les  mesures  les  pin 
promptes  pour  arrêter  les  progrès  de  celte  nou- 
velle Vendée.  L'armée  républicaine  se  réorganin 
il  Angers,  à  Bennes  ;  les  populations  des  d^iarl«- 
meuls  environnants,  mises  en  mouvement  par 
les  commissaires  delà  convention,  se  levèrent  et 
se  mirent  a  la  poursuite  des  rebelles ,  antanl  par 
amour  de  la  patrie  que  par  lacrainte  de  voir  leur 
territoire  devenir  le  tbé&tre  d'une  guerre  dv^e 
désastreuse. 

En  même  temps  que  les  représentants  envoyés 
contre  la  Vendée  s'opposaient  ainsi  aux  efforts  dés- 
espérés des  royalistes,  d'autres  représentants  ap- 
pelaient avec  un  succès  inouï  les  âtoyens  des 
départements  de  la  Meurlbe«t  de  la  Moselle  ï  ren. 
forcer  les  armées  du  Rhin  de  manière  à  leur  per- 
mettre de  reprendre  l'offensive  contre  Wunuwr 
et  ses  Autrichiens.  Plus  de  mi  cents  citoyens  ï 
Nancy,  plus  de  deux  mille 'a  Meti,  avaient  été 
armés,  équipés,  enrôlés  en  moins  de  Tingl-qnaln 
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Lcures.  Strasbourg  Cauruit  ùgalement  son  contin- 
gent ToloDtaire  de  m£me  que  toutes  les  villes  en- 
viroooantes,  et  des  dons  patriotiques  de  toute 
espèce  accumpagoaient  le  départ  dos  levées  spou- 
lanées.  Les  suidais  deineurés  dans  les  dépôts, 
partageant  le  saint  cnLliousiasiiie ,  lo  sublime  dé- 
vouciQcnt  du  peuple,  se  mirent  aussi  eu  marclie 
contre  l'ennemi.  Partout,  le  comité  de  salut  pu- 
blic opposait  aui:  eiïorts  des  eancmis  <Ie  la  répu- 
blique les  cfrorts  plus  grands  encore  du  peuple 
français,  et  réparait  par  endiaulement  des  dé- 
faites qui  auraient  été  irréparables  pour  tout 
autre ;;ouvernement  que  celui  que  la  France  s'é- 
tait dnimc.  Les  travaux  de  la  convcnilpo  et  de 
son  comité  de  salut  public  étaient  immenses;  rien 
ne  souffrait,  rien  ne  traînait  en  lenteur.  Lesmc- 
sures  les  plus  importantes  et  les  détails  les  plus 
minulicui  étaient  également  l'objet  de  leur  solli- 
citude. Aux  lettres  désarmées  ctdc  l'iatérieur, 
aux  adresses,  aux  pclitions  qui  étaient  envoyées 
è  la  convcniion,  succédaient  sans  inlerruptiou 
d'innombrables  décrets  discutés  et  votés  chaque 
jour.  Toute  la  vie ,  tous  leij  instants  des  membres 
lie  la  représentation  nationale  étaient  acquis  à 
la  pairie,  soit  que  ces  dépotés  Tussent  en  mis- 
sion, soit  qu'ils  demeurassent  à  leur  poste; 
toutes  les  mesures  participaient  du  caractère  de 
grandeur  de  celte  assemblée;  toutes  étaient  di- 
gnes d'elle,  et  jamais  ses  décisions  ne  se  faisaient 
attendre. 

Onadéjk  vu  qu'après  la  perte  de  Toulon  et  de 
l'immense  matériel  maritime  que  nous  y  possé- 
dions, un  décret  avait  ordonné  la  construction 
immédiate  d'une  nouvelle  escadre.  Tous  les  na- 
vires du  commerce  fraudais ,  réduits  par  la  guerre 
n  une  inaction  ruineuse  pour  leurs  propriétaires, 
furent  mis  eu  réquisition  pour  Olre  emploïés  au 
service  de  larépabliquâj  à  litre  d'affrètement. 

En  mettant  toute  la  marine  marctiandc  a  la  dis- 
position de  la  république,  la  convention  avait 
admis lesofBciers  patriotes  de  celte  marincâ  ser- 
vir sur  les  vaisseaux  de  l'état.  L'orgueil  des  an- 
riens  oHlciers  de  l'armée  fut  vivement  blessé  do 
celle  mesure ,  et  les  marins  se  trouvaient  parta- 
ges en  deni  camps,  dont  Ksanimosités  pouvaient 
comprometlro  la  marine  française.  En  effet,  des 
mésintelligences  graves  éclalcrcntsur  l'escadre  de 
Itrcst ,  qui  venait  de  mettre  a  la  voile  avec  la  mis- 
sion d'attaquer  ta  flotte  anglaise,  si  elle  lareu' 
contrait  :  l'insubordination  fut  bientôt  telle,  qu'il 
devint  nécessaire  de  faire  rentrer  "a  Brest  les  ma- 
rias de  celle  escadre.  Il  fallut  donc  réorganiser 
celte  année  navale  et  en  régénérer  les  équipages 
lean-Son  Saint-André  cl  Bréard  furent  chargés  de 
tfUe  mission  :  ils  s'en  acquittèrent  de  manière  que 
l'etcadri),  loulo  républicanisée,  fut  prâtearo- 


prcHdre  la  mer  au  boQt  d'un  mois  :  les  marii» 
montraient  la  plus  grande  ardeur,  et  la  répu- 
blique pouvait  compter  sur  leur  dévouement. 

LccouiitédesalutpublicavaitmisIreDtemilliOM 
àla  disposition  du  ministrcdelamarine,  pour^ine 
mesure  secrète  et  iniporlanle  :  il  s'agissait  d'une 
nte  en  Irlande.  Barère  demanda  à  la  conven- 
tion de  sanctionner  ce  qu'avait  fait  le  comité,  tout 
en  taisant  celle  mesure,  et  la  convention  vota  par 
acclamation  ce  crédit  dc.trente  millions,  laatétaU 
grande  sa  copfiance  dans  lo  comité. 

Mais  pour  atleiudre  le  but  de  cette  mesureso- 
crète,  dirigée  coulrc  l'Angleterre,  il  fallait  s'em- 
parer d'un  seul  coup  de  tous  les  espions  étrangers 
de  l'intérieur,  d'aulanl  plus  dangereux  qu'ils  se  ca- 
ctiaientsous  lo  masque  du  patriotisme  pour  pous- 
l'anarcbie.  Une  loi  d'arrestation  avait  dq  à  été 
portée  contre  les  Anglais  résidant  en  France;  cette 
loi  prononçait  en  mâme  temps  la  probibition  de 
toutes  les  marchandises  anglaises.  Pons  de  Verdun 
ayant  proposé  d'abroger  cette  loi,  ou  d'en  étendre 
l'effet 'a  tous  les  étrangers,  Sain  t-Just  démontra  l'in- 
justice et  le  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  France 
b  prohiber  toutes  les  marchandises  étrangères,  et 
se  priver  ainsi  des  niaticrespremiëres  manquant 
anotre  sol.  <  Le  commerce  anglais,  disait  Snint- 
Jusl,  est  de  luxe  et  fait  pour  les  riches,  taadb 
que  le  commerce  avec  les  autres  peuples  est  d'u- 
tilité et'fait  au  prolit  du  peuple.  *  Saint-Jusl 
ayant  réclamé  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Pona  de  Verdnn,  fit  adopter  le  projet  de  lo! 
suivant  : 

Art.  i .  Les  étrangers  ou  sujets  des  gonveme- 
ts  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre 
seront  détenus  jusqu'^  la- paix. 

Art.  2.  Les  femmes  qui  ont  épousé  des  Fran- 
çais avant  le  décret  du  1 8  du  premier  mois  (  ven- 
démiaire] ne  sont  point  comprises  dans  la  pré- 
sente loi,  à  moins  qu'elles  ne  soient  suspectes  ou 
ices  a  des  hommes  suspects. 
Art.  5.  Le  comité  de  commerce  présentera, 
dans  Irois  jours,  ses  vues  sur  le  sort  des  étrangers 
qui  ont  formé  des  établissements  dans  la  républi 
que,  alln  que  la  présente  loiue  tourne  pas  contre 
l'industrie.  > 

Cette  loi  de  colère ,  mais  justement  motivée  par 
le  tort  que  les  étrangers  fai  vient  h  la  liberté,  ne 
passa  pas  sans  qu'on  voulût  y  introduire  des  ex- 
ceptions, t  La  mesure  est  rigoureuse,  disait  Ro- 
bespierre dans  le  cours  de  la  discussion;  elle 
pourra  atteindre  quelques  philosophes  amis  do 
l'humanité;  mais  cette  espèce  est  si  rare,  que  le 
nombre  des  victimes  ne  sera  pas  grand.  D'aillcuri 
cette  espèce  est  si  généreuse  et  si  magnanime, 
qu'elle  ne  s'aigrira  pas  contre  les  mesures  aiiidoi- 
YcutusBurer  la  prospérité  de  U  Frùce,  le  boDhenr 
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éa  gean  bvamt  et  de  t»  t«rr«  mente  qni  lear  a 
dM)né)ejonr,elo{i  la  tyraiiDle  domine  encore.  ■ 
Saint-Jnsl sTalt été  plus  loin,  en  s'écrianl qu'an 
élranKer  était  justement  suspect  cbei  tm  peuple 
que  tout  le  monde  avait  trahi. 

La  loi  contre  les  étrangers,  quoique  tiolant  mo- 
mentanément les  principes  d'humanité  dont  la 
ooDveotion  voulait  assurer  le  triomphe,  futmise 
k  exécution ,  et  ne  tarda  pas  h  encombrer  les  pri- 
•DUS  défh  remplies  de  suspects  Trançais. 

Les  personnes  enrènnces  par  mesure  de  sAreté 
dans  one  maison  d'arrâl,  eurent  d'abord  la  îa- 
enitéd'avoir  stoc  elles  leurs  meubles  et  de  se  nour- 
rir k  leurs  frais,  comme  bon  leur  Eemblerait ,  u 
toutefois  elles  ne  préréraient  le  régime  de  laprl 
•oa  :  elles  pouvaient  communiquer  verbalement 
■vecteurs  parents  et  leurs  amis  de  l'extcrieur.  Le 
Lniemboorg  avait  alors  été  converti  en  prison, 
et  ft  se  trouvaient  neuf  cents  personnes  de  l'un 
et  l'autre  seie,  toutes  ricbes  ou  dans  l'aisance, 
presque  tontes  ayant  appartenu  k  l'arislocnilifl. 
Des  réunions  scientiSques,  des  concerts,  des  bals, 
4es  intrigues  galantes  y  laisaîent  oublier  les  ri- 
gueurs d'une  longue  détentiou.  Les  prisonniers 
avaient  raSme  la  jouissance  de  la  promenade  dans 
la  covr  et  dans  la  galerie. 

Mais  bientôt  les  détenus  ayant  été  dénoncés 
comme  pratiquant  encore  des  intelligences  contre- 
révolutionnaires,  le  régime  des  prisons  devint 
plus  sévère  :  les  suspects  Turent  privés  de  la  lec- 
ture des  Journaux,  des  communications  avec  t'ei- 
térieur,  de  la  promenade  dans  la  cour.  Plu'stard, 
dans  le  printemps  de  1794,  le  pain  ayant  manqué 
i  Paris,  les  suspects  durent  se  contenter  de  la 
nourriture  que  leur  fournissait  le  gouverne- 
ment*. 

La  galle  disparut  alors  de  ces  prisons  ;  les  cos- 
tnmes  élégants  furent  abandonnés ,  et  l'aspect  de 
ces  hommes,  dans  une  appréhension  continuelle 
delà  mort,  entourés  de  misérables  qui,  prison- 
niers en  apparence,  espionnaient  toutes  leurs  pa- 
roles, toutes  leurs  démarcbes,  et  qui  envoyèrent 
)i  réchalaud  tant  de  malheureux ,  coupables  de 
désirer  la  chulo  de  leurs  ennegiis,  était  bien  pro- 
pre ï  faire  naître  les  plus  pénibles  sentiments. 

L'armée  révolu tioiinaire  surtout  avait  contri- 
bué k  remplir  les  prisons  de  Paris  de  cette  foule 
de  suspects,  dont  le  nombre  s'éleva  bientôt  jus- 
qu'il près  de  nenrmille.  Des  détachements  avaient 
été  envoyés  dans  toutes  les  villes  réputées  roya- 
listes, et  partout  ils  portaient  cette  terreur  que  les 
jacobins  regardaient  comme  salutaire. 

L'activité  de  la  convention  était  due  principale- 


ment an  comité  de  lalut  public,  qui  av^tconca 
tré  le  gouvernement  entre  ses  mains.  Ce  cooit! 
méritait  la  confiance  sans  bornes  que  la  conventioa 
avait  placéeen  lai,  et  la  republiqnedevaitde  lare, 
connaissance  h  ses  membres  pour  tout  ce  qa1b 
avaient  fait  pour  elle.  Cependant  ils  avaient d$ 
des  envieux.  Le  rappel  de  la  majeure  partie  desre- 
présentants  en  mission  avait  mécontenté  certaiui 
députés,  et  le  parti  qui  avaitdéja  attaqué  le  comité 
de  salut  public,  s'éiaitainsî  tnHivé  renforcé.  L'op. 
position  k  ce  comité  ne  tarda  pas  à  se  manifester. 
Baxire  l'attaqua  indirectement,  à  propos  d'une  de- 
mande d'accusation  contre  Lecotntre-Pnyraveau  : 
Amar  se  contenta  de  répoudre  que  le  comité  da 
salut  public  était  détesté  par  les  mauvais  citoyens, 
parce  qu'il  s'acquittait  avec  zèle  de  ses  foncliaos. 
Dne proposition  faite  par  Philippeaui  lit  jelerics 
hauts  cris  k  Chabot,  Bazire,  Julien  de  Toulouse, 
cbefsdelanouvelle  opposition,  et  à  quelqnesautres 
députés,  qui,  disait-on,  auraient  abusé  delenrpo- 
sitionpour  s'enrichir.  Philippeaui  proposait  l'exé- 
cution sévère  du  décret  qui  ordonnait  à  tous  les 
membres  de  la  convention,  à  tous  les  magistrats 
du  peuple,  de  faire  connaître  l'état  de  lenr  fortune 
avant  la  révolution,  et  d'indiquer  par  quels  moyrai 
ils  l'avaient  augmentée.  Chabot  étant  parvenu  a 
obtenir  l'ordre  du  jour,  s'essaya,  le  leodenuia,  à 
demander  ce  que  la  convention  avait  refusé  dé^ 
c'e$t4-<lire  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pût  Str« 
décrété  d'accusation  par  elle  sans  avoir  été  en- 
tendu. (  S'il  n'y  a  pas  de  côté  droit,  s'écriait 
Chabot  en  développant  sa  proposition,  j'en  for- 
merai un  k  moi  seul,  dussé-je  perdre  la  tête,  afin 
qu'il  y  dit  une  opposition,  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  nous  rendons  desdécretsdeconfianceet  sans 
"  cussion.  t  Chabot,  en  butte  kdessouptoosqni 
devaient  pas  tardera  se  changer  en  certitude, 
défendait  trop  sa  propre  cause  :  cependant  ses  ef- 
forts et  ceux  de  Tburiot  firent  voler  le  principe  de 
sa  proposition. 

Mais  les  jacobins-  furent  profondémeat  contra- 
riés de  ce  décret  ;  ii  leurs  yeui^  Baxire ,  Chabot  et 
Tburiot  étaient  coupables  de  chercher  \  faire  ré- 
trograder la  révolution.  Hébert  demanda  l'eipuL 
sion  de  la  société  de  ce  dernier  député  et  l'eu- 
men  de  la  conduite  des  deux  autres. 

Le  lendemain ,  Barère  sollicita ,  au  nom  do  eo> 
mité  de  salut  public ,  le  rapport  du  décret  de  la 
veille,  comme  attentatoire  à  l'égalité,  eteœnme 
établissant  en  faveur  des  représentants  leprivilé{a 
de  l'inviolabilité.  Merlin  de  Thionville,  Billaal- 
Varennes  appuyèrent  le  comité,  et  Tburiot  lui- 
même,  peiné  des  aocusations  que  les  jaoobias 
avaient  dirigées  contre  lut,  dit  que  si,  dans  le 
moment  oit  fut  rendu  le  décret  dont  Baiire  avait 
parlé ,  on  eût  développé  ka  princàpea  que  r<w 
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venait  d'émettre,  la  eonveolion  n'aarail  saos 
dwite  rIeD  décrété  :  H  déclara  même  qu'il  ap- 
puyait ces  principes.  Le  décret  de  l'avant-veiHe 
fdt  rapporté,  et  le  comité  de' salut  public  demeura 
ainsi  viclorieai  des  adversaires  qui  cberchaicnth 
lui  sDsciter  des  embarras. 

Il  profila  de  ce  suocès  pour  erposer  h  l'assem- 
blée que  ses  pouvoirs  étant  ejpîréê,  elle  devait  les 
ronouveler  :  il  ne  doutait  pas  de  recevoir  anc  i 
velle  marque  de  la  conBance  qne  la  convention 
avait  en  ses  lumières  et  en  sort  patriotisme.  Toute 
faasemblée  fut  d'kccord  pour  conserver  le  comité 
tel  qu'il  était,  et  il  fut  mainteno  li  l'unanimité. 
Ainsi  l'iDâuenco  dn  comité  dans  la  convention 
était  loin  d'être  affaiblie  par  les  sourdes  attaques 
de  quelques  députés,  et  l'assemblée,  qui  recon- 
DAwait  dans  tous  les  membres  du  (^nvemement 
te  talent,  le  courage,  le  caractère  et  l'énergie  né- 
«essalree  poar  sauver  ta  république,  sanctioana 
le  stfaième  qui  lui  avait  attiré  ces  attaques. 

Dea  ajlbéeioDi  ne  tardèrent  pas  k  arriver  )i  la 
«anveniian  :  les  jacobins  et  plusieurs  sociétés  dé- 
^rtementales  apporièr«nt  une  adressa  k  cette 
•swmblée,  dans  laquelle  ils  demandaient  -1*  le 
naÎKlieD  de  l'égalité,  en  livrant  au  tribanal  ré- 
volatiouKaire  tous  les  grands  Coupables,  tons 
leurs  oomplioes,  et  surtout  en  traitant  (dus  sévè- 
reinaatlesdépulésetlesgénéraui;  2*  le  maintien, 
dans  toute  leur  rigueur,  des  mesures  révojation- 
Qaires,  en  contianant  aux  comités  charade  leur 
exécution  k  plénitude  des  pouvoirs  de  confiance 
dont  elle  était  investie,  aGn  d'empft:her  toute 
résurrection  du  côté  droit  et  toute  formation  de 
parti;  5°  do  réprimer  loat  membre  qui  oserait, 
par  la  téraérilé  de  ses  propositions,  dégrader  la 
liberté  des  opinions;  quiconque  enfin  voudrait 
former  an  parti  ou  ressusciter  le  calé  droit.  Atté- 
rés  par  cette  adresse,  Cbabot,  Baiire  et  Thnriot 
■'cm pressé rent  de  donn^  un  autre  sens  aux  pa- 
roles qn'onJeur  reprochait  à  duremeul,  cl  les 
députes  qui  lea  avaient  attaqués  revinrent  k  des 
idées  de  réconciliation.  Toutefois,  les  jacobins, 
plus  mlraitables,  expulsèrent  Tburiot  de  leur 
sein,  et  nommèrent  une  commiiHon  chargée 
d'examiner  la  conduite  de  Chabot  et  de  Baùre. 

Malgré  le  triomphe  du  comité  de  salut  pablic  et 
la  soumission  de  Chabot,  Bazire  et  Tburiot,  il  n'en 
exista  pas  moioi  une  coalition  contre  ce  comité, 
coalition  dont  les  élé^nents  hétérogènes  devaient 
se  réunir  aux  premiers  revers  que  ce  comité  e»- 
soierait.  Les  nombreux  succès  qu'il  rempprtasur 
les  ennemis  de  la  France  emptehérent  longtemps 
cette  coalition  de  se  montrer ,  mais  quand  la  dis- 
corde agita  ses  brandous  dans  le  sein  de  ce  même 
«omîté ,  ses  eouemis  profitèrent  de  ces  divisions 
mUetJmi  pour  laire  )e  9  ibArmidor. 


CHAPnRE  XIX. 


op^i^  pu  I*  cammiuifl  de  PirU  duu  l'éUt  ciTil"dei  c^ 
toyem.  —  Arrit*  de  la  commuDe  contre  le»  ligun  de  I* 
rojwU-  —  MponilMMat  dM  t^ita.  —  ÉtiUataneiit  do 
culle  de  II  HaitoD.  ~  AbjuMlloQ  do  culte  nAoihiue.  — Bo- 
bfsplcrre  se  déctare  contre  les  illt^.  —  Chai^muit  diH 
le  langage,  lea  cngtumea,  lea  maott ,  la  luascs.  —  Let  cct- 
ilr«i  de  Nlnlifaii  aonl  relMfc*  du  FBlM«a  <  OD  T  met  ccIIm 
de  UmL  —  SUUisMment  dea  Rtet  luiiaodaa  et  d«  ItâH- 
caltoD  pnlilique. 

Pendant  ifoe  la  répritUqoe  dévMvit  impitoya- 
blement ses  eonemb,  une  véritable  révolution 
morale  changeait  toat  k  coup  la  phy^nomie  du 
peuple  français.  Depuis  longtemps  les  prêtres 
s'étaient  placés  en  léte  des  plus  ardents  contre* 
révolutionnaires  ;  la  funeste  guerre  de  la 'Vendée 
dont  ils  avaient  été  les  priierpaos  bistigaieurs , 
le  boji  accueil  qu'ils  avaient  foit  aux  Autrichiens, 
k  lenr  entrée  dans  l'AIssoe,  les  troubles  qn'Ha 
avaient  provoqués  dans  la  Luère  et  sur  quelque* 
antres  points  do  la  France,  avaient  fait  porter 
contre  eox  des  dcoreta  rigoureux.  Hais  la  haine 
publique  n'était  pas  satisfaite  de  ces  mesures  ;  elfe 
voulait  arriver  k  leur  coMpKle  Asparition  par 
celle  dtt  culte  catholique. 

D^  Chaumetle ,  qui  dans  an  activité  révolu- 
tionnaire avait  conslammeat  en  en  vue  l'aaéaa- 
tissemeat  de  tous  les  cultes,  qu'il  regardait  comme 
aulanl  d'erreurs  propres  \  tromper  le  peuple, 
s'était  préparé  pour  la  révoluliou  qu'il  méditait  : 
il  avait  enjoint  a  tous  les  roarcbaodsde  tenir  leurs 
bou^ues  ouvertes  le  dimanche;  il  avait  défendu 
la  vente,  dans  les  mes,  des  sainl-suaires ,  dea 
Agnui,  des  croix,  des  vierges,  dessaints,  desr»< 
liques;  dans  le  rnSme  arrâté  où  il  froacrivaitla 
vente  faite  de  la  mi^me  manière  des  orviétans  et 
antres  drogues  médicinales.  Cet  arrêté  avait  été 
immédiatement  mis  à  exécutioù;  et  lee  sections 
s'étaient  même  empressées  de  détruire  les  images 
de  la  Vierge  et  des  saints  qui  se  trouvaient  dan* 
les  niches  àee  coins  de  rue  ou  k  la  porte  des  moi- 
sfuift;  on  les  avait  remplacées  par  les  bustes  da 
Uffrat  et  de  Lepelletier. 

Chaumetle  avait  acquis  uoe  grande  influence  ; 
il  était  disposé  k  en  user  pour  arriver  k  son  bat. 
Domine  par  l'idée  fixe  d'établir  en  France  le  culte 
de  la  Kaison ,  il  y  marcha  oonstaioatent  avec  une 
volonté  énei^ique  et  une  sincérité  d'intenticma 
qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute.  Chaumette  était 
on  véritable  patiiole,  et  ses  actes  le  démontraient 
assez  :  il  prêchait,  avec  l'ardeur  d'un  missionnaire, 
les  bonnes  mœurs ,  le  travail ,  les  vertus  patrio* 
tiques  et  domestiques.  On  l'avait  VU  s'élever  aveo 
véhémence  contre  le  pillage  et  ccmlre  les  feaunea 
qui  négligeaientlesoin  de  leur  ménage  piMI^M- 
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cupcr  (le  troubles  politiques.  Il  avait  pcoToqné 
l'tiijihlisscment  d'ateliers  pour  donoer  àa  travail 
aux  pauvres,  fait  prohiber  la  pi-ofcssion  des  filles 
pnbliiues,  dUaot  4|ue  ces  malbcureuses  apparie- 
Baient  aux  pays  moiiarctiiques  et  catholiques,  où 
■I  Y  avait  des  oisifs  et  des  priïtres  non  mariai,  et 
que  le  travail  et  la  mariage  devaicol  les  chasser 
dos  républiques.  It  avait  i>oursuiTi  et  fait  pour- 
suivre par  les  comités  de  surveillance  tous  les 
mauvais  lieux,  tous  les  Jeux,  Ions  tes  tripots, 
toutes  les  pctiies  loteries ,  se  fondant  sur  ce  qne 
la  police  locale  appartenait  ii  la  commune.  Knlin, 
il  avait  ^it  ordonner  la  destruction  ou  l'envoi  à 
la  ménagerie,  sauf  indemnité  aux  propriétaires, 
de  lous  les  animaux  dangereux,  montrés  sur  les 
places  publiques. 

Cbalunotte  avait  cgalemeat  fait  décider  par  le 
conseil  général  de  la  cummune  que  les  praires, 
n'importe  de  quel  culte,  ne  pourraient  l'exercer 
qite  dans  l'enceinte  do  leurs  temples  respectifs.  En 
conséquence ,  il  avait  ordonné  rcnlËvement  de 
toutes  les  enseignes  religieuses  extérieures.  Un 
Douvcan  mode  de  funérailles  devenait  donc  néces- 
saire; it  fut  adopté  d'aprfes  un  arrâté  que  Fouchc 
■avait  pris  dans  le  déparlement  de  la  Nièvre.  Les 
amis  et  les  parenls  devaient  seuls  accompagner  le 
cercueil.  Des  cimetières  destinés  i  la  scpullurc 
commune  furent  instituais  là  où  il  n'y  en  avait 
point,  et  l'on  défendit  d'inhumer  dans  leséglises, 
comme  on  le  faisait  pour  les  riches.  La  statue  du 
Sommeil  devait  remplacer  les  signes  religieux ,  la 
mort  étant,  d'après  les  principes  de  Pouchéet  de 
Cluumoltc,  un  sommeil  éternel.  AC  lieu  de  cyprès, 
et  d'autres  arbustes  lugubres,  les  cimetières  furent 
ornés  de  Beurs  et  de  plantes  odoriférantes  :  t  II 
faut,  disait  Ohaumette,  que  l'éclat  elle parfumdes 
fleurs  l'appellent  les  idées  les  plus  douces  :  je  vou' 
drais  des  Champs-Elysées,  là  où  l'hypocrisie  des 
prôtres  ne  faisait  rencontrer  que  des  ossements; 
je  voudrais,  s'il  était  possible,  pouvoir,  dans  le 
parfum  d'une  rose ,  respirer  l'âme  de  mon  père.  * 

En  mCme  temps,  Hébert  avait  proposé  et  fait 
adopter  par  le  conseil  général  révolutionnaire , 
on  arrêté  qui  ne  fit  qu'augmenter  la  haine  du 
peuple  contre  la  royauté  et  la  superstition ,  et  qui 
exalta  sa  fureur  jnsqu'au  vandalisme.  Cet  arrêté 
ordonnait  la  destnicllon ,  sous  huit  jours,  des  go- 
thiques simulacres  des  rois  de  France,  placés  au- 
dessus  du  portail  de  Notre-Dame  ;  celle  de  tous 
les  signes  religieux  et  de  tous  les  retut  dt  la  bar- 
barie. Hais  la  rage  destructive  du  peuple  ne  s'ar- 
rêta point  l'a  :  les  monuments  des  arts,  les  gra- 
vures, les  livres  sur  lesquels  se  trouvaient  les 
signes  de  la  royauté  ou  de  la  féodalité  furent  dé- 
truits, brûlés  ou  lacérés  par  quelques  stiipides 
dévastateurs. 


Ja  convention  s'alarma  de  cesdestractiOBs;  die 
prit  des  mesures  pour  mettre  un  frein  ans  écitti 
de  l'ignorance  et  aux  entreprises  d'une  malved- 
luhcecupide,  et  déclara  qu'ellen'avait  pas  on  lendu 
étendre  sou  décret  aux  monuments  des  arts,  de 
l'histoire  et  de  l 'instruction.  Ainsi  furent  rcspec 
tés  les  ouvrages  qui  portaient  des  armoiries  ou 
qui  contenaient  des  fleurons  fleurdelisés;  mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  pour  les  statues  des  sajnli 
et  les  omemenis  [précieux  des  églises.  Les  jaco- 
bins se  crurent  autorisés  à  s'emparer,  sur  tous  les 
points  de  la  France ,  de  tout  ce  qui  avait  servi  a 
cesprûlres,  qui  n'étaient  à  leurs  yeux  qae  les  pins 
dangereux  ennemis  de  la  république;  les  crises 
furent  dépouillées,  et  les  mnnid|ialilés  euvo]^ 
rent  à  Paris  des  monceaux  de  richesses  :  l'or, 
l'argent ,  les  pierreries ,  les  étoffes  les  |dns  rares, 
accumulés  dans  tous  les  lieux  consacrés  par  nne 
ancienne  dévotion ,  arrivaient  de  tontes  paris  ali- 
menter le  trésor  de  la  rcpnblique.  Le  penpie ,  as 
livrant  à  son  goût  pour  les  mascarades,  se  mita 
parodier  les  cérémonies  du  cbristianinne.  Des 
hommes  valus  de  surplis ,  do  chasubles ,  de  cba< 
pes,  d'étoles,  coiflés  de  mitres  et  de  boooiHs  de 
prStres,  parcoururent  les  ruesde  Paris,  en  dan- 
saut  la  carmagnole,  mêlant  lescbanLssacnfs  aux 
chants  patriotiques  et  aux  chansons  les  pins  pro- 
fanes; sur  toutes  les  roules,  on  rencontrait  des 
charrettes  pleines  de  ces  dépouilles  prdcienses; 
ces  charrettes  étaient  comluitcs  par  des  hommes 
grotesquement  arfublés  d'habits  sacerdotaux  qui 
allaient  les  déposer  h  la  barre  de  la  convcniiou. 
La  députa ti on  de  Saint-Deuis,  cb.irgcc  de  porter 
à  la  convention  les  saints-sacremcois,  les  calices, 
les  ciboires,  les  candélabres  et  autres  objets  de 
prix ,  tint  à  la  convention  un  langage  propre  à 
caractériser  le  pegpic  qui  renversait  tout  a  coup 
les  autels  du  Dieu  qu'il  avait  adoré  pendant  quinxe 
siècles:  •  0  vousl  disaitccll«dépuUtioaI  d  vous, 
instruments  du  fanatisme,  saints,  bienben.<-eax  de 
toute  espèce,  soyez  enfin  patriotes,  levez-vous  en 
masse,  servez  la  patrie  en  allant  vous  fondre  a  la 
Monnaie,  et  faites  en  ce  monde  noire  bonheur, 
que  vous  vouliez  faire  dans  l'autre.  • 

Hais  ce  n'était  pas  seulement  à  l'argenterie  el 
aux  objets  de  prix  des  ^iscs  que  l'on  faisaitcetie 
guerre  k  mort  :  lesclodies,  quoique  d'un  métal 
grossier,  étaient  également  enlevées  pour  être 
converties  en  gros  sous  ou  en  canous  ;  elles  fureat 
même  d'une  grande  ressource.  L'armôe  révria- 
tionnaiw,  surtout,  se  distingua,  dansonnyaa 
de  vingt  'a  trente  lieues  de  Psris  par  son  acharne- 
ment 'a  dé|)ouiller  les  temples  du  culte  catholique, 
La  convention  laissa  faire  ;  cl  les  envois  étant  de- 
venus très-considérables,  elle  dnt  nommer  une 
commission  permanente  de  huit  membret,  poK 
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tescuuiUlorpar  procà»-Terbal,  etendonDerdo- 
cbirge  ani  cammaDcs.  Une  autre  commission 
fitl  chargée  de  distraire  de  ces  envois  les  objets 
lirécicui  d'art  et  d'iiisloire.  On  a  prétendu  que 
ces  envois  s'clevcreot,  pour  tonte  la  réputjliqae, 
à  prttsd'uD  milliard. 

1^  dcpouillemeot  des  églises  et  l'arilissement 
du  culte  catholique,  qui  n'avait  plus  rien  de  sacré 
aui  yeux  des  saos-culotlea,  Teoaienl  en  aide  aui 
projets  de  Cbaumette;  el,  sûr  de  l'appui  du  parti 
pbilosopbique  do  la  coDTenliou,  à  la  léle  duquel 
ietrouTaicntThuriot,AnacbaraisClootzeiCbal)ot, 
le  procureur  de  la  commune  crut  le  moment  la- 
lorable  pour  établir  le  culte  de  la  Raison.  Clooti 
se  chargea  d'amener  l'évûque  de  Paris,  Gobel,  ii 
abjurer  à  la  face  de  la  France  le  culte  calbolique, 
dont  il  était  le  premier  pontire.  On  espérait  queson 
eiemple,  en  entrainaat  tous  les  ministres  de  ce 
culte,  obligerait  eoGo  la  conTenUon  à  l'abolir. 
Gobel  connaissait  les  dispositions  de  la  commune 
de  Paris  et  colles  du  peuple  ;  il  se  laissa  donc  eu- 
traîner,  et  décida  mSme  la  majorité  de  ses  vicaires 
à  l'imiter.  Pour  donner  plus  de  solennité  ii  celle 
abjuration,  Chaumetle  et  toutes  les  autorités 
constituées  de  Paris,  accompagnèrent  l'évâque 
Oobel. 

Le  17  brumaire,  Paclic,  Lbnillicr,  Cbaumette, 
IklDmoro,  Clooti,  Gobel  el  ses  vicaires  se  rendirent 
à  la  convention ,  où  Momoro  annonça  ainsi  l'arri 
vue  du  clergé  do  Paris  :  ■  Vous  vo^cz  devant  vous 
l'cvEque  de  Paris,  ses  grands- vicaires  et  quelques 
autres  prêtres,  dout  la  liste  vous  sera 
Conduits  par  la  raison ,  ils  viennent  se  dépouiller 
du  cavaclùre  que  leur  avait  donné  la  supersIiUoD  ; 
ce  grand  exemple  sera  imilé  par  leurs  collègues. 
C'est  ainsi  que  les  Taulcurs  du  despotisme  concou- 
rent!! sadesiruciion.C'eslainsiqucbicoiôl  la  répu- 
blique Française  n'aura  d'autre  culte  que  celui  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternello  vérité,  culte 
<]iii  scrabicniùluuivcrscl,  grâces  à  vos  immortels 
travaux,  t  Gobel  déclara  eusuite  que,  noplébéien, 
cl  a^aat  toujours  aimé  la  liberlc  el  l'alité,  il 
n'avait  cessé  d'£lre  soumis 'a  la  volonté  du  peuple; 
-que  c'était  cette  volonté  c\ui  l'avait  élevé  au  siège 
épiscopal  de  Paris ,  cl  qu'il  lui  obéissait  encore  eu 
renouant 'a  ses  fonctions:  ■  Aujourd'hui  que  tous 
les  sentiments  se  trouvent  réunis,  ajoula-l-il  en 
terminant,  aujourd'hui  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir 
d'antre  culte  que  celui  de  la  liberté  cl  de  l'égalité, 
je  renonco  k  mes  looctions  de  ministre  du  culte 
catholique  ;  mes  vicaires  Font  la  même  déclaration  : 
nous  déposons  sur  votre  bureau  nos  lettres  de 
prêtrise.  Puisse  cette  détermination  consolider  le 
le  r^ne  de  la  liberté  et  de  l'cgalilé;  Vive  la  ré- 
fublùptel 


ou  curés  inembresde*la  convention.  Grégoire  Ail 
le  seul  qui  ne  voulut  pas  abjurer  sa  religion  :  il 
appartenait  par  ses  principes  ii  l'église  primiiivo  ; 
il  était  chrétien  à  la  manière  des  apAlres  et  non  11 
celle  des  papes. 

Cette  lièvre  contre  le  catholicisme  gagna  Uhu 
les  esprits  ;  les  abjurations  solennelles  du  -I  ?  bru- 
maire trouvèrent  d'innombrablesécbosenPrance; 
presque  tons  les  évoques,  leurs  vicaires  et  let 
curés  renoncèrent  k  leurs  fonctions  et  au  culta 
catholique,  quelques-uns  osèrent  mâme  déclarer 
qu'ils  avaient  été  longtemps  des  imposteurs.  Le« 
sections  de  Paris  llrenl  plus;  après  avoir  abjuré 
le  catholicisme  et  annoncé  qu'elles  allaient  faire 
un  feu  de  joie  de  tous  les  conressionaaui,  elles 
déclarèrent  pour  la  plupart  qu'elles  ne  connals- 
saient  d'autre  culte  que  celui  de  la  vérité  et  de  la 
raison,  d'autre  fanatisme  que  celui  de  la  vérité, 
d'autre  dogme  que  celui  do  la  fraternité  «t  des 
lobrépublicaines.Lesaulres  annonce  renlqu' elles 
n'adoreraient  plus  d'autre  dieu  que  le  dieu  de  la 
liberté  et  do  l'^alilé.  De  nombreuses  députatious 
des  sociétés  populaires  se  rendirent  '»  la  barre  de 
ta  convention  pour  y  manifester  les  màmes  sen- 
tiflienls,  et  la  majeure  partie  de  la  population 
adopta  le  culte  de  la  Raison. 

Ainsi  allaient  se  trouver  réalisés  les  projets  de 
Cbaumette:  les  sections  vcnaicut  de  s'emparer  de 
toutes  les  églises,  et  après  les  avoir  dépouillées 
de  tout  ce  qui  servait  au  culte  calbolique,  elles 
los  avaient  érigées  en  autant  de  temples  dédiés 
au  culte  de  la  Raison  :  une  fête  fui  insliiuce  pour 
tous  les  jours  de  décade,  afin  do  remplacer  le 
dimanche. 

Lg  20  brumaire,  la  première  fâte  de  h  Raison 
fut  célébrée  k  Noire-Dame.  Ce  jour-l'a ,  le  maire, 
le  procureur  do  la  commune,  les  olliciers  muni- 
cipaux, tous  les  fonctionnaires  publics,  ainsi  que 
des  députations  des  sociéiés  populaires  et  des 
sections,  se  rendirent  k  ce  nouveau  temple.  Uue 
jeune  et  jolie  femme  (c'clail  colle  de  l'imprimeur 
Momoro,  l'un  des  administrateurs  du  déporto- 
it)  représenta,  devant  uue  foule  immense,  la 
__.jse  do  la  raison  el  la  fille  de  la  nature.  Elle 
était  v£Lue  d'une  lObc  blanche,  coiffée  du  boanel 
phrygien,  et  s'appu\aitsur  une  pique.  Déjeunes 
Glles,  vûlucs  de  blanc  et  couronnées  de  roses, 
environnaient  la  déesse,  portée  par  quatre  hom- 
mes dans  un  siège  antique  entouré  do  guirlandes 
de  cbSne.  Des  discours  analogues  'a  la  cérémonie 
furent  prononcés  par  Cbaumette  et  les  autres  or- 
donnateurs du  nouveau  culte  ;  un  nombreux  or- 
chestre exécuta  des  airs  palridliques  et  un  hymne 
il  la  liberté  composé  gar  Chénier. 

L'inauguration  terminée,  le  cortégo  lO  rendit 


Cet  exempte  bt  en  effet  suivi  par  diverséviqucs  1  a  la  convenlion,  aa  milieu  d'tuw  foule  ii 
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(Unnt  retentir  l'air  déserts  de  vive  ta  iiberti! 
vive  bi  ripitHiqttel  vive  ta  convention.'  vive  fa 
montagne!  vive  la  raitm!  àbas  te  fmatitnu! 
Lh ,  CliaDinette  célébra  la  chute  du  fanaiisme,  et 
fi  t  l'éloge  dn  seul  vrai  culte,  celui  de  la  liberté  elde 
h  rntemité.  La  déesse  de  la  raison  reçut  du  prési- 
deat  et  de  tout  le  bureau  l'accolade  fralemelie.  Ls 
convention ,  Jusqne-Ik  réservée ,  céda  elle  aussi  k 
fentralDement  général.  Elle  décréta,  conrormé- 
tneut  ^  la  demande  de  Cbanmelte,  que  l'élise 
ihétropolttatne  serait  désormais  le  temple  de  la 
Kaison,  et  qoe  les  députés  s'y  rendraient  en 
masse,  an  milieu  du  peuple,  pour  chanter  l'hymme 
k  la  liberté. 

Telle  ftit  ta  révolution  religleose  fe  laquelle 
araient  contribné  de  tous  leurs  efforts  la  com- 
mune de  Paris  et  tes  députés  de  In  convention 
qui  se  qaallBaient  de  parti  philosophique'  La  des- 
truction do  la  superstition  et  de  l'erreur  en  avait 
été  le  but  ;  mais  oe  bot  se  trouvait  dépassé ,  et  on 
était  ainsi  arrivé  jnsqu'h  l'athébme . 

Cependant  les  mascarades  qui  avalent  présidé  b 
l'inauguration  de  la  déease  de  la  raison ,  et  la  sab- 
slitulioo  dn  matérialisme  au  catholicisme,  n'a- 
vaient pas  également  trouvé  des  partisans  parmi 
teus  les  députés.  Robespierre  surtout  vit  avec 
douleur  l'engoOmenl  dn  peuple  pour  le  culte  uou- 
Tcau.  En  ce  moment  d'exaltation,  une  prolesQi- 
tion  rormelle  eût  compromis  sa  popularité;  Il 
attendit  donc  une  occasion  favorable  pour  atta- 
quer l'athéisme  et  ses  fauteurs.  Ce  fut  à  la  tri- 
bune des  jacobins  qu'il  porta  les  premiers  coups , 
en  prenant  indirectement  le  parti  des  prêtres  : 
■  La  convention,  dit-il,  en  acceptent  les  dons 
qui  lui  sont  offerts,  n'a  pas  proscrit  le  culte  ca- 
tholique ,  comme  on  veut  )e  faire  croire.  Elle  n'a 
jamais  fait,  et  ne  fera  jamais  une  telle  démarche. 
Son  Intention  est  de  maintenir  la  liberté  des  cultes 
qu'elle  a  proclamée,  el  de  réprimer  en  même  temps 
les  écarts  de  tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour 
troubler  l'ordre  public.  Elle  ne  permettra  pas 
qu'on  persécute  les  ministres  paisibles  du  culte; 
elle  saura  punir  ceux  qui  se  prévaudraient  de 
leurs  fonctions  ponr  causer  du  désordre.  On  a 
dénoncé  les  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe,  ils  la 
diront  plus  longtemps,  si  on  les  empêche  de  la 
dire.  Celui  qui  veut  empfcher  la  messe  est  plus 
fanatique  que  celnl  qui  la  dit.  Il  est  des  hommes 
qui  veulent  aller  plus  loin ,  qui ,  sous  prétexte  de 
détruire  la  religion,  veulent  faire  une  religion  de 
l'athéisme  lu»-méme.  » 

Cependant,  Chabot  et  Thuriot  faisaient  décré- 
.  ter,  par  la  convention,  que  tout  citoyen  qui  ne 
nwrait  pas  k  une  religion  serait  dispensé  d'en 
salarier  le  eolte.  Cette  mesure  entraînant  néces- 
sairement  la  sappres^o   det  presbytères,  ib 


[Urent  ronvertii  en  des  étcbDaMmenb  conncrb 
au  soulagement  des  inibrtnnés  on  k  Hostrudioa 
publique. 

En  abolissant  le  culte  catholique  romain, 
les  jacobins  avaient  prélodé  aux  autres  innora- 
tions  qu'ils  méditaient  :  ils  ronlaient  que  tout  prll 
une  face  nouvelle.  Les  saints  et  les  saintes  ayant  été 
proscrltsavec  le  culte  qui  tes  consacrait,  ib  ces- 
sèrent de  flgurer  sur  le  calendrier  républicain  ;  3 
n'y  ent  plus  de  nie  Saint-Bonorc ,  de  rnc  Sainto^ 
Anne  ;  leurs  noms  furent  changés,  ci  remplacés 
par  d'autres  plus  conrormes  au  régime  républt* 
caia  :  celles  qui  ne  furent  point  entièrement  dé- 
baptisées v'irent  leurs  noms  racconrcis  du  mot 
saâu  qui  se  trouvait  partout  avant  la  révolution  ; 
le  faubourg  Saint-Antoine  ne  fut  plus  qne  le  fau- 
bourg Antoine,  ete.  Une  section,  celle  des  Arcis, 
proposa  même  de  faire  fiilre  journellement  au 
peuple  un  cours  muet  de  morale ,  en  appliquant 
aux  places  el  mes  de  loutes  les  communes  de  II 
république  tes  noms  de  loutes  lès  vertus,  tt 
plupart  des  citoyens  cui-mêmcs  renièrent  ta 
noms  des  patrons  que  l'église  leur  avait  donnés, 
et  tels,  qui  s'appelaient  Antoine,  Jean,  Pierre, 
Paul ,  changèrent  ces  noms  contre  les  plus  beaux 
de  l'antiquité.  Cbaumette,  l'un  dos  premiers, 
prit  le  prénom  d'Anaxagoras,  et  la  France  sa 
peupla  bientôt  d'Aristides,  de  Brutos,  de  Scevoieg, 
de  Fabricius,  etc.  Les  noms  d'un  grand  nombre 
de  communes  furent  aussi  changés.  Toutes  les  dé- 
nominations rappelant  la  féodalité  et  l'ancien  ré- 
gime, telles  que  c/idfeaii,Adiei,  comté,  furent^- 
Icment  changés  ;  on  les  remplaça  généralement  par 
ces  mots  :  maMOR,  montagne,  Uberlê,  igaUU,  etc. 

Le  mot  de  citeyen  était  dès  longtemps  d'un 
usage  général  :  il  avait  remplace  l'épitbète  de 
monsieur,  efTacée  dn  dictionnaire  républicain, 
et  dont  on  ne  se  servait  j)lus  qu'en  lui  donnant 
une  acception  injurieuse.  Ces  chan^cmenls  dans 
le  langage  en  avaient  amené  d'antres.  On  se  piqua 
de  concisiou ,  de  rudesse  même  :  le  pronom  vous 
ne  fut  plus  employé  au  singulier  de  la  seconde 
personne;  tous  les  républicains  se  totoy^real.  Les 
sections  de  Paris  demandèrent  m{lme  k  la  con- 
vention de  décréter  que  tout  te  monde  eût  k  se 
tutoyer;  mais  elle  passa  h  l'ordre  dn  jour,  von- 
lant  laisser  k  chacun  liberté  pleine  et  entière  : 
«  On  sait  bien,  disaient  les  convealionnels ,  qna 
le  votu  est  absurde;  que  c'est  une  faute  contre  k' 
langue,  de  parler  k  une  personne  seule  comme  on 
parlerait  k  deux,  k  plusieurs;  mais  aussi  n'esta 
pas  contraire  k  la  liberté  de  prescrire  aux  dtejeos 
la  manière  dont  ils  doivent  s'exprimer?  Ce  n'est 
pas  un  crime  de  parler  mal  le  français.  »  Ca 
changements  de  noms  s'étendirent  depais  la 
choses  les  plus  grsves  Jusqnes  aux  plus  foUlesi 
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tetroùae  a'appdaioit  pku  que  les  tyrtai,  et 
dans  le«  jeui  des  caries,  qui  avaient  remplacé 
les  anciennes,  il  d'y  avùt  plus  ai  rois,  air^nee, 
si  valets  ;  ces  personnages  avaient  cédé  leur  place 
ii  des  républicains  :  il  en  était  de  môme  dans  le 
jeu  dee  écbecs. 

Dncostame  nouveau  avait  remplacé  l'ancien; 
ce  costume,  dont  la  simplicité  Taisait  le  principal 
mérite,  consistait  en  une  veste  de  chasse  et  un 
pantalon;  quelques  jacobins  mâme,  imitant  Harat, 
ne  portaient  point  de  cravate  et  laissaient  voir 
leur  poitrine  oue.  Le  bonnet  phrygien  avait  gé- 
néralement remplacé  les  chapeaux.  Cet  habille- 
ment nouveau  gênait  moins  que  les  anciens  habits 
hwiçais,  mais  il  était  nu  peu  trop  léger  pour  le 
climat  de  Paris  :  c'est  encore,  aujourd'hui  mAme, 
celui  des  habitanis  des  cdtes  de  la  Uédilerranée 
et  des  pays  chauds  de  l'Europe.  Les  perruques  k 
lajacobite,  la  poudre,  la  pommade  fureut  aussi 
proscrites.  EnBn  les  cannes  élégantes  k  ponmie 
d'or  ou  d'ivoire  furent  remplacées  par  de  gras 
bâtons  noueui.  Il  y  avait  aussi  des  femmes  qui 
s'habillaient  en  républicaines  et  portaient  le 
bonnet  phrygien  ;  elles  voulurent  en  forcer  d'au- 
■  très  'a  les  imiter;  mais  la  convention,  instruite 
desriies  qu'avait.fait  naître  cette  prétention,  se 
vit  dans  l'obligation  de  décréter  que  chacun  était 
librede  se  vêtir  à  sa  manière.  Le  port  de  la  co- 
carde nationale  seulement  était  de  rigueur  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  seie. 

Quoique  ces  changemeuts  aient  été  depuis  beau- 
coup ridiculisés,  ils  n'eu  furent  pas  moins  d'une 
grande  importance  :  les  jaCobius  avaient  bien 
compris  que  ce  n'est  qne  par  des  petites  clioMs, 
et  en  suivant  une  pente  insensible,  qu'on  par- 
vient à  révolutionner  entièrement  les  mœurs 
d'un  peuple.  La  suppression  des  usages  attaqués 
par  ces  innovations  était  une  œuvre  peut-être 
plus  difficile  que  la  régénération  politique  et  mo- 
rale ;  car  pour  celte  régénéraliou ,  l'enthousiasme 
révolutionnaire  suflisait.  Quant  aux  cbaugements 
plus  sérieux ,  ils  furent  immenses ,  et  des  objets 
de  rooraleet  d'utilité  publique  étaient  quotidien- 
nement à  l'ordre  du  jour  delà  couvealiou. 

Déjà  cette  grande  assemblée  avait  décrété  fu'ti 
n'y  apait  p<U  de  grand  kojmite  tant  la  veria , 
et  couformémenl  k  ce  décret,  les  cendres  de 
J.-J.  Rousseau  furent  destinées  au  Panthéon,  d'ob 
celles  de  Mirabeau  furent  r<^elë«s.  Les  preuves 
irrécusables  de  sa  trahison ,  trouvées  dans  les 
p^iers  de  l'armoire  de  fer,  ne  permettaient  pas 
de  laisser  les  restes  de  ce  tribun  daqs  le  temple 
dédié  k  la  reconnaissance  publique  dont  il  avait 
démérilé.AIaplace  de  sesdéponÛles  mortelles,  on 
T  déposa  celles  de  Maral,  patriote  exagéré ,  fana> 
liqnei  nais  sincère,  et  qui  nrait  usé  au  aervioe 


du  peuple  une  vie  pauvre  et  laborieate.  Ce  peu- 
ple l'avait  aimé  desoo  vivant  et  «pris  aa  mort, 
il  le  récompensait  de  soadévourawnlen  le  divi- 
nisant; aussi  vil-il  avec  joie  le  décret  qui  ordon- 
nait la  translation  de  ses  restes  au  PaoUiéoi]. 

n  même  temps  la  convention  couânualt  SM 
grand  œuvre  de  républicanisalion  dee  dkbuis  . 

abolissait  tous  les  jeux,  toutes  les  ioleriee; 
joignait  les  bâtiments  de  l'évêchékceux  del'BAtel- 
Dieu  afin  que  tous  les  malades  y  posseot  avoér 
chacun  un  lit;  elle  faisait  recueillir,  dans  un  ou- 
vrage destiné  H  la  jeunesse,  tous  les  traits  da 
vertu  e^  de  courage  dont  pouvait  s'enoi^eillir  la 
république.  Des  fêtes  nationales  étaient  instituée* 
sur  le  rapport  de  Chéuier,  qui  les  avait  présen- 
tées comme  propres  il  éveiller  dans  l'flrae  des  ci- 
toyens toutes  les  sensations  libérales,  toutes  les 
passions  généreuses  et  républicaines.  Des  récom- 
penses nationales  étaient  également  instituées 
pour  toutes  les  vertus  utiles,  pour  tout  ce  qui 
contribuait  au  bien  de  l'humanité.  €es  récom- 
pense consistaient  dans  la  feuille  de  chêne  dé- 
cernée par  le  peuple  au  ciloycn  qui  avait  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Après  ces  mesures  tendant  &  familiariser  le 
peuple  français  avec  toutes  les  vertus ,  la 
convention  eut  li  s'occuper  de'  l'iaslruction  pu- 
blique. Déjk  des  plans  divers  avaient  été  pré- 
sentés k  cet  égard,  et  de  lumineuses  discussions 
sur  celui  qu'il  conviendrait  d'adopter  avaient 
rempli  les  moments  de  la  convention.  Un  de  ces 
plans,  celui  de  Lepellelicr,  appuyé  par  Robes- 
pierre, avait  réuni  la  majorité  des  sucrages,  et  la 
convention  avait  décidé  que  l'instruction  et  l'édu- 
cation des  enfants  seraient  doaoées  dans  des  mul- 
KOB  cfflnmnnes.  Hais  le  comité  d'insIruclioiÉ 
publique  ayant  été  chargé  de  présenter  ses  vues 
turcfl  sujet  important,  la  question  de  l'éducation 
nationale  dans  des  maisons  communes  fut  remise 
en  problème,  et,  après  qndqnes  débats,  ces 
maisons  d'éducation  forent  supprimées.  La  con- 
vention, plaçant  rinslroctlou  des  jeuues  gens 
an  premier  rang  des  institutions  républicaines, 
choint  pour  l'organiser ,  le  moment  où  quelques 
Tolx  s'étaient  écriées  aux  jacobins  que  la  France 
n'avait  plus  besoin  de  savants.  L'instruction  étaif 
encore  confiée  k  des  prêtres;  on  Ht  sentir  la  né- 
cessité de  la  leur  enlever.  La  convention  voulait 
révolutionner  et  pnriBer  l'éducation  :  elle  pro- 
clama donc  la  nécessité  d'une  édncation  natio- 
nale; mus,  en  même  temps,  elle  reconnut  éga- 
lement qu'on  devait  songer  aussi  k  l'éducation 
physique  des  enfants,  k  la  gymnastique,  sans 
laquelle  toute  autre  éducation  est  incomplète  et 
st^ile.  C'était  par  Ik  qn^n  devait  commencer  : 
■  La  courte,  la  lutte,  Fart  de  nafter.  disait 


,yGoo^lc 


â36 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


Chénier,  Fexercice  da  canon,  l'équiUiion,  le 
maniement  du  [nsil ,  d«  la  pique ,  du  sabre ,  lelle 
est  la  gymnastique  d'un  peuple  libre.  Tout  cela 
n'etl  point  Dà:eGsaire  a  des  esclaves;  ils  doivent 
être  faibles,  puisqu'ils  doivcal  ramper.  Lavigueur 
de  l'Ame  tient  à  celle  du  corps.  Que  des  prix  de 
gymnastique  soient  distribués  dans  les  jeux  pn- 
b)ics.  * 

cm  ainsi  que  la  convention  faisait  entrer  la 
lévolntion  dans  les  mœursdu  peuple:  elle  mettait 
sisouveol  11  l'ordre  du  jour  la  vertu,  l'amour  du 
travail,  de  riiumanîté,  les  bonnes  mœurs,  que 
le  peuple  français  dut  nécessairement  se  consi- 
dcrer  comme  le  peuple  le  plus  vertueux  du 
monde;  etc'iitaitlà  un  immense  pas  de  fait. 


CHAPITRE  XX 


m  poUlhiiie  ^irt- 


La  iltuitlon  de  b  rtpuliliqiic  s'améliore.— D 
«enW  par  ttobeiiiierra.— Tableau  tracé  pai  noicit.  —  du.™ 
du  Kouïcrneineiil  niïiiluUuiuiaire.  —  SciMloa  braire  qui  >e 
àivhtc  [ijrnil  le»  monlasiiard»,  —  Fiction  ilea  ultra  révolu- 
tjoiinalrei.— RubMi^crre  le  décbre contre let  alhéca. — 
ÉpuraUoa  ilrajuculiini.  —  AUjqii«i  coDtre  Paulon.  — H  eit 
iléfcndu  par  Robesplerro  —  Kouteani  »"tc*i  nùlilairei.— 
Deilnictiun  lie  rarnii>c  <lc  la  Vendée.  —  Reprise  de  Toulon. 
—  Cranitc  Joie  que  celle  victoire  produit.  —  Vengeancet  nt- 
Uonatct  Liereéei  1  Tuidon ,  t  Lgrop,  à  Ninlei.  —  Alblre 


Cependant  la  situation  de  la  république,  à  Ver 
léricur,  avait  cessé  d'ûtra  alarmante  ;  elle  ne  00 il. 


son;  elle  est  inimôrlelle  comme  h  vérilé.  Quand 
la  liberté  a  fait  une  conqnëlc  telle  que  la  France, 
nulle  puissance  humaine  ne  peut  l'en  chasser 

■  Vos  ennemis,  disait-il  en  tcrininantj  chcr- 
cheut  à  donner  b  la  cause  sainle  que  vous  défeu- 
dez  un  air  de  légèfeté  et  de  folie ,  défendei-Ia  avei 
la  dignité  de  la  raison;  on  veut  vous  diviser,  ns- 
tez  unis;  on  veut  semer  au  milieu  de  vouï  l'or- 
gueil, la  jalousie,  la  déOance  et  tontes  les  petites 
passions;  on  veutannibiler  et  avilir  le gouveroe- 
ment  républicain  dans  sa  naissance;  donnez-lui 
l'autorité,  leressort  et  la  considération  dont  il  a 
besoin  ;  ils  veulent  que  le  vaisseau  de  la  république 
flotte  au  gré  des  lempStes ,  sans  pilole  et  sans  bnt, 
saisissez  le  gouvernail  d'une maio  ferme,  et  con- 
duisez-le, ktraverslesécueib,auportdelapaii 
et  du  bonheur.  ) 

Ce  discours,  dont  on  ne  peut  avoir  qu'une  idée 
Irès-imparfaite  par  ces  fragments,  produîàt  un 
grand  effet;  il  fit  a  son  auteur  une  réputation 
de  talent  et  de  moralité  que  personne  n'osa  plus 
lui  contester.  Dès  ce  jour,  son  influence  sur  la 
convention ,  sur  le  comité  de  salut  public,  sur  les 
sociétés  populaires  fut  toujours  crousaot.  Aussi 
Robespierre  ne  prit-il  plus  la  parole  que  dans  cet 
occasions  périlleuses  où  il  fallait  réclamer  de 
grandes  mesures  desalulpublic, ou  lorsqu'il dai- 
gnaitrépondre  aux  puissances  ennemies. 

Vers  le  même  temps,  Bsrèrc  avait  fait ,  an  nom 
du  comitéde  salut  public,  un  rapport  dans  IcqueJ 
il  comparait  la  situation  désespérée  de  la  répu- 
blique au  commencement  de  la  campagne  à  celle 
ob  elle  se  trouvait  actuellement.   Les  rcsultali 


rail  plus  ces  dangers  imminentsqui  l'avaient  tant  ;  avantageux  qtîcBarère  signalait,  étaient  s: 
de  fois  miw  on  danger,  et  qui  avaient  fait  naître  '  tredit  dns  au  système  suivi  parle  comité  de  salul 

CCS  grandes  et  terribles  crises  dans  lesquelles  public,  ils  étaient  immenses  :  i  Qu'avons-noth 

toutes  les  passions  populaires  se  déchaînaient  au  moment  oùjeparle?  >  se  demandait  Barcrc;  cl 

avec  tant  de  violence.  Robespierre  crut  donc  le  répondant  immédiatement ,  il  ajoutait  : 

moment  favorable  pour  présenter  a  ta  convention  i  Une  constitution  républicaine  ob  la  sainte 
le  bilan  do  l'Europe  et  de  la  république.  Dans  '■  égalité  estconsacrée  pour  la  première  fois  sur  U 

un  discours  aussi  bien  écrit  que  bien  pense,  il  terre;  —  douze  armées  en  pleine  activité  ,  on 

faisait  entrevoir  'a  la  convention  les  intentions  de  plutAt  une  nation  immense  devenue  tonte  mîli- 

riiuiope  il  l'égard  de  la  France  :  •  Vous  pouvez  taire;  —  une  levée  de  six  cent  mille  jeunes  n- 

tirer  un  grand  résultat  de  ce  tableau,  disait-il,  toyens,  commandée  par  un  décret  d'une  ligne, 

c'est  que  l'univers  est  intéressé  à  notre  conserva-  exécutée  par  un  mouvement  spontané,  prcsqu*) 

lion.  Supposons  la  France  anéaiUic  ou  démem-  la  fois,  au  moment  ratlme  où  les   subslsl;iDcc* 

brée,  le  monde  politique  s'écroule  ;ôtcx  cet  allié  étaient  cachées  et  où  les  armes  manquaient;  — 

puissant  et  nécessaire,  qui  garantissait  les  mé-  le  royalisme  anéanti  ou  déporté  avec  la  raceqoi 

diocresélatscontre  les  grands  despotes,  l'Europe  pouvait  le  produire-—  la  Vendée  arrachée  à  Ht 

entière  est  asservie Ce  n'est  pas  pour  on  peu-  repaireset  taillée  en  pièces  dans  sa  fuite; —  une 

pic  que  nous  combattons,  c'est  iwur  l'univers;  convention  purgée,  mais  rappelée  enfio'asadi- 

non  pour  les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui,  gnité ,  k  son  anité  et  h  l'énergie  que  doivcat 

mais  pour  tous  ceux  qui  existeront...  avoir  les  représentants  d'une  république;  — ta 

t  Au  reste,  dût  l'Europe  entière  se  déclarer  superstition  traduite  à  la  barre  avec  ses  tr^rt, 

coolre  vous,  vous  Cics  plus  forUque  l'Europe. La  pour  grossir  le  trésor  public,  i  Et  après  avoir 

tépubliqno  française  est  iovinctble  coromo  la  rai-  continué  ainsi  II  mettre  soits  les  yeux  de  la  «m- 
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TSDtioB  le  laUean  de  la  titnatioa  natiooale,  Ba- 
rère  la  comparait  k  celle  des  coalisa  : 

«  Notts  aviHis  des  armées  nombreoses  et  reaoa- 
Teléea ,  disait-il  ;  les  rois  OQt  lenrs  armées  décom- 
posées e(  à  renouvder. 

»  Nous  avons  six  cent  mille  bommes  par  an 
nmple  décret;  les  rois  ne  peuvent  obtenir  des 
recrues  et  des  milices  qn'avec  des  menaces ,  des 
violences  et  des  clialnes. 

*  NoDsavoQsde  nouTellestroupesqnicoarent 
aux  frentiËres  en  chantant  ;  les  rots  lont  des  pri- 
sonniers dans  les  villes,  et  traînent  les  hommes 
âes  campagnes  pour  renforcer  leurs  armées. 

•  Nous  avons  des  richesses  immenses  dans  les 
biens  des  fanatiques  et  des  rebelles;  les  rois  ont 
épuisé  le  peuple  d'impôts. 

»  Nous  dépensons  quatre  cents  millions  dans  un 
mois,  sans  besoin  d'impâts  nouveaux;  les  rois 
n'osent  pas  réclamer  des  subsides  des  peuples  des- 
séchés on  asservis. 

*  Nous  avons  des  trésors  nouveaux  dans  les 
temples,  chei  les  riches  avares;  et  les  rois  ont 
épuisé  leurs  trésors. 

•  Notre  république  est  nue  et  indivisible  ;  les 
rois  sont  féd^ralisés. 

>  Nous  avons  une  nation  de  vingt-sept  millions 
d'hommes  libres,  énergiques,  se  battant  pour 
leurs  droits;  les  rois  ont  desprétres,  des  nobles 
et  des  machines  il  fusil.  • 

La  lecture  de  ce  rapport  remplit  d'enthousiasme 
la  convenlion.  Déjï  cette  grande  assemblée  avait 
«Diendu  an  travail  très-important  dn  comité  de 
solut  public,  présenté  par  Billaud-Varennes,  et 
relatif  a  l'organisatioa  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire; et  après  qaelques  jours  de  discussion, 
elle  avait  décrété  les  bases  de  cette  organisation. 
D'après  ces  bases,  la  convention  seule  gouvernait  : 
elle  était  le  centre  unique  de  l'impulsion  gouver- 
nementale; le  comité  de  salut  public  en  était 
l'instrument  immédiat;  comme  lui,  les  autres 
comités,  les  ministres ,  les  agents  nationaux  qui, 
dans  le  nonveaa  système,  remplacèrent  les  pro- 
(nirenn-s<fndics  des  districts  et  des  commanes, 
devaient  eiercer  la  sorreillance ,  qui  était  une 
branche  de  la  puissance  eiécative  ;  l'application , 
qui  en  était  une  autre  branche,  appartenait  aux 
autorités  constituées,  aux  comités  révoluUonnai- 
res,  aux  administrations  départementales,  aux 
municipalités,  aux  tribnnans,  pour  les  loisd- 
viles  et  criminelles,  et  aux  généraux  ou  autres 
agents  attachés  an  service  des  armées,  pour  tout 
ce  qui  avait  trait  aux  mesures  militaires.  La  res- 
p«HuabiUté  fut  étendue  aux  agents  secondaires. 
I^  conseil  eiécu^  des  ministres,  qui  devait  dis- 
paraître UentAt  après,  ne  fnt  plus  qu'un  conseil 
chargé  des  détails  de  l'eiéentiou ,  snneillé  arec 
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one  grande  sévérité ,  et  dont  les  cheb  allaient  ton* 
les  jours  recevoir  les  ordres  et  les  arrêtés  du  co- 
mité de  salut  public. 

Ainsi ,  le  comité  de  salut  publie  se  saisit  d'um 
dictature  terrible ,  mais  nécessaire  et  profitable  : 
et  qu'on  ne  dise  point  que  c'éuit  malgré  le  peuple 

'"  'empara  de  la  loule-puissance ;  le  peuple, 
moins  tous  les  ennemis  de  la  liberté  contre  qui 
cette  toatfrpuissance  devait  se  tourner ,  le  peuple 
accueillit  avec  enthouàasme  le  décret  d'organisa- 
tion du  goureroement  révolutionnaire;  la  con- 
vention déclarait  qu'il  fallait  jeter  un  voile  sur  la 
constitution;  la  conslilution ,  ainsi  qu'on  l'avait 
dit  h  la  tribune  nationale,  avait  été  faite  dans 
l'espoir  d'un  avenir  plus  calme  ;  elle  n'avait  pas 
assez  de  force  pQur  punir  les  conspirateurs,  et 
ceux-ci  aiu^ieut  pu  s'abriter  derrière  elle  pour 
détruire  la  liberté  et  faire  rétrograder  la  révolu- 
tion.  Le  peuple  l'avait  parfaitement  compris  ;  sihl 
adhésion  est  une  protestation  formelle  contreceuz 
qui  ont  prétendu  que  la  convention  n'avait  orga- 
nisé le  gouvernement  révolutionnaire,  cette  piiia- 
ionce  infernale ,  que  malgré  la  nation,  et  en  pro- 
fitant de  la  terreur  dont  elle  était  frappée.  Sans 
doute  cette  organisation  a  disparaître  monstrueuse 
il  tousiescontre-rérolutionnaires,  surquilatef^ 
reur  pesait  de  tout  son  poids  ;  mais  la  nation  ae 
pouvait  approuver  lenrs  préventions  ni  partage^ 
leurs  craintes. 

Cependant  une  scission  profonde  allait  s'c^iérer 
entre  les  chefs  dn  parti  républicain.  Déjà  l'on  par- 
lait de  modéré»  qui  semUaient  vouloir  ralentie: 
la  marcha  de  la  révolution,  et  i'vdlrarrévoi»- 
liatmaira  qui ,  de  leur  côté ,  voulaient  aller  plus 
vite,  et  suppléer  ii  ce  qu'ils  appelaient  la  modéra^ 
(ion  dé  la  convention.  Danton,  Philippeaux,  Dos- 
moulins  ,  s'étaient  placés  \  la  télé  des  premiers  :- 
Hébert,  Chaumette,  Vincent, Ronsin,  étaieatto 
drapeau  des  derniers  :  ceux-ci  «égeaient  k  la 
commune,  aux  jacobins,  aux  cordeliers,  lijavait 
parmi  ceux  que  Von  regardait  comme  des  désor- 
ganisa teurs-dcs  patrie  tes  sincères,  des  révolution- 
dé  bonne  foi  ;  mais  ils  'se  trouvaient  mê- 
lés k  des  agents  de  l'étranger,  qui  affectaient  le 
plus  ardent  patriotisme  afin  de  mieux  tromper  les 
patriotes. 

Les  obstacles  apportés  par  la  commune  h  la  li- 
berté des  cultes  servirent  de  prétexte  aux  prenùè- 
res  attaques  contre  les  ultra- révolutiounaires. 
Robespierre  avait  été  vivement  affecté  des  s^ 
turoales  des  alhées  ;  mais  il  avait  patiemmenl 
attendu  que  l'engouement  du  peuple  pour  toat  ce 
qui  est  nouveau  cessit,  avant  de  se  pronoocer 
comme  il  allait  le  faire.  Le -t  S  frimaire,  ilmcaila 
enfin  b  la  tribune  des  jacobins,  et  j  Ut  une  déda- 
I  ration  de  ses  principes  et  de  ceux  de  la  «!&• 
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TentiOD  sur  les  mascarades  •nti-religienges  pro- 
loqaéei  ptr  la  commune,  et  sur  la  conspiratiou 
de  l'étranger,  dont  il  reconnaissait  les  manœuvres 
daus  le  langage  des  désorganisateurs.  Robespierre, 
«n  proclamant  la  tolérance  la  plus  sage  et  la  li- 
berté dea  cultes  la  pins  entière ,  s'écriait  :  i  Nous 
n'avons  pas  d'antre  fanatisme  ^  craindre  que  ce- 
lui des  hommes  immoraui  soudoyés  par  les  cours 
^aogëres  pour  réveiller  le  TanatUme  et  pour 
dMner  k  notre  révolution  le  vernis  de  l'immo- 
nlité,  qui  est  le  caractère  de  nos  lâches  enne- 
mis. ■  Et  après  avoir  opposé  k  l'athéisme  qu'il 
cembatlait  Vidée  plus  morale  et  plus  consolante 
d'uB  6tre  suprême,  Robespierre  demandait  l'ei- 
pnlnon  de  tous  les  agents  des  puissances  qui  se 
seraient  introduits  dans  les  jacobins,  et  au  nombre 
desquels  il  dgnalait  Dubuisson,  Desheui  et  Pé- 
reyra.  Ceux-ci  furent  chassés  h  l'instant  mËme  de 
la  société. 

Robespierre  demandait  en  outre  un  scrutin 
épnraloire,  tùi'k  lalribone,  pour  arriver  au  bot 
qu'il  avait  proposé.  Les  jacobms,  qui  avaient 
applaudi  avec  eoihonsiasme  aux  paroles  du  tout- 
puissant  Maiimilien ,  mirent  ï  l'ordre  du  jonr 
le  scrutin  épuratoire  de  la  sodété.  e  11  faut  qne 
chaque  jacobin,  envisageant  un  autre  jacobin, 
avait  dît  b  ce  sujet  Merlin  de  Thionville,  recon- 
naisse en  Ini  un  honnâte  homme.  11  faudrait  que 
dans  l'épurement  des  membres  on  nt  ces  ques- 
tions i  chaque  candidat  ;  Qu'étais-tu  en  -17891 
qu'aft-tu  Itait  jusqu'en  -1795?  quelle  fut  La  fortune 
jusqu'en  1795?  qu'esl-elle  maintenant?  Si  ta  for- 
tone  est  augmentée,  quels  moyens  as- tu  em' 
ployés?  car  il  est  des  moyens  honnêtes  de  faire 
forlnne;  mais  il  en  est  peu.  Qu'as-tu  fait  pour  la 
révoloUonî  N'as-tn  signé  aucune  pétition  contre- 
révolutionnaire?  Administrateur ,  journaliste  ,  ou 
représentant  du  peuple,  n'as-tu  fait  servir  ta 
{dnme  et  ton  avis  quli  appuyer  la  liberté?  *  Les 
applaudissements  de  la  société  accueillirent  cette 
proportion,  et  ilfbt  décidé  que  c'était  à  ces  titres 
qu'on  reconnaîtrait  un  véritable  jacobin. 

L'épuration  des  jacobins  commença  le  9  fri- 
naire  et  se  prolongea  pendant  bien  des  mois; 
1*08  les  députés,  tous  les  che^  d'administration, 
loos-lea  principaux  révolutionnaires  qui  étaient 
portés  SOT  la  liste  redoublèrent  d'assiduité  aux 
séances  :  k  mesure  qu'un  membre  se  présentait  à 
la  tolbuie,  ses  collègues  étaient  invités  à  dire 
ce  qu'ils  savaient  sur  son  compte ,  tant  en  bien 
qa'en  mal.  Ceux  sur  lequel  s'élevaient  des  soup- 
çons d'improbité  on  de  tiédeur  étaient  chassés 
tiBS  miséricorde;  les  autres  étaient  admis  avec 
appltndlssamenls;  quelques-uns  avec  de  sévères 
a^nwMstations;  an  asseï  grand  nombre  furent 
étantes  }nsqu'k  ptns  amples  rooseignemenla. 


Pour  donner  one  idée  de  K  sévéïM  i|ni  ppéndùl 
au  scrutin  épuratoire,  je  dim  seoluoeat  ^s 
Dubem,  le  célèbre  patriote  Dnbem ,  sarnommé  l« 
palladium  de  la  tam-culoUerie ,  f^t  exclus  po«r 
être  montré  trop  indulgent  envers  les  oaosfia- 
teurs  et  les  dilapidaleurs  des  deniers  da  U  répu- 
blique. Danton  lui-m£ma  ne  trouva  pas  gréoe  dsr 
vant  quelques  jacobins.  Coupé  de  l'Oise  l'avait 
accusé  de  tendre  à  diminuer  la  viguenr  du  ma»- 
vement  révolutionnaire. 

A  cette  accusation ,  Danton  avait  bondi  sur  mb 
siège ,  et  il  n'avait  pas  eu  de  peine  k  rallier  au- 
tour de  lui  tous  ses  collègues.  Ilol>a{Harre,  voyaM 
chagrin  les  progrès  qu'avait  hits  le  sibÛom 
de  calomnie  contre  lespatriotes,  et  par  eoméqnea* 
d'avilissement  contre  la  convention,  prit  vive- 
ment la  défense  de  Danton.  Celui-ci  sortit  IrÛMn- 
phant  de  coLLe  séance  ;  mais  sa  popularité  avait 
été  él)ranlée;  il  était  humilié  d'avoir  été  réduit  k 

justifier ,  et  de  s'entendre  justifier  par  un  rival, 
qui  lui  avait  ainsi  fait  sentir  sa  supériorilé. 

Fidèle  au  système  qu'il  s'était  fait  de  défendre 
tous  les  vieux  patriotes,  Robespierre  repoussa 
également  les  accusations  de  faiblesse  et  de  modé- 
ration portées  contre  CamUle  Desmoulins;  eehiMÏ 
iuidnt  dans  ce  moment  de  a'fitre  pas  exdosde  ja- 
cobins. 

Ces  épurations  ne  s'étaient  pas  htmées  k  k  ■•• 
ciété-mère,  ni  même  aux  sociétés  populaires «f^ 
liées  ;  elles  s'étaient  éteodcet  a  toatee  les  adnl- 
nistrations,  k  tontes  les  agrégatîMU,  tant  élût 
grande  la  crainte  qu'on  avait  des  intri^ts  et  des 
espions  étrangers  qui  auraient  pu  s'y  glisser.  Mais 
ces  mesures  prudentes  allaient  devenir ,  pour  les 
Jacobins,  les  préludes  de  divisons  qui  dénient 
finir  par  dévorer  une  fouie  d'auci«is  patriotes^v 
cèrement  attachés  k  la  cause  de  la  liberté,  et  dont 
les  uns  n'avaient  probablemeot  d'autre  UK't  quede 
vouloir  ralentir  le  mouvement  révolutionnaire;  el 
les  autres  de  cbercher,  avec  plus  d'impradeocc 
que  de  mauvaise  foi,  à  le  précipiter. 

Cependant  la  république  avait  k  s'oiorgaeilUr 
de  nouveauL  succès  militaires  :  ses  armes  s'é- 
taient rendues  redoutables  aux  enoMuis.  L'uinéa 
du  nord ,  où  les  vues  du  comité  de  saint  pubtis 
n'étaient  pas  comprises  par  ses  généraux ,  était 
celle  qui  avait  le  moins  réalisé  les  espémcss 
qu'avaient  fait  naître  qudques  avantages;  uiaii 
des  combats  partiels  qu'elle  avait  livrés  deçm 
venaient  d'apprendre  k  nos  jeuntes  soldats  kis 
point  redouter  l'ennemi. 

L'armée  de  la  Uosdle ,  commandée  par  Hochs, 
avait  débuté  par  chasser  les  Prussiens  da  lewi 
positious  el  par  délivrer  Bilcbe,  qu'ils  avaial 
tenté  de  prendre  de  vive  force.  Obligée  eaniite  ds 
rétrograder,  elle  as  réunit  k  l'année  daUûa.  iM 
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Praoçaii  avaient  devant  eux  des  «umnis  dans  le 
sein  desquels  la  discorde  s'élait  gUssée  :  les  ÀQ' 
tricfaieas ,  cbaque  jour  ans  prises  avec  nos  trou- 
pes, repnxiUaient  aux  Prossiens  de  se  reposer 
«ulonr  de  Laudau ,  sons  le  prétexte  d'attendre  la 
reddition  de  cette  ville.  Wurmser  et  Brunswick 
vivaient  dans  la  plus  grande  màînlelligence,  et 
la  jalousie  de  ces  deux  chelis  produisait  le  [dus 
mauvais  elTet  sur  leurs  armiks.  Hoche  et  Picbe- 
gru  en  profitèrent  habilement  pour  Tondre  sur  les 
Autrichiens  et  s'emparer  des  redontee  formidables 
qu'ils  avaient  élevées  en  avant  d'Hagueoau.  La 
prise  de  ces  redoutes  rendait  inévitable  l'évacua- 
tiOD  de  cetto  partie  du  terriloiro  de  la  république 
encore  envahie  par  l'ennemi. 

Vers  le  mâme  temps,  l'armée  des  Alpes  avait 
rqiousséles  PiémontaiâgurJeooldel'Argenlière, 
et  s'était  emparée  de  leur  camp;  tandis  que,  du 
cAlé  duVar,  Masséna  les  avait  forcés  de  se  réfugier 
vers  les  hautes  montagnes. 

Hais  c'était  sur  les  Vendéens  qu'avaient  été 
remportés  les  avantages  les  plus  conùdérables. 
Après  avoir  été  reponssée  avec  de  grandes  perles 
de  GranvUle,  dont  elle  avait  essayé  de  s'emparer, 
l'armée  royale  et  catholique  s'était  retirée  vers 
Dol ,  ou  elle  avait  été  battue  par  les  forces  répu- 
blicaines qui  marchaieutcoutreellede  tonscâtés. 
Mais  de  nouveaux  avantages  ayant  raniméle  cou- 
rage des  Vendéens ,  ils  se  préparèrent  h  repasser 
la  Loire.  Repoussés  d'Angers,  après  un  siège  de 
quarante-huU  heures;  repousses  de  Saumur,  et 
cernés  par  Tanu^  qui  s'était  formée  ^  Rennes,  ils 
s'aient  emparés  du  Mans.  La  une  affaire  très- 
meartrière,  dans  laquelle  ils  perdirent  H  8,000 
honunes,  acheva  de  mettre  le  découragement  dans 
les  rangs  de  l'armée  catholique  ;  ses  débris  reaoor 
fêlèrent  î  nfructneusement  ^  Ancenis  et  à  Savenay 
leurs  tentatives  pour  passer  la  Loire  :  les  troupes 
T^ablicaines  en  empêchèrent  la  réussite.  Depuis 
leur  retraite  duHaus,  les  Vendéens  avaient  encore 
perdu ,  par  le  fer ,  par  la  famine  et  par  la  fatigue, 
pinsde  50,000  hommes,  et  la  destruction  totale 
de  leqr  armée  laissait  respirer  la  république  sur 
toute  la  rive  droite  de  la  Loiro.  D'un  autre  côté , 
l'armée  que  Charrette  avait  conservée  dans  la 
Basse-Vendée  avait  été  battue  et  sa  cachait  dans 
les  bois  et  les  marais. 

La  reprise  de  Tonlon  vint  mettre  le  eomUo'k 
là  joie  des  républicains.  Ce  fat  sons  les  murs  de 
cette  ville  qne  commença  à  se  révéler  le  génie  de 
Bonaparte,  k  qui  fut  dû  en  grande  partie  ce 
succès.  Ce  jennc  homme,  protégé  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Gasparin ,  était  arrivé  en  qua- 
lité de  capitaine  d'artillerie,  etarait  trouvé  cette 
arme  dans  le  plus  grand  désordre.  Ayant  obtenu 
ie  commandement  de  l'arUllerie  du  siège ,  il  ferma 


en  moins  de  deux  maîa  au  pue  de  plu»  de  deux 
cents  bouches  à  fen.  Le  plan  suivi  dans  l'altaque 
de  Toulon  fut  enc«re  son  ouvrage  \  il  oonsislait  k 
tourner  tous  les  efforts  de  l'armée  contre  le  fort 
Hulgravc  (?etit-Gibrallar]  et  le  promontoire  do 
l'Aiguillette,  position  importante,  en  ce  qu'elle  dé- 
minait les  rades,  mais  rendue  ineipngnable  par 
les  travaux  des  Anglais. 

Le  brave  général  Dugommier,  qm  commandait 
l'armée  assiégeante,  s'entendit  avec  Bonaparte  et 
partagea  entièrement  ses  vues.  Après  avoir  tout 
prière  pour  {'attaque ,  l 'artillerie  jeta  sept  k  huit 
mille  bombes  dans  le  fort  Mulgrave  :  nos  troupes 
se  mkent  en  marche  le  2T  frimaire ,  pendant  us 
orage  épouvantable  et  use  pluie  battante  :  elles  se 
divisèreat  en  trois  colonnes,  i  la  tâte  desquelles 
marchaient ,  le  sabre  i  la  main ,  les  représenlants 
Robespierre  jeune,  Saliœtti,  Ricord  et  Fréron. 
Attaquée  b  cinq  heures  du  matin ,  la  redoute  était 
enlevée  a  six  benres.  Aussitôt  toutes  les  batteries 
en  furenldtrigées  contre  l'escadre  ennemie,  et  l'o- 
Uig^nt  à  lever  l'anime  et  à  aller  mouiilfr  hors 
de  portée. 

La  prise  du  petit  GU>raltBr  était  décblve  pour 
nous;  les  Anglais  comprirent  bien  que^ésonnais 
tous  leurs  efforts  pour  conserver  Toulon  seraient 
inutiles.  Ils  évacuèrent  teus  lea  forts,  moins  celni 
de  la  Malgae;  et  en  vingt-quatre  benres  Toulon 
fut  bombardé  de  tous  tescâtés.  Le  conseil  des  coa- 
liiéi  déclara  «(ors  qoe  la  ville  n'était  plus  te- 
nable. 

Ce  fut  une  sentence  de  mort  pour  Ions  cettx 
qui  avaient  coopéré  k  livrer  cette  place,  et  qui 
redoutaient  la  vengeance  de  la  convention ,  ton- 
jours  inexorable  quand  elle  croyait  avoir  à  punir 
des  traîtres.  Un  grand  nombre  se  noyèrent  dans 
les  rades,  mi  cherchant  un  asUesnr  tes  bâtiments 
anglais.  Diikdouie  mille  furent emmenéspar  les 
coalisés.  En  fuyant,  les  Anglais  avaient  mis  le  feu 
à  l'arsenal,  à  neuf  vaisseaux  français  et  à  qnatro 
frégates  qui  se  trouvaient  en  rade  ;  mais  ou  eut  le 
temps  de  sauver  l'arsenal  ;  deux  frégates  le  furent 
par  les  galériens,  qui,  après  avoir  donné  des 
preuves  de  dévouement  et  de  courage,  retournè- 
rent prendre  leurs  fers. 

La  reprise  de  Toulon  devait  exere«  nne  grande 
influence  suriesdestlnées  delà  république,  liqnï 
elle  rendait  nne  armée  de  qoartmte  mille  homme* 
disponible.  Cette  nonvelle  inattendue  St  partoat 
éclater  la  joie  la  plus  vive.  La  convention  d^ 
créta,  dans  un  moment  d'enthousiasme,  que  l'ar- 
mée de  Toulon  avait  bien  mérité  de  la  pairie,  et 
qu'une  fêle  civique  aurait  lien  dans  toute  ta  r^ 
publique  pour  célébrer  la  reprise  de  cette  ville. 
Des  courriers  extraordinairee  furent  dirigés  nr- 
1e-champ  vers  toutes  nos  antres  armées,  et  leur 
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q>p(»1èrent  one  prodamathm  ds  la  cooTention 
relative  k  cetlé  grande  vicloire. 

Hais,  on  même  temps  qu'elle  se  livrait  k  la 
joie  de  ce  triomphe,  la  convention  crut  devoir 
exercer  d'impitoyables  vengeances  sur  la  trille  re- 
belle :  elle  ordonna  qoe  le  nom  de  Toak>n  serait 
supprimé ,  et  remplacé  par  celui  de  Port  de  la 
Montagne;  elle  décréta  en  outre  que  les  maisons 
dM  rebelles  seraient  rasées,  ^  l'instar  de  celles  de 
Lyon.  Le  mSine  Fréron ,  qni  fut  plus  tard  un  si  ar- 
4knl  réactionnisie ,  exerça  \  TooloD  les  plosgran- 
des  rigueurs  envers  tous  ceux  qu'oo  regardait 
comme  rojalbles.  Sans  donle ,  au  milieu  des  dan- 
gers qoe  courait  la  république,  cette  grande  ri- 
gueur était  nécessaire  partout  où  les  ennemis  de  la 
liberté  avaient  eu  un  moment  le  dessus  ;  mais  cette 
sévérité  fat  poussée  b  l'extrême  dans  les  malheu- 
reuses villes  livrées  par  la  trahison. 

Ainsi,  b  L^on,  Fouché  et  Collot-d'Herbois,  pour 
accélérer  l'action  du  tribunal  révolutionnaire  de 
«ette  ville,  qni  envoyait  chaque  jour  plaàeorsci- 
toyeus  ^  l'échaTand ,  organisèrent  des  fusillades  et 
des  mitraillades  en  masse  :  c'eslain^  que  périrent 
va  grand  nombre  de  Lyonnais  qui  nTÛent  pris  les 
armes  contre  la  république. 

A  Nantei ,  Carrier  îàaai  t  mettre  k  mort  indis' 
tinclement  tons  les  Vendéens  qui  remplissaient  les 
prisonsde  la  ville,  appliqnantainà avec  une  grande 
cruanté  les  décrets  déjk  trop  rigotireux  de  la  con- 
vention. Le  nombre  de  ces  Vendéensetdeprétres 
qni  périrent  par  les  noyades ,  comme  de  ceux  qui 
forent  funllés  dans  les  environs  de  la  ville,  fat  si 
grand,  que  l'air  en  fut  corrompu  etqne  l'on  eut 
Il  redouter  la  peste. 

Qu'on  se  garde  bien  decroire,  cependant,  que 
Ums  les  conventionnels  applandissaientli  ces  actes  : 
laplupartlesdéploraient.  Les  jacobins  eux-mêmes 
géinissaient  de  ces  excès.  Collot-d'Berbois  les  avait 
soulevés  d'indignation,  et  déjb  même  ils  le  me- 
naçaient d'nn  décret  d'accusation.  Mais  Collot, 
nppeléï  Paris  par  le  comité  de  salut  public,  s'em- 
pressa de  se  rendre  an  milieu  d'eux  pour  recon- 
quérir lenr  puissant  appui.  11  se  défendit  longue- 
ment, entassa  phrases  sur  phrases,  ponr  proavcr 
que  sa  conduite  avait  été  irréprochable;  et,  après 
avoir  obtenu  qnelqaes  applaudissements,  il  Mt 
par  être  réadmis  dans  la  société.  Le  rappel  de  Col- 
lot  et  de  Ronsin ,  en  ralentissant  les  exécutions , 
raidit  an  peu  de  calme  h  Lyon;  «t  le  comité  de 
saint  public  dut  se  féliciter  des  snites  de  cette 
mesure. 

Malheureusement,  ce  comité  ne  partagea  pas 
l'avis  do  Robesinère  k  l'égard  de  Carrier ,  daal  il 
demandait  le  rappel  immédiat.  Mais  il  se  trou- 
vait au  sein  da  comité  du  homme  aussi  com- 
promis que  le  bourreau  des  Vendéens;  Carrier 


fui  donc  défendu  :  on  objecta  qoe  aon  rappel  n- 
uimerait  l'audace  des  aristocrates  et  des  Vendéens, 
dont  il  était  l'effroi,  et  Carrier  demeura  ^rtantea 
Le  comité  de  salut  public  craignait  peut-être  ans» 
d'irriter  contre  lui  les  altra-révtdalionnaires, 
qu'il  commençait  k  redouter. 

Nous  avons  déjà  vu  les  éléments  d'une  coalition 
se  former  contre  lui;  quoique  toujours  occulte, 
cette  coalilion  n'en  devenait  pas  moins  formida- 
ble. Deux  adversaires  puissants  se  préparaient  à 
atlaqaer  en  face  le  gouvernement.  Celaient  la 
communede  Paris,  dirigée  qu'elle  était  par  Hé- 
bert, ChaumeUe,  Ronsin,  et  tons  les  nllra-révo- 
lutionnaires  ;  elle  cherchait  h  ressaisir  Bon  an- 
cienne influence.  D'un  autre  cdté,  se  trouvait  le 
parti  appelé  modéré,  dont  Danton,  Philippetnx 
et  Camille  Desmonlins  étaient  rc^rdés  comme  les 
chefs. 

Baiire  et  Chabot,  quiavaient  les  premiers  at- 
taqué sourdement  le  comité,  n'étaient  plus  dange- 
reux pour  lui  ;  enveloppés  dans  les  intrignes  dea 
agents  de  l'étranger,  an  sein  desquels  se  trou- 
vaient les  deux  beanx-fréres  de  ce  dernier,  ils 
étaient  venus  dénoncer  au  comité  ces  intrignes, 
et  s'étaient  en  même  temps  constitués  primi- 
nien.  Hais  leur  démarche  fut  loin  de  leor  être 
favoraUe;  le  comité  Bt  arrêter  tons  les  complice* 
de  la  conjuration  qu'ils  avaient  dénoncée,  et  les 
Ot  mettre  eux-mêmes  an  secret.  Delauoay  d'An- 
gers etJutlien  do  Toulouse  subirent  aussi  le  même 
sort;  en  attendant  lejour  du  jugement,  le  comité 
examina  scrupuleusement  tous  les  faits  qui  pou- 
vaient se  rattacher  h  cette  conspiration.  Chabot, 
Baxire  et  leurs  deux  collègues  étaient  francb^ 
ment  républicains;  aussi  semblaient-ils  redouter 
peu  les  suites  de  leur  arrestation.  Hais  l'examen 
de  leur  conduite  fl(  reconnaître  qu'ils  avalent, 
ponr  s'enrichir,  falsiflé  un  décret  de  la  convoi- 
tion  ;  et  leur  mort  devait  attester  de  nouveau  qua 
la  représentation  nationale  ne  voulait  point  souf- 
frir dans  son  sein  des  hommes  dont  la  vie  prit  Js 
était  souillée  d'infamie. 

Toutefois ,  ce  n'étaient  IK  qne  de  bibles  adva^ 
saires  pour  le  comité  ;  l'orage  qu'il  prévoyait  él^ 
bien  autrement  redoutable  qoe  les  torpïtodea  el 
les  intrignes  de  Chabot ,  intrigues  dans  lesquettes 
il  oe  s'était  lancé  que  pour  se  sonstraîre  %  la  si- 
vëre  investigation  du  comité  de  salut  pnblic.  Ces 
intrigues  avaient  tourné  ï  l'avantage  de  ce  mSne 
comité. 
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CHAPITRE  XXI. 


latHgDM  Cdotn  l«  CMdU  de  1^1  public.  —  Onnds  qpetdka 
MUre  la  nomuni  taoôMa  cl  W  ultn-révaltit)aiuulr«t.— 
AiTttUtlon  de  Komln  ride  Vincent. —Le*  socUtit  populalra 
demindtDllair  mUe  en  UbttU  —  Le  comité  m  tlaii  entre 


,  PbOlniemiii  Fdire  d'ÉgluUlne 
deiiocléUt  popnUiret.  — Kobopierre  défend  Camille.— 
ArreiUtka  de  Film  fÈgtatlnt^Saixtt  de»  Mm«t*  Ino- 
çatM*.  —  Orgmbilloiii  tiUei  par  U  oanTentloit.—  Dirout- 
ment  du  peuple  rrwi;tl>.  r-  Gnod*  tmuu  de  la  coovcn- 
lion.— IMgâiérMlMt  de  la  marina.  —  Propoiltloia  de  paix 
bile*  à  U  rtpobllqne.  —  Eltei  wMit  teleUei  par  le  comité  de 
mIdI  public.  —  Abi^Uim  de  l'esdaTi^  dant  le»  coloidet. 


Le  comilë  de  saint  pnblic  n'é\aU  pas  sans  in- 
quiétudes stir  les  mesures  dirigées  continuelle- 
ment ctHiIre  lui  ;  les  succès  de  nos  armées,  dus  k 
ses  plans,  l'aTaient  soutenu  jusqne-lb  contre  ses 
ennemis  ;  le  premier  revers  e&t  été  le  signal  de  sa 
chute ,  et  celle  chute  eût  pu  devenir  funeste  à  la 
république.  Cependant  l'époque  de  son  renou- 
vellement était  venue ,  et  Borère  s'était  empressé, 
ainsi  qu'ilt'avatl  fait  tous  les  mois,  d'en  prévenir 
)a  convention  pour  qu'elle  eût  à  s'en  occuper. 
Hais  l'assemblée,  au  lieu  de  le  proroger  sur-le- 
champ,  comme  eue  l'aTâit  fait  josqu'alors,  ajounia 
le  renouvellement  au  iendemaio.  Ce  jonT>U,  les 
intrigues  qui  ariient  empêché  la  prorogation  ha- 
bituelle furent  déjouées.  La  convention  déclara 
que  son  comité  de  saint  public  avait  tonte  sa  con- 
fiance, et  prorogea  ses  pouvoirs  en  continuant 
dans  leurs  fonctions  les  membres  éprouvés  aux- 
quels elle  avait  remis  le  gouvemsil  de  la  répu- 
blique :  ceni-^k  mfimes  qui  enssent  été  joyeux  du 
renoBveUemenl  de  ces  membres ,  n'osèrent  pas* 
T»ter  contre  l'immense  majorité  conventionnelle, 
et  le  comité  de  saint  public  se  trouva  plus  afTermi 
que  jamais. 

Hais  ses  ennemis  ne  s'en  tinrent  pas  k  d'insi- 
gnifiantes velléités  d'opposition  ;  l'un  d'eux,  Phi- 
lippeaux ,  revenant  de  la  Vendée ,  où  ii  avait  été 
«nvoyé  par  la  convention ,  fil  imprimer  tm  long 
Tipport  de  sa  mission.  Ce  compte-rendu  n'é- 
tait, d'un  bout  b  l'autre,  qu'une  violente  attaque 
contre  les  généraux  jacobins  auiqueb  le  comité 
de  salat  pnblic  avait  confié  le  commandement  des 
armées  de  la  Vendée  ;  tons  les  maux  qu'avaient 
«a  k  souffrir  ces  années  leur  étaient  imputés,  et 
FUUppeaux  n'hésitait  pas  à  accuser  le  comité  lui- 
>  même  d'avoir  bit  répandre  inutilement  le  sang 
de  cinquante  mille  républicains,  sacrifiés  par 
l'imperitie  de  leurs  chefs.  Philippeaux  attaquait 
avec  la  même  ncdence  le  ministre  de  la  guerre, 
Boucbotle ,  et  son  adjoint  Vincent  ;  en  même 
temps,  il  prenait  la  défense  des  généraux  aristo- 
cntea  et  destitués  par  )e  comité  de  salut  public. 
aoDiiD  et  Vinoml  étalent,  au  m&ite  instant,  dé- 


noncés b  la  conventioa  dafiimale  par  Fabre  d'É- 
glantine  et  Bourdon  de  l'Oise ,  et  leur  arreatatioa 
était  décrétée 

Pendant  que  Philippeaux  attaquait  ainsi  le  co- 
mité de  salut  public  et  les  généraux  auxquels  il 
avait  confié  l'exécution  de  ses  terribles  décrets, 
Camille  Desmoulins  publiait  sou  troisième  nu- 
méro du  Vieux  CordâUer,  dans  leqnd  le  parti 
ultra-réTolnlionaaire  n'éUÎI  pas  ménagé.  Camille 
établissait  nn  parallèle  entre  les  gonveruemenls 
républicains  et  les  gouvernements  monarchiques 
tout  k  l'avantage  des  premiers.  Hais  les  tableaux 
qu'il  empruntait  à  Tacite  pour  inspirer  l'horreur 
dee  tyrans,  rapprochés  d'une  satire  mordanla 
c<Hitre  les  exagérations  de  la  commune,  et  contre 
la  définition  des  suspects  proposée  par  Chaumette, 
avaient  trop  de  rapport  avec  la  ntuation  actuelle 
de  la  république  pour  que  les  royalistes  ne  s'ai 
emparassent  point. 

L'arrestation  de  Rousîn,  de  Vincent  et  de 
Maillard,  ainsi  que  les  virulentes  attaques  du 
Camille  et  de  ses  amis  contre  les  ultra-révolo- 
tionnaires ,  produisirent  nno  réaction  en  lenr  fa- 
veur. Les  cordeliers  s'émurent  et  conmrent  de- 
mander k  la  convention  ta  mise  en  liberté  do 
patriotes  iitcarcérés.  Hais  la  convention ,  loin  é» 
■e  rendre  k  leurs  instances,  prêta  l'ordlle  aui 
nouvelles  dénonciations  faites  par  Fabre  d'Églai»- 
tine  contre  Bouchotte  et  Mazuel ,  chef  de  la  cafft- 
lerie  de  l'armée  révolutionnaire,  et  elle  mit  to 
dernier  en  arrestation  comme  prévenu  de  propo* 
outrageants  pour  la  représentation  nationale. 

Cette  nonvelle  mesure  afFecla  vivement  les  ja- 
cobins: il  tonnèrent  contre  Bourdon  de  l'Oise, 
Philippeaux,  Camille  Desmoulbs  et  Fabre  d'É- 
glantine.  Hébert  fit  contre  eux  une  longue  dia- 
tribe, qu'il  termina  en  demandant  leur  expulsion 
de  la  société,  et  nue  pétition  a  la  convention 
pour  obtenir  le  prompt  jugement  des  complices 
de  Brissot,  ainsi  que  le  rapport  sur  la  conspira- 
tion dénoncée  par  Chabot  et  Barire.  La  société 
arrêta  que  les  députés  accusés  par  Hébert  se  pré- 
senteraient &  la  prochaine  séance  pour  répondra 
aux  accnsations  portées  contre  eax.  La  plus  vive 
agitation  s'empara  des  sociétés  populaires,  qui 
se  rendirent  tour  ^  tour  au  sein  de  la  convention 
pour  réclamer  la  liberté  des  patriotes  incarcérés. 
Les  discussions  s'animèrent  an  sein  des  clubs: 
CoUot-d'Herbois ,  que  sa  conduite  dorant  sa  mis* 
sien  à  Lyon  rapprochait  des  ultra-révolu  tionnai« 
res,  prit  parti  pour  eux  :  Philippeaux,  attaqué  k 
sou  tour,  persista  dans  ses  all^Uons  contre  les 
générani  jacobins ,  et  même  contre  le  comité  de 
saint  public.  Ce  fut  en  vain  que  Robespierre  de- 
manda une  discusjion  calme  et  tranquille,  dan* 
1  laquelle  pusseql  tUro  euteudns  et  le  comité  •! 
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Ffaîlippeani.  Cette  séance  tel  des  plus  vives ,  et  les 
partis  restèrent  plu»  irrécaiioiliables  qne  jamais. 
Cependast  ces  violentes  querelles  embarras- 
•aîent  fortement  le  comité  de  salut  public ,  contra 
leqoel  es  r^somé  devaient  se  tovroer  les  attaques 
des  partis.  Obligé  de  se  maiiUenic  entre  deux 

,  ëcneils ,  l'eiagération  des  ans  et  le  modéra»tîsme 
des  astres,  il  Uàma  éoergiqaement,  dans  ane 
tnùHe  ob  il  déposait  ses  pensëês ,  les  foctiOM  doo- 
Telles  qHÎ  déchirHio}!  le  soin  de  la  républiqae ,  et 
fixa  aui  r^ésentants  eu  missiou  la  ligae  juils- 
révolutioDiiaire  dont  ils  ne  devaient  point  dévier. 
Kobespierre  se  fit  l'organe  du  comité  coolre  its 
deux  pariK  qui  lutlaieot  et  se  caloraaiaient  réci- 
[voquemeat  en  ce  moment-là ,  et  les  attaqua  éga- 
leoMOt  dans  ua  magnifique  rapport  sur  les  prio- 
dpesdn  gouvernement  révolutiouDaiiie.  Heaacëes 
dans  ce  ra[^)ort ,  les  factions  étawnt  avertie!  qne 
les  obstacles  qu'elles  feraient  oaUre  oontre  la  ré- 
Tolution,  soit  par  modéralicHi,  soit  par  excès, 
seraient  le  signal  de  leur  destruclMa  immédiate. 
Ce  n'était  point  Ih  une  vaine  meuce ,-  on  savùt 

.  combiep  était  redoutable  l'actioii  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Chaque  jour  le  tributal 
institné  pour  punir  les  emmais  da  peuple  frm- 
çais,  devenu  pins  terrible  que  les  vengeances 
populaires  <(u'il  était  destiné  à  prévenir ,  pronoa- 
çait  de  nouvelles  coodamitations  et  tta^ùt  im- 
pilOTablement  les  têtes  les  plus  élevées.  Barnave, 
Jes  anciens  ministres  Duport-Dulerlre  et  Lebmn, 
la  fameuse  Du  Barri,  les  girondins  Eersaint, 
RabautSaiat-Étieone,  les  banquiers  Vandcayrer, 
le  célèbre  jacobin  Varlet  hii-inême,  convainca 
de  dilapidations  et  d'infidélités  dans  l'admini- 
ttralioii  des  charrois,  périrent  sur  l'échafaud, 
en  mdme  tempe  qu'im grand  nombre  de  nobles, 
de  prêtres  et  de  (bumisseure  îaSdèles.  Malheu- 
reusement on  se  croyait  tellement  enviromié  de 
trabiscHls  et  de  conspirations,  que  le  tribunal  ré- 
vdalloiuiaire  envoyait  k  la  mort  tout  ce  qui  était 
prérenn  de  la  moindre  résistance  aib  vcbiik  du 
peuple ,  et  la  révelutioo ,  réalisant  la  prophétie  de 
Tergniaud ,  dévorait  chaque  jour  ses  propres  en- 
fants. Toatetots,  au  milien  de  cette  sévérité,  on 
te  piquait  d'une  certaine  justice  :  comme  ou  s'é- 
tait aperçu  que  souvent  des  innocents  avaient  été 
condamnés  sur  de  fausses  dénonciations,  la  con- 
vention décréta  ^e  le  dénonciateur  convaincu 
d'avcnr  témoigné  contre  les  accusés  par  ven- 
geance ou  par  intérêt  personnel  serait  passible  de 
la  peine  encourue  par  ras  accusés,  et  presque 
toujours  cette  peine  était  la  mort.  Cette  précau- 
tion terrible  contre  la  justice  révolutionnaire  offrit 
quelques  garanties  contre  les  passions  décbabâss , 
mais  n'empâcba  p^slesacriBce  d'un  grand  aoatre 
de  fiatciptea  accus^.de  I«d^sKi^ 


Il  n'éuit  pas  rare,  cepeodtkt,  d'entendre  ce 
terrible  tribunal  prononcer  des  acquittements; 
chaque  jour  il  renvoyait  quei^ace  prévesos ,  et 
les  spectateurs  accueillaient  ces  aeqmltements  aui 
cris  de  mve  la  république  et  avec  les  plus  vire! 
dénonstrattooi  de  joie.  La  cMventioB  eHe-mtew 
s'empressait  de  faire  mettre  en  liberté  les  citoyen* 
arrêtés  ou  victimes  d'abus  de  pouvoir  :  c'est  ainsi 
qu'elle  hisait  relScher  tonte  la  municipalité  de 
FoutaineUeau ,  celle  de  Neulbrisac,  le  célèbre 
banquier  Perrégaux  et  son  sssoûé  ;  qn'eHe  arra- 
cbait  h  l'échafaud  un  négociant  injustement  con- 
damné par  le  tribunal  révolutionnaire  :  elle  votait 
mâme  des  indemnités  ea  faveur  des  citoyens  qui 
avaient  été  détenus  sans  œotffc  suffisants.  En 
même  temps  que  Camille  DemtouSns  rédamajt, 
dans  moVinuc-Cordelier,  un  comité  dedémenoe, 
Robeepierre  avait  Toit  organiser,  dans  la  conven- 
tion ,  une  coBMidBsion  des  mises  en  liberté  -,  mus 
les  pouvoirs  de  cette  commission  furent  bientôt 
attribuée  au  comité  de  sûreté  générale,  chargé  de 
l'examen  des  arrestations. 

La  haine  contre  lee  royalistes  était  à  grande 
alors  qu'au  lieu  d'adopter  les  idées  de  mod^- 
tios  émises  par  Camïte  Desmoalins  et  par  Pbî- 
tq>peaux,  le  comité  de  salut  public  agruNlîI  en- 
core le  cerde  des  suspects.  H  regardaK  oeaune 
(ois  tous  ceux  qui  étaient  noUes,  prêtres,  hommes 
de  cour,  hommes  de  toi,  banquiers,  étrangers, 
agioteurs  «mous,  se  plaignant  de  tout  ce  qui  se 
faisait  e»  révolution ,  ou  gémissant  des  succès  de 
DOS  armées.  Ainsi  le  comité  repoussait  de  toutes 
ses  forces  les  (^linioas  qui  teedateot  k  nintr 
l'action  révolottennaire  ;  mais  en  Btfime  tanpsil 
surveillait  les  patriotes  eisiltés  qm  voulaient  aHsr 
pin  loin  qu'il  ne  le  jugeait  nécessaire. 

Malheureusement,  la  grande  qaer^e  ^rtre 
Camille  DesmouliBS  et  Bébert  n'était  pu  plis  ter- 
minée que  ceHe  de  RoBân  et  Vinceat  avec  Piàii|*- 
peaux  :  ces.di^nt«e  occapaieM  {das  que  jaisais 
les  jacobins,  qui,  pour  y  naettre  IU,MdM46- 
rent  k  juger  eux-mêmes  la  conduite  des  UMnlweB 
accusée  :  CoUot-d'Berbois ,  qui  toiptaût  Isa 
fonctions  d'avoeatg^néral,  deumdalt  raipuUH 
de  PhilippeMX  et  la  oeaaupe  des  ouniérM  de 
Camille.  Mais  les  dépotés  qne  les  jacobine  acou- 
saieot  d'fitre  les  nouveaux  brtsaotàBS  ne  se  liarari 
pas  pour  battus  :  Bourdon  de  l'OîM  fit  en  kar  b- 
venr  une  dtversioa  heureuse ,  en  attaquant  Bon- 
cfaotte  et  en  faisant  déorAer  «se  n^vtlie  •rg»* 
nisatiini  ministérielle.  Enliardi  par  ce  nucès, 
Philippeaui  monta  à  la  trtbone  de  la  cooTeoliM 
pour  reuonveler  les  accusatiaw  qui  4'«Taiaat 
rendn  odieux  anz  patrtatea.  A  peine  i«ait-M  êm 
son  long  discours,  qwe  Ghoudiau,rHidM  Nfv^ 
-watanlsenvsyHenmiinMdus  1*  r     " 
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présenta  ponr  combattre  1«  rapport  de  sod  col- 
lée, ets'oftritï  prouver  que  Ptiltippeaui  en 
imposait,  qa'îl  ne  connaissait  nutlemenl  ce  qui 
■'était  passé  dans  la  Vendée,  s'ëtant  toujours  tenu 
très-éloigné  dn  quartier-général  et  des  cbamps  de 
bataille,  et  enfin  qu'il  s'était  pr£lé  ï  nue  intrigue 
contre  le  comité  de  salut  public.  Les  Jacobins 
assignèrenl  i  joar  flie  Philippeaui,  Bourdon  de 
l'Oise  et  Camille  Desmoulins,  pour  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  eui.  Aucun  de  ces 
dtampjonsne  s'ctant  présenté,  Robespierre,  que 
ces  débats  amigeaient,  fit  la  motion  de  passer 
outre  et  de  mettre  b  l'ordre  du  jour  les  crimes 
du  gonveraenient  anglais  et  les  vices  de  la  consti- 
tution britannique  :  c'était  couper  court  b  c«s 
misérables  et  iirilantes  discussions  :  Camille  l'en 
remercia  dans  le  sixième  numéro  du  Vieux-Cor- 
delier.  ■  Je  me  réjouis,  disait-il,  que  Ibeurense 
diversion  sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais 
ail  terminé  nos  combats  ;  c'est  un  des  plus  grands 
services  qu'aura  rendus  ïi  la  patrie  celui  qui  a 
oavertcettediscusàon,b  laquelle  je  compte  payer 
aussi  mon  contingent.  > 

Malheureusement,  an  moment  oh  l'on  allait 
s'occuper  de  la  motion  de  Robespierre,  Camille 
se  présenta  dans  la  salle ,  et  entreprit  la  défense 
de  Pbilippeani  el  la  sienne  avec  une  naïveté  digne 
de  La  Fontaine.  Hais  la  lecture  des  numéros  du 
Vieux- C(mielier  excita  de  nouveau  rimprot>ation 
des  Jacobins.  Robespierre  voulut  encore  essayer 
de  détourner  l'attention  des  jacobins  de  ces  dé- 
bats personneb  qui  s'envenimaient  tous  les  jours 
davantage  :  à  cet  effet,  il  attira  l'attention  de  la 
société  sur  les  nouveaux  brissotins  de  la  conven- 
tion, et  dénonça  nominativement  Fabre  d'Eglan- 
tine,  qa'il  regardait  coQiroe  le  chef  de  cette  fac- 
tion. Qnant  ï  Camille,  il  s'exprima  sur  son  compte 
avec  sa  Iranctiise  habiloelle  :  i  Vous  voyez  dans 
les  ouvrages  de  Camille,  dit-il ,  les  principes  les 
plus  révolutionnaires  ï  côté  du  plus  pernicieux 
modéranlisme.  Ici  il  rehausse  le  courage  du  pa- 
triotisme ,  Ik  il  alimente  l'espoir  de  l'aristocratie. 
Desmoulins  tient  tantôt  un  langage  qu'on  applan  • 
dirait  k  la  tribune  des  jacobins  ;  une  phrase  com- 
mence par  une  hérésie  politique  ;  h  l'aide  de  sa 
massw  redoutable,  il  porte  le  coup  te  plus  ter- 
rible à  nos  ennemis;  ^  l'aide  du  sarcasme  le  plus 
piquant,  il  déchire  les  meilleurs  patriotes.  Ca- 
mille est  un  composé  bizarre  de  vérités  et  de 
mensonges,  de  politique  et  d'absnrdités ,  de  vues 
saines ,  et  de  projets  chimériques  et  particuliers. 
D'après  tout  cela,  que  les  jacobins  chassent  ou 
conservent  Camille,  peu  importe;  ce  n'est  qu'un 
individu  :  mais  ce  qui  importe  davantage,  c'est 
que  la  liberté  triomphe  et  que  la  vertu  soit  re- 
connue... >  Les  jacobins  ne  pensËrent  pas  tout  ii 


frit  comme  Robesperre  ;  rt  lea  écrîti  i«  Desmoa- 
lins  leur  parurent  tellement  dangereni ,  qu'ils  le 
rayèrent  de  leur  liste.  Robespierre  eut  de  la  peine 
b  faire  rapporter  cette  mesure;  non  pas,  disait- il, 
qu'ildéfendlt  Camille,  mab  parce  qu'il  s'opposait 
a  sa  radiation  isolée.  Les  jacobins  cédèrent  en* 
core;mais  les  cordeliers,  dominés  par  fl^rt, 
Momoro,  et  tes  ultra-révolationuaires  les  plus 
acharnés  contre  les  députés  accusés  de  tendre  an 
modérantisme ,  déclarèrent  que  Camille  avait  mo- 
mentanément perdu  lenr  confiance,  et  que  Ilii- 
lippcani,  Bonrdon  de  l'Oise  et  Fabre  l'avaient 
tout  k  fait  perdue. 

L'arrestation  de  Fabre  d'éftanline  prononcée 
sur  CCS  entrefaites  fit  pousser  des  cris  de  joifl 
aui  cordeliers.  Cette  arrestation  était  un  fait  trop 
grave  pour  passer  inaperçue ,  et  cetoi  qui  s'était 
placé  \  la  léte  de  l'opposition  contre  le  comité  de 
salut  public  était  devenn  an  personnage  trop 
important  ponr  que  l'opinion  ne  s'enqult  pas  des 
canses  de  cette  mesure.  Amar  expliqua  k  la  con- 
vention que  les  interrogatoires  de  Chabot,  Bazire 
et  Delannay  avaient  fait  reconnaître  que  Fabre 
était  le  premier  auteur  du  faux  commis  dans  les 
décrets  relatifs  aux  affaires  de  la  compagnie  del 
Indes,  faux  incontestable  et  qui  dénaturait  com- 
plètement les  intentions  de  ta  convention.  Acca- 
blé par  l'évidence  des  preuves  produites  par  le 
comité  contre  Fabre,  son  ami,  Danton,  le  défen- 
dit faiblement,  et  i'instructiou  de  l'affaire  Chabot 
continua  tris-activement. 

Pendant  que  la  convention  et  les  sociétés  po- 
pulaires étalent  si  déplorablement  divbées  pal 
les  querelles  des  nouvelles  factions  qui  se  dessi- 
naient au  centre  du  gonvemement,  les  armées  do 
la  république  offraient  quelques  heureuses  com- 
pensations aux  maux  qui  affligeaient  l'iulérieur. 
Celles  de  la  Moselle  et  dn  Rhin ,  réunies  sons  le 
commandement  de  Hoche,  avaient  réussie  dé- 
bloquer Landan.  La  bataille  de  Gebbcrg,  livrée 
le  6  nivôse, amena  ce  résultat.  Les  Autrichiens, 
battus  b  Geisberg  et  sur  quatre  points  différents 
dans  la  même  journée,  se  retirèrent  en  désordre 
jusque  sousies  murs  de  Mayence;  Gnermesbelm, 
Spire,  Neustadt,  Keiserslantem ,  Wonns,  tom- 
bèrcnten  notre  pouvoir  ;  les  Antrichiens  évacuè- 
rent aussi  le  fort  Vauban,  après  avoir  Infructuea- 
sèment  essayé  de  le  faire  santer  :  ainsi  fat  entiè- 
rement délivré  le  territoire  de  la  république  da 
côté  dn  Rhin. 

Après  ces  succès,  nos  armées  da  Rhin,  de  la 
Moselle,  du  Nord  et  des  Ardenncs,  curent  quel- 
ques jours  de  repos,  pendant  lesquels  les  batail- 
lons de  la  première  réquisition  destinées  k  complé* 
ter  les  anciens  arrivaient  au  camp  et  s'exerçaient 
tons  les  jours.  Jourdau ,  k  qni  l'on  Mptodû  son 
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butctioii,  fut  remplaaé  par  Pkhegru,  atoïs  ardent 
réTotntionnaire. 

Dd  cAté  d«  l'Espagne,  les  représentants  Fabre 
tdel'Hëraiill>et  Gaston  étaient  parrenus  à  réor- 
ganiser l'armée  des  PjréDées-Oriealales  ;  mais  h 
peine  en  état  d'agir,  cette  armée  eut  k  sontenir 
one  nooTelle  attaque,  et  Fabre  trouva  nne  mort 
0orieti8e  en  voulant  arrSIcr  let  efforls  de  l'en- 
Mmi. 

Du  cAté  opposé,  celle  des  Pfrénée»Occiden- 
lalei ,  afiaiblie  par  des  détachements  qu'elle  avait 
été  obligée  de  faire  et  par  le  départ  de  trois  mille 
bommea  pour  la  Vendée,  s'efforçait  de  se  main- 
tenir en  avant  de  taint-Iean-de-Lni  (appelée  alors 
Chanvin-Dragoo).  Les  Espagnols,  grossis  de  quatre 
V^ments  revenus  de  Toulon,  voulurent  forcer 
le  passage  de  la  Bidassoa  ;  mais  les  républicains 
les  avaient  repousses  victorieusement  et  s'étaient 
emparés  du  camp  des  Castillans.  Ainsi  rennerai 
Aait  contenu  et  battu  partout  oii  il  avait  voulu 
prendre  l'offensive,  et  les  armées  françaises  se 
préparaient  à  une  brillante  campagne. 

A  i'intérieur ,  les  Vendceos  partout  pocrsuivis 
et«itermincs  impitoyablement, s'étaient  retran- 
chés ,  an  nombre  de  dii-huit  cents  environ ,  dans 
nia  de  Noirmonlier,  leur  dernier  refuge;  ils 
avaient  forliûé  ce  point  de  tous  les  moyens  en 
leur  ponvoir,  car  ils  sentaient  l'importance  de 
cette  position  pour  leurs  communications  avec 
l'Angleterre,  dont  iis  attendaient  de^  secours. 
Des  batteries  formidables  entouraient  de  toutes 
parts  rtle  de  Hoirmoutier ,  déjà  Irèa-di  facilement 
abordable,  et  les  rassuraient  sur  leur  dernière 
position.  Hais  les  républicains  avaient  médité 
nne  descente  dans  cette  l'ile ,  et  ils  la  mirent  'a 
exécution.  Elle  eut  enân  lien  sur  plusieurs 
points  ï  la  fois  :  les  batteries  ayant  été  enlevées 
k  la  baïonnette,  les  Vendéens  se  réfugièrent  dans 
la  ville;  cernés  bientôt  et  épouvantés  par  nos 
colonnes,  ils  se  rendirent  a  discrétion,  après 
avoir  perdu  dnq  ii  six  cents  des  leurs.  Presque 
tous  ces  prisonniers,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait l'ei-généralissime  de  l'armée  catholique, 
forent  livrés  à  nne  commission  mililaire,  etfu- 
^ésdansl'ile  mémo,  ainsi  que  ceax  des  habi- 
tants et  des  officiers  de  la  garnison  qui  l'avaient 
précédemment  livrée. 

Hais,  malgré  tons  ces  avantages,  cette  Vendée 
qu'on  (Voyait  anéantie,  ne  tarda  pas  h  se  réveiller 
.  de  nouveau  :  les  bandes  de  Charrette,  de  Larocbe- 
I  Jacqnelin,  de  Stofllet,  proBlèrent  encore  une  fois 
de  réparpiUemenl  de  nos  troupes  en  cantonne- 
ment pour  attaquer  Beaupréau,  Hontrevault, 
Saînt-Fulgens.  A  cette  nouvelle ,  la  convention  St 
partir  pourlaVendéeles  deux  représentants  Hentz 
et  Gtmn,  an  leur  confiant  des  pouvoirs  illimités 


poor  tontes  les  mesures  de  salut  pnblkqa'îb  ju- 
geraient nécessaires. 

Au  milieu  de  tons  les  soins  que  les  années  de 
terre  exigeaient,  le  comité  de  salut  public  n'ou- 
bliait pas  que  la  marine  avait  ansû  besmn  de 
toute  sa  sollicitude.  Jean-Bon  Saint-André  était  Ji 
Brest,  où  il  s'efforçait  de  mettre  l'escadre  sur  un 
pied  rcspectacle,  pendant  que  la  convention  or- 
donnait de  construire  de  nouveaux  vaisseaux  sur' 
tous  les  chantiers,  et  votait  <i  cet  effet  des  sommes 
considérables  :  d'autres  représentants  imprimaient 
une  activité  incroyable  ï  tous  les  ports,  à  tout 
les  chantiers ,  k  toutes  les  manufactures  de  ta 
marine.  De  grandes  réformes  eurent  lien  ansri 
dans  le  personnel  et  dans  l'administration  civils 
de  la  marine:  une  école  de  matelotage  fut  établie 
sur  chaque  vaisseau,  et  un  instiloteur  remplaça 
les  aumdnicrs  sur  chaque  bâtiment  de  l'état  au- 
dessus  de  vingt  canons.  Un  nouveao  code  fut 
adopté  par  le  comité  de  salut  public  pour  toute 
l'armée  navale,  et  les  marins  se  soumirent  sans 
murmure  à  h  sévérité  de  ses  justes  dispositions. 
On  décret  prononça  la  peine  de  mort  contre  tout 
capitaine  qui  amènerait  son  pavillou  devant  l'en- 
nemi avant  que  sou  navire  ne  fût  maltraite  an 
poiot  de  menacer  de  conler  bas.  En  même  tempa 
tous  les  amiraux,  contre-amiraux,  capitaines  et 
ofliciers  de  marine  qui  étaient  nobles  furent  ex- 
pulsés et  remplacés  par  de  nouveanx  capitaines, 
choisis  parmi  les  marins  sans-culoltes  les  plus 
braves  et  les  plus  eipérimeatcs.  Tontes  ces  me- 
sures, en  assurant  au  mérite  et  à  la  bravoure 
l'avancement  qu'ils  n'obtenaient  que  très^ifBci- 
lement  sous  l'ancien  ri^imc,  animaient  nos  ma- 
rinsd'une  ardeur  extraordinaire,  et  ils  attendaient 
impatiemment  après  l'heure  oti  ils  pourraient  se 
mesurer  avec  l'ennemi. 

Déjà  quelques  divisions  de  frégates  avaient  Hi 
lancées  sur  les  cAtes  d'Angleterre  par  lesrepré- 
sentantsdu  peuple  à  Brest  elb  Cherbourg,  et  elles 
s'étaient  emparées  d'un  uombieconsidéraMede 
bâtiments  de  commerce  richement  chargés,  apris 
avoir  coulé  bas  les  bâtiments  de  gu«T«  qui  le* 
escortaient.  Ces  prises  excitèrent  un  grand  ea- 
tbousiasme  :  de  nombreni  corsaires  s'armèrent 
sur  tous  les  points,  et  en  peu  de  temps  le  coio- 
merce  anglais ,  jusque-lk  paiàble  et  naviguant 
comme  en  pleine  paix,  fut  plongé  dans  la  conster- 
nation. Les  ports  de  la  république ,  dans  les  pre- 
mières années  de  cette  guerre,  trouvèrent  dans 
la  course  une  source  inépuisable  de  ridiesset 
propres  k  les  dédommager  amplement  de  l'inter- 
ruption du  long  cours. 

Entretemps ,  la  convention  continuait  paisible- 
ment ses  immortels  travaux  ;  ayant  reconna  qoe 
l'organisation  de  l'armée  en  balaîUwit  e 
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ane  fonle  d'abos ,  et  convaincoo  d'niUanrs  de  ta 
nipérionlé  des  gros  corps ,  elle  d4créla  que  tonto 
l'infanterie  serait  organisée  eo  demi-brigades, 
chaeaoe  formant  trois  bataillons  et  aao  coinpa> 
goie  de  Gananniers.  Elle  avait  Clément  porté  un 
décret  propre  ii  répandre  l'instmcliOD  parmi  les 
soldats,  en  ordonnant  que  nul  no  pourrait  être 
nommé  caporal  s'il  ne  savait  lire  et  écrire.  L'ar- 
tillerie volante  avait  également  attiré  ses  regards  ; 
de  nouveaux  escadrons  do  cette  arme  itnporlanlo 
lurent  oi^anisés  et  inslroils  avec  le  plus  grand 
min;  enfin,  un  décret  réoi^anisa  eomplétement 
la  cavalerie,  dont  la  force  s'élevait  k  près  de  cent 
mille  bommes  et  antant  de  chevaux.  La  républi- 
que possédait  alors  quatre-vingt-trois  régimeals 
montés,  dont  vingt-neuf  de  grosse  cavalerie  au 
complet  de  sept  cent-qnalre  bommes,  et  soixante 
de  cavalerie  légère  au  complet  de  mille  quatre 
cent dii bommes.  Touscegcavaliersn'avaientpu 
être  montés  que  par  la  mise  en  réquisition  des 
chevaux  propres  à  ce  service  ;  ceni  utiles  i  l'agri- 
cnltnre  et  aux  fabriquesavaient  seuls  été  exceptés. 
La  fabrication  des  poudres  et  salpSires  occupait 
constamment  une  grande  masse  de  citoyens  dans 
tontes  les  villes  de  la  république.  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  avait  inventé  une  nouvelle  mélbodo, 
an  moyen  de  laquelle  les  cîloTens  pouvaient  faire 
de  la  pondre  en  viugt-qnatro  heures.  Des  coora 
publics  snr  l'art  de  raffiner  le  salpêtre ,  de  fabri- 
quer la  poudre ,  de  monler,  fondre  et  forer  les 
canons  se  faisaient  avec  nne  grande  solennité. 
Chaque  district  de  la  France  avait  envoyé  à  ces 
cours  deuicitoyens  intelligents.  Gnylon-Horveau, 
Fonrcroy,  Dufonmy,  Bertbolet,  Carny,  Plovînet, 
Hassenfrati ,  Perrier,  Honge,  faisaient  ces  cours, 
et  la  France,  qui  n'avait  prodoit  josque-Fa  qu'an 
million  de  salpêtre  chaque  année,  on  avait  re- 
taeilli  douie  millions  en  moins  de  neuf  mois. 
Cbaqae  jour  la  convention  recevait  de  nombreuses 
dépalations  venant  des  manufactures  d'Arras  on 
des  fabriqnes  de  salpêtre  et  de  poudre  :  elles  of- 
fraieDt  des  canons  ou  dee  quantités  de  salpêtre 
recDeilU  et  raffiné  d'après  les  nouveaux  proràlés. 
Les  fabriques  d'armes  établies  de  tons  dites 
rivalisaient  de  célérité.  Antérieurement  ï  1795 , 
la  France  n'avait  qu'une  seule  labriqoe  de  fusils, 
fournissant  ^  peine  annnell«Dcnt  trente  mille 
pièces prfites;  et  depuis  l'oif  anisation  des  ateliers 
d'armes  et  la  levée  en  masse,  Paris  seulement 
fournissait  près  de  huit  cent  soixante  fusils  par 
jour.  II  en  était  proportionnellement  de  même 
des  sabres,  des  pistolets  et  des  coniHu. 

En  môme  tempe ,  les  femmes  de  Ions  les  états 
traraillaient  k  faire  des  chemises,  des  culottes, 
des  gaètrea,  des  babils  pour  lesdéfensenrs  de  la 
patrie  ;  les  mfants  préparaient  de  la  durpie  :  les 


jacobins  dont  on  s'est  tant  pin  ^  ridienliser  le 
costume,  se  privaient  de  lears  souliers  pour  les 
envoyer  aux  armées,  et  portaient  des  sabots. 
Certes,  un  jour  la  postérité,  moins  ingrate  que 
les  cootemporaios  de  cette  époque,  admirera  le 
dévouement  républicain  qui  dominait  alors  la 
nation  tout  entière.  Elle  burinera  les  innom- 
brables traits  de  vertu,  de  désintéressement , 
d'oubli  de  soi-même  qai  ont  signalé  la  période 
révolutionnaire ,  etqui  se  trouvent  encore  enfomt 
dans  les  colonnes  dn  MnniUur;  alors  la  conven- 
tion se  plaisait  \  les  enre^strer  et  à  leur  donner 
nne  publicité  propre  k  exciter  le  patriotisme  des 
citoyens,  et  elle  les  récompensait  avec  une  pro- 
digalité à  laquelle  applandissait  la  nation. 

Les  dons  patriotiques  faits  journellement  par 
les  sociétés  populaires  témoignent  assez  du  dé- 
vouement de  la  France  à  la  république;  ces 
sociétés  ne  cessaient  de  faire  k  la  patrie  tous 
les  sacrifices  que  les  drconstances  exigeaient. 
Argent,  matières  propres  k  la  guerre,  effets 
d'habillement  pour  nos  soldats,  arrivaient  jour- 
nellement )i  la  barre  de  la  convention,  qui  ac- 
cueillait ces  dons  par  de  simples  mentions  hono- 
rables. Une  seule  sociéié  patriotique,  celle  de 
ChfJons«ur-SaAne,  envoya  8.  798  livres  6  sous 
en  assignats; '{,'144  livres  14  sous  en  numéraire, 
mille  trois  cents  marcs  d'argent,  et  plusieurs 
marcs  d'or  provenant  des  communes  du  district; 
quatre  mille  deux  cent  soiiante-dix-sept  ch^ 
mises;  trois  cent  trente-neuf  draps;  deux  cent 
soixante-neuf  aooesde  toile;  quatre- vin gt-quînie 
liabitsd'unifonne;  vingt  et  nnmanteanx,etc.  ,etc. 
Les  citoyens  imitaient  les  sociétés  populaires,  et 
offraient  de  l'argent,  des  armes,  du  blé,  uopaysan 
donna  ses  bœnfs,  un  ancien  militaire  sa  montre, 
en  l'accompagnant  de  ce  billet  :  «  Citoyens  repré- 
sentants, je  vous  prie  d'agréer  ma  montre;  un 
républicain  n'a  pas  besoin  de  savoir  quelle  heuro 
il  est;  c'est  toujours  pour  lui  celle  de  veiller,  de 
combattre  et  de  mourir  pour  la  patrie.  » 

Au  milieu  de  cette  impulsion  extraordinairo 
imprimée  k  tons  les  esprits ,  la  convention  éten- 
dait sa  sollicilade  sur  plus  d'un  objet  d'utilité 
publique  :  les  routes  étaient  dans  un  état  do  dé- 
gradation complète  ;  leur  entretien  était  indistinc- 
tement à  la  charge  des  autorités  locales ,  et  k  peine 
y  avait-il  en  France  cinq  \  six  routes  sur  lesquelles 
une  chaise  de  poste  pût  passer.  La  convention 
voulut  faire  cessercetétatdochosos;  elle  mil  tous 
les  travaux  des  grands  chemins,  ponts,  levées,  à 
la  charge  de  la  république  ;  vingt-cinq  millions 
furent  votés  pour  être  employés  aux  réparations 
desroQtes  et  ponts  de  la  république  ;  eties  troupes 
sans  emploi  actif,  ainsi  que  les  nombreux  batail- 
lons de  la  première  réquisition  qui  a'étairait  pu 
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eocore  wata,  fnreat  employés  à  ccstrafaïu. 

LalégiifeUoa  civile,  les  Ooances,  occupaieol 
Cernent  la  coDTcnliiHi  ;  les  arts,  les  scieaccs, 
les  lettres ,  étaient  encore  l'objet  de  ses  soins  et 
de  sa  protection.  Après  avoir  déjk  dotii  la  Franco 
d'une  multitude  d'instîto lions  jihilanlh repiques 
et  pbilosopliiques,  elle  créait  le  conservatoire  du 
muséum  des  arts,  divisé  en  quatre  sections: 
peinture,  scnlpCure,  architecture,  antiquités; 
die  décrétait  la  formation  d'une  bibliothèque 
publique  dans  chaque  district,  l' établissement 
d'écoles  d'hydrographie  dans  les  ports  de  la  ré- 
publique, l'organisilion  des  écoles  de  sourds- 
tnuets,  etc. ,  etc.  Elle  avait  terminé  la  discussion 
do  plan  d'éducation  et  d'instruction  publique 
qu'elle  adopterait,  et  décrété  la  liberté  et  la  pu- 
blicité de  l'enseignement.  Les  instituteurs  ou  in- 
atitutrices  étaient  placés  bous  la  surveillance  de 
leurs  municipalités  ou  de  leur  section,  et  sous 
celle  de  tous  les  ciloT^ii^-  ^^  jennes  gens  qui ,  au 
sortir  des  écoles  du  premier  degré  d'instruction , 
ne  l'occuperaient  pas  du  travail  de  la  terre, 
étaient  tenus  d'apprendre  une  scieuce ,  un  art  ou 
un  métier  utile  k  la  société .  La  république  Faisait 
une  obligation  l  tous  les  citoyens  de  laisser  don- 
nerïleurs  eoranls  l'instruction  primaire  qu'ils 
devaient  recevoir  ani  frais  de  l'état.  Si  cette  loi 
d'égalité  bien  entendue  eût  été  exécutée  pendant 
trente  ans,  la  condition  du  peuple  français  serait 
aujourd'hoi  bien  changée.  En  même  temps,  ta 
conventioa  fit  ses  efforts  pour  ramener  tous  les 
Français  à  l'unité  de  langage,  le  plus  sûr  garant 
de  l'unité  territoriale  ;  elle  décréta  qu'il  y  aurait 
dans  les  parties  de  la  France  ou  l'on  parlait  en- 
core les  jargons  des  anciennes  provlncos,  des 
înstituleufs  de  la  langue  française,  payés  par  le 
trésor,  et  que  les  habitants  de  ces  contrées 
seraient  tenus  d'envoyer  leurs  enfant^  à  ces 
éooies. 

C'est  ainsi  que  la  convention  travaillait  ^amé- 
liorer les  mœurs  du  peuple.  En  cela  elle  était  par- 
faitement secondée  par  les  sociétés  populaires,  et 
plus  spécialement  encore  par  la  commune  de 
Paris,  où  Chaumette  prScbait  la  morale  la  plus 
pure.  Aux  yeux  de  ces  républicains  s'efforçant  de 
ramener  le  règne  de  la  vertu,  si  longtemps  ou- 
bliée sons  la  monarchie ,  les  plus  grands  ennemis 
de  la  république  étaient  oeux  qui  cherchaient  à 
démoraliser  |e  peuple. 

A  celte  époque ,  Pitt ,  qui  redontait  la  rentrée 
du  parlement  et  les  explications  que  l'oppositioa 
lui  demanderait  sur  la  guerre  contre  la  France , 
aTBÎt  concerté  avec  ses  aillés  de  faire  des  ouver- 
tures de  paix  i  la  république  française  ;  il  avait 
la  conviction  que  la  dignité  nationale  du  comité 
de  nlDl  public  les  ferait  rejeter,  et  il  comptait 


imposer  silence ^ l'oppositioa ,  en  luidémoBtTMl 
qu'on  ne  pouvait  espérer  aucun  accommedancit 
avec  ce  gouvernement  qu'il  appelait  anardaf». 
Le  comité  de  salut  public  rejeta  en  effel  avecd»- 
dain  toutes  les  propositions  insidieuses  qui  U 
furent  faites  ;  il  profita  même  de  cette  occarâ 
pour  présenter,  dans  un  grand  rapport,  le  ta- 
bleau de  toutes  les  ressources  de  la  France  et  ds 
prodiges  opérés  par  le  génie  aalional  ;  dans  ce 
rapport,  Barère  s'écriait  :  <  Tous, les  Frangns 
sont  soldats  ;  les  fortunes  parUcuSèroc  formnt, 
au  besom,  la  fortune  publique;  lea  jornscaBces 
cessent  d'être  individuelles,  elles  se  ntettentw 
masse.  Ce  n'est  qu'avec  de  tels  principes,  aiai 
anciens  que  l'état  de  société  elles  droits  de  ta 
nature ,  que  la  république  se  présente  à  l'Europe 
royaliste  pour  lui  annoncer  une  guerre  aaan 
longue  que  les  injustices  dos  tyrans;  die  seule 
peut  coulinuer  la  guerro  ï  volonté,  eUe  seule 
peut  avoir  chaque  année,  )i  l'ouverture  de  li 
campagne,  un  nùllion  deux  cent  mille  réfwUî- 
cains  sous lesarmes...  Oéj'a  les  tyrans soal  épinsés 
d'hommes  et  d'argent;  tùeotâlla  coaliiiou dégé- 
nère  eu  querelles.  En  mécoateniemcoits,  en  ml- 
nés.  Bientôt  l'on  demande  à  Londres  ua  compte 
au  gouvernement  des  motiTs  du  complot  des  nM 
contre  les  peuples,  et  de  la  guerre  des  coa- 
lisés. » 

Avant  de  faire  la  paix,  la  convention  sanit 
qu'elle  avait  une  grande  mission  k  remplir,  o(Ut 
d'affranchir  l'humanité  tout  entière.  D^  bien 
des  pas  avaient  été  faits  vers  ce  uoble  bot  :  ks 
Français  étaient  libres,  égaux  ;  mais  des  bomn» 
comme  eux  étaient  encore  esclaves  sur  une  terre 
appartenant  à  la  république.  Elle  résolut  d'arra- 
cher nos  colonies  aux  Anglais  et  aux  Espagnoèi 
qui  y  romeniaienl  des  guerres  civiles,  et  le  décret 
qui  devait  rendre  k  la  liberté  use  duse  Bom- 
breuse  d'hommes  asservis  jusqu'ahMS  fut  porté 
en  ces  termes  :  «  La  convention  oaiiaoale  déclare 
aboli  l'esclavage  des  nègres  dam  toutes  les  «aio- 
nies  :  en  conséquence ,  elle  déiste  qoe  loua  les 
hommes,  sans  distinction  de  coolear,  <~ 
dans  lescoloniee,  sont  citoyens  français  e 
ront  de  tous  les  droits  assuras  par  la  < 
tioo.  *  Les  hommes  de  couleur  présents  à  Paria 
se  portèrent  en  masiekUbarra  de  la  coBvenliaB , 
pour  la  remercier  de  cette  grande  meaura  con- 
forme aux  grands  prinripea  de  liberté  et  d'é^aliki 
de  la  révolution  française...  «  Faît«  surtout,  M 
dirent-ils,  que  les  «rions  M  poiasaut  ratsamw 
^  Saint-Domingue  avant  qne  les  colaaiea  seieot 
réorgaaisées;  elles  seraient  perdues  sans  cells 
précaution  tidutaire.  >  Le  grand  acte  da  phâan- 
Ihropia  de  la  «eovention  |ut  oélébfd  par  («■  ta 
clubs  et  par  ton*  les  amis  da  l'hui 
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CHAPITRE  XXII. 


bpport  de  Kobespif  ri 


In  prlni!lpe«  Ae  ta  politique  In 
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— DiïiiioM  entre  les  Jacobini  cl  les  cordeUera.  — 
en  but  dd  appel  1  rJanimaUoii.  —  Rapport  dt 
IMIat-JuMMir  11  con-upUon  deloiprllpulillc.— ArresUUan, 

qiK  Icnr  niorl  force  le  camtté  d'adopter.  —  Rapport  lar 
vlidM  et  Ml  oonpUon,  —  «mstiUaa  dt  HérauH  de  Se- 
cbsllei  El  de  Simon  ûti  Uool-BLinc.  --  ArreatatiQB  de  D*ii- 
u  et  Lacroli.— stupeur  qu'elle  cauu 


Aa  moment  ob  les  ^ivltioDs  qaï  Baissaient  au- 
tour da  comité  de  uhitpuUic  prenaient  nn  carac- 
tère plas  redoutable,  ce  célËbre  comité  se  troDTait 
privé  de  deux  de  ses  membres  les  plus  influents  : 
CoBthon  M  Robespierre  dUient  malades,  et  leurs 
eoltigues  avaient  àA  «e  passer  de  cette  puissante 
et  utUecoopéralioi).  Tontefois,  leur  indisposition 
ne  fut  que  passagère ,  et  leur  renlréo  au  ootDité , 
où  rtit  aussi  placé  Saînt-Iost ,  alors  de  retour  da 
sa  mission  sur  les  borda  dn  Rbin,  rendit  a  l'ac- 
tion gonremementalo  toute  son  activité  et  toute 
son  énei^e. 

Robespierre  signala  sa  convalescence  par  un 
(les  plus  beaux  rapports  qui  aient  été  faits  dorant 
la  révolution.  Il  avait  précédemment  présenté  le 
labteau  de  la  situation  politiqne  de  la  république 
vis-b-vis  des  puissances  étrangères,  cl  alors  il 
développa  les  priticipes  de  sa  politique  intérienre. 
Ces  principes  étalent  IVgalitd  ol  la  vertu.  Après 
avoir  tonné  contre  la  corruption  des  monarchies , 
et  préconisé  la  morale  sur  laquelle  était  basé  le 
goùvemcmrat  républicain,  il  arrivait b  examiner 
les  obstacles  qui  s'opposaient  ï  l'établissement  do 
cette  morale.  ■  Au  dehors,  disail-il,  tous  les  ty- 
nas  TOUS  cernent;  au  dedans  tons  les  amis  do  la 
tyrannie  conspirent;  fls  conspirent  josqa'k  ce  que 
Pespéranee  ait  été  ravie  au  crime.  11  faut  étouffer 
les  ennemis  intérieurs  et  exlérienrs  de  la  républi- 
que, on  périr  avec  elle.  Or,  dans  cette  situation, 
la  première  maiimc  de  notre  politique  doit  être 
que  l'on  conduit  le  peuple  par  la  raison,  et  los 
ennemis  du  peuple  par  la  terreur.  » 

Ce  point  ane  fois  posé,  Robespierre  s'attachait 
^  peindre  longuement  les  factions  qui  (ounnen- 
taient  le  gouvernement  et  qui  travaillaient  b  pcr 
dre  la  liberté  on  minant  la  convention,  t  L'tme 
de  ces  facUons ,  dit-il ,  nous  pousse  b  la  faiblesse  ; 
l'aalre  au  eicès;  l'une  veut  changer  ta  liberté  en 
bacchante,  Tantre  en  prostituée.  >  Etilpcignailla 
première  de  ces  factions  comme  n'ayant  de  larmes 
et  de  sensibilité  que  pour  les  aristocrates,  ne  mon- 
trant aucun  Intérêt  pourla  misère  de  ces  nombreu- 
ses citoyennes  qui  avaient  sacriBé  b  la  plus  belle 
casse  leurs  frères,  lenn  enbots,  leurs  époux,  mab 


prodiguant  les  plus  généretisés  consolations  ani 
femmes  des  conspirateurs ,  ne  cessant  de  crier 
gr&ce  pour  la  partie  la  plus  coupable  des  enne- 
mis du  peuple,  sans  s'inqniéter  pour  le  tesle  do 
l'humanité. 

Arrivant  ensuite  b  l'autre  faction,  il  donnait 
pour  exemple  de  ses  fureurs  patrie liquement  coo- 
tre-révolùlionnaireslcs  bacchanales  de  l'athéisme, 
les  atrocités  dont  s'était  rendu  coupable  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel  de  Stras- 
bourg, Schneider,  qui  était arrivéb  rendre  vrai? 
semblable  tout  ce  qu'on  rapporte  de  Caliguta  «1 
d'Héliogabale.  La  fausse  pitié  des  uns  et  les  excès 
des  autres  étaient ,  d'après  Robespierre ,  le  résul- 
tat d'tme  même  conspiration  formée  par  cetlo 
foule  de  prêtres,  denobles,  d'agitateurs,  d'ïntri- 
ganls ,  qui  servaient  de  lous  leurs  moyens  les  [»i>- 
jels  de  l'étranger,  et  qui  enlrainaient  avec  eux 
une  foule  de  citoyens  trompés  par  le  masque  pa- 
triotique sous  lequel  se  présentaient  les  ennemis 
de  la  république  et  de  la  convention.  Ainsi  se 
trouvaient  attaques  simultanément,  dès  le  H  plu- 
viôse, les  ennemis  du  comité  de  salut  public, 
sous  quelque  aspect  qu'ils  se  présentassent. 

Saint'Just  saisit  une  nouvelle  ocàsiimpour  at- 
taquer lesmodérés.  On  se  plaignait  assez  vivement 
de  la  mise  en  arrestation  d'un  grand  nombre  de 
patriotes,  Sainl-Jnst  fit  décréter  que  le  comité  de 
sûreté  générale  pourrait  mettre  en  liberté  tons  les 
patriotes  qui  rendraient  un  compte  satisfaisant  de 
leur  conduite  depuis lel"  maiK89.  «  Cwx.qui 
demandent  la  lilierté  des  aristocrates,  s'écriait-il 
dans  son  rapport,  ne  veulent  point  la  république, 
et  craignent  pour  eux.  C'est  un  signe  éclatant  de 
trahison  que  la  pitié  que  l'on  fait  paraître  pour 
le  crime  dans  une  république  qui  ne  peut  Être  as- 
sise qne  sur  l'inflexibilité.  >  Saint-Just  pensait 
que  les  indttlgenU  étaient  cause  de  la  résurrection 
de  l'aristocratie ,  et  il  leur  opposait  la  sévérité 
commandée  par  les  dangers  de  la  patrie.  ■  C'est 
ce  reliïchemcDt  des  maximes  républicaÎHeB,  4^- 
tait-il,  qui  vous  demande  l'ouverture  des  prisons; 
c'est  vous  demander  d'autres  Vendées.  Aa  sortir 
des  prisons,  les  détenus  prendront  les  armes.  Si 
l'on  eût  arrêté,  il  y  a  un  an,  tousles  rovalistes, 
vous  n'auriez  pas  en  de  guerre  civile.  Epargnes 
l'aristocratie,  etvousaurezdnquanteaiudetnw- 
bles.  * 

A  ce  rapport  dirigé  contre  les  modérés  était 
annexé  un  projet  de  décret  portant  détaalion  jus- 
qu'b  la  paix ,  et  ensuite  bannissement  des  perso^ 
nés  reconnues  ennemies  de  la  révolution  :  leon 
biens  devaient  être  séquestrés  an  profit  de  la  ré- 
publique. Quelques ^urs  plus  tord,  Saint^itfil 
décréter  que  ces  biens  serviraient  li  iademùar 
tons  les  oatriotes  malfaenreux.  C'était  pent-ttre 
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imiter  Im  conBscatioiu  dont  la  monsrdiie  avait 
donné  taal  d'eiemples ,  et  qui  loi  avtient  serri  k 
enrichir  ses  serritears  ;  mais  la  distribn^on  des 
biens  des  ennemis  de  la  rérolntion  am  défen- 
seurs de  la  patrie  et  aox  malheureux  n'en  était 
pas  moins  «ne  idée  dont  les  conséquences  eussent 
amené  la  régénération  de  la  société  française  : 
cette  mesure  élait,  du  resta,  une  des  snites  logi- 
ques des  lois  portées  contre  tous  les  ennemis  de  la 
France  révolutionnaire. 

Cependant  les  modérés ,  attaqués  par  le  comité 
de  salut  public,  et  plus  violemmeut  encore  par  les 
Jacobins,  étaient  cbaqoe  jour  plus  aigris  par  les 
soupçons  auxquels  ils  étaient  en  botte.  Ils  voyaient 
l'opinion  se  détacher  d'eux,  et  cui-mâmcs,  ir- 
rités de  ce  qu'ils  appelaient  l'iogralitnde  et  l'in- 
justice du  peuple,  se  détachaient  do  plus  en  plus 
de  leurs  anciens  amis ,  et  cherchaient  k  former  un 
parti  contre  les  députés  qui  son  tenaient  les  patrio- 
tes ardents  et  contre  le  comité  de  saint  public. 
Chaque  jour  ils  avaient  U  défendre  k  ta  tribune 
leurs  intentions  et  leur  conduite,  et  k  snbir  de 
TÎolentes  attaques. 

Cbondien  avait  répondu  au  rapport  de  Philip- 
peaui  sur  la  Vendée ,  et  après  avoir  combattu,  les 
ans  après  les  autres ,  tous  les  faits  que  ce  repré- 
sentant avait  allégués  contre  lesgénéraui  jacobins, 
il  Urminail  ainsi  :  •  Pour  moi,  qui  ai  promis  eu 
termes  bien  clair*  de  prouver  que  Philippeaui 
était  un  fou  ou  un  imposteur,  je  croîs  avoir  rempli 
suffisamment  cette  ticbe  péùble,  et  j'abandonne 
inainl«nant  ii  la  convention  nationale  le  soin  d'eu- 
tniner  si  elle  le  décrétera  d'accusation  comme  un 
imposteur  contre-révolutionnaire,  ou  si  elle  lui 
fora  préparer  un  l(^ement  aux  Petites-Maisons,  i 

Do  autre  jour,  Lacroix  renaît  repousser  les  ac- 
cusations de  dilapidation  qu'on  Ini  reprochait 
pendant  sa  mission  en  Belgique.  Pins  tard ,  Bé- 
ranlt  de  Séchelles  était  obligé  de  protester  de  son 
attachement  à  la  révolution. 

Westermann,  dont  la  bravoure  élait  aussi  in- 
contestable que  son  patriotisme,  se  trouvait  sur- 
tout l'objet  de  la  haiae  des  jacobins  :  il  en  était 
réduit  k  protester,  dans  des  lettres  qu'il  écrivait 
b  la  convention ,  de  son  dévouement  i  la  cause  du 
peuple.  Malgré  ces  lettres,  on  ne  l'en  rangeait  pas 
moins  dans  la  classe  des  nouveaux  brissotins,  et 
on  Ini  faisait  un  crime  de  s'être  mêlé  aux  intri- 
gues du  parti  dont  Philippeanx  s'était  rendu  l'or- 
gane. 

Dn  échec  que  les  modérés  essuyèrent  ï  la  coo- 
vention  acheva  de  les  irriter.  Vincent,  Ronsin  et 
Uaïuel  furent  élargis,  BnrIera[iportdu  comité  de 
eftreté  générale,  malgré  l'opposition  de  Bourdon 
de  l'Oise,  de  Philippeaux,  de  Lecointre,  et  môme 
de  Legendre.  DaDhm  laitil  habilement  cette  occa- 


sion pour  plaider  la  caose  des  députés  d^  arrê- 
tés etdeceux  qui,  comme  Lacroix,  nûli^euii, 
Camille  Desmonlins,  s'étaient  compromis.  «  La 
convention,  dit-il  après  avnr  appayé  l'élarpast- 
ment  de  Vincent  et  Bonnn;  bconventioD,  qsia 
toujours  été  inexorable  envers  cenx  qui  se  sont 
opposés  à  l'établissement  de  la  liberté,  doit  être 
maintenant  bienveillante  pour  ceni  qni  l'ont  sn- 
vie,  et  ne  pas  *e  départir  de  ce  système  qa'die  m 
soit  bien  convaincue  qu'il  blesse  la  justice.  ToiU, 
je  le  déclare,  la  {vofesnon  de  foi  que  je  renon- 
velle,  et  j'invite  mes  collèguesïlafairedanslear 
cœur.  Je  jure  de  me  dépouUler  éterneUemeat  de 
tout«  passi<Hi ,  lorsque  j'aurai  k  pnMUHKer  sur  les 
opinions,  sur  les  écrits,  sur  les  actions  de  ceux 
qni  ont  servi  la  cause  dn  peuple  et  de  la  liberté. 
J'ajoute  qu'il  ne  fout  pas  oublier  qu'on  premier 
tort  conduit  toujours  k  un  plus  grand.  Faisons 
d'avance  cesser  ce  germe  de  divisions  que  nos  en- 
nemis, sans  doute,  cherchent  kjeteraumUicnde 
nous;  que  l'acte  de  justice  que, vous  allei  taira 
smt  un  germe  d'espàwice  jeté  dans  le  cœor  des 
citoyens  qui,  comme  Vincent  et  Ronùn ,  ontsoaf- 
fert  un  instant  pour  la  cause  commune,  et  noas 
verrous  naître  pour  la  liberté  des  jours  auaâ  bril- 
lants et  aussi  purs  que  vous  lui  en  aves  déjà  donné 
de  victorieux  1  ■  Danton  fut  applaudi,  et  se» 
propositions  toutes  conciliantes  furent  regardéer 
comme  le  présage  de  la  fin  des  malheureuses  di- 
visions dont  la  convention  s'affligeait. 

Mais  les  ultra-révolutionnaires  ne  furent  pas 
plus  tôt  en  liberté,  qu'an  lieu  d'imiter  la  généte- 
titéde  Danton,  ils  cherchèrent  a  se  venger.  Pro- 
fondément convaincus  que  Ions  les  roodéré*  vou- 
laient ressusciter  h  girondo,  et  former  ce  nouveau 
cJté  droit  dont  Chabot  avait  menacé  le  comité  de 
salut  public,  ils  firent  proposer  aux  jacobins  par 
un  de  leurs  organes,  Brichet,  d'engager  la  con- 
vention k  faire  juger  dam  la  décade  prochavu 
tout  les  Tuiet  de  la  clique  briuotôie,  à  t'épurtr 
elle-mime ,  et  à  ckatter  tous  la  arapaudt  du  ma- 
rtùt  qui  avmenl  oté  gravir  sur  la  montagne.  Cet 
paroles  n'étaient  pas  nouvelles  pour  l'oreille  ds 
jacobins;  maiscettefoisRobespierre  repoussa  avec 
colère  une  pareille  proposition.  Jusqu'alors  il  m 
s'était  pai  montré  hostile  aux  ultra-révolutionDai- 
res;  en  cette  occasion,  il  parut  irrité  deceqa'a 
osait  se  montrer  plus  révolutionnaire  que  la  con- 
vention et  que  Ini-méme  ;  il  se  prononça  donc  ftf 
tement  contre  eux,  et  fit  m£me  expulser  des  ja- 
cobins Brichet,  ainsi  qu'un  antre  citoyen  qni  prit 
sa  défense. 

Néanmoins,  cette  première  hostilité  des  jaco- 
bins contre  le  parti  des  exagérés  fut  immédiate- 
ment suivie  d'une  noovelle  :  Vincent,  an  aorlir 
de  prison ,  p'était  pré«eplé  k  cette  nciéli  pom 


...Coo^^lc 


CONVENTIOM  NATIONALE. 


54« 


t'y  ftùre  recevoir;  miis  DnftmniT  le  fit  repousser 
soos  préteito  qa'on  ne  ponvait  admettre  personne 
dnrant  le  scrutin  épnratoire,  qui  n'était  pas  en- 
core terminé  Les  cordeliers,  auxquels  afiparte- 
naient  Vincent  et  les  antres  cheb  da  parti  ultra- 
rrivolntionnaire ,  se  montrèrent  fnrienx  de  cet 
arrront  fait  k  an  de  leurs  membres  les  plus  in- 
flneuts;  ib  tonnèrent  k  la  fois  et  contre  les  jacobins 
et  contre  Pbilippeani  et  ses  arais  :  la  discorde  se 
mit  dès  lors  entre  ces  deux  sociétés.  D'une  autre 
part,  la  baine  que  se  portaient  les  modérés  et  les 
exagérés  se  tournait  en  réalité  contre  le  comité  de 
salât  public,  qui ,  en  se  tenant  au  milieu  d'enx , 
s'en  faisait  des  ennemb  tons  les  jours  plus  redou- 
tables. 

Cependant  Jean  Bon  Saint-André  essaya  en- 
core de  rapproclier  les  deux  sociétés  rivales  : 
l'ordre  du  jour  tut  même  adopté  par  les  jacobins 
sur  des  disputes  qui  ne  pouvaient  que  nuire  k  la 
cause  nationale.  Mais  les  cordeliers  ne  s'occupe- 
rent  qn'k  grossir  leurs  rangs  de  tontes  les  petites 
(odétés  populaires  qui  existaient  dans  Paris,  cl  k 
s'assurer  de  ta  commune.  Appuyés  sur  ces  nom- 
breux renforts,  et  se  croyant  sftrs  d'avoir  avec  eux 
Henriot ,  ainsi  que  les  généraux  patriotes  revenus 
de  la  Vendée,  et  comptant  enfin  sur  l'année  ré- 
volutionnaire, les  cordeliers  se  crurent  en  état  de 
tenir  tête  aux  jacobins  et  de  sortir  victorieux  du 
danger  qui  les  menaçait,  tant  do  la  part  des  mo- 
dérés que  de  celle  du  comité  de  saint  public.  Aussi 
recommencèrent-ils,  dans  les  premiers  jours  de 
ventôse ,  leur  oppo^tton  violente  contre  ceux  qui, 
à  leurs  yeux,  étaient  des  ennemis  publics. 

Ce  fut  avec  ces  sentiments  de  baine  qne  s'ou- 
vrit la  fameuse  séance  des  cordeliers,  du  4  4  ven- 
(osc,  séance  qui  perdit  tons  leurs  cbeb.  Vincent 
et  Hébert  dénoncèrent  de  nouveau  Philippeaux , 
Bourdon  de  roise,  Camille  Desmonlins,  Cbabot, 
Bazire  et  Weslermann.  Hébert  no*ménagca  ta&me 
pas  le  tout-puissant  Robespierre ,  auquel  il  repro- 
cha d'être  insatiable  de  pouvoir,  et  de  soutenir  de 
loules  ses  forces  les  modérés;  il  lui  imputa  k  crime 
d'avoir  fait  réintégrer  Camille  Desmonlins  aux 
jacobins  ;  enfin  il  le  traita  d'bomme  éf^ré.  Hébert 
terminait  en  invoquant  l'insurrection  contre  la 
faction  qui,  disait-il,  menaçait  d'anéantir  les 
droits  du  peuple. 

Cette  séance,  oil  l'entbousîasme  de  la  colère 
joua  le  prindpal  rdle,  eut  un  grand  retentisse- 
ment :  laeouvention  blimaénergiquementl'sppel 
b  l'insurrection  qui  y  avait,  disait-on,  été  fait  par 
Hâ)ert;  Desmoulins  s'en  moqua  spirituellement 
dans  son  septième  numéro  du  Vieux-Cordelier  ; 
et  le  comité  de  salut  public  fit  acte  de  puissance. 
•  Depuis  an  mois ,  dit  Barère ,  le  comité  a  senti 
que  la  maÏD  de*  traîtres  cherchait  k  retarder  la 


marche  de  larévolnlion ,  qu'ils  ne  poavaient  pini 
arrêter.  Ils  n'osent  plus  conspirer  ouvertement, 
ils  intriguent  dans  l'obscurité....  Le  comité  ne 
Tient  pas  aujourd'hui  déchirer  le  voile  qui  couvre 
toutes  ces  viles  machinations  et  leurs  auteurs  plus 
vils  encore;  il  prépare  un  travail  qui  les  déjouera, 
et  un  rapport  qui  les  exposera  bientêt  k  l'indi- 
gnation des  bons  citoyens.  »  Barère  termina  en 
réclamant  des  mesures  dont  pouvaient  k  bon 
droit  s'effrayer  les  ultra-révolutionnaires,  contre 
qui  elles  étaient  dirigées.  L'accusateur  public  fu 
chargé  d'informer ,  sans  délai ,  contre  les  auteurs 
et  distributeurs  de  pamphlets  manuscrits  répau- 
dus  dans  les  balles  et  marchés,  et  qui  étaient 
attentatoires  ï  la  liberté  du  peuple  français  et  H 
la  représentation  nationale  :  il  lui  fut  enjoint ,  en 
même  temps,  de  rechercher  les  auteurs  et  ^ents 
des  conspirations  formées  contre  la  sûreté  du 
penpie,  et  les  auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à 
ceux  qui  apportaient  des  denrées  et  des  subsis- 
tances k  Paris.  Le  comité  de  salut  public  pro- 
mettait en  outre  de  faire,  avant  peu,  un  rapport 
snr  les  factions. 

L'orage  qui  grcmdalt  sur  la  tête  des  cordeliers 
ne  tarda  pas  à  éclater  :  le  22  ventôse,  Saint-Just 
monta  k  la  tribune,  et  y  lui  un  rapport  sur  la 
corruption  de  l'esprit  public,  corruption  que  lés 
gouvernements  élran  gers  chercha  ien  t  o  uver  tement 
k  propager.  ■  C'est  l'étranger  qui  les  attise,  dit-il 
en  parlant  des  diverses  factions....  L'étranger 
créera  le  plus  de  factions  qu'il  pourra;  peu  lui 
importe  quelles  elles  soient,  pourvu  que  nous 
ayons  la  guerre  civile.  L'étranger  soufflera  même 
la  discorde  entre  les  partis  qu'il  aura  fait  naître, 
afin  de  tes  grossir  et  de  laisser  la  révolution  isolée. 
Tout  parti  est  donc  criminel ,  parce  qu'il  est  nu 
isolement  du  peuple  et  des  sociétés  populaires, 
et  une  indépendance  du  gouvernement;  tonle  fac- 
tion est  donc  crùninelle,  parce  qu'elle  tend  k  di- 
viser les  citoyens;  toute  faction  est  doue  crimi- 
nelle, parce  qu'elle  neutralise  la  puissance  de  la 
vertu  publique. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  dans  lequel  Saint-Just 
demandait  k  la  convention  l'audace  des  premiers 
navigateurs,  au  milieu  des  tempêtes  qui  battaient 
le  vaisseau  de  l'état,  venaient  des  mesures  par 
lesquelles  le  comité  manifestait  l'inflouble  résolu- 
tion de  terrasser  tons  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion quels  qu'ib  fussent,  et  de  franchir  tons  les 
obtUtcUt  qu'ils  suscitaient  an  gouvernement.  Le 
tribunal  révolutionnaire,  en  Ere  antres  dispositions 
de  ce  décret,  devait  continuer  k  informer  contre 
les  auteurs  et  complices  de  la  conjuration  onrdio 
contre  le  peuple  français  et  la  liberté.  Il  devait 
faire  proniplement  arrêter  tous  les  prévenus  et 
les  mettre  en  jugement. 
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Ce  dÀx«t,  «faut  iM  tsrtMS  étaitnt  m  ngnes  et  > 
Fesprit  si  inesorable,  était  ëTidemmeat  dirigé 
contre  les  altra-révolutîiHuiairos,  et  Vcx6calion, 
en  suivit  de  près  l'adoptioa.  Dans  la  nuit  da  24 
au  25  veutoso,  FouquieT-TiavillefltBn'GtcrRon- 
siD,  Vioceat,  Hcbort,  Homoro  et  le  banquier 
Kock,  le  lendemaîa,  Ancard,  Bourgeois,  Leclerc, 
Mazuel  et  quelques  autres  aoiit  de  Vincent  et  de 
HoQsin  vinrent  grossir  le  nombre  de  eonsqncdès 
ce  moment  on  reprôscnta  comme  des  agents  do 
rclraoger,  de  misérnbles  conspirateurs  prdts  U 
s'insurger  contre  la  eonvontion,  et  h  doonor  à  la 
France  nu  régent  ou  grand-jage,  qui  soraît  on 
lanterne  de  roi. 

Cette  arrestation  fut  accueillie  avec  dos  souti- 
mcDls  divers.  Les  Jacobins,  entraînés  par  Robes- 
pierre, se  rangèrent  sans  peine  k  la  confenlion, 
et  leurs  sociétés  affiliées  des  départements  approu' 
vèrent,  dans  une  multitude  d'adresses  à  latepré- 
sentation  nationale ,  la  coup  d'état  qui  venait  d'ê- 
tre frappé  contre  les  ultra- révolutionnaires;  mais 
un  grand  nombre  de  chauds  patriotes  en  témoi- 
gnèrent toute  leur  douleur  :  tes  cordeliers  reçurent 
mî^me  des  dé  pu  talions  de  quelqoessodétcs  popu- 
laires, qui  se  relusaieut,  comme  eui ,  )i  croire  à  la 
prétendue  conspiration  dont  leurs  amis  étaient 
accusés;  ils  se  flattèrent  do  l'espdr  do  les  Tirfr 
bienlât  rendus  k  la  liberté,  et  demandaient  leur 
prompt  jugement. 

L'instruction  de  ce  qu'on  appelait  la  conjura- 
tion des  bébertistes  fut  en  cfTct  poussée  avec  une 
célérité  toute  révolutionnaire;  Icnr  procès  com- 
mença le  t*'  germinal.  Les  accusés  étaient  au 
nombre  de  vingt  :  Ronsin,  Hébert,  Vincout, 
Momcro,  Ducroqnet,  le  banquier  Kock,  le  colo- 
nel Laumur,  gouverneur  de  Pondichéry;  Bour- 
geois, le  médecin  Laboureau,  Ancard,  Loclerc, 
Auachan<is  Clootz,  Descombes,  Armand,  Des- 
tleux,  Pcreyra,  Proly,  Dubnisson,  Hazuel  et  la 
femme  Quetineau.  Ils  étaient  prévenus,  suivant 
l'acte  d'accusation ,  d'fitro  auteurs  ou  complices  de 
la  grande  conspiration  tramée  par  les  puissances 
coalisées  contre  1»  république  française,  et  d'avoir, 
h  cet  elTet,  travaillé  à  corrompre  l'esprit  public 
et  à  cicitor  des  troubles;  d'avoir  cherché  k  ouvrir 
les  prisons;  d'ùtro  les  autours  des  manœuvres  em- 
ployées pour  affamer  le  peuple;  d'avoir  divisé 
les  jacobins  et  les  cordeliers,  etc. 

Cerics,  ces  accusations  étaient  loin  d'Slre  foo- 
dm;  tous  les  bébertistes,  a  l'ciceptiou  de  quel- 
ques  hommes  justement  suspects,  tels  que  Dn- 
buisson,  Kock,  PércYra,DesfîouietProly,i]ii'on 
avait  compromis  dans  cette  prétendue  conspira- 
tion ,  étaient  des  patriotes  sincères,  ils  avaient  Irès- 
ccrlainemcnt  nui  k  la  cause  de  la  révolution,  soit 
par  leursystème  sanguinaire,  soit  par  leur  violeim 


naturelle  ov  par  leur  tiiAnleiMO  anurcbi^iw ,  ■oïl 
enfin  par  la  publication  de  la  lèuiUo  d'Hàb»t, 
feuille  si  cynique;  mais  il  y  avait  loin  do  ceti* 
ciagératioD  ii  des  actes  fermement  contre- révolu- 
tionaaires.  Le  seul ,  le  véritable  crime  de  cas  mit- 
culottes  exaltés  fut  d'avoir  vu  avec  peine  la  rénr- 
rection  d' un  dtté  droit  dans  l'assemblée  BiliOBak, 
et  de  s'ëlre  irrités  laat  de  l'appot  que  les  nouTeau 
modérët  trouvaient  dans  quelques-ans  des  chtk 
de  la  montagoe,  que  des  ménagements  avec  le^ 
quels  ils  étaient  traités  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic. Dans  leur  patriotique  indignation,  Ronsto, 
Vincent,  Sébert  et  leurs  amis  avaient  tormé  te 
projet  de  débarrasser  la  convention ,  par  un  nou- 
veau 2  juin ,  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme  les 
successeurs  des  brisGotins.  11  parait  mfime  qu'ils 
avaient  arrSté  de  faire  on  triage  dans  toutei  ks 
prisons,  d'élargir  les  patriotes,  de  n'y  laisser  que 
les  seuls  ennemis  du  peuple ,  les  conspiratcnra, 
les  hommes  dangereux ,  et  d'en  débarra»cr  la  rô- 
pobliqne  au  moyen  d'une  nouvelle  journée  de 
septembre.  C'est  ainsi  qu'ils  voulaient  en  Bnir 
avec  les  exécutions  quotidiennes  qui  faisaient  pé- 
rir autant  de  patriotes  que  d'aristocrates,  et  qui 
augmentaient  journellement  le  nombre  des  mé- 
contents. C'était  par  ces  moyens  violeats,  voie 
suivant  eux  nécessaires,  qu'ils  TOulaient  mettre 
un  terme  an  gouvernement  révolutionnaire,  et 
demander  la  convocation  d'une  nouvelle  conven- 
tion nationale,  dont  ils  espéraient  faire  partie, 
regardant  celle  qui  existait  comme  usée.  Leurs 
projets  étaient  loin  d'Être  conlro^cvolution- 
naires;  ils  voulaient  au  contraire  activer  la  mar- 
che de  la  révolution,  qu'ils  croyaient  entravée 
par  les  discours,  les  écrits  et  les  principes  de  Cha- 
bot, de  Phillppeaui  et  de  Camille  Desmoulins. 
S'ils  furent  accusés  de  connivence  avec  l'étrangsr, 
ce  ne  put  âtre  que  par  une  conséquence  forcée  dn 
système  proclamé  par  le  comité  de  snlut  pubb'c, 
d'après  lequel  tout  attentat  contre  la  conveufiOB 
ou  contre  le  gouvernement  révolntionoaire  était 
un  crime  médité  par  l'étranger. 

Hébert  et  ses  co-accusés  n'étaient  pas  non  plus  ' 
des  hommes  aussi  méprisables,  ansâ  làcbes  que 
les  historiens  contre-révolutionnaires  l'ont  fait 
croire  jusqu'ici.  Les  attaques  d'Hébert  contre 
Danton,  contre  Robespierre  même,  dans  Tn- 
ceinte  des  jacobins  on  des  cordeliers ,  étai«it  loli 
de  dénoter  en  lui  un  homme  pusillanime  :  il  n'é- 
tait pas  aussi  ignorant  qu'on  nous  Fa  représenté; 
Hébert  avait  de  l'instruction,  partait  avec  bd- 
lité ,  avec  éloquence  même,  et  l'on  pent  afOrmor 
qu'il  en  était  ainsi  de  la  plupart  de  ses  amis. 

Vincent,  Hébert,  Ronsin  se  défendirent  lor 
tous  les  points  de  l'acte  d'accusation;  ils  rappela 
rent  les  services  qu'ils  avaient  rendus  k  la  liberté; 
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mais  ils  étaienlcondamnëad'aTaoce.  Lemédecia 
Labooreau  fat  seul  acquitté.  Les  autres  accusés  Ta- 
r«ntcon<lamQésàmoTtetmarchèrentau8upiilice, 
le  4  ^rminal ,  au  milieu  Je  la  foule  de  leurs  eu- 
nemù ,  qnt  se  félicitaient  de  leur  chute,  et  de 
celle  plus  graude  encore  des  patriotes  sincères  qui 
TOjaieut  dans  la  punition  de  ceux  qu'on  s'accordait 
s  regarder  comme  les  ennemis  de  laconvenLion, 
un  gage  de  sécaritë  pour  la  république. 

En  Trappaot  les  bébertistes ,  le  comité  de  salut 
pnblic  se  délivra  donc  d'ennemis  redoutables  pour 
înt;  mais  il  commit  noe  grande  faute,  dont  les 
conséquences  inévitables  forent  terribles.  11  atta- 
quait en  eus  le  principe  révolnUonnaire  dont  ils 
étaient  devenus  les  représentants  aux  yeui  du 
peuple;  et  tout  en  réprimant  nne  exagération 
coupable,  il  épouvantait  par  l)i  le  patriotisme  et 
le  refroidbsait.  Le  comité  s'écartait  ainsi  des  prin- 
cipes qui  avaient  toujours  dirigé  saconduîte,  et 
démentait  ces  paroles  prononcées  vingt  fois  en 
soD  nom  :  *  qu'il  fallait  se  garder  de  tuer  le  pa- 
MoUsme  en  voulant  le  guérir  \  qu'il  fallait  le  pro- 
téger, miïme  dans  ses  erreurs ,  et  ne  pas  regarder 
comme  criminels  tons  ceux  qui,  dans  le  mouTe- 
ment  révolutionnaire,  auntient  dépassé  la  ligne 
exacte  tracée  par  la  prudence.  *  11  eOtdonc  été 
plus  politique  de  souffrir  l'exaltation  d'Hébert,  de 
macentetdeRonsin,  enla  surveillant  et  la  rerré- 
nant,  que  de  l'étoufTer  violemment  et  machiavc- 
liquement ,  en  imputant  k  ces  citoyens  des  griers 
imaginaires  et  des'  complots  contre  la  république 
uxqnels  peu  de  personnes  ajoutèrent  foi. 

La  ehntc  des  bébertistes  dnt  nécessairement 
encourager  tons  ceoi  auxquels  ils  étaient  redou- 
tables :  les  modérés  et  tes  aristocrates  en  mon- 
trèrent nne  joie  alarmante;  tous  les  cbcfs  des 
indulgents,  Danton,  Bourdon  de  l'Oise,  Merlin 
de  Thionviile  et  Camille  Desmoulins  dénonçaient 
k  chaque  instant  des  ultra- révolutionnaires  et 
poussaient  la  convention  à  en  voter  l'arrestation. 
Cette  réaction  du  modéranlbmc  inquiéta  le  co- 
mité; Stdwspierre  et  Collot-d'Herbois  ^eo  plai- 
gnirent. Ce  dermer  s'écria ,  aux  jacobins  :  ■  Lai 
modérés  s'imaginent  que  nous  allons  leur  accor- 
der la  victoire  ;  il  semblerait  que  nous  n'avons 
vaincu  que  pour  faire  triompher  ceux  qui  out  osé 
calomnier  le  comité  de  salut  public,  ceux  qui  lui 
ont  porté  les  <ïoups  les  pins  perfldes,  en  affectant 
nu  grand  dévonement  k  ce  même  comité...  >  Ro- 
be^erre  annonçait  hautement  la  punition  de  la 
bction  qui  existait  encore. 

Ainri  le  cAmité  se  trouvait,  par  soito  du  dé- 
plorable rfstèmedebasculeoii9étailcntrc,  dans 
h  triste  nécessité  de  faire  snppwter  ani  indnl- 
g^ts  le  contre-coup  de  la  mort  des  bébertistes. 
Le  rapport  sur  ChsJ)ot  et  mr  ta  Cuoeose  con^i- 


rationdont  on  le  disait  eampli»),  suivit  de  deux 
jours  rinça rcératîon  des  ultra^'évolutioanaires. 
Amar,  qui  en  lut  chargé,  rappelait  tous  les  faits 
relatifs  à  la  ralsillcatlon  du  décret  sac  la  compa- 
gnie des  Indes  ;  il  y  voyait  une  con^iration ,  et  fit 
renvoyer  Chabot,  Dclaunay  d'Angers,  Julien  do 
Toulouse,  Fabre  d'Églantino  et  Baziro  devant  1« 
tribunal  révolutionnaire  comme  auteurs  decetto 
conspiration  et  coupables  d'avoir  voulu  avilir  la 
représentation  nationale  eu  violant  les  principes 
de  l'honneur  et  de  la  probité.  Ces  députés  al- 
laient  donc  porter  k  leur  tour  leur  tête  sous  la 
liache  révolutionnaire,  pour  avoir  cherché,  par 
des  moyens  illicites  et  immoraux  et  par  des  man- 
frauduleuses,  k  s'enrichir  au  détriment 
du  peuple,  Lk  était  tout  leur  crime  ;  mais,  babi* 
tué  comme  on  l'était  k  soupçonner  partout  l'in- 
fluence de  l'étranger,  il  n'était  pas  étonnant  qu'oi» 
attribuât  k  Pilt  et  k  Cobourg  le  mal  que  la  véna- 
lité de  ces  députés  pouvait  faire  k  la  république. 
La  convention  fut  unanime  pour  punir  cet  acte 
avec  sévérité ,  et  elle  annonça  hautement  l'intcn* 
tion  de  sévir  contre  tous  les  députés  immoraux 
ou  dont  la  probité  serait  suspecte,  et  contre  tous 
ceux  qu'elle  regarderait  comme  coupables  de  dés* 
obéissance  aux  lois  de  la  république. 

L'arrestation  d'HdraoltdeSécbellesetdfl  SimoB 
du  Mont-Blanc  fourmi  nne  nouvelle  preuve  da 
l'inflexibilité  du  comité  de  salut  public.  Cette  ar- 
restation tat  motivée  sur  une  infcaction  aax  lois 
contre  les  émigrés  dont  ces  deux  députés  s'étaient 
rendus  coupables.  Hérault  et  Simon  avaient  recelé 
chez  eux  un  émigré;  et ,  après  qu'il  eut  été  arrêté, 
ils  avaient  forcé  la  consigne  et  tes  gardes,paur 
communiquer  avec  lui.  Mais  le  véritable  motif  d4 
l'accusation  d'Hérault  se  trouvait  dans  rintmiUé 
qui  avait  éclaté  entre  lui  et  quelques  autres  mem- 
bres du  comité  de  salut  public.  Hérault  était  oer- 
tainement  un  républicain  pnr  et  sincère  ;  mai* 
ses  relations  avec  l'Autrichien  Proly  et  quelques 
autres  Intrigants  enveloppés  dans  l'accusation 
contre  les  faéberttetes  Pavaient  rendu  suspect  :  on 
l'accusait  auB4  de  s'être  emparé  des  papiers  di* 
plomatîques  du  comité  de  salut  pnblic  dont  il  au- 
rait dévoilé  les  secrets,  et  ses  collègues  du  comité 
Ini  avaient  déclaré  qu'ils  ne  délibéreraient  plus 
en  sa  présence ,  puisqu'ils  le  regardaient  comme 
un  ami  de  l'étranger.  Depuis  lors  Hérault  s'était 
retiré  et  renfermé  dans  le  plus  profond  silence; 
mais  c'était  un  ennemi  dont  le  comité  saisit  avse 
empresMment  l'occasion  de  se  débarrasser. 

En  abattant  les  bébertistes,  la  oonvenlion  avait 
mis  k  l'ordre  do  iour  la  jostiee  et  la  probité;- 
c'était,  ainsi  qu'on  le  prévoyait,  le  préteitedool 
on  devait  se  servir  pour  frqtper  les  hommes  qu'on 
regardai!  comme  «RTompns,  ain^  que  la  bctiûi 
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iet  moàétés.  Robespierre  hédtdt  cependaDt  )t 
porler  les  grands  coups  contre  ses  andeos  amis; 
mais  BiUaad-VareQoes  et  Saint-Just  luifirent  par- 
tager leurscraintes  enlaireprésentantl^sdangers 
que  courait  te  comité ,  et  par  suite  la  république , 
si  lesnouveani  modérés  réussissaiont  :  Camille  ré- 
pétait tous  les  iours  aux  députés  que  io  comité  de 
salut  public  mettait  la  conTontion  en  coupes  ré- 
glées, et  quechacuny  passerait ïgou  tour;  il  les 
oxeilait  aiusi  à  former  contre  ce  comité  une  coali- 
tion qui  pouvait  lui  dercnir  funeste.  Danton  et  ses 
amis  chercbaiont  également  à  faire  partager  leurs 
alarmes  ^  la  convention.  Danton,  dont  lo  séjour 
an  sein  de  sa  famille,  i  Arcis-sur-Aubo ,  avait 
refroidi  l'eialtatiou;  Danton ,  à  qni  l'on  reprochait 
de  s'Strc  enricbi,  comme  Lacroix,  dans  sa  mis- 
sion en  Belgique ,  et  de  s'Être  fait  lo  défenseur  de 
Chabot  et  de  Fabre  d'Églantiue ,  Danton  était  lui 
aussi  dans  les  rangs  des  ennemis  du  comité ,  et  il 
ne  lai  épargnait  ni  les  sarcasmes  ni  les  menaces. 
C'était  donc  principalement  sur  ces  deux  hommes, 
h  qni  la  révolution  devait  tant,  qu'allaient  porter 
les  coups  du  comité  do  salut  public. 

Danton  seul  conservail  une  grande  sécurité  an 
milieu  de  ses  amis  qui  tremblaient  pour  lui  ;  le 
Eonveuir  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  liberté  l'en- 
Ireteoait  dans  une  indolence  qui  lut  fut  fatale.  Ce 
fut  en  vain  que  ses  amis  l'engagèrent  à  attaquer 
lui-mSme  ceux  dont  il  était  le  plus  puissant  et 
te  plus  redoutable  ennemi  ;  le  sentiment  de  sa 
force  lui  flt  repousser  ces  conseils.  «  Je  ne  serai 
jamais  te  chef  d'une  faction ,  disait-il,  ce  serait 
l'être  que  défendre  ma  vie:  elle  n'en  vaut  pas  la 
peine:  l'humanité  m'ennuie...  J'aime  mieux  Être 
guillotiaéquc  guillotineur.  »  Et  comme  ses  amis 
lui  conseîllQient  de  fnir  :  ■  Partir!  s'ëcria-t-il 
est-ce  qu'on  emporte  la  patrie  k  la  semelle  de  soi 
soulier?  tNéanmolus  Danton  se  persuadait  qu'une 
tGte  comme  la  sienne  tomberait  di  fficilement,  et  ne 
cessait  de  répéter ,  k  ceux  qui  lui  montraient  le 
danger  :  lit  n'oseront  m'arrêter. 


mbal,  ainsi  que  Candlle  Desmonlins,  Lacroix  e( 
Pbilippeaiii. 

Cette  triste  nouvelle  se  répandit  rapidemrait  : 
la  convention  fut  frappée  do  stupeur ,  et  des  me- 
nacescontre  la  dictature  du  comité  de  saint  publie 
s'y  firent  entendre.  A  l'ouverture  de  la  séance, 
Legendre  prit  la  parole  pour  entretenir  l'assemblée 
derarrestalion  de  Danton ,  dont  il  vanta  la  puretj 
de  principes  et  le  défonement  'a  ia  cause  de  la  S- 
bertë;  il  demanda  qu'avant  d'entendre  ancan 
rapport,  la  convention  appelât  k  sa  barre  les  dé- 
tenus pour  écouler  leur  défense.  Celait  constitner 
pour  les  députés  mis  en  arrestation  on  privilégo 
qu'on  avait  déjk  repoussé  plusieurs  lois-,  Fa^an  lo 
fit  sentir,  et  Robespierre,  qui  lui  succéda  k  la  lii- 
bune,  acheva  d'imposer  silence  aux  amis  de  Dan- 
ton. 

•  A  ce  trouble,  depuis  longtemps  iocoonD,  qni 
règne  dans  cette  assemblée ,  dit  le  défeoscor  du 
comité  de  salut  public;  aux  ^talions  qu'ont 
produites  les  premières  paroles  de  celui  qui  vient 
de  parler  avant  le  dernier  opinant,  ilcstfocilcdo 
s'apercevoir  en  effet  qu'il  s'agit  ici  d'un  grand  in- 
térêt, qu'il  s'agit  de  savoir  si  quelques  horamei 
aujourd'hui  doivent  l'emporter  sur  la  patrie... 
Nous  verrons  dans  ce  jour  ai  la  convention  saura 
briser  une  prétendue  idole  pourrie  depuis  Joof- 
temps,  ou  si  dans  sa  chute  elle  écrasera  la  cod- 
vention  et  le  peuple  français.  ■ 

Robespierre  racontait  ensuite  comlûen  il  ai^ 
été  obsédé  par  les  amis  de  Danton  pour  parer  la 
coupquile  menaçait,  t  Ona  voulu  me  faire crtHro, 
continuait-il  après  dtre  entré  dans  des  cooâdéra- 
tions  générales ,  on  a  voulu  me  faire  croire  qu'ea 
approchant  de  Danton ,  le  danger  pourrait  arriv<x 
jusqu'à  moi;  ou  me  l'a  représenté  comme  un 
homme  auquel  je  devais  m'accoler,  comme  un 
bouclier  qui  pourrait  me  défendre ,  comme  nn 
rempart  qui ,  une  fois  renversé,  me  laisseraîtei- 
posé  aux  traits  de  mes  ennemis.  Ils  ont  cm  que 
le  souvenir  d'une  ancienne  liaison,  qu'une  foi  ati- 


Itaiis  ia  journée  du  10  germinal,  Danton  avait   tique  dansdefausses  vertus  me  délermineraiealli 

^té  préveon  qu'on  débattait  son  arrestation  aux   ralentir  mon  zèle  et  ma  pasàon  pour  la  liberté... 

comités';maissasécuritones'enalarmapas,Ce- 1*' """' ûissi  j'ai  été  l'ami  de  Pétion;  dès  qn"il 

pendant  il  fut  arrêté  danslanuildulO  au  1i  ger- j  s'est  démasqué,  je  l'ai  abandonné;  j'ai  eu  ausd 

,  I  des  liaisons  avec  Roland  :  il  a  trahi  ;  et  je  l'ai  d^ 

Qoocé.  Danton  veut  prendre  leur  place ,  et  il  n'est 

'  u  art  «iionriHoi  d«moatri  p«  ta.  «tbw  qd  fenni  '  P'»^  i"  "«»  TCM  q^'on  ennemi  de  la  patrie.  . 

plu  aprtt  i«  9  thermidor  qnc,  (luu  u»  dïiibjraUniu  du  CD-  i     Robe^ierro  terminait  son  discours  en  rappc- 

nW  -i*?^.'.!^ B<'^>^„"'"'>«''|«^t»f<'n^   lant  tout  ce  que  le  comité  de  salut  pnbUc  avait 

Buirc,  CtmiBe  Deunoolln*  et  Diolnat  U  dit  même  qn  il    ...  i  •        .         >  .        > 

ror^iuen  qu'on  voulait  rilrc  périr  lo  mciiienn  patrioia.   fait  pourla  patrie,  et  en  demandant  la  qtiesiKn 

HaiiaDapiitiuiim-iTocBiiaDd-vircnDa.saiDt-Jaiietcou-   préalable  sur  la  motion  de  Loffeudre.  Cetlo  vW- 

•  thon  nul  ne  cwuicnl  de  rAvëter  qna  11  riantoD  exiitait  11  repu-    ;     ,         .•     -  .i  ■,-,•.• 

.hii<,„;,.tait  perdue.  cettVÏ^e  con.id*ratio<i,i  imoeaTu   lento  sortie  imposa  sileuco  aux  amis  des  dépotes 

KondniteiteDuitoii  donnait  ixancDop  de  poids. l'emporuiur   incarcérés.  Li^udre  no  vit  rien  de  mieux  s  fain 

l'opIniimdgHobaitferre.rtatutoLlIgtd-ilHiidonDerDantoii     nnp^«  rélrnrtnr  sm  namln*    fit  i)a  nmtMtoi-  nn'a 
«  MU  uni  OimIBe  <  nula  m  na  (at  pu  M  qnllei  envora  k  ta    1"^   .  '''^'^»™r,  ^  P?™'«*   «'  ««  protester  qo  N 

poit.  ;  étaitmcapibledeiacrifierlatibeneaa — ' — -^ 
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i  prine  Robespierre  aTsit-il  Gui ,  que  Saiot- 
Jut  moDia  à  ta  IribuDe  ponr  lire  un  rapport  con- 
Ire  les  daDlooistes  auquel  il  b^vaiUait  depais 
plusieurs  jours. 

Saint-Just  inculpa  les  préveaus  dans  leurs  opi- 
nions et  dans  leurs  actes  :  il  essaya  de  ratlacber 
Danton  ^  Dumouriei,  et  l'accusa  d'avoir  travaillé 
à  corrompre  )a  république  et  àdétruire  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  Il  représenta  Fabre  d'É- 
Cantine  comme  la  cheville  ouvrière  de  la  conspi- 
ntion  des  dantoaisles.  Camille,  disait-il,  avait 
commencé  par  Être  dupe  avant  de  devenir  com- 
plice :  il  lui  reprochait  sesa,ttaqucs  contre  le  goo- 
Ternement  révolutionnaire.  Il  accosail  Hérault  de 
Scchellesd'avoir  divulgué  les  secrets  du  comité  de 
salut  public ,  et  d'avoir  conspiré  avec  les  agents 
de  l'étranger  ;  il  reprochait  à  Lacroix  sa  conduite 
cou trc- révolutionnaire  et  ses  dilapidations  ;  et  à 
rbilippeaui  ses  mensonges  sur  la  Vendée.  •  On 
no  fait  point  des  républiques  avec  des  ménage- 
ments, disait  SaÎAt-Jast en  terminant,  mais  avec 
la  rigueur  Tarouclie,  la  rigueur  inOciible  envers 
tous  ceux  qui  ont  trahi.  >  Ala  suite  decc rapport, 
Saint-Just  proposait  le  décret  d'accusation  contre 
Camille  Desmouiins,  Hérault,  Danton,  Pbilip- 
poani  et  Lacroix  comme  prévenus  de  compli- 
cité avec  d'Orléans  clDumouriez,  avec  Fabre  d'É- 
glantmeet  les  ennemis  de  la  république,  et  d'a- 
voir trempé  dans  la  conspiration  tendant  à  réta- 
blir la  monarchie  et  à  détruire  la  représeotation 
nationale  et  le  gonvcrnemcnt  républicain  :  Wes- 
tcrmann  fut  rénni  a  ces  députés  .-  la  convention 
décréta  ti  l'unanimité  les  conclusions  de  Saint- 
Just,  et  ordonna  la  mise  en  jugement  do  Fabre 
d'Êglantîne  et  de  cinq  autres  prévenus  qui  avaient 
été  arrêtés  axec  lui. 

Danton ,  Camille  et  Pbilippeaui  avaient  été  la 
cause  première  de  la  mort  des  hébcrlistes,  et  les 
liébcrtisles  les  qntratuaient  après  eux.  La  sévérité 
du  comité  de  salut  publie  envers  ces  sans-culoltes 
exaltés,  avait  porté  un  grand  coupasa  popularité; 
i)  crut  nécessaire  de  prouver  qu'il  ne  ménageait 
aucune  faction;  et,  après  avoir  frappé  tes  ultra.ré- 
volulionnaires ,  il  se  trouva  forcé  de  frapper  ceux 
que  le  peuple  accusait  de  modcranlisme.  Ce  fut 
ainsi  queseperdirentmuluellcmcnt  ces  deux  par- 
tis également  patriotes ,  également  républicains  : 
tint  il  est  vrai  que  les  factions  qui  s'élèvent  au 
sein  des  états  démocratiques  sont  les  plaies  les 
plus  redoutablesquipuissentles  attaquer,  et  sar- 
tout  les  plus  difficiles  à  guérir. 


l,ÉOXA;;rr,.\Li.ois. 


CHAPITRE  XXIII. 


tloUb  qui  ODt  imcad  l'amstilioD  du  daotoiilttM.  —  htai 
procM ,  loir  coadaiDiuUDa  m  leur  mort  bérolqne.  —  Cnn- 
iplrallon  dciprlsoiH.~Rxécuth)Ddeollloa.da  Chaumelta, 
de  Gobcl  et  de>  aulm  cbeli  de  U  commDDe  eL  de*  cordc- 
Hcn.  —  BiëcutkHi  ilei  membrei  dei  incitm  pariemcDl*, 
do  rtrmlen  lénéranx ,  de  Lavoliler.  de  la  narde  Loub  X  VL 
—  sltuitlon  des  prinuM.  —  ESorii  poir  rendre  le  peuple 
tdUfib  moril,  probe  els^nérMi.  —  GrindeicrtillOQi  ré- 
toluUoaaiint,  —  Orgaalutin  MBoItivi  da  (oamuanent 
révaluUouniire.  —  Dette  rUgËra —  Diiconn  de  Boboplem 
niT  le  Tipport  dti  hMe*  nllgleufM  el  monlei  trte  lei  prm- 
clpei  r^TolgUoiuMlre».  —  Ôtet  qa'U  produit. 


L'accord  qui  parut  exister  entre  ia  convention 
et  le  comité  de  saint  public  pour  frappa-  tes  indul- 
gents semblerait  laisser  croire  qu'elle  était  con- 
vaincue de  leurs  tentatives  pour  la  contre-révo- 
lulion  et  pour  le  rétablissement  de  cette  monar- 
chie qu'ils  avaient  tant  contribué  ï  détruire  :  il 
n'en  était  cependant  pas  ainsi  :  la  grande  majorité 
de  la  cooTenlion  était  seulement  convaincue  da 
danger  où  les  moindres  attaques  contre  le  comité 
de  saint  public  mettraient  la  république,  et,  b  ses 
ycuiiCommeanxyenxdocomité,  tous  ceuiqni  vou- 
laient l'abattre  ou  seulement  l'avilir,  ne  pouvaieni 
Être  que  des  ennemis  de  la  révolulion  :  persuadée 
d'ailleursquel'babileté,  l'énergie  et  le  patriotisme 
éprouvé  de  ce  comité  étaient  nécessaires  au  salut 
de  la  patrie,  effrayée  en  même  temps  des  menaces 
que  Danton  avait  fait  entendre,  des  intrigues  et 
des  calomnies  de  Philippeaux  et  des  doctrines  d« 
Camille  Desmoulins, elle  n'hésita  pas,  malgrélenr 
ancienne  réputation, 'a  précipiter  ces  hommes  mar- 
quants dans  le  gou^re  qn'eux-mémes  avaient  ou- 
vert sons  leurs  pas.  11  était  d'ailleurs  urgent  do 
rassurer  les  patriotes  effrayés  de  l'exécution  des 
bébcrtistes,  qu'ils  reprochaient'  avec  raison  aux 
'intrigues  des  dantonistes  :  il  fallait  les  ramener 
au  gouvernement.  Tous  ces  motifs  décidèrent  ta 
majeure  partie  des  conventionnels  il  sacrifier  les 
nouveaux  modérés,  quelque  pénible  qu'il  fût  ponr 
cette  majorité  de  laisser  immi^  des  révolutioa- 
naircs  aussi  célèbres. 

Quant  aux  ennemis  du  comité  déjb  nombreux 
et  comptant  dans  leurs  rangs  Tallien,  Legendre, 
Bourdon  de  l'Oise,  Frérôn,  Fouché,  Barras,  Ben-  ' 
labolle,  ainsi  que  d'autres  représenlants  rappelés 
de  mission,  ils  ne  se  seotirent  pas  assex  forts  ponr 
résister,  et  approuvèrent  silendeosement. 

Tout  le  blâme  du  coup  d'état  contre  les  danto- 
nistes doit  donc  retomber. sur  le  comité  de  salul 
public  qui  l'avait  silencieusement  élaboré  depuis 
quelques  jours.  Mais  quand  on  se  rappelle  combien 
chacun  des  dantonistes  avait,  en  dernier  lieu, 
donné  prise  sur  luipar  sa  conduilei  quand  oq 
considère  la  puissance  qu'ils  exerçaient  encore  sui 
l'opinion,  on  est  forcé  de  penser,  comme  le  comité. 
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qae  cea  aadeiu  alUitea  de  la  réTOlution  ea  étaieot 
deveous  les  ennemis  les  plus  redoutables.  En 
elTet,  DantM  ^Uil  mévoDiiaissaUe  depuis  qu'il 
avait  quille  li  tribune  pour  allerïivre  en  sybarite: 
le  peuple  le  regardait  déjà  comme  un  bomme 
pourri,  et  les  jacobins  l'avaient  Tiolemment  atta- 
qué. Ses  efforts  pour  soutenir  Camille,  PLilip- 
peaui,  Fabre  d'Hlglantine,  Cbabot  et  Bazire,  des 
propos  inconsidérés ,  mille  bruits  qui  couraient 
coBlre  ce  chef  populaire,  que  la  ?oii  pabliquc 
•CCiisait  de  traTailler  an  rëlablissement  de  la 
royauté  pour  être  régent,  tout  concourut  à  dé- 
■tontrer  au  comité  de  salut  public  que  Danton 
Aait  un  homme  des  plus  dangereui ,  un  traître 
qu'il  bllait  s'empresser  de  frapper  pendant  qu'il 
en  était  encore  temps. 

Quant  à  Camille,  se»  inconséqBeBcee  «mti- 
nuella  ,  les  larmes  qu'il  rersa  publiquement  sur 
lesgirondiusaprès  avoir  fortement  conlrïbaé  à  les 
foîrecendamner ,  ses  liaisons  avec  desarbtocrates, 
tes  écrits  propres  k  servir  cette  arislocralie  pour 
laquelle  il  ne  trouvait  pins  que  de  la  pitié,  el  enflo 
M  proposition  iitempestive  d'un  comité  de  clé- 
mence, le  rendaient  pour  le  moins  aussi  dange- 
reux que  son  ami  Danton.  Camille  e&t  cependant 
été  facilement  ramené  dans  les  rangs  des  amis  du 
comité,  et  ses  inconséquences  raSmc  parlaient 
■a  faveur  ;  mais  11  trouva,  parmi  les  membres  du 
comité  des  hommes  qui  se  montrèrent  inSexibles 
«avers  lai,  et  les  autres  durent  l'abandonner, 
persuadés  qu'ils  étaient  qu'en  dernier  lieu  Camille 
avait  fait  li  la  révolution  autant  de  mal  qu'il  avait 
'  pn  précédemmentla  servir  avec  succès. 

La  conduite  ostensible  des  trois  autres  députés 
frétés  en  même  temps  motivait  suffisamment  la 
rigueurdont  ils  furent  l'objet.  Le  comité  dut  dom^ 
Teir  dans  cette  association  d'hommes  devenus  dan 
gerenx  nue  conspiration  contre  le  gouvernement 
.   révolu tiomaire  et  même  contre  la  république  ;  ei 
:   Il  ne  Irowa  d'autre  moyen  de  garantir  la  révoln- 
;    tiou  des  embarras  que  pourraient  lui  susciter  les 
;    nouveaux  modérés  qu'en  envoyant  k  la  mort 
ebefs  de  celle  nouvelte  bction. 

Quant  k  c«ai  des  députés  qui  partageaient  leur 
manière  de  voir ,  le  comité  «rut  qu'il  suffirait  de 
cet  exemple  de  sévérité  pour  les  conlenfr  ;  mais  i 
se  trompa  :  les  amis  de  Danton  et  de  Philippeaux 
atterrés  nn  moment,  n'en  conlînuèrent  pas  moins 
dans  l'ombre  h  intriguer  contre  le  gouvernement 
Jusqu'au  jour  ob  la  division  se  mit  entre  les  mcm- 
Ires  du  comité  :  Ils  levèrent  alors  la  tëte,  et  firent, 
avec  l'appui  de  la  majorité  de  ce  même  comité,  les 
journées  des  9  et  40  thermidor. 

Deux  jours  après  l'arrestation  des  danlonistos 
ils  comparaissaient  d^à  devant  le  tribunal  révoln- 
Uomnire,  cmifondas  avec  Fabre   d'îglanlina 


Chabot,  BaiJre,  Delaunay  d'an  cAt^,  t*  Fot-AbbJ 
d'Espagne,  ce  foorniieeur  dont  le  nom  ivilt  d$ 
retenti  plus  d'une  fois  ê  )a  convention,  les  den 
frères  Frey,  l'espagnol  Gusman',  le  danois  Diede- 
rickseu,  et  Westermann  de  l'autre  cdlë. 

Danton  et  ses  amis  semblaient  pIntAt  des  acet- 
sateurs  que  des  prévenus;  leur  ton  était  fl«r  et 
menaçant ,  leur  conlenanœ  assurée  ;  Fabre  éUit 
élat  de  souflrance  très  visible.  Inierro)^ 
sur  son  nom  el  sa  demeure,  Danton  répondit: 
Ma  demeure  sera  bientôt  dans  le  néfent  ;  quant 
h  mon  nom ,  vous  le  trouverez  dans  le  panthéAi 
de  riiisloire-  •  Camille  répondit  au  président  (ta 
tribunal  révolutiounaire,  IMimas,  qui  lui  demaa- 
mandait  son  Age  :  •  J'ai  l'Age  du  sans-culotte  Jésus- 
Christ  quant  il  mournl,  trente-trois  ans.  • 

Les  débats  s'ouvrirent  ensuite  par  la  leduro 
de  l'acte  d'accusation  :  Camille,  Danton,  Lacroix, 
Philippeaux,  Hérault  ne  pouvaient  s'empScher  de 
se  récrier  en  se  voyant  accolés^  des  busswes  :  iNe 
peut-ftn  nous  faire  périr  seuls,  s'écriait  Camille, 
sans  nous  confondre  avec  des  fripons  I  —  On  nom 
associe  k  des  voleurs  de  porlefenilles  I  disait  ausà 
Danton.  ■ 

Le  tribunal  commença  par  l'affaire  de  la  bIsUI- 
cation  du  décret  de  la  compagnie  des  Indes.  Cao- 
bon  ;  entendu  comme  témoin ,  prouva  les  dltér*- 
tiôns.  Les  prévenus  s'accusèrent  réciproquravent, 
et  se  perdirent  tous. 

Le  président  s'adressa  ensuite  i  Danton,  et  Tac- 
cusa  d'avoir  favorisé  les  projets  de  Dumoaria. 
«  Ma  voix  qui  tant  de  fois  s'est  fait  entendre  poor 
la  défense  du  peuple,  répondit  Danton,  n'un 
pas  de  peine  h  repousser  la  calomnié.  Les  Ucbes 
qui  m'accusent  oseraient-ils  m'attaquer  en  htet 
qu'iU  se  montrent,  et  je  les  couvrirai  d'c^probre. 
Je  l'ai  dit ,  Je  le  répète,  mon  domidic  esl  bîenlA 
au  néant,  et  mon  nom  au  Panthéon... ma léleed 
là;  elle  répond  de  tout.-..  la  vie  m'est  à  charge,  B 
me  tarde  d'en  Être  délivré  T  ■ 

Comme  Danton  s'échauffait  par  degré ,  le  jn- 
sidcnt  l'invita  à  la  modération;  mais  l'alhlitedi 
la  révofution  était  trop  indigné  pour  répondre 
avec  calme.  ■  Quand  je  me  sens  si  grièvement, s 
injustement  inculpé ,  s'écria-t-il ,  suis-je  le  ouf- 
trede commander  au  sentimenld'indignntioDqai 
me  soulève  contre  mes  détracteurs?  Est-ce  d'aa 
révolutionnaire  comme  moi ,  aussi  fortement  pn^ 
nonné,  qu'il  faut  attendre  une  défense  froidet 
Les  hommes  de  ma  trempe  sont  inOeiibles;  c'a' 
sur  leur  front  qu'est  imprimé  le  sceau  de  la  H- 
berté,  le  génie  républicain.  Eh  quoil  c'estmii 
que  l'on  accuse  d'avoir  rampé  aux  pieds  de  Ht 
despotes,  d'avoir loujoursété contraire  au  parti di 
la  liberté ,  d'avoir  conspiré  avec  Mirabeau  et  D«- 
monrist  I  C'est  moi  qui  l'on  loiiime  du  lépesl» 
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«UjwtîMi...  Et  hri,  Saînt-Jml,  tu  rép«ndra)^ 
Il peiUriU delà difTamatioa  laoeée  coittre  le meil- 
leôr  tmî  dn  peuple ,  contre  sod  plus  ardent  dé- 
Heosear...  Eu  parcouraut  cette  liste  d'horreurs, 
|e  wns  toute  moo  eiisteoce  frémir...  i 

Engagé  de  nouveau  a  m  modérer  dans  an 
ÎDiérét,  DMion  repreod  :  <  Je  vais  donc  descen- 
dre b  me  justiller  ;  je  fais  suivre  le  plaD  de 
HÊtaie  que  m'a  tracé  Saiot-Jutt,  i  et  il  passe 
alors  en  refue  loas  les  cheb  d'accuealioD  qui  lui 
MDt  inputéa,  et  les  combat  tons  avec  énergie:  il 
^tede  ses  liaisons  avec  d'Or! cass,  avecDumou- 
riei  et  Westermano  de  maoière  à  faire  disparaître 
tonte  Idée  de  participation  à  leurs  ialdgiies.  .Mais 
arrivé  k  (atre  l'onumératioD  de  ses  services  ,  sa 
colère  se  rtllunie  et  éclate  par  des  pbrasesiuache- 
véefc  ■  J'ai  sans  doute  la  plénitude  de  ma  tSte , 
s'écrie-t-il ,  lorsque  je  provoque  mes  accusateurs, 
lonqne  je  demande  à  rae  mesarer  avec  eoi... 
Ou'oD  tes  produise,  et  je  les  ploogerti  dans  le 
néaut  dont  ils  n'annienl  iamsia  dû  sortir...  Vils 
impoMears ,  paraîKei,  et  je  vais  voua  arracher 
le  masque  qui  vous  dérobe  à  la  vindicte  pa- 
Uiquel  •  • 

Interrompa  pour  la  troisième  fois  par  le  prési- 
deut,  Danton  répliquequ'un  accusé  commelui,  qui 
connaît  les  mots  et  les  ehoees,  répond  devant  le 
Jurj,  mais  ne  lui  parle  pas;  qu'il  se  détend, 
imit  ne  calomnie  pas.  Puis,  faisant  l'apdogie  de 
son  caractère ,  il  cite  quelques  bonHnes  qu'il  avait 
combattus  et  démasqués ,  cl  il  ajoute  :  ■  Il  faut 
que  je  parle  de  trois  flau  coquint  qui  eut  perdu 
Âubespierre  :  j'ai  des  eboses  essenlielle*  à  révéler; 
Je  demande^  être  entendu  patriMcment;  le  salut 
<le  la  patrie  m'en  fait  une  lot.  i' 

HalbenreuseRieni  le  pféeideol  invita  Danton , 
^i  parlait  depuis  loKgteiaps  et  dont  la  voix  était 
BtlMa,  h  prendre  quelque  repos;  eetui-ci  se 
ruMÏt,  remettant  h  un  autre  nwnient  les  révéla- 
tions qu'il  allait  hire ,  et  qdi  forent  ainsi  perdues 
fooT  l'histotre. 

Alora  vint  le  tour  des  antres  accusés.  Philip- 
pe»«,  pour  sa  jusIiBcation ,  fil  feiposédess 
«onduttc  :  i  J'ai  connu  mes  dev<Hrs ,  dit-il ,  et  je 
h«  al  remplis  ;  je  n'ai  peint  avili  li  représmtation 
«utioMle  ;  je  m'honore  de  bms  écrits.  —  il  ne 
BMaqna  k  «a^ue  vous  dites,  répond  l'aceuaateur 
poblio  Fenquler  Thinville ,  que  vos  actions.  ■  k 
ces  loots ,  Pbilippcaui  se  lève  et  réplique  vive- 
meut:  illvooswt  permis  dente  faire  p^ir  ;  mais 
de  ■n'outrager ,  je  vons  la  défends.  * 

Les  senisf  riefsaUégaéi  contre  Desmoulins  étaient 
de  s'être  opposé  k  la  snsie  das  biens  des  Anglais , 
et  d'avoir  encouragé  i'urnlocraiie  par  ses  écrit*. 
0OB  pnjut  de  cooité  de  ctémanee  parai  émin«n- 
■Beat  «outre- réntaitioiyMiln  «amue  lendast  h 


faire  renaître  la  Vendée  de  ses  cendres.  Interrogé 
sur  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  ra«Hitrer  tant 
d'iinmanité  pour  les  ennemis  de  la  répabliqne , 
Camille  répondit  qu'il  n'avait  parlé  de  faire  ren- 
dre la  liberté  qu'aux  nombreux  patriotes  incar- 
cérés par  ïeserreurs  des  comités révolulionoairea 

Lacroix  fut  ensuite  questionné  sur  ses  liaisons 
sveelhimouriex,  et  sur  sa  mission  en  Belgique.  Q 
demanda  vainement  que  plusieurs  membres  de  la 
convention fnssentappelëscommetànoins.  «L'ac- 
cusation portée  contre  vous  émanant  de  toute  It 
convention  en  masse ,  lui  dit  Fouquier ,  aucun  de 
ses  membres  ne  peut  vous  SOTvir  de  témoin  jnsti- 
Hrattf,  car  rien  ne  serait  pins  ridicule  qne  de 
hire  conconrir  ii  votre  défense  vos  propres  aeco- 
latenrs  ,  et  surtout  des  corps  constitués.  —  Il  sera 
donc  permis  k  mes  collègues  de  m'assassiner ,  s'é- 
cria Lacroix .  et  moi  je  ne  pourrai  me  défendre 
parce  qu'ils  sont  mes  eellègnes  I  ■  Il  en  fut  tonte- 
fois  référé  à  la  convention  ;  mais  sa  décision  n'ar- 
riva pas  avant  le  jogement. 

Westcrmann ,  qui  de  simple  soldat  s'était  âevé 
au  grade  de  général  divisionBaire ,  et  dent  toute 
la  carrière  militaire  nons  est  déjà  connue ,  fut  k 
son  leur  sccuté  d'être  un  des  complices  de  Du- 
mouriei  et  des  d'Orléans. 

Ces  internjgatoire*,  remplis  de  faussetés  et  d'er- 
reurs matérielles,  oii  régnait  tant  de  mauvaise 
fbi  de  la  part  des  sceusateors  et  dans  lesquels 
en  n'imputait  ans  accusés,  excepté  à  ceux  qui 
avaient  trempé  dans  la  falstâcation  des  décrets, 
que  des  délits  va^eS,  qae  des  faits  douteux  on 
absurdes ,  étaient  propres  à  indigner  toutes  les 
âme*  aoxquelles  il  restait  qudques  idées  de  juv 
tîce  :  aussi  te  bouillant  Camille  sauloil-il  sonveni 
sur  son  banc ,  et  plus  Souvent  encore  il  lançail  de 
spirituels  sarcasmes  contre  les  juges.  Les  déiMis 
étaient  tellement  animés,  que  les  juges  craignaieni 
i  chaque  instant  an  esclandre. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  trobième  Jour , 
Danton  et  Lacroix  renouvelèrent  leurs  instances 
pour  que  les  témoins  fassent  en  tendus  :  ils  direnl 
qu'ils  ne  répondraient  qu'en  préseotce  de  SainV 
Jual  et  de  Robespierre.  L'accusateur  ne  emt  pas 
devoir  mettre  k  celte  épreuve  un  public  qni  sup- 
portait déjk  fort  impatiemment  ces  déplorables 
débats.  La  véhémence  de  Danton  et  la  fermeté  de 
Lacroiï  commençaient  à  faire  quelque  inupressioD 
dans  l'auditoire  ;  le  président  s'empressa  d'oppo- 
ser aux  demandes  des  accusés  le  décret  rendu  lors 
du  procès  des  girondins,  portant  qu'il seraitper- 
misaujury  de  se  déclarer  suffisamment  instruit, 
et  de  fermer  les  débals.  Les  prévenus  (votestèreut 
avec  violence  contre  ce  moyen  :  ils  appelèrent  Isa 
membres  du  comité  de  salut  public  des  tyrans, 
des  dicUteun ,  et  les  juges  de  vils  ministrer  de 
35. 
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Itanesnemis  ;  ili  ea  appelèrent  ï  U  postérité ,  et, 
ce  qui  alarma  le  plus  le«  juges ,  ils  ea  appelèrent 
au  peuple,  el  le  peuple  sembla  s'émouToir.  Il  s'en- 
■DÎTit  une  sccue  qui  effraya  le  tribunal  :  il  se  faftU 
de  suspendre  les  débats ,  et  l'accusateur  en  référa 
•ur-le-cbamp  an  comité  de  saint  public. 

Co  comité  se  trouvait  en  ce  moment  placé  an 
milieu  de  nouveaux  dangers;  les  amis  de  Danton 
s'agitaient  dans  tous  les  seus  pour  exciter  le  peu- 
ple k  le  sauver  :  la  conspiration  des  prisons  dont 
je  parlerai  tout-à-l'lienrc  était  découverte,  mais 
oa  n'était  pak  rassuré  sur  ses  suites;  enfin,  un 
daoloniste  connu  avait  dit  à  un  des  jurés  que  la 
dérense  paraissait  émouvoir  :  •  Tâche  de  prolon- 
tjer  let  débats  jusqu'à  demain,  et  cette  nuit  l'af- 
faire sera  faite.  •  Tons  ces  laits  et  la  toarnnre 
que  prenaient  les  débats  poussèrent  le  comité  à 
nue  mesure  extrême ,  qui  en  des  circonstances 
moins  graves  eAt  été  une  monslruosilé.  Saiot- 
last,  après  un  court  rapport  sur  la  marcbe  dn 
grand  procès  pendant  devant  le  tribunal  rovotn- 
tionnoire,  fit  décréter  que  le  président  emploie- 
rait tous  les  moyens  que  Ini  donnait  la  loi  pour 
faire  respecter  son  autorité  et  celle  du  tribunal 
pour  réprimer  à  l'instant  même  toute  tentative 
de  la  part  des  accusés  qui  tendrait  ï  troubler  la 
tranquillité  publique  et  à  entraver  la  marcbe  de 
la  justice  :  en  même  temps  il  fut  décrété  que  tout 
prévenu  de  conspiration  qui  résisterait  ou  insul- 
terait  a  la  justice  nationale  serait  sar-le-cbamp 
mialiors  des  débats. 

Ce  décret  fut  immédiatement  envoyé  au  tribu- 
nal,  et  ï  lu  reprise  de  l'audience  on  en  fit  lecture 
aiii  accusés  :  alors  ceux-ci  donnèrent  cours  à  leur 
indignation.  «  Nous  allons  être  jugés  sans  avoir 
été  entendus ,  s'écriaient  les  uns.  —  La  dâibéra- 
tion  est  inutile,  disait  Danton,  qu'on  nons  mène  il 
l'échafaud;  nous  avons  asseï  vécu  pour  notre 
gloire,  t  Ces  cris  et  les  imprécations  menaçantes 
lancéesGontre  le  tribunal ,  forcèrent  le  président 
b  appliquer  aux  accusés  le  décret  rendu  le  malin , 
«t  à  les  faire  sortir  de  la  salle. 

Le  résultat  de  la  délibération  des  jurés  ne  pou- 
vait être  douteux  :  ils  se  trouvaient  placés  dans 
la  terrible  alternative  d'envoyer  h  la  mort  les  chefs 
des  modérés  on  cenx  du  parti  populaire,  car 
acquitter  Danton ,  c'était  renverser  le  comité  de 
saint  pnUlc.  Le*  jurés  n'hésitèrent  pas ,  et  ren- 
trèrent bientôt,  déclarant  les  accusés  coupables 
d'avoir  conspiré  pour  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie, et  d'avoir  cherché  à  détruire  la  repré- 
sentation nationale  et  le  gouvernement  républi- 
cain. Ils  forent  en  conséquence  tous  condamnés 
kmort. 

•  On  nous  immole,  s'écria  Danton ,  i  l'ambi- 
liM  de  qoalqMt  Mdtei  brigands;  mais  ib  n* 


jouiront  pas  longtemps  du  fmil  dé  leur  eriint- 
nelle  victoire.  Ma  joie,  en  mourant,  estdeseatfr 
que  j'en  traîne  Robespierre.  Le  l&cfael  11  a'annîl 
eu  que  moi  pour  sauvenrl 

—  Aujourd'hui  vingt  députés  h  rëehtTaud , 
ajoutait  Lacroix,  demain  autant,  apr^  demain 
autant  encM'e ,  et  bientôt  la  convention  sera  di^ 
soute.  • 

Loin  d'être  abattus  par  ce  fatal  arrêt,  Dsnioa 
et  ses  coaccusés  continuèrent  a  montrer  le  plot 
grand  courage.  Ils  se  promenèrent  longtemps  ea 
semble  à  ta  Conciei^erio ,  déplorant  le  sort  de  It 
fiance.  •  Nous  la  laissons  dans  un  g&chis  cpon- 
vautable,  disait  Uanton;  il  n'y  en  a  pas  nn  qnî 
s'entende  à  gouverner,  i  Camille  Desmoulins  alla 
terminer  une  lettre  à  sa  femme ,  à  cette  Cécile 
qu'il  aimait  tant,  el  qui  n'eut  pas  le  tempe  de  le 
pleurer, 

A  cinq  heures  et  demie,  quelques  heures  seu- 
lement après  leur  condamnation ,  tous  ces  mal- 
beureux  patriotes  montèrent  snr  la  fatale  char- 
rette et  furent  conduits  au  supplice.  Danton  fil 
preuve  d'un  courage  héroïque  :  il  constdait  La- 
croix ,  que  le  souvenir  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants jetait  dans  une  dauleur  extrême  ;  it  coosolail 
Camille,  qui  ne  pouvait  croire  qn'il  allait  à  la 
mort  comme  un  conspirateur  contre  la  républi- 
que: il  plaisantait  avec  Fabred'Églantine:!  Noue 
allcMis  donc  faire  co  que  tu  as  fait  toute  ta  vie ,  lui 
dit-il.  —  Quoi  donc?  —  Des  vers.  ■ 

Hérault  de  Sécheltes  salua  tontes  les  persoBDca 
do  sa  connaissance  qu'il  rencontra  sur  la  nota. 
An  pied  del'écbafoud,  il  voulut  embrasser  Dan- 
ton, t  Monte  donc ,  lui  dit  ce  dernier ,  nos  t&a 
aaront  bien  le  temps  de  s'embrasser  dans  le  pa- 
nier. ■  Prêt  k  perdre  la  vie,  l'attachement  ^'il 
avait  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants  arracha 
b  Danton  celte  seule  plainte  :  t  0  ma  bien-aiméel 
6  mes  enfants!  Je  ne  vous  verrai  donc  plnsf  • 
mais,  s'interrompaut  brusquement  :  i  Danton, 
point  de  faiblesse  ;  ■  il  se  tourne  aliHS  vers  Vaé- 
cutcur,  et  lui  dit  :  t  Quand  ma  tête  sera  tondtée, 
tu  la  montreras  au  peuple  ;  elle  en  vaut  la  peine.  ■ 
Camille  opposa  quelque  résistance  aux  valets  di 
bourreau  ;  ses  habits  et  sa  chemise  en  forent  dé- 
chirés :  t  Voilk  donc,  s' écriai L.i I ,  la  récompcMi 
destinée  au  premier  apôtre  de  la  liberté.  ■  Cèpe» 
dant  il  se  r^igna ,  et  subit  ta  mort  avec  comge 
et  fermeté. 

Telle  fut  la  fin  de  ces  énergiques  patriotesan 
quels  la  république  dut  ses  plus  vigourrai  éliM 
Peur  la  première  fois ,  la  foule  garda  un  norai 
silence  pendant  leur  eiéoition;  et  c'était  fi  B* 
grande  leçon  pour  le  comité  de  salut  public  Ln 
girondins  avaient  vonlu  préveiir  le  régime  de  b 
Isrrear,  «t  «UeconuDoitça  |iar  l«  déT«nr  :  lie 
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4an(oDiale8  vouliirent  l'arrCter,  et  elle  les  dévora 
ainsi,  car  toal  ue  qai  menaçait  de deveoir obstacle 
à  la  marcbe  de  cette  révolution  devait  être  impi- 
toyalileiDcnt  renversé  par  elle. 

Le  comité  de  salât  public  peot  £tre  accusé  d'a- 
voir sacriUé  Danton  et  ses  amisti  sa  popularité; 
mois  il  est  cependant  une  autre  ciplicatiou  histo- 
rique h  doaner  de  ce  drame  jeté  ainsi  au  milieu 
de  notre  grande  période  révolationnaire  ;  c'est 
que  si ,  après  )a  mort  des  ultra-révolutionnaires, 

-  locoraitdeùt  laisséagir  les  modérés,  ils  n'eussent 

-  pas  tardé  à  triompher  et  a  s'emparer  d'un  poo- 
Toirque  les  décemvirs  du  comité  avaient  la  con- 
science do  diriger  patriotique  ment.  L'énergie  gou- 
viTiicmcutale  qui  Taisait  la  roi;ce  de  la  nation  et 
de  la  convention  eût  été  remplacée  alors  par  un 
Sïsième  dont ,  k  lenrs  yeui ,  la  conséqnence  eût 
étcia  perte  do  la  répuhliqne.  Billaud- Va  rennes, 
Cnltot  (l'ticrlxtiE ,  Sainl-Just,  n'hésitèrent  plus 
devant  ces  motirs,  et  Robespierre  céda. 

L'exMDlioD  de  Danton  fut  suivie  de  celle  de 
Chaunietle ,  arrSIé  peu  après  les  Iiébertisles , 
tl'Arlbnr  Dillon,  deLacombe,  deGolwl,  deGram- 
monl  père  et  fils,  de  la  veuve  de  Camille  DcEroon- 
lins,  de  celle  d'Hébert  et  de  quinze  autres  per- 
■oniies.  La  conspiration  des  prisons  motiva  lenr 
condamnation.  Cette  conspiration,  dont  l'ciistcnce 
acte  niée,  ne  Tut  pointune  chimère.  Les  amis  de 
Danton  et  de  ses  coaccusés,  secondés  par  les  cor- 
deliersdon  t  la  plaie  était  encore  saignante,  avaient 
voulu  proSterdumonvemenlimprimé  à  l'opinion 
par  le  procès  des  danlonistes  pour  renverser  le 
comilé  de  saint  public.  La  plupart  des  détenns 
s'étaient  placés  h  la  Ifite  de  la  conspiration ,  et  les 
courageuses  femmes  de  Camille  et  d'Hébert  agi' 
rent  aussi  de  leur  cfité  :  des  lettres  adressées  k 
Bourdon  de  l'Oise  et  k  Legendre  les  engagèrent  k 
poignarder  Robespierre  et  Saint-Just ,  ce  k  quoi 
ils  se  rerasèrent  :  enfin ,  le  moment  allait  arriver 
oii,  brisant  les  portes  des  prisons,  Arthur  Dillon, 
Tliauretrex.constitaant,  Simon  dn  Mon tbianc,  se 
seraient  mis  k  la  lète  du  mouvement  insurrec- 
tionnel.  Mais ,  trahis  par  un  prisonnier  qu'ils  vou- 
Inrsnt  associera  lenrs  desseins,  ils  Turent  ren- 
Tojés  devant  le  tribunal  révolutionnaire  sou&  la 
prérention  habituelle  de  travailler  ponr  le  réta- 
UisMmeDt  de  la  monarchie.  Gobel  et  Cbanmelle 
n'Atienl  certainemeat  pas  coupables  de  ce  grier . 
ai^fiqaé  k  tons  les  accusés;  on  leur  reprocha 
Dëanmotiu  d'avoir  foarai  leaélémentsde  cette  con 
•pîratioD  ea  faveur  de  la  royauté  par  la  coalition 
qo'ila  avaient  formée  pour  eiïacer  toute  idée  de  la 
divinité.  Tous  ces  malhenreux ,  parmi  lesquels  se 
Irouvaioit  tes  derniers  cbe&  des  cordeliers,  furent 
exécutés  dam  la  soirée  du  24  germinal  :  einq  des 
plu  obacnn  accuses  seulement  furent  acquittés, 


Ces  hécatombes  de  patriote*  étaient  saivîei 
d'autres  hécatombes  de  royalistes  et  d'hommes 
de  l'ancien  régime  :  ainsi,  après  la  mort  de* 
restes  des  cordeliers  et  de  la  commune,  ce  fut  la 
tour  d'un  grand  nombre  des  membres  des  anciens 
parlements;  puis  les  chefs  de  la  force  année,  ac- 
cusés d'avoir  voulu  s'opposer  aui  projets  du 
peuple  dans  les  journées  des  5  et  6  octobre  ^89, 
20jninet-t0aoùt1792.  A  trente  et  un  habitants 
de  Verdun,  convaincus  d'intelligences  et  de  ma- 
nœuvres tondant  à  livrer  cette  place  k  l'ennemi , 
succédèrent  tes  fermiers  généraux ,  véritables 
sangsues  du  peuple,  coupables  de  dilapidations  H 
de  malversations  elTrayanles.  Les  répétitions  que 
la  nation  avait  k  exercer  contre  un  seul  d'entre 
eni  .s'élevaient  k  pins  de  trente-deni  millions. 

Lavoisier,  chimiste  célèbre,  membre  de  l'aca- 
démie des  sciences,  régisseur  des  poudres  et  sal- 
pêtres, se  trouvait,  pour  son  malheur,  au  nombre 
de  ces  fermiers-générani  :  il  fut  exécuté  en 
même  temps  que  tous  ses  anciens  collègoes,  et 
l'on  regarda  le  délai  qu'il  demandait  pour  ache- 
ver une  découverte  cbimique  de  la  plus  hante 
importance  comme  un  moyen  de  s'échapper.  Ma- 
dame Elisabeth ,  sœur  du  roi  Louis  XVI ,  fut  aussi 
du  nombre  des  victimes  qui  périrent  sous  la  hacha 
révolutionnaire  pendant  le  mois  de  floréal. 

A  mesure  que  les  exécutions  devenaient  plus 
nombreuses,  et  que  la  sévérité  du  tribunal  rcvo- 
tutioonaire  croissait  k  tel  point  qu'il  y  avait  a 
peine  un  acquittement  sur  dix  accusés,  tes  prisons 
se  remplissaient  toujours  davantage.  Le  nombre 
des  détenus  qui  n'était  que  de  six  mille  huit  cents 
dans  le  mois  de  germinal ,  s'éleva  k  sept  mille  cinq 
cents  vers  la  Qn  de  floréal.  Du  reste,  le  peuple 
applaodissait  k  toutes  ces  mesnres,  prises  pour 
son  salut  :  une  société  populaire ,  celle  de  Cette, 
fut  même  jusqn'k  proposer  à  la  convention  de 
mettre /n  mort  à  l'ordre  du  jour.  Cette  proposition 
étrange  excita  l'indignation  de  l'assemblée  et  des 
tribunes  :  •  Malgréceni  qui  veulent  anéantir  toutes 
tes  vertus  publiques  et  privées ,  répondit  le  prési- 
dent b  la  députation  qui  donna  lecture  de  celte 
adresse,  jamais  nous  ne  deviendrons  des  antro- 
popliages  ;  car  la  vertu ,  la  probité  et  la  justice  smtt 
à  l'ordre  du  jour,  i  Par  ces  moyens  la  convention 
démontrait  au  peuple  que  ceux  contre  lesquels 
sévissait  la  justice  révolutionnaire  n'avaient  ni 
probité  ni  vertu.  C'est  ainsi  qu'elle  parvenait  k 
faire  entrer  la  probité  dans  les  mœurs;  et  quant 
k  ceux  qui  n'avaient  pris  parti  dans  la  révdu- 
tioQ  que  pour  s'enrichir,  quant  à  ces  patriotes 
d'industrie  qui  surgissent  dans  tonales  boulever- 
sements, ils  étaient  considérés  et  traités  Gommt 
ennemis  de  la  république. 

Les  eiemplet  de  probité  dOBB^  ptr  )t  loanc* 
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neœeDt  et  par  <«  agenU  réBgiswient  sur  le  pew- 
[de  ;  on  peut  dire  que  la  Franc«  tout  entière  s' était 
façonnée  comme  par  endUHlemcDt  a  la  morala 
républicaine  la  plus  pure  et  la  plus  austère.  Cha- 
que jour  réïdait  des  traite  que  l'on  ne  saurait 
rapporter  sans  admiration,  et  qui  feraient  hon- 
Denr  ani  ciloyens  de  l'autiqne  Rome.  Haig  les 
contre- réïoluliMinaJres  qui  ont  écrit  sur  la  téva- 
lution  se  sont  plus  i  les  cacher  ou  «  ne  pas  le» 
voir  :  il  suffit  pourtant  d'ouvrir  le  Moniteur,  re- 
gistre fidèle  de  tant  de  grandes  chose» ,  pout- ï 
Toir  comment  ane  nation  tout  enijÈro  avait  passé 
subitement  de  la  corruption  égoisle  k  laquelle 
l'avait  si  longtemps  babiluée  la  monarchie ,  au 
dévouement  le  plus  oublieux  d'elle-mfime  et  aux 
mcEurs  les  plus  sévères. 

CegrandrésultaléUitrœaïredetaconvention. 
Mais  si  la  régénération  morale  du  peuple  éuit  La  chargé  du  rapport  sur  la  lurveiUance  natioBale , 
tacbe  qu'elle  avait  le  plus  à  cœur ,  elle  ne  négU-  fit  un  discours  des  plus  remarquable»  qu'il  cAt 
geait  pas  pour  cela  les  grandes  créations  révola-  encore  pronoacé  :  il  examina  rapidement  IodIm 
Uonnaires  dont  elle  sentait  la  nécessité.  L'enseigne-  j  les  conjuration»  contre  la  liberté  qui  avaient  eu 
ment  des  scitfices,  et  l'institution  des  écoles  spé-  I  lien  depuis  1789.  Arrivant  a  la  question  qni  ëtail 
ciales  créées  h  cet  effet;  la  formation  des  biblio-  robjetde8ontravail,SainWustdéclaraitqoiln'é- 
thèques  publiques  dans  tous  les  districU;  les   lait  point  de  gouvernement  qui  pût  maintenir  ta 


>  Chacune  des  commiasiDiB  eafia  «lémlutlM 
détails  de  son  ressort ,  mettant  dans  sw  dilléreato 
bureaux  le  m^me  ordre  que  le  eomité  de  ailul  pu-  7 
blic  doit  mettre  entre  tUta,  préeenUnt  chaque 
jour  au  comité  U  résultat  de  leur  travail ,  dénon- 
çant les  abus ,  proposant  le*  réformes  qu'elles  ju- 
geront nécessaires ,  leurs  vaet  de  perfection,  de 
oéléfitéet  de  sîmpUflcatkio  sur  les  ohjels  qui  Isc 
ooncernent  :  tei  est  socdactâmeiil  le  iMen  4a 
la  nouvelle  organisation.  *  A  la  suite  de  ce  beau 
rapport,  la  conveatiou décréta  la  supt»miondei 
six  ministères  et  leur  remplacement  par  doue 
commissions,  à  la  tête  desquelles  le  comité  aoauna 
les  citoyens  qu'il  jugea  les  plus  dtgaes  de  «esEonc- 
tions. 

L'organisation  de  la  police  vint  k  l'ordre  du 
jour  après  celle  de  l'administration.  Saîst-Jost, 


raoîens  d'eneourager  et  de  régénérer  l'agricul- 
ture ;  les  arts  nationaux ,  les  monumente,  les  em^ 
bellisseraenU,  les  grandes  routes  ;  la  création  de 
jardiDs  botaniques  dons  tous  les  départements , 
attirèrent  successivement  son  atleution.  Un  appel 
fui  fait  il  tous  les  artistes,  et  des  concours  pour 
les  grands  monumenls  et  les  embellissemente  de 
la  capitale  de  la  républiç|ue  fnrent  ouverte ,  en 
même  temps  qu'ell»  les  appelait  k  s'occuper  de 
l'amélioration  du  sort  des  habitante  des  campa- 
gnes en  proposant  les  moyens  de  construire  dea 
fermes  et  des  habitations  saines  et  économiques. 
L'organisation  du  gouvernement  révolution- 
iiaire  fut  k  son  tour  mise  k  l'ordre  du  jour  :  après 
avoir  abattu  ses  ennemis ,  le  comité  de  salut  pu- 
blic s'occupa  de  régulariser  cette  organisation, 
toute  provisoire  qu'elle  devait  âlre.  Carnol  fut 
chargé  de  présenter  nu  rapport  sur  cet  objet ,  et 
les  idées  qu'il  y  dévelcqipa  se  résumaient  a  ce 
système, 

«  Le  comité  de  salut  public  se  réservant  la 
pensée  du  gouvernement,  proposant  k  la  conven- 
tion nationale  les  mesures  m^eures,  prononçant 
provisoirament  sur  celles  que  le  défaut  de  temps 
ou  le  secret  k  observer  ne  permettent  pas  de  pré- 
senter k  la  discussion  de  l'assemblée ,  renvoyant 
les  détails  aux  diverses  coounissions ,  se  faisant 
rendre  compte  cbaqoejour  delcur travail,  réfor- 
mant leurs  aeles  iUéganx ,  fixant  leurs  attribn- 
tioos  reepeebves,  centralisant  leurs  opérations 
ponr  leur  donner  la  djrectioa,  l'ensenble  el  ks 
la  qid  leat  sont  néoessaû 


droits  des  citoyens  sans  une  police  sévère;  1 
que  la  différence  d'un  système  libre  a  un  régime 
tyranoique ,  c'était  que ,  dans  le  premier ,  la  po- 
lice était  exercée  sur  la  minorité  opposée  an  bien 
général  et  sur  les  abus  ou  négligences  de  l'au- 
torité, au  lieu  que,  danslo second,  la  policede 
l'eut  s'exerçait  contre  les  malheareux  livrés  k 
l'injustice  et  à  l'impunité  du  pouvoir.  Ce  n'était 
pas  seulement  sur  les  ennemis  du  peuple  qee, 
d'après  Saiol-Just,  la  police  devait  s'exerceri 
mais  c'était  encore  sur  l'adminislratioD  toulee- 
tière  et  snr  le  gnuveroement  loi-mâme. 

Après  avoir  a|^au<U  aux  résultats  de  la  ttf 
reur ,  et  montré  le  peuple  ft^nçais  s'attachant 
impitoyablement  k. ses  ennemis  etcUliant  cha- 
que jour  leurs  crânes ,  Sainl-Jnst  s'écriait  ;  1  Que 
la  conscience  publique  juge  k  tous  les  raemenls  la 
représentation  nationale  et  le  gouvernement  fixé 
dajis  son  sào;  mais  que  la  convenUon  plaee  sur 
les  pouvoirs;  qu'ils  la  respectent  «t,  fmsmt  le 
bleol 

*  Qu'on  mette  de  la  différsnoe  entre  Mre  Nkn 
et  se  rendre  indépeadant  pour  laire  le  rad  I 

*  Que  les  hommes  révotutionnairee  soient  te 
ftomains  et  non  des  Tartares  1 

*  Je  termine  par  ce  principe  invartaUe  :  e'cM 
que  l'autorité  publique  doit  rlgonreusemeal  exé- 
cuter vos  décrets.  Vpilk  la  source  et  l'unique  r^ 
gle  de  la  police  générale  de  la  répnUîque  el  du 
gOQveroemenl  réïdutieBBaire,  qui  n'est  entre 
chose  que  la  justice-fawiuble  an  peuple  et  tnriUe 
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A  ta  Edite  de  ce  rapport ,  la  comentioD ,  aprbs 
quelques  mesnres  sévères  eonlre  les  ennemis  du 
peaple ,  ordonDOÎI  l'eipnlsion  des  nobles  el  des 
ëlrftngers  avec  lesquels  on  était  en  gnerrede  tontes 
les  places  fortes  et  villes  mBritlmes  de  la  repu- 
Mique  ;  ce  «éjonr  ,  ainsi  qm  celui  de  Paris ,  était 
interdit  aai  généraux  qui  n'ï  étalent  point  en  ae- 
tirilé  de  serrice.  La  convention  ordonnait  encore 
aux  antorités  de  se  rearemier  entièrement  dans 
In  limites  de  leurs  attributions;  elle  ordonnait 
aux  citoyens  de  respecter  leurs  magistrats,  et 
d'Informer  les  autorités  de  leur  ressort ,  ' 
lo  comité  de  salut  pnblie,  de  tous  les  vols,  dis- 
cours  incivlqnes  et  actes  d'oppression  dont  ilsau- 
raieM  été  victimes.  Tous  les  prêtres  et  les  nobles 
qui  seraient  convaincus  de  vivre  sans  rien  hire 
et  ne  seraient  pas  sexagénaires  devaient  être  dé- 
portés h  la  Galaae  :  les  oommissions  populaires 
devaient  prononcer  sar  ces  sorlee  d'affaires.  Les 
prévennsde  conspiration  devaient  fitre  traduils 
au  tribunal  révolutionnaire  de  tous  les  points 
de  la  république.  Enfin,  le  comité  de  salut  public 
devait  encourager  de  tontes  les  manières  le  com- 
merce el  l'indnstrie ,  pendant  qne  deux  commis- 
sions étaient  chargées,  l'une,  de  rédiger  en  un 
codeguccincl  et  complet  toutes  les  lois  rendues  Jus- 
qu'il ca  jour,  en  supprimant  celles  devenues  inu- 
tiles; et  l'autre,  d'un  code  d'ioslmctioa  civile 
propre  k  conserver  les  mœurs  et  l'esprit  républi 
oains. 

Cambon ,  cet  infatigable  travailleur  qui  avait 
à  «sur  d'établir  sur  des  bases  solides  le  système 
ftna acier  do  la  républîqne  que  ta  convention 
avait  trouvé  dans  un  si  grand  désordre,  Camion 
proposa  alors,  au  nom  du  comité  des  finances, 
de  régulariser  et  d'uniformiser  la  dette  viagère , 
CQBHne  l'avait  été  la  dette  constituée.  La  dette  via- 
gère que  ta  monarchie  avait  léguée  à  la  Fiance 
s'étevait  alors  k  qnaire-vingt-dii-buit  millions 
ïb  cent  qaatre-vlngt-crnq  mille  buil  cm t  quatre- 
vingt-dix  livres  de  rente,  provenant  d'un  capiul 
d'un  milliard  quatre-vingt-dix  millions  six  cent 
soixanle-^Mterse  mille  quatre  cent  soiiable-liuit 
livres  dévoré  par  l'ancien  régime.  C'était  one  me- 
auresageparlaquelleoB  laissait  aux  rentiers,  in- 
dépeDdamment  de  la  quotité  de  la  rento  viagère 
qu'on  leur  conserva  etqiii  fntdéterminée  propor- 
tioBBailement  k  leur  fige,  la  faculté  de  faire  in- 
scrire le  fMte  de  leur  capital  effectif  sur  le  grand 
livre  de  ^t  dette  perpétuelle.  L'état  y  gagnait  une 
rédaction  d'h  pen  près  un  tiers  sur  les  intérêts 
usnraires  qu'il  aurait  dû  payer  en  laissant  les 
ckoses  dont  la  situation  où  dks  se  trouvaient. 
UaUwureDaraacnt  cette  mesure  n'atteignit  pas  les 
finM|iignisii  qui  avaient  été  autrefois  «rgani- 
•dM  pour  «giater  wr  les  rentes  viagères  -,  elle  ne 


frappa  que  le^  classes  pauvres  et  patriotes  :  aani 
Robespierre  la  reprocba-t-it  pins  tard  à  Cambon, 
dont  les  intentions  ne  pouvaient  cependant  êtra 
suspectées. 

Malgré  les  cris  des  aristocrates  contre  la  coB- 
stitolion  et  l'oniformisation  de  la  dette  viagte«, 
Cambon  n'en  continua  pas  nioius  sans  relfteba 
de  s'appliquer  à  faire  disparaître  les  anciens 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  les  finances.  S'é- 
tant  aperçu  que  plusieurs  employés  de  cette  ad- 
ministration touchaient  des  traitemenla  de  vingt 
quatre,  dix-hnit  et  douie  mille  livres,  il  les  fil 
réduire  k  boit  et  six  mille  livres ,  en  supprimant 
les  cautionnements  qu'ils  étaient  tenus  de  four- 
nir dans  l'origine  ;  ■  Aujourd'hui ,  dit-il ,  que  la  ré- 
publique ne  veut  d'antres  garanties  de  la  part  d« 
fonction  noires  publics  que  la  probité  et  le  patrio  - 
tisme,  il  faut  réduire  leurs  appointements.  >  Cam 
bon  présenta  aussilecompledesrecettesel  des  dé- 
penses de  la  nation  depuis  4789  :  il  en  résultait 
que  les  dépenies  de  l'ancien  régime  et  les  rem- 
Itoursemenls  de  l'ancienne  dette  s'étaient  élevés, 
depuis  le  i"  mai  t789  jusqu'au  i''  septembre 
^95 ,  à  trois  milliards  six  cent  quatre-vingt-cinq 
millions  cinq  cent  trente-neuf  mille  livres,  et  que 
les  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  contra 
les  puissances  et  les  ennemis  intérieurs  se  mon- 
taient à  deux  millianls  quatre  cents  millions  pen- 
dant ce  même  laps  de  tempe.  Cambon  développa 
en  même  temps  tes  bases  du  système  financier  de 
la  république  tel  qu'il  entendait  l'établir,  et  il 
faisait  connaître  les  résultats  qu'avait  déjà  pro- 
duits l'économie  et  la  probité  qui  y  présidait. 

Ce  fut  encore  vers  cette  époque,  48  floréal 
(7  mai  47d4)  que  Robespierre  fit  son  admirable 
discours  sor  le  rapport  des  idées  religieuses  et 
morales  avec  les  principes  républicains,  rapport 
destiné  a  confondra ,  b  miner  les  doctrines  des 
ulhées,et  dont  les  principes  sociaux  et  moraux 
furent  souvent  accueillis  par  les  unanimes  applau- 
dissemeols  et  l'admiration  de  la  majorité  de  la 
convention.  Dans  ce  rapport,  qu'il  faudrait  repro- 
duire en  entier  pour  faire  connaître  et  l'homme 
au  nom  duquel  on  a  si  longtemps  attaché  une  dé- 
faveur de  préjugé,  et  l'époque  oh  il  partait,  Ro- 
bespierre, après  s'être  élevé  contre  les  athées, 
présentait  l'être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme 
comme  étant  un  rappel  continuel  k  la  justice  el 
une  idée  sociable  et  républicaine-,  Kobc^ierra 
faisait  aussi  sentir  la  nécessité  de  fêles  publiques 
et  périodiques  propres  ï  élever  et  h  moraliser 
les  citoyens.  A  la  suite  de  ce  discours  était  !a 
décret  suivant,  que  la  grande  majorité  de  la  con- 
vention adopta  d'eu  traitement. 

t  Le  peuple  français  reconnaît  l'existeDce  ie 
rÊlra-SuprêmeatrimmMlalilédariine.— llr*- 
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HISTOIRE  DE  FTlANCE. 


ooouttqae  le  culte  digne  de  rÊtre-Saprëme  est 
la  pntiqae  de<  devoirs  de  l'Iiomnie.  — 11  met  ao 
rang  de  ces  devoirs  de  détester  la  mauvaise  foi  et 
la  tyrannie ,  do  punir  les  [yrans  et  les  traîtres ,  de 
secourir  les  malheureui,  de  respecter  les  faibles, 
de  dëlendre  tes  opprimes ,  de  faire  aux  autres  le 
bien  qu'on  peut ,  et  de  n'âtre  injuste  envers  per- 
sonne. —  Il  sera  institué  des  TStes  pour  rappeler 
l'bomme  ï  la  pensée  delà  divinité  et  à  la  dignité 
do  *0Q  être-  —  Elles  emprunteront  leurs  noms 
des  noms  des  événements  glorieux  de  notre  rcvo- 
lltion ,  des  vertus  les  plus  clicres  et  les  plut  uti- 
les )i  l'homme,  des  plus  grands  bienfaits  de  la  na- 
tnro.  —  La  république  française  célèbre  tous  les 
ans  les  fêtes  du  1 4  juillet  1 789  ,  du  I  p  août  1 792, 
da2l  janvier  -1793  cl  du  51  mai  -1790.  —  Elle 
célébrera  tootes  les  décades  les  fiâtes  dont  l'éoumé- 
ntionsutt:  A  rËtre-Soprâmo,  à  la  nature,  au 
genre  h«maia,  au  peuple  français ,  aux  bienfai- 
teurs de  l'humanité,  aux  martyrs  do  la  liberté,  à 
la  liberté  et  k  l'égalité ,  à  la  répabliqao ,  à  la  li- 
berté dn  monde ,  li  l'amour  de  la  patrie ,  à  la 
haine  des  tyrans  et  des  traîtres ,  h  la  vérité ,  à  la 
justice ,  k  la  pudeur ,  à  la  gloire  et  h  l'immorta- 
lité ,  k  l'amlUé ,  il  la  frugalité ,  an  courage ,  k  la 
bonne  foi,  il  l'héroïsme,  au  désintéressement,  ao 
sloicisme,  k  l'amour,  à  la  foi  cwnjugnie,  a  l'a- 
moar  paternel ,  k  la  tendresse  maternelle ,  k  la 
piété  Qliale,  k  l'enfance ,  k  la  jeunesse ,  à  t'age  vi- 
ril,  k  la  vieillesse,  au  malheur ,  k  l'agriculture, 
k  l'industrie,  k  nos  aloni,  à  la  postérité,  au 
bonlieiir.  —  Les  comités  de  salut  public  et  d'in- 
strnct ion  publique  sont  chaînés  de  présenter  une 
plan  d'organisation  de  ces  fât«s.  > 

Plusieurs  dispositions  du  même  décret  étaient 
relatives  k  ta  lit>erté  dos  cultes,  EnSu  ,  la  dernière 
était  ainsi  conçue  :  «  Il  sera  célébré,  le  20 prai- 
rial prochain ,  une  fête  nationale  en  l'bonneur  de 
rêtre-Supréme.  David  est  chargé  d'en  présenter 
le  plan  k  la  convention.  * 

Co  décret  et  le  rapport  de  Robespierre  ont  été, 
de  nos  jours ,  l'objet  de  bien  des  sarcasmes,  de 
bien  des  calomnies  ;  mais  on  n'a  pas  réfléchi  que 
les  prédicateurs  de  l'athéisme  avaient  inspiré  k 
tous  les  esprits  des  idées  de  materiatisme  contrai- 
res k  la  morale  républicaine  que  voulaient  faire 
régner  Robespierre,  ConUion  et  Saint-Just.  Il 
était  nrgentde  ctHnbattre  cette  tendance,  non  par 
le  glaive  de  la  terreur ,  mais  par  les  armes  plus 
pacifiques  de  la  raison  :  c'est  ce  que  voulait  ten- 
ter Robespierre.  La  convention  avait  pour  elle  ce 
qu'ont  en  tons  les  législateurs  religieux ,  l'avan- 
tage de  réunir  des  éléments  durables  Ik  où  il  n'j- 
>vait  plus  que  confusion  et  chaos. 

En  proclamant  ponr  arbitre  des  destinées  de 
rbomsw  t«  grand  Etre  d*  qui  émane  la  nature  «n- 


tiêre ,  qu'il  régit  sous  ses  immuables  lois ,  et  en 
faisant  décréter  que  la  république  française  ne  re- 
connaissait d'autre  Dieu  que  celui  de  l'univcn, 
les  législateurs  révolutionnaires  élcvaieat  le  peu- 
ple français  aussi  haut  dans  l'ordre  mord  qu'ils 
l'avaient  déjà  placé  dans  l'ordre  politique.  La 
plupart  des  cultes,  n'éUnt  fondés  que  sur  Terreur 
et  la  superstition,  devaient  s'eftacer  devant  celui 
de  l'Élre-Supràme ,  du  créateur  du  monde;  et  io- 
sensiblement  les  peuples  se  seraient  ralliés  aux 
principes  religieux  proclamés  par  la  convention 
nationale  de  Franco ,  comme  ils  se  rallient  déjà 
aux  principes  polililiques  de  la  révolnlion;  car 
Tienne  peut erapéclier  qnc  la  vérité  ne  pénètre 
partout  une  fois  qu'elle  est  apparue  sur  la  terre. 
Malheureusement  il  y  eut  un  dta;  ihermùlor; 
et  la  France ,  livrée  à  la  réaction  et  ensuite  à  i'in* 
vasion  des  barbares,  recula,  en  moinsde  vingt 
ans ,  jusqu'au  treizième  tiède. 


CHAPITRE  XXIV. 


«DDTfaDi  lacets  du  améu  de  la  r 
Saorglo.  —  IMrouli  àm  Eaplgnob.,— PneiTATloa.— Io- 
Tulon  de  la  Fltndra  Duritlma.  —  Échtc  ût  fjndndGt.  -~ 
Tbtarie  du  gouvtrmemeiil  réralatiMinilpe  pont  cootrair 
rimblUon  militaire.  —  La  cooTïnik»  dMirn  qn'HIcfen 
Irkmpber  la  rtputilUiiic  démocnaqnc.  —  DéiosOMOIdi 
peuple.^  llnui^ floancIticiM admIniitritiTa.  —Ktfifçn 
■Dr  Jn  Mcoun  natloaaiii.  —  Boolc  deHan.  -^  Rapport  nr 
la  D^cenliS  d«  rendre  la  langue  tranfabe  s^oéral*  pnr 


Cependant  nos  armées  conttnuaienl  le  cours  d« 
leurs  succès  ;  la  seconda  campagne  de  la  républi- 
que contre  ses  ennemis  s'ouvrait  sons  les  plus 
brillants  auspices ,  et  déjk  l'on  pouvait  présager 
les  prodiges  qui  la  signalèrent.  L'armée  des  Alpes 
maritimes,  partagée  en  deux  corps,  avait  pria 
l'offensive  :  l'aile  droite ,  commandée  par  Hasséu, 
s'était  emparée  d'Oneille ,  vengeant  ainsi  le  meor* 
tre  commis  l'année  précédente  sur  des  Fnnçab 
qui  s'y  étaient  présentés  couverts  dn  paviHaa 
parlemcnUire,  Cette  diversion  uvail  pour  but  de 
protéger  la  république  génoise  que  les  coalisés 
menaça ientd 'envahir.  D'Oneille,  Hsssénamadia 
sur  Orméa ,  dont  le  fort  tomba  entre  ses  miins: 
l'armée  d'Italiese  troavait  ainsi  k  vingt-cinq  iieMs 
de  Turin. 

A  ta  nouvelle  de  ces  succès,  l'aile  gauche,  res- 
tée sous  les  ordres  de  Dumerbion ,  se  porta  k  son 
tenr  en  avant ,  chassa  les  PifotODlais  de  Brifv- 
dwe,  d«  Lantwca,  de  RoeeabiUera.  dt  Sainl- 
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Martin  ;  e&fln ,  elle  enleva  le  poste  formidable  de 
Saorgio  :  les  PiémoQtais  perdirent  à  cette  dernière 
aD'airc2,000  prisonniers,  toute  leur  anillerie  et 
tous  leurs  bagages.  Cet  ëchcc  les  obligea  de  re- 
passer les  Alpes ,  et  la  possession  du  versant  ma- 
ritime nous  fui  ainsi  assurée. 

Eu  même  temps,  l'armée  qui  opérait  en  Savoie 
s'emparait  des  redoutes  que  lés  Piémontais  avaient 
élevées  sur  le  mont  Saiul-Bernard. 

Des  avantages  beaucoup  plus  décisirs  signalaient 
J' entrée  en  campagae  de  nos  armées  des  Pyrénées. 
Rapoussés  aux  Pyrénées  occidentales,  les  Espa- 
gnols furent  complètement  défaits  par  l'armée  des 
Pïrcuées  orientales ,  qu'ils  croyaient  désorganisée 
^  et  bors  d'élat  de  leur  résister.  Tandis  que  Dago- 
bert,  à  la  Uito  de  l'aile  droite  de  cette  armée, 
Ciivabissail  la  Cerdagne  espagnole,  et  se  rendait 
maître  de  Puycerda ,  où  il  mourut  des  suites  des 
fuligucs  aa]iquelles  il  se  livrait  malgré  son  grand 
âge ,  Dugommîer  oiïrail  la  bataille  aux  Espagnols. 
Le  -10  floréal,  les  Ironpes  rcpablicainos  attaquè- 
rent celles  du  général  La  Union ,  qui  leur  étaient 
supérienres  en  nombre.  Après  une  action  très- 
vive  ,  les  Français  s'emparèrent  des  retrancbe- 
ments  et  de  la  redoute  dite  de  Montesquioa  qui 
couvraient  le  front  de  l'armée  espagnole.  La  re- 
doute emportée ,  l'ai-mée  ennemie  semit tellement 
endéroate,  que  plusieurs  corps  tombèrent  sur 
les  postes  frantais.  Tous  les  camps  espagnols  res- 
tèrent en  notre  pouvoir.  Plus  de  200  pièces  de 
canon ,  leurs  bagages ,  leurs  magasins ,  leurs  équi- 
pages furent  pris ,  et  ils  laissèrent  en  outre  près 
de 2,000 prisonniers,  parmi Icsqueissc trouvaient 
quelques  généraux.  Par  suite  de  cette  déroute, 
le  fort  Saint-EIrae,  les  places  maritimes  de  Col- 
lioure  et  Port-Vendre  rentrèrent  bieutfil  en  notre 
pouvoir.  Ainsi,  k  l'exception  du  fort  de  Beliegarde, 
cette  partie  du  sol  de  la  république  était  délivrée, 
et  l'armée,  après  quelques  jours  de  repos,  se  pré- 
para â  entrer  sur  le  territoire  ennemi. 

Noe  troupes  du  nord  s'étaient  ébranlées  elles 
aussi  :  jourdan,  replacé  a  la  tête  des  soldats  de  la 
Moselle,  avait  fait  un  mouvement  pour  les  rappro- 
cher de  cens  des  Ardennes ,  et  rompre  ainsi  toute 
commnnicalion  entre  le  Luxembourg  et  les  Pays- 
Bas.  A  cet  effet,  des  divisions  délacbées  de  ces 
deux  années  se  mirent  en  marche  vers  Arlon: 
l'ennemi ,  sentant  l'importance  de  celte  position , 
avait  élal>li  autour  de  la  place  des  retranchements 
formidablos  dëfeudns  par  I S  à  1 4,000  bommes  ; 
mats  les  Autrichiens  fnrent  obligés ,  après  un  com- 
bat acharné ,  d'évacuer  Arlon ,  où  nos  troupes  s'é- 
tablirent fortement;  et  l'armée  ennemie  qui  se 
trouvait  dans  le  PalaUnat  fut  séparée  de  celle  qui 
oeeupait  les  Pays-Bas. 
L«  fCMHuioD  d'Arlon  allait  fsrmeltra  ï  nolra 


armée  du  nord  de  mettre  à  exécution  lus  plans 
du  comité  du  salut  public  en  frappant  les  grands 
coups  sur  les  Autrichiens  et  les  Anglais.  Cette  ar- 
mée entra  en  communication  avec  celle  des  Ar- 
dennes ,  qui  força ,  le  5  floréal ,  le  Kimeui  passage 
do  Bossu. 

Pendant  que  l'armée  des  Ardennes ,  devenue 
la  gaucbe  de  celle  du  nord ,  attirait  les  forces  en- 
nemies sur  la  Sambrc,  Picliegru,  socccdant  a 
Hoche,  avait  déjà  commencé  l'invasion  de  la 
Flandre  maritime  ;  50,000  bomracs  rassembles 
sous  Lille  et  commandés  par  Souhara ,  et  20,000 
sous  les  ordres  de  Moreau ,  pénétrèrent  dans  ce 
pays,  et  prirent  Courlray;  mais  ils  furent  arrêtés 
dans  leur  marche  par  l'armée  autrichienne  de 
Clairfayt,  qui  s'avançait  en  forces  vers  celte  ville. 
Un  combat  opiniâtre  s'engagea ,  et  la  tictoire  de- 
meura à  nos  soldats  :  les  Autrichiens  furent  mis 
dans  une  complète  déroute ,  et  laissèrent  sur  le 
champ  de  bataille  ou  entre  nos  mains ,  3  k  4,000 
hommes ,  52  pièces  de  canon  et  plusieurs  dra- 
peaux; leur  général,  Clairfayt,  fut  blessé  dans 
cette  affajre.  A  la  suite  de  ce  combat,  Furnes  et 
Menin  tombèrent  au  pouvoir  des  Français',  qui 
Arenl  prisonnières  les  garnisons  de  ces  deux  villes. 

Tous  ces  succès  remplissaient  la  France  d'en- 
thousiasme, et  la  convention,  en  les  apprenant 
successivement,  décrétait  que  les  armées  d'Italie, 
des  Pyrénées- Oriental  es  et  du  nord  coniinuaient 
k  bien  mériter  de  la  patrie.  JUais  un  moment  de 
crainte  succéda  k  lajoiequc  ces  avantages  avaient 
fait  naître.  Les  Autrichiens,  ayant  réuni  autour 
de  Valenciennes  des  forces  imposantes ,  profitèrent 
du  moment  ou  les  divisions  rc'ançaises  marchaient 
en  avant,  pourpénétrerjusqu'àLandrecics,  qu'ils 
savaient  hors  d'élat  de  tenir  longtemps.  Le  géné- 
ral Fromentin,  qui  comra'ïndait  a  Courtray,  es- 
saya de  résister  aux  Autrichiens  ;  mais  ses  forces , 
très-inférieures  a  celles  de  l'ennemi,  furent  mises 
en  déroute.  Les  Autrichiens  pnreut  alors  assiéger 
à  leur  aise  Limdredes,  et  forcèrent  cette  place  à 
se  rendre ,  après  l'avoir  ruinée  et  tocendicc.  Cet 
éctiec  était  trop  éphémère  pour  alarmer  le  comité  : 
il  en  profita  habilement  pour  exciter  nos  armées 
à  réparer  celte  perte. 

Partant  de  ce  principe  que  les  chefs  militaires  ne 
se  rendent  redoutables  aux  républiques  que  lors- 
qu'elles sont  victorieuses  de  leurs  ennemis ,  ce  co- 
mité sarveillaild'un  œil  inquiet  la  runduile  de 
tous  les  généraux  :  la  crainte  de  voir  quelque  nou- 
veau DumouriezproBter  deses  succès  pour  asser- 
vir la  république  était  bien  naturelle;  aussi  le 
comité  de  salut  public  s'appliquait-il  k  contenir 
tous  ceux  qui  pouvaient  être  tentés  d'imiter  la 
conduite  de  César.  Ce  fut  dans  ce  but  t|ae  Billand- 
YareatMS  fit  vta  raj^rt  des  plos  raoarqublu 
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sur  la  ibcorie  du  gouvcrncmeut  démocratique,  et 
ïur  son  utilité  pour  cootenir  t'ambiliOD  el  tempé- 
rur  l'essor  de  l'esprit  militaire. 

1  Quand  on  a  douze  années  sous,  la  lente , 
■'uCTiait  Bitlaud,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dé- 
Tcclions  qu'on  doit  craindre  et  prévenir,  l'in- 
fiuence  niitJIairc  et  l'ambition  d'un  chef  enlrepte- 
uaol  qai  sort  tout  à  coup  de  la  ligne  sont  égale- 
mentb  rcdonler.  L'histoire  nous  apprend  que  c'est 
par  &  que  toutes  les  ri'publiques  ont  péri.  Dans 
Hne  monarcbie,  la  force  armée  est  ie  premier  in- 
strument el  la  première  victime  du  despotisme  : 
dans  nn  état  libre,  les  chefs  qui  commandent  sont 
toujours  inquiélanU  ;  Il  fauiappréhenderqucliuc- 
fots  jusqu'b  leurs  eiploits.  Dumourlez  triompha  il 
Jenamapes  pour  anéantir  plus  aisémcnl  la  répu- 

bBque Tont  peuple  jaloux  de  sa  liberté  doit 

•e  tenir  en  garde  contre  les  vertus  même  des 
liomiues  qui  occupent  des  postes  émincnts  ;  c'est  la 
confiance  aveugle  qui  enfante  l'idolfttrie,  c'est 
Mdblilric  qtai  égare  l'amour-propre ,  qui  rëveîHe 
l'ambition,  qui  corrompt  Icsïmcs  faibles  et  dispo- 
sées X  devenir  vicieuses N'oubliez  pas  que  le 

premier  tyran  de  Borne ,  parti  do  cette  cité  avec 
le  simple  titre  de  général,  y  rentra,  après  la  con- 
quête des  Gaules,  en  vainqueur  et  en  maître  I 
n'oubliez  pas  que  l'armée  de  Fairfai  appuya  l'u- 
■urpalion  de  Cromwell;  n'ouliliei  pas  les  tenta- 
tives du  traître  La  Fayette  pour  faire  marcher  le 
camp  retrand)é  de  Sedan  sur  Parrsl...  ■ 

Apris  avoir  ainsi  exprimé  les  craintes  que  par- 
tageaient alors  tous  les  républicains,  Billaud-Va- 
rennes  cherchait  les  chances  que  pouvaient  encore 
avoir  les  rois  ligués  contre  noUs ,  et  trouvait  qoe 
la  guerre  devait  les  entraîner  à  leur  ruine,  11  fal- 
lait, disatl-it,  que  la  foudre  républicaine  fnippSt 
jnsqne  dans  leurs  fondements  les  maisons  d'Au- 
triche, de  Bourbon,  d'Angleterre;  qu'elle  snéan- 
(ll  tous  les  rois,  apportant  ainsi  le  bonheur  h  tous 
les  peuples.  Billaud  terminait  ce  rapport  en  indi- 
quant les  améliorations  dont  la  «invention  allait 
■'occuper,  el  qui  portaient  sur  l'éducation  répu- 
i>ltoaine,  sur  les  fêtes  publiques,  sUr  le  rappel  des 
hommes  i  la  morale  et  aui  vertus ,  sur  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  et  surtout  sur  la  pratique  do 
la  doctrine  de  l'^itë  et  de  la  fraternité. 

«  La  république,  disait-il  en  finissant,  est  la 
fhsion  de  tons  les  intértls,  detiHiles  les  volontés, 
de  tous  les  talents,  de  tous  les  efforts,  pour  qae 
chacun  trouve  daos  cet  ensemble  des  ressources 
communes  nne  portion  do  bien  égale  h  sa  mise. 
'  Prélen'drs  au-delh ,  o'est  être  injuste  ;  s'en  empa- 
rer, c'est  devenir  coupable:  ane  seule  exception 
est  légitime  ;  colle  qui  rédame  en  faveur  des  iit- 
flrmliés  de  la  vieillesse,  des  revers  imprévue i 

Ce  rapport  était  lenainé  par  ledécnl  ndvant  : 


«  La  cuQVcntion  nationale  déclare,  qd'appoyCe 
sur  les  vertus  du  peuple  français,  die  fera  triofO- 
pher  la  république  démocratique ,  et  punira  lani 
pitié  tous  ses  ennemis.  » 

Celte  solennelle  déclaration  de  faire  triompher 
les  principes  dont  la  pratique  avait  déjà  coAlé  tant 
de  sang  fut  reçue  partout  avec  le  m^me  enthou- 
siasme, elles  armcee  s'apprêtèrent  aax  nouveavi 
succès  que  leur  imposai!  si  aadadensemenl  le  OH 
mité  de  salut  public. 

Pendant  qno  nos  soldais  faisaient  ainsi  (riom-  ' 
pher  la  république  française  sur  Ions  tes  points  oA 
ses  ennemis  avaient  donné  des  inqoiéUides,  lacoo- 
venlion  et  le  comité  de  saint  public  continuaient 
silencieusement  leurs  gigantesques  travaux,  et 
cherdiaient  à  établir  te  triomphe  de  la  révolutioa 
snr  des  bases  durables.  La  nation  se  montrait 
reconnaissante  de  leurs  efforts  multipliés .  et  de 
toutes  les  parties  de  la  France  on  voyait  arriver 
à  Paris  des  convois  de  vivres  ,  des  dons  patrio- 
tiques, des  cavaliers  armés  et  équipés  dont  toutes 
les  villes  et  toutes  les  sociétés  populaires  faisaient 
liommage  à  la  patrie.  Les  ressources  de  la  Francs 
étaient  alors  immenses;  l'élan  national  et  le  dé*- 
iniéressemen  t  de  tous  les  bons  citoyens  inspiraieat 
une  profonde  terreur  aux  étrangers,  et  jamais  la 
situation  de  la  république  n'avait  été  si  prospère. 

La  convention  profitait  d'un  calme  dont  eUe 
n'svait  pas  joui  depuis  long-temps  pour  ealen- 
dre  chaque  jour  les  rapporta  que  lui  hisaieot 
ses  comités  sur  les  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration publique.  Après  avoir  fixé  de  nouvelles 
bases  pour  la  contribution  fond^ ,  et  sourait 
toute  espèce  de  propriété,  même  les  rentes,  >  des 
charges  publiques  Justement  réparties  ;  aprèsavoir 
chargé  une  commission  du  soin  de  former  u  coda 
général, snMIvisé  en|dnsiearscodesparticnliNS, 
de  toutes  les  lois  ou  décrets  rendns  jusqu'alors, 
et  fait  ainsi  germer  l'idée  de  ces  utiles  collec- 
tions des  lois  qui  ont  été  exécutées  pins  tard ,.  la 
convention  s'occupa ,  le  34  Qoréal ,  de  l'Mganisa- 
tion  des  secours  pubKcs  à  accorder  innueUement 
aux  enfants  des  familles  indigentes,  aux  enlanlB 
abandonnés,  aux  vieillards,  aux  indigents,  asi 
veuves,  aux  filles  enceintes  etktonsles  maUwa- 
reux.  DéJ^,  parsuitedu  décret  du  26  veidwe,  des 
tableaux  de  ceux  qui  pouvaient  être  appelés  • 
participer  h  ces  secMrs  avaient  été  deinandé*  k 
toutes  les  municipalités;  mais  la  oégligence,  ao- 
tanlquele bruit  répandu  par  tes  malvaillaols qns 
tons  ceux  qui  se  leraienl  inscrire  sur  ces  lablesB 
seraient  arrSlés  et  envoyés  dans  la  Vendée, 
avaient  paralysé  l'eflU  de  ce  preoiier  décret  :  la 
réorganisation  de  ces  secours  nationaai  pnrtt 
donc  nécessaire  au  comité  de  satat  pubtit,  ^ 
rodait  (tu*  oatte  nasars  on  moyaB  ftttmtm  k 
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peiqile  a  la  réTolution ,  et  4'îmmortalUer  la  wo-  ' 
ventioa. 

Le  rapport  que  St  Barère  à  ce  suiet  fut  apssi 
remarquable  par  le  taleDt  avec  lequd  il  avait  été 
rédige,  que  par  Ta  sagesse  et  la  simplicilé  des  rues 
qui  If  étaient  exposées.  Les  dispoaitioDS  bienlai- 
sautos  que  Barère  proposait  pouvaient  se  résu- 
mer par  ces  paroles  de  son  rapport,  qu'il  plaçait 
dans  la  bouche  de  la  république  ;  >  Je  vous  Dour- 
rirai,  disait-elle  à  loiia  ceuï  qui  l'avaient  servie 
de  quelque  manière  que  ce  Tût  ;  vos  travaux  passés 
sont  vos  titres  i  ma  reconnaissance  j  vos  forces 
épuisées  sont  vos  droits  aux  secours  nationani , 

et  voire  vieillesse  sera  tranquille  et  beurense 

lurons,  disait  Barère  en  achevant  son  beau  rap- 
pnri,  jurons  de  ne  plus  reconnaître  des  classes 
d'boiuNK's  vouées  à  l'inrortnoe  on  abandonnées  k 
riiuligciicG;  jurons  l'abolition  de  cetfe  mendicité 
honteuse  qui  blesse  la  dignité  de  l'tiomrae,  ofTcnse 
la  nature  et  l'humanité,  l'âme  des  citoyens ,  dés- 
honore toutes  les  administrations,  et  est  incompa* 
tjblu  avec  le  gouvernement  républicain.  >  Les  se- 
cours que  le  comité  de  salut  public  Taisait  décréter 
pour  te-s campagnes  et  pour  les  villes  coosislaieut  en 
pcusions  alimculaires  k  tous  les  nécessiteux.  Il  fut 
en  outre  décrété  que  les  biens  naljoaaui  seraient 
répartis  auxarméeset  anpeuplcà  titre  de  récom- 
pense ou  de  vente  k  long  terme.  En  présentant 
ce  projet,  dont  la  stricte  exécution  eÂl  produit 
tant  d'heureux  résultais,  le  comité  u avait  fait 
qu'obéir  j  un  article  (|e  celle  admirable  constitu- 
tion dcmocratiqua  de  1793,  qui  a  été  depuis  l'ob- 
jet de  tant  de  dérisions. 

L'organisation  des  secours  publics  fui  immédia> 
temeni  suivie  de  celle  d'une  école  de  Mars  pour 
les  jeunes  républicains  de  seize  i  dii-sepl  ans 
et  demi.  En  peu  de  temps  trois  mille  élèves 
furent  campes  dans  la  plaine  des  Sablons;  et  sous 
les  yeux  do  chefs  braves  et  habiles ,  ils  se  prépa- 
rèrent, par  des  manœuvres  militaires,  des  simu- 
lacres d'attaque,  de  défense  et  de  combats,  à  msr- 
clier  bientilt  à  la  frontière  dans  les  rangs  de  nos 
vieux  soldats.  Le  camp  des  Sablons  n'était  pas 
permanent,  et  les  élèves  de  Mars  pouvaient  retour- 
ner dans  leurs  familles  b  l'époque  oii  la  saison  les 
forçait  à.  le  lever.  La  morale  la  plus  pure  et  la  plus 
aostère  présidait  a  cette  institution  ,  ainsi  quli 
toulescellesquelaconventionavaitctabliesjusque- 
la^etlesjeunes  guerriers  ducamp  des  Sablons,  im- 
bus des  principes  qu'elle  avait  propagés,  donnè- 
rent bientôt  l'exempledelonteslea  vertus  civiques. 

Vers  la  même  époque ,  l'orateur  habituel  du  co- 
mité d'instruction  publique,  Grégoire,  avait  pré-  ' 
«enté  i  la  convention  im  rapport  sur  la  nécessité 
âe  faire  disparaître  les  patois  qui  rendaient  tant 
de  Fnmçda  étrai^ers  h  la  France.  Il  était  temps ,  I 


disait  Grégoire ,  de  raioeoer  ]»  Itngafe  )i  Vvaàti 
r^nblicaioe  et  de  faire  disparaître  ces  trente 
idiomes  différents  qui  empêchaient  l'amalganu 
politique  et  faisaient  encore  de  la  France  une 
véritable  tour  de  Babel.  Eiiumérant  ensuite  le| 
inconvénienls  résolUnt  delà  diversité  des  dialec- 
tes ,  que  la  levée  de  la  première  réquisition  et  U 
nouvelle  division  territoriale  devaient  contribner 
à  laira disparaître,  Grégoire  indiquait  desmoyeni 
propres  à  achever  leur  destruclion  totale-  Le  se- 
cond objet  de  ce  rapport  é'ait  encore  de  révolur 
Uonner  la  langue  française,  c'est  à-dire  de  It 
rendre  plus  riche ,  plue  pure ,  plus  simple ,  plus 
fiëre,  afin  d'en  faciliter  l'clnde  aux  nationaux 
comme  aux  cirangers.  A  cet  effet ,  après  avoir  si> 
gnaléle  Dictionnaire  de  l'Académie  comme  incom- 
plet et  eu  arrière  des  prières  de  ia  langue  natia- 
nale ,  Grégoire  plaçait  lu  nombre  des  conoeplioni 
politiques  immédiatemeDlnécessairn,  la  rédao 
tion  d'une  nouvelle  grammaire  et  d'un  vocabu- 
laire nouveau  de  la  langue  française ,  dans  les- 
quels ou  indi<|ucrait  lc«  cbangemeuu  qui  devaient 
en  faciliter  l'élude  et  lui  donner  le  caractère  qui 
convenait  à  la  langue  de  la  liberté.  Ces  conclu- 
sions furent  adoptées  à  runanimilé. 

Ces  grandes  et  politiques  mesures,  ainsi-qu'une 
foule  d'autres  dont  l'importaoce  pour  èUe  moin- 
dre était  cependant  incontestable ,  nous  donnent 
aujourd'hui  une  idée  de  l'incroyable  activité  qui 
régnaitdans  chacun  des  comilésde  la  cou  venlion: 
un  grand  nombre  de  membres  étaient  entres  dans 
ces  comités,  et  chaque  jour  ils  élaboraient  des 
rapports  et  des  projets  de  décrets  qu'ils  venaient 
ensuite  soumettre  à  l'assemblée.  Cette  merveil- 
leuse organisation  n'avait  pas  peu  contribué  ï 
donner  au  gouvernement  révolutiuuuaire  la  force 
qui  lui  était  nécessaire  pour  mener  au  port  |c 
vaisseau  do  la  république. 

Malheureusement  pour  l'bumanitc,  celte  pro- 
digieuse activité  s'était  étendue  au  tribun.il  révo- 
lutionnaire, et  le  nombre  des  victimes  qu'il  en- 
voyait chaque  jour  à  l'échafaud  avait  grossi  d'une 
manière  elTrayaote  :  c'était  le  résultat  de  la  loi 
qui  lui  attribuait  la  connaissance  des  crimes  et 
délits  politiques  de  toute  la  France.  Toutefois  l'on 
n'applaudissait  plus  h  ces  fournées  comme  dan* 
ces  moments  de  crise  oii  le  danger  exaspérait  ;  le« 
esprits  devenus  plus  calmes  voyaient  avec  peine 
tant  d'hécatombes  qui  commençaient  k  ne  ploi 
leur  paraître  nécessaires  au  salut  de  la  répnUi- 
que ,  et  les  citoyens  n'étaient  pas  les  seuls  ii  m» 
nifester  des  sentiments  plus  humains.  Lescomitéa 
de  saint  public  et  de  sûreté  générale  étaient  alora 
pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aiu 
arrestaUous  et  de  snspendr«  l'acUoo  liomi(H40  it 
la  hache  révMnUoiuuire. 
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Dans  ce  but ,  ils  pubtjèreDt ,  le  2  prairial ,  l'ar- 
lêté  suivant ,  résuttat  de  leurs  cooféreDces  : 

•  Les  comilcs  de  aalot  public  et  de  sflrcté  gé- 
nérale, en  vertu  de  la  loi  du  25  ventAso,  arrêtent  : 

t  Qa'ilsera  établi  uuc  commission  populaire, 
composée  de  cinq  membres ,  qui  sont  les  citoyens 
Soulitcjrac,  vice-président  du  tribunal  révoln- 
lionnaire;  Thibolot ,  grefBer  de  ta  municipal Ué 
de  Yilry,  près  Paris;  Lareyron,  culiivaleur  Ji 
Cretuy  ;  Degalomier ,  membre  du  comité  de  sur- 
veillance de  la  seclioD  des  gardes  françaises,  Foar- 
nerol,  membre  du  comité  de  surveillance  da  dé- 
pa rincent  de  Paris. 

■  Ccllecommission  fera  le  recensement  de  tons 
les  gens  suspects  et  déportés ,  Gonbrmémenl  à  la 
loi  des  8  et  43  venlÀse. 

■  Si  elle  découvre  des  citoyens  qui  lui  parais- 
sent injustement  arrêtés ,  elle  en  formera  ane 
liste ,  et  l'enverra  au  comité  de  salut  public  et  au 
comité  de  sûreté  générale ,  qui  pronoDcerunt  im- 
médiatement sur  leur  mise  en  liberté. 

■  Les  dél^ins  qui  ne  seront  pas  compris  dans 
ces  denx  classes  seront  envoyés  an  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

•  Cette  commission  résidera  k  Paris ,  et  exer- 
cera ses  Tonctions  h  l'égard  des  personnes  déienncs 
dans  les  prisons  d'arrêt  de  cette  commune. 

i  Son  arrondtjsentent  sera  déterminé  plus  par- 
ticulièrement, ainsi  que  pour  les  antres  commis- 
sions qni  pourraient  fitre  établies  à  Paris  pour  le 
même  objet. 

■  Le  commissaire  de  la  police  géncrale ,  admi- 
nistrations et  tribunaux,  est  chargé  deVinstâïler 
sans  délais. 

•  Les  membres  de  la  commission  tiendront  une 
conduite  digne  du  ministère  imposant  qu'ils  out 
Il  remplir;  ils  ne  perdront  jamais  de  vueie  salut 
de  la  patrie  qui  leur  est  confié,  et  qui  doit  être  la 
rêglesuprême  de  leurs  décisions.  Ils  vtvronldaos 
cet  isolement  salutaire  qui  concilie  aux  juges  la 
confiance  publique,  et  qui  est  la  garantie  de  l'in- 
tégrité des  jugements  ;  ils  seront  inaccessibles  !i 
toutes  sollicitations ,  et  Tuirout  tontes  les  relations 
particulières  qui  peuvent  influencer  la  confiance 
et  alTaiblir  l'énergie  des  défenseurs  de  la  liberté. 

>  Signé  :  B.  Barère,  R.  Lindet,  Camot,  Billaad- 
Varennes,Collot-d'Herbois,C.-A. Prieur,  Couthon, 
Vadier,  Robespierre,  Élie-LacosteetDufoarran.  > 
'Cette  mesure  montrait  clairement  l'intention 
d'arrêter  les  nombreuses  exécutions  dont  l'huma- 
nité gémissait  chaque  jour.  Hais  des  événements 
imprévus  vinrent  changer  c^  dispositions  k  la 
modération. 

Une  tentative  d'assassinat  exécutée  le  5  prai- 
rial sur  Collot-d'Hcrbois  par  un  ancien  domes- 
tique d'émigré  nommé  L'Adpiiral,  et  l'arreslation 


faite  le  lendemain  d'une  jeune  fille  de  vingt  ans, 
Cécile  Renaut,  qui  avait  cherché  ï  s'introduire 
auprès  de  Robespierre,  vraisemblablement  poar 
le  traiter  comme  Charlotte  Corday  avait  traita 
Maratj  firent  croire  aux  comités  que  les  facUODS 
qu'ils  avaient  considérées  comme  éteintes  ou  im- 
puissantes étaient  encwe  redoutables.  Ils  consi- 
dérèrent ces  tentatives  commepréparéesetdirigéei 
par  les  restes  de  ces  factions  :  on  crut  que  les 
ennemis  de  la  révolulion  ctaieut  décidés  s  assas- 
siner^ les  uns  après  les  autres ,  les  membres  du 
gouvernemcnlrévolutionnaire,  ponr  arriver  ainsi 
^  la  dissolution  de  la  convention.  Des  ce  moment, 
les  idées  d'indulgence  furent  abandonoées ,  et  Vaa 
ne  parla  que  de  lois  plus  rigoureuses  encore  que 
celles  existantes  :  une  foule  d'adresses  conçues 
dans  ce  sens  arrivaient  cbaque  jonr  k  la  ooorco- 
lion.  Le  c^ynilé  de  salut  public  pousse  ainsi  à 
redoubler  les  rigueurs  révolutionnaires ,  prépara 
une  nouvelle  loi  contre  les  ennemis  du  peuple 
français ,  et  nue  nouvelle  organisation  du  tribunal 
révolutionnaire. 

Mais  avant  d'arriver  à  ces  mesures  rii^nles, 
je  dois  m'arrêter  un  moment  sur  un  tableau  moins 
triste;  avant  d'enregistrer  cette  affreuse  loi  dn  23 
prairial ,  loi  de  colère  et  de  terreur ,  je  dois  rap- 
peler cette  grande  fête  du  20  prairial ,  dont  le  sou- 
venir réveille  encore  l'enthousiasme  de  ceaiqai 
y  ont  assisté;  cette  fête  de  l'Être  suprême  destinée 
à  extirper  les  germes  d'atbéisme  semés  parla  com- 
mune qui  avaient  menacé  un  instant  de  proidre 
racine  sur  le  sol  de  la  France. 

Des  le  46  prairial,  la  convention  avait  appelé  . 
au  fanteuil,  en  remplacement  de  Prieur  (de  la 
Olte-d'Or)  dont  la  présidence  expirait,  Robes- 
pierre ,  Te  premier  ordonnateur  de  cette  Ute.  Le 
4^8 ,  David  en  présenta  lous  les  plans ,  et  l'assem- 
blée décréta  que  tous  les  députés  y  assisleraieot 
en  corps,  dans  le  costume  des  représenlanti  do 
peuple  en  mission ,  c'est-k-dire  avec  le  puaclie 
au  chapeau  et  la  ceinture  tricolore. 

Enfin  ,  le  20  prairial  arriva  :  Dn  àd  pur  e( 
sans  nuages  favorisa  la  fête  de  l'Être  suprême. 

Dès  l'aurore,  une  musique  guerrière,  inter- 
rompue par  des  décliarges  d'artillerie,  avùl an- 
noncé cette  soleonitc.  On  se  rassemble  à  cbaqw 
section  ;  les  hommes  ont  a  leurs  mains  des  bnn- 
ches  de  chêne ,  les  femmes  et  les  enfants  des  boi- 
qnets  de  fleurs;  les  adolescents,  formés  en  batsQ- 
Ions  carrés ,  portent  seuls  des  armes  ;  les  bomott 
marchent  adroite,  les  femmes  k  ganche  et  Ici 
adolescents  au  milieu,  sur  douze  de  front;  ib» 
rendent  aux  Tuileries ,  oil  la  convention  ne  tanie 
pas  k  paraître ,  accompagnée  d'un  nomlimii 
corps  de  musique.  Robespierre  marchait  en  iiu 
de  «es  collines,  tenant,  aiati  qu'eux,  on  iNNi- 
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qoel  mâangé  d'épia  et  de  Oenrs  :  sa  Bfnrc  était 
nT<HU>ante  de  joie,  et  ses  regards  se  plaisaient  h 
MoUmpler  te  spectacle  que  Toraiait  cet  immeose 
coDcours  de  pea[Je  réuni  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries. 

Arrivés  snr  nn  vaste  arapbithéSlre  dressé  de- 
vant le  cUteau ,  et  adossé  an  povitlon  do  milieu 
du  côté  du  jardin  national,  les  membres  de  la 
convention  j  prirent  place.  Alors  Kobespîerre, 
du  tiaat  d'une  (ribaoe  très-élevce,  eiborle  l'au- 
ditoire il  rendre  hommage  à  fauteur  dé  la  nature. 
■  N'esirce  pas  lui ,  s'écria-l-il ,  dont  la  main  im- 
norlclle,  en  gravant  dans  le  caor  de  Tbomme  le 
code  de  la  jiutice  et  de  l'égalitc,  y  traça  la  sen- 
lenee  de  mort  des  tyrans?  N'est-ce  pas  lui  qui, 
dès  lo  commonecnienl  des  temps,  décréta  la  ré- 
publique  et  mit  k  l'ordre  du  jour,  pour  Ions  les 
peuples,  la  liberté,  la  bonne  Toi  vt  la  justice. 

>  Il  n'a  point  créé  les  rois  pour  dévorer  l'espèce 
liumainc  ;  il  n'a  point  créé  les  prftrcs  poor  uous 
atteler  comme  de  vils  animaux  au  char  des  rois, 
et  pour  donner  au  monde  l'exemple  de  la  bas- 
sesse ,  de  l'urgueil ,  de  la  pcrGdle ,  de  l'avarice , 
de  la  dcbaucbe  et  du  meusonge;  mais  il  a  créé 
l'univers  pour  publier  sa  puissance  ;  il  a  créé  les 
boraines  pour  s'aider  et  pour  s'aimer  mutuelle- 
ment ,  et  pour  arriver  au  <  boubeur  par  la  route 
de  la  vertu.... 

■  L'auteur  de  la  ualure  avait  lié  tous  les  mor- 
tels par  une  chaîne  immense  d'amour  et  de  féli- 
cité. Périssent  les  tyrans  qui  ont  ose  la  briser  !.-> 
Après  cette  eiborlation ,  Robespierre  descendit  de 
rampbitbtiâtre ,  s'avança  vers  le  bassin  du  par- 
terre ,  une  torche  euflàmméc  a  la  main. 

Au  milieu  de  ce  bassin  s'élevait  un  gronpe  de 
Bguresallégoriqucs,  représentant  l'athéisme,  sou- 
tenu par  l'ambition ,  l'égolsine,  la  discorde  et  la 
fausse  simplicité.  Le  président  de  la'  convention  y 
mit  le  feu ,  et  tous  ces  cmblSmes  disparurent  sous 
un  nuage  épais  de  fumée,  d'oîi  l'on  vit  sortir  la 
slatuc  de  b.sagfssc. 

Les  sons  barmouieui  de  la  musiqde  mfilés  aux 
acclamations  dé  la  foule ,  reconduisirent  Robes- 
pierre à  la  tribune ,  d'oii  il  continua  son  hommage 
an  créateur. 

•  Français  I  dit-il  en  Baissant ,  vous  combattes 
les  rois,  vous  êtes  dignes  d'honorer  la  divinité. 
Être  des  £tres,  auteur  de  la  nature,  l'esclave 
abruti ,  le  vil  suppât  do  despotisme ,  l'aristocrate 
perfide  et  cmct  t'outragent  en  t'invoqnant; 
les  défenseurs  de  la  liberté  peuvent  s'abandonner 
avec  conOancc  dans  ton  sein  paternel.  Être  des 
Aires,  nous  n'avons  point  b  l'adresser  d'injnsles 
prières.  Tti  connais  les  créatures  sorties  de  tes 
ninius,  leurs  hcsoius  n'échappent  pas  plus 'a  tes 
.regarda  que  leurs  secrètes  jicnséesi  La  baine  do 


la  mauvaise  foi  et  de  la  tyrannie  brAle  dans  nos 
cœurs  avec  l'amour  de  la  justice  et  de  la  patrie  ; 
notre  sang  coule  pour  la  canse  de  l'bumanité; 
voil'a  notre  prière;  voilà  nos  sacrifices;  voilà  le 
culte  que  nous  t'offrons,  i 

Cette  pilère  terminée  au  bruit  des  applaudisse- 
menu  du  penpio,  le  cortège  s'ébranla  an  son  des 
tambours,  des  trampelt«set  de  la  musique,  et 
se  dirigea  vers  le  champ  de  la  réunion  (Cbanlp- 
do-Uars)  dans  l'ordre  qui  luîavaitëté  assigné. 

Au  milieu  de  celte  immense  esplanade  s'élevait 
nue  vaste  montagne  construite  et  peinteavec  goût. 
La  convention  nationale  se  plaça  sur  la  cime;  leresle 
du  cortège  se  groupa  autour  d'elle  et  dans  l'em- 
placement qui  s'étendaitautonr  de  cette  montagne. 

Là  fui  chanté ,  avec  accompagnement  de  l'or- 
chestre, nn  hymne  analogue  à  la  fête,  composé 
par  Cbcnicr.  Après  ces  clients,  qu'interrompaient 
Il  chaque  strophe  les  roulements  des  tambours  et 
les  décharges  de  l'artillerie ,  la  convention  rentra 
aux  Tuileries,  et  tous  les  citoyens  reprirent  en 
bon  ordre  le  chemin  de  leurs  sections  respectives. 

Ainsi  se  termina  celte  solennité,  oii,  suivant 
les  journaux  de  l'époque,  la  beauté  du  jour,  la 
fraîcheur  des  décorations,  la  franche  galté  du 
peuple  ,  l'unanimité  des  sentimcnVs  exprimes 
par  lonles  les  attiladea.  Ions  les  mouvements, 
toutes  les  paroles  des  citoyens,  ainsi  que  la  cor- 
dialité et  l'ordre  qui  avaient  régné  dans  tout  la 
cours  de  la  cércmonieont  fait  fa  plus  l>elle  fête  dont 
le  souvenir  poisse  être  perpétué  dans  les  fastes  de 
la  révolution. 

Cette  jouroée  avait  exercé  la  plus  heureuse  in- 
fiueoce  sur  le  peuple;  mais  il  n'eu  fut  pas  de 
mSme  parmi  les  membres  de  la  convention.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  trop  sincèrement  ap- 
plaudiaucullede  la  raison  pour  voir  avec  plaisir 
le  culte  nouveau  qui  devait  remplacer  les  salu^ 
naies  de  l'athéisme.  Anx  yenx  de  quelques  autres, 
Robespierre  avait  affecté  une  supériorité  offensanla 
pour  ses  collègues ,  et  ils  ne  lui  pardonnaient  pmal 
d'avoir,  en  sa  qualité  de  président  temporaire  de 
la  convention,  marché  seul  à  la  tête  de  sescoll^ 
guËs ,  laissant  entre  lui  et  les  anCrcs  memores  m 
la  convention  une  distance  assez  grande  mur  Gob 
facilement  remarqué  :  c'était,  a  leurs  yeux,  uns 
tendance  au  despotisme  et  ï  la  tvranain- 

Les  haines  et  les  jalousies  contre  t'nonune  qw 
la  multitude  venait  de  port»  aux  nues ,  et  qw 
l'on  regardait  comme  le  plus  influent  du  gouver- 
nement, se  ranimèrent  en  ce  moment  :  *  Voyet, 
s'écriaient  lesuns',  comme  il  marche  insolemment 
en  avant  de  ses  collègues!  Il  scmhle  qu'il  les  tratoa 
à  lasui  tedc son  triomphe. —Conimeonrapplaudit, 
s'écriaient  d'autres  :  il  veut  faire  le  dieu  ;  n'est-il 
pas  lo  grand-priSira  de  l'Être  suprême  1  »  —  L«- 
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qae  ConthOD  et  RobMpierre  trouvèrent  insnltan- 
tea.  Conllion  défendit  avec  saccès  les  JDleiitioas  du 
enaiit^ ,  et  BonrdoD  de  l'Oise,  ayant  voala  déteodrt 
les  siennes,  fut  TÎolemment  allaqné  par  Robes- 
pierre, (juise  décbatna  avec  force  contre  ceux  qn'it 
appelait  les  inlrigaots.  llreprésenta  ce  parti  comme 
chercLantuuit  et  joarbraireaucomitédes  ennemis 
do  tous  les  représentants  qui ,  par  une  mesure  gé- 
nérale, Tenaient  d'être  rappelés  des  lieui  où  ils 
avaient  été  envoyés  en  mission  ;  irritant  ceoi  qui 
tenaient  h  quelque  parti  abattu,  et  enfin,  prêt  k 
rallier  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la  république 
d'intrigants,  de  Tripons  et  d'hommes  perdus. 

f  ^ous  continuerons  nos  travaux  avec  courage, 
conclut-il  après  avoir  montré  qu'il  n'y  avait 
rien  de  chimérique  dans  ce  qu'il  venait  de  dénon- 
cer. Observez  toulêrois  que  nous  avons  besoin 
d'encouragement;  qu'on  a  tout  fait  pour  rendre 
notre  carriËre  péoible  C'est  asseï  d'avoir  k  lutter 
contre  les  rois  conjurés  et  contre  tous  les  monstres 
de  la  twra ,  tans  trouver  encore  h  nos  cdtés  des 
ennemis.  Venez  donc  h  notre  secours ,  ne  permel- 
Ua  pas  qu'on  nous  sépare  de  vous ,  puisque  nous 
ne  sommes  qu'une  partie  de  vous-mêmes,  et  que 
nous  ne  sommes  rien  sans  vous.  Donnez-nous  la 
force  de  portor  le  fardeau  immense  et  presqne  au- 
dessus  des  etforls  humains  que  vous  n(Kis  avei 
imposé.  Soyons  toujours  justes  et  unis  en  dépit 
de  nos  ennemis,  et  noussauverons  la  république.» 

La  convention,  convaincue  par  ce  langage  et 
par  celui  que  lui  tinrent  Barère  et  Coulhoo ,  rap- 
porta l'ordre  du  jour  m o 11 vtV  qu'elle  avait  renda 
la  veille.  Ce  fut  une  victoire  pour  le  comité ,  mais 
une  victoire  qui  lit  k  Robespierre  autant  d'ennemis 
implacables  de  Bourdon  ,  deTallieu,  deL^endre 
et  d'antres  montagnards  également  opposés  an  co- 
mité du  salut  public.  La  liste  do  ces  ennemis  fut 
biontAt  grossie  de  Cambon,  l'un  destiommes  les 
plus  purs  de  la  convention.  Le  comité  de  salut 
public  ayant  Fait  présenter  par  Barère  et  décréter, 
sans  le  communiquer  au  comité  des  finances  que 
dirigeait  Cambon,  un  projet  de  loi  sur  les  rentes 
viagères  qui  modiliait  celui  adoptée  quelque 
temps  auparavant,  l 'amour-propre  de  Cambon 
et  des  députés  composant  avec  lui  ce  comité 
en  fut  blessé,  et  ils  se  réunirent  aux  représentants 
rappelés  de  leurs  missions,  quoique  k  d'autres 
titres. 

Le  éomité  de  sùceté  générale ,  don  t  les  membres 
étaient  dévorés  d'une  jalousie  chaque  Jour  plus 
grande  contre  celui  de  salut  public,  ne  pouvaient 
manquer  de  partager  les  inimitiés  du  parti  uom- 
breui  qui  se  formait  autour  d'eux  contre  le  centre 
iu  gouvernement  ;  depuis  quelque  temps  il  ne 
cochait  plus  ses  sentiments.  Profitant  de  l'arres- 
talioD  de  quelques  vieilles  folles,  se  disant  illumi- 


nées, au  nombre  desquelles  sa  trouvail  vne  Ck- 

ttierine  Thëos  ou  Théot ,  qui  s'intitulait  la  mère 
de  Dieu ,  il  chargea  Vadier  de  présenter  sur  cette 
prétendue  conspiration  un  rapport  moitié  bouf- 
fon moiUé  sérieux ,  dans  lequel  il  ridiculisa  lei 
idées  sur  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  Time. 
Kn  voulant  ainsi  s'élever  au  niveau  d'une  aotm-iié 
rivale  et  naturellement  mieux  placée ,  le  comité 
de  sûreté  générale,  dont  les  membres  n'avaient 
ni  les  vues  philosophiques,  ni  les  talents  deooui 
du  comité  de  salut  public,  jetèrent  on  brandon 
de  discorde  entre  les  deux  comités  :  tons  les  mé> 
contents  s'en  réjouirent.  Mais ,  ans  yeux  des  pa- 
triotes raisonnables,  la  virilité  que  voulaient  nuin- 
trer  Vadier,  Amar  et  ses  coltègnes  avait  le  danger 
de  créer  deux  centres  de  gouvernement,  se  tirait 
lant  sans  cesse,  et  compromettant  par-H  le  sort  de 
la  révolution  :  aussi  n'y  cot-il  qu'une  voii  pour 
attaquer  les  préleations  d'hommes  qui  n'avaient 
ni  le  génie  de  diriger,  ni  la  modestie  de  se  laisser 
conduire.  Mais  la  levée  de  boncliorde  Vadier  n'en 
produisit  pas  moins  un  déplorable  effet;  car  Ici 
deux  institutions  rivales  avaient  également  leurs 
partisans.  Cette  attaque  décida  Rol>espierre ,  que 
l'on  s'attachait  b  rendre  également  odieux  aux 
patriotes  persécutés  et  aux  ennemis  de  la  liberté, 
à  se  retirer  momentanément  des  affaires  :  ■  Vous 
êtes  an  tyran,  avait  dit  Vadier  a  Robespierre, 
quand  celui-ci  voulait  l'empêcher  de  lire  son  rap- 
port sur  Catherine  Tbéos.  Robespierre,  piqué  d« 
cette  apostrophe,  et  aussi  dégoQté  des  affaires  que 
des  hommes ,  les  abandonna.  De  ce  moment  il  se 
mit  k  l'écart ,  commettant  ainsi  une  faute  qui  fut 
la  [tfincipale  cause  de  sa  perle. 

Toutes  les  divisions  iutestines  de  la  convenlioa 
n'empêchaient  point  cette  assemblée  de  continuer 
i  prendre  njie  foule  de  mesures  populaires.  Cam* 
bon,  Mallarmé,  Escbassériaux ,  Merlin  (de  Douai), 
Cambacérès  et  Couthon  présentaient  tour  atoar 
k  son  adoption  des  rapports  et  des  prcgets  de  dé- 
creis  sur  les  finances,  sur  les  améliorations  terri- 
toriales ,  les  dirscultés  de  l'application  des  lois ,  li 
compétence  des  tribunaux,  la  rédaction  des  codes 
de  la  république,  la  vente  des  domaines,  cic.  Le 
comité  des  secours  nationaux  étendait  partout  son 
action  bienfaisante ,  et  celui  de  salut  public  ren- 
dait des  arrêtés  propres  k  encourager  l'industrie 
nationale  et  à  assurer  la  prospérité  de  notre  cran- 
merce  et  de  nos  manufactures.  L'exportation  de 
la  soie  non  ouvrée  était  nuisible  k  l'agriculture, 
aux  fabriques  et  k  l'industrie  française;  il  la  [»«- 
hiba.  Les  mérinos  n'étaient  jusque-lk  considérés 
que  comme  des  animaux  rares ,  conservés  inutile- 
ment dans  quelques  ménageries;  il  ordonna  la 
distribution  d'un  partie  des  béliers  de  race  espa- 
gnole k  des  maisons  rustiques  établies  sur  dill»- 
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nati  poinll  de  la  France ,  et  la  *enle  du  surplus 
■  des  propriétaires  de  troupeaux  connus  par  lear 
patriolùme.  Ce  fut  ainsi  que  le  comité  de  salut 
public  nous  afTranchit  d'un  impAt  annuel  de  trente 
milUoDS  payés  à  l'étranger,  et  qu'il  essaya  parmi 
nous  l'éducation  des  bêtes  k  laine  de  race  supé- 
rieure, k  laquelle,  disaît-ih,  dans  les  conclostons 
de  son  arrêté  ^  le  sol  et  le  climat  de  la  France  n'é- 
taient pas  moins  TaTorables  que  ceux  de  l'Espagne. 
A  la  nouvelle  des  victoires  de  ses  armées,  la 
«onvention  improvisait  des  Tètes  et  des  iUnmina- 
tions  dans  le  jardin  national  (les  Tnilerics),  et 
tonte  la  population  de  Paris  acconrait  en  fouie 
témoigner,  par  ses  acclamations,  de  son  alta- 
chement  k  la  république.  Les  musiciens  de  l'in- 
stitut exécutaient  des  airs  patriotiques ,  répétés 
par  mille  voii.  Ce  furent  ces  victoires  qui  inspi- 
rèrent kCbénier  ce  célèbre  CAmU  du  i)é;iiiri,  dont 
Héliul  St  ta  musique;  et  les  cliceurs  de  ce  cbant 
républicain  retentissaient  partout. 

Le  peuple  de  Paris,  qQe  la  convention  s'atta- 
chait ainsi  k  émouvoir,  avait, comme  tonte  la  po- 
pulation de  la  France,  sucé  peu  k  ppu  les  prin- 
cipes républicains;  la  probité,  la  fraternilé  et  le 
patriotisme  étaient  partout  à  l'ordre  du  jour.  Aux 
Iieares  du  dîner,  dans  les  soirées  de  la  belle 
■aison ,  de  grandes  tables  étaient  dressées  dans 
loul«s  les  principales  mes ,  et  chacun  y  portait  sa 
part  da  repas  que  l'on  faisait  en  commun  et  an 
miliea  de  la  plus  grande  gaieté  :  la  frngalité  des 
républicains  était  une  verln  réelle  dans  ces  mo- 
ments de  disette  où  l'on  avait  été  obligé  de  taxer 
à  chaque  citoyen  sa  part  de  pain.  Les  décades, 
Paris  présentait  le  spectacle  le  plus  animé;  les 
promenades  et  les  guinguettes  n'étaient  pas  moins 
frcqucatoes  que  de  nos  jours  ;  les  nombreux  tbéft- 
tres  de  la  capitale  étaient  toujours  remplis.  Le 
peuple  était  beureux,  gai,  content,  dévoué;  i) 
ne  s'apercevait  pas  de  cette  terreur  dont  on  a  tant 
parlé  depuis ,  et  qui  alors  ne  pesait  guère  que 
sur  ses  ennemis  ou  ceux  de  la  république. 

L'agent  national,  Payan,  s'appliqnailk donner 
k  ce  peuple  une  direction  morale ,  et  ses  efforts 
araïent  eu  le  pins  heureux  succès.  Les  théâtres , 
où  le  peuple  devait  toujours  trouver  une  pensée 
pnbliqae,  attirèrent  aussi  son  attention.  Payan, 
organe  de  la  commune,  eût  voulu  pour  théâtre 
DD  de  ces  cirques  grandioses  dont  les  Grecs  et  les 
Roniaïas  nous  ont  donné  l'exemple.  «  Quand  je 
rois  sortir  d'une  douzaine  de  coulisses  un  peupli 
immeose ,  dont  un  champ  vaste  contient  k  peine 
la  majesté,  disait-il  su  conseil  général ,  un  peuple 
(|ai  ne  se  rassemble  que  sous  la  voûte  da  ciri , 
Jo  crois  retrouver  le  génie  irelche  de  ce  financier 
qui  Taisait  couper  ses  livres  ponr  les  ajuster  k  ses 
tableltes  d'acajoa.  Qndle  scène,  avec  wa  re- 
LtonAKD  Gallois. 


chers ,  ses  arbres  de  carton ,  ion  ciel  de  gnenSies, 
prétend  égaler  la  magnificence  du  20  prairial ,  ou 
en  effacer  la  mémoire,  i  D'après  ces  principes, 
il  avait  fait  défendre  toute  représentation  de  la 
fSIe  k  l'Être  suprême  sur  aucun  théitre  de  la 
republique.  *  Les  fêtes  du  peuple  sont  ses  vertus, 
disait-il  encore;  elles  sont  générales  et  ne  se  c> 
tU)rcnt  qu'en  masse.  > 

Entretemps,  nos  armées,  qni  avaient  com* 
mencéla  campagne  sous  de  brillants  auspices^ 
faisaient  des  progrès  tellement  effrayants  pour  la 
coalition ,  que  le  roi  de  Prusse  avait  voulu  s'en 
retirer  :  celte  coalition  avait  été  au  moment  de  se 
rompre  par  les  défections  dont  elle  était  menacée; 
mais  le  génie  liberticide  de  Pitt  la  retrempa  avee 
l'or  du  peuple  anglais ,  qu'il  eut  le  talent  de  faire 
servir  d'instrument  aux  liaines  de  l'aristocratie. 
Après  avoir  augmenté  considérablement  les  im- 
pôts, PitI  engagea  l'Angleterre  et  la  Hollande  k 
payer  au  coi  de  Prusse  une  somme  de  2,300,000 
francs  pour  entrée  eu  campagne,  et  un  subside 
annuel  de  -1 ,250,000  francs.  A  ce  prix ,  le  roi  de 
■Prusse  s'engagea  à  fournir  «0,000  honunes  k  la 
coalition ,  et  nos  soldats  continuèrent  contre  ella 
le  cours  de  leurs  brillants  succès. 

L'armée  d'Italie  s'était  emparée  de  la  vallée  da 
la  Stura  et  de  la  forte  position  des  Barricades. 
Celle  des  Alpes  avait  forcé  le  Hont-Cenis. 

Les  vainqueurs  de  l'Union  avaient  aussi  cod- 
tinné  de  chasser  les  Espagnols  sur  leur  propre 
territoire  :  Dugommier  investissait  Bellegrade, 
la  seule  place  oii  ils  se  maintinssent  encore  dans 
lo  Roossillon,  pendant  queTamnée  des  Pyrénées- 
Occidentales  favorisait  notre  irruption  dans  le 
Bastan,  en  prenant  les  redoutes  des  Aldules  et 
ducof  d'Ispegny. 

Vers  le  Rhin,  on  échec  assez  considérable, 
essuyé  par  Morean ,  et  par  suite  duquel  l'ennemi 
avait  forcé  Kairserlantem,  Hochspeir  et  Fiisbadt , 
avait  été  promplement  réparé;  et  nos  armées  dn 
Rhin,  du  Nord,  des  Ardennes  et  de  la  Moselle, 
marchaient  en  avant  sur  tons  les  points. 

Pichegru,  commandant  la  droite  de  l'année 
dn  Nord,  se  rendait  maître  d'Yprcs,  pendant  qns 
Jonrdan  s'emparait  de  Dinan  et  marchait  sur 
Charleroi.  La  droite  de  l'armée  du  Nord  s'étani 
bienlAt  réunie  k  celle  des  Ardennes ,  lourdan ,  as- 
sisté des  représentants  Saint-Just,  Gillet,  Guytna 
et  Laurent ,  reprit  le  siège  de  Charleroi.  Après 
avoir  été  foudroyé  par  notre  artillerie  pendant 
six  jours,  l'ennemi  demanda  h  capituler  le  7  mes- 
sidor. 1  Alletdirekvotre  général,  répondit  Saint- 
Just  k  l'officier  parlementaire ,  qu'en  venant  k 
l'armée  j'ai  laissé  mon  écritoire  pour  n'apporter 
qoe  mon  épée.  Je  loi  donne  un  quart  d'heure  pour 
se  rendre,  s'il  ne  vent  pas  que  la  garnison  sc4l 
24 
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pfiiaëe  par  les  armes.  *  Et  la  ganùsoa  étraugëie 
se  reDdit  ^  discrëlioD. 

Celle  redditioD  venait  b  propos;  car  Cobourg, 
toQiptaDl  que  la  place  tiendrait  jusqu'ï  ma  arri- 
vée, avait  rassemblé  des  forces  immenses  dans 
tes  environs,  aGn  de  livcr  sur  les  bords  de  la  Sam- 
bre  une  bataille  décisive.  Les  troupes  de  l'euQemj 
s'élevaieni  à  près  de  H00,000  bommes;  sa  caya- 1 
lerie  était  double  de  la  nôtre,  et  son  artillerie 
était  Tormidable.  Il  s'ébranla  le  H  messidor ,  dès 
les  trois  heures  du  matin ,  s'avançaut  sur  les  bords 
de  la  Sambre  vers  les  cbamps  de  Fleurus ,  déjà 
célèbres  par  deui  victoin»  gagnées  par  Les  Fran- 
çais dans  le  XV|['  siècle,  et  où  devait  être  marqué 
plus  tard  le  dernier  succès  de  l'empire  français. 
La  droite  était  commandée  par  le  prince  d'Orange, 
lagauvbcparBeaulieu,  la  cavalerie  par  Le  prince 
de  Lambcsc.  Les  généraux  Kléber,  Uoreau ,  Mayer, 
Fromentin,  d'Hautpoult,  Lefebvre,  Duhem  et 
Dubois  commandaient  les  diverses  divisions  de 
notre'  armée,  sous  les  ordres  du  général  en 
cbef  Jourdan.  L'ennemi  s'avança  dans  l'espoir 
d'être  rejoint  par  la  garnison  de  Cbarleroi  ;  mais 
nos  troupes  se  portèrent  ï  sa  rencontre.  Le  feu 
terrible  de  l'artillerie  ennemie  les  força  trois  lois 
de  rentrer  dans  les  retrancbemenls.  On  se  battait 
sans  résolut  depuis  neuf  heures,  quand,  vert 
les  sii  beures  du  soir,  Jourdan,  profitant  de 
qnelqnes  avantages  remportés  par  Lefebvre,  qui 
Tenait  de  reprendre  Herpigni ,  et  de  la  déroute 
d'une  division  anglaise  taillée  en  pièces  par  Du- 
hem ,  rassemble  les  réserves,  ainsi  que  son  arlille- 
rie,  et  ordonne  de  faire  battre  la  charge  sm'  tonte  \n 
ligne;  l'armée  française  Tait  un  dernier  effort  :  elle 
s'ébranle  au  cri  de  Vive  la  rèpwl'lique  !  ets'étanee 
sur  l'ennemi  la  baïonnette  en  avant.  Ce  choc  ter- 
rible mit  les  coalisés  dans  la  plus  complète  déroute. 
La  bataille  de  Fleurus  fut  gagnée  pour  nous ,  et 
les  portes  de  la  Belgique  s'ouvrirent  de  nouveau 
devant  les  soldats  de  la  liberté. 

En  m£me  temps,  Picheg ru  avait  battu  Clair- 
bytsar  Deynse,  et  l'avait  repoussé  jusqu'à  Oand. 

La  nouvelle  de  ces  victoires,  arrivée  simultané- 
ment k  la  convention ,  remplît  toute  la  Franœ  de 
Joie  et  d'enthousiasme.  La  convention  décréta  que 
les  années  du  Nord ,  des  Ardeanes  et  de  la  Mo- 
selle réunies  avaient  contiané  il  bien  mériter  de 
la  patrie ,  et  qu'elles  prendraient  à  l'avenir  la  dé- 
nomination  d'armée  de  Sambre-et-Meute. 

La  victoire  de  Fleurus  fut  un  grand  événement, 
non-seulement  parce  qu'elle  assurait  la  conquSte 
de  la  Belgique  et  celle  de  la  Flandre  maritime; 
mais  encore  parce  qu'elle  excita  l'émulatbn  des 
antres  années  de  la  république.  Celles  du  Rhin 
et  de  la  Moselle ,  après  avoir  repoussé  les  Prus- 
sien* sur  un  espace  de  dIus  d«  vingt  lieuM,  a'au> 


parèrent  succestifeiBenl  de  Newstadt ,  de  Sçkt, 
de  Kervieller ,  de  tou^s  tes  monlagnes  des  Vosfn, 
de  Tripsiadt;  elles  reprirent  Kaiserlaoteni ,  et 
se  disposaient  à  envi^iir  le  Palatioat. 

Bruges ,  Ostende ,  Tournay  et  Nîeupcvt ,  dus 
la  West-Flandre ,  étaient  tombés  aa  pouvoir  de 
Pichegru,  et  la  marche  victorieuse  da  ses  troupai 
démoralisa  les  Aulrichieos,  qui  ne  savaient  oà  se 
rallier.  En  même  temps,  l'armée  de  Sambn-«^ 
Meuse  entrait  i  Uons ,  après  avoir  balafé  tout 
jen  département  de  Jemmapo.  fiaod,  Om- 
denard^,  Jemmapes,  Nivale*,  Alk,  Srvxelles, 
Louvain,  Ualines,  Namor ,  Tirliemont,  Anvers  se 
rendirent  successivement ,  et  à  la  fin  de  iwi'iiliii 
toute  la  Belgique  était  à  nous. 

Mais  cette  fois  l'invaston  répubtitaiiae  prit  un 
caractère  plus  révolutionnaire  que  sons  Diudoa- 
riei  ;  il  ne  s'agissait  plus ,  comme  l'avait  tenté  cal 
ambitieux  général ,  de  flatter  ie  clergé  et  les  no- 
bles ,  mais  bien  d'assurer  à  la  France  sa  nouvelle 
conquête  en  révolutionnant  le  pays.  Nos  innéa 
apportèrent  avec  elles  te  système  Bnancia  et  les 
lois  révolutionnaires  de  la  répnUique. 

«  Envousassociantkla grande  famiUe, disaient 
les  représentants  aux  Belges ,  en  voos  apportant 
les  lois  qui  ont  assuré  chez  nous  le  règm  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  n'est-il  pas  Jiist«  qne  vos 
(ass'ws  volontairement  pour  nous  ce  que  les  de»> 
potes  vous  forçaient  â  iaire  pour  eux  ?'  Croyo- 
nous  ;  la  liberté  vaut  bteo  la  peino  qu'on  hi  hae 
quelques  sacrifices  momentanés.  » 

Ai  cette  époque,  les  ennemi*  de  It  réfiBUiqno 
perdant  tout  espoir  de  la  ruiner  par  la  gvem, 
cherchaient  k  la  perdre  pat  la  paii.  Us  insinnèreBl 
partout  que  la  révtdution  viclorieiiae  poovak  se 
passer  du  gouvernement  révolutionnaire,  etqa'il 
était  temps  de  revenir  a  b  légalité  constitutioD- 
nelle.  Ces  insinuations  ayant  trouvé  qurlqne 
écho  dans  les  sociétés  populaires ,  Barère  s'eni- 
pressa  de  monter  à  la  tribune  pour  les  eombatiro 
au  nom  du  comité  de  salut  public ,  et  pour  dé- 
fendre l'œuvre  de  la  convention  :  ■  Nous  serions 
ingrats  envers  la  plus  terrible  et  la  plus  bim- 
faisante  institution,  dit-il,  si  nous  ne  lui  attri- 
buions pas  une  grande  partie  des  Inompbes  des 
armées.  Le  gouvernement  révolutionnai»  étsil 
indispensable',  il  a  sauve  la  patrie  et  a  prcsefvé 
l'intérieur  des  troubles  et  l'armée  d^  ti^itooi. 
11  délivre  le  sol  de  la  république  de  tontes  les 
factions,  et  les  fonctions  publiques  de  tous  la'in- 
tr^ants  ;  i)  paralyse  les  indulgents  et  les  amis  de 
la  paix  ;  il  fait  dbparaltre  les  ennemis  de  l'égalité 
et  les  conspirateurs  ;  il  active  les  travaux  el  astnre 
l'approvisionnement  des  défenseurs  de  la  patrie; 
il  affermit  la  république  française  et  donoeta  la. 
liberté  au  genre  humain.  > 
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La  tonM  npmauit  ainsi  ces  perfldes  propo- 
qlioM  qai  ne  ponvaieDt  avoir  d'aulre  résultat  que 
4e  dëleudro  Ira  ressorts  rcYOlolionnaires ,  et  la 
convention  se  d^larait  en  masse  contre  ceux  qui 
parlaient  de  paix  on  de  relâchement. 

Tout  tonnait  k  la  république.  Nos  annexes  de 
terre  n'étaient  pas  les  seules  à  moissonner  des 
lauriers  sur  les  champs  di  bataille,  La  flotte  fran- 
çaise sur  laquelle  s'était  embarqué  le  représentant 
iesn  Bon  Saint-André,  était  sortie  de  Brest  dans 
*  I0  but  de  protéger  l'entrée  d'un  immense  convoi 
ie  grains  et  de  farines  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic faisait  rcnir  d'Amérique  et  que  toutes  les 
fnrces  navales  anglaises  snr  l'Océan  avaient  mis- 
aîOD  d'intercepter.  Le  -tO  prairial',  un  premier 
engagement  eut  lieu  entre  l'amiral  français  Villq- 
ret,  et  l'amiral  Howe.  Les  Français  attirèrent  les 
Anglais  vers  la  Manche,  et  trois  jours  après  lo 
premier  engagement ,  les  deux  escadres  qui  s'é- 
taleot  perdues  de  vue  pendant  une  brume  épaisse, 
te  retrouvèrent  en  présence.  La  flotte  de  l'amiral 
Howe  comptait  trente-six  vaisseaux  de  ligne,  dont 
Kpt  h  trois  ponts  ;  la  ndtre  ne  comptait  qne  vingt- 
einq  raisseani,  dout  trois  k  trois  ponts.  Malgré 
•on  infériorité  numérique  et  le  désavantage  d'être 
sons  le  Tent ,  Vtllaret  attaqua  dans  la  matinée ,  et 
te  combat  le  plus  sanglant  et  le  plus  opiniâtre 
eommença.  La  ligne  française  fut  rompue,  mais 
la  bataille  n'en  continua  pas  moins  jusqu'à  trois 
heures,  et  les  Anglais ,  horriblement  maltraités, 
fàreot  les  pt-emiers  ii  s'éloigner  du  champ  de  ba- 
taille. Malbevreusenent  l'avant-garde  française 
se  troQvait  alors  k  une  demi-tteue  sous  le  vent , 
re  qai  empêcha  l'amiral  français  de  couvrir  en 
virant  d«  bord  tons  les  vaisseaux  désemparés  des 
deox  aatioas.  Forcé  de  rallier  cette  avant-garde, 
il  dut  les  abandonner.  La  France  perdit  ainsi  neuf 
vaisseanx  k  la  suite  d'un  combat  si  honorable, 
Arrivée  sur  les  cAtes  de  France,  notre  flotte  trouva 
encore  une  escadre  ennemie  forte  de  douze  vais- 
Maux,  qai  croisait  pour  empêcher  l'entrée  di| 
eooTOi.  Elle  se  mit  aussitdt  a  ta  poursuite  des 
Anglais ,  qui  s'éloignèrent  de  nos  cJttes,  et  rentra 
a  Brest  après  avoir  rempli  lebut  de  son  expédition. 
Ce  fut  dans  cette  célèbre  journée  dn  ^S  prai- 
rial que  te  vaisseau  français  le  Vengeur ,  entouré 
de  tous  eàiés ,  et  prêt  à  sombrer ,  lança  contre 
l'euBemi  qui  le  sommait  d'amener ,  une  dernière 
bordée  de  la  seule  batterie  qui  fut  encore  hors  de 
l'eau.  L'iatrépide  équipage  du  Vengettr  cloua  le 
pavillon  tricolore  au  grand  mât,  fit  enteudreuno 
dernière  fois  le  cri  de  vive  la  répubrique ,  et  dis- 
|umjt  :  les  Anglais  furent  les  premiers  k  manifester 
leur  admiration   pour  ces  marins  républicains 
mràf&apt  d'être  engloatis  avec  les  débrU  de  lenr 
tftîMeaa  pl<1tât  qw  de  m  rendre. 


{.'affaire  du  45  prairial,  qnl  prii  le  nom  de 
Combat  du  Vengeur,  éicctrisa  tous  les  esprits 
Chénicr ,  Lebrun ,  el  tous  les  poètes  nationaux 
s'empressèrent  de  la  célébrer,  et  la  France  eo 
conservera  glorieusement  le  souvenir  dans  ses 

Iles  maritimes. 

Pendant  que  les  deux  escadres  eusanglantaient 
la  mer ,  le  convoi  si  impatiemment  attendu ,  avait 
traversé  le  champ  do  bataille  du  10  prairial, 
qu'il  avait  trouvé  couvert  de  morts  et  de  débris; 
et  lorsque  les  Anglais  si  maltraités  se  retiraient, 
cent  seize  vaisseaux  marchands ,  chargés  de  fa- 
rine et  de  grains ,  entraient  dans  les  porls  du 
Finistère.  La  subsistance  du  peuple  et  des  armées 
de  la  république  fut  ainsi  assurée  momenlanë^ 
ment.  Le  comité  de  salut  public  fit  transporter 
des  grains  k  toutes  les  armérâ ,  entre  autres  k  cella 
qui  poursuivait  en  Belgique  le  cours  de  ses  succès: 
la  Ville  de  Paris  fournil  k  elle  seule ,  sur  sa  réqui- 
sition, six  mille  cinq  cent  cinquante- sept  chevauf 
et  trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept 
voitures  qwi  pdrtèreot  rapidement  aux  armées  la 
quantité  de  vivres etde  munitions  quileur  étaient 
nécessaires  pour  une  partie  de  la  campagne. 
C'était  toujours  avec  cette  rapidité  révolution- 
naire qne  le  comité  do  salut  public  pourvoyait 
aux  bmios  des  soldats  de  la  république ,  et  qa'i) 
détruisait  les  plans ,  les  combinaisons  et  les  es- 
pérances des  ennemis  de  l'extérieur  el  de  l'inté- 
rieur. 


CHAPITRE  XXVI. 


M  larUBeBl.  —  Dwoisr  d* 
icdUod  f d  ttitu  rimprcHlao.  —  Mukx  àet  JicoblDi.  - 
Elle  eil  iéaoBcée  par  Bitlaud-VircaïKi.  —  ca«bre  léma» 
.  — BokMpwiTS  M  ta  wiy*  loat  UcrMi) 
■  Le  peuple  tes  «Jiire.  —  iDnrrecUaa  de  ti 
irli.  —  CaUiIrofilie  du  lOUiinnldcir.  ^Bitf, 
I.  dsMMi  tr4ra.  deSaiotsiiM,  d*  OM^ 


Les  dissensions  que  nous  avons  déjk  vn  naître 
dans  le  seiu  do  la  convention  et  même  entre  ses 
deux  comités  de  gonvernement  avaient  pris  une 
nouvelle  consistance  depuis  que  Robespierre  s'é- 
Uit  volontairement  retiré  dn  comité  de  salut  pn- 
blic.  Déjii  en  hostilité  avec  Billaud-Varennes , 
Collot  d'Herbols  et  même  avec  Cambon,  dont  B 
avait  suspecté  la  probité  politiqne,  Robespierre 
s'était  aussi  brouillé  avec  Camot,  après  une  trèe- 
vive  discussion.  L'absencedeSaint-Just,  qnl  avait 
été  envoyé  aux  années,  et  celle  des  pins  ardenlB 
d'entre  les  montaguard?  ,  également  en  minloa, 
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iTaientlaÎEs^  le  champ  libreaut  ennemis  de  cecheT 
populaire  :  ils  ne  maDqnaienlpas  de  le  représen- 
ter ^  Ions  les  partis  que  k  marche  révolulionnaire 
ia  comilé  avaii  frappés  comme  le  seul  auteur 
de  tous  leurs  maux;  et  les  m£mcs  hommes  qui 
avaient  TOte  avec  rrénftie  les  mesures  les  plus 
riBoureuses,  en  faisaient  peser  loute  la  responsa- 
bilité sur  Robespierre.  On  avait  loimé  contre  lui, 
pour  me  servir  de  ses  eipressions,  dq  orage  de 
baine,  de  vengeances,  de  terreurs,  d'amou es- pro- 
pres irrités  que  le  ptemier  moment  devait  faire 
éclater. 

La  lutte  ne  pouvait  larder  i  s'engager  au  sein 
de  la  convention  elle-même  ;  eu  attendant,  Ro- 
bespierre qui  s'était  réfugié  dans  le  sein  desjaco- 
bins et  les  écUaaiïail  par  ses  discours,  avait  con- 
tinué à  attaquer  de  toutes  ses  forces  ceux  dei 
dépntés  dont  la  conduiU  était  suspecte  à  ses  yeni. 
IJn  jour  il  dénonça  Dubois- Cran  ce  comme  l'au- 
teur de  toutes  les  persécutions  qu'enduraient  les 
patriotes  de  Lyou  ;  un  autre  jour  il  attaqua  Fou- 
cbé,  dont  les  actes  pendant  sa  mission  était  alors 
l'objet  d'un  examen  sévère,  et  il  le  déclarait  un 
imposteur  vil  et  méprisable  :  par  suite  de  ces  dé- 
noneiatioDi ,  Fouchë  et  Dnbois-Cramé  furent 
rajéi  des  jacobins.  Ou  antre  jour  encore  Robes- 
pierre reprocha  à  Tallien  la  conduite  qu'il  avait 
tonne  pendant  sa  mission  h  Bordeani,  et  sea 
ncEuvres  soit  pour  mettre  en  présence  et  ca  état 
d'hostilité  les  deux  principaux  comités  de  la  con- 
vention, soit  poar  ruiner  h  réputation  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  en  particulier. 

Ainsi,  loin  de  redouter  les  adversaires  puissaoti 
qui  se  levaient  contre  lui  de  tous  cAlés,  Robes- 
pierre était  toujours  à  les  braver  :  fort  de  t'appni 
de  Couthon ,  et  de  Saint-Just,  qu'il  avait  fait  rap- 
peler <Je  l'armée,  il  pouvait encorecompler  sur  la 
commune  de  Paris,  sur  les  jacobins  et  sur  l'école 
de  mars,  k  la  télé  de  laquelle  avait  été  placé  son 
ami  Lebas.  Ces  forces  étant  suffisantes  pour  lutter 
ouvertement  avec  ses  ennemis,  il  attendit  le  mo- 
ment propice  pour  frapper  les  grands  coups  contre 
eux. 

Hais  enlretemps  cent-ci  agissaient  de  leur 
cAté  pour  acra^ttre  les  inimitiés  qu'ils  lui  avaient 
aasGÎtées  :  au  peuple,  ils  le  représentaient  comme 
aspirant  ï  la  dictature  ou  au  triumvirat  avec 
Contfaon  et  Saint-Just  ;  ani  aristocrates,  ils  le 
p^gnaient  comme  le  seul  obstacle  k  la  suppres- 
sion du  tribunal  révolutionnaire.  Quoique  de- 
puis quarante  jours  il  se  fut  retiré  du  comité  et 
qn'il  eût  renoncé  à  toute  participation  aux  af- 
faires publiques,  jamais  les  exécutions  n'avaient 
été  plus  nombreuses  que  dans  ce  laps  de  temps  ; 
•t  pourtant  l'on  n'hésitait  pas  h  dire  que  lui  seul 
lea  avait  commandéei.  Fréro»,TaIlieii  et  leurs  amU 


s'allachaient^  attaquer  celai  dont  la  rigîditédef 
principes  contrastait  si  fort  avec  leur  condnîte; 
ils  voulaient  le  perdre  dans  l'opinion ,  et  tous  loi 
moyens  leur  paraissaient  bons. 

Cependant  le  comité  de  salut  pnblic  se  mon- 
trait assez  disposé  \t  transiger  avec  les  trois  mem- 
bres dissidenlsi  mais  l'altimatum  qae  lui  pré- 
senta Saint-Just  fut  rejeté  :  le  comité  ne  vonlirt 
pas  souscrire  aux  conditions  qui  lui  étaient  pro- 
posées, et  qui  consistaient  dans  l'éloignemeat  Je 
son  sein  de  Collol  d'Hcrbois  et  Billaud-Vareunes, 
ainsi  que  de  plusieurs  membres  du  comité  de  sfr- 
rcté  générale,  et  enfln  dans  la  panition  de  quel- 
ques-uns des  députés  accusés  par  Robespierre  : 
c'étaient  Tallien  ,  Bourdon  (de  l'Oise),  Fréron, 
AndréDumonl,Fouché,Vadier,  Carrier  elRovèfe. 
Dès  ce  moment,  l'on  dut  s'attendre  à  on  gnai 
événement. 

Le  8  thermidor ,  Robespierre  monta  à  la  tri- 
bune de  la  convention  et  y  lut  an  dîscoars  qu'il 
avait  élaboré  silencieusement ,  et  que  luï-ioinM 
appela  prophétiquement  son  testament  politique. 
Après  avoir  fait  sentir  combien  la  rév<^ntion  fran- 
çaise était  supérieure  k  tontes  les  prccédeotet 
révolutions ,  Robespierre  arrivait  \  examiner  U» 
sourdes  accusations  qu'on  avait  lancées  coairo 
lui  et  SCS  amis.  11  désavouait  tontes  les  listes  dt 
proscription  qu'on  lui  attribuait,  se  plaignit  da 
ce  qu'où  le  (tésignait  sans  cesse  comme  l'aulear 
de  tous  les  excès  commis  depuis  plusienre  mois, 
et  surtout  (les  calomnies  que  ses  ennemis  ne  loi 
épargnaient  pas  eu  lui  attribuant  des  projets  de 
dictature  et  de  tyrannie.  •  Ils  m'appellent  tyria, 
s'écriait-il  avec  colère.  AU  !  si  je  l'étais,  ib  ram- 
peraient k  mes  pieds,  je  les  gorgerais  d'or,  je 
leur  assurerais  le  droit  de  commettre  tons  les 
crimes,  et  ils  seraient  reconnaissants.  Si  je  l'ctaiif 
les  rois  que  nous  avons  vaincus,  loin  de  me  dé- 
noncer (  quel  tendre  intérêt  ils  prennent  k  la  U- 
berté  ),  me  prêteraient  leur  coupable  appui  ;  je 
transigerais  aveceui.  Dans  leur  «létresse,  qu'al- 
tendcnt-ils,  si  ce  n'est  le  secours  d'une  faction 
protégée  par  eux,  qui  lenr  vende  la  gloire  et  li 
liberté  de  notre  pays  ?  on  arrivo  k  la  tyrannie  par 
le  secours  des  fripons;  oîi  courent  ceux  qui  la 
combattent?  au  tombeau  et  k  l'immortalité. 
Quel  est  le  tyran  qui  me  protège  ?  quelle  esl  II 
faction  k  qui  j'appartiens?  c'est  vons-mtee. 
Quelle  est  cette  faction  qui,  depuis  le  commia- 
cernent  de  la  révolution,  a  terrassé  toutes  les  as- 
tres factions,  a  fait  disparaître  tant  de  InStrm 
accrédités  1  c'est  vous,  c'est  le  peuple,  ce  soil  la 
principes.  Voilk  la  faction  k  laquelle  je  saisna* 
et  contre  laquelle  tons  les  crimes  srait  ligoéi.  • 

Robespierre  revenait  k  parler  contre  cem  tfi 
foalaient  dénaturer  le  sonvememeiH  r' 
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ntire  :  ■  uns  ce  fonrananenl,  dnail-il,  la  répn- 
bltqm  neptnU'airermir,  elles  factions  l'étoarfeot 
dans  son  berceau  ;  mate  s'il  tombe  en  des  mains 
perfides,  il  devient  Ini-méme  riDStmment  de  ta 
eoatre-révolatiott.  > 

Cette  partie  de  son  discours  lëmoigne  assex 
qaelesfaistorieasqni  lai  ont  attribaé  le  dessein 
de  détruire  le  gourernement  révolutionnaire 
fiour  arriver  ao  règne  de  la  démence  et  de  t'in- 
dulgence  étaient  dans  noe  grande  erreur  ;  Ro- 
bespierre De  cessait  en  effet,  dans  ses  discours 
aux  jacobins,  deloaaer  contre  ceux  qui  IreTail- 
laientk  ralentir  l'action  de  ce  gouvernement;  il 
ne  le  trouvait  pas  assex  actif,  asseï  terrible  con- 
tre les  ennemis  du  peuple  français.  Hais  en 
môme  temps  il  voulait  faire  élargir  les  nombreux 
patriotes  alors  détenus,  ainsi  que  les  cultivateurs 
et  les  artisans  dont  il  pensait  que  la  répubtiqui 
s'avait  rien  à  redouter  :  c'était  seulement  après 
avoir  frappé  tous  les  fripons  et  tons  les  conspi- 
rateurs qu'il  voulait  arriver  ^  aa  régime  plus 
doux. 

Robespierre  continaaii  son  discours  eu  se  plai- 
gnant de  nonveau  des  divisions  qu'on  fomentait 
dans  la  convention ,  des  vices  existant  dans  le 
loovemement  et  les  admioblrations;  enfin,  il 
terminait  en  disaotqu'il  existait iiQeconspiratjoD 
contre  la  liberté  publique  ;  qu'elle  devait  sa  force 
ï  nne  coalition  criminelle  intrigant  au  milieu  de 
la  convention;  que  cette  coalition  avait  des  com- 
plices dans  le  sein  mAme  du  comité  de  sArelé  gé- 
nérale et  dans  ses  bureaux;  que  les  ennemis  de 
la  république  avaient  opposé  ce  comité  au  comité 
de  saint  poblic,  et  constitué  ainsi  deux  gouver- 
nements ;  que  des  membres  du  comité  de  salut 
public  entraient  dans  ce  complot,  et  que  la  coali- 
tion ainsi  formée  cherchaiik  perdre  les  patriotes 
ella  patrie.  Pourremédier  kcemal,  il  fidiait d'a- 
près lui,  renouveler  le  comité  de  sûreté  générale, 
et  le  subordonner  an  comité  de  salut  public; 
épurer  le  comité  de  saint  public  lui-même,  con- 
■litner  l'unité  du  gonvernemeot  sous  l'autorité 
•uprëme  de  la  convention  nationale,  et  punir  les 
tr^tres. 

Le  vague  des  accusations  de  Robespierre  était 
une  grande  foute:  ses  ennemis  crurent  qu'il  n'a- 
vait pas  osé  les  nommer,  et  celte  idée  leur  donna 
de  l'andace.  Bourdon  de  l'Oise,  l'on  des  plus 
compromis  parmi  les  ennemis  de  Robespierre, 
s'opposa  ï  l'impression  du  discours  de  celui-ci  cl 
demanda  qu'il  fût  renvoyé  a  l'examen  des  comités 
de  salut  public  et  de  sQreté  générale. 

Cette  impression  venait  néanmoins  d'être  vo- 
tée,-qnand  tout  k  coup  Vadier  monte  k  la  tri- 
bune pour  engager  la  discnsston  sur  le  discours 
mteM  de  Robespierre  :  il  iii«  la  scission  qui  exis- 


tait réellement  enlro  les  deax  comités,  et  cher- 
cha k  se  justifier  des  incnlpaiions  dirigées  contre 
lui.  Gambon,  dont  le  patriotisme  sincère  etdésiit- 
téressé  ne  pouvait  être  mis  en  doute ,  se  plaignit 
a  son  tour  de  ce  que  Robespierre  avait  dit  au 
sujet  des  dernières  opérations  financières  sur  les 
rentes  viagères,  et  termina  en  l'accusant  de  pa- 
ralyser ta  volonté  de  la  convention. 

La  sortie  de  Cambon,  en  ranimant  le  courage 
de  Tallien  etdeses  amis  fut  comme  un  coup  île 
foudre  pour  Robespierre.  Bill aud-Va  rennes,  Pa- 
uls, Amar,  Thirion,  Bréard  succèdent  k  Cam- 
bon; ils  pressent  Robespierre  de  nommer  ceux 
qu'il  accuse,  et  sollicitent  le  rapport  du  décret 
qui  avait  ordonné  l'impression  de  son  discours  : 
celui-ci  s'écrie  qu'il  n'a  dit  que  des  vérités  utiles 
au  salut  de  la  patrie,  qu'on  ne  le  fera  pas  reculer, 
et  déclare  qu'if  ne  prendra  plus  part  a  la  discus- 
sion sur  l'impression.  Il  garda  donc  obstinément 
lé  silence,  et  laissa  ainsi  le  ctiamp  libre  à  ses 
ennemis;  faute  immense  dontils  profitèrent  pour 
obtenir  le  rapport  du  décret  qoi  ordonnait  l'im- 
presMon. 

Cette  défoite  de  Robespierre  fut  bientôt  connue 
dans  tout  Paris  ;  mais  il  en  appela  anx  jacobins 
oii  nne  foule  immense  accourut  te  soir  :  il  leiflr  hil 
son  discours,  qui  fut  spplavdi  avec  entliousiasme: 
même  temps  que  le  peuple  le  consolait ,  se» 
nombreux  amis  lui  conseillaient  d'agir  sur-le- 
cbamp  contre  ceux  qu'ils  regardaient  comme  des 
conspirateurs,  i  Vous  u'avei  pas  an  moment  it 
perdre,  s'écria  Payan  ;  tandis  que  vous  délibérez, 
les  conspirateurs  agissent  ;  leur  centre  de  rallie- 
ment est  dans  les  deux  coupables  comités  de  salai 

public  et  de  sfireté  générale Marchons-y,  ne 

vaut-il  pas  mieux  dès  ce  soir  attaquer  vingt  gen- 
darmes qui  forment  leur  escorte,  que  d'affronter 
deaiain  tous  les  bataillons  qu'ils  peuvent  rassem- 
bler? ; 

Cette  proposition  bardie  aurait  sauvé  Robes- 
pierre ;  mais  l'idée  d'attenter  ainsi  a  la  représen- 
tation nationale  l'eiïraya  ;  il  se  crut  d'ailleurs  bien 
certain  d'obtenir  par  ta  puissance  de  la  parole  ce 
que  Payan  voulait  obtenir  par  la  violence ,  et  il 
repoussa  cette  motion.  Robespierre  se  borna  k 
réclamer  l'appui  des  jacobins,  et  la  séance  fnt 
levée. 

Robespierre  et  les  jacobins  commirent  nno 
fsnte  en  se  séparant  ainsi  ;  s'ils  se  fussent  mis  en 
permanence,  cette  mesure  eOt  suffi  pour  en  impo- 
ser k  la  convention,  dont  tes  membres  étaient  en- 
core irrésolus.  Mais  Tallien,  Fouché,  Fréron ,  Va- 
dier, Amar  et  lenrs  amis  profitèrent  de  la  nuit 
pour  détacber  de  la  caose  de  Robespierre  ceux 
des  montagnards  dont  l'appui  l'eût  sauvé,  et  pour 
s'affermir  d^s  leur  réwlnUon  de  le  reorerser. 
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Conranledsaile  r^éiller  Im  députés  timides  qui 
avaient  «irTéca  au  parti  de  lagiroade,  ils  leur 
présentèrent  Robespierre  comme  prôt  ^  les  sa- 
crifier a  la  haine  des  Dumas,  des  Cofflnlial:«Elol- 
gnons  de  nous  des  souTeairs  funestes ,  leur  dit 
Tallien,  Tonnons  nue  amitié  nonvelle  :  ions  plen- 
rei  Vergniand  ;  nous  pleurons  Danton  :  réconci- 
lions leurs  ombres  en  Trappaut  Robespierre.  •  De 
U  les  conjurés  se  rendent  ches  Billaud-Vareones 
et  CoUol-d'Uerbois  :  <  Eh  bien ,  leur  disent-ils,  le 
(fran  tous  a  donc  laissé  vivre  cette  uuItT  Sa 
licbeté  nous  a  sauvés  I  Osons  tout  contre  os 
homme  qui  ne  sait  oser  qu'en  paroles.  Dans  qoel- 
qnes  jours  il  aura  tos  tttes  si  tous  ne  tous  bâtei 
de  Taire  tomber  la  sienne.  Oseï ,  et  comptes  sur 
notre  appui  comme  nous  comptons  sur  le  vôtre.  • 
La  jalousie  des  uns,  h  peur  cbci  les  autres  Torma 
ainsi  les  bases  d'nue  alliance  entre  les  hommes  les 
plus  opposés  dans  leurs  vues  et  dans  leurs  convic- 
tions, et  le  lendemain  matin  tous  se  trouvèrent  k 
la  convention  avec  la  résoluljoa  de  renverser  Ro' 
bespierre. 

Le  9  thermidor,  tons  les  députés  se  rendent  de 
bonne  heure  k  leur  poste:  SainL-Jnat  ouvre  la 
séance  par  on  discours  qui  aurait  élé  d'un  grand 
poids  dans  la  balance,  mais  dont  il  ne  put  lire  que 
les  premières  phrases  :  ■  Je  ne  suis  d'aucune  Tnc- 

tion,  dl^il;  je  les  combattrai  (ouïes J'ai  cru 

qiicla  vérité  vous  était  duc,  offerte  avec  prudence, 
et  qu'on  ne  pouvait  rompre  avec  pudeur  l'engage- 
ment pris  avec  sa  conscience  de  tout  oser  pour  le 

salut  de  la  patrie >  Mats  les  conjurés  qui 

avaient  vainement  dctnandé  b  Saint-Just  la  com- 
'  mtinicalion  de  son  discours,  curaprlrcnt  à  ces  pre- 
miers mois  que  ce  cclobre  membre  do  comité  se 
déclarait  contre  eux;  aussi  l'empèchërent-ils  de 
parler.  Tallien  demanda  aussitôt  la  parole  pour 
une  mission  d'ordre.  Ce  Tut  en  vain  que  Saîot- 
Just  voulut  continuer  ;  le  président,  Ttiuriot, 
s'était  engagé  à  éloniïer,  sous  les  coups  de  sa  son- 
nette, la  voix  de  Robespierre  et  de  Saint-iust;  Il 
tint  parole  k  ses  amis ,  et  Tallien  put  commencer 
l'attaque  en  demandant  que  le  rideau  fillt  levé  snr 
les  divisions  qui  existaient  dans  le  gouvernement 
el  sur  les  dangers  de  la  chose  publique. 

Sillaud-Varennes  monte  alors  &  la  tribune: 
il  y  reud  compte  de  la  séance  des  jacobins,  et 
affirme  qu'on  y  a  manifesté  l'intention  d'égorger 
la  conventioD  nationale  :  «  L'assemblée  jugerait 
mal  les  événements  et  la  position  ob  elle  se  trouve, 
s'écric-t-il,  si  elle  se  dissimulait  qu'elle  est  entre 
deux  égorgemenls.  Elle  périra  si  elle  est  faible.  • 
Non,  non  I  s'écrient  tous  les  membres  en  agitant 
leurs  chapeaux  ;  et  des  spectateurs  répondent  par 
des  applaudissements  cl  tes  cris  de  vive  ta  con- 
MnJton  7  iiive  te  comité  ûe  taiaipubtic! 


En  ce  moment  Lab»  veot  preodn k  pnmie; 
mais  Thuriot  lui  impose  silaice,  et  BiUaud  conti- 
nue :  U  accuse  Hanriot  cl'£lre  on  iunale  conspira- 
teur ,  et  Robespierre  d'avdr  forcé  Is  muA  n 
comité  de  saint  public  pour  placer  à  la  tèle  de  h 
force  armée  des  conspirateurs  et  de»  ooUes.  Il 
l'accuse  de  tobs les  malbeun  dont  la  France  aélf 
témoiu  depuis  sii  mois.  Ënflu,  il  rapporte  que  le 
président  du  tribunal  rév<datioBnair«  avait  pio- 
poté  aux  jacobins  de  chaaser  de  la  Goareatîw 
Ions  les  hommes  impurs  ,  c'est-à-dire  tom  oeoi 
qu'on  voulait  sacrifier.  Vainement  Robespierre 
s'élançait- il k  la  tribnne pour  répondrea  cta  acca- 
sations  ;  toutesJes  fois  qu'il  oommenfûta  parler, 
sa  voii  était  coQverle  par  les  cris  de  :  A  bas  lé 
tyran  I 

Apres  Billaud  co  fut  le  tonr  de  Tsllieo,  qui  s'd- 
eria  avec  véhémence  :  i  Les  conspirstcBrs  soOl 
démasqués,  ils  seront  bientôt  punis,  et  la  1^ 
Iwrtë  triomplierai  L'ennemi  de  la  représenta- 
tion nationale  tombera. ..  k — Périssent  les  tyrans  I 
lui  répondent  alors  les  dépnlés  et  les  spectateur). 
1  Bter ,  coniinne  Tallien  ,  j'ai  tD  la  sdance  de* 
jacobins  et  j'ai  frémi  pour  la  patrie  ;  j'ai  va  la 
former  l'armée  du  nouveau  Cromw^ ,  et  je  me 
suis  armé  d'un  poignard  pour  lui  percer  le  scId  ij 
la  convention  n'avait  pas  le  courage  de  le  décré- 
ter d'accusation,  n  Tallien  termine  en  demandanl 
l'arrestation  d'Haoriot  el  de  son  état-m^jor,  ainsi 
que  la  permanence  de  la  dmventlod  ;  et  ces  dtu 
proposliloos  sont  décrétées. 

Billaud-Varcnnes  demande  aussi  rarresltBon 
des  chefs  des  Jacobins  Vivier,  Bonlangor , Sîjai, 
Dufraisse,  et  du  présldentdu  tribunal  révoInlioB- 
ualre  Damas;  ce  qui  est  décrété  sur-Ie-cbamp. 

Cependant  Robespierre,  COOtbon  et  Lebas  eott- 
tinuaient  ï  demander  la  parole,  tandis  que  Saint 
Just  demeurait  à  la  tribune,  le  sonrire  du  dédain  ' 
sUr  les  lèvres  :  mais  h  chaque  nouveDe  tentaUre 
qu'ils  faisaient  pour  répondre  \  ceux  qui  élaJcol 
devenus  lenrs  accttsateufs ,  Thuriot  leur  fenuail 
la  bouche  en  agitant  sa  sonnette. 

Ce  fut  alors  un  débordement  de  récrimînatioM 
contre  Robespierre:  Yadier  lui  reprocha  le  de*- 
potismc  qu'il  exerçait  sur  tes  comités ,  et  il  lai 
u  crime  d'avoir  ouvertemeot  défendu  Raùre, 
Chabot,  Camille  Desmouiins.  Barère  parla  anai 
contre  Robespierre,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  et  fit  décréter  la  suppression  des  foncbont 
de  général  en  chef  de  la  garde  nationale.  Bourdon 
de  l'Oise,  Tallien,  continuèrent  %  présenter  dt 
nouveaux  griefs  contre  Robespierre.  Pendant  te 
temps,  ccluî-d  luttait  toujours  contre  te  présidait 
pour  obtenir  la  parole  ;  t  Président  de  brigauds, 
s'ëcriail-il,  accorde-moi  la  parole.  On  décrète  que 
sdX  m'assassiner.  i  E(  des  crii   A  bu  U 


DigilizedbyGoOglC 


CONVENHON  NATIOflALB. 


•Tf 


qron/iWitfnnàtetttl  cooTrir  sa  voil.  —  *  &>t-«e 
qtte  at  homme  scira  tonjoan  le  maître  dans  la 
cmVentioQ?  s'écrie  an  député.  » 

A  celte  ioterpeltatîoD  ,  Loncbet  se  lëre  et  de- 
Mnde  Contre  Robespierre  le  décret  d'arrestation. 
Le  déptaté  Loseàn  propose  celnl  d'accusation.  — 

■  té  sais  aussi  Mùpable  que  mon  Trère,  s'écrie 
Rofoe^erriB  Jenne  ;  je  partage  su  vertas ,  Je  veux 
uadA  partager  sa  disgrâce  :  je  demande  anssi  le 
décret  d'accnsaUon  conti'e  moi.  >  Lebas  imite  ce 
générctudéronement;  et  la  conTention  l«s  décrète 
aussitât  d'accnsattoD  arec  Saint-Jnst  et  CoDtbon, 
qui  ne  peuvent  Se  Taire  entendrie, 

*  Citoyens  collËgnes ,  s'écrie  alors  Frémn  ;  là 

imtHbet  la  liberté  lont  sortir  de  leur  mines 

-^Olii,  dit  Robespierre  en  l'interrompant;  car  les 
brijAnds  triomphent:  —  On  voulait,  continue 
FréTt>n ,  tbrmer  an  Iriumiirat  qai  rappelât  les 
proteriplions  saoglanles  de  Sylla  ;  on  vonialt  s'é- 
léVer  Star  let  mines  dé  la  république.  —  Ta  mens, 
misérable  I  lui  répond  Robespierre.  —  Le  sang  de 
Danton  t'étnnn'e,  ajoutent  Legendre  et  TaHien. 
—:  Ah  !  vous  lOiilez  venger  Danton ,  répond-il  ; 
lâches  I  pourquoi  tte  t'atcx-vous  pas  déFendu.  » 
Et  de  tons  les  cdtés  les  injures  et  tes  reproches 
les  plus  incohérents  étaient  adressés  à  ceux  qu'on 
Tenait  dé  proscrire. 

Cdllot-d'berbois,  qui  avait  abandonné  dans 
cette  JouMiée  le  fanteail  de  ta  présidence  k  Thu- 
rfotafln  dé  Itiieui  agir  ct>nire  les  trois  membres 
dissidents  du  comité ,  monta  k  son  lour  à  la  tri- 
btlUe  pour  lire  coiilre  eut  un  long  discours  : 

■  Totis  Venez  de  sauver  la  patrie,  dit-il Les 

ennelniB  des  comités  disaient  qu'il  Tailait  encore 
liné  iimirt^ion  du  S4  mai.  —  il  en  a  inentif 
a'éctie  Robespierre.  •  Anssildt  on  demande  que 
les  htiîtstérs  de  la  convention  eiécutent  contre  les 
iiphtis  le  décret  d'arrestation,  et  bd  téS  emmène 
tilfflultneBsemenl  an  comité  de  sQrété  générale. 

Cette  Sctne  dorait  déjk  depuis  plusieurs  henres: 
il  en  était  cinq  qttàiid  la  convention  leva  la  séanœ. 
EU  ce  moment  la  nouvelle  de  efes  arrestations 
s'était  répandue  dans  Paris,  oi)  elle  causait  la  plus 
Tioléttte  igltilion  datis  Ions  les  sens:  les  clasSëS 
aUées ,  que  lé  régime  de  la  terreur  eiTrayalt  plus 
tjfle  toutes  Iëe  autres,  rapprirent  avec  joie;  tbalS 
)e  peuple  et  les  antorités  étaient  portés  pour  Ro- 
bespierre. Dne  lutte  terrible  devenait  donc  Idé- 
Tilable.  Le  maire  Fleuriot  et  l'agent  nationai 
Payan  convoquèrent  anssitfit  le  conseil  général 
de  la  commune,  et  envoyèrent  plusieurs  membres 
ée  ce  conseil  vers  te  peuple  pour  l'engager  k  s'Unir 
a  Ses  magistrats  afin  de  sauver  la  patrie. 

k  ttelne  réuni ,  le  conseil  réd^e  nne  adréiiu 
dâdS  laquelle  il  proclame  l'insurrection  contre  Ifàl 


du  peuple.  Les  seetions  nnl  maTto^aéris  podr  dé- 
libérer sur  tes  dangers  de  la  patrie  ;  les  jacobins 
sont  invités  à  aller  renforcer  la  cwnntone,  ftd 
mande  les  commandants  de  la  force  amiée  :  la  gé- 
nérale bat ,  le  tocsin  sonne ,  on  ferme  les  bar- 
rières, et  l'on  court  ani'annesde  tous  les  cAtés. 

En  même  temps  les  députés  décrétés  d'accnsa- 
tion,  venaimt  d'être  mis  en  liberté  par  le  peuple  : 
Sainl-Jnst,  aperça  dans  une  voiture,  entre  deui 
huissiers  qui  le  conduisaient  i  la  Fwce  d'arrêt, 
fut  délivré  dans  la  me  Saint-Antoine,  tandis  quo 
les  deux  Robespierre,  Couthon  et  Lebas,  étaient 
rdichés  sur  le  refbs  des  ofâci«-s  de  police  de  lek 
écrouer  dans  les  prisons  oii  on  Ibs  transfénit; 
Hanriot,  arrêté  au  comité  du  sûreté  génfealet 
qu'il  avait  voulu  forcer  avec  quelques  gendarmes) 
était  aussi  délivré  par  l'énei^ique  Cofllnhal. 

Néanmoins  les  députés  décrétés  voyaient  aveé 
peine  l'ovation  que  le  penple  leur  faisait  :  tuA>e»^ 
pierre  répétait  sans  cesse  à  ceux  qui  l'eutouraienrt 
etie  conduisaient^  la commnne  :  >  Yousperdealtt 
république I  vous  me  perdes!  Laissea-moi  aller 
devant  le  tribunal  révolutionnaire ,  je  saurai  biol 
confondre  les  scélérats.  » 

Les  m(»neiit8  ëtaieot  précieui  :  il  fallait  pro- 
fiter de  la  faute  commise  par  la  convention  eii 
levant  sa  séance;  il  fallait  agir  vigooreasemenll 
Les  proscrits  s'arrêtèrent  ^  délibérer  s'ils  mar- 
cheraient contre  la  représentation  nationale  avee 
laquelle  s'étaient  identifiés  les  conjurés.  Bobes^ 
piM-re ,  Saint-Just ,  Couthon,  Lebas ,  sonteniu  par 
les  jacobins,  par  la  commune  et  par  le  peuple ,  se 
crurent  asseï  forts  pour  dicter  la  loi.  Se  reposanl 
sur  Hanriot  du  soin  de  conteoir  tes  partisans  dee 
conjurés,  ils  se  mirent  décrire  des  proclamations. 

Cependant,  les  conventionnels  étaient  rentré! 
eQ  séance  k  7  heures  du  soir  :  ib  furent  bientM 
tirés  de  leur  sécurité:  «  Citoyens,  s'écria  Collot- 
d'Herbois  en  entrant  dans  la  salle ,  voici  l'instaill 
de  mourir  \  notre  poste  ;  des  scélérats,  des  hom- 
mes armés,  ont  investi  le  comité  de  sûreté  générale, 
et  S'en  sont  emparés.  Robespierre,  Salnt-Justj 
Couthon,  Hanriot,  tous  ceux  que  vous  avei  décré- 
tés d'accnsstion  viennent  d'être  dâivrés.  Jbrona 
tous  de  mourir  sur  nos  chaises  cumles.  ■  Hafll 
Ibin  de  se  laisser  abattre  par  cette  terrible  nou- 
velle, l'assemblée  retrouve  tonte  son  énergie:  elle 
met  hors  la  loi ,  Hanriot ,  Robespierre  et  ses  «^ 
lègues  décrétés ,  donne  le  commandement  de  la 
force  armée  k  Barras,  auquel  sont  adjoints  les  r^ 
présentants  FeNud,  Frémn, Rovète,Delfflas,Bour- 
bdtte,  Lédnard  Boardob  e(  Boordbn  (de  l'Oiâe), 
lobs  enbèmis  éortels  des  proscrits ,  et  lenr  tor^ 
doniie  de  niarcher  contre  la  commoné.  Au  mêmb 
instant,  le  comité  de  saint  publie  pré^nte,  pu 


A^pMttècirs  4di  feulent  faire  périr  les  défenseur*    l'drgain  dd  Barèrè ,  une  Hdreisé  b4i  pea^«  ftm- 
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HISTOIRE  DE  FRANGE. 


çaU  dau  Iiqudla  on  occom  Robespierre  et  ses 
parliraDS  de  Lendre  k  la  tyrenaic;  incolptlion 
d'nne  mativaiM  Toi  éfideote ,  mais  qui  ne  laissa 
pas  de  produire  ud  grand  effet  sur  la  population, 
La  convention  donna  aasii  l'ordre  de  faire  désar- 
mer les  élèves  de  l'école  de  Mars,  que  la  commane 
avait  mandés  pour  les  rallier  anloord'elle.  Toutes 
ces  mesures  étaient  accueillies  par  des  applandis- 
■ements,  et  les  rapports  favorables  qu'on  recevait 
do  dehors  à  chaque  instant  augmentaient  encore 
laresdation  et  l'énergie  des  conventionnels,  i  J'in- 
vitemescollègues,  dit  Tallîen,  aux  nouveaux  chefs 
de  la  force  armée,  k  partir  sur-le-champ,  afin  que 
le  soleil  ne  se  lève  pas  avant  que  la  tôle  des  con- 
qiiralenrs  soit  tombée.  »  —  <  Il  ne  faut  pas  perdre 
va  temps  précieux,  dit  a  son  tour  Billaud-Varen- 
nes  ;  quand  on  est  sur  un  volcan  il  faot  agir. 
Bobespierre  a  dit  tout  à  l'heure  qu'avant  dcui 
heures  il  marcherait  sur  laconveniion;  c'est  À 
nous  k  le  devancer.  Nous  dormirons  quand  les 
traîtres  seronl  anéantis,  i 

Ces  erainlM  étaient  fondées  :  après  de  longues 
hésitations ,  les  proscrits  s'étaient  décidés  a  opé- 
rer activement.  Mais  alors  Hanriot  n'clait  déjà 
plu&maltre  des  comités  ;  il  avait  même  abandonne 
la  place  du  Carrousel  et  s'était  rendu  'a  la  com- 
mune ponr  prendre  les  ordres  de  ses  chefs ,  les- 
quels lui  prescrivirent  toutes  les  mesures  pour 
attaquer  de  vive  force.  Mais  celui-ci  ne  sut  point 
régulariser  l'insurrection  du  peuple  qui  se  pres- 
sait aur  la  place  de  Grève,  et  L^endre  s'était 
déjà  emparé  de  la  salle  des  jacobins ,  qu'il  avait 
fermée ,  quand  la  léie  de  la  colonne  qu'Hanriot 
commandait  se  dirigea  vers  le  quai.  Deson  côté, 
Barras  s'était  porté  snria  place  de  l'Hdtel-de-Ville 
avec  une  colonne  de  dii-huit  ccnls  hommes  des 
sections  du  centre ,  ayant  du  canon  ;  ils  étaient 
précédés  par  les  boissiers  de  la  convention,  por- 
tant des  torches  allumées  el  proclamaut  sur  leur 
chemin  le  terrible  décret  de  mise  hors  la  loi. 

Le  combat  s'engagea  entre  les  tronpcs  conven- 
tionnelles et  les  insurgés,  mais  il  ne  fut  pas  long  ; 
le  désordre  se  mit  dans  les  rangs  de  la  colonne 
d'Hanriot.  Le*  canonniers ,  sur  lesquels  l'insur- 
rection comptait  tant,  furent  ébranlés  par  les 
émissaires  que  la  convention  avait  envoyés  vers 
eux  ;  le  décret  de  mfée  hors  la  loi  acheva  de  les 
détacher  de  l'insurrection,  et  ils  se  rangèrent  du 
cdté  des  sections  qui  débouchaient  devant  l'iTâtel- 
de-Ville.  La  confusion  la  pi  us  épouvantable  régna 
«I  ce  moment  dans  les  rangs  des  insm^és. 

n  était  alors  deux  heures  du  malin.  Léonard 
Bourdon  sort  tout  ï  coup  de  l'arcade  Saint- 
Jean  k  la  tête  de  la  colonne  qu'il  commandait  : 
uivi  de  quelques  gendarmes ,  il  monte  les  esca- 
liars  do  U  maiwa  commime  et  arrive  inopinément 


dans  la  salle  des  délibérations  où  se  tranvùent  lei 
officiers  municipanx ,  Robespierre  et  ses  amis.  La 
résistance  était  inutile.  Coffinbal ,  furieux  d'aTMi 
été  mal  secondé  par  Banriot,  loi  adresse  les  fdus 
violentes  iniures.  •  Scélérat ,  lui  dit-il ,  t'est  la 
l&cheté  qui  nous  a  perdusj  t  et,  l'étreignant  dans 
ses  bras ,  il  le  précipite  par  une  fenêtre.  Coffinbal 
s'échappe  et  va  se  cacher  dans  l'Ile  des  Cygnes, 
od  il  fut  découvert  deni  jours  après.  Robespierre 
se  tire  un  coup  de  pistolet  dans  la  tranche ,  et  ne 
fait  que  se  fracasser  la  mâclioire  ;  son  jeune  frère 
se  sauve  sur  la  corniche  de  la  façade  de  l'ildtel- 
de-Ville,  tombe  sur  les  baïonnettes  des  sections 
et  se  casse  une  jambe;  Saint- Just,  Lebas, 
Payan,  Fleuriot,  Damasetd'autres  proscrits  sont 
saisis  par  les  gendarmes  de  Léonard  Bourdon.  • 
■  Tue-moi,  dit  ôaiot-Jostà  Lebas.  —  J'ai  bien 
autre  chose  à  faire,  i  lui  répond  celui-ci,  et  sur- 
le-champ  il  se  tire  un  coup  de  pistolet  qui  l'étend 
sur  le  carreau.  Cou  thon  s'était  traîneau  jHed  d'un 
escalier  ;  il  y  fut  saisi  après  avoir  reça  nn  coup  de 
pointe  do  sabre  qui  le  blessa  dangereosemenl. 
Porté  sur  le  parapet  du  qnai  Pelletier,  il  allait 
être  précipité  dans  la  rivière ,  quand  il  reprit  ses 
sens;  il  vécut  encore  assez  pour  être  conduit  à 
l'échafaud. 

Vers  les  trois  heures  du  matin,  Robc^iore 
fut  porté  dans  la  salle  du  comité  de  salut  public  ; 
[h,  étendu  sur  une  lable,  la  tête  appuyée  oootre 
nue  boite  de  sapin ,  il  resta  longtenipe  cxposéaux 
avanies  qu'on  lui  prodiguait  de  toutes  parts;  in- 
sensible aux  injures  que  lui  adressaient  ceux  qd 
la  veille  rampaient  à  ses  pieds ,  insensible  \  ses 
souffrances  physiques ,  il  se  lintdans  un  élatd'im- 
passitFiUté  stoîque  qui  indiquait  le  pins  grand 
calme  de  l'êine  :  il  no  donnait  signe  de  vie  qne 
ponr  essuyer  avec  une  gaine  de  pistolet  le  sai^ 
qui  coulait  de  son  eCTroyahle  pisie.  De  tons  eeox 
qui  l'entouraient  et  qui  se  réjouissaient  de  le  TÛr 
dans  cet  affreni  état,  un  pauvre  garçon  de  borean 
fut  le  seul  qui  montra  quelque  humanité:  il  lui 
apporta  un  peu  d'eau  pour  laver  sa  figure.  Ro- 
bespierre le  remcrciad'un  signe  de  main.  Dans  U 
matinée,  un  chirurgien  se  présenta  pour  puner 
sa  blessure  :  il  voulut  lui  desserrer  les  duitt  :  Ro- 
bespierre poussa  un  cri ,  ouvrit  les  yeux,  s'âança 
en  bas  de  la  table  pour  se  placer  dans  un  fauteoÛ, 
laissa  bander  sa  blessure  et  reprit  son  imfiHii- 
biUté. 

Les  vainqueurs  avaient  bâte  de  vcûr  tomtwrla 
tête  des  proscrits  :  la  convention,  s'occupaot  pou 
la  première  fois  des  préparatib  d'une  eiécntioa, 
ordonna  de  dresser  l'échafaud ,  et  le  1 0  Ihennîdw, 
vers  les  qnatre  heures  de  l'après^nidi,  Haximiliea 
Robespierre  et  son  frère ,  Coutboo ,  Saint-Jort, 
Hanriol,  Damas^  Flaoriot,   Paian^   Sntam  À 
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quelijDei  aalret  mi«  hors  la  loi ,  an  nombre  total 
de  ïingt-deui,  roreot  tralncis  sur  la  place  de  la 
Kcvdution  et  exécutés  ani  applaudissemcDis  de 
loui  les  thermidorieDS ,  auxqncls  s'ébicnt  mêlés 
tous  les  coatre-révolutionuaires.  On  publia  que 
les  proscrits  avaient  touIu  réiablir  la  royautc ,  et 
au  moyen  de  celte  fable  absurde  od  parvint  à 
don  oer  momeDtanémeDt  le  cbange  à  l'opinion  du 
peuple. 

Le  lendemain ,  -1  -1  thermidor ,  soiiaale-dii  ci 
litycns,  membres  de  la  commune,  cliefs  des  ja- 
cobins on  jnges  au  tribunal  révolutionnaire  furent 
également  exécutés.  La  réaction  contre  tous  les 
hommes  éoei^jques  qui  avaient  fait  triompher  la 
republique  commençait ,  et  les  contre-révolution- 
naires s'emparËreot  aussitôt  du  mouvemeot  iber- 
midorien  pour  taire  reculer  le  char  de  la  révolu- 
tion qui,  dans  la  marcbe  rapide  que  lui  avait 
imprimée  le  comité  de  salut  public ,  menaçait  de 
les  écraser  tous  ;  aussi  célébrèrent-ils  la  cbnte  de 
Robespierre,  de  Couihon,  de  Saint-Jusl comme 
nno  victoire  qui  devait  taire  tomber  le  gouveroe- 
ment  révolationnaire,  si  redoutable  ï  loas  les  en> 
Demis  de  la  cause  des  peuples. 

Les  patriotes ,  un  moment  étourdis  par  les  ca- 
lomnies répandues  sur  le  compte  de  Robespierre 
et  des  prétendus  iriumvirt,  ue  lardèrent  pas  à 
apercevoir  toute  la  portée  de  la  catastrophe  du 
^0  thermidor.  La  joie  des  aristocrates  et  de  tons 
îes  cou tre-révolutirjina ires  les  éclaira  prompte- 
mcnlsur  les  suites  que  pouvait  avoir  le  dcnoue- 
sient  Ue  ce  drame  terrible  ;  ils  reconnurent  avec 
ia  plus  grande  peiu^quo  les  destinées  de  la  répu- 
blique ne  manqueraient  pas  de  tomber  cutre  les 
mains  impures  de  ces  proconsuls  que  le  comité  de 
salutpublicavaitdûrdppelcr  pour  mette  un  terme 
h  leurs  fureurs  et  à  leurs  dilapidations;  ils  pré- 
virent l'aiiolition  de  ce  gouvernement  révolution- 
naire qui  avait  fait  triompher  la  cause  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  la  persécution  de  tous  les  ci- 
lodens  qui  avaient  appuyé  ou  fait  exécuter  les  me- 
sures révolutionna  ires;  ils  presseu tirent  enSn  une 
réaction  terrible,  dont  les  cooire.-revolutlonuaires 
s  emparaicni.  Les  craintes  des  patriotes  sincères 
ne  lërdèreat  Bialbeureusnneat  pas  k  se  réaliser. 


CONVENTIOM  NATIONALE. 

CHAPITRE  XXVII. 


»îï 


LeculnlraccDlre  1 
qu'elle  tait  naître.  —  eIIb 
ploalon  de  U  potidrlère  de  < 
coDire  lei  r&icUcuiQaIrci.  - 


aprjÉnal.  -  BUrgL-Ki 
t  Ici   lliermliiarieii: 

déclarée  calomnleiite  - 


républici 


e>  Jacobiui  el  lej  Uiecmiilarleai. 


Dès  le  lendemain  du  ^  0  thermidor,  les  élémenlg 
divers  dont  la  rénnion  momentanée  avait  si  puis- 
samment contribué  i  la  chute  de  Robespierre, 
reprirent  leur  place  naturelle ,  et  deni  nouveaui 
partis  se  tronvèronl  en  présence  ;  celui  des  corai> 
tés  ei  des  anciens  monUgnards ,  et  celui  des  noo- 
ïcaui  modérés  naturellement  rapprochés  des  dé  ■ 
bris  de  la  Gironde  et  du  parti  de  Danton.  Les  pre 
miers  avaient  pour  eui  les  jacobins,  les  diverses 
sociétés  populaires,  etcetle  classe  dévouée  elgéné- 
reuse  qu'on  appelle  le  peuple;los  autres  s'appuyi- 
rentsurlesgens  de  finance,  les  comme rçanU  les 
boutiquiers  qui  avaient  été  patriotes  jusqu'au  mo- 
ment  où  la  liberté  leur  avait  demandé  quelques 
sacriGces ,  et  ne  tardèrent  pas  k  être  sonteaus  par 
tout  ce  qui  restait  en  France  d'aristocrates  ou  de 
contre-révolutionnaires. 

Le  parti  des  comités,  conservant  encore  la  di- 
rection desaffaires,  ne  trouvait  de  salut  que  dans 
le  système  révolutionnaire  qu'il  avait  tant  contri- 
bué ï  fonder.  Celui  des  thermidoriens,  que  nous 
appellerons  réacfiormatre,  pensait  qu'après  avoir 
renversé  les  hommes  qui  représentaient  ce  sys- 
tème, il  fallait  en  suivre  un  plus  modéré  :  c'était 
ce  qu'il  faisait  espérer  i  tons' ceux  qui  avaient 
sonfTert  de  la  révolution ,  à  lousies  jeunes  gens  qui 
s'étaient  soustraiu  aux  réquisitions;  aussi  toute 
la  classe  bourgeoise  et  marchande  des  sections  se 
rallia-t-elle  sous  ses  drapeaux ,  et  applandil-elle 
aux  idées  de  clémence  et  de  modération  que  les 
thermidoriens  afiicbèrent,  et  qu'ils  voolaicnl  taire 
prévaloir  du  moment  où  ils  seraient  arrivés  au 
pouvoir. 

Dans  la  séance  du  ^  i  thermidor ,  la  position 
des  partis  se  dessina  bien  nettement.  Malgré  tes 
dénondations  de  toute  espèce  contre  certains 
hommes  et  contre  les  institutions  révolutionnai- 
res, Billand-VarenuesSt  rapporter  le  décret  rendu 
sousl'inltnence  des  thermidoriens  pour  suspendre 
le  tribunal  révolutionnaire.  Toutefois,  pour  satis- 
faire les  réacteurs ,  le  comité  de  salul  public  leur 
proposa  plusieurs  épurations;  mais,  entrevoyant 
~"  U  tendance  de  certains  dépulés.  il  engagea 
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la  convenlion  à  se  mettre  en  garde  contre  le  fé- 
dùraiitismefuDestc  qoi  chcrcbaila  tirer  parti  des 
circansLaiic«spour  paralyser léoergie  révolutioD- 
naire.  •  Que  l'aristocratie  «ache  bien ,  ditkcesa- 
Jct  Barcre ,  qu'elle  n'a  dons  ce  temple  des  lois 
que  des  vengeurs  <H)nstanls  et  des  juges  implaca- 
bles.... Que  la  cooTeoIiOD  continue  de  Taire  trem- 
bler les  traîtres  et  les  rois,  tes  conspirateurs  et 
les  gouTememeots  despotiques  du  dehors....  i 
Celait  annoncer  la  détermination  de  suirre  le 
■fstcme  réTOlationnatre  dans  tonte  sa  Tigneur , 
e(  de  ne  point  se  départir  de  la  sévérité  qu'on 
avait  jusqu'alors  jngée  nécessaire  contre  le*  cp- 
uemis  de  la  république. 

Après  le  rapport  du  comité  de  saint  publie  f 
Barëre  demanda  que  ce  comité  (ùtrempiac^,  et  il 
présenta  k  la  conveotioD  la  liste  de  trois  mem- 
bres choisis  k  cet  effet  par  les  anciens  :  c'étaient 
Bernard  (  de  Saintes  ) ,  Duval  et  Escbasscriani. 
Aossitdt  une  forte  opposition  contesta  an  comité 
le  droit  de  préseatalion  qu'il  eiergait  en  s'ap- 
puyant  snr  un  précédent  décret  ;  et  la  convention, 
poussée  par  le  parti  qui  voulait  déjà  arriver  au 
pouvoir,  décida  qu'elle  nommerait  elle-même  ces 
membres  par  appel  nominal ,  et  qu'il  en  serait  dé 
raCme  pour  ceux  destinés  à  compléter  le  comité 
de  sùrelc  générale.  On  alla  même  plus  loin  :  le 
comité  avait  trouvé  une  garantie  de  l'énergique 
eiécution  de  ses  grandes  mesures  dans  l'envoi  en 
mission  de  qnelques-uns  de  ses  membres.  On  pré- 
tendit que  ces  missions  devaient  être  prohibées  k 
l'avenir,  parce  qu'elles  avaient  pour  résultat  de 
changer  la  majorité  dans  le  comité,  eton  fil  ren- 
dre un  décret  dans  ce  sens.  En  mtoie  temps ,  oa 
fit  adopter  le  principe  de  renouvellement  mensuel 
et  par  quart  du  comité  de  salut  publie.  ■  DéGes* 
vous,  disait  Duboia-Crancé  en  appujant  cette 
mesure,  de  ces  hommes  qui,  s'ideutiQant  sans 
cesse  avec  le  gouvernement,  soutiennent  qu'on 
ne  peut  les  accuser  sans  attaquer  le  gonvernement 
lui-même.  >  C'était  Ik  un  rappel  aui  principes; 
mais  les  intentions  des  thermidoriens  perçaient 
trop  dans  ces  dispositions ,  ponr  qu'on  ne  s'aper- 
çAt  pas  qu'ils  se  préparaient  les  voies  au  pouvoir. 

La  convention  rapporta  ensuite  le  décret  qui 
permutait  aui  deux  comités  de  faire  arrSlcr  les 
représentants  du  peuple  sans  rapport  préalable , 
ainsi  que  la  terrible  loi  du  22  prairial  sur  t'or- 
ganisation  et  tes  attributions  du  tribunal  révoln- 
tionnatre  :  elle  annonçait  par  Ik  l'intention  de 
modifier  ce  qu'il  j  avait  de  trop  rigoureux  dans 
les  moyens  révolutionnaires,  sans  toucher  au  sys- 
tème Ini-méme. 

Hais,  tout  en  maintenant  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire ,  le  comité  de  saint  public  ne  put 
empêcher  qae  la  réaction  n'atteignit  les  hommes 


qui  l'avalent  servi.  Trois  membres  du  comité  da 
sfireté  générale,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
David,  furent  éliminés  de  ce  comité,  et  David 
rut  mis  en  arrestation  comme  complice  du  tyran  : 
on  lui  reprochait  d'avoir  dit  k  Robespierre  au 
moment  où  celui-ci  venait  dé  lire  son  fameux  dis- 
cours aux  jacobins  :  i  Moii  ami,  si  tu  bois  fa  d- 
guâ ,  je  la  boirai  avec  toi.  i  Dumont ,  qui  se  perla 
son  accusateur,  l'appela  Tyran  da  arU.  Le  bour- 
reau du  Pas-de-Calais ,  Joseph  Lebon  ,  le  général 
ttossignol,  l'accusateur  public,  Fouquler-Tbin- 
ville,  furent  également  mis  tn  arrestation. 

Les  comités  s'occupèrent,  eu  liiSme  temps ,  de» 
moyens  de  faire  cesser  les  détentions  des  bons  ci- 
toyens; mais  le  comité  de  salut  public,  en  pro- 
posant cette  mesuré,  s'écriait  qu'aucun  membre 
de  la  convention  ne  voulait  faire  grScc  ni  Irausi- 
geravec  l'aristocralie  v indi cal i ve ef  rebelle.  «Ac- 
cordez à  l'aristocratie,  disaii-il,  la  dcstraclioo 
d'une  institution  républicaine,  demain  elle  de- 
.  mandera  la  suppression  <ln  root  ré/iuiltque.  i  En 
;  appuyant  la  proposition  d'élargissement,  Tallien 
;  demanda  des  mesures  eitraordiuaires  contre  les 
1  restes  de  la  faction  abattue  le  9  Ibcrmidor.  Ou  fit 
donc  décréter  la  mise  en  liberté  de  tous  les  déte- 
nus qui  ne  se  trouveraieul  pas  oans  la  catégorie 
de  la  loi  du  n  septembre,  ou  dont  les  motifs  d'ar 
rcsiallon  n'auraient  pas  été  communiqués.  Par  II, 
les  prisons  s'ouvrirent  iudislioctcment  pour  les 
patriotes  comme  pour  les  hommes  connus  par 
leur  haine  contre  la  révolution  ;  ceux-ci  se  répan- 
dirent dans  toutes  les  sections,  et  y  portèrent  lean 
idées  de  vengeance.  On  vit  alors  les  contre-réto- 
lulionnaires  s'emparer  de  cej  mêmes  sections  qui 
naguère  les  avaient  repoussés  de  leur  sein. 

Pour  mettre  un  terme  k  rélargisseoneul  des 
aristocrates  prononcés,  des  traîtres  et  de  tons  les 
hommes  quel'on  aval  tjusqu'alors  regardés  comme 
dangereux,  les  montagnards  demandèrent  l'im- 
pression de  la  liste  de  tous  ceux  qnt  avaient  étA 
mis  en  liherlé  :  c'était  une  garantie  contre  les 
abus  que  les  thermidoriens  faisaient  de  leur  in- 
flueuce  sur  le  comité  de  sûreté  générale  ;  mais 
cette  mesure  fut  vivement  combattue  par  le  parti 
de  la  réaction.  Bourdon ,  de  l'Oise ,  rannnla  ea 
disant  qu'il  fallait  mettre  en  regard  dos  Di»ns  des 
élargis  ceux  de  tons  leurs  dénonciateurs  ;  motioa 
captieuse,  que  les  amis  de  Tallien  Brent  adopter. 
A  l'instant  même,  il  s'éleva  une  foule  de  récla- 
mattODS  :  on  s'écria  que  c'était  la  guerre  dvile 
qui  venait  d'être  décrétéej  et  ce  que  les  thermi- 
doriens désiraient  arriva  :  il  tut  décidé  qu'aucune 
liste  ne  serait  imprimée .  et  qu'on  s'en  rapporte- 
rait au  comité  de  sûreté  générah;. 

Ainsi  la  positioo  des  deux  partis  se  desstout 
clairement  dans  te  sein  de  la  convention.  H  aa 
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était  de  fDâine  daoB  tes  sodées  populaires  :  les 
jftcobias,  dominés  un  ioslant  par  les  thermido- 
riens ,  avaieat  commencé  par  réintégrer  dans  leur 
lociélé  les  membres  qui  eii  a* aient  éié  cliassés  par 
l'indnenee  de  Robespierre.  Fouché,  Bourdon,  de 
l'Oise  t  Thuriot,  Tallien,  Dubois-CraocérareDlde 
ce  nombre,  ils  poussèrent  aussitôt  la  société  à  de- 
miiader  à  la  conventioD  la  liberté  illimitée  de  la 
presse.  Sansdoute  ce  principe  était  juste;  mais  il 
était  déjà  décrété  depuis  le  commencement  de  la 
rérolution  ;  et  si  le  gouTemement  réToluiioanaire 
l'avait  nn  moment  foilé  comme  il  avait  voilé  la 
eonslitution  eUe-méme,  c'est  qu'il  avait  senti  com- 
iÂea  il  était  dangereux  de  laisser  entre  les  mains 
des  royalblea  une  BrmedontitsD'auraientpas  man- 
qué de  seservir  pour  paralyser  les  mesures  prises 
eoatre  eux.  Cette  fois  la  convention  persista  dans 
son  système,  et,  au  grand  regret  des  aristocrates, 
la  pétition  de  cette  société  n'y  fut  pas  appuyée. 

Hais  les  ancienB  membree  ne  tardèrent  pas  h 
prendre  le  dessus  sur  les  modérés  <tDi  se  troiH 
vaieatavec  eux,  et,  pendant  que  les  thermidoriens 
prcyetaient  an  dia;  frwtidor  contre  les  monla- 
gaards  demeurés  dans  les  comités  du  gouverne- 
aïeul,  les  vrais  jaoobins  se  rallièrent,  et  reprirent 
leur  Influence  sur  la  société.  Balsson,  leur  prési- 
dent) fui  présenter  en  leur  nom  une  pétition,  dans 
laqvelle  ils  se  plaignaient  vlTemenl  de  la  réaction 
qui  se  meni  resta  il ,  et  s'élevaient  contre  la  multi> 
tude  des  mises  eu  liberté  prononcées  par  le  comité 
de sArcté générale,  t  Ces  élargissements,  disaient' 
ils,  ont  rail  sortir  des  fnalsons  de  détention  de« 
arisloorates  renforcés ,  qnt  n'oseront  de  la  liberté 
qui  leor  a  été  accordéeque  pour  conspirer  de  nou- 
veau contre  la  république,  t  Les  jaoohtus  termi- 
naient en  demandant  la  liste  des  élargis,  et'un 
^■Teruonent  rérolationnaire  qui  eriraylt  les 
noeniis  du  peuple  en  protégeant  l'innocence. 

Cette  pétillon  fat  couverte  de  murmures  et  Im- 
proav^  par  l'assemblée  ;  mais  elle  n'en  ent  pas 
moins  ponrrésultat  de  faire  comprendre  aux  tfaer'- 
Aideriensqu'ltss'étaienttrompésifnaïKlilssTaienl 
compté  qno  la  société  des  ^cobins  s'aseocrerail 

j  a9t  wes  des  modérés.  Les  cbefs  de  la  réaction 
i^irrtl^ut  contre  les  jacobins,  dans  les  camps 

1  desquels  se  serraient  loueles  anciens  montagnards. 
Le-I-I  fructidor,  Tallien  fit  une  violente  sortie 
contre  le  comité  de  salut  public,  qu'il  présenta 
comme  le  continnateur  de  Robespierre ,  et  waGt 
la, terreur,  qui  étaith  ses  yeui  l'arme  de  la  ty- 
rannie. Mais  le  but  de  ce  discours  ne  fut  pas  rem- 
pli :  m)  grand  nombre  de  dépotés  protestèrent 
contre  les  principes  qui  y  étaient  énoncés ,  défen- 
dirent les  comités  attaqués ,  et  firent  rejeter  l'im- 
ptvssion  du  discours  de  TalUen ,  mieui  développé 
eticotepaf  JeudeBry. 


Toutefois,  les  thennidorieDs  ne  te  Unrait  pa* 
ponr  battus.  Ils  chargèrent  Lecointre,  de  Ver- 
satiles, de  demander  la  mise  en  accusation  des 
principaux  membres  des  c«mltéa  de  salut  publie 
et  de  sûreté  générale. 

Lecointre  monta  donc  k  la  tribune ,  le  1 3  Irne- 
tidor,  et  sans  user  de  [M^utions  oratoires  il 
présenta  nue  série  d'accusations  contre  BUIaud-' 
Varonnes,  Colh)l-d'Berb(M8  et  Barère,  membres 
du  comité  de  salut  public,  et  contre  Vadier,  Amar, 
Vonltand  et  David,  anciens  membres  de  celti  de 
sûreté  générale.  Entre  autres  griefs,  il  leur  re-  '■ 
prochait  d'avoir  comprimé  par  la  terreur  loua 
les  ciloyeus  de  la  république,  les  députés  eux- 
mêmes;  de  s'être  perpétuée  dans  les  comiléa; 
d'avoir,  de  concert  avec  Hobetpierre,  anéanti  U 
liberté  des  opinions;  d'avoir  courert  ta  France 
de  prisons,  et  rempli  de  deuil  la  répBbliqne  en- 
lière  :  Lecointre  estimait  le  nombre  des  personnes 
mises  en  arrestation  comme  suspectesb  centmille, 
évaloatioB  qu'il  réduisit  le  lendemain  k  moitié 
de  ce  nombre,  et  qui  était  mcore  exagérée. 

Le  discours  de  Lecointre  fut  un  Botiveau  bran- 
don de  discorde  jeté  dons  l'assemblée  :  la  plupart 
des  députés  s'indignèrent  è  Ift  lecture  de*  vtngt- 
sii  chefs  d'accusation  qu'il  embrassait ,  et  que  les 
contre-révolutionnaires  eni-mémes  n'auraient  pas 
mietti  dictés.  Le  tumulte  le  plus-violent  s'éleva 
à  cette  occasion  :  les  uns  demandaient  la  lecture 
des  pièces  ;  les  antres  roulaient  que  toute  discus- 
iTOB  eessit  k  l'inalaiit.  L'un  d«s  inculpés,  Biltaud- 
Varennes,  défia  Lecoioll^  d'appuyer  cette  Etccd<- 
sallon ,  et  s'opposa  fa  la  clôture  de  la  discuesioit  : 
I  On  a  parlé  de  Danton ,  s'écria-l-il  fa  la  tribune; 
eh  1  qui  ne  sait  que  l'ou  veut  sacrifier  les  m«lleurfe 
patriotes  sur  la  tombe  de  ce  conspirateur?  Si  le 
supplicedeDanionest  un  crime,  je  m'en  accuse; 
car  j'ai  été  te  premier  fa  dénoncer  Danton  :  j'ai  dit 
que  si  cet  homme  existait  la  liberté  était  perdue. 
S'il  existait  dans  cette  enceinte,  il  serait  un  point 
de  ralliement  pour  tons  les  eontre-révolntion- 
naires.  »  à  pdoe  Billaud  eut-il  fini  sa  véhémente 
apostrophe  contre  Lecointre ,  auquel  l'assemblée 
adressait  les  épithètes  les  plus  injurieuses,  que 
Cambon  e'éiance  k  la  tribune,  t  Je  demande  j 
s'écrie-t-il,qne  nous  aymis  le  courage  de  nous  pro> 
noDcCT  fortement  contre  cette  dénonciation,  et  que 
l'assemblée  passe  fa  l'ordre  du  jour  sur  une  accu- 
sation qill  est  portée  non^setilement  contre  quel- 
ques-uns de  nos  collègues ,  mais  eocoro  contre  la 
totalité  de  la  convention  et  contre  la  nation  tout 
entière,  i  Mais  les  membres  accusés  s'y  opposent, 
et  veulent  dévoiler  les  intrigues  de  leurs  ennerai^i 
Le  président,  Merlin  de  Thiottvllle,  dévoué  MU 
IbennidoHens^  pttifltedu  tdmniteetde  lacOnfn- 
fiinoB  qatrèeneaidiMlasiiIt,  pMrpnnottMt 
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l'ordre   du  jour   et  dÀJaier  la  séance  levée. 
Alors  Vadier  seprësenlc  ï  la  tribune  ,  armé 
d'un  pistolet  avec  lequel  il  veut  se  brûler  la  uei- 
velle  :  plusieurs  de  m«  collègues  l'euTironnent, 
le  forcent  b  descendre,  et  l'appel  nominal  est 
réclamé  avec  vigueur.  Enfin,  Thuriot  fait  décré- 
ter l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'improbalion  que 
la  convent'ioa  donne  a  l'accusaUon  de  Lecoiotre. 
CeUe  séance,  si  agitée,  et  à  laquelle  claient 
accourus  tous  lesroyalisLes,  causa  la  plus  grande 
seusation  dans  Paris.  Le  lendemain,  les  députés 
«censés,  encouragés  par  les  témoignages  de  sym- 
pathie qu'ils  avaient  reçus  de  loua  les  révolution- 
naires, et  encore  dominés  par  les  ressentiments 
de  la  veille ,  arrivèrent  k  l'assemblée  avec  ta 
ferme  résolutiOD  de  faire  rapporter  cet  ordre  dn 
discussion  sur  te  réquisitoire 
)laintes  contre  la  partialité 
de  Tbionville  furent  profo- 
da  une  discussion  solennelle 
m  dressé  par  les  thermido- 
mauvais  vouloir,  Meriin  de 
iller  l'assemblée  et  prononcer 
d'ordre  du  jour, 
«turo  des  pièces  k  l'appui  de 
la  dénonciation  :  malbeureosement  poar  Lecointre 
elles  ne  consistaient  qu'en  lettres  anonymei  ou  en 
déclarations  de  Fouquicr-Tinville,  qui  avait  io- 
térét  ï  perdre  les  députés  accusés  pour  se  sauver 
lni-mi!me.  On  éclate  alors  contre  Lecointre;  on 
l'accable  de  sarcasme  et  d'injures;  on  ne  voit 
dans  sa  dénonciation  qu'une  rapsodie;  on  le  dé- 
clare hautement  la  dupe  ou  le  complice  d'intri- 
gants; plusieurs  députés  demandent  qu'on  l'en- 
voie aui  petites  maisons,  tandis  ^ue  d'autres 
prétendent  que  son  but  a  été  de  faire  flotter  le 
drapeau  blanc  sur  le  pavillon  de  l'unité,  et  de- 
mnndcnt  qn'il  soit  décrété  d'accusation. 

Collol-d'BerboJs  monte  b  la  tribune;  il  parle  de 
la  joie  que  l'accu&ation  portée  par  Lecointre  avait 
fait  éprouver  à  tous  les  aristocrates,  et  déclare 
que  dès  ce  moment  loote  défense  individuelle  est 
devenue  inutile,  car  il  n'est  pas  un  seul  fait  qui 
soit  prouvé.  Cambon  s'applandit  de  la  fausseté  de 
l'accusation ,  et  il  provoque  un  décret  qui  la  dé- 
clare calomnieuse-  Ce  décret  est  porté  au  milieu 
desappiaudissemcntsdei'assemblée  et  des  specta- 
teurs, qui  voyaient  clairranent  qne  les  réaction- 
naires avaient  voulu  faire  le  procès  à  la  révolution 
elle-même.  Les  jacobins  et  tout  le  peuple  virent 
avec  joie  le  résultat  de  cette  levée  de  boucliers; 
car,  b  ses  yeui,  c'était  le  principe  révolutionnaire 
mis  eu  question  dans  la  personne  des  membres  les 
plus  ardents  des  comités, 
.  Le  lendemain ,  Jour  fixé  ponr  le  renouvelle- 
Bmt  par  quart  dca  oomiléa.  le  sort  fut  mnas 


favorable  aux  membres  inculpes  que  ne  l'avaient 
été  les  débats  sur  l'accusaUon  de  Lecointre  :  il 
désigna,  comme  membres  sortants,  Barère,  Gir- 
not  et  Robert-Lindet,  pour  le  comité  de  salnl 
poblic;  Élio  Lacoste,  Vadier,  Vonllaud ,  UoIn 
Bayle,  pour  celui  de  sûreté  générale  :  ils  furent 
remplacés  par  Dclmas,  Cochon,  Fourcroy  et  Mer- 
lin de  Douai,  au  comité  desalutpnblic;elàcelat 
de  sûreté  générale  par  Bourdon  de  l'Oise ,  Colom- 
belle,  Méaulle,  Clauiet,  Mathieu, Montmayon et 
Lesage-Sénault;  ceux-ci  étaient  thermidoriens. 
Collot-d'Herbois  et  Billaud-Vareunes  ,  se  voyant 
isolés  et  sans  influence,  jugèrent  devoir  donner 
leur  démission,  aGn ,  disaient-ils,  de  se  conlbr- 
mer  an  principe  de  la  convention  qu'un  séjour 
trop  long  dans  les  comités  pouvait  devenir  dange- 
reux pour  la  liberté.  Ainsi  un  mois  s'était  b  peine 
écoulé  depuis  la  catastrophe  du  -t  0  Ifaennidor,  et 
déjà  tes  réactionnaires  étaient  arrivés  à  dissoudr» 
le  célèbre  comité  de  salut  public  qui  avait  bit 
triompher  la  république  naissante  de  tous  se* 
ennemis,  et  l'avaient  fait  sortir  victoneose  da 
toutes  les  grandes  crises  de  cette  époque  exlraor- 
dinaire. 

Sur  ces  entrefaites,  un  événement  époorantaUe 
jeta  la  consleruatlon  dans  Paris.  Le  4  à  fructidor, 
b  sept  heures  du  matin ,  la  poudrière  de  Groidls 
sauta.  On  crut  Paris  foudroyé  do  toutes  parts. 
Tous  les  édiflces  furent  ébranlés,  pi u si enrs ren- 
versés, des  arbres  déracinés,  les  portes,  les  fe- 
nêtres brisées  avec  fracas  :  l'alarme  fut  générale. 
Heureusement ,  la  veille  de  l'événement,  on  aiiit 
lire  des  magasins  de  Grenelle  cinquante  mîllian 
de  poudre ,  et  les  deux  jours  précédents  fl  en 
était  sorti  te  double  ponr  être  envoyé  aux  arméei. 
On' redoutait  une  seconde  explosion,  cdle  da 
grand  magasin  :  malgré  cette  crainte,  la  plupart 
des  membres  de  la  convention  accoareot  sur  les 
lieux  du  désastre;  ils  n'eurent  pas  besoin  de  sti- 
muler l'humanité  des  citoyens  empressa  gouiiim 
eux  b  secourir  les  blessés,  elle  carai^ère  français 
se  montra  soosHo  jour  le  plus  favorable  dans  cette 
triste  circonstance.  La  convention  décréta  qne  ' 
toutes  les  pertes  seraient  supportées  par  la  répu- 
blique, cl  qne  les  parents  de  ceux  qui  avaieni 
péri,  ainsi  que  ceux  qvi  avaient  été  blessés  dans 
l'explosion ,  seraient  traités  comme  les  défenseon 
de  la  patrie. 

Dcjb ,  quelques  jours  auparavant ,  les  bâtiments 
de  l'abbaye  Saint-Cermain,  renfermant  une  très- 
grande  quantité  do  salpêtre,  avaient  été  incen- 
diés. La  coïncidence  de  ces  événements  avec  la 
mise  «n  liberté  d'un  grand  nombre  de  suspects 
regardés  comme  ennemis  de  la  répobliqoe  ne 
manqua  pas  de  faire  naître  des  sonpcons  contre 
,  les  aristocrates.  Los  monlagoardi  NÏtireat  cette 
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occasion  poor  Msayer  ile  faire  remetlre  ea  tï-  I 
gaeut  les  mesures  de  terreur  qu'ils  regardaieDt 
comme  nécessaires  encore  pour  comprimer  les 
enaemis  de  la  rëTolution  ;  mais  les  thermidoriens 
firent  adopter  l'ordre  du  jour,  après  les  discus- 
sions les  plus  Tives  et  les  plus  aDÏmées.  C'est 
ainsi  qu'en  afHchanl  nue  modération  qui  n'était 
ni  dans  leurs  mœurs  ni  dans  leur  conduite  passée, 
ils  rattachaient  k  eux  tous  ceux  que  leurs  adver- 
saires attaquaient  impiloyableoient  :  par  la,  ils 
comptaient  se  perpétuer  au  pouvoir,  et  mettre  les 
montagnards  demeures  fidHcs  à  leur  conviction 
bon  d'étal  de  les  en  chasser. 

Cette  persévéraDce  de  la  nouvelle  miyorité  de 
la  convention  dans  la  voie  réactionnaire  alarma 
plus  que  jamais  les  jacobins  ;  a  leurs  yeux ,  elle 
devait  perdre  immanquablement  la  république; 
aussi  s'encouragèrent-ils  h  lutter  contre  les  ther- 
midoriens. Dans  leur  séance  du  23  fructidor,  ils 
arrâièreot  qu'une  adresse  énergique  ferait  con- 
naître a  la  convention  les  maux  qui  affligeaient 
en  ce  moment  les  patriotes.  Il  fallait,  disait-on, 
entourer  l'assombléo  pour  l'aider  à  écraser  l'aris- 
tocratie. Carrier  avait  été  jusqu'à  proposer  que 
les  tribunes  et  la  société  s'y  transportassent  en 
masse.  Mais  cette  motion  audacieuse  avait  été 
écartée,  et  l'on  s'en  était  tenu  à  une  adresse  dont 
la  rédaction  fut  confiée  !i  Billaud-Va rennes  et  \ 
Carrier. 

HerlindeThionville  dénonça  le  lendemain  celte 
séance  h  la  convention,  et  s'éteva  contre  cette 
adresse.  Les  jacobins,  disait- il ,  avaient  puis- 
samment conlribnc  au  renversement  du  trône  ; 
aujourd'hui  qu'ils  n'avaient  plus  de  trône  à  ren- 
verser, ils  voulaient  s'attaquer  à  la  convention  : 
«  C'en  est  assez ,  s'écria-t-il  en  parlant  de  l'adresse 
qu'ils  avaient  projetée ,  c'en  est  assci ,  sinon  pour 
fermer  la  société,  du  moins  pour  défendre 
membres  de  la  convention  d'y  assister.  »  1 
termine  sa  sortie  par  celte  violente  apostrophe  : 
*  Que  le  peuple  s'arme  de  sa  puissance,  et  qne 
la  loi  a  la  main ,  il  fonde  sur  ce  repaire  de  bri- 
gands. * 

Attaqués  aussi  violemment,  les  jacobins  cher- 
chèrent à  conjurer  l'orage.  Présentés  h  la  conven- 
tion comme  ses  ennemis,  ils  envoyèrent  k  cette 
assemblée  une  députalion  chargée  do  reponsscr 
les  impostures  dont  ils  avaient  été  l'objet.  Ils 
avaient  voulu  d'abord  lai  soumettre  une  proclr 
mation  au  peuple  par  laquelle  la  représentation 
nationale  l'appellerait  à  se  soulever  contre 
ennemis  ;  mais  ce  parti  parut  trop  extrême. 

Dès  l'ouverture  de  la  séance  dn  25 ,  l'on  donna 
a  la  convention  lecture  d'adresses  de  phisienrs 
■ociélës  populaires  dans  lequelles  on  dévoilait 
TaodKe  du  modéranlime  et  de  l'arblocratie. 


Collot-d'Herbois  monta  )i  la  Iribnne  pour  réveiller 
la  sévérité  de  l'assemblée  contre  les  ennemis  de  la 
république,  t  Los  roules ,  s'écria-t-il ,  sont  cou- 
vertes de  patriotes  qne  les  représentants  trompés 
envoient  aux  tribunaux.  On  voit  dans  les  sections 
les  patriotes  attaqués  par  les  aristocrates;  des 
émigrés  font  retenir  leurs  logements.  Il  est  temps 
les  yeux ,  do  ressaisir  les  rênes  du  gon- 
vcrnemenl  d'une  main  hardieet  terme,  de  rendre 
aux  patriotes  leur  énergie,  et  d'imposer  silence 
aux  aristocrates.  ■ 

La  députation  des  jacobins,  introduite  après 
le  discours  de  Collot-d'Herbois,  vint  i  son  tour 
insister  sur  le  mSme  objet.  L'orateur  de  la  société 
se  plaignît  de  l'incarcération  des  patriotes  sur  (ont 
les  points  de  la  république ,  de  l'élargissement  des 
suspects ,  et  des  dangers  nombreux  que  ces  me- 
sures faisaient  courir  ^  la  lil 
fait  la  puissance  des  Etats  libi 
uant,  le  ralliement  des  patri 
force.  Que  nons  importe  le  U' 
mis?  On  ne  compta  pas  les  cht 
et  les  sbires  retranchés  aux  Ti 
néedufO  août;  on  les  vaii 
levez-vous  avec  assurance  ;  li 
entourent;  ils  sanront  ou  défendre  avec  vdus  les 
droits  du  peuple ,  ou  mourir  i  vos  cAtés.  i  Ce 
langage  futécoutésilenciensemeatpar  le  cAté  droit 
et  converl  d'applaudissements  par  les  monta- 
gnards. La  députalion  fut  invilée  aux  honneurs 
de  la  séance ,  et  le  président  lui  répondit  que  la 
convention  maintiendrait  rigoureusement  le  gou- 
vernement révolutionnaire.  Ce  triomphe,  si  toulfr 
fois  c'en  était  on,  fut  le  dernier  des  jacobins: 
ils  purent  croire  que  leur  ancienne  influence  sur 
la  convention  lenr  était  rendue.   Hais  las  ther- 
midoriens ne   devaient  pas  larder  à  les   dé- 
tromper. 

Pendant  que  l'intérienr  de  la  république  était 
ainsi  livré  aux  nouvelles  agitations  des  partis ,  les 
armées  poursuivaient  heureusement  le  cours  de 
leurs  patriotiques  et  brillants  succès  :  toute  la 
Flandre  maritime  et  toute  la  Belgique  étaient 
reconquises.  Repoussé  ainsi  du  territoire  français, 
l'ennemi  avait  laissé  des  garnisons  dans  les  quatre 
places  fortes  de  Valenciennes,  de  Condé,  de  Lan- 
drecies  et  du  Quesnoy.  Ces  garnisons  se  trouvaient 
dès  lors  isoléesau  milieu  d'un  pays  ennemi  ;maif 
elles  ponvaient  encore  tenir  loi^temps.  La  con- 
vention avait  donc  décrété  que  ces  garnisons  se- 
raient passées  au  fil  de  l'épée ,  si  elles  ne  s'étaient 
pas  rendues  k  discrétion  vingt-quatre  henres 
après  la  sommation  qui  lenr  en  serait  faite.  Le 
général  Scliérer  fut  chargé  do  rexéention  do  ee 
décret  ;  et  ces  quatre  places  fortes ,  eu  bon  état  da 
défense,  se  rendirait  socoessiTeDU&t  nna  qu'il 
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fàt  brûld  une  amoru.  AtnsI  )e  territoire  français 
du  cMé  du  nord  se  trouva  iotëgiûlurapiit  délivré. 

Dans  le  mèine  temps,  l'armce  île  la  Moselle, 
»pris  avoir  conquis  le  Palatinal,  avait  marcbé  sur 
Trêves  et  s'était  eraparôc  do  ci'lle  ville,  en  re- 
jetant les  Prussiens  et  les  Autrichiens  dans  Luxem- 
bourg et  jiisque  dans  Cohienti. 

Aui  Pyréncci  occideniales ,  la  vallée  du  Bastaa 
avait  été  enlevée  !i  la  balonneite  par  nos  troupes , 
malgré  le«  redoutes  que  les  Espagnols  y  avaient 
Gonslruiles.  Fonlarabie,  Iron,  Saint-Sébastien j 
étaient  snccessîremenl  lombes  en  notre  pouvoir. 
LVinée  française  envahissait  rapidement  l'Aragon 
et  la  Biscaye,  et  son  avant-garde  était  déjà  dans 
Tolosa. 

D'un  autre  cAté ,  l'armée  des  Pyrénées  orien- 
tales ,  attaquée  le  29  thermidor  par  le  général 
L*  Dnion ,  avait  repoussé  tes  Espagnols ,  en  leur 
faisant  éprouver  une  grande  perle;  elle  leur  avait 
repris  Coliioure,  et  investissait  Betlegarde  de 
manière  k  dier  à  l'ennemi  toute  espérance  de  dé- 
livrer cette  dernière  forteresse. 

A  la  mime  époqne ,  la  marine  française  conti- 
nuait de  remplir  nos  ports  de  prises  considérables. 
Nos  fr^ates  et  nos  corsaires  enlevaient  les  bâti- 
ments ennemis  jusque  dans  la  Tamise ,  et  le  cont- 
merce  anglais  était  par  Ik  dans  la  plus  déplorable 
situation.  Le  parleoieot  retentissait  de  plaintes 
contre  les  ministres;  ceux-ci  ordonnaient  de  nou- 
velles croisières ,  faisaient  construire  de  nouveaux 
vaisseaux  ;  mais  nos  ports  n'en  continoaient  pas 
moins  a  être  l'eulrepÂt  des  dépouilles  de  l'Angle- 
terre ,  de  l'Espagne ,  de  la  Hollande  et  de  la  S&r- 
daigne.  Les  armateurs,  qui  avaient  d'abord  craint 
d'Stre  ruinés  par  la  guerre,  avaient  armé  leurs 
navires  en  corsaires ,  et  acquéraient  en  peu  de 
temps  des  fortunes  colossales. 

Le  peuple  français ,  ce  peuple  magnanime  qui 
avait  enduré  toutes  les  privations  pour  conquérir 
sa  liberté ,  ne  manquait  plus  d'objets  de  première 
nécessité ,  et  les  armées  se  trouvaient  approvi- 
sionnées. Le  maximum  était  devenu  une  règle 
commune  pour  toute  ia  république;  on  s'y  était 
habitué,,  corame  on  s'était  habitué  à  la  monnab 
républicaine ,  la  seule  <]ui  eiit  an  cours  légal  vers 
la  On  de  l'an  II.  Les  grandes  mesures  décrétées 
sous  l'influence  de  l'ancienne  montagne  avaient 
donc  porté  leurs  fruits  :  l'accaparement,  l'agiotage 
étaient  tellement  refrénés  qu'où  ne  s'apercevait 
plus  de  leur  funeste  influence  sur  les  araires  po- 
fitiqnes.  iJi  république,  devenue  puissante  par 
le  dévouement  du  peuple  autant  que  par  sa  légis- 
lation révolutionnaire ,  était  dans  un  étal  de  pros- 
périté qui  faisait  le  désespoir  de  ses  ennemis. 

En  moins  d'un  an ,  le  célèbre  comité  de  salut 
public  auquel  avaient  été  can&iec  1^  destinées  de 


la  grande  révoIaUon  rAg^ératrice  du  peuple 
(lançais,  était  parvenaa  changer  totalement  la 
face  des  affaires. 

Il  avait  trouvé  les  armées  trahies  et  désorgani- 
sées, les  précédentes  conquêtes  perdues,  lesfruD- 
tières  envahies,  les  principales  places  fortes 
livrées,  Toulon  vendu,  Donkerqae  convoita,  et  la 
corruption  cherchant  h  donner  nos  ports  de 
l'one'^t  ï  l'Angleterre. 

A  l'intérieur,  Lyon  «t  révolte  oorerle;  le  Hidl 
menacé  d'une  défection  morale  et  d'une  iansrân 
militaire;  la  Lozère  et  le  camp  de  lalès  donnant 
des  inquiétudes;  la  Vendée  devenue  effrayante; 
ie  Calvados  en  armes  contre  la  convention  ;  le 
Morbihan  en  feu  par  te  fanatisme ,  et  l'or  de  l'An- 
gleterre circulant ,  avec  ses  espions ,  dans  tontoa 
nos  villes  pour  corrompre  et  pour  démoraliser. 

On  ne  poavait  opposer  ii  tous  ces  fléanx  qae  lei 
lois  révolutionna  ires,  et  des  levées  dliommes  bita 
au  milieu  des  discordes  civiles;  mais  on  manquait 
d'armes  et  de  munitions  pour  envoyer  ceshommf» 
Il  la  fh)ntière  :  les  substances  étaient  portées  k 
des  prix  anxqnelsne  pouvait  plus  atteindre  le  peu- 
ple, et  on  se  soulevait  contre  la  taie  des  déniées. 
Le  trésor  public  était  desséché ,  et  la  monnaie  r^ 
publicaine  avilie.  Enfin ,  la  France  assiégée  an 
dehors  comme  une  ville  de  guerre ,  était  tour» 
ment^audedansparlagnerre  civile,  partoosles 
besoins,  et  principalement  par  le  pacte  de  famae 
organisé  pour  soulever  Paris  et  les  départements. 

Telle  étaitla situation  delà  république  naissanla 
à  l'époque  où  le  célèbre  comité  de  salai  publie 
entra  en  fonctioDS  :  au  mois  d'aoAt  .|T93,  Im 
dangers  étaient  même  plus  grands,  plus  nombreux 
qu'ils  ne  le  paraissaient.  Quelques  hommes  se  dé- 
vouèrent, sans  calculer  le  nombre  des  difflcnltA 
dont  ils  étaient  entourés ,  sans  compter  lenrs  en- 
nemis ,  sans  s'effrayer  des  précipices  qu'ils  avaient 
sous  leurs  pas.  L'amour  de  la  patrie ,  la  passion 
de  la  liberté  leur  donnèrent  la  farce  de  sauver  la 
chose  publique. 

A  la  voii  de  ces  hommes,  si  bfen  secondés  par 
le  dévouement  du  peuple  français,  les  états-ma- 
jors furent  épurés ,  et  de  bons  généraux  sorUrenI 
des  rangs  des  soldats  citoyens  ;  d'innombrables 
bataillons  furent  formés,  armés  et  exercés;  une 
nombreuse  cavalerie  fut  montée,  et  en  peu  de 
temps ,  doute  cent  miHe  soldats  couvrirent  loates 
les  frontières.  L'ennemi  fut  battu  et  repoussé  sur 
tous  les  points;  le  territoire  délivré^  les  pbces 
fortes  reprises ,  la  Belgique  reconquise ,  la  révolte 
des  déparlements  étouffée  ;  Lyon  et  TodIod  enle- 
vés ani  rebelles  ;  la  Vendée  détruite  ;  les  maon- 
factures  d'armes  et  de  poudres  activées  ;  les 
subsistances  assurées;  la  monnaie  répnblicaiM 
recherchée  ;  le  trésor  public  alimenté  par  les  dé- 
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pniate*  ^  railabKvalla  tl  de  la  laperatition. 
(oiiiu  U  maiiae  fronçBJse  lut  relevée  de  la  raine 
complile  où  l'avail  laissée  rémigralion  des  aaciou 
dlfiçierg  et  le  désastre  de  Toulon. 

Ces  grands  succès  politiques  ne  fireot  pas  oo- 
blier  au  comité  qu'en  même  temps  qu'il  repons- 
»it  riUTasion  des  barbares,  il  devait  travailler  k 
régénérer  le  peuple  français,  dont  le  counje  et  la 
bcilité  à  s'imposer  tous  les  sacrillces  nécessaires 
a^  triomphe  de  la  révolution  étaient  aif-dessus  de 
tous  tes  éloges. 

4  cet  ellet ,  apr^  avoir  elBcacemeat  travaillé  k 
a^snrer  k  subsistance  de  ce  peuple,  il  s'occupa  de 
son  inslrucUon  ;  et  le  système  d'éducation  pobli- 
9ue  et  républicaine  lot  organisé  avec  la  plus 
|raade  sollicitude. 

U  Goaiité  avait  ainsi  pourvu  va  besoins  no- 
raui  de  renlaoce  et  de  l'adolescence  ;  les  besoins 
pbjstques  des  autres  tges ,  les  secours  nationaux 
lurent  également  l'objet  de  ses  méditations.  La 
classe  la  plus  utile,  la  plus  oubliée,  les  agiicnl- 
leurs,  lei  viùUards ,  les  infirmes,  tes  mères,  les 
femmes  «nceiules ,  les  leuves  cbargées  de  hmtlle, 
^liront  recevoir  des  secours  h  domidle:  c'était  on 
tcibvt  qw  la  ualioB  payait  an  malhenr,  k  la 
T^esiie,  auxiafirmllé*;  et  w  cela  le  comité  de 
salut  public  donnait  au  monde  Fesemple  d'une 
pcodil^l^  bjm  enieodue  :  trop  Longtemps  le 
trésor  pnUio  s'était  éftuisé  à  sonlenir  le  laie  des 
çourlisaas,  véritables  sangsues  du  peuple,  ie 
&*te  de  ces  êtres  iontiles  qui  s'attachaient  comme 
4cs  plantes  parasites  à  l'arbre  vigoureux  dont  les 
freines  étaient  lecoodées  par  les  sueurs  des  bom- 
ncs  condamnés  à  aUcr  mour^  k  l'hApital  ^>r4e 
avoir  travaillé  toute  leur  vie.  La  division  des 
propriétés ,  les  secours  publics ,  les  récompenses 
tccordées  aux  serfices ,  aux  talents ,  an  mérite , 
«ux  belles  actions.,  le  travail  distribué  k  tons, 
étaient  aplani  de  moyens  propres  k  faire  dispa- 
raître dans  la  stûte  la  trop  grande  iaégalito  des 
fortunes ,  cause  de  tous  les  malbenps  des  uar 

tiOQS. 

Le  comité  ne  s'en  tint  pas  k  ces  belles  institu- 
tions. Des  hommes  justement  céièbrea  dans  les 
•ciences,  Fourcroy,  Guyton ,  Bertholet,  Honge, 
Vandermonde  et  cent  autres  savaals  connus  fu- 
raotcoDsullés  pour  donner  l'essoraux  découvertes 
utiles ,  pour  perfectionner  les  machines ,  les  in- 
^umenls  de  travail ,  sources  de  la  richesse  pn» 
bliqoe ,  pour  mettre  k  la  portée  de  tous  les  citoyens 
les  procédés  révolutionnaires  par  lesquels  les 
Français  suppléèrcot  au  temps  et  même  aux 
matières  premiÈres.  Les  ateliers  se  multiplièrent 
dans  les  antiques  asiles  de  la  fainéantise;  tout 
le  inonde  ent  du  travail ,  et  le  sort  des  classes  la- 
borieuses s'améliora  sensiblement  :  la  monnaie 


répnbUeRine  ayant  muhi[dM  le  Hffae  rafwéwolatlf 
de  (onsles  objets,  et  eeUe  monnaie,  s'^lant  ré- 
partie plus  naiformémenl  que  l'ancienne,  liil 
encore  k  celte  époque  une  source  de  ricbessespar 
sa  rapide  circulalion. 

On  nepentpasoublierquecefutan  mHieude 
cette  gigantesque  crise  qu'eut  lien  pour  la  pre> 
mi^fois  celte  exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie nationale,  qui  depuis  lors  a  fait  tant  de 
progrès.  Et  combien  n'y  avait  -il  pas  de  germes  de 
civilisation  dans  le  travail  de  Gr%>ire  destiné 
k  détruire  tous  oes  jat^ons  grossiers,  ces  idiomes 
barbares  qui  séparaient  tant  de  départements  par 
la  langue  et  les  mœurs  ?  Qne  de  nobles  efforts  fu* 
rcal  faits  dans  celte  mémorable  aiiaée  pour  amé- 
liorer l'agricnlture  et  le  sort  des  habitants  dce 
campagnes?  Que  de  genres  de  prospérité  publi- 
que dans  ces  vastes  plans  de  navigation  inté- 
rieure, dans  la  restitution  des  grandes  rivières 
au  commerce,  dans  la  fertilisation  des  terrains 
incultes  ? 

L'imagination  est  étonnée  en  parconrant  les 
grandes  choses  qui  furent  exécutées  eu  moins  d'un 
an  sons  l'influence  de  la  montagne  et  sur  les 
pians  du  comité  de  salut  public  ;  on  conçoit  dit • 
Ocileineat  comment  uno  douzaine  d'bommes, 
naguère  étrangers  aux  affaires  publiques ,  aient 
pu  suffire  k  tant  de  travaux.  C'est  que  cos  hom* 
mes  n'avaient  pas  balancé  k  faire  le  sacrillceda 
leur  existence  k  la  fondation  de  In  républiqup 
française;  c'est  qu'Us  n'avaient  pas  accepté  U> 
pouvoir  pour  ca  savourer  les  jouissances;  c'est 
enfin  parce  qu'il  y  avait  dans  le  gouvcriicoient 
provisoire  établi  par  eux  uneroroedeconccplionj 
une  énergie  et  une  rapidité  d'exécution  sans 
exemple;  et  ce  gouvernement  révolu tjonnaii'C, 
agissant  snr  un  peuple  dévoue,  brave,  géoéreu:^ 
duquel  il  recevait  lui-mSmel'impulsion  première^ 
devait  reu verser  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient 
k  sa  marche  et  k  l'établissement  du  système  répi^ 
blicain  démocratique.  Il  les  brisa  en  effet  sous  sf 
forte  main  :  et  si,  dans  le  cours  des  évéuements 
et  des  crises  qui  ont  marqué  le  règne  du  comité 
de  salut  public,  crises  que  nulle  puissance  hu- 
maine ne  pouvait  ni  empêcher  ni  régler  k  son  gré^ 
il  s'est  m^é  au  système  du  comité  de  salut  public, 
k'ses  grandes  créations,  aux  idées  utiles  qu'il  a 
semées,  aux  bienfaits  dont  les  peuples  lui  sont  , 
redevables,  des  passions  hideuses,  des  moyens 
d'exécution  violents,  des  abus  de  tout  genre,  dos 
fautes  graves,  des  erreurs  dangereuses  ou  desévé 
nemeuls  sinistres,  il  faut  le  aire,  ces  excès  appar 
tiennent  bien  pins  k  la  nature  des  éténementg^ 
aux  éléments  des  révoln lions ^  au  cours  ifréstslir  ' 
ble  des  chances  de  la  guerre  et  du  c^  des  Çfi-  - 
nions  politiques  qu'aux  inlenliom  des  luHnoMt 
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qui  étaient  h  l«  Ute  de  ce  gonTcrDemcnt.  i  Ces 
aons  étaïetit,  Baivant  l'expression  de  Uarère ,  d*B 
eaux  bourbeuses  déversées  et  mêlées  uu  iostant 
aux  eau  d'oD  grand  fleuve  navigable  qui  enrichit 
et  fertilise  toutes  les  contrées  <]u"il  traverse  ou 
qu'il  arrose.  Mais  ce  limon  grossier  devait  s'é- 
couler avec  les  eaux  parasites  ou  étrangères  qui 
le  portaient,  et  le  fleuve  épuré  devait  reprendre, 
après  le  débordement,  son  cours  paisible  et  bien- 
taisant.  i 

Halheureosementlet  thermidoriens  oublièrent 
loat  ce  dont  la  république  était  redevablekson 
gonvernement  provisoire  et  aux  hommes  qui 
avaientété  placés  au  timon  de  l'état  ;  elles  passions 
haineuses  qui  les  aveuglaient  ne  leur  laissèrent 
plus  apercevoir  q ne  les  ombres  du  grandtableau, 
Ils  ne  se  rappelèrent  plus  lesgrandeschoses  qnele 
comité  araît  Taites  pour  ta  patrie  et  pour  laliberté, 
et  auxquelles  ils  avaient  eiix-mSmes  applaudi  de 
touIfM  leurs  forces  :  ils  ne  virent  plus  dans  les 
membres  restant  de  ce  célèbre  comité  que  dea 
hommes  décidés  a  maintenir  le  système  qui  avait 
Fait  triompher  la  république,  et  qui  devait  la  con- 
solider, et  ils  les  regardèrent  comme  des  obsta- 
cles aux  modifleations  qu'ils  voulaient  amener. 
Dis  lors  ils  se  déclarèrent  tes  ennemis  les  plus  ir- 
réconciliables des  hommes  qui  leur  avaient  prèle 
an  imprudent  appui  pour  renverser  Robespierrcj 
ils  méconnurent  lears  servîtes,  empoisonnèrent 
ce  qu'ils  avaient  Tait  de  l>on,  calomnièrent  leurs 
intentions,  et  cherchèrcat  à  anéantir  les  résul- 
tats obtenus  pendant  le  cours  de  cette  année  de 
prodiges. 

Forts  de  l'appui  des  classes  contre-révolution- 
naires, devenues  insolentes  depuis  que  les  pa- 
triotes s'étaient  découragés,  les  thermidoriens 
ne  se  rebutèrent  pas  de  l'échec  qu'ils  venaient 
d'éprouver  dans  la  personne  de  Lecointre  ;  mais, 
convaincus  qu'ils  ne  triompheraient  dans  l'as- 
semblée qu'après  avoir  écrasé  les  jacobins,  ils 
tournèrent  toutes  leurs  batteries  de  ce  cJtté,  et 
toute  leur  haine  s'amoncela  sur  cette  célèbre  so- 
ciété. Les  partis  se  dessinèrent  franchement  : 
d'un  côté  tes  thermidoriens,  secondés  par  les  re- 
présentants rappelés  de  leurs  missions  sous  l'an- 
cien comité  do  salut  public,  par  les  débris  du  ma- 
rais etmSme  par  quelques  montagnards  attachas 
au  parti  de  Danton  :  ils  s'appuyaient  sur  les 
*  classes  marchandes,  sur  les  contre>révolution- 
nsires  et  sur  les  familles  qui  avaient  souffert  de  la 
révolution. 

D'un  autre  côté,  les  membres  des  anciens  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  les 
débris  de  la  montagne,  les  représentants  en  mis- 
sion k  l'époque  dn  9  thermidor,  tous  patriotes 
ardents,  toiu  faommet  énergi^uea:  ils  avaient 


pour  eitx  ta  société  des  Jacobins ,  Icpids  qu'elle 
avait  secoué  le  jong  des  thermidoriens,  et  la  masse 
du  peuple,  toujours  révolutionnaire. 

Les  champs  de  bataille  des  Uiermidoriens  furent 
la  tribune  de  la  convention  ,  les  sections,  et  les 
journaux  que  rédigeaient  des  con tre -révolu tim- 
noires  connus  ' .  Ils  avaient  ponr  auxiliaires  dans 
les  déparlements  tous  les  anciens  fédéralistes , 
tous  les  magisirau  et  les  employés  destitnéspar 
le  comité ,  et  tous  les  seciionnaires  chassés  antre- 
fois  des  sociétés  populaires. 

Les  révolutionnaires,  qu'un  qualiBa  de  terro- 
riilei,  se  fortiSèrent  dans  la  salle  des  jacobins, 
dans  le  jardin  des  Tuileries  et  daos  la  plupart  des 
sociétés  populaires  des  départements,  qui  ne  ces- 
saient de  recommander  'a  leur  frères  et  amis  de 
serrer  leurs  rangs  et  de  recommencer  la  guerre 
contre  l'aristocratie  devenue  luenaçante  :  ces  so- 
ciétés enroyaieut  journellement  k  la  convention 
des  adresses  dans  lesquelles  elles  se  plaignaient 
amèrement  de  l'élargissement  des  suspects  et  de 
la  persécntion  des  patriotes.  Ces  pétitions  étaient 
acceuillies  avec  assez  de  faveur  par  l'assemblée 
nationale,  et  le  président  assurait  toujours  les 
pétitionnaires  que  le  gouvwnement  révolutioa- 
naire  serait  maintenu  ,  et  le  modéraatisme  sur- 
veillé daos  ses  tentatives. 

Hais,  le  lendemain,  les  thermidoriens  taisaient 
arriver  d'autres  pétitions  dans  lesquelles  les  so- 
ciétés qni  leur  étaient  dévouées  réCTiminaitnl 
contre  la  conduite  des  représentants  et  des  ageoli 
qui  avaient  exécuté  les  mesures  révolntionnaù« 
arrêtées  par  l'ancien  comité  de  salut  public,  et 
demandaient  la  ponition  des  complices  et  des 
continuateurs  de  Robespierre.  Ces  nouvelles  pé- 
titions étaient  vivement  appuyées  par  le  parti 
réactionnaire,  il  en  résultait  tous  les  jours  do 
séances  extrêmement  orageuses  ,  préIndes  des 
combats  à  outraoco  qne  les  UiermidorioDS  et  les 
jacobius  allaient  se  livrer,  et  qui  ne  devaient  se 
terminer  que  par  l'anéantissement  de  t'un  de  ces 
dem  partis. 

'  Dcpnlt  II catutropiN d«  (hennidor.nacmted'kaanM 
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CHAPITRE  XXVllI. 


ipértid»..     .,  

Effeu  du  querelle!  dïi '[util».  —  Lu  jacoblni  m  ralIleDt  à 
l«irt  anclea»  prlncipca.  —  RadlaUoDdeTalUeti,  de  Fr^roa 
st  lie  Lecointrc. — Motioo  do  Guton  nirlei  Ueiia  natkmiux. 
'-AtUlnde  dm  locléUt  popolilm.  —  llaLna  dei  rCacUa» 
ualra  conlre  te)  Jacobloi.  ~  Propoiltion  de  Uerltu  conlre 
cette  HKlété.  ~  Adrrwe  des  Jacobin)  cootrc  le  modiiniD- 
ilune. —  Gaerre  1  mort  entre  lea  pirtij —  Mojeiu  emploi 
parla  rëactioDilum  pour  perdre  Ica  Jacobiiu.  — Attaqun 
«outre  Carrier  et  les  H^^nCranx  patriote).  —  Rapport  aor  la 
•ituadoo  de  la  r^blique. — Le  gouvemetnent  ruinrc  les 
•odttés  populKlret. — NouielledéaoDdallua  contre  iMtnem- 
tyna  du  aiuHeoi  comité*.  —  I^nr  d^Ienie.  —  CnfatloD  d'une 
cununixtoa  pour  coDMltrc  de  celle  déaoDcbttaD,  ^  La 
tbermldarkui  ouvrent  la  vole  aui  soliante-treiie  députt)  ar- 
rtléa. -~  Fiemlèn  loi  coDtre  kt  •ocMtfc  populaire». 


Je  l'ai  déjk  dit ,  et  od  ne  saarait  trop  le  répé- 
ter, la  coDveotioa  était  dcveDuo  niéconaaissable 
depuis  la  catastrophe  de  thermidor.  Oubliant  les 
grands  intérêts  que  le  peuple  fraDçaisluiavail  con- 
fies, oubliant  qa'elleavDÎtproniisdc  travailler  sans 
relâche  an  iMnlieurdscepeuple^elleno  s'occupait 
plus  que  des  intrigues  des  partis  qui  la  divisaient  si 
dëplorablement  :  la  tribune  naUoaalc,  oii  naguère 
se  succédaiest  tant  de  rapports  lumineux  sur  des 
4^jets  si  impartants ,  ac  retentissait  plus  que  de 
leurs  querelles  :  elles  avaieal  embrase  toute  fa  ré- 
publique; ot  d'unie  qu'elle  était  naguère,  la  po- 
pulation de  la  France  s'était  divisée  de  uoaTCan 
et  phu  fortement  que  jamais.  Les  citoyens  de  la 
m^me  commune ,  de  la  mdmo  société  populaire , 
n'étaient  plus  des  frères,  des  amis;  la  discorde 
avait  agité  ses  brandons  partout:  ici  l'on  était 
resté  jacobin,  montagnard;  l'a  on  était  devenu 
modéré,  réactionnaire  ;  et  ceux-ci,  se  sentant  ap- 
puyés au  centre  du  gouvcruemeut,  poursuivaient, 
MUS  la  dénomination  de  (crroriites ,  tons  les  pa- 
triotes qui  avaient  marqué  dans  le  cours  de  l'an- 
uée  qui  venait  de  s'écouler,  soit  par  leurs  actes , 
■oit  par  leurs  opinions  républicaines. 

La  plupart  des  sociétés  populaires  qui  couvraient 
la  France,  après  avoir  applaudi  à  la  cbuie  de  Ro- 
bespierre, s'étaient  effrayées  en  voyant  que  la 
vicbûre  des  comités  tournait  à  l'avantage  de  l'a- 
ruiocratic  :  aussi  étaient-Biles  devenues  d'une  ex- 
trême méllancc  snr  les  actes  des  thermidoriens. 

A  cette  époque,  c'étaient  surtout  les  jacobins  qui 
attiraient  l'attention  publique.  S'étant  aperçus, 
depuis  la  dénonciation  de  Lecointre  contre  les 
membres  des  anciens  comités ,  que  les  réaction- 
naires voulaient  non-seulement  faire  le  procis  aux 
hommes,  mais  même  aux  lois  révolutionnaires  et 
à  (a  révolutiun ,  les  jacobins  s'étaient  ralliés  aux 
principes  qui  tes  avaient  dirigés  dans  toutes  les 
erisGS ,  et  avaient  tonné  contre  le  modérantisme  : 
tons  les  jours  les  anciens  membres  dévoués  aux 
voatagoards  serraient  leurs  rangs  pour  s'opposer 
LÉONABD  Gallois. 


k  la  réaction.  Les  réunions  devinrent  dés-ton  (ni 
nombreuses,  et  les  séances  très  vives.  Kiitx  com- 
mençaient toujours  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance et  des  adresses,  et  cette  lecture  exaspcrail 
lesjacobius  par  le  récit  que  faisaient  les  sociélcs 
afDliées  des  progrès  do  l'aristocratie ,  de  l'audaco 
des  nouveaux  modérés  et  des  persécutions  que 
les  patriotes  éprouvaient  partout,  tant  de  la  pari 
des  agents  du  comité  de  sfirctc  générale,  que  de 
celle  mâme  des  représentants  en  mission  depuis 
le  1 0  thermidor. 

Alors  les  jacobins  éclataient  contre  les  réac- 
tionnaires qui,  disaient-ils,  avec  les  mots  do  li- 
berté, de  république  et  de  gouvernement  révolu- 
tionnaire incessamment  à  la  boucbo  no  travail- 
laient qu'à  calomnier  et  k  opprimer  les  patriotes, 
afin  d'arriver  plus  facilement  à  la  contro-rëvoln- 
tion.  Lecointre,  Tallien,  Fréron,  furent  l'oljjcl 
des  attaques  les  plus  violentes  :  on  reprocha  au 
premier  d'avoir  voulu  mettre  en  accusation  toute 
la  moniagne  et  jusqu'à  la  révolutiou  elle-mSme- 
on  commenta  les  discours  que  Tallien  et  Fréron 
avaient  prononcés  a  l'assemblée  nationale,  et  on  y 
découvrit  qne ,  sous  prétexte  de  rappeler  le  gou- 
vernement à  la  justice ,  le  premier  n'avait  eu  en 
vue  que  de  demander  une  amnistie  pour  les  enne- 
mis du  peuple,  et  que  Fréron  n'avait  si  vivemeni 
plaidé  pour  l'entière  liberté  de  la  presse  qu'afinds 
mettre  à  couvert  les  joaroatistes  qui  prâcbaieitt  la 
contre-révolution,  k  la  lâle  desquels  s'était  plac/ 
ce  m£me  Fréron,  autrefois  si  ardent  jacobin 
Fayan,  CarafTe,  Raisson,  Carrier,  Levasscur,  de- 
mandèrent'la  radiation  do  ces  trois  cliels  des  ther- 
midoriens, et  la  société  les  chassa  de  son  sein 
quelque  peine  qu'ils  eussent  prise  pour  justifier 
leurs  intentions. 

Les  jacobins  marchèrent  dès  lors  dans  la  vola 
qu'ils  avaient  suivie  prcdMcmment  :  ils  se  recon- 
stituèrent, et  appelèrent  à  leurs  comités  de  corres- 
pondance et  de  présentation  tout  ce  qu'il  y  avait 
parmi  eux  de  plus  prononcé  en  patriotisme,  et 
tous  les  députes  qui  depuis  la  réaction  s'éttieul 
prononcés  pour  la  continuation  des  moyous  révo- 
lutionnaires :  Uilland-Varennes,  Collot-d'Herbois, 
Duhem,  Carrier,  Monesticr,  Monlaut,  Fayau,  La- 
vicomterie,  lequîuio,  Louchet,  furent  do  nombre 
des  membres  de  ce  comité.  Ils  adoptèrent  aussitôt 
une  pro'cssion  de  foi  propre  k  donner  une  idéo 
des  principes  qui  les  dirigeraient  dans  la  crise  ofi 
ils  se  trouvaient  ;  elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

République  une  et  indivisible  ; 

Convention  nationale; 

Égalité,  fraternité  ou  la  mort; 

Liberté  digne  du  peuple  français; 

Guerre  éternelle  aux  tyrans,  aux  despotes,  aai 


,yG00^IC 


SS6 


HISTOIRE  pE  FRANCE. 


Lt  mort  flùlfil  que  de 'vivre  sous  lé  joug  de 
l'trislocratie  ; 

Goa Tenreinentrc vola tionoa ire,  nécessaire,  in- 
dispensable dans  le  moment  ; 

Mesures  rigoureuses ,  utiles  et  salutaires  ; 

Sévérité  esseniielle  dans  les  circonstances  ; 

Le  civisme  et  ta  vertu  a  l'ordre  du  jour  ; 

La  malveillance  punie  avec  vigaenr  ; 

Le  modérantisme  étouiïé  ; 

Les  cou  tre- révolution  a  aires  élargis  ,  râncar- 
eérés; 

Les  palrïoles  opprimés  rendus  k  leurs  Tràres  ; 

Les  administrateurg  infidèles  envoyés  au  tribu- 
nal révolutionnaire; 

Les  nobles  détenus  jusqu'il  la  paix  ; 

Les  prêtres  condamnés  k  la  réclusion  ; 

Les  lanatiques  et  les  ricbes  égoïstes  mis  dans 
l'Impuissance  de  nuire. 

Les  jacobins  demandaient  en  outre  qne  les  biens 
des  émigrés  et  du  clergé ,  dont  la  nation  s'était 
emparée,  cessassent  d'être  entre  lee  mains  de 
quelques  milliers  de  dilapidateurs ,  qu'ils  fussent 
■liénéa  déCnilivement,  et  que  chaque  sans-culotte 
pHl  en  acquérir  une  portion.  Gaston  se  chargea  de 
faire  cette  demande^  la  convctition  nationale  :  I 
démontra  que  les  lois  reudues  sur  cet  objet  étaient 
restées  sans  effet  ;  que  les  biens  immenses  que  la 
république  possédait  étaient  entre  les  mains  de 
quelques  régisseurs  qui  s'engraissaient  aux  dépens 
de  la  nation,  et  que  ceux  de  ces  biens  qui 
avaient  été  vendus  éiaieut  presque  tous  passés  an 
pouvoir  des  ricbes  ou  des  compagnies  d'adjudi- 
ealaires  qui  en  frustraient  le  peuple,  f  Faites  que 
l'htHume  du  peuple  qai  a  use  petite  propriété, 
ajoatait  Gaston,  puisse  en  acquérir  une  autre  ,  et 
que  tout  san«-cutolte  qui  n'en  a  pas,  trouve  le 
moyen  de  devenir  propriétaire  par  les  facilités 
que  vous  lui  acoorderei  :  c'est  ainsi  que  vous  par- 
viendrei  i  uonwlider  la  révolution  ,  en  f  atta- 
chant  ce  peuple ,  auquel  vous  n'avcE  encore  de- 
mandé qne  des  sacrifices.  » 

La  [«'oposilion  de  Gaston  était  trop  populaire, 
tix^  révolutionnaire  pour  que  les  thermidoriens 
osassent  la  contbaUre  ;  aussi  se  bornèrent-ils  k 
faire  remarquer  qu'il  existait  déj^  des  lois  pour 
déterminer  l'emploi  des  biens  nationaux,  t  Oui, 
leur  répondaient  les  jacobins  ;  mai$  ces  lois  ne 
sont  pas  exécutées  ;  et  c'est  leur  exécution  imm^ 
diale  que  nous  demandons.  >  La  convention  ren- 
Toya  la  demande  de  Gaston  h  ses  comités  des  do- 
maines ,  d'agricnllnre  et  des  finances ,  pour  lui 
faire  un  rapport  sor  le  meilleur  moyen  d'utiliser 
les  ricbesses  immobilières  que  la  république  pos- 
sédait ;  %t  ce  rapport  ne  remédia  à  aucuDS  des  in- 
convénients signalés  par  Gaston. 

En  Blême  temps  rasscml>lée  porta  son  attention 


snr  l'émigration.  Les  jacobins  s'étaient  beaucM^ 
récriés  contre  les  facilitqs  qne  les  émigrés  Iroo- 
vaient  depuis  quelque  temps,  non  seulement  ponr 
rentrer  an  France,  mais  encore  pour  se  faira 
réintégrer  dans  leurs  biens  :  il  fallut  rcuouTeler 
tes  lois  précédentes,  et  on  y  ajouta  queues  dis- 
positions pour  les  rendre  plus  positives. 

Ces  mesures  avaient  été  prises  sous  l'iofluence 
des  jacobins,  ce  qui  leur  fit  croire  qu'ils  éiaitnl 
encore  assez  puissants  pour  arrêter  la  réaction  ; 
et  dans  cette  conviction ,  ils  avaient  retrouvé 
toute  leur  aucioone  audace: 

Levasseur,  lifassieu,  Mooestier,  Dubem,  Ba>- 
tat,  Bouin,  Loys  et  Carrier  se  déchaînèrent,  dans 
la  séance  du  25  fructidor ,  contre  le  système  ap- 
puyé parles  thermidoriens,  qni ,  disaient-ils,  ut 
tendait  k  rien  moins  qn'à  proscrire  les  patriotes 
afin  d'amener  la  contre- révolution. 

■  Chez  Ice  Romains ,  s'écria  Levatscnr ,  on  pa- 
nissait  de  mort  les  vestales  qui  laissaient  éteindre 
le  feu  sacré  con&é  h  leur  surveillance  :  nous  m^ 
riterions  le  même  sert  si  nous  n'écrasions  pas  les 
scélérats  qui  veulent  éteindre  (e  feu  sacré  de  la 
liberté,  i  Divers  membres  se  plaignireBtde  ce  qne 
les  nouveaux  repréaenUmts  envoyés  en  mtsnon 
dans  les  départements  ne  s'étaient  eatonréc  que 
d'arbtucrates,  d'ennemis  déclarés  dn  peuple,  et 
de  ce  que  tous  les  cootre-r^olutionnaires  mis  en 
arrestation  avaient  été  élargis,  taudis  qu'on  avait 
pltMtgédans  les  cacbola  les  meilleurs  patriotes. 

■  Le  tocsin  do  la  liberté ,  ajouta  Boein  ,  sonne 
de  toutes  tes  parties  de  la  république;  les  améca 
Boouent  la  charge  contre  les  Aatriehiau  aUe- 
mmdg,  que  les  patriotes  la  sonnent  aussi  contn 
les  Autrickiena  fraitçaU.  Il  faut  que  la  sodélé 
fasse  l'analyse  des  réclamations  qui  lui  parrie^ 
ueut  do  toutes  parts  et  qu'elle  présente  à  la  cmi* 
veution ,  dans  une  adresse  énergique,  le  laUeni 
des  maux  qui  affligent  en  ce  moment  ies  patrio- 
tes. >  Carrier  4)outa qu'il  fallaitqoe  (a  aociété a* 
rendit  en  masse  a  la  conveotion  et  qn'die  s'y  tk 
acoompagner  par  les  tribunes. 

Billaud-Varennes ,  qui  jusqu' alors  avait  gartâ 
sur  ies  affaires  publiques  le  aîlence  da  dédaM, 
prit  la  parole  pour  appuyer  l'imtoi  de  la  dépala- 
(ion;  mais  il  s'opposa  à  ce  que  l'assemblée  m 
masse  Qt  cette  démarcbe.  s  Une  eonapiralioa 
atroce,  a]oala-t-il,  menace  en  eemomeat  lali- 
l)erte  ;  ses  auteurs  ne  sont  pas  difficiles  à  trou**: 
ce  sont  ceux  qui  cfaerdient  la  diasolation  àe  h 
république.  Voil^  las  faits  qu'il  faut  déBODeer* 
la  convention.  La  convcntùn  veut  l«  saint  ée  h 
liberté;  que  les  jacobins  paraissent  à  la  barrv.ea 
les  aristocrates  rentreront  dans  le  néant.  Qntiwt  b 
masse  des  patriotes  sera  réunie,  les  reytito  Ni^ 
lr«ronl  dans  la  lan^.  » 
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La  nàMé  w  sépara  aprfes  avoir  nomme  des  |  mes.  i  El  déDataraot  les  pwolcs  qui  araieDl  été 
comnatenires  pour  la  rédaclion  de  l'adresse  qu'elle  '  prouoncées  la  leille  à  la  séance  des  jacobins, 
devait  présenurà  lacoavenlioa.  Merlin  s'efforça  de  prouver  qne  cette  société  vou- 

Ualbeureusement  pour  les  patriotes  jatiobias,  ,  lait  opprimer  la  couvenlion  et  le  peuple, 
dans  la  mime  soirée  uu  coup  de  pistolet  fut  tiré  Merlin ,  autrefois  l'un  des  plus  ardents  parmi 
à  l'allieii  par  un  bommo  qui  est  resté  incoonu,  les  jacobins  et  na|uère  encore  un  des  monta- 
el  les  tbenuidoriens  exploitèrent  cet  évcoement  gnards  qui  avaient  appuyé  les  mesures  les  plui 
avec  la  plus  grande  babileté.  La  séance  de  la  coq-  sévères  elles  plus  énergiques  contre  les  modérés, 
ventios  du  lendemain  avait  été  commencée  par  n'avait  jamais  moutré  autant  de  haine  contre  l'a- 
la  lecture,  faite  aunQiqdela  commission  des  dé-  ;  ristocra tic  qu'il  eu  afEcbait  en  ce  moment  contre 
ipéches ,  d'une  foule  d'adresses  envoyées  à  l'as- ,  ses  anciens  amis  les  jacobins.  Son  discours  fal 
■«mbiée  nationale  de  tous  les  points  de  la  France,  un  des  plus  violents  réquisitoires  qui  eussent  en- 
«t  ces  adresses  étaient  toutes  dirigées  contre  ta  core  été  prononcés  conlrc  ceux  qu'on  désignait 
marche  des  aSaires  de  la  république  et  contre  les  comme  les  continuateurs  de  Kobcspierre.  En  vain 
projets  des  nouveaux  modérés.  <  Les  maisons  .  Duhcm  et  quelques  autres  députés,  membres  di 


d'arrfit,  portaient  ces  adresses,  vomissent  dans 
le  sein  de  lu  société  une  foule  d'individus  chargé* 
des  anatbèmes  du  patriotisme...  fiendez  au  gou- 
vernement révolutionnaire  toute  l'énergie  que  les 
circonstances  exigent;  tonnez  contre  les  apôtres 
du  modérantisme ;  frappez  les  intrigants,  les  di- 
lapidaUiurs,  tous  les  ennemis  de  la  démocratie , 
ou  c'en  est  fait  de  la  république.  » 

Ces  adresses  av^eol  ému  l'avemblée  :  les  tber- 
uidoriens  s'en  aper^renl,  et  aussi  lit  Bentabolle 
se  présenta  k  la  tribune  pour  faire  une  diversion. 
1)  annonça  que  Tallien  avait  été  assassiné  dans  la 
nuit.  Une  tentative  d'assassinat  avait  effcdivc- 
ncst  eu  lieu  sur  ce  chef  des  thermidoriens,  qui, 
en  rentrant  chez  lui ,  ru,e  de?  Qualre-Fils ,  avait 
reçu  à  bout  porla'nt  uu  coup  de  pistolet  à  l'é- 
paule i  c.t  comme  l'assassin  s'était  échappé,  la 
blessure  de  TalUen  vint  fort  à  propos  au  secours 
des  cuoemis  des  jacobins.  Les  thermidoriens  cher- 
chèrent aossitât  à  faire  so^pçooner  les  patriotes 
de  l'attentat  lyuuaùs  sur  un  représentant  du  pet^ 
pie,  et  Merlin  de  Thùmvillo  se  déciialna  à  col 
^{ird  contre  la  sojCiéié  des  jajcohiiu. 

«  U  est  temps  de  tf>ut  dire  a  la  couveuLiou , 
•'Écria- L- il  ;  il  est  temps  qu'elle  ouvre  les  jeus 
mr  le  précipice  dans  lequel  on  veut  l'enlfaloor.  • 
El  déblatérant  alors  aiec  une  eitrârae  violence 
conlfe  cou  qu'il  appelait  les  continuateurs  de 
&obespieira ,  il  «e  servit  de  la  séance  que  les  ja- 


la  société  contre  laquelle  Merlin  se  déclarait  ai 
cherchèrent-ils  à  rc'tablir  les  faits;  les  clameurs 
des  thermidoriens  étouffaient  leurs  voix. 

Encouragé  par  les  applaudissements  de  sea 
amis ,  Merlin  ne  garda  plus  aucune  mesure  :  ■  ]o 
crois  en  avoir  dit  assez,  conclut-il,  pour  dctor- 
ffliner  la  convention,  sinon  h  fermer  la  société  des 
jacobins,  au  owins  'a  défendre  k  aucun  de  ses 
membres  d'y  assister.  ■  Puis,  s'adressant  au  peu- 
ple, il  lui  ht  celte  allocution  :  ■  Arme-toi  de  ta 
puissance;  ce  n'est  pas  avec  des  discours  qu'il 
faut  torrasser  les  ennemis;  fonds  sur  ce  repaire 
de  brigands.  * 

Le  but  des  thermidoriens  fut  ainsi  dévoilé  :  ils 
voulaient  détruire  les  sociétés  populaires,  en  com- 
mençant pat  celle  qu'ils  redoutaient  le  plus.  Do- 
raad-UaiUane ,  RewbeU,  Bentabolle,  et  quelque* 
autres  réactionnaires  osèrent  appuyer  la  propo- 
sition de  Merlin,  et  Thibault  demanda  méine 
que  l'on  condamnAl  tous  les  jacobios.  Hais  il  s'é- 
leva du  câté  de  la  montagne  un  cri  d'indignation 
qui  avertit  les  thermidoriens  qu'ils  aUaieat  trop 
loin.  Barras  dut  calmer  les  esprits  «n  déclarant 
qu'aucun  député  n'avait  jamais  en  i'idée  de  de- 
mander U  dissolution  des  sociétés  populaires, 
déclaration  qui  fut  couverte  d'applaudisse,- 
ments.  . 

Toutefois,  le  royaliste  Durand-Mail lane,  après 
avoir  reconnu  le  droit  de  tous  les  citoyens  de 


cpbinsavaienl  tenue  la  veille  pour  dénoncer  cette  s'assembler,  changea  la  direction  des  balterios 

société ,  qui ,  disait-il ,  avait  puissammoal  aidé  h  qu'avait  fait  jou^r  Merlin  ;  il  dit  que  ce  n'était 

reuveiMr  le  trôoe,  mais  qiU,  «'ayant  plus  de  point  aux  sociétés  populaires  k  diriger  l'opiuiou 

if&jia  à  ceavorser ,  voulait  renveraer  la  convoi-  puUique;  et  comparant  ensuite  les  arBliations  ii 

liou.  «  Voulez-vous  coBualtre  les  assassins  de  la  société  des  jacobins  aux  corporations  aholica 

Tallieu7  pouruùyail-il ,  liaes  U  séance  qm  a  m  par  la  révolution ,  il  conclut  k  ce  que  toute  afâr 

Ueu  hier  aux  jacobini;  tous  y  vcrrei  que  les  vie-  îialion  et  toute  correspondance  entre  les  société 

limes  sont  indiquées  ;  vous  y  verrei  que  des  re-  populaires  fCkt  défendue.  En  vain  Levassenr  de  la 

pr4tentails  du  peuple  anat  nùi  sous  le  poignard.  Sarthe  criait  aux  thermidoriens  :  t  Si  vous  tucf 

Voua  jverrci  que  cas  hommes,  teints  da  sang  dea  la  mère,  vous  tues  tous  les  enfanta,  t  Les  réa»- 

nalheureux  qu'ils  ont  sacrifiés  k  leurs  vengeances  tîonnaires  t'emportèrent,  et  la  motion  de  Maillano 
'  >  fut  renvoyée  aux  comités  de  gouTeruMneot  qui 
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étaient  d^j^  chargés  de  taire  no  rapport  général 
■or  la  silaalion  de  la  république. 

L'arOiclioii  des  jacobins  fui  grande  quand,  te 
lendemain,  s' étant  rénnis  pour  l'adresse  qu'ils 
afaient  proposée ,  on  lear  rendit  compte  de  ce 
uni  avait  été  dit  la  veille  à  la  coQTeiitton  contre 
leur  société  :  ils  virent  que  le  danger  était  immi- 
nent, et  serrèrent  leurs  raogs,  en  se  recomman- 
dant toute  la  prudence  et  toute  l'énergie  qnc  les 
circoDEtances  eiigeaient.  Ilaisson  ,  Fayao  ,  Cras- 
lous  Carrier,  Monestier,  Leblois,  Caraife,  Du- 
hem  firent  sentir  la  nécessité  d'ajouter  n  l'adresse 
eouTenue  tout  ce  qui  pouvait  Cire  nécessaire  pour 
combattre  les  calomnies  dont  la  société  avait  été 
l'objet  de  la  part  des  réactionnaires.  Cette  pro- 
position ayant  été  adoptée  ^  douze  commissaires 
furent  sommés  pour  aller  exprimer  à  l'assemblée 
nationale  l'opinion  des  jacobins  sur  l'audace  des 
contre-révolutionnaires ,  et  leurs  vœux  pour  que 
le  gouvernement  qui  avait  sauvé  la  république 
fût  uiainlenn  jusqu'à  la  paix. 

Le  25  fructidor  les  partis  se  donnèrent  rendez- 
vous  à  la  Convention ,  où  Coliot-d'Hcrbois  préluda 
ï  l'adresse  des  jacobins  par  un  discours  énergi- 
que, dans  lequel  il  dévoila  les  manoeuvres  des 
contre-révolutionnaires,  s  Les  pilotis  sont  plantés 
par  la  contre-révolution  ,  s'écria  Collot;  les  sec- 
tions se  remplissent  d'aristocrates,  et  les  émigrés 
funl  retenir  leurs  logements.  Il  faudrait  flre  bien 
aveugle  pour  ne  pas  voir  cette  tourbe  d'intrigants, 
de  dil  api  dateurs ,  de  fripons ,  d'esclaves ,  de  scé- 
lérats de  toute  espèce,  qdi  se  sont  coalisés  pour 
porter  le  désespoir  et  le  deuil  dans  l'âme  des  pa- 
triotes :  les  représentants  du  peuple  sont  trompés, 
car  parloni  on  envoie  aui  tribunaux ,  on  met  sous 
le  poignard  de  leurs  assassins  tant  de  braves  pa- 
triotes qui  ont  conquis,  qui  ont  sauvé  la  liberté 
avec  nous.  C'est  dans  les  lieux  les  plus  méprisables 
qu'on  conspire  contre  la  révolution  jet  contre  vous; 
c'est  dans  les  boudoirs  impurs  des  courijsancs', 
diet  les  veuves  de  l'état-major  des  émigrés ,  et  an 
milieu  des  orgies  les  plus  dégoûtantes ,  qu'on  ba- 
lance les  grandes  destinées  de  la  république.  N'en 
doutez  pas ,  citoyens ,  nos  armées  ont  repoussé  les 
satellites  des  rois  ;  mais  l' arrière-garde  des  Anlri- 
chiens  est  restée  parmi  vous.  Acceptez  le  combat, 
il  ne  sera  pas  long  :  les  armes  avec  lesquelles  on  se 
dispose  b  TOUS  livrer  cette  bataille  sont  les  libelles, 
les  ditfamations ,  ies  accusations  délirantes,  les 
poignards.  Eb  bien  I  guerre  i  mort...  ■ 


'  Cvltot  bbalt  Ici  illuaion  i  en  ccrclu  fttMét  pu  du  liem. 
ntM  ojilajniim  Du«cidiiu.uiiKMaau<i4*ctl«uuim.al- 
WcM  Um  ka  Kin  d>CtMr  loi  }ounutiMa  da  11  riclion 
loniR  do  Jour  ilu  teDdenubi  contre  Ici  pitriotn.  Uiilu» 
P'iuauv,  dncnuc  nudimeTaUmi.éUit  liilécnc  de  cta  J«iuta 
•■».9il|-«Vf«latal  Sdrt-Dam»  Oc  Thermidor, 


Et,  de  toutes  paru,  on  réjiéta  ce  cri  de  :  Gmem 
à  mort! 

Alors  s'entama  nne  discussion  très-vive  sur 
les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  de 
sauver  les  patriotes.  Ingrand  et  plusieurs  autres 
montagnards  parlèrent  dans  le  sens  de  Collot  ;  ils 
demandèrent  la  réintégration  dans  les  maisoni 
d'arrêt  des  suspects  élargis  par  une  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  du  17  septembre,  e(  la  mi&cca 
vigueur  de  cette  loi ,  qu'ils  regardaient  comme  Is 
palladium  de  la  république.  Hais  les  tberœidoriaH 
firent  adroitemeat  ajouraer  cette  demande,  eu 
faisant  prononcer  qn'nncnu  décret  ne  pourrait 
£tre  rendu  sans  avoir  été  sonmis  k  une  discusnon 
préalable. 

Pendant  ces  débats ,  la  dépulation  des  j'ieobim 
fut  admise  à  la  barre,  et  l'orateur  y  lut  l'adresse 
adoptée  par  cctto  société.  Elle  élail  rédigée  dans 
le  même  sens  du  discours  de  Collot,  et  portail 
principalement  sur  la  persécution  des  patriotes , 
sur  l'audace  des  contre-ré  vois  tionoaires ,  et  Eur  le 
système  adopté  par  les  nouveaux  modérés ,  sys- 
tème qui ,  dans  l'opinion  des  jacobins,  tendait  I 
aplanir  les  voies  k  la  coalre-révolulion. 

(  Pénétrés  de  respect  et  de  Téacration  pour  b 
représentation  nationale,  pour  les  décrets  émana 
de  son  autorité ,  pour  la  nécessité  reconnue  d'us 
gouvernement  révolutionnaire,  disait  la  dépota- 
tion  en  parlant  des  jacobins ,  co  n'est  pas  princi- 
palement sur  le  sort  dos  patriotes  qu'ils  gemiiscnl, 
c'est  sur  le  sort  do  la  liberté  menacée  :  ils  crai- 
gnent que  l'aristocratie,  flère  desescspérancei, 
ne  consomme  ses  perfides  projets  ;  ils  craignent 
quêta  liberté,  persécutée  dans  la  personne  deseï 
défenseurs  les  plus  ardents ,  né  coure  de  nonveanx 
dangers  ;  ils  craignent  de  trouver  dans  ta  révolu- 
tion subite  qui  a  si  fort  changé  le  sort  des  patriote* 
et  celui  de  leurs  ennemis ,  l'explication  de  la  pro- 
messe insolente  faite  par  le  tyran  d'Angleterre  de 
forcer  dans  peu  la  France  h  la  paix  par  des  me- 
sures infaillibles. 

Législateurs,  nous  avwis  rompli  notre  dertAr; 
nous  avons  répondu  h  la  confiance  dea  soâétA 
populaires  qui  nous  ont  invités  b  vous  IransmeUre 
les  plaintes  des  patriotes  ;  vous  vous  empressera 
de  les  protéger  :  cette  sollicitude  est  digno  de  voas 
et  de  l'auguste  mission  dont  le  peuple  tous  a  char- 
gés. Nous  vans  demandons  l'exécution  de  la  M 
AmM  septembre  :  elle  snfQl  poor  prévenir  ^t- 
lement  et  les  dangers  de  la  tyrannie ,  et  comx  dn 
modérantisme...  Législateurs,  levcs-vons  avee 
assurance;  les r^nblicains  vans  enlonrenl:  qMi 
que  l'intrigue  puisse  dire,  ils  sauroot  m  dé- 
fendre avec  vous  les  droits  dn  peaple ,  oo  ■owv 
Il  vos  cAtés.  ■ 

CoUe  «drwse  «ait  été  éoiHrt^  ares  «M  Intm 
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marqua  ptr  la  grande  majorité  de  la  coQTeDlion, 
car  cette  immcDso  majorité  Toutait  toujonra  le 
triomphe  de  la  rétololion  et  de  tes  priDCipes:* 
snati  le  présideut ,  qui  était  Bernard  de  Saintes , 
répondit-il  aai  pétitionnaires  qoe  la  conveniion 
Tojait  arec  plaisir  les  vrais  répablicains  réclamer 
l'eiécnliAD  des  lois ,  et  il  ajouta  qu'elle  saurait 
maintenir  Tigonrensemeiit  le  goD?erDeraent  révo- 
lotionnaire.  Les  bonncors  de  la  scancc  Inrcnt  ac- 
cordes i  la  dépDtation ,  qoi  entra  dans  l'enceinte 
de  l'assemblée  nationale ,  au  milieu  des  plus  fils 
applaudissements.  L'insertion  de  l'adresse  et  l'en- 
voi aux  sociéics  populaires  lurent  même  décrétés 
sans  opposition.  Mais  les  tticrmido riens  s'empres- 
sèrent d'en  demander  le  reuToi  aux  deux  comités 
diargcsde  faire  un  rapport  général  sur  là  situation 
de  la  république  ;  et ,  par  ce  moyen,  ilscmpôcliè- 
r«(  qu'aucune  décision  Mt  prise  sous  rinOucnce 
<tC5  patriotes. 

Ce  fut  en  vain  que  Méaulle,  Talon ,  et  manie 
Tlniriot,  Hrenl  sentir  la  nécessite  d'adOpter  de 
promptes  mesures;  Merlin,  Rewbell,  Dumont, 
persistèrent  à  demander  le  renvoi  'a  la  commis- 
■tou ,  et  [>aralfscrcnt  ainsi  l'étan  qui  s'ctnît  ma- 
nifesté dans  l'assemblée  cq  faveur  des  patriotes  et 
de  la  société  des  jacobins.  Néanmoins,  cette  so- 
ciété reprit  courage,  et  le  lendemain  elle  répéta 
le  cri  do  Collot-d'Hcrbois:  Guerre  à  mort  aux 
contre-Tévolulionnairei  ! 

Persuadés  dès  lors  que  le  moment  n'était  pas 
cncsre  venu  d'atiaqucr  les  jacobins  en  maise,  les 
réactionnaires  adoptèrent  un  autre  système.  Tan- 
dis que  leurs  journaux  ne  cessaient  de  calomnier 
les  patriotes  les  plus  énergiques ,  et  de  les  dési- 
gner k  l'opinion  chancelante  comme  les  continua- 
teun  de  Robeipierre  < ,  les  chels  du  parti  travail- 
lent k  perdre  les  principaux  d'entre, les  jacobins, 
en  les  attaquant  sans  cesse  et  les  faisant  attaquer 
isolément.  Billaud-Varcones ,  Cellot-d'Herbois, 
Biirèrc,  Carrier,  Vadier,  Fayau  ,  Levasseur,  et 
tous  ceux  qui  s'étaient  prononcés  fortement  contre 
la  réactiou  qui  s'opérait,  étaient  journellement 
l'objet  des  calomnies  du  parti  opposé ,  qui  leur 
reprochait  leur  participation  an  régime  de  la  ter- 
reor  el  leur  désir  de  lo  faire  revivre.  La  tribune 
de  la  convention  retentissait  sans  cesse  de  ces 
querelles ,  et  elles  avaient  toujours  de  l'écho  dans 
les  sociétés  populaires,  d'où  paruieul  constam- 


•  H  M  tut  pu  «ubilcr  qu'il  AiJt  ^tibll  que  aol)«>p<en«. 
SAint^iNtel  Cootbon  étalent  dei  cocifilratmn  contre  linipa- 
bliqie  et  ontrc  ii  Sbttlé  ;  cela  puoil  tfnjonn  comme  choM 
Ju«M  laol  duB  le  ulo  de  la  eoDreotton  qoe  diBi  oelnl  det  m- 
clt\é*pnpa\alm,  et  c'était  11  kiIMme  obllaé  d«  loiu  les  dli- 
conri  qol  t'j  piDauiEileiil  et  d«  tooa  In  acte*  uieulUe* 
nirnied«Miu  te  pauMn  qui  nalent  adoré  GHhômnMt  cé- 


ment les  adresses  les  plus  vigoureuses  contre  le 
modérantisme. 

Dans  ces  entrefaites  ont  lieu  le  procès  des  cent 
trfeute-deui  Nantais  que  le  comité  de  sorveillanco 
de  Nantes  avait  fait  traduire  au  tribaiial  révolu- 
tionnaire de  Paris.  Les  réactionnaires  ne  m.in- 
quèrent  pas  de  donner  un  grand  reu<ntisscment 'a 
celle  affaire,  dont  ils  Grent  retomber  l'odieux  sur 
le  représentant  dn  peuple  Carrier.  Ils  soulevèrent 
habilement  l'indignation  publique  contre  ce  pro- 
consul ,  qui  effectivement  s'était  montré  inflexible 
envers  les  ennemis  de  la  république,  et  qui  avait 
fait  exécuter  avec  la  dernière  rigueur  les  décrets 
de  colère  rendus  p.ic  la  convention  pour  l'extir- 
pation de  la  Vendée.  Aux  yeux  des  réaction- 
naires, Carrier  avait  encore  un  lort  bien  plus 
graud ,  car  depuis  son  retour  de  Nantes ,  il  s'était 
rangé  du  côte  des  jacobins,  qu'il  échaufTait  sans 
cesse.  Les  thermidoriens  avaient  donc  juré  sa 
perte  :  ils  l'attaquèrent  et  te  firent  attaquer  par 
leurs  amis  de  la  Loire-Inférieure ,  qui ,  tous  les 
jours,  envoyaientà  la  convention  des  pétitions  con- 
tre les  excès  de  ce  représcnLint,  k  qui  l'on  impu- 
tait non  seulement  ses  rigueurs  personnelles,  mats 
encore  celles  commises  par  lés  comités  révolution- 
naires et  par  toutes  les  autorités  placées  sous  soi 
ordres,  dont  on  le  rendait  responsable. 

Carrier  se  défeudit  en  disant  qu'on  le  faisait 
calomnier  par  ses  ennemis;  que  toute  sa  conduite 
dans  l'Ouest  avait  été  conforme  aux  décrets  ren- 
dus par  la  convention  tout  entière  ;  que  les  résul- 
tats immenses  qu'il  avait  obtenus  en  extirpant  lo 
cancer  de  la  Vendée  étaient  à  ses  yeiix  un  grand 
service  rendu  k  la  république,  et  dont  les  Yen 
déens  seuls  pouvaient  se  pfaindrc. 

Il  faut  remarquer  qu'au  moment  où  ces  dis- 
cussions avaient  lieu  au  sein  de  la  convention,  la 
guerre  de  la  Vendée,  qui  avait  paru  éteinte,  don- 
nait de  nouvelles  inquiétudes  au  comité  de  saint 
public.  Charette ,  resté  d'abord  fugitif  avec  qud- 
ques  centaines  d'hommes ,  s'était  encore  recruté, 
était  rentré  dans  plusieurs  villes ,  où  il  avait  mas- 
sacré les  habiUnts  patriotes ,  et  se  trouvait  enfin 
dans  nne  situation  qui  exigeait  de  promptes  me- 
sures. Aussi  Carrier  ne  cessait-il  de  dire  qu'il 
avait  lini  la  guerre  do  la  Vendée ,  et  que  ses  soo- 
cesseurs  l'avaient  fait  renaître  par  leur  coupable 
indulgence  pour  les  brigands.  Ces  faits  étaieni 
palpables;  aussi  n'osa-t-ou  pas  décréter  l'arresla- 
lion  de  Carrier  :  mais  l'accusation,  détournée  OD 
moment  de  son  principal  objet,  retomba  aTee 
force  contre  quelques  généraux  jacobins,  qui, 
disait-on  ,  au  lieu  de  cerner  Charette  fugitif,  s'é- 
taient disséminés  en  douze  colonnes  pour  com- 
mettre des  cruautés  sur  des  communes  inolTen- 
fifes ,  et  avaient  ainsi  fogmi  de  itoaTellei  raorue» 
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m  chef  TeodéeD.  Le  général  es  chef  Turrcan  ot 
lei  généraux  tirignoD  eL  fluchet,  accusés  de  ces 
cruaulés,  lurent  décrétés  d'accu satîou.  Quautli 
Cyrier  et  aux  représcotanls  HeuU  eL  FraRcasIel , 
oonlre  lesquels  les  réactiounaires  s'étaieot  achar- 
nés dans  celle  séanœ ,  ou  suspeudit  toute  décision 
Jusqu'au  rapport  que  les  comités  furent  cbargés 
de  présenter  sur  leur  conduite. 

Cependant  les  cent  trente-dcui  Naotais  avaient 
étéacquilléspar  le  tribunal  révolutionnaire, après 
■voir  donné  lieu  a  des  débats  où  la  haine  des  réac- 
tionnaires contre  les  hommes  qui  avaient  fait  cié- 
Guler  le  système  du  comité  avaitfait  une  explosion 
terrible  :  ce  fut  en  vain  que  les  patriotes  firent 
remarquer  que  les  témoins  étaient  tous  d'anciens 
fédéralistes,  des  suspects,  des  chouans,  leurs  en- 
nemis euGn  ;  les  thermidoriens  ne  tirèrent  pas 
moins  un  grandavantage  de  ces  dépositions  contre 
la  terreur  ;  et  aui  cris'de  vive  ta  convention  !  qui 
accueillirent  cet  acquittement,  on  ajouta  celui 
d'à  bat  Utjacêbint! 

Il  était  évident  que  les  thermidoriens,  soutenus 
par  les  boutiqniers  des  sections  et  excités  par  les 
mutcadins,  voulaient  détruire  cette  redoutable 
société.  Une  foule  de  libelles  sortaient  tous  les 
jours  des  presses  réactionnaires  contre  ceux  qu'on 
appelait  les  continuateurs  de  Robespierre ,  les  ter- 
roristes ,  et  partout  on  cherchait  k  ameuter  les 
seclionoaires ,  aSn  qu'ils  en  viiis^^onl  aux  mains 
avec  les  patriotes. 

Ceux-ci  se  défendaient  encore  bien  vigoureuse- 
ment. Us  avaient  ponr  eux  les  services  rendus  \ 
la  république,  les  sociétés  populaires  des  départe- 
ments, et  jusqu'k  la  situation  des  affaires  publi- 
ques, qu'ils  comparaient  a  celle  où  avait  abouti 
leur  système,  i  Nous  vous  avons  laissé ,  disaient- 
ils  aux  réactionnaires,  la  guerre  civile  éteinte, 
la  république  triomphante,  l'aristocratie  com- 
primée, la  monnaie  républicaine  au  pair,  les 
subsistances  assurées ,  et  en  moins  do  deux  mois, 
avec  votre  système  d'indulgence  coupable  ;  vous 
avei  laissé  ressusciter  la  Vendée,  vous  avcï  per- 
mis aux  contre-révolutionnaires  de  ta  Lozère  et 
del'Aveyron  de  se  rassembler  de  nouveau  ;'lcs 
aristocrates  lèvent  partout  leur  léte  insolente ,  les 
tëdéralistes  sont  remis  en  place,  les  patriotes  sont 
opprimés ,  les  sociétés  populaires  calomniée^  ;  la 
contre- révolution  s'annonce  par  la  dépréciation 
des  assignats  < ,  et  l'Angleterre  sourit  à  l'idée  que 


'  La  uslgiuti  TCmieat  en  tBtt  de  tonnwi  du  pair,  où  lU 
«talïdt  deputi  lon|;teUpa  ,  k  TB  pour  cent  :  iluil .  le  triotnphc 
-iSeï  IherailikirleDt  avili  bit  peiîlni  IS  poai  coU  t  la  mouialD 
répgblicaine.  C'fultuu  Ut  Urop  Importaul  poiirqn'll  pasait 
Inaperçu.  Let  palriam  allrlbualeDl ,  aific  raison ,  ceuc  dïprd- 
•*>itlan  aui  eapteiDca*  de  lanatoentle:  mila  lea  ibcmiM»- 
ne  vuulaknl  j>aa  cootenir  cfuc  leur  ijUMic  «lait  h- 
la  coatifr^Tolulion ,  ctierctulcnl  1  imputer  cctM 


bienlAl  lea  sociétés  populaires  M  poorreat  ploi 
réunir  leurs  efforts  potir  la  cause  commune,  i 

—  t  Voyei,  s'écriait  Barère  en  leaant  lesjow- 
nanx  anglais  dans  ses  mains,  voyez  quelle  cmo' 
cideuce  existe  entre  les  manœuvres  du  l'arislocrx 
tie  et  les  complots  de  la  perfide  Anglelerrel  Pill 
ne  s'en  cache  pas;  tous  ses  efforts  sont  dirigée 
contre  le  gouvernement  révolu tionoairo,  qui  a 
fait  triompher  la  république,  et  contre  les  jaco- 
bins, qui  ont  sontCBu  la  lutte  avec  l'Europe  en- 
tière, t  Et  Barère  lisait  divers  passages  de  ces 
journaux ,  dans  lesquels  on  trouvait  sonvcnt  l'a- 
veu fait  par  Pitt  que  le  véritable  et  unique  faut 
des  ministres  anglais  et  de  la  coalition  était  la 
destruction  des  jacobins  et  de  leur  système. 
•  Gardei-vous,  ajoutait  Barère,  gardei-vous  de 
toucher  aux  sociétés  populaires  :  elles  sont  les 
avant-gardes  de  la  liberté  :  et  le  jour  où  on  vou- 
drait les  dissoudre  serait  aussi  le  jour  oit  l'on 
voudrait  dissoudre  la  convention  et  perdre  \a  ré- 
publique. ■ 

Les  arguments  présentés  par  Barère  produisant 
de  l'effet  sur  l'assemblée,  les  réactionnaires  s'é- 
criaient aussitôt  qu'il  n'était  nullement  dans  l'in- 
tention de  personne  de  mettre  eu  doute  l'eiisteocc 
des  sociétés  populaires  et  qu'il  n'y  avait  qnedei 
malveillants  qui  pussent  le  faire  croire.  Mats  le 
leudemain  les  journaux  qiii  leur  étaient  dcvouét 
recommençaient  leurs  attaques  contre  les  jaco- 
bins, contre  les  sociétés  afBliccG,  et  lançaient 
leurs  calomnies  quotidiennes  sur  l«  membres 
dont  ils  voulaient  se  débarrasser.  On  criait  dans 
les  rues  une  foule  de  pamphlets  contre  cette  so- 
ciété ;  il  s'ensuivait  des  riies  entre  les  patriotes 
et  les  muscadins,  et  ces  rixes  étaient  encore  k 
sujet  de  séances  animées  dans  la  convenlion.  Les 
partis  s'y  dessinaient  tons  les  jonrs  plus  Fbi  lemenl 
et  les  haines  s'envenimaient.  Mais  ce  qu'il  y  avait 
de  remarquable ,  c'est  qae  les  craintes  qu'inspi- 
rait aux  patriotes  l'alliance  des  réactionnaires 
avec  les  muscadins  ot  les  suspects  élargis  avaient 
déjà  détaché  du  parti  thermidorien  ptusicnn  des 
dépulésqui  l'avaient  aidé  à  renverser  Robesplenv. 
Foucbc  ,  Delmas ,  Bassal ,  Loucbet ,  Vean ,  hé6- 
nard  Bourdon ,  Gamier.de  Saintes,  et  une  fode 
d'autres  étaient  revenus  k  leurs  anciens  prnt^ 
pes,  et  faisaient  cause  commune  avec  Billaiid, 
I Collet,  Barère,  Vadier,  Amar,  et  les  rcpréso- 
i  tants  rappelés  de  mission  depuis  le  1 0  thermidor. 

A  cette  époque,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de 
l'an  11 ,  eut  lieu  la  cérémonie  de  la  trandatioa  an 
Panthéon  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Ht-; 
rat.  Ce  fut  une  grande  fâte  pour  les  jacohûu  et 

I  tialsM^nontW  luXOiOtiéiutliR'apn'lHlacoNDiBvIeiBieiH 
I  DaUDDanii  niWaiia  qui ,  dl>aleDt-IU ,  mdateat  a  «m««  U 
I  gage,l1>TB<iU>«quedel«iiiOM>alBrtpnWtnto> 
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|M>ur  les  eordelwn.  Les  nciélét  populairei  cu 
mane,  las  anioritëf  coiwtitDées,  les  élèves  <le 
l'École  de  Mars  et  la  coDTentiou  tout  eniière  ; 
astislèrent ,  et  saivircut  le  cbar  de  l'Ami  ùi  peu- 
pu  jusqa'au  Pantliéon ,  où  plusieurs  discouis 
fureot  proQdDccs  sur  le  eercaeil. 

Après  cette  fêle  eut  lieu  le  rapport  tant  allcndu 
sur  la  sitUBtloo  de  la  république  :  Robert  Liiidet 
fut  ctiargé  de  le  présenter.  Robert  Lindet ,  pa- 
triote sincère ,  républicain  par,  et  dont  la  probité 
DO  pouvait  £tre  mise  ea  dauio  par  persoQiie,  se 
rpudit  l'organe  du  comité  de  salut  public ,  lequel 
se  plaça  au-dessus  de  tous  ies  pariis,  de  toutes 
les  FaclioDs  ;  il  ne  vit  que  la  république  et  ses  bril- 
lâmes destinées.  Sou,  travail  fut  uu  résumé  de 
iom  \ei  bieufails  que  la  révolution  française  avait 
votées  sur  riiumanilé,  et  prioci paiement  sur  le 
peuple  gcaérenx  qui  avait  Eail  triompher  la  liberté 
et  1  égalité  coutre  tous  les  rois  coalisés. 

■  Par  quels  mo^eus  la  France  esl^lle  parvcDUe 
k  ce  degré  de  gloire  et  de  puissance  7  disait  ce  rap- 
porteur; par  quels  étonnants  sacrifices  a-t-elle 
comblé  taat  de  ruines  et  élevé  un  édifice  si  pro- 
digieux? Lorsqne  la  liberté  et  l'égatilé  eut  été  so- 
lennellement proclamées,  tout  Français  a  senti 
qu'il  avait  une  patrie  ;  il  a  voulu  se  dévouer  pour 
elle.  Tout  citoyen  est  devenu  le  dérenseur  et  l'ap- 
pui de  soD  pays.  Vous  avei  rappelé  aux  hommes 
qu'ils  étaient  égaux ,  qu'ils  claicnl  tous  frères  : 
ils  ont  volé  au  secours  les  uns  des  autres,  ils  ne 
se  sont  plus  envisagés  que  comme  une  seule  fa- 
mille ,  et  la  France ,  si  étroilemeul  unie ,  est  de- 
venoe  la  première  et  la  plus  paissante  des  na- 
tions '. 

■  Vous  voulez  <]ue  l'on  vous  rappelle  ce  que  la 
Franco  a  lait ,  ce  qu'elle  a  soufterl  pour  arriver  ^ 
celle  dernière  époque.  Vous  donnerez  une  idée 
sublime  du  prix  que  l'on  doit  allaclier  à  la  liberté, 
et  du  courage  et  do  la  constance  des  Français , 
lorsque  vous  transmettrez  à  In  postérité  et  qne 
vous  révélereià  toutes  les  nations  que  la  Fiance, 
abandonnée'a  ses  seules  ressources,  a  tout  créé 
pour  sa  défense ,  qu'elle  a  étendu  cl  développé 
sot  ressources,  que  dans  la  disette  et  la  pénurie 
elle  s'eel  imposé  les  privations  les  plus  pénibles  ; 
que  la  vieillesse  a  remplacé  dans  les  ateliers  ta 
jeunesse  qui  allait  combattre...  Les  arts  de  la 
guerre  ont  occupé  tant  de  bras ,  ont  enlevé  ua  si 
grand  nombre  de  citoyens  aux  autres  arts  ,  que 
Ton  appréhendait  que  l'pgricullure, le  commerce, 
les  labriques  ne  fussent  abandonnés.  Les  Français 

■  Uf^portds  Robert  LlDdcl  te 
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ont  trouvé  des  ressonrces  dans  leur  activité  :  un 
travail  soutenu  nous  a  préservés  des  malheurs  que 
l'on  avait  tant  de  raison  de  craindre.  Les  efforU 
d'un  petit  nombre  de  citoyens  ont  snifi  ;  ils  ont 
remplacé  la  majorité  de  la  nation  dans  les  arts  sé- 
dentaires et  OLt  fourni  à  la  consommation  des  Ob- 
jets indispciisablement  nécessaires.  Quel  tableia 
à  offrir  a  la  pnslcrité ,  que  celui  d'un  peuple  qui 
fait  à  sa  patrie  le  sacriSce  continuel  du  salaire  do 
ses  travaux  ,  de  ses  vêtements,  de  ses  subsistan- 
ces ,  qui  s'oublie  pour  elle  et  recommence  chaque 
jour  par  des  sacrifices  qui  surpassent  les  forces 
humaines!  > 

Après  avoir  fait  ainsi  l'éloge  du  peuple  fran- 
çais, Robert  Lindet  passait  en  revne  les  besoins 
moraux  et  matériels  de  co  peuple,  parcourait 
chaque  contrée,  chaque  ville,  et  indiquait  les 
moyens  d'encourager  les  aria,  l'industrie,  le 
commerce  et  surtout  l'instruction. 

Arrivant  ensuite  au  système  politique  que  lo 
gouvernement  devait  suivre,  le  comité  de  salut 
public  pensait  qu'il  fallait  rendre  k  la  liberté  tous 
ceux  que  des  haines  ,  des  passions  ou  l'erreur  des 
fonctioniiaires  avaient  fait  précipiter  dans  les 
maisons  d'arrfl  ;  mais  il  pensait  aussi  qu'il  ne  fal- 
lait pas  confondre  l'égarement  politique  avec  la 
trahison  ou  lu  perfidie ,  et  que  les  erreurs  ne  de- 
vaient pas  lUe  punies  comme  des  crimes. 

•  ^e  nous  reprochons  ni  nos  malheurs  ni  nos 
faulf^^s,  ajoutait  le  rapporteur;  chacun  de  nous  a 
contribué  k  fonder  et  à  affermir  la  république,  k 
conserver  les  amis ,  h  détruire  les  ennemis  do  la 
liberté  et  de  l'égalité  :  <tui  voudra  nous  interroger 
et  nous  demander  compte  do  ces  mouvements 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  et  de  diriger?  I.e 
navigateur  surpris  par  la  tcmpCie  s'abandonne  * 
son  courage ,  à  ses  lumières,  que  le  daiiger  rend 
plus  vives  et  plus  fécondes  en  ressonrces,  pour 
sauver  le  vaisseau  qui  lui  est  conflé  ;  mats  lorsqu'il 
est  arrivé  au  port,  on  ne  lui  demande  pas  compte 
de  ses  manœuvres,  t 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  rassurer  les  hommes 
qui  avaient  servi  la  révolution,  il  fallait  a usri 
rassurer  les  sociétés  populaires  que  des  motions 
conlre-révotutionnaires  avaient  inquiétées.  Le  co- 
mité de  salut  public  leur  Bt  une  large  part  dani 
son  rapport. 

•  Sociétés  populaires ,  leur  disaitHl ,  sourena- 
vous  de  ce  que  vous  fîtes  de  grand,  de  sublime , 
lorsqne  vous  éclairïtes  les  Français  sur  leurs 
droits, lorsque  vous  enflammâtes  leur  courage, et 
que  vous  les  préparâtes  ï  combattre  le  despotisme 
et  la  tyrannie.  Vous  apprîtes  eux  hommes  qu'ils 
n'étaient  pas  nés  pour  l'esclavage,  qu'ils  devaleni 
briser  leurs  fers  sur  la  tète  mfane  de  leurs  tyrans. 
Vous  apprîtes  aux  hommes  que ,  pour  être  UbrM 
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cteoDGerfer  leur  liberté,  ils  devaient  s'instruire 
•t  coonaîtrc  Icors  droits  cl  lear*  devoirs.  Que  de 
lumiferes  vous  avez  répandaes  sur  la  FraDce! 
Coatiiitici  do  parcourir  votre  carrière  :  elle  de- 
vient plu»  dilfldlc.  1,8  peuple,  plus inslruil,  vous 
demande  de  iioiivellcs  lumitre»,  de  noavelles 
connaissances.  Apprenez  lui  à  conserver  le  dépôt 
de  sa  liberté;  prémanisscz-le  centre  les  erreurs, 
Irs  stMnetions ,  l'éclat  des  vaines  réputations  ; 
faites-lui  lairc  de  nouvcaui  pas  dans  la  carrière 
des  connaissances  humaines  ;  observez  attentive- 
ment la  raarclic  du  gonvernement  ;  surveillez  les 
fo  ne  ti  011(1  a  ires  publics;  Tuiles  naître  l'amour  du 
travail',  encouragez  les  lion i mes  utiles;  que  par 
vos  soins  lu  probité  uatioDale  s'alTermisse  et  soit 
icspeclée.  • 

Ce  rapport  était  suivi  de  plusieurs  projets  de 
décrets  propres  k  le  compléter  :  ils  (nreot  tous 
adoptes. 

Toulerois  les  réactionnaires  furent  loin  d'être 
satisfaits  du  travail  du  comité  de  saint  public  ;  au 
lieu  d'épouser  leurs  passions,  il  avait  prSchâ  la 
concorde;  au  lien  de  i)lSmer  les  patriotes  exaltés, 
il  les  avoit  placés  sous  son  égide ,  avait  recom- 
mandé l'oubli  des  écarts  faits  dans  de  bonnes  io- 
tenltoQS,  étendu,  au  lieu  de  tonner  contre  les 
■ociétés  populaires,  qui,  aux  yeui  des  réaction- 
naires, n'élnicnt  plus  <|ue  des  cavernes  de  bri- 
pnds,  le  comité  avait  fait  leur  éioge,  et  leur 
avait  donné  des  encouragements. 

Auï^si,  malgrcles  vues  conciliatrices  du  comité, 
le  lendemain  la  guerre  entre  les  partis  recom- 
mença avec  plus  do  vivacité  que  jamais.  Les  ther- 
midoriens profilèrent  de  quelques  troubles  sur- 
venus 'a  Marseille  pour  se  déchaîner  conlrc  les 
jucobinsde  cette  ville,  qui,  disaient-ils,  avaient 
Toulu  renouveler  les  journées  de  septembre  sur 
les  détenus  élargis  et  réialégrés  dans  les  prisons 
parordredu  comité  de  surveillance  de  cette  ville. 
Les  jacobins  se  défendaient  en  imputant  ces  dé- 
sordres aux  dispositions  contro-rcvolutionnairet 
des  nouTcani  représentants,  Auguis  et  Serres , 
envoyés  dans  les  Bouclies-du-Rbône,  qui  sem- 
blaient n'y  Être  arrivés  que  pour  persécuter  les 
patriote; ,  les  hommes  généreux  auxquels  on  de- 
vait le  triomphe  de  la  république.  Ils  dénoncè- 
rent aussi  Barras  et  Fréron ,  comme  s'étani  ren- 
dus coupables  de  dilapidations  dans  le  Midi,  et 
termiuaienl  toujours  en  s'écriant  :  «  Ce  sont  le> 
voleurs,  les  fripons,  les  renégats,  qui  veulent 
Dure  le  procès  ani  patriotes  incorruptibles  et  in- 
variables.!  El  lesjacobins  avaient  raison. 

Furieux  de  voir  qu'on  leur  rcsislail  si  forte- 
ment, ceux  qui  se  considéraient  comme  les  sau- 
veon  de  la  liberté  parce  qu'ils  avaient  contribué 
■tn  ionméet  de  thermidor,  ne  gardèrent  plus  au- 


cune mesure  contre  les  jacobins  :  tous  tes  Jovi ■ 
ils  les  attaquaient  et  les  faisaient  attaquer  avee 
rage  par  leurs  journaux  ;  mais  les  j.icobins  ser- 
raient leurs  rangs,  et  s'appuyaient  sur  les  socîcIh 
populaires  des  déparlements,  qui  répondaient  atii 
accusations  auxquelles  leurs  frères  étaient  en 
butlc  par  des  adresses  énergiques  contre  le  modc- 
ranlisme  et  contre  l'usage  lîberlicide  que  les 
réactionnaires  faisaient  de  )a  liberté  de  ta  presse. 

Hais  ces  adresses  étaient  impuissantes  poorar- 
rSler  tes  progrès  de  la  réaclinn  ,  favorisée  qu'elk 
élait  pnr  la  plupart  des  thermidoriens,  par  let 
nouveaux  représentants  en  mission  ,  et  surtout 
par  les  nomhreux  journaux  et  pampblets  quels 
parti  faisait  répandre  journellement.  Et  si,  d'un 
côlé ,  quelques-uns  des  députés  lUi  avaioit  pam 
marcher  d'abord  avec  les  thermidoriens  lesavaient 
quittés  depuis  qu'ils  s'étaient  aperçus  que  ceni-d 
voulaienl  faire  la  guerre  aux  palriolcs,  d'aulrs 
pari ,  des  hommes  énergiques  s'étaient  aussi  dé- 
clarés pour  eux ,  et  les  aidaient  de  Unies  lenn 
forces. 

Do  ce  nombre  était  l.egendre  (de  Paris),  ancien 
bouclier,  aulrefois  patriote  et  révolutionnaire  ar> 
dent,  et  qui  dcrail  au  courage  dont  il  avtit  donné 
des  preuves  dans  le  cours  de  la  révolution,  beau- 
coup plus  qu'à  ses  talents,  les  honneurs  do  la  dé- 
puiation.  Il  s'était  plus  tard  déclaré  l'ennemi  de 
Robespierre  h  la  suite  d'une  mission  dans  laquelle 
il  n'avait  pas  brillé.  Au  9  thermidor ,  c'était  lui 
qui  avait  fermé  In  salle  des  jacobins ,  et  depuis 
lors  il  avait  pris  en  haine  celte  société,  où  il 
avait  cependant  joué  le  rôle  d'un  énei^mène. 
Quand  le  timide  Lecoinlrc,  poussé  par  ses  collè- 
gues, avait  hasardé  sa  dénoncialion  contre  la 
menibies  des  anciens  comités ,  Legeudre  l'avait 
bantcmenl  blâmé,  et  s'était  déclaré  pour  les  mem- 
bres  inculpés.  Mais  sa  haine  contre  les  jacobins , 
dont  il  était  anssi  délesté,  l'avait  poussé  iuMosi- 
blement  jusqu'au  rang  des  chefs  des  rràdion- 
naires;  et  déjà  il  avait  fait  contre  celte  société 
une  foule  de  motions  qui  ne  tendaient  'a  rien 
moins  qu'k  sa  destruction. 

Ces  motions  ayant  été  blâmées  dans  la  conten- 
tion mfme,  il  reconnut  que  le  meilleur  moyen 
de  frapper  cette  redoutable  société  populaire  était 
d'allaquer  ses  chefs  individuellement  :  c'était  A 
le  plan  conçu  depuis  longtemps  par  les  réaction- 
naires; cl  à  chaque  occasion  qu'ils  jugeaient  fa- 
vorable ,  ils  essayaient  de  le  mettre  a  eiécutitHi. 
Déjà  Carrier,  Hentz ,  Francastel ,  et  quelques 
autres  députés  attaches  ani  jacobins  étaieut  sons 
le  poids  d'une  prévention  qu'un  rapport,  confié 
aux  partisans  de  la  faction,  pouvait  changer  en  ac- 
cnsaliou.  Le  moment  d'attaquer  de  nouveau  ki 
membres  de*  anciens  comités  ,  qui  étaient  dera- 
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DUS  .es  cheh  des  jacobins,  était  épié  par  les  réac- 
UoBOBires.  L«  troubles  dont  Manoillo  futalors  le 
tbëAtr»  leur  roarnirent  cette  occasion. 

Les  patriotes  do  coUc  ville,  se  crojiot  menaces 
par  l'organisation  d'an  noDveau  comité  de  sur- 
veillance qoe  venaient  d'établir  les  représentants 
Auguii  et  Serres ,  s'^taienl  d'abord  récriés  coniro 
ces  mesures,  qu'ils ^natiOaient  de contrc-rérolu- 
lionnaires.  En  eiïct ,  ce  nouveau  comité  ne  s'était 
^  occupé  qu'il  rechercher  ceux  qu'on  appelait  les 
GODtinaateurs  de  Robespierre ,  et  en  avait  Tait 
emprisonner  nu  grand  nombre.  Les  jacobins 
de  Marseille  s'émurent  ;  il  y  ont  une  espèce  d'in- 
torrection  pour  Torcer  le  cfHDité  à  élargir  les  pa- 
triotes ,  et  dans  ces  troubles  le  caractère  des  re- 
préseatants  Auguis  et  Serres  fut  mécouau. 

Il  n'en  Tallut  pos  davantage  aui  réactionoaires 
pour  trouver  les  prétextes  qu'ils  cberchaienl:  ils 
donnèrent  à  l'émeute  de  Marseille  une  importance 
qu'elle  n'avait  pas,  annoncèrent,  selon  l'usage, 
une  grande  conspiration  contro  la  représenta  lion 
nationale ,  et  Urent  décréter  contro  les  cbcrs  de 
t'insnrroeiion  de  Marseille  des  mesures  de  terreur. 
Les  tiiermidoriens  profilèrent  encore  de  quelques 
querelles  de  partis  qui  venaient  d'écblcr  dans  les 
sections  Lepellotier  et  Guillaume-Tcll  ' ,  pour  an- 
noncer que  les  continuateurs  de  Robespierre 
pratiquaient  des  manœuvres  dans  les  sections  de 
Paris,  et  que  leur  but  était  d'avilir  la  convention 
nationale.  Le  président  de  celte  assemblée ,  qui 
était  alors  André  Dumont,  un  des  plus  violents 
réactionnaires,  s'emporta  contre  les  patriotes: 
•  Les  intrigants  ont  voalu  élever  un  orage ,  s'é- 
cria-t-il;  la  foudre  qu'ils  ont  préparée  valcs  écra- 
ser; la  convention  nationale  veut  le  bonheur  du 
peupl«;  le  peuple  veut  le  salut  de  la  républiqne  ; 
il  applaudira  h  la  vengeance  nationale,  qui  va 
tomber  sur  la  lélo  des  coupables ,  qui  cbcrcbent 
en  vain  à  s'f  sonslrairo  *.  ■ 

Aussilél  Merlin  ,  Dubois- Crancé ,  Clauiel,  de- 

'  Lca  MdlaatKdra  n'intcnt  pu  M  am  plni  eanlentf  du 
rai>poTt  de  llobert  Lladet.  parce  gue  le  cumil£  t  avait  luï'-l 
m/oigit  l»eoalrc-[i<volutioiinjira  ,  et  □'«•aUp»  propon:  dra 
nienircipaanTleTerJecanngii  des  patrkitei.  AumI  >'éull-uu 
oppoaé.tbDipluiicun  île  cei  lociéréii,  1  ceqa'onea  lllletlure. 
el  un  avait  préKré  i  rc  nppurl  un  ditcourt  IrM-palrluUquc  cl 
Irta-^nerf^ne  qu'Aadaniii  aialt  prouocici!  loi  JicoWiu  tiir  Ji 
cri>e  daoi  laquelle  h  tronvaicrtl  Vtt  pilnotei.  itt  discourt 
iI'Auduuiii .  Tort  remarquable  d'alllcun ,  avall  il6  TKrmciit 
applaudi  dioa  pmqœ  taiila  les  seclioua .  qui  en  aillent  or- 
ioaaé  rbnpnMîoo  et  renvoi  ani  aulria  aocMIti  palrkitiquca. 
Aitdouln,  gtodre  do  Pacbo ,  était  un  palrtote  tlnc^re,  un 
honimc  delalF'iiti  quoiqu'il  w  fA(  déclaré  mmre  Rabetbiemi 
ScaïuedrPachc,  il  était  reiU  tacobin.  et  inllalt.  dîna  un 
Journal  qu'il  rédljaali  aion .  aDiittelartacllao.ODiQ'aa*nué 
fu'AnilouIn  tll  encore, 

■  Ued  krenurquer  que  learéacMnnnalm.ildéclai^cMtre 
la  lerreur,  u'auralent  pai  balancé  t  l'appliquer  aui  palriatn.  Il 
ne  laul  que  lire  IrundlKonn  pour  être  cooMlDon  qu'il  n'a 
paidépetidu  d'eux  qne  la  eoairiulnn  oc  b  iJécrfUI  contro 
loH  cnn  qiii  TéiUalent  k  ta  TtMtMn. 


mandèrenlque  la  convention  se  prononçAt  contre 
l'armée  de  Hobespierre.  Thurioi  et  Bourdon  de 
l'Oise,  quoitjue  revenus  vers  l«  montagne,  se  dé- 
chaînèrent aussi  contre  les  robes pierris Les.  «  Je 
demande,  s'écria  Thuriot  en  terminant  une  vélié- 
mente  diatribe  contre  les  jacobins ,  je  demande 
que  le  tribunal  révolutionnaire  conlinue  l'infor- 
mation contre  les  nombreux  partisansel  compticei 
de  Robespierre,  el  que  le  comité  do  sûreté  géné- 
rale lui  fasse  passer  lonles  les  pièces  relatives  k 
cette  conspiration  '. 

La  séance  élait  déjà  très  agilée ,  quand  Laporle 
formula  une  nouvelle  déuoncialion  contre  l«8  an- 
ciens membres  des  comités,  i  Je  vous  dénonce  au- 
jourd'hui, s'écria-l-il ,  nno  caste  qui  veut  ramo- 
ner la  tyrannieparlesassassinals:  je  voDsmontrn 
les  auteurs  et  les  complices  de  cette  clique  infer- 
nale dans  un  grand  nombre  de  membres  des 
anciens  comités,  c'est  lii  que  l'iiiauence  de  Ro- 
bespierre s'est  fait  sentir  d'une  manière  désho- 
norante pour  la  révolution  ;  c'est  contre  celte 
armée  de  Vendéens,  de  chouans  nouveaux  que  je 
sollicite  des  mesures  révolutionnaires  que  je  rc- 
'garde  comme  indispensables,  si  vous  voulex  sau- 
ver la  patrie.  La  convooiion  no  peut  pas  se  tromper 
sur  les  circonslaQces  présentes;  si  elle  s'endort  an 
bord  du  précipice,  elle  compromet  le  salut  de  Itt 
République.  1  Fréron  etBentaboIle  accusèrent 
ensuite  lo  cémilé  révolutionnaire  et  les  aulorités 
constituées  de  compllcilé  avec  Robespierre. 

I  Ne  pensez  pas  qne  Robespierre  n'eût  do 
complices  que  parmi  les  autorilés  constituées  «t 
les  états-msjors ,  dit  alors  Legendre  ;  il  cti  avait 
encore  parmi  ses  collègues  qui  travaillaient  avec 
lui.  >  Et  anssîlAt,  il  reprit  l'accusation  portée  par 
Lecointre  contro  les  anciens  membres  des  comilés, 
accnsalion  qu'il  avait  faldmée  lui-même  peu  do 
temps  auparavant. 

«  Oui ,  il  existe  des  complices  de  Robespierre 
jusque  dans  la  convention,  s'écria-t-il ;  ce  soii.t 
ceux  qui,  la  veille  do  son  supplice,  lui  jelaienl  un 
encens  sacrilège;  ce  sont  ceux  qui  sont  venus,  lo 
lendemain,  dire  insolemment:  t  lljasiimoisqne 
nous  savons  que  Robespierre  conspirait  ;  nous  ne 
l'avons  pas  voulu  dire  dans  la  crainte  d'occasion- 
ner des  déchirements. ...i  Je  sais  que  je  vais  ou- 
vrir une  discussion  terrible,  Djovta-t-il;  mais  je 

brave  les  murmures  et  les  récriminations On 

a  eavoTÔ  en  mission  Saint-André  et  Prieur  de  la 


nemli  da  peuple,  pubtra'llt  De-raaDqaenical  pii  de  la  Inumet 
coalra  ceni  qoi  iiatent  fait  brlompta«r  U  république.  La  pré* 
diction  do  ttobopierrB  éltildonc  au  moment  de  l'accomplir, 
pultqa'ondemandalldQI  le  numl  dii  pllriotea  de*alit  ne  i«. 


bïGoo>^le 


394 


HiSTOlIlË  DE  FRANCE. 


Hirae;  o'eit-k-dira  qu'on  t^t  débarrassé  des 
hommes  dont  on  redootait  ta  T«rla.  Rt^rspii 
ost  vcim  fiire  ion  rapport,  il  a  attaqué  parco  qa'il 
craignait  de  l'âtre:  od  a  décrété  que  son  discoars 
m  serait  pas  imprimé,  il  est  allé  le  prononcer  anx 
jacobinï.  Alcnrsona  dit:  •  Il  veat  le  povroir  li  hii 
seul ,  quand  mms  devions  lo  partager  nftc  tsi. 
Robespierre,  Conlbon  ,  Sahit-Jast  ont  été  dénon- 
cés ,  paroe  qne  Biltand ,  Collot  et  Barère  en  sent 
devenus  jaloni.  Je  le  déclare  <i  IscoDveniion,  eon- 
clBBÎt  Legendre,  je  tes  rcgardecommedee  conspi- 
ratenrs.  J'ai  Tait  mon  devoir,  représenlanls,  c'est 
à  voas  k  hira  le  vAtre  :  je  vous  en  somme  an  nom 
du  peuple.  ■ 

Legendre  avait  ïi  peine  Sni  qac  ses  amis  l'Sp- 
pn^ërent  parlenrs  appiaudisscTnénts.  Mais  Bs' 
rère,  Collot  et  BiDand  d«mandèren[  aussitôt  la  pa- 
role. ToQlefois,  au  lien  de  cnnruodro  leur  accDsa' 
lenr,  ainsi  qu'ila  l'avarent  Tait  la  première  fols ,  fl 
deKendJreotà  sejastiOw,  etippelèrentiileDralde 
le  témoignage  de  Carnot,  de  Lindet  et  do  Prieur. 
Gambon  parla  aussi;  i(  M  sentir  combien  il  étaK 
imprudent  d'aller  toujours  reebercher  en  arrière 
sur  de  simples  sonpçOH  qoi  n'aboo liraient  (jn'll 
établir  UD6  lengtfe  série  de  persécutions.  H  eon- 
■hit  en  demandant  qn'on  entendit  pnbtiquement 
hHis  les  accusé),  et  il  invita  la  convention  à  se  re- 
tracer la  suite  des  événements  qui  s'étaient  siieeii- 
dé ,  et  qui  avaient  souvent  forcé  la  main  aui  dé- 
putés pour  rendredes  lois  contraires  à  leurs  priiv 
ctpai.  ■  RappelM-Tons ,  dit-il ,  qoe  vous  adeptiei 
toBt,  et  que  tous  décrétâtes  le  système  de  la 
terreur,  i 

Cependant  Claon} ,  Derars  et  quelques  autres 
réactionnairesGantiBiaient^sonlenir  l'acoasatioa 
de  Legendre  :  ils  imputaient  principalement  h 
Billand,  Barère  et  Collot  d'avoir  sa  que  Robes> 
pierre  conspirait  et  do  ne  pas  l'avoir  démocé  ï 
ta  convention.  Dautree  les  accusaient  d'avoir 
sollicité  la  réoDvertnre  dos  Jacobins  après  te 
9  tlieraiidor.  Vaieoment  Barère  prouvait-il  que 
c'était  Le|endre  Itii-mdme  qui  avait  rouvert  la 
salle  des  jacobins ,  dont  il  avait  présidé  la  pre- 
mière séance;  les  rénctionnaires ,  qui  sentaient 
combien  l'avortement  do  cette  seconde  accusation 
donnerait  de  rorceS  aui  patriotes,  s'y  prenaimt 
de  toutes  les  minières  poar  arriver  à  un  résultat 
bvorablo  )i  Icars  vues  :  c«  qui  faisaitdire  à  Barère 
qu'il  ne  concevait  pas  les  moiils  sur  lesquels  ses 
adversaires  se  fondaieKt. 

«  Je  rejetterai  de  cett«  discussion ,  dit  alors 
Collot,  tout  ce  qui  pourrait  en  être  indigne  :  Tac- 
cQsatlnn  portée  contre  nons  est  née  sans  donio  de 
l'amour  du  bien  public;  elle  est  respectable. 
Nous  répondrons  autant  qao  la  latitude  des  ro- 
procbes  peut  nons  le  permettre  en  ce  moment;  si 


«fie  était  l'eiïel  des  passmna  pntkdîtres ,  1  l'y 
aurait  qu'à  se  résigner  et  k  gaidff  le  aileÎMe.  De 
quelques  préventions  qu'on  l'ait  fait  pracédcTi 
voAs  drssipem  tons  les  nuages  amoneetés  par  h 
malveillance ,  et  votre  jlutice  m  s'nTèlera  qae 
sur  la  vérité.  Voos  êtes  trop  jnsles  poar  aceoa 
légèrement  des  kommes  qni,  peadantDHaB,enl 
passé  qniiiw  benres  pur  jom'  k  travaJilar^iriiM 
da  la  répablique. 

é  On  nons  accuse  d'aveir  ^lagé  la  tffMÊmie 
de  Hol>e8pierre,  onotinna  Collot,  «près avoir  dé- 
montré la  solidarité  de  toua  les  membres  de  l' an- 
cien comité  :  ici  ebaenn  de  nons  pent  ew»re  se 
marin-  k  ses  cottigoes  ;  noos  ne  pouvions  qoe  ce 
que  voua  pooviei  vovs-méme,  et  vous  pe«vitf 
Taire  un  jour  ce  que  voua  avez  fait  on  antre.  In- 
dividuellement, nous  n'avÏMU  pas  piwt  de  puis- 
sance qu'm  antre  membre  da  la  convention,'  eol- 
lectivement,  nous  avions  au  grand  peovoîr ,  et 
alors  l'accusalioB  d»it  Un  «dieclive.  Qu'on  exa- 
mine noire  coadni te  avec  impartialité,  al  nons 
prouverom ,  je  ne  dis  pas  qne  non*  n'nons  peinl 
lait  d'actes  tyranniques ,  mais  qtio  oeci  n'avons 
pas  mAms  manqué  à  nos  devoirs.  Non  n'avons 
pas  faitpeut-fiiro  tont  ce  qne  nous  anriaos  votin, 
mnis  nous  avons  Tait  du  moitn  tout  ee  que  nsoi 
avons  pu.  i 

CoHot  fnt  applaudi  à  son  tour,  et  Csmet,  ré- 
pondant généreusement  à  l'appel  4e  ses  cotH^iMS, 
déclara  que  tout  ce  qu'Hs  avaient  dit  était  de  la 
phia  exacte  vérité.  *  J'appnie  k  mon  tonr  ta 
qn'a  dit  mon  collègue  Carnot ,  ajouta  Prieur  ée 
la  Cftto-d'Or,  et  je  déclare  comme  Ini  qne  c'est 
rem  qoe  j'aie  été  relégué  dans  mon  barean  :  j'm 
«onconrn  avec  mes  coltègncs  que  l'on  nccose 
k  tontes  les  mesures  qui  ont  été  prÎMB,  et  je  ne 
lenrsi  roconnu  qne  de  bonnes  inlenlion>...Jk m 
prétends  pas  vous  prouver  qne  des  faaies  n'aiest 
pas  été  commises ,  moî-mtaïc  peut-Ara  ai-je  à 
m'en  reprocher  ;  mais  je  veux  voos  démontrer 
que ,  quand  on  travaille  nuit  ot  jour  poor  la  pt- 
trie,  il  ne  reste  plus  de  temps  pour  intrigneret 
pour  entretenir  les  pasuons,  qsi  font  lonjonn  II 
npal  de  la  république.  » 

La  dénonciation  allait  tomber  non  seconde  lois, 
quand  Merlin  de  Tblonville  proposa  que  l'on  ob- 
lempéril  aux  désirs  des  membres  accusés.  •  Col- 
lot a  demandé,  dit-il,  qne  l'on  portât  no  «I 
sévère  sur  sa  conduite,  et  il  a  invoqué  le  témoi- 
gnage de  ses  collègues.  Je  demande  que,  poor 
mettre  fin  h  ces  débats,  nm;  commission  de  donaL 
membres  soit  nommée  :  elle  fera  connaître  ad 
peuple  français  si  les  accnsés  nnt  encore  ses  dt>- 
fenseurs.  Les  membres  du  comité  assisteront  à 
cette  commission  tontes  les  fois  qu'ili  le  lat- 
dront,  et  lo  rapport  qui  on  sera  tait  fera  connaître 
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i^  y  a  des  coupables ,  amèuera  leur  piuiitiOD  ofl 
fera  triomplier  leur  iimuceiice.  ■ 

Ce  u'élail  pas  Ib  tout  ï  Tait  ce  que  loulaieiK 
ktt  réacUonnaircs ,  aussi  firent-ils  nn  vacarme 
épouT  au  table,  biti  vain  Brcard  s'écriait  :  *  Me 
voyei-ïooi  pfti  déjk  percer  le  rire  de  l'aristocra- 
titf  ne  saTcs-Touii  pas  que  les  projets  de  Filt  sont 
de  Taire  détruire  la  conieiition  par  elle-mCmef  i 
Le  présideot,  qui  était  André  DumoDt,  déclara 
que  ta  commission  Tenait  d'ùtre  adoptée  ;  et  l'as- 
lemblée  m  sépara  dans  la  plus  grande  agitation. 

Mais  tandis  que  les  réactionnaires  Faisaieut  re- 
mettra sut  la  sellette  des  accusés  ceiu  des  ancieus 
membres  du  célèbre  comité  de  salut  public  qui 
s'étaient  placés  k  la  tête  des  sociétés  populaires, 
les  jacobins  recevaient  des  témoignages  éclatants 
de  la  sjmpatliie  des  autres  sociétés  populaires, 
qui  Tenaient  fraterniser  avec  eui  :  tous  les  jours 
iï  leur  arrivait  une  toale  de  députations  ou  d'à- 
rtrcsses  par  lesquelles  tes  patriotes  de  tous  les 
^ints  de  la  France  les  engageaient  i  combattre 
la  factiou  qui  voulait  détruire  les  sociétés  popo- 
laires,  et  avec  elles  la  liberté  du  peuple  français 
ils  vouaient  h  l'opprobre  ceui  qui ,  disaient-llé 
distillaient  leur  venin  contre  tei  jacobins  et  leurs 
principes. 

Ces  adresses  étaient  elles-méiiios  dénoncées  la 
lendemain  à  la  convention  comme  tendant  à  créer 
deui  centres  de  gouvernement  et  à  détruire  l'in- 
Buence  de  la  couveution.  Tallien,  Merlin,  DU' 
mont,  Bourdon  de  l'Oise,  L^eudre,  ne  cessaient 
de  montrer  In  société  des  jacobins  comnic  le  re- 
inaîra  où  s'étaient  retirés  tons  les  complices  de 
Kubespierre.  Il  (ut  alors  question  dans  l'assemblée 
nationale  de  prescrire  ani  jacobins  nue  épuration 
sévère.  Ceui-ci  se  récrièrent,  en  disant  i]ue  le 
droit  de  s'épurer  appartenant  a  la  société  elli 
inCme  ,  ils  ne  voulaient  point  se  soumettre  <i  l'é- 
puration dont  les  meuaçaieot  les  réactionnaires, 
parce  que ,  disaient-ils ,  si  la  société  était  épurée 
dans  leur  sens,  elle  n'appivr tiendrait  plus  au 
peuple  iDot  entier,  mais  k  cette  colcrio,  qui  lais- 
sait assex  apercevoir  qu'elle  en  voulait  autant 
aui  principes  de  la  société  qu'aux  jacobins 
mêmes. 

Cette  résistance  aoi  volontés  de  la  convention , 
jointe  k  quelques  motions  exaltées  faites  au  club 
Mecloral,  Brent  juger  aux  réactionnaires  qu'ils 
auraiept  bien  do  la  peine  li  soumettre  le:!  jaco- 
bins tut  que  ceui-ci  seraient  appuyés,  comme 
Hs  l'étaient  alors,  par  les  autres  sociétés  popn- 
IftÎTvs  et  par  un  fort  parti  dans  la  convention 
même.  Les  thermidoriens  songèrent  alors  il  en 
Tenir  aux  grands  moyens ,  qui  eonsistaieut ,  d'un 
oMé,  »rmiMr  dans  l'opinion  Is  parti  jacotàa  par 
too*  lei  moyens  poMÎbles ,  et,  do  l'antre  eùté,  k  se 


renforcer  eéfx-ménies  \  la  convention  :  ils  espé- 
raient par  13i  s'assurer  la  majorité  dans  l'assem- 
blée  nationale ,  et  même  dans  le  peuple. 

Ce  fut  dans  ce  but  qu'ils  Orenl  demander  le 
rapport  tant  différé  sur  les  sohan le- treize  dépo- 
tés exclus  \  la  suite  des  journées  des  51  mai  et 
2  juin  :  t  il  était  temps,  disait  leur  organe,  que 
la  convention  fit  un  ado  de  justice  envers  ces 
dcpnlét  :  S'ils  sont  coupables ,  il  faut  que  leur 
(été  tombe;  nous  devons  ce  grand  exemple  au 
monde;  mais  s'ils  sont  innocents,  comme  ils  le 
prétendent,  comme  nous  le  désirons  tons,  pou- 
vons-nous, sans  crime,  priver  plus  longtemps  le 
souverain  d'une  partie  de  ses  représentants  f  • 
Celte  proposition,  faîte  dans  un  but  qui  n'était 
guère  voilé,  fut  votée  à  l'unanimilé  par  cotte 
même  assemblée  qui  naguère  aurait  voté  le  ren- 
voi de  ces  soiianle-lreiie  députés  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  si  Robespierre  ne  s'y  était 
opposé. 

En  prenant  ainsi  l'initiative  d'une  mesure  que 
CCS  détenus  ne  devaient  regarder  que  comme  le 
moyen  d'arriver  k  leur  rélnl^ration  dans  l'as- 
semblée nationale,  les  thermidoriens  se  faisaient 
des  aiiiis  de  ces  proscrits,  et  pouvaient  déjà 
compter  sur  cui  pour  ks  aider  à  soutenir  la  lutte 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient  engagés  contre  les 
jacobins. 

En  même  Icmps,  les  réactioimaires  faisaîebl 
traduh-c  au  tribunal  rcvolnlionnaire  de  Paris  les 
quatorze  membres  du  comité  de  surveillance  dq 
Nantes,  que  l'on  regardait,  avec  raison,  comme 
les  ordonnateurs  des  mesures  atroces  exécutées 
Contre  les  suspects  cl  les  Vendéens  :  les  theroii- 
doriens  savaient  que  les  dépositions  des  ennemis 
des  membres  de  ce  comité  et  de  Carrier  soulève- 
raient l'opinion  contre  le  s}StËmo  des  jacobins, 
qu'ils  repicse niaient  comme  cberclianl  de  nou- 
veau a  se  baigner  dans  le  sang,  et  à  organise^ 
les  assassinais  judiciaires.  Et,  en  efTet,  il  était 
impossible,  élant  de  sang-froid,  de  ne  pas  fré-' 
mir  en  entendant  le  récit  des  rigueurs  oiercéea 
durant  le  paro:ùsme  de  )a  fièvre  révolutionnaire. 

A  force  de  dire  et  de  faire  répéter  par  les  jour- 
naui  qui  leur  étaient  dévoués  que  les  jacobins  trfr 
vaillaicnl  k  déconsidérer  et  même  à  détruire  U 
convention  alin  de  rétablir  ta  terreur,  les  rëao- 
tiODoaires  parvinrent  eiiQn  'a  effrayer  tes  comité^ 
de  gouvernement  :  Ils  tes  pressèrent  alors  âé 
prendre ,  contre  celte  société ,  les  mesures  que  les 
circooslances  leur  paraissaient  exiger,  et  arrivè- 
rent enthi  )i  arracber  ï  ces  comités  nn  projet  iô 
loi  propre  à  servir  leurs  haines. 

Le  25  vendémiaire ,  Delmas  parot  k  la  tribune, 
et  y  iDt,  sans  le  faire  précéder  d'aucun  rapport, 
d'auGOue  considération  politique,  un  projat  de 
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loi  élabore  par  les  corailés  de  saint  public ,  de  sû- 
reté générale  et  de  Icgislatrau  Féunis,  contre  ies 
sociétés  populaires. 

D'après  ce  projet  de  loi,  tout«s  affiliatioas, 
agrégations,  rédcraiioiis ,  ainsi  que  tontes  cor- 
respouHaDces  en  nom  collecUf  entre  sociétés, 
sons  (]neli|ues  dénominations  qu'elles  eiistassent, 
étaient  dérenducs  comme  subversives  du  gouver- 
neroent  et  contraires  a  l'unité  de  la  république. 

Aucunes  pétitions  ou  adresses  ne  pouvaient 
pins  être  faites  en  nom  collectif;  elles  devaient 
tire  individuellement  siguées ,  et  il  était  dé- 
fendu aui  autorités  constituées  de  statuer  sur 
des  adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  colleclif. 

C'était  détruire  tout  d'un  coup  la  célèbre  fédé- 
ration des  clubs  j  c'était  enlever  aux  patriotes  les 
moyens  de  se  concerter  et  de  se  réunir  en  fais- 
ceau ;  c'était  enfin  fouler  aui  pieds  la  déclaration 
des  droits  de  Ibomme  et  du  citoyen. 

CcpoiidaïUoQ  ne  s'arrâiapas  à  ce  coup  d'état; 
comme  les  réaclioiiuaires  n'avaient  cessé  de  dire 
que  la  société  des  jacobins  et  la  plupart  des  so- 
ciétés populaires  n'étaient  composées  que  de  con- 
tinuateurs de  Robespierre  ,  les  comités  suppléè- 
rent k  l'épuration  demandée  par  une  autre  dis- 
position tendant  à  obliger  ces  sociétés  à  dresser 
immédiatement  le  tableau  de  tous  les  membres 
qui  les  couiposaientj  et  ce  Inblcau  devait  Être 
constamment  afUclié ,  après  avoir  cEé  envoyé  à 
l'agent  national  du  district.  Par  ce  moyen,  l'au- 
torité connaissait  toujours  la  composition  de  cba- 
qne  société,  et  il  lui  devenait  facile  de  poursuivre 
)a  radiation  do  ccUx  des  membres  qui  lui  déplai- 
•aient. 

Jamais  on  n'avait  osé  violer  si  ouvertement  la 
cousiilutioa  acceptée  par  le  peuple;  jamais  on 
n'avait  aussi  fortement  dévié  des  principes  du 
gouvernement  révolutionnaire,  dans  lequel  les 
•ociétés  populaires  étaient  regardées  comme  I'œîI 
de  l'auiorKé.  Aussi  ce  projet  de  loi  frappa-t-il  de 
Itupeur  tous  les  patriotes.  Mais  les  réactionnaires 
ne  leur  donnèrent  pas  to  temps  de  parer  ce  coup 
mortel  :  ils  présenicreut  celte  loi  comme  étant 
d'une  extrême  urgence;  et,  malgré  le  décret 
qu'ilsavaient  fait  porter  naguère  eux-mêmes  pour 
empêcher  la  convention  de  prendre  des  résolu- 
tions irrcUécbies ,  ils  firent  mettre  en  discussion 
et  voter,  dans  cette  même  séance,  une  loi  poi^ 
•insi  dire  organique.  Ce  fut  en  vain  que  Pcict  et 
Tbibaudcau,  que  l'on  comptait  déjh  au  rang  dos 
ennemis  des  jacobins,  tirent  seniir  la  nécessité 
d'i^ourncr  des  mesures  aussi  importantes;  la  dis- 
cussion fut  ouverte  immédiatement;  mais  peu  de 
patriotes  y  prirent  part. 

Seulement  Lejcunc,  Crassous,  Dubom,  Dn- 
banan ,  LrfivasEeur  et  ftonjme  a'çiïorcôrent  d'om- 


pêcber,  autant  qu'ils  le  purent,  que  la  loi  ne  Kt 
encore  plus  liberlicide  que  lo  projet  des  comitéi. 

f  Et  moi  aussi ,  s'écriait  Lejeune ,  et  moi  autà 
je  veux  que  les  sociétés  populaires  rentrent  dans 
leurs  bornes;  je  veux  que  les  abus  disparaissent, 
etque  le  gouvernemcnl  soit  dirigé  par  la  conveD- 
(ion  seule;  mais  je  réclame  pour  les  sociétés  po- 
pulaires les  droits  qui  sont  garantis  à  tous  les  et- 
toyeus  par  la  volonté  suprême  de  la  ualion.  La 
nation,  eu  acceptant  la  conslilolii»! ,  a  garaoli 
aux  sociétiis  populaires  la  libre  manifesialion  do 
leurs  pensées  et  de  leurs  opinions,  soit  par  [« 
voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière-, 
c'est  aussi  ce  que  porte  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Et  pourtant  je  vois  qu'on  veut  6lcr 
au>  sociétés  le  droit  de  manifester  leurs  opinions: 
on  veut  leurôter  le  droit  naturel  et  imprescrip- 
tible de  correspondre  entre  elles ,  de  se  commu- 
niquer leurs  pensées.  Pourrait-on  l'élerà  ua  d- 
toyeo?  Eli  bien,  on  ne  peut  pas  davantage  en 
priver  les  sociétés.  Je  sais  qu'on  a  trouvé  dana 
ces  sociétés  des  instrumcnis  qui  ont  servi  aux 
ambitieux,  ajoutait  Lejeune;  cli  bien!  il  faut  que 
le  gaive  de  la  loi  frappe  les  têtes  des  coupables, 
mais  il  faut  aussi  qu'on  laisse  subsister  des  instir 
tutions  qui  servent  'a  propager  les  vertus  sociales 
et  la  haine  de  la  lyraunic,  des  iuslitatioos  q« 
nous  ont  sauvés  des  horreurs  de  la  guerre  civile 
et  qui  ont  fait  triompher  la  république.  Il  nefaol 
pas  être  iograls ,  il  ne  faut  jias  oublier  les  services 
immortels  rendus  par  ces  sociétés  laul  calom- 
niées :  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tyrans  coali- 
sés seraient  venus  dévorer  notre  belle  patrie  sans 
les  secours  qui  nous  ont  été  dounés  par  ces  ao- 
ciétés.  Il  n'est  aucun  observateur  de  la  rév<dntioa 
qui  ait  pu  s'y  méprendre;  depuis  cinq  ans,  les 
projets  des  ennemis  de  la  patrie  et  des  tyniu 
coalisés  ont  tendu  à  détruire  les  sociétés  papv- 
laires  :  n'allous  pas  nous-mêmes  an-denal  da 
leurs  désirs.  • 

Aux  protestations  énergiques  de  Lejeune,  vin- 
rent se  joindre  celles  non  moins  vigourcoscs  de 
Dubarranet  deCrassous;  mais  ce  fut  eu  vainque 
ces  patriotes  plaidèrent  la  cause  des  sociétés  po- 
pulaires ;  llenbell ,  BenUltolle ,  Bourdon  de  l'Oisa 
et  i\lerlin  de  Tiiiouvillc  s'ailacbérent  à  prouver 
qu'on  ue  voulait  pas  les  détruire  et  qu'on  voulait 
seulement  les  réprimer.  Uerlin,  surtout,  monlia 
lo  plus  grand  acbarnemeut  contre  ces  mêmct 
jacobins  qu'il  avait  tant  vantés  autrefois;  etaa 
moyeu  de  celle  distinclioa  machiavélique,  les 
réactionnaires  tirent  voter  la  loi  contre  les  socie. 
tés  populaires  dans  le  jour  même  de  sa  présea- 
tati<Hi. 

Ce  fut  un  sujet  de  douleur  et  de  scandale  poof 
les  patriote*,  qui  prévirent  dès  lors  que  Ik  réia> 
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lion  ne  t'arr^Mrait  pts  A.  Toalsroia ,  let  jacobins 
dechrèreot  que ,  puisque  la  loi  était  port^,  ils  s'y 
soDmottrtient  afin  de  prouver  leur  respect  pour 
la  coDTeDlion  :  et  ils  s'y  soumirent  en  effet,  tout 
en  Ghercbaul>4es  moyens  do  oe  rien  perdre  de  leur 
inlaeoce  sur  les  masses. 


CHAPITRE  XXIX. 


*  dei  imiéc*  ripnblicilite*.  —  IkimlKii  deBoi- 
Id  1  priM dr  Boto-lc-Dnc  1  combat  aeJulka.rl  rclnite  de 
reMWmlln-deb  «l  Bhtn.  —  Échec  de  Kalaerlaulerti. — 
CoLDbalOeCalro.—  neddItloD  de  BtUfMrde.  —  ll^arrec- 
Ituu  de  la  Vend<>e.  -  Trivaui  lecliliUhde  la  conienilnii. 
—  Grandet  crtallont  r*ioluUonnatrai.  ~  Guerre  de»  pirtii. 
.—  Appel  aux  mntiftr  Voraleiti-  da  ptuple.  —  La>euanM 
dorer.  —  Décret  coDtre  lu  agioteiin.  '-  ArraUtloa  de 
Carrier.  —  SWge  de  la  lalle  dci  JicobliH  par  la  Jeviuiit 
((«'A. —  Le»  comité  arrèteol  laleriDetnre  de  la  aoctéU  dei 


Tandis  que  les  jacobins  et  les  thennidoricDs 
prcludaienl  aux  comliats  des  rues  par  la  lutte  il 
la  Iribnae ,  les  armées  francaistïs ,  tonjours  répu- 
blicaines, toujours  révolutiontiairea,  en  livraient 
do  bien  atitr'^inont  glorieui  aux  ennemis  de  la  li- 
berté ,  et  la  fin  de  la  campagne  de  l'an  il  venait 
d'être  coaronnde  par  des  succès  prodigieux. 

Au  Dord ,  Piclie  gni  marchait  au  pas  de  cliargc 
dans  les  états  du  satthouder ,  oii  l'esprit  républi- 
cain se  réveillait  avec  une  énergie  nouvelle ,  pro- 
pre 'h  faire  trembler  ce  semi-roi.  Ni  tes  landes , 
ni  les  bruyères,  ni  les  inondations  n'avaient  pu 
arrCler  tes  Français  victorieux  ;  et  to  duc  d'Yorck 
no  tenait  plus  devant  eux  si  ce  n'est  derrière  les 
positions  quo  tes  accidents  de  la  roule  et  les  for- 
tillcationsdu  pays  lui  offraient. 

Le  29  fructidor,  l'armco  française ,  màrchapt 
«tans  la  direction  do  Grocum,  remontra  cnlln  tes 
A nglo- Hollandais  retranchés  derrière  le  village  de 
Itoitcl ,  et  occupant  les  passages  de  la  rivière  de 
Domcte.  L'altaqneful  ordonnée  par Pichegru,  et, 
an  bout  de  deux  heures,  les  retranchements  cn- 
nciuis,  hérisses  d'artillerie  et  défendus  pnrdnq 
mille  hommes ,  furent  enlevés.  L'ennemi  se  relira 
«u  déroute ,  laissant  entre  les  mains  des  vain- 
queurs deux  mille  prisonniers  et  quelques  pièce* 
de  canon  attelées.  Le  lendemain  matin ,  une  divi- 
sion d'Anglais  essaya  de  reprendre'  Boxtal;  mais 
elle  fui  arrêtée  dans  sa  marche  audacienso,  et  re- 
ponssée  par  ravant-gardo  française,  qui  se  portait 
ééjk  en  avant. 

Huit  jours  aprÈs ,  le  général  Delmas  faisait  ca- 
pitoler  lefortdeCrève-Ceenr,  sur  larivegaucba 
■àelti  Meuse,  et  s'approchait  do  l'importante  place 
de  Boia-le-Dac ,  qui  se  rendit,  le  -16  vendémiaire, 


«a  général  en  chef  dé  l'acmée  du  Nord.  La  gamh 
son,  prisonnière  de  guerre,  dut  âlre  éciiangée 
contre  un  nombre  égal  do  républicains  ;  il  fut 
excepté  decettecapitulationquatrc  cents  émigrés, 
que  les  lois  de  la  république  condamnaient  à  élra 
fusillés  partout  où  ils  seraient  pris  tes  armes  à  la 
main. 

Maîtresse  de  Bois4e-Duc,  l'armée  du  Nord  tenai 
toutleBrabant  hollandais,  otse  trouvailcn  posses- 
sion de  la  navigation  du  bras  principal  dela.Uensa 
etde  la  clef  desécinses;  et  comme  l'armée  du  duc 
d'Yorck  était  dans  un  état  complet  de  démoralisa- 
tion ,  la  couquSte  de  la  Hollande  ne  présentait 
plus  d'obstacles  :  aossi  Pichcgru  se  disposait-il  à 
l'enlreprendro,  malgré  les  approches  de  l'Iiiver. 

TonI  le  favorisait,  cor  en  m£me  temps  qu'il 
s'emparait  dn  Brsl)anl  hollandais ,  son  collègue 
Jourdan ,  à  latête  de  l'arméedeSambrc-ct-Meuse, 
obtenait  des  succès  aussi  brillauls  quoique  moins 
faciles.  Le  26  fructidor,  ce  général  quitta  son 
camp  de  la  Chartreuse ,  et  lit  attaquer  l'ennemi 
retranché  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Les  di- 
visions des  généraux  Schérer,  Marceau  et  Bonnet 
passèrent  ce  fleuve  à  Namnr  et  à  Huy.  Le  lende- 
main, l'ennemi  fui  attaqué  sur  l'Aywaillo,  dont 
il  occupait  en  force  les  bwdsescarpés;  et,  après 
trois  jours  de  combats ,  les  possgos  furent  forcés  k 
la  baionoelto,  les  redoutes  enlevées ,  et  il  fut  mis 
en  fuite,  après  avoir  éprouvé  de  grandes  perlas 
tant  en  hommes  qu'en  malériol. 

Pendant  que  l'aile  droite  se  signalait  ainsi  dans 
les  rochers  du  Limbourg ,  la  gauche  et  le  centre 
battaient  aussi  l'ennemi  devant  Mae«(ricbt,  et  le 
poursuivaient  jusque  sur  les  glacis  de  cette  place, 
mais  il  n'était  pas  facile  d'assiéger  une  ville  aussi 
forte,  eu  présence  d'une  armée  encore  nom- 
breuse et  dont  tous  les  efforts  se  dirigeaient  vers 
la  conservation  de  ce  point  si  important.  Il  fallut 
livrer  une  bataille  k  ronoemi  retranché  sur  la 
Roâr  et  sous  la  protection  de  la  place  de  Juliera  . 
Jourdan  s'y  disposa.  L'aile  droite  fut  conOéo  an 
général  Schérer  ;  la  gauche ,  au  brave  Kléber  ■  l'a- 
vanl-garde,  k  Lefebvre;  et  Jourdan  se  réserva  io 
centre.  Le  M  vendémiaire,  à  cinq  heures  da 
malin,  loolesces  colonnes  se  mirent  en  marches: 
toutes  attaquèrent  avec  ardeur  ;  et  en  moins  do 
deux  heures ,  le  camp  de  Juliers  fut  forcé,  les  re- 
doutes emportées,  et  l'eunemi  se  vit  obligé  d'a- 
bandonner sa  première  ligne.  Le  lendemain  ,  lee 
républicains  se  disposaient  à  recommencer  le 
combat,  quand  ils  s'aperçorent  qno  les  Autri- 
chiens éuient  décampés.  Jourdan  détacha  alors 
sa  cavalerie  pour  les  poursuivre ,  et  tandis  qu'on 
tombait  sur  leur  arrière-garde  et  sur  leurs  ba- 
gages, une  batterie  commençait  à  lancer  des  obu 
dans  Joliers.  Mais  les  Anlrichiens  s'empreisbreal 
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dn  réTicner,  et  les  ma^slrats  snrtirenl  aussiUtt 
^ur  eu  rcmeilre  les  oleb  aai  vaiaqneari. 

La  victoircdeJiiliersFotuD  ëvàQemcBtfortini- 
porlanteD  ce  qu'elle  rejetait  l'eiuiAiiii  surieBiiiii, 
et  Jui  était  tout  espoir  de  porter  des  secours  effi- 
caces à  U  garoison  de  Matetrîclit.  Les  rcpubli- 
xains  pouvaient  dëjli  se  regarder  comme  les  maî- 
tres de  tout  le  pays  en  deçà  du  graoïl  fleuve.  Eii 
eiïet.Jourdau marcha aussttAi sur  Cologne,  dont 
il  s'emptra  le  -4  S  vendémiaire  ,  aux  acctomations 
d'uQ  peuple  iaunenso,  qui  regardait  les  Français 
comme  des  Jibcratonrs.  Les  eaDemis  avaient  pro- 
filé de  la  DuU  précédente  pour  laire  leur  retraite 
Bude-là  du  Khin. 

Ainsi  l'armée  de  S>nibrç-et-Mense  jouissait  ea- 
Ga  du  prti  de  ses  travaux  :  le  drapeau  Iricoiore 
OoUait  sur  les  rives  du  fleuve  que  In  nature  sem- 
ble avoir  donné  pour  limite  ■  la  France.  Le  re- 
présentant du  peuple  Gillet ,  qui  était  auprès  do 
Jourdan,  envoya  h  lacoDTenlion  les  clefs  de  Co- 
iagDO,  de  Julien,  d'iii-la-Cbapetle ,  ainsi  que 
tes  drapeau  pris  sur  l'ennemi  :  ce  lot  an  jour 
daTêtepourle  peuple  rrantais,  et  rassemblée  na- 
(iDoale  décréta  que  l'armée  de  Sambre-et-Heuse 
ne  cessait  de  bien  mériter  de  la  palrio. 

Halhenrensement  l'armée  de  Rlitn-e>t-Moselle 
n'avait  pas  été  aussi  bcureuse  que  celles  du  Nord 
ci  do  la  Meuse  :  elle  s'était  baliuc  presque  tons 
les  jours  dans  le  Palatinat,  où  l'ennemi  ne  cessait 
de  faire  des  marcbos  cl  contrc-mnrclH^s  aOu  de 
réunir  ses  forces  sur  on  seul  point.  1^  quatrième 
jour  s8Bs-calotti4e ,  il  attaqua  le  poste  de  K.iiser- 
laulern,  qsi,  dans  le«ours  de  la  campagne,  avait 
été  pris  ot  repris  tant  de  fois ,  et,  malgré  la  belle 
résistuice  des  républicains,  il  s'en  empnrado 
nouveau,  Oise  Ql  jour  jusqu'à  Olsborn.  C'était  un 
éebec  pour  l'armée  française  du  Rbin  ;  mais  elle 
éUit  en  mesure  do  le  réparer  ;  et  cette  affaire  ne 
fut  considérée  que  ceromc  do  peu  d'importance 
<D  comparaison  des  avutaees  rempoplés  vers  h 
Meose  et  la  Boèr. 

Sur  tous  les  autres  champs  de  bataille ,  les  sol- 
dattrépablicains  avaient  obtenu,  vers  la  m&ne 
époque,  dw  Mccis  glorieux.  L'aile  droite  de  l'ar- 
mée d'Italie  venait  de  battre;  \  Cairo,  les  forces 
que  le  roi  de  Sardaigne  et  TAuiricbe  y  avaient 
rénniet  dans  le  bnt  de  s'emparer  de  Savone  et  de 
Gênes ,  et  de  (Hiver  par  là  la  France  des  ressour- 
ces qu'elle  trouvait  dans  la  [H-éoieuse  neutralité 
de  cette  république  commerçante.  Les  représen- 
tants du  people  Salicottî  cl  Lebbitte,  puissamment 
secondés  parle  brave  Dnnierbion,  ayant  sous  ses 
ordres  Masséna,  Lsharpe  et  Ccrvoui,  avaient  pré- 
venu les  desseins  de  l'ennemi ,  et  l'avaient  rejeté , 
aprjx  on  combat  des  plus  vifo ,  sor  Dégo ,  et  en- 
suite iHr  la  route  d'Aleundrie. 


Au  Alpes ,  les  divisions  Vanboia  et  Gomiea 

avaient  aussi  Tepoaafé  les  Piéntoataîs  depuis  Hi- 
rabouu  jusqu'aux  Barricadée,  et  avaient  pris  iMn 
campa  à  la  JMlonoette. 

An  snd  de  la  France,  l'armée  des  PyréBés- 
Orientales  venait  de  mcUrc  le  sceau  aux  trioB- 
pbes  de  la  république  par  la  prise  de  Bellegarde, 
dernière  place  occupée  parles cnnemissur  le  ter- 
rjinirc  rrancai.<i.  La  reddition  de  Bellegardc,  fmil 
duo  blocus  opiniâtre,  pendant  Icqud  Dugom- 
mier  avait  été  obligé  de  repousser  plnsi(»rs  fois 
l'armée  espagnole,  allait  permettre  à  ce  général 
de  passer  à  l'ordre  oiïonsif ,  et  de  pénétrer  a  son 
tour  sur  le  territoire  de  l'ennemi;  aussi  fa t-cllo 
cclchrée  comme  un  grand  triomphe.  L»  conven- 
tion dcclara  que  l'armée  des  Pyrénécs-Orientaln 
ne  cessait  de  bien  mériter  de  la  patrie ,  et  que  le 
fort  de  Bellegardc  porterait  désormais  le  nom  de 
Sud-Libre,  comme  la  place  de  Condé  avait  pria 
celui  de  Nord-Libre. 

Quelques  jours  après  la  reddition  de  Bellegarde, 
le  gcncral  espagnol  La  Union  tenta  un  dernier  ef- 
fort pour  faire  perdre  à  Dugommîer  l'avaniage  de 
ses  posilious  :  il  attaqua  avec  toutes  ses  forces; 
mais  il  était  trop  tard.  Bcllcgardc  n'occupait  plus 
une  graude  partie  de  nos  troupes,  et  les  Espagnols 
trouvèrent  nue  armcc  h  où  ils  croyaient  ne  ren- 
contrer que  des  détacliemcnts  cpars.  Cette  entre- 
prise leur  coula  six  cents  hommes,  et  les  mit  hors 
d'éiat  de  s'opposer  à  l'invasion  de  la  Catalogne. 
Déjk  Alonccy  envahissait  les  provinces  du  nwd 
de  la  péninsule ,  et  la  monarchie  espagnole,  eo- 
tamée  par  ses  deux  extrémités ,  commencoil  à 
croire  qu'elle  avait  joué  gros  jeu  eo  faisant  ti 
guerre  au  peuple  français. 

Telle  se  présontait  la  sitnatifw  militaire  de  U 
république  au  commencement  de  la  troisièine  an- 
née de  WD  existence  ;  et  cette  prodigiense  pnsp^ 
rite  de  ses  annes  était  d'ouLiut  plus  éleunanie 
que  le  cosaité  de  salut  public  avait  es  à  lutter  à 
liifois,  «t  contre  la  guerre  étriuigère,  dtus  la- 
quelle tous  les  rois  s'étaient  ligués ,  et  contre  la 
rébellion  de  l'iutérienr ,  et  enfin  coairo  le  cuntr 
de  la  Vendée. 

A  cotte  époque  même ,  ce  cancer ,  que  l'on  anîl 
cru  enin extirpé  complètement,  reparaissait  ie 
nouveau.  Cborette,  réduit  à  se  cacher  dtas  ki 
bois ,  avait  profité  du  relAchement  amené  par  les 
journées  de  thermidor,  et  des  divisions  qui  tra- 
vaillaient la  convention ,  autant  que  des  rtguevrs 
inutiles  déployées  par  le  général  Tuf  rcau,  pouria 
recruter  encore,  cl  déjà  il  donnait  de  noanlet 
inquiétudes  au  comité  de  salut  public.  De*  nesti- 
res  turent  prises  pour  étouffer  ces  raies  de 
guerre  «vite,  et  un  syMàme opposé  k odid qas 
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l'oDavailBuiTi  jusqu'alors'  fat  adopté  pour  ra- 
mener les  Labilauls  de  ces  màlhenreuses  cODtrées 
à  TmiiiiD  républicaine.  Caudaui  Tut  oommé  géaé- 
ral  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  ;  Dumas  prit  la 
coin  m  a  ni!  émeut  de  celle  des  Côtcs-de-Bresl ,  et 
Moulins  Tut  enToyé  Si  celle  dea  Alpes.  Cauclaui 
s'élail  Tait  aimer  à  Nantes  cl  dans  la  Veudiîe  ;  il 
pouvait  donc  servir  utilement  les  vues  du  comité 
de  salut  public.  Mais  il  était  réservé  à  un  jeune 
néros,  modèle  des  vertus  républicaines,  de  paci- 
fier CCS  contrées  ,  et  Hoche  était  encore  !l  l'année 
de  la  Moselle. 

Tranquille  enfin  sur  l'issue  de  la  guerre  qu'elle 
avait  en  i  souleHir  contre  toute  l'Europe,  la  con- 
vention nationale,  qui  jusqu'alors  avait  concculré 
tous  ses  soins  vers  le  saint  public ,  pût  s'occuper 
de  l'amélioration  du  sort  des  masses,  qu'elle  dola 
de  plusieurs  institutions  propres  \  atteindre  ce 
noble  but.  Quoique  travaillée  par  les  pnriis  qui 
luttaient  journellement  k  ta  tribune ,  et  qui  ren- 
daient la  représentation  nationale  méconnais- 
sable ,  la  convention  n'avait  cependant  pas  cessé , 
comme  corps ,  de  Taire  germer  uno  foule  d'idées 
Dtiles,  préparées  dans  ses  laborieux  comités. 

L'instruction  publique,  U  législation  civile, les 
lïles  républicaines,  l'organisation  administrative, 
tes  travaux  publics,  l'amélioration  du  système 
Hnancier,  la  prospérité  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, des  lettres,  des  arts,  furent  l'objet  d'une 
foute  de  rapports  lumineui  et  de  décrets  bienfai- 
sants. 

l'antOt  c'était  Cbenier,  Lakanal  ou  Homme,  qui 
Tenaient  développer  les  idées  du  comité  d'instruc- 
tion publique  sur  cette  partie  si  importante  de  l'a- 
mélioration sociale  à  laquelle  la  convention  vou- 
lait arriver.  Ce  fut  ce  curoité  qui  créa  les  écoles. 
iinrmales,  destinées  ci  former  des  instituteurs  et  h 
rendre  l'enseignement  uniforme  pour  toutes  les 
républiques.  Lagrange,  Bonnet,  Garât,  Bcrnardiu 
de  Saint-Pierre,  Daubenlon,  Tbouin,  Ballp,  furent 
cboiiis  pour  Ctre  les  premiers  prorcsseurs  de  cetio 
pépinière  de  jeunes  gens  que  la  patrie  appelait  à 
l'Iionneur  d'instruire  ses  enlants.  Les  fôlcs  natio- 
uales  entrant  pour  beaucoup  dans  l'éducation 
républicaine,  elles  étaient  aussi  l'objet  des  médi- 
tations de  plusieurs  membres,  et  Cbénier  s'en  oc- 
cupait spécialement  :  il  voulait  quo  l'argent  dé- 
pensé jusqu'alors  ^  élever  des  monuments  en 


'  Il  était  ttdls  liera  de  nmeoer  pv  It  doiwear  In  t«d- 
détat  décooragtt  el  praqiie  toUIancM  déltulUi  malt  t  eonp 
iftrcaiBO]ini  aurait échooid  ODefU  iddId  l'cmph^or  à  ré- 
poqaa  ab  le*  Veodicut  compUlcDl  prti  de  cent  mille  combal- 
Unta  enorgueilUi  par  Icnra  uKot*  et  lamMMi  par  lenra  cbeb 
Mpirleiprttrei'  llbnldooc  Un  b  paît  do  droonttuicc* 
foar  Juger  l'audoi  oomlléile  aali]tp>ilillc,einutoatiupit 
oAHeT  qn'fl  »>  ivtll  (Ion  qa'im  cri  muiilHe  :  JMrvlioiw 


piaire  ou  en  carton  ÎAt  employé  à  payer  des 
chefs-d'œuvre  en  marbre  et  en  bronze,  propres  k 
survivre  aui  circonstances. 

Tantfll  c'était  Barère  qui  faisait  sentir  les  la- 
cunes existant  dans  la  législation  civile,  et  qnl 
demandait  qu'on  s'en  oceupflt  sans  délai:  ■  Il  faut 
préparer  toutes  les  lois  nécessaires  pour  l'époque 
où  nous  jouirons  des  bicnfajts  d'une  consiiluliiiti 
libre,  disait  Barère;il  est  temps  que  le  peuple 
français  jouisse  des  avantages  icgislatirs  de  la  ré^ 
Tolution  glorieuse  qu'il  a  faite  par  son  courage. 
Quand  des  lois  civiles  et  criminelles,  quand  des 
institutions  sociales  bien  républicanisées  existe- 
ront, qui  pourrait  tenter  d'altérer  le  gonverne- 
mcnl  ilu  peuple  et  corrompre  la  république? 
Sans  les  institulion,s  ,  il  n'est  point  de  république 
organisée  ;  sans  les  institutions  bien  ordonnées  il 
n'est  point  de  république  durable  :  partout  la  dé- 
cadence des  républiques  a  été  précédée  de  la  cor- 
ruption des  institutions,  a 

Ainsi  stimulé,  le  comité  de  législation  s'occu' 
pait  sans  cesse  do  régler  les  relations  des  citoyens 
avec  la  société,  de  même  que  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux  ;  et  de  temps  h  autre  Cambacérèt 
venait  présenter  b  la  convention  qnelqucs  beaux 
fragments  du  grand  travail  qui  s'élaborait  dans  co 
savant  comité.  L'organisation  des  corps  adminis* 
tratifs  fut  aussi  l'objet  d'un  grand  rapport,  fait 
par  Garrau,  à  la  suite  duquel  la  convention  adopta 
un  décret,  en  plusieurs  chapitres,  pour  régler 
reicrcice  des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires. La  police  de  la  république  fut  encore  son- 
mise  aux  méditations  de  ce  môme  comité. 

A  la  même  époque,  les  comités  de  satul  public , 
d'instruction  et  des  travaux  réunis,  préseolËrenî 
leur  rapport  sur  l'établissement  de  l'école  ccu^ 
traie  des  travaux  publics.  Fourcroy  on  fut  le  ré- 
dacteur ,  et  son  travail  embrassait  k  la  fois  et  les 
travaux  de  la  guerre,  et  ceux  des  sciences  pliy- 
siqucs  et  mathématiques.  Plus  tard ,  elle  devint 
l'école  polytechnique,  et  ce  fut  en  prévoyant  co 
que  ferait  un  jour  cette  grande  institution  répu- 
blicaine que  Fourcroy  disait  à  la  convention:  «La 
grandeur  de  cette  école  est  digue  du  peaplo auquel 
elle  est  consacrée  ;  elle  sera  sans  module  en  Eu- 
rope; elle  satisfera  doublement  aux  besoins  de  la 
république  et  a  l'instruction  générale  que  le  peuple 
réclame  depuis  cinq  ans  ;  elle  répandra  de  proche 
en  proche,  et  dans  toute  la  république ,  le  goiïl  s| 
avantageux  do  l'étude  des  sciences  exactes  ;  euQu, 
c'est  un  des  plus  puissants  moyens  de  faire  mar- 
cher d'un  pas  égal  le  perfectionnement  des  aria 
utiles  et  celui  de  la  raison  humaine,  i 

Fourcroy  annonçait  que  bientôt  lo  comité  de 
salut  public,  réuni  k  ceux  des  secours  et  d'agr^^ 
tmlture ,  présenterait  des  projets  d'organiiatioi} 
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nr  dcni  braoches  dgilemcnt  importaates  d'in-  |  det  arts  échappés  aax  dégradations.  D^jà  les  ploi 
■trunlion  ré|)ublicaiue  :  l'un  (levait  ôlre  relatif  à  i  précieux  tableaui  de  la  Belgique  arrivaicat  à  Paris 
r établissement  d'uae  école  propre  ï  former  des   pour  y  euricbir  le  muséuui  de  peiatare. 
ofUcien  de  sanLé  pour  les  armées  ;  l'autre  était  |     Un  autre  rapport  fait  par  le  môme  député,  sons 
destiné  à  répandre  les  connaissances  nécessaires  !  l'inQuencc  du  comité  d'ioslructioti  publique,  pré- 


au perfectionucmciit  de  l'agriculiure,  considérée 
comme  le  prejnier  des  arts. 

Ea  effet ,  le  mCme  rapporteur  no  larda  pas  & 
présenter  te  travail  des  comités  relatirs  à  l'orga- 
Disalion  des  trois  écoles  de  m^^ccioo  et  de  chirur- 
gie, dont  l'une  à  Parts ,  la  seconde  à  Montpellier, 
et  ta  troisième  h  Strasbourg:  elles  devaient  for- 
mer des  ofDciers  de  santé  pour  le  service  des  hô- 
piUni,  et  spécialement  des  bépitani  mililaircs  et 
de  H 


Le  comité  d'agricntlure  élabora  aussi  un  grand 
travail  sur  les  moyens  les  plus  efQcaces  ponrencou- 
rager  l'art  nourricier  des  peuples:  en  niîlmc  temps 
plusieurs  décrets  proscrivirent  des  entreprises 
de  canalisation  et  de  roules  utiles  h  l'eiploilatioa 
des  ricliesses.de  l'iulécieur.  La  commission  des 
transports  s'occupa  encore  de  l'amélioration  des 
postes  et  des  messageries  :  un  décret  porté,  sur  la 
proposition  de  Bodiu,  rendit  libre  l'exploitation 
des  voitures  publiques ,  ju»]u'alors  concentrée 
dans  les  mains  de  quelques  compagnies.  «  La  ré* 
publique,  dit  Bodin,  ne  doit  s'occuper  que  àa  bien 
général  :  elle  doit  faciliter  et  accélérer  par  tous 
les  moyens  possibles  le  transport  le  plus  prompt  ;  croyons  entrer  di 
des  personnes,  comestibles,  effets  et  marchandises, 
dans  tODle  l'étendue  de  son  territoire ,  cl  généra- 
lement k  rendre  à  la  circnlation  intérieure  tous 
les  ressorts  et  l'activité  que  les  circonstances  com- 
mandent et  peuvent  permettre.  •  Ce  décret  im- 
prima, en  effet,  un  tel  essor  b  la  circulation 
qu'on  ne  tarda  pas  à  voyager  dans  l'intérieur  deux 
fois  pins  vile  dans  le  même  temps ,  et  avec  une 
économie  proportionnée. 


ta  coQveutioQ  les  moyens  d'coconrager  et 
récompenser  les  savants ,  les  gens  de  lettres  et  les 
srtistcs,sanslcsavilir,comme  le  faisait  la  royauté. 
Cent  mille  écus  furent  mis  k  la  dispositioa  de  la 
commission  pour  être  distriboés  publiquement  à 
tous  ceux  dont  les  talents  éCiicnt  utiles  à  [3  patrie. 

Ce  fut  alors  que  le  comité  d'instruction  cni 
l'beureuse  idée  de  faire  décréter  un  conser*al<Hre 
des  arts  et  métiers ,  dans  lequel  seraient  déposées 
toutes  les  machines  propres  à  économiser  la  main- 
d'ceuvre.  C'était  un  moyen  d'affranchir  la  France 
des  énormes  tributs  qu'elle  payait  à  l'étranger. 
■  La  création  d'un  conservatoire  pour  les  arts  et 
métiers,  où  seréunirant  Ions  les  outils  et  machines 
nouvellement  inventés  ou  perfectionnés,  disait 
(Grégoire  ' ,  va  éveiller  la  curiosité  cl  l'inlcrél,  et 
vous  verrez  dans  tous  les  genres  des  progrès  (r«- 
rapides.. .Législateurs,  vous  vonlezquc  les  sciences 
se  dirigent  vers  un  but  utile ,  cl  que  le  point  de 
coïncidence  de  toutes  les  découvertes  soit  la  pros- 
périté physique  et  morale  de  la.  république  ;  \ona 
voulez  que  chaque  dtoven  puisse  as.-iuror  sa  sub< 
sislance  par  l'exercice  d'un  art  quclcunque  ;  nous 
ous  pixtposant 
d'utiliser  au  plus  tét  ces  vastes  collections  de  ma- 
chines réunies  par  la  commission  temporaire  des 
arts  :  elles  révdllcrunl  ctiez  les  républicains  le 
sentiment  du  beau  et  le  génie  des  arts  *.  ■ 

£n6n,  le  commerce  eut  aussi  sa  part  dans  fa 
sollicitude  de  la  convention  :  elle  décréta,  le 
2S  veiidcmiaire,  que  tout  citoyen  dont  l'iadus- 
irie  et  les  lelaLions  teuilaieiit  à  vivilier  le  com- 
merce et  les  manufactures ,  ou  à  introduire  dans 


Les  nuances  ne  cessaient  d'être  également  l'ob-  '-la  république  des  matières  premières  propres  k 
jet  d'un  grand  nombre  de  mesures  tendant  a  leur  les  alimenter,  méritait  bien  de  la  patrie, 
amélioration.  Canibon  continuait  li  s'y  livrer  avec  1  Au  milieu  de  tous  les  bienfaiU  que  la  conven- 
ardeor,  elde  lempsii  autre  il  inrormaitlaconvcn- 1  tioQ  législatrice  s'étudiait  à  répandre  sur  la  repu- 
lion  des  résultais  qu'il  avait  obtenus.  Son  Iruvail  blique,  elle  ne  négligeait  point  les  mesures  ré- 
sur  les  arrérages  avait  reçu  l'assentiment  général,  I  paratriccs  dont,  après  ses  jours  de  colère,  elle 
et  lo  grand-livre  s' était  cnGn  confectionné.  En  '  sentait  le  besoin  de  faire  jouir  quelques  localiiâ 
même  temps,  la  convention  avait  déclaré  que  la  '  et  d'appliquer  à  quelques  moyens  révolution- 
république  ne  salarierait  plus  aucuns  cultes,  sans  [ 

toutefois  déroger  i  ses  précédentes  décisions  rcla-  !  '  ^^  "pportide  Grtjolre  retiufa  aui  icleocet,  m  leom. 
lives  aux  pensions  que  l'état  avait  accordées  aui  mtenti™  àt  u  con«in«inVït  p™neoi  .nt-TwiteXS 
ministres  qui  s'étaient  conformés  aux  lois.  |  uwmbiteipiiuriitiiituiroiiaDidcKucrrrpoiirbTiinKrk 

u  co»,».io„  «M  «»ii  qu'il  toi.  cmp.  d.  ;  •r,",ïïS5.;rs;t,«X"'r^s;si^ 

donner  aux  beaux-arts  une  impulsion  nouvelle,  et  !  kidcdi  du  coDMrvaioirc  det  Arui^iiitum;  it*  m  hnn 
de  récompenser  les  hommes  utiles.  Grégoire  fut  '  ?f^'S;ri!'"°"T?V''T"';r*',"*'^^''"tJ*'ï 
eliargedelui  présenter  un  travail  sur  les  moyens  lebupriidn  nivragri  rabriqa«i  «  AnEieierre  «1  lu^cm 
de  réprimerle  vandalisme,  elde  restituer  nuxbi-  *','""j5^'_^'^?I''."(!'^'*l''*' 
bliotbiques  tons  les  monuments  des  sciences  et  i  slil^iA" 
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naires  trop  ilgoareus  pooT  les  circoD§(ances. 
L'une  de  ces  mesures  fut  le  décret  reodu  le 
Ifi  TCDdemiaire ,  porUntque  Conmmne  affran- 
chie n'était  fJus  eo  état  de  rébellion.  La  loi  qui 
cliangcau  le  nom  de  cette  malheureuse  ville  fut , 
ainsi  que  celle  qui  ordonnait  rérectiou  de  la  co- 
lonne eipiaioire,  rapportée  en  mfime  temps; 
Lyon  reprit  le  nom  sous  kqnel  ses  fabriques  jouis- 
saient d'une  ccli^biité  enropépano,  et  les  affaires 
durent  reprendre  leur  cours.  Le  département  du 
Jura,  qui  se  trouvait  aussi  frappé  de  rébellion, 
rentra  également  dans  )c  droit  commun. 

En  mfime  temps,  la  convention  demanda  un 
compte  sévère  de  la  gestion  de  tout  administra- 
teur qui  avait  manie  des  deniers  publics  ^  quel- 
que litre  que  ce  fût,  et  ordonna  la  mise  en  arres- 
tation de  Ions  ceux  dont  les  comptes  ne  seraient 
noint  présentés  et  apurés  dans  un  bref  délai.  Elle 
ifoccupa  aussi  de  régler  le  droit  de  réquisition  et 
de  préemption  qae  la  républiqne  s'était  arrogé 
sur  toutes  les  denrées  et  maUères  qui  pouvaient 
être  nécessaires  au  salut  de  la  patrie.  Ce  droit  fut 
circonscrit,  tant  par  rapport  à  la  nature  des  objets 
qui  pouvaient  en  Otre  encore  frappés,  qu'à  l'é^jard 
des  autorités  qui  devaient  en  faire  usage. 

Hais,  pendant  que  la  convention,  comme  corps 
législatif,  s'occupait  de  républicaniser  les  mœurs, 
âe  mettre  a  l'ordre  du  jour  les  vertus  républi- 
caines et  le  travail  ;  pendant  que  les  nobles  tol- 
dats  de  la  patrie  la  faisaient  triompher  de  tous  ses 
ennemis,  les  thermidoriens,  aTeuglcs  par  leurs 
passions  et  leurs  ressentiments,  travaillaient  h 
défaire  pièce  h  pièce  ce  mSme  gouvernement  ré- 
Tolutionnaire  qui  avait  senvé  la  liberté  dn  monde, 
et  entraient ,  peut-être  sans  s'en  douter,  dans  tes 
T<Hes  de  la  contre-révolution.  Leur  hniue  pour 
les  sociétés  populaires  se  manifestait  lous  les  jours 
davantage,  et  l'animoàlé  qui  régnait  déjà  entre 
eux  et  les  membres  des  anciens  comités  prenait 
le  caractère  d'une  guerre  ^  mort  :  la  Franco  se 
troavait  ainsi  divisée  entre  les  deux  partis  jacobin 
et  réactionnaire ,  et  la  guerre  civile  s'annonçait 
par  tes  combats  que  les  citoyens  se  livraient  dans 
1rs  sections  et  jusque  dans  les  rues.  Les  Jacobins , 
encore  redoutables,  avaient  pour  eux  le  penple, 
la  plupart  des  auclens  montagnards  et  des  socic- 
Ics populaires  :  les  réactionnaires  s'appuyaient  sur 
les  classes  égoïstes,  et  surtout  snr  les  nombreux 
pamphlets  dont  les  écrivains  de  lenr  parti  înon- 
d»CDt  alors  la  république.  Mais  ceux-ci  gagnaient 
lous  les  jours  des  adhérents  ï  leur  système ,  tan- 
dis que  les  jacobins  perdaient  lenrs  plus  forts 
appnis.  Déjà,  eu  supprimant  l'allocation  des  qua- 
riDle  SOU!  accordés  aux  citoyens  vivant  de  leur 
traTail  qui  assistaient  aux  assemblées  populaires, 
lei  thcnnidoricas  éiaîenl  parvenus  k  livrer  le 
LéoNAno  Galloib. 


champ  de  bataille  des  sections  i  lenrs  parUsans  ; 
et  en  dernier  lieu,  le  décret  qui  défendait  les 
affiliations  et  les  correapondances  entre  les  mci^ 
lés  pofinlajres  avait  porté  un  coap  funeste  à  la 
puissance  de  la  société  mère,  qni  dès-lors  sa 
trouva  isolée. 

Néanmoins  les  jacobins  luttaient  encore  avec 
vigueurcontre  les  réacteurs  :  quoique  abandonnés 
heui  seuls,  leur  masse  était  restée asses compacte, 
et  ils  comptaient  asseï  d'hommes  courageux  k 
leur  lete  pour  résister  à  ceux  qui  avaient  juré 
leur  destruction.  Ils  savaient  qu'on  ne  punirait 
les  dépopulariser  qu'en  les  calomniant,  et  ils 
s'efforçaient  de  se  montrer,  dans  leurs  séances, 
ce  qu'ils  n'avaient  cessé  d'être ,  les  avant-gardes 
de  la  république ,  les  soutiens  de  la  conveution  : 
ils  essayèrent  de  prendre  nue  revanche  sur  ceai 
qni  chercbaient  à  les  iralner  dans  la  boue,  et,  à 
cet  eniet,  ils  firent  présenter  un  projet  de  loi  dont 
le  but  était  de  soumettre  au  talion  les  ca]on>- 
nialenrs  qui  dénonçaient  les  patriotes  purs.  La 
discussion  en  fut  très-vive;  mais  elle  resta  saus 
résultats ,  tes  ennemis  des  jacobins  ayant  fait  re- 
jeter  la  loi. 

Les  patriotes  s'irritèrent,  et  leurs  séances, 
ainsi  que  celles  de  la  coov enlion ,  devinrent  tous 
les  jours  plus  animées.  Tont  se  ressentait  de  cet 
état  d'exaspération  on  se  Irouvaieiil  les  partis  ; 
les  discussions  même  les  plus  étrangères  au  sys- 
tème politique  devenaient  autant  de  sujets  de 
querdles.  S'agissait-il  d'un  rapport  sur  les  finan- 
ces ou  de  quelques  améliorations  à  apporter  à  It 
loi  du  nioximuni,  aussitôt  les  Tallien,  les  Duboîs- 
Crancé ,  les  Fréron ,  les  BenUbolle  attaquaient 
les  intentions  de  Robert  Lindet  et  de  Cambou , 
auteur  de'ccs  modifications. 

De  leur  edté ,  les  jacobins  ne  cessaient  de  crier 
que  ta  coiilre-révolnlion  taisait  tons  les  jours  des 
progrès,  et  en  accusaient  les  meneurs  des  ibermi- 
doriens.  Ils  répétaient  sans  cesse  qu'on  en  était 
revenu  an  temps  Oti  les  intrigues  de  la  cour  me- 
naçaient la  société  des  jacobins  et  les  patriotes  les 
plus  purs  et  les  plus  dévoués.  Quelques  membres 
des  plus  ardents  s'en  prenaient  anx  chefs  de  leur 
société  qni,  djsaient-ih,  gardaient  un  silence  cou- 
pable et  semblaient  avoir  perdu  toute  leur  énergie. 

Ces  repioclies  s'adres.<aient  aux  anciens  meia- 
bres  des  comités  qni  depuis  longtemps  se  renfer- 
maient dans  un  morne  dédain.  Mais  ce  jour-la 
Blllaud  rompit  ce  long  silence ,  et  ses  paroles 
énergiques  excitèrent  un  moment  l'en Ih ou siasuw 
de  la  Eociélc.  t  On  accusé  les  patriotes  de  garder 
le  silence,  dit-il  après  avoir  dénoncé  les  manœn 
vres  des  réactionnaires;  mais  le  lion  n'est  pas 
mort  quand  il  lommeille,  cl  à  son  réveil  il  exler- 
mine  totu  ses  ennemis.  La  tranchée  est  oaTOte 
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iei  comaie  k  Uatetrûèl  ;  les  patriotes  Tont  re- 
prendre lear  énergie  et  engager  le  peuple  k  se 
réveiller.  Les  hommes  qni  n'oat  pas  loulu  tran- 
siger avec  les  ennemis  du  peuple,  et  qui  ont  con- 
duit les  scélérats  k  l'ëcharand ,  voilk  ceux  que  l'oa 
attaque;  Tuilà  ceux  qui  périront  ou  sauveroot  la 
liberté. 

■  J'appelle  tous  les  hommes  qui  ont  combaUn 
pour  la  rérolution  k  se  mettre  en  mesure  pour 
foire  rentrer  dans  le  néant  ces  lAches  qui  <mt  osé 
l'attaquer.  Ce  n'est  point  à  quelques  individas 
qu'on  en  veut;  c'est  k  la  conveation  tout  entière, 
k  la  révolulion  :  il  faut  les  déTeudre ,  et  empêcher 
la  convenlion  de  tomber  dans  le  précipice.  Nous 
■Tons  mille  Tois  eiposé  notre  vie;  ù  l'écharaud 
nous  attend  encore,  songeons  que  c'est  l'écharaud 
qui  a  couTert  de  gloire  l'immortel  Sidney-  Ayons 
la  gloire  de  renverser  les  scélérais  qui  attaquent 
les  amis  du  peuple,  oir  périssons  en  le  déreu- 
dant.  I 

Billand  fut  vivement  applaudi  par  tous  les  ja- 
cobins; mais  le  lendemain  les  réaction  d aires  dé- 
noncèrent à  la  convention  cette  levée  de  boucliers 
de  la  société  comme  ayant  eu  tous  les  caractères 
d'une  insurrection.  Beiilabolle  dit  qu'il  avait  été 
prononcé  des  discours  alrooes ,  par  lesquels  on 
avait  voulu  soulever  le  peuple  contre  la  couTen- 
tlon.  La  séance  fut  des  plus  vives  :  les  monta- 
gnards et  les  thermidoriens  s'y  prireut  corps  à 
corps.  Les  premiers  huaient  ceux  qui  attaquaient 
les  jacobins ,  et  dénonçaient  k  leur  tour  Beiitabolle 
et  ses  amis  cwnme  des  contre-révolutionnaires. 
Tallten  yfut  attaqué  avec  autant  d'adiarnement 
qu'il  eu  mettait  lui-même  conb^  les  patriotes  : 
on  lui  reprocha  ses  dilapidations ,  sa  participation 
ani  journées  de  septembre  et  sa  partialité  pour 
les  émigrés.  Billaud  soutint  coarageusement  l'opi- 
nion qu'il  avait  émise  aux  jSMbins.  •  Tant  que 
j'ai  cru  qu'il  ne  s'agissait  que  de  querelles  iudi- 
viduriles,  dit-il ,  j'si  gardé  le  silence  ;  mais  quand 
j'ai  vu  l'aristocratie  lever  nue  tète  insolente  et 
menacer  à  la  fois  la  convention  et  la  révolution, 
alors  j'ai  pensé  qu'il  fallait  inviter  le  peuple  à  se 
réveiller  sur  les  dangers  qni  l'environnent.  C'est 
le  sommeil  des  hommes  sur  leurs  droits  qni  les 
amène  k  resclavage.  s 

Hais  les  patriotes  de  l'assemblée  ne  purent 
Inlter  des  poumons  avec  les  réactionnaires.  Tal- 
llen ,  Bourdon  de  l'Oise ,  Bentabolle ,  Clauiel ,  el 
surtout  Legendre  s'étaient  emparés  de  la  tribune 
et  criaient  sans  cesse  qu'il  était  impossible  que  la 
convention  pAt  rétablir  l'ordre  el  l'harmonie 
parmi  les  citoyens ,  puisque  les  représentants  du 
peuple  eux-mêmes  prêchaient  la  révolte.  Leur  but 
était  de  faire  décréter  que  les  députés  k  la  con- 
vention M  pourraient  âtre  membres  d'ancuue 


société  populaire.  Lequlnio  se  chargea  d'eo  fairs 
la  proposition  expresse  le  lendemain.  Ce  tut  la 
sign^  d'une  nouvelle  tempStC.  Les  patriotes  m 
récrièrent  contre  cette  motion ,  qu'ils  regardaient 
avec  raison  comme  attentatoire  aux  droits  des 
citoyens.  <  Quoi,  s'écriait  Lanot,  vous  voules 
empêcher  nu  membre  de  cette  assemblée  de  sié- 
ger dans  une  société  populaire!  Défendei-lear 
donc  aussi  de  parlera  la  GODvenlion.  Il  faut  avoir 
perdu  toute  pudeur  pour  vouloir  empéclier  da 
hommes  qui  oui  fondé  la  république  d'être  mem- 
bres des  sociétés  qui  en  sont  le  soutien.  »  —  ■  Le 
voile  est  enQn  déchiré,  foulait  Duhem;  quand 
ces  nieifieurs  {et  il  indiquait  la  place  où  sié- 
geaient les  réactionnaires),  quand  ces  mcssieun 
ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  agir  les  ja- 
cobins dans  le  sens  de  leur  faction,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  réaliser  la  prédiction  de  Tallîen 
d'un  dix  fructidor,  ils  se  sont  décbitnés  contre 
eux.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  cette  réaction  qui 
agit  dans  le  sens  des  émigrés  tués  par  nos  frèrca 
d'armes;  les  émigrés  ont  ici  des  amis;  mais  le 
peuple  les  surveille.  * 

—  •  Depuis  que  les  jacobins  les  ont  diassés, 
poursuivait  Goupilleau ,  ils  veulent  empêcher  las 
patriotes  de  s'y  rendre  et  d'y  faire  entendre  leur 
voix;  ils  préfèrent  l'arme  de  la  calomnie,  qu'ils 
distillent  tous  les  jours  dans  leurs  joumanx,  ai 
retentissement  national  de  la  tribune  des  jaco- 
bins. C'est  avec  mon  bras  que  je  répondrai  a  ta 
IScbes  calomniateurs  des  meilleurs  patriotes.  • 
—  «Il  faut  en  finir  avec  ces  coqaina-là  I  clamait 
Duliem.  *  Et  les  tribunes  publiques,  émues  de U 
scène  qu'elles  avaient  sous  les  jeux,  se  levcnd 
pour  soutenir  les  palriotea. 

Malheureusement  pour  ceux-«i ,  cette  démim- 
slralion  fut  regardée  comme  une  iasuICa  à  la  re- 
présentation nationale,  et  les  réactionnaires  s'en 
servirent  habilement  pour  répéler  leur  Ikème  fa- 
vori, qui  étaitque  les  jacobins  ToatùeultTiUr  la 
convention. 

L'irritation  des  partis  était  extrême  :  d'un  c4lé, 
les  jacobins  s'agiuient  et  criaient  qu'il  bllait  ea 
finir  avec  les  aristocrates;  d'autre  part ,  les  réie- 
tionnaires appelaient  aux  armes,  par  l'organe  dt 
l'Ortoatr  du  Peuple,  qui  était  le  journal  de  Frt- 
ron  el  de  Tallion ,  toos  ceux  qui  s'étaienL  décUisi 
contre  le  gouTernemenl  révolutionnaire;  et,  i 
force  de  les  exciter  contre  les  patriotes ,  Frcraa 
était  parvenu  en  qudque  sorte  k  eor^inialtf 
cette  milice  turbulente,  et  l'avait  laneée  sur  ki 
jacobins.  Ceux  qui  la  composaient  appartenaient 
tous  k  la  classe  riche  et  moyenne ,  k  uette  diasa 
qni  n'avait  jamais  sincèrement  aimé  la  rénlnlàoa 
parce  qu'elle  leur  paraissait  incmnpalible  avec  1m 
jouissances  aaxqtielles  elle  «spinit.  On  letappe- 
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lail  \ojeiaiaie  dofie ,  par  annaloo  an  laie  qu'ils 
alUcbaienl;  et,  en  «ttet,  poar  se  distinguer  des 
jucobiDs,  Ils  avaient  adopté  un  costame  particn- 
iit^r  qu'on  appelait ^  la  utciime.  Au  lieu  de  la  vesle 
jacobine,  ils  portaient  l'habll  carré  et  décolleté; 
lonrs  cheTeni  pendants  sur  les  côtés  étaient  rc- 
trousstis  par  derrière  avec  des  tresses  Qnmmées 
cadenetieS  .-  ils  avalent  des  souliers  trËs-décou- 
verts ,  et  étaient  armés  de  ^ros  bâtons  courts  et 
plombés  en  Torme  d'assommoir.  La  plupart  de  ces 
jcuiics  gens  s'étaient  soustraits  b  la  réquisition 
ou  aveicitt  di'serté  leurs  drapeam  :  Parte  en  était 
Jnoadédcpulslesjournéesde  thermidor,  et  la  vie 
licencieuse  qu'ils  j  menaient  les  avait  fait  mépri- 
ser de  tous  les  patriotes  rigides.  La  majeure  par- 
tie de  celte  jeunesse  dorée  était  royaliste;  mais 
elle  se  gardait  bien  de  l'avouer  :  elle  feignait  de 
ne  combattre  que  les  terroristes,  et  c'était  en 
criant  :  Vive  ta  république!  vive  ta  convention!  à 
bat  Ut  jacobint  I  qu'elle  était  parvenue  à  se  faire 
appuyer  par  une  partie  des  sectionuaires  :  elle 
flombaltait  ainsi  sous  les  réactionnaires,  en  atten- 
dant de  ti'availlcr  jiour  son  propre  comple. 

Les  section na i rcs ,  agissant  sans  autre  but  et 
sans  autre  ambition  que  celle  de  faire  leurs  at- 
Dures  commerciales ,  se  délacltaient  tous  les  jours 
du  parti  révolutionnaire  pour  se  ranger  sous  les 
thermidoriens,  parce  qu'ils  espéraient  de  leur 
.Iriompbule  retour  de  Tordre  dont  le  commerce 
a  toujours  besoin.  Ainsi,  pendant  que  les  géné- 
reux enfants  du  peuple  combattaient  l'ennemi 
extérieur  et  faisaient  triompher  la  république , 
oti  noyau  de  contre-révolutionnaires  se  formait 
dans  l'intériedr,  et  nne  nouvelle  Vendée  s'or- 
fcanisait  dans  Paris  même  ;  cette  Vendée  était 
d'autant  plos  redoutable  qn'elle  se  couvrait  du 
drapeau  de  la  liberté,  et  marchait  &  la  contre- 
révolution  par  des  moyens  be^aucoup  plus  sûrs 
qne  cent  employés  par  Charette. 

Dans  la  situation  violente  où  se  troBvaient  les 
deni  partis ,  avec  les  craintes  des  patriotes  et  les 
ressentiments  des  réactionnaires, ils  s'attaquaient, 
ae  pooreaivaient  et  se  battaient  a  outrance  dans 
le£  rues ,  et  priocipalemeal  du  cAlé  du  Palais- 
Royal  ,  oii  la  jeunesse  dorée  l'emportait ,  et  dans 
le  jardin  des  Tuileries ,  ob  les  patriotes  se  mon- 
traient en  force. 

Malbeurensement  la  convention  ne  pouvait 
•lors  prendre  aucune  mesure  importante  sans 
mécontenter  l'on  de  ces  deux  partie ,  et ,  à  cette 
mSme  époque,  deai  décrets  portés  par  elle  ajon- 
tirent  ^  cette  exaltation  des  esprits. 

tepremierdecesdécrets,  rendu  sur  le  rapport 
de  Cambon  et  après  la  plus  vive  discussion ,  était 
destiné  ï  frapper  les  agioteurs  de  la  me  Yivienne, 
c'cÉl-ï-dire  tous  les  contre-rérolntionnaires  qui 


spécntaient  snr  les  assignais,  sar  les  domaines 
nationaux  et  snr  les  subsistances  du  peuple,  l'al- 
lieo  l'avait  repoussé  de  toutes  ses  forces,  parce 
qae  les  mesures  proposées  par  Cambon  étaient 
contre  ses  amis  et  ses  protégés ,  au  nombre  des- 
quels se  trouvait  Gabarros ,  père  de  la  veuve  Fou- 
lenay,  devenue  plas  tard  madame  Tallien. 

L'autre  décret,  rendu  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  Vingt-et-Un,  chargée  d'examiner 
les  dénonciations  contre  Carrier,  portait  qu'il  y 
avait  lien  k  mettre  en  accusation  ce  représentent 
dn  peuple. 

premier  de  ces  décrets  arait  eiïrayé  tous  les 
habitués  de  la  me  Yivienne  et  du  Palais-Royal , 
fbyers  de  la  contre-révolutiou  ;  tandis  que  celui 
porté  contre  Carrier  avait  produit  le  même  effet 
'es  patriotes  :  ils  se  persuadaient  que  les  réac- 
tionnaires voulaient  foire  le  procès  &  la  révolu- 
tion ,  en  isolant  et  frappant  l'un  après  l'autre  tous 
les  hommes  qui  l'avaient  servie  avec  vigueur. 

Tonte  la  journée  il  y  avait  eu  de  grands  ras- 
semblements tant  au  Palais-Royal ,  quartier-géné- 
ral des  réactionnaires  ,  qu'aux  Tuileries  et  dans 
les  faubourgs,  où  dominaient  les  jacobins.  D'un 
c<ïté,  on  méditait  l'attaque  et  l'anéaulissement  de 
cette  célèbre  société ,  lamlis  que  les  jacobins  son- 
geaient k  arrêter  la  contre -révolution  en  essayant 
de  faire  changer  les  comitésda  gouvernement  pour 
y  foire  entrer  des  montagnards  partisans  décides 
~  I  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  soir ,  pendant  que  les  jacobins  étaient  as- 
semblés dans  leur  salle ,  les  attroupements  dg 
Palais-Royal  et  de  la  rue  Vivienue  se  formèrent  de 
nouvean ,  et  tous  ceux  qui  les  composaient ,  ther- 
midoriens, muscadins  et  contre-révolutionnaires, 
se  dirigèrent,  armés  de  pistoteis,  de  couteaux  ou 
de  gros  bâtons ,  vers  le  club  des  jacobins ,  dont 
ils  formèrent  aussitôt  le  siège  aux  cris  de  vive  la 
convenlion!  Tandis  qne  les  uns  lançaient  une 
grêle  de  pierres  contre  les  fenêtres ,  les  autres 
cherchaient  k  enfoncer  les  portes.  Les  jacobins 
ainsi  assiégés  se  défendirent  avec  vigueur  ;  ils  fi- 
rent même  plusieurs  sorties  ai»  cris  de  vive  la 
république!  vivent  let  jacobint!  On  se  battit  par- 
lent avec  acharnement  :  il  y  eut  de  part  et  d'au- 
tre des  hommes  tués,  des  femmes,  des  enfants 
blessés  on  foulés  aux  pieds.  Mais,  malgré  leur 
courage ,  les  jacobins  furent  enfin  obligés  de  cé- 
der te  champ  de  bataille  anx  assaillants ,  qui  lei 
poursnirirentk  coups  de  bâton,  et  traînèrent  in- 
distinctement dans  la  boue  les  homtdea  et  les 
femmes  qu'ils  saisissaient  au  moment  de  leur 

Cette  violente  agression  fut  dénoncée  l«  lende- 
I  main  matin  à  la  convention,  oii  tes  partis l'é- 
I  talent  donné  rendes-vous.  Duhem  fntlepremMr 
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à  porter  la  parole  :  il  se  plaignit  amèrement  de  ce 
qne  les  comilës  dolgouTernemeul  Uissaienl  assas- 
siner les  meilleurFpatriotes  et  leurs  Temmes  par 
les  ennemis  du  peuple  el  de  la  république.  Duroy, 
qui  arrivait  des  armées,  laissa  cclaier  loule  son 
indignation  contre  les  nouveaux  niodcfés  qui , 
dtsait-il ,  perdaient  la  république  sous  les  yeux 
du  gouvernemenl.  •  Je  remarquais,  dit-il  dans 
le  récit  qu'il  laisail  de  l'agression  delà  veille,  que 
tes  assaillants  étaient  tous  des  fdi]uius  du  Palais- 
Itoyal  qui  avaient  quitté  pour  uu  instant  le  lien 
de  leurs  débaucties  pour  assassiner  des  citoyens 
qui  s'assemblent  paisiblement  pour  s'occuper  des 
intcrSls  de  la  patrie. 

i  L'aristocratie ,  ajouta  Duroy  en  terminant  son 
vébcment  réquisitoire  cnuLrc  les  muscadins,  l'a- 
ristocratie a  fait  hier  son  essai  contre  les  senti- 
nelles avancées  de  la  liberté  :  demain ,  n'en  dou- 
iez pas,  elle  attaquera  la  convention  qui  en  est  le 
bataillon  sacre,  et,  dans  quinze  jours  elle  vous 
présentera  un  roi.  Mais  les  patriotes  sont  encqre  ' 
lii  ;  ils  sauront  mourir  k  leur  poste.  Souvenei- 
TOus  que  nous  ne  fûsonS  pas  de  petites  erreurs , 
que  la  moindre  faute  que  nous  commettons  peut 
coûter  la  vie  k  des  milliers  du  citoyens.  Tant  que 
vous  ne  licndrez  pas  sur  l'aristocratie  une  main 
compressive ,  elle  sç  relèvera.  Je  sais  bien  qu'co  ' 
disant  ces  vérités  j'eicile  les  passions  de  ceux 
qui  se  sont  reconnus  aux  tableaui  que  j'ai  faits  ; 
mais  ce  n'est  pas  h  ceui-l'a  que  je  parle,  c'est  aux 
députés  purs  qui  Ont  fondé  la  republique  en  vo- 
tant la  mort  du  tyrap.  i 

Duroy  coDCluail,  de  tout  ce  qui  se  passait,  qoe 
le  comité  de  siïretc  générale  ue  faisait  pas  son  de- 
voir ,  et  demandait  qu'il  [ùt  renouvelé  séance  te- 
nante. 

Duroy  avait  eu  de  la  peine  kaciiever,  quoique 
les  patriotes  l'eussent  beaucoup  applaudi  ;  car,  k 
cliaquevérité  qu'il  faisait  entendre,  les  réaclion- 
iiitres  rînterrompaie::t  par  leurs  murmures.  Ils 
s'empressèrentdedétruire  l'impression  qu'il  avait 
produite  sur  une  partie  de  l'assemblée  et  des 
tribunes;  k  cet  effet,  ils  engagèrent  Itewbell  k 
TDConler  ce  qui  s'était  passé  au  comité  de  sâreté 
i;cnérale  ;  et  celui-ci  se  répandit  en  diatribes  con- 
tre le  parti  qui ,  disait-il ,  voulait  dominer  la  con- 
vention. Mais,k  mesure  qu'il  déblatérait,  1^  pa- 
triotes lui  donnaient  des  démentis  formels. 
Thuriot ,  indigné  des  mensonges  que  Revcbell 
débitait ,  l'apostroplia  durement  :  ■  Le  comité  de 
sûreté  générale ,  s'écria-t-îl ,  n'a  pas  chargé  Rew- 
bell  de  dire  tontes  les  diatribes  qu'il  vient  de  dé- 
biter. >  Mais  celui-ci  n'eu  continua  pas  moins  k 
présenter  l'état  des  choses  sous  du  point  de  vue 
cootraîreanx  jacobins.  Ce  futenvainqueRuamps, 
Dnliem ,  Duquesnej  et  une  foule  de  monlagDards 


s'écriaient  qne  le  rapport  de  Rewbell  tendûtk 
faire  assassiner  les  patriotes,  et  qu'il  lui  avait  été 
dicté  par  ses  amis  Fréron  et  Tallien  :  Rewbell  ar- 
riva à  lire  les  deux  articles  d'un  arrêté  rédigé  et 
soutenu  par  les  réactionnaires,  et  par  leqnels  li 
majorité  du  comité  de  sûreté  générale  proposait 
la  suspension  des  séances  des  jacobins  ainsi  que  It 
présentation  d'un  projet  de  loi  contre  les  calom. 
niateurs. 

On  se  figure  difflcilemeni  l'eiïet  que  [HVdnîsil 
dans  l'asseuiblée  cette  proposition  :  il  j  eut  un 
tumulte  épouvantable ,  et  l'on  fut  obligé  de  làire 
évacuer  les  tribunes  qui  trépignaient  de  colère. 
Les  réactionnaires  voulurent  profiter  de  ce  mo> 
ment  pour  faire  sanctionner  l'arrêté  proposé, 
mais  tes  patriotes  s'y  opposèrent ,  contestant  à 
Rewbell  le  droit  de  parler  au  nom  des  comités , 
qui  en  effet  avaient  nommé  uu  autre  rapporteur. 

Celui-ci  parut  cnGn  :  c'était  Laignelot,  un  des 
amis  de  Rewl>ell.  11  se  rendit  l'organe  de  la  ma- 
jorité des  comités,  et  proposa  en  leur  nom  Var- 
I  r£té  dont  avait  déjà  parlé  Revrbell. 

•  La  passion  n'est  entrée  pour  rien  dans  cette 
détermination ,  dit-il  ;  elle  a  été  dictée  par  le  seul 
intérêt  de  la  patrie.  Nous  avons  rendu  justice  an 
bien  qu'ont  fait  les  jacobins,  et,  en  les  fermant, 
nous  avons  respecté  les  principes  auxquels  nous 
ne  pouvions  porter  aucune  aLtciute  :  uous  avons 
cru  qu'il  fallait  admettre  partout  des  socictrâ  po- 
pulaires, parce  qu'elles  sont  inhérentes  au  goo- 
vernement  républicain;  mais ,  concluait  Laignekil, 
nous  n'avons  poiut  vu  dans  la  soôété  des  jaco- 
bins une  société  vraiment,  purementpopulaire.. 
Les  jacobins  sont  une  faction ,  et  ce  qui  est  fac- 
tion est  punissable...  • 

A  cette  conclusion  si  injurieuse,  tous  les  mem- 
bres qui  élaîeiil  jacobins  se  levèrent  pour  mani- 
fester leur  indignation  :  <  Nous  sommes  jacobins, 
s'éurièrent-ils ,  et  nous  sommes  d'honnSles  gms; 
non  à  la  manièie  des  Tallien  et  des  Freroa ,  mais 
de  ces  honngies  gens  dont  les  mains  sont  pures  et 
dont  le  cœur  a  toujours  brûlé  du  fen  tacré  de  la 
Itberic.  ■ 

Néanmoins  les  réaclioniiaires,  qui  avaient  bile 
d'en  finir,  demandèrent  k  aller  aux  voix;  etLe- 
gendre,  qui  présidait,  déclara,  au  milieu d'oa 
tumulte  toujours  croissant,  que  l'arrëié  aval 
reçu  la  sanction  de  la  majorité.  Ainsi  fut  esca- 
motée la  décision  la  plus  importante  qui  eîit  en- 
core été  prise  par  la  convenliun. 

L'anéantissement  de  la  célèbre  société  des  jt- 
cobins  fut  l'inipoUtique  manifeste  de  la  fadioa 
qui  allait  dominer  désormais  sans  contrôle,  dé- 
barrassée qu'elle  était  d'une  surveillance  eld'aM 
opposition  qui  l'entravaient  dans  sa  mardie  réac- 
tionnaire. Aussi,  du  moment  oil  It  ntUli  des 
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jacoUn  fbt  fermée ,  la  contre-rércdotion  ne  cewa 
de  faire  des  progrès  jusqu'au  jour  oii ,  levant  le 
masque  du  palriotisme  dont  elle  se  eonvrit  en* 
foto  longtemps ,  elle  laissa  voir  le  royaUsme.prét 
à  proBtf  r  des  fautes  et  de  la  laiblesse  de  ceux  qui 
li« quai ifl aient  de  répabUcains  modérés. 

Nons  verrons  bientôt  comment  ces  prétendus 
modérés  usèrent  de  leur  domination  :  il  noas 
wra  fadle  de  dëmonirer  que  les  hommes,  à  qui 
le  seul  mot  de  terreur  faisait  dresser  les  cheveux, 
iu  établirent  et  laissée  3nt  établir  partout  nne  bien 
autrement  déplorabli,  puisqu'elle  fut  tournée 
contre  tont  ce  qne  II  France  comptait  de  bons 
potriotes ,  de  répnblii.ains  purs,  contre  tous  ceux 
qui  avaient  tout  sacrifié  au  triompbe  de  la  révo- 


CHAPITRE  XXX. 


Traction.  —  DébaU  rclaUh  «ni 
Salxaiila-Trii*£ — III  lODtrélalégrét.— Lcpirtlréactloa- 
Dilre  ■cqnlertki  nujorttj.  —  UalliqDS  le»  nmnrti  révolu- 
UoDailraa.  —  Il  Mt  Mcondt  par  Ici  rorallBln.  —  Bniiti  ds 
paix.  —  Nonienusaccts  dei  uTnéHrtjjublLcjlDcs.  —  Iiiti. 
fIod  de  la  Flandre  bolliTHUlEe.  —  BcddiliandeMaairichl.— 
Occupation  dca  bonla  du  Rbin.  —  Bataille  de  la  moïKigne 
Holreat  mort  de  DDganunJer.  —  Combat  de  I.ltn  et  ciplta-. 
lallon  de  FlgiiMrei.  —  C  mqutle  de  ta  navarre.  —  UeturM 
adopieea  pour  la  pidAulian  de  ]>  Tendéï.  —  Progrti  de  b 
eontn-rAToliitloa  duu  l'Intérieur.  —  ScSoca  àiploniitt» 
dont  la  coatenlioti  ett  le  tbMire.  —  Dfcrel  porl«  oontie 
BUbod-Varennei.  CoUoI  d'Herboii,  Bartre  et  Tadler.  —  Lei 
r«Mrtonnaira  marchent  t  grandi  pac  —  Le  comlU  de  hIdI 
publie  cberche  à  xrrtttr  la  réaction. 


]'sî  déjh  dit  une  grande  vérité  que  l'on  be  sau- 
rait trop  répéter,  c'est  qiM,  si  l'élan  national  qui 
précipiia  aui  rronlières  donie  cent  mille  patriotes 
eDtliousiastes  de  la  révolalion  sauva  la  républi- 
que (Je  l'invasion  des  rois  de  TEnrope,  on  ne 
pont  douter  que  cet  entraînement  généreux  n'ait 
été  une  des  principales  causes  de  la  réaction 
qui  s'opéra  dans  l'intérieur  après  la  catastrophe 
de  thermidor  et  le  démembrement  du  célèbre 
comité  de  salut  public  ;  car  non  seulement  ce  pro- 
dïgteai  mouvement  de  toute  la  jeunesse  répu- 
Idicaine  vers  l'eitérienr  laissa  l'inlérieur  livré 
aui  égoïstes  et  ani  ennemis  de  la  liberté,  mais 
encore  ceux-ci  firent  servir  les  victoires  rempor- 
téesparlesarméeskaccélérer  la  réaction.  aVoyei, 
s' écriaient  sans  cessa  ceux  qui ,  après  avoir  fait 
triompher  la  république  par  les  mesures  révolu- 
Ijonnaires,  s'étaientjelésdans  la  réaction;  voyez! 
nous  triomphons  partout  ;  la  république  est  triom- 
[diaole;  elle  est  fondée,  elle  est  forte,  puissante, 
redoutable;  noDs  n'avons  plus  besoin  de  la  ter- 
reur ;  le  gouvernement  révolntionnaireest  devenu 
iiulilfl  ;  raisons  régner  la  modéraiîim.  * 


Et  les  hommes  qtii  parlaient  alnm  trouvaient 
an  grand  écho  en  Prauce,  parce  que  les  pins 
chauds  amis  de  la  révolntion  n'étaient  point  Ik 
pour  étouffer  ces  imprndenles  clameurs  contre  ce 
qui  avait  été  fait,  et  parce  que,  parmi  ceux  qui 
restaient  sur  les  lieux,  les  uns  commençaient  à 
être  fatigués  d'un  ordre  de  clioscs  qni  exigeait 
des  sacriBces  dont  ils  étaient  incapables,  et  les 
auires  voulaient  jouir  des  fortunes  scandaleuses 
qu'ils  venaient  d'amasser,  soit  comme  acquéreurs 
des  biens  oaiionaui,  soit  cnmme  agioteurs, soit 
enBo  comme  fournisseurs:  I^^b  premiers  apparte- 
naient k  la  classe  marobande,'  si  nombreuse  à  Pa 
ris  ;  les  autres  étaient  de  ces  hommes  immoraux , 
de  ces  oiseaux  de  proie  qni  s'étaient  jeta  sur 
la  republique  pour  la  dévorer.  Les  bontiqnicrs 
acquéraient  tous  les  jours  de  l'inQuence  dans 
les  sections ,  et  les  agioteurs  étaient  les  maîtres 
des  réunions  de  la  rue  Vivienne  et  du  Palais- 
Hoyal.  Ces  spéculateurs  de  haut  et  bas  étage 
(riaient  bien  encore  vive  la  république!  mais  ils 
ne  voulaient  plus  des  mesures  révolutionnaires 
qui  les  avaient  comprimes  :  aussi  nppu  y  aient-ils 
de  tontes  leurs  forces  le  parti  thermidorien  réac- 
tionnaire. 

Une  fuis  entrés  dans  celle  voie,  tons  ces  pré- 
tendus  modérés  s'y  étaient  enfoncés  beaucoup 
plus  avant  qu'ils  n'en  avaient  eu  l'intention  d'a- 
bord; et  cela  provenait  autant  de  la  résistance 
qne  les  jacobins  leur  opposaient,  que  d'avoir  ou- 
vert leurs  rangsaux  jeunes  muscadins  qni,  sous 
le  masque  du  patriotisme,  travaillaient  déjï  en 
faveur  de  la  royauté. 

Le  peuple  seul,  c'esl-k-dire  les  classes  qni 
avaient  fait  la  révolution  et  qui  l'avaient  scel- 
lée de  leur  sang,  était  resté  dans  les  principes 
révolutionnaires;  mais  l'influence  désintéressés 
de  ce  peuple  généreux  ne  se  faisait  plus  senlir 
que  faiblement  depuis  que  les  sociétés  populaires 
étaient  en  butte  aux  calomnies  de  leurs  ennemis 
et  surtout  i  celles  des  journalistes  contre-révolu- 
tionuaîres  dont  les  feuilles  avaient  un  grand  débit 
en  ce  moment-la.  K  mesure  que  le  gouvernement 
passait  entre  les  mains  des  réactionnaires,  ce  qui 
arrivait  k  eiiaque  renouvellement  mensuel,  la 
peuple  révolutionnaire  perdait  de  sa  puissance; 
il  avait  bien  encore  des  amis  chaleureux  dans  la 


brisée  par  le  coup  de  tonnerre  de  thermidor,  cl 
ce  qui  restait  de  éléments  qni  la  composaient 
avait  perdu  son  bomogénéild.  L'arrêté  pris  par  lea 
comités  de  gouvernement  pour  dissoudre  provi- 
soirement la  société  des  amis  de  la  liberté  et  da 
l'égalité  séant  aux  jacobins  avait  enfln  dté  au 
peuple  se*  derniers  organes  et  un  dernier  af^ni 
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DÈs-lors  la  réaction  a'eal  plos  de  frein.  Tout 
ce  qai  ■rait  élé  fait  d'iuiporiaat  par  l'ancien  co- 
mité du  salut  public,  tout  ce  que  la  conTeniiou 
avait  sanctionné  k  ruDanimiié  depuis  un  an ,  fnl 
défait,  rapporté  on  dénaturé  dans  nn  antre  sena 
et  dans  d'antres  principes;  et  Ions  ceai  qui 
avaient  proposé  ou  contribué  a  ruiro  exécuter  les 
grandes  niesni'es  rérotulionnairaa  furant  regardés 
comme  des  désorganiMteurs. 

Déjk  Carrier  avait  élé  mis  en  accoiation  sur  1m 
dénondations  portées  contre  lui  par  les  imis  des 
Yeiidéens.  La  plupart  de  ces  accusations  étaient 
évidemment  des  calomnies  inventées  par  ceux  qu> 
voulaient  se  venger  ;  mais  il  restait  encore  asseï 
de  diarges  réeliee  contre  l'homme  qaî  avait  Tait 
exécuter  les  mesnre»  d'eilennination  volées  par 
la  convention  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et 
leurs  amis.  En  valu  Carrier  s'éiait-il  défendu 
avec  autant  de  logique  que  d'énergie,  en  présen- 
tant le  tableau  révoltant  des  horreurs  «ommisea 
pr  ces  rebelles  sur  lesquels  on  semblait  s'api- 
toyer aprisles  avoir  condamnés;  en  vain  s' était- 
il  écrié  que,  s'il  était  coupable,  tout  l'était  aussi 
dans  la  convention ,  juaqu'k  la  sonnette  da  prési- 
deni  ;  Carrier  avait  été  renvoyé  au  tribanal  révo- 
lutionnaire par  ceux-là  même  qui  naguère  ap- 
plaudissaient aux  résnitals  qu'il  avait  obtenus. 

Mais  ce  n'élait  pas  asseï  pour  les  réarrtionnaires 
d'affaiblir  le  parti  jacobin  en  attaquant  ses  che& 
individuellement;  il  fallait  encore  renforcer  lenr 
propre  parti  dans  la  convention  afin  de  fixer  OM 
majorité  qu'ils  n'étaient  pas  encore  sQrs  de  con- 
server sous  lears  drapeaux.  Ils  firent  donc  bâter 
le  rapport  sur  les  Soixante-TreiK  mis  en  état 
d'arrestation  a  la  suite  du  2  juin  ;  les  ibermido- 
tieas  ne  doutaient  pas  de  trouver  dans  ces  pro- 
scrite un  renfort  qui  les  appuierait  de  tonte  la 
puissance  de  leursresseniimenlietde  leurs  haines 
contre  les  ancieiM  montagnards;  ils  ne  se  trom- 
pèrent pas. 

Toutefois,  ce  ne  fut  pas  sans  Eoulever  les  débris 
de  la  montsgne  que  les  thermidoriens  commen- 
cèrent à  parler  de  cette  réintégration  :  c'était  faire 
le  procès  aux  joarnées  des  54  mai  et  3  jnin, 
qui  avaient  élé  célâitëes  comme  la  plus  grande 
victoire  remportée  par  les  amis  de  la  révolation. 
En  effet,  lorsque  quelques  membres  obscurs  lan- 
cèrent dans  l'assemblé*  les  premières  paroles  en 
faveur  des  députa  hors  la  loi  et  de  ceux  en  étal 
d'arrestation ,  ils  y  excitèrent  un  orage.  Tbttriot , 
Ooujou,  Ronx,  Chaudron  Rontiean  et  Roberl- 
Lindet  soutinrent  avec  force  que  c«s  joarnées 
■vaimt  sauvé  la  république. 

I  La  quesliM  est  de  .«voir  si  nous  feront  le 
procès  11  la  révolutioD  du  3H  mai,  dit  Thnriot.  II 
est  des  bommes  qni  auront  loai«n  à  m  repro- 


cher d'avair  quille  la  Hgna  da  piIrsBtb^ ,  it 

n'avoir  rien  fait  pour  la  ravolotion,  d'avoir  pour 
ainsi  dire  onrert  les  portes  da  Paris  obx  niinf  ii 
de  la  liberté.  Il  ne  Tant  pus  se  persuader  que,  s'3  y 
a  des  motifs  pnissauts  ponr  que  «es  détcoua  m- 
teat  en  arrestation ,  un  escès  de  oomplaisance 
nooserrachera  leur  élargissement.  Il  j  avait  long- 
temps que  nous  étions  cwnprimés,  lorsque  la 
révolution  dn  61  mai  a  sauvé  la  Franoe...  Ne 
donnons  pas  de  prise  aux  déchiraneots...  Est-ce 
qu'on  ne  s'aperçoit  pas  que  l'on  met  an  levisr 
tririble  dans  la  main  de  ceux  qnt  ne  veuleul  pu 
cette  harmonie  qui  nous  est  si  nécessaire  peur 
opérer  le  bien?  En  résultat,  qoel  Mrarelfetdela 
rentrée  dos  SoixtmU-Tràttf  Y  aveo-vous  btei 
rcfléclii,  vous  qui  avez  parlé  de  les  rendre  à  lait- 
berté,  iiiËme  sans  rapport  préalable?  Avei-vous 
pensé  à  l'iniérât  politique,  i  votre  prnpre  in- 
térêt? Fouvez-vous  savoir,  si  ces  hommes  n'ont 
pas  changé  de  système,  jusqu'oii  se  portera  lenr 
délire?  Et  alors  quel  sera  le  sort  de  la  répu- 
blique? • 

Et ,  comme  les  réaction n aires  souleBaîent  que  te 
fédéralisme  était  une  rat>le  Inventée  par  ceux  <int 
opprimaient  la  convenlion,  Chaudron  Rousseau 
et  Rom  de  la  Haute-Marne,  aileslèrent  que,  ptn 
dant  leurs  missions ,  ils  avaient  en  entre  leors 
mains  la  preityo  que  des  projets  de  fédéralisme 
avaient  non -seulement  existé,  mais  encore  qu'ils  . 
avaient  été  approuvas;  ils  rappelèrent  qn'un  com- 
mencement d'eïéeution  avait  eu  lieu  sur  divers 
points,  et  qu'il  n'avait  été  arrêlôqu'a  la  suite  des 
mesures  énergiques  prises  par  ta  Ftiontagne.  •  Tout 
le  monde  se  dit  anjourd'bni  répuUicain ,  dit  Chw- 
dron ,  parce  que  la  dieseest  aisée ,  parce  que  nos 
armées  sont  victorieuses  ;  mais  n'oublies  pas  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi  an  moniNit  où  DnuMnrisi 
tramait  la  perle  de  la  république,  «t  que,  si  c» 
traître  eût  réuœi,  it  aurait  trouvé  mémf  dans 
l'assemblée  qui  avait  proclamé  la  république  da» 
mains  qni  {ui  auraient  tressé  des  Gouronnea.  > 

Ne  ponvant  nier  l'existence  da  ces  piteea,  !«• 
amis  des  Soidctmte-T'retae  s'écriaient  qu'elles  eo»- 
cernaient  lee  membres  morts  et  mm  cuul  arrêtés, 
et  demandaient  le  rapport  avant  l'impruMoa  dei 
dossiers,  tandis  qua  les  montagnards  ïaoïau- 
daieot  qua  c<  rapport  ne  ftt  hit  qu'apte  «alla 


Les  débats  devenaient  trè»-vihg  déjh  Canbat 
avait  attaqué  Tellien  avec  toute  la  fi>iigiM  de  soa 
caractère  ardentetimpressionm^;  il  l'avaiis^ 
cusé  d'être  un  des  premiers  orgmisateurt  dt 
celle  terreur  contre  laquelle  Tallien  se  déchatoA 
alors;  il  avait  rappelé  ses  paroles  et  tes  udsilsrB 
des  trop  hmenses  jonruéea  da  saplooibn,  d 
avait  conclu,  eemma  bien  d'autres  du  ms  utBh- 
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goei,  qa'Il  na  IkHiil  pu  regarder  en  arrière  et 
revenir  itr  te  paraë.  I 

Robert-Lindet  parla  ansri  dans  le  même  lens  :  | 
il  dit  que  la  journée  du  5 1  mai  avait  Aë  grande , 
beureuie ,  «tile  et  nâceesaire  ;  que  aans  ce  moa- 
Tement  patriotiqae on  aurait  en UconieBtioQ  de 
Bourges ,  que  les  girondini  donandaienl  pour 
opërf^r  plu  racilemenl  la  contre-révolution;  qna 
sans  cette  jonraée  la  répnbliqne  n'aurait  jamais 
en  de  conslitutioQ ,  parce  qae  le  parti  Taiacu  par 
le  peuple  n' CD  voalait  pas.  Il  rappela  qu'aussitât 
après  celte  journée  la  ooncorde  ee  rëlablit  daoa 
la  république,  etqueaani  elle  la  liberté  et  l'éga- 
liié  étaient  perdues. 

Ncanmains  les  réaction o ai ree  l'emportèrent  en 
ce  qu'ils  obtinrent  que  lea  troia  comités  de  talut 
poblic,  de  sQrctë  générale  et  de  lëgidation  fe- 
raient un  rapport  sur  la  qaestioD  de  savoir  si  les 
Soixanle-Trâxe  devaient  ou  non  rentrer  dans  le 
sein  de  la  convention.  Ce  fnl  ea  vain  que  Goujon 
s'écriait  :  *  Si  nous  faisons  rendre  complet  nos 
prédécessears  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  liberté , 
d'autres  viendront  après  nous  qui  nons  deman- 
4eraat  oomple  aussi  de  nos  actes  et  de  nos  opi- 
nions I  >  Un  décret  donna  aux  trois  comités  réunis 
la  droit  d'eiaminer  tonte  dénonciation  porice 
contre  un  représentant,  et  celai  de  déclarer  s'il 
y  avait  on  non  lien  à  examiner.  Dais  ce  cas ,  il 
devait  être  nommé  une  commission  de  vingt  et 
un  membres  ponr  faire  un  rapport  sur  les  bits 
dénoncés  et  sur  les  pièceskl'appui. 

Ce  décret  porté,  on  en  appliqua  les  dispositions 
aoi  S^wnU-Treae,  et,  le  18  frimaire,  Merlin 
de  Douai ,  an  nom  des  trois  comités ,  proposa  la 
réintégration ,  dans  le  sein  de  la  convention ,  de 
tons  les  députés  mis  en  état  d'arrestation  k  la 
suite  des  journées  des  51  mai  et  2  juin.  Cette 
j^peaition  fut  adoptée,  aui  cris  de  v'we  ta  repu- 
bU^iu,  par  le  parti  qui  dominait  alors  dans  l'assem* 
Uée.  L'opposition  garda  le  plus  profond  silence. 

La  pr«nier  pas  était  fût  ;  les  réactionnaires  en 
profitèrent  pour  augmenler  le  nombre  de  leurs 
parlisaos  :  its  firent  rentrer  également  quelques 
antres  dépotés  ^gnés  de  leurs  fonctions ,  tels 
qneDulaore.CoDppédesCAles-dn-Nord,  Deverilé, 
Despinaase,TbomasPaTne,  et  au  lien  de  SoixmUe- 
7V«£s«,  pins  de  quatre-vingts  anciens  membres 
reprirent  leur  plaça  dans  l'assemblée  et  renforcè- 
rent le  parti  qni  les  avait  fait  rappeler.  Enfin , 
c«  paru  obtint  le  rapport  do  décret  qui  mettait 
bora  la  loi  plusieurs  députés  d'une  antre  ca- 
tégorie ,  parmi  lesquris  se  troniaient  Lanjuinats, 
bnard ,  etc. 

Dis  le  lesdemain ,  la  réintégration  eut  lieu  so- 
iMiDellemeiit.  Le  vieux  Dwsauli  porta  la  parole 
au  BOBi  ik  «es  eelHfaes  sertis  de  restte  longue 


[arrestation.  ■  Abjnrant  tous  les  sMveDirs  n- 
cheuz ,  mais  nous  félidtant  loujoors  de  n'avoir 

[  jamais  désespéré  du  saint  de  la  nation ,  dit  ca 
dépnié ,  nons  n'aurons  sous  les  ;enx  que  le  bien 
public,  dans  dos  cœurs  qoe  l'amour  delà  patrie 
régénérée.  Loin  de  nous  toute  sorte  de  ressenti- 
ments, nous  les  avons  laissés  an  fond  de  aos  ca-' 
cbota;  et,  si  nons  en  eussions  rapporté  quelques 
uns,  ponr  être  dignes  de  voos  et  de  nos  com-' 
meltaals,no08  les  Sacrifierions  à  l'instant  ï  l'unio* 
fraternelle  que  nons  réclamons,  et  dont  les  pre- 
miers nous  donnerons  l'exemple.  * 

DuBsanIx  était  sans  doute  de  bonne  foi  quand  il 
promettait  d'oublier  ses  motifs  de  rancune;  mais 
tons  ses  collègues  n'étaient  pas  disposés  ï  se  mon- 
trer iDssi  généreni  :  ta  plupart  rentraient  è  la 
convention  ulcérés  eontre  tes  montagnards,  el 
parmi  ceux-ci  se  trouvaient  des  contre-révolution- 
iuiresfougueux„telsqaeAnttfy,  Saladin,  Olivier, 
Gérente.  Fayolle,  etc.,  qui  n'attendaient  que  le 
moment  favorable  pour  assouvir  leurs  bsines.  La 
rentrée  de  ces  députés  fut  donc  un  acte  impoli- 
tique que  ceux  des  thermidoriens  eux^miraes 
qni  voulaient  ^ncbuD'^nl  la  république  eurent 
lieu  plus  lard  de  déplorer;  car,  de  ce  jour,  la 
réaction  ne  connut  plus  de  bornes. 

Ce  fut  en  vain  que  Cambacérès  fit  décréter  une 
amnistie  ponr  tous  les  taiXs  relatifs  h  la  révolulion 
qui  n'étaient  point  réputés  délita  par  le  code  p^ 
nal;  les  patriotes  n'en  reetèrent  pas  moins  en 
butte  aux  poursuites  de  leurs  ennemis.  Chaque 
jour  était  aussi  marqué  par  le  rapport  de  quelques* 
unes  des  mesnres  révototionnaires  précédemmenl 
votées  par  la  convention ,  et  surtoat  de  celles  ar- 
rêtées par  l'ancien  comité  de  safnt  public. 

La  loi  du  97  germinal  sur  la  pol.ice  de  la  répu- 
blique, loi  qni  tendait  b  Soigner  les  nobles  et  les 
prêtres  de  Paris  et  des  places  fortes,  fut  une  des 
premières  qae  la  convention  rapporta  le  jour 
même  de  la  rentrée  des  SoixanU-Treoe.  Déjk 
quelques  sections  avaient  demandé  sinon  le  rafw 
port  de  la  loi  contre  les  snspOcU  du  moins  do 
notables  modincalions  ;  mais  Cambacérès  avait 
dit  que,  s'il  était  utile  de  redresser  les  abus  et 
les  errenrs  qu'avaient  pu  commettre  les  autorités 
chargées  de  l'exécution  de  cette  loi,  il  fallait  sa 
garder  de  détruire  l'institution  elle-même ,  si  l'on 
voulait  empêcher  la  révolution  de  rétrograder. 
£n  conséqaence ,  l'ordre  du  jour  avait  été  adopté 
par  la  majorité.  Malgré  cet  écbcc ,  les  réaction- 
naires  ne  cessaient  de  faire  attaquer  les  mesures 
prises  dans  l'intérêt  de  la  révolution. 

El,  commch  chaque  rcnouvellementdes  comités, 
ce  parti  acquérait  une  influence  plus  forte  sur  le 
gouvernement ,  il  était  arrivé  11  dominw  sans 
partage,  depuis  que  la  rentrée  des  dentés  séques' 
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trà  Ifii  BTaît  asanré  une  majontë  fixe  dans  Tas- 
aembke  nalionale ,  et  surtout  depuis  que  les  ja- 
cobins avaient  été  piiià  de  leurs  moyens  de 
sarr^tence.  Déjà  ks  réactionnaires  s'étaient  ren- 
dus les  maîtres  ds  quelques  MCtions ,  telles  que 
celles  des  Filtes-SainUThomas,  de  la  Butte-dcs- 
Houlint,  de  la  Fontaine  -  de  -  Grenelle  et  des 
Chanips-Élysées ,  de  tout  temps  regardées  comme 
des  foyers  de  conlre-rëToluLion  ;  et  c'était  dans 
ces  sections  que  s'élaboraient  tous  les  plans 
cofitre  les  bommes  et  les  mesures  révolution ii ai- 
res, ainsi  que  les  pétiiions  contre  les  eontiaua- 
tevrt  de  Robeipierre.  L'École-de-Mars ,  cette 
pépinière  de  jeunes  républicains ,  avait  été  licen- 
cice  sous  préleite  de  la  mauvaise  saison,  mais  en 
effet  parce  que  l'on  soupçonnait  la  plupart  de  ces 
Jeunes  gens  d'ôtre  attachés 'a  l'anden  parti  de  la 
Hontagoe. 

D'au  antre  cdté,  os  avait  fait  rendre  les  armes 
aoi  eiloyens  qui  en  avaient  été  privés  par  ordre 
de  l'ancien  comité  de  salut  public,  el  en  mSme 
temps  le  parti  de  la  réaction  travaillait  à  faire  dés- 
anner  les  lerrorisla,  c'est-à-dire  les  cLauds  ré- 
publicains. Des  motions,  en  apparence  patrioti 
qaes,  retentissaient  déjà  contre  la  loi  du  maxi. 
mum ,  et  mSiue  contre  les  assignats. 

Les  royalislcs  qui  s'applaudissaient  de  ce  que 
ks  thcrmidorieus  faisaient  si  bien  les  affaires  de 
la  conlre-révoluiion ,  les  secondaient  de  tout  leur 
pouvoir,  en  attendant  le  moment  de  lever  le 
masque,  et  de  leur  cAté  ils  travaillaient  également 
k  amortir  l'irdenr  de  ces  armées  républicaines 
qu'ils  De  pouvaient  corrompre  ni  tromper.  A  cet 
effet,  ils  accréditèrent  dans  toute  la  Fronce  le 
bruit  que  le  gouvernement  delà  république  était 
an  moment  de  traiter  de  la  poix  avec  les  puissan- 
«es  belligérantes.  Leur  but  était  d'étouffer  l'éner- 
gie révolutionnaire  qui  avait  fait  la  force  de  ces 
armées,  et  de  présenter  aui  citoyens  vivant  du 
commerce  l'appit  d'une  tranquilliié  que  la  conti- 
nuation de  la  guerre  était  loin  de  leur  offrir.  Ces 
bruits  prirent  une  telle  consistance ,  ils  inDuencè- 
teut  si  fortement  l'opinion  publique,  que  le  gou. 
ternement  se  vît  dans  la  oécessilé  de  les  démentir. 
Merlin  de  Douai  fit  un  rapport  k  ce  sujet,  dans 
lequel,  après  avoir  dévoilé  les  motifs  de  ces  bruits 
insidieux,  le  rapporteur  du  cffluitë  du  salut  pu- 
blic s'écriait  :  t  Nos  triomphes  et  nos  prioeipes 
nous  permettent  k  la  fois  et  de  vouloir  ot  de  dire 
ce  que  nous  voulons;  noire  justice  sera  toujours 
inséparable  de  notre  gloire  :  oui,  nous  voulons  la 
paii  ;  ma»  nous  la  venions  garantie  par  notre  pro- 
pre force  el  par  l'impaissance  oii  nos  ennemis  se- 
rontà  jamais  de  nous  nuire...  Disons-le  donc  id 
pourque  la  république  entière  en  retentisse,  pour 
f  ne  nos  bravM  armées  le  répètent  à  l'eavi  :  non, 


Français,  non ,  vous  n'onblieret  pas  la  canse  ijai 
'  't  prendre  les  armes,  et  les  seules  coiidi- 
lions  auxquelles  vous  pouvei  les  poser  ;  non,  von 
vons  Êtes  pas  avancés  si  rapidementdanscetlt 
glorieuse  carrière  pour  vons  arrêter  su  moment 
d'eu  toucher  le  but  ;  et,  si  près  de  le  saisir,  vous 
ne  laisserez  pas  échapper  le  prix  de  tos  combats; 
non ,  TOUS  n'aurei  pas  fait  tant  de  gacriSces ,  vooi 
aurez  pas  tant  de  tùis  bravé  les  fatigues  et  li 
mort,  pour  abandonner  à  la  tyrannie,  déjà  si  prés 
de  succomber,  la  libcrlc  cl  la  pairie  ;  non,  encore 
une  fois,  que  nos  ennemis  ne  l'espèrent  pas[ 
Dientdl  nous  leur  prouverons  par  de  nouveaux 
triomphes  qui;  uous  voulons  aussi  Hi  paix ,  mail 
une  paix  digne  de  nos  intrépides  défenseurs,  mais 
une  paix  digne  du  peuple  qui  s'applaudit  chaque 
jour  d'avoir  remis  dans  des  mains  aussi  coura- 
geuses la  défense  de  ses  droits.  Oui,  c'est  à  cell»- 
là  seule  que  nous  aspirons  ;  et ,  pour  tout  dire  en 
uu  mol,  l'a  où  le  peuple  français  ne  regarde»  plus 
la  guerre  comme  nécessaire,  soit  pour  réparer  les 
outrages  faits  à  sa  dignité ,  soit  pour  se  préserver 
des  nouveaux  attentats  de  la  perfidie;  là  seale- 
nent  il  enchaînera  la  victdre,  là  seulement  il 
commandera  la  paix.  ■ 

Ce  rapport ,  dans  lequel  le  comité  fit  preuve 
d'une  politique  propre  à  détacher  l'Espagne  et  la 
Frusse  de  la  coalition,  déjoua  les  tentatives  ma- 
chiavéliques des  conIre-révolutionDaires  et  des 
cabinets  étrangers  :  il  eut  aussi  quelque  influence 
sur  les  jacobins,  toujours  prfits  à  apfdaudirà  loot 
ce  qui  leur  paraissait  en  harmonie  avec  la  rèvoln- 
tion ,  et  les  armées  surent  gré  au  comiié  du  saint 
public  de  cette  explication  énei^que  et  digue  à  la 
fois. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  une  vaine  fanfamnoade 
quand  le  comité  de  salut  public  déclarait  qao  la 
république  commanderait  la  paix  :  les  triomphes 
non  interrompus  de  ses  armées  loi  permettaient 
d'avoir  cette  aot)le  confiance;  car  dùque  jour  la 
convention  apprenait  quelque  nouvelle  victoire 
remportée  par  les  soldats  de  la  liberté. 

Au  nord ,  les  généraux  Picbegru  et  Homa 
avaient  poursuivi  le  cours  de  leurs  saccès.  Le  fort 
Saint-André,  an  confluent  du  Waalh  et  de  b 
Meuse,  était  tombé  au  pouvoir  des  soldats  de  la 
république.  Mais,  comme  la  Flandre  Hollandaise, 
encoro  intacte  ,  pouvait  arrêter  la  marcbe  des 
troupes  qui  alloient  envahir  la  Hollande,  les  divi- 
visions  Souham  et  Macdonald  furent  chargées  da 
la  soumettre,  ei  s'emparèrent  en  pen  de  joun  de 
Bingen ,  de  Saas-de-Gand ,  d'Axel  et  de  toute  les 
villes  des  environs.  Alors  les  représentants  do  p«- 
ple ,  Bellegarde,  Lacombe  et  Baussmenn,  adreaè- 
rent  aux  Bataves  aoe  proclamation  dans  laquelle, 
I  après  nvoir  rappelé  aux  républicains  de  cm  con- 
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Irén  leur  lomoe  et  gloriense  lutte  contre  les 
tynos  de  leur  pajR ,  ils  leur  Taitatcat  connaître 
les  priudpcs  qui  dirigeaient  la  confention. 

t  tes  Français,  eoneniis  des  tyrans  et  amis  de 
tons  les  peu[jes,  disaienl  les  représentants  aux 
Balaies,  vous  tendent  leurs  bras  victorieui  ;  ils 
ne  viennent  point  en  dominateun,  ntais  en  Irères 
auvqoels  tous  pouvez  vous  unir  en  toute  con- 
fiance ;  ib  ne  veulent  qne  s'entourer  des  peuples 
libres,  et  vous  rendre  ceqne  les  despotes  voua  ont 
Aie,  la  liberté.  Munlrez-vous  dignes  de  vos  an- 
cfilres  ;  ne  laisseï  pas  plus  longtemps  comprimer 
votre  courage  par  des  ÔLres  que  l'Enrope  voue 
déjà  au  mépris.  Votre  conduite  réglera  la  nâlre  ; 
nous  jugerons  vos  sentiments  par  vos  actions , 
votre  amour  pour  la  liberté  par  les  efforts  et  l'é- 
oergie  t^ue  vous  déploierez  contre  les  tyrans,  i 

On  sent  combien  ce  langage  devait  faire  des 
partisans  a  la  république  française  cliei  un  peu- 
ple qui  se  rappdait  avec  orgueil  d'avoir  conquis 
sa  liberté  par  son  courage  et  sa  résolutiou  hcrol- 
que  ;  ausn  l'invasion  de  la  Hollande  devenalt-elie 
tous  les  jours  plus  facile ,  malgré  les  eiïorts  des 
Anglais,  A  chaque  instant  quelques-unes  des  places 
fortes  de  ce  pays  tombaient  au  pouvoir  de  nos 
soldats;  Vauloo  s'était  rendu  après  qnalte  Jours 
de  tranchée.  Nimègne subit anssitAtlemâme sort, 
ainsi  que  le  fort  de  Schenet,  et  nos  tirailleurs  ae 
montraient  déyi  sons  les  mors  de  Berg-op-Zooom. 

En  ce  moment  le  général  Horeau,  qui  avait  en 
la  gloire  de  coopérer  ^  la  reddition  de  plusieurs 
de  ces  places  fortes,  fut  appelé  au  commandement 
de  l'armée  de  la  Moselle ,  à  la  tâte  de  laquelle  il 
conrut  se  placer  pour  exécuter  les  ordres  du  co- 
mité de  salut  publie  ,  qui  étaient  d'occuper  toute 
b)  Itpe  dn  Rbin. 

Dcjb  Marcean  était  entré  k  CohIenIz  ,  ce  re- 
paire de  rémigration  ,  et  sa  division  s'était  mise 
en  corn  m  a  iii  cal  ion  avec  l'armée  du  nord  en  oc- 
eapant  CIËves.  Toutefois ,  l'armée  de  Sanibro- 
et-Meose  avait ,  elle  aussi ,  des  places  fortes  Ji 
éduire ,  an  uombre  desquelles  se  trouvait  Maés- 
Iricht,  que  les  Aatricbiens  avaient  pourvue  d'une 
forte  gamisoD.  En  attendant  que  cette  ville  fflt 
réduite ,  Jonrdan  8t  tomber  te  fort  de  Stephen- 
wertb  ,  sur  les  bords  do  la  Heuse ,  au-dessus  de 
Rnremonde ,  et  conGa  le  soin  de  prendre  Haès- 
trichtan  brave  Kléber  ,  au  général  du  gcnte  Ma- 
rescot,  et  k  Bollemot,  sons  les  ordres  duquel  était 
l'artillerie  de  ce  siège.  La  tranchée  s'ouvrit  dans 
les  premiers  jours  de  brumaire,  et  le  44  du 
même  mtns  la  garnison  de  Haestricht ,  forte  de 
wpt  k  huit  mille  hommes ,  se  rendit  prigoonière 
an  général  Kléber  :  les  Français  trouvèrent  daits 
cette  place  une  artillerie  nombreuse  et  des  ma- 
|Uina  immenses.  Ûnelquea  jours  après,  parut  an 
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sein  de  la  convention  un  jeime  aide-de-eamp  da 
Kléber ,  Pajol ,  chargé  d'apporter  les  irente-iix 
drapeaux  hoilandaiset  autrichiens  pris  dans  cette 
place  ;  et  l'assemblée  nationale  déclara  que  les 
armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Nord  ne  ces- 
sajent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Quanta  celles  du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  elles 
avaient  promplement  réparé  l'échec  de  Kaiser- 
lautera ,  et  s'étaient  portées  en  avant  pour  ooc«- 
per  la  ligne  du  Rhin  entre  Mayence  et  CoblenU. 
Déjà  l'urmée  de  la  Moselle  s'était  emparée  du  pogle 
important  de  Trabacb ,  et  peu  après .  elle  occupa 
Kreotzsch,  place  qui  assurait  une  poution  avanta- 
geuse aux  troupes  françaises.  Celle  du  Rbin , 
commaudéc  par  le  général  Hichaud,  était  k  Fran- 
kendal  et  à  Wwms ,  et  avait  fait  capituler  le  fort 
de  Reinzeld.  EoOn  l'armée  de  la  Moselle  était  en- 
trée en  communication  ,  k  Lautreck ,  avec  celle 
de  Sambre-et-Meuse ,  à  peu  près  en  même  temps 
que  celle-ci  avait  fait  sa  jonction  avec  les  troupes 
de  l'armée  du  Nord.  Le  palatînat  était  aussi  com- 
plètement occupé,  et  la  garnison  de  Luxembourg, 
qui  avait  voulu  s'opposer  à  la  marche  de  nos 
troupes ,  avait  été  refoulée  dans  la  place  et  in- 
vestie. 

Aux  Alpes ,  on  se  bornait  à  occuper  les  gorges, 
en  attendant  qne  la  saison  permit  de  laire  qaél~ 
qaes  mouvements  pour,  appuyer  l'armée  d'Italie, 
qui  se  disposait  à  tourner  les  Alpes  maritimes  et 
à  traverser  l'Apennin.  Cette  armée  d'Italie  venait 
de  passer  sous  le  commandement  de  Schérer,  par 
la  retraite  de  Dnmerbi on,  général  estimé,  eicelleut 
soldat,  patriote  pur ,  mais  k  qui  ses  inUrmitéa  ae 
pennettatent  plus  de  servir  activement  la  répn 
blique. 

Après  la  prise  de  Bellegarde ,  Dngommjer  avait 
MDgé  sérieusement  k  portw  la  goerre  dans  k 
Catalogne,  et  s'était ,  k  cet  effet ,  décidé  k  déloger 
l'ennemi  des  positions  qu'il  occupait  aux  alen- 
tours do  la  montagne  Noire  :  un  combat  des  plus 
opiniitres  s'engagea  sur  ce  point  entre  les  deux 
armées.  Les  Espagnols ,  forts  d'environ  cinquante 
mille  combattants,  et  retranchés  derrière  plus 
de  quatre-vingts  redoutes ,  que  l'art  et  la  na- 
ture paraissaient  avoir  rendues  inexpugnables  , 
se  croyaient  k  l'abri  de  toute  agression.  Mais 
Dugommier,  ayant  aussi  réuni  ses  divisions,  ne 
balança  pas  h  attaquer  l'ennemi,  le  27  brumaire. 
Le  combat  fut  terrible. 

<  Fignrez>vous,  écrivaîeot  k  ce  siqet  les  repré 
sentants  dn  peuple  Delbret  et  Vidal  k  la  conven- 
tion nationale  ;  figurez-vous  tout  ce  que  la  nature 
et  l'art  ont  pu  réunir  d'obstacles  ;  flgurei-vous 
quatre-vingts  ou  cent  redoutes  sur  les  positions 
les  plus  avantageuses,  hérissées  de  canons,  et 
formant  pluûeurg  lignes  de  défense  ;  ttpitm-mm 
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daoi  toas  ces  forts  et  dans  de*  retnndieiDeDls , 
rooTrage  de  sii  mois  ;  figurex-TOOS  louU*  ces  re- 
doiilet,  l'artilleria  et  la  mousqueterie  qui  le*  dë- 
fiBdaieat;  fl^rei-voi»  enfin  quatre-viagU  vol- 
cans vomissant  h  U  fois  le  fer  et  le  fea.  Eh  bieo  ! 
loat  fut  emporta  en  moint  de  trois  beures.  Nos 
balaiUoiu  avançaient,  l'arme  an  bras,  au  mlliea 
dMbo«MsHil«la  mitraille ,  «t  loat  cédait  à  h 


jamais  voas  n'anrlw  mis  letpiedtM.  i 


qui  prouve  que  tes  soldats  esp^nolB,  dont  la  bn- 
Toare  ne  peut  Un  mise  en  doal«,  étùeat  loin  dt 
hira  ta  foerre  avec  renlbaosiasme  qt]'iiM(Nn  U 
liberté.  Aussi ,  de  ce  momaat ,  la  cour  de  Hadiid 
Gommença-t«lle  b  onvrir  lea  yeax  mr  le  manTii 
pas  oii  elle  s'était  eagagéa. 

t'issn»  de  ta  goerre  qu'elle  faisait  sa  paopls 
français  lui  parainait  d'autaot  plus  redouUbla, 
qu'eu  m£me  temps  qne  lea  scridats  de  la  répoUî- 
Cependanl  ce  M  fut  qn'ipr^  une  vive  rësis-  que  pénétraient  dans  laXatak^ne  et  s'onparaiat 
twoe  que  l'armée  espagnole  fut  tanée  d'ibsn-  I  aussitôt  d'une  des  ptaees  les  plni  forto  de  cetla 
4oBDer  ses  retranchements  ;  mais  de  ce  moment  province,  k  l'autre  eitrémité  de  la  péaintale  c^ 
ella  se  mit  en  déronle.  En  vain  ses  généram  pagnole,  l'armée  sous  les  ordres  de  Uomst  foi- 
«■•■TèreDt-ils  de  la  rallier  ;  ils  ne  parent  y  réos-  sait  des  progrès  effrayaiits  pour  cette  cour  arw 
air  que  bien  loin  du  champ  île  balaille ,  et  après    glée. 

avoir  perdo  leur  artillerie ,  ainsi  qu'un  grand  j  Depuis  quelque  temps,  ce  général  en  cbefaTait 
■ombre  de  soldats.  L'armée  française  fit,  elle  !  soumis  aux  représenUiUs  du  peuple,  Gamu  cl 
aussi,  nos  grands  perte  par  la  mort  de  son  brava  Baudol ,  qui  l'avaient  apprwivé,oii  pUa  d'al- 
*t  digne  général  en  obef  Dugoœmier ,  atteint  d'un  laque  générale  de  toutes  les  positions  que  les  Ea- 
«bus  sur  la  moatagoe  ^oire.  La  convention  dé-  pagnols  avaient  fo[  (iGées  pour  mettre  obstade  ■ 
créta  que  les  candres  de  ce  général  seraient  dé-  i  l'invasion  de  la  Navarre.  Ce  plan  fut  enfin  mis  à 
posées  aa  Panlfaéon ,  et  que  la  patrie  prendrait  .  exéculitm  dans  les  journées  des  26  et  27  vendé- 
soin  de  sa  bmllle.  nùaires:  les  colonnes  rûpublicaiaes  s'ébranlëreal 

Heureusement  cette  perte,  toute  déplorable  ,  ^  U  fois  sur  une  ligne  de  près  de  quarante  lieues, 
qu'elle  était  pour  la  république,  n'inOua  en  rien  !  etpartiient  de  douze  poinudifférenis,  ponrcec- 
sur  les  avantages  que  l'armée  des  Pyrénées  orien-  ',  ner  l'année  espagnole  dans  ses  propre*  retrao- 
tale*  devait  retirer  de  la  bataille.  Le  général  chemenls.  Ce  mouvement,  bien  coiubiué,  et  pm- 
I>érigno(i ,  qui  s'était  déjà  distingué  dans  cette  que  aussi  bien  exécuté,  mit  cette  année  ennemie 
guerre  de  montagnes,  reçut  des  représentants  du  dans  le  plus  grand  danger  ;  et  elle  se  fût  trourée 
peuple,  Delbret  et  Vidal ,  le  commandement  pro-  forcée  de  mettre  bas  les  armes ,  si  la  colonne  sp- 
visoire  de*  vaingueurs  de  la  montagne  Noire,  et  pelée  tn/tma'e,  que  conduisait  le  brave  général 
marcba  anssitAt  à  la  poursuite  des  Espagnols.  !  Delaborde ,  n'eût  été  égarée  en  ixMiie  aases  long- 
CeuK-ci,  ralliés  enfla  sous  le  canon  de  Figuière,  temps  pour  permettre  aux  Es|iagnols  de  se  reiiret 
crurent  pouvoir  disputer  les  hauteurs  de  Liera  par  le  seul  passage  que  cette  colonne  leor  eât 
aux  soldats  de  U  république  :  ils  oombattirent  en.  laissé  de  libie.  Mais  l'ennemi  ne  se  sauva  qn'a- 
désespérés  ;  pais  |a  lutte  ne  fut  pas  longue  entre  près  avoir  laissé  toute  son  artillerie,  plus  de  deaj 
les  débris  d'une  armée  battue  et  privée  de  son  mille  morts  et  autant  de  prisonniers,  le  résultat 
artillerie,  M  les  troupes  victorieuses  qui  les  pour-  de  co  grand  mouvement  fut  la  conquête  de  In 
suivaient.  Les  hauteurs  de  Liers  furent  absn*  Navarrajusqu'auimursdePampelunejcelle  des 
données  par  l'enoeaii,  qui  laissa  sur  le  cbamp  de  fonderies  d'Orbayœltî  et  d'Egny  ;  celle  de  la  mà- 
fcalaille  plusieura  de  ses  généraux ,  au  nombre  tore  d'Irati ,  et  enfin  la  destruction  de  la  colonne 
desquels  se  trouva  le  général  eu  chef  La  Union,  de  Koncevaux ,  k  la  place  de  laquelle  les  soldais 
Aussitôt  Péfignoo  Bt  investir  le  tort  de  San-Fer-  de  la  république  plantèrent  le  drapeau  tric»lora^ 
naodo ,  réputé  imprenable,  et  qui  néanmoins  s*  Ainsi ,  sur  tous  les  poinls ,  les  armées  de  la  li- 
readit  au  général  iugereau  après  trois  joura  de  berté  triomphaient ,  et  partout  les  ennemis  da 
liège.  Il  y  avait  dans  le  fort  de  Figuiers  une  divi-  peuple  français  <îlaient  plongés  dans  la  confien»- 
sion  entière  de  près  de  dii  mille  hommes,  une  ticmen  voyant  leur  prppre  terri lo ire  en vaûl. 
erUllerJe  formidable ,  des  munitions  et  des  mq-  1  L'Angleterre  seule  se  croyait  ï  l'abri  de  la  fou- 
gasins  pour  toute  une  armée  :  aussi ,  quand  te  dre  républicaine  ;  mais,  si,  grâce  à  sa  position  lo> 
général  Périgoon  entra  dans  la  place ,  il  ne  pot  pograpbigus ,  elle  ne  courait  pas  les  mfimes  dan- 
a'empéclier  de  témoigner  sa  surprise,  t  Que  voû  gers  que  les  autres  étals  coaliséà ,  elle  n'en  était 
manquait  il  donc  pour  vpus  défendre?  dit  le  re-  pas  moins  dans  une  grande  crise  causée  par  les 
prcseutant  Delbret  au  commandaut  de  Figuière.  perles  éDormcsque  nos  divisions  légères  rt  no« 
—  81  J'avais  eu  seulement  trois  mille  hommes  de  ■  corsaires  ne  cessaient  do  fah^  éprouver  k  soa 
«0*  troupes,  lui  répondit  le  général  espagnol,  '  coaunerce.  Le  cooUfrAmiial  nielly,  le  raJUMqui 
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unit  MWiU  lé  bnnx  eonyot  poor  le  salât  dn- 
^el  rot  KTTé  le  combat  niTal  dn  )()  prairial , 
leur  araii  mâme  pris  un  vaisseau  Ae  74 ,  qu'il 
avait  aondaU«D  triom^die  dans  le  pari  de  Breet. 
Pin  se  Teogedt  de  tontes  les  débites  de  ta  coa- 
llliOQ ,  tm  «ntt«tniaBt  le  ted  de  la  guerre  civile 
dans  lai  malhenrenses  contrées  ob  le  fanatisme 
lut  avait  trouva  des  auiillaires.Maii  tt  celte  même 
époque,  le  gDavernement  de  h  république  pensait 
■érltaseiiieBl  h  mettre  un  tenne  aux  soulèvements 
de*  Vendéens.  Tendis  qde  le  général  Delmas  ir«- 
yaillait  k  rétablir  la  discipline  paimi  des  troup«8 
qoi  avaient  été  préeédemmeul  au  (orisées  ï  ravager 
la  Vendée ,  le  représentant  du  peuple  Boursault , 
envoifé  sur  les  lieux,  avait  obtenu  les  pins  heu- 
reux succès  d'un  sysième  de  donceur  et  d'indul- 
9»w  envers  les  tommes  entraîné»  :  )e  comité  de 
alni  public  crut  quil  était  temps  de  ne  plus  lals- 
MT  la  plupart  des  Vendéens  dans  la  nécessité  da 
mourir  l«  armes  k  la  main ,  ou  d'Stre  traités 
t^vautla  Figveur  des  lois  portées  contre  eai.  Il 
proposa  dune ,  le  1 1  frimaire ,  une  amnistie  pour 
tous  le*  Vendéens  et  Iw  chouans  qui  auraient  dé- 
posé les  armes  dans  an  mois  :  i)  leur  donnait  pour 
garantie  de  leur  sécurité  la  parole  sacrée  de  la 
tonvention,  (larlant  au  nom  duo  peuple  générenx. 
<  Asseï  de  sang  a  été  répandu  pour  quelques 

>  bommesquivoulaient  dominer,  portait  la  pro- 
I  damalioD.  O  vous  qu'ils  ont  entraînés ,  pour- 
I  qmM  but-il  que  voMsafex  rejeté  la  lumière  qui 
•  von*  était  offerte  pour  nesabir  qu'un  bntAma 
a  cruel  1  Pourquoi  faut-il  que  vous  af ei  préféré 

>  un  Maître  fa  des  frères ,  et  les  torcbes  du  bna- 
9-  tismo  an  flambeau  de  la  raison  I  ■ 

La  prodamation  de  Camot  et  le  décret'  d'am- 
listia  tarent  adoptés  au  milieu  des  plus  vives 
teriamations ,  et  des,  conrriers  les  portèrent  ani 
représentants  du  peuple  qui  devaient  les  faire 
eséenler.  Halhenreosement  ces  mesures  de  dou- 
ceur avaient  un  inconvénient  grave  qui  résultait 
daleurgénéralisation:  elletouvraientlesporlesde 
la  république  li .tous  les  émigrés,  à  tous  lesroT»- 
Iwtea  da  Cobletiti  et  de  l'Angleterre,  qni  en  effet 
proSlcrent  de  l'amnistie  offerte  aux  Vendéens 
pMT  aller  intriguer  fa  Parte  et  dans  toutes  les  sec- 
liMS  oo^re  cette  mtee  république  qui  se  me»- 
trait  si  iapruëemneat  généreuse  envers  ses  plw 


Cflst  ainsi  qu'an  mfane  instant  oh  les  arméea 
de  la  république  faînient  Irambler  tous  les  rois 
coalisés,  la  con  tre-révohHionaecenflit  de  bire  des 
fngri»  dans  l'intérieur.  La  rentrée  des  toisante- 
tre-Me  députés  au  scia  de  la  convention  avait  a»- 
sure  la  majorité  aux  réactionnaires,  qui ,  Ions  les 
JMn,  «rrivaient  au  pMvoir  au  iiM<ren  dns  n- 
■wwIlBsnaits.  Njfa  caos  daa  moUapardk  qui 


restaient  encore  aux  comités  de  saint  public  el  da 
sftrelé  générale  avaient  été  remplacés  par  des  mon- 
tagnards thermidoriens,  tels  queTbnriot,  Bréerd, 
Cochon ,  lesquels  l'avaient  éléeux-mtraes,  le  moia 
suivant,  par  Boissy-d'Anglas,  Dubois-Cranoé  el 
André DumonI,  noms  tràs-signiBcatifs  :  etceqid 
ne  rélait  pas  moins ,  c'est  que  la  présidence  d«  la 
convention  était  également  dévolue  aux  pins  (Ou- 
giieui  des  réactionnaires.  Après  lierlin  de  Douai, 
Cambacérès ,  Prieur  de  la  Marne  et  Bernard  de 
Saintes ,  qui  représenta  lent  encore  le  parti  révo- 
lutionnaire, cette  présidence  était  successivement 
passée  fa  Meriiu  de  Ttiionville ,  h  L^cndre ,  fa  An- 
dré Dumont ,  fa  Clauiel ,  a  Revrbel ,  et  enfin  fa  Ben- 
tabolie;  et  tous  ces  derniers  présidents  avaie&l 
conduit  les  débats  avec  une  partialité  révoltante, 
qni  avait  excite  des  lumnltes  efTroyabtes  et  qui 
avait  fait  dire  maintes  fuis  aux  patriotes  qu'il  an- 
rut  mieux  valu  6tre  présidé  par  Charette. 

La  haine  de  ces  i-éaclionn aires  contre  tous  ceut 
qui  lenr  résistaient  faisait  explosion  tous  les  jours 
Hsavaienl  projeté  de  faire  exclure  de  la  conven- 
tion quarante  fa  cinquante  des  députés  les  pins 
prononcés  en  faveur  de  la  révélation,  et  prind- 
palemeut  les  représentants  qui  étaient  en  missiou 
lors  da  9  thermidor.  Mais ,  comme  Ils  craignaient 
de  soulever  la  convention  et  le  peuple,  ils  contf- 
nnaicnl ,  en  attendant  uneoccasic^n  bvorable  pour 
exécuter  lenr  plan ,  de  s'acharner  contre  quelques 
hommes  qni  avaient  marqué  sous  l'ancien  comité 
de  salut  public ,  et  tous  les  Jours  ils  demandaient 
leuLS  têtes.  ' 

Déjfa  Carrier  était  en  jugement  ;  LatM» ,  David 
et  pln^urs  autres  venaient  d'être  mb  en  état 
d'arrestation  ;  et,  en  dernier  Heu,  André  Dumont 
avait  fait  décréter  d'accusation  FWquiat>Tbin- 
ville,  dans  l'espoir  qu'il  résnlterail  4«  mo  procte 
descharges  contre  les  membres  des  aneiens  comités. 

C'était  surtout  fa  ces  membres  que  te  parti  réac- 
tionnaire en  voulait,  et  il  se  passait  peu  de  jours 
sansqne  Legendre  ou  Claniel,  oa  André  Dumont 
ne  demandassent  leur  mise  en  Jugement  avec  une 
violence  qui  ne  laissait  voir  que  trop  qa'll  s'agis- 
sait  de  resseniiraeets  personnels.  Néanmoins  les 
comités,  fa  l'examen  desquels  avait  été  reovoféa 
celle  afbire ,  ne  se  pressaient  guère  de  présenter 
leur  rapport,  tant  ils  craignaient  d'être  accusés 
de  hire  le  procès  fa  la  révolntion.  Hais  dis  qna 
Carrier  eut  été  condamné,  les  réastionnatres  b« 
gardèrent  plus  aacnne  mesure.  Toutes  les  fois 
qu'il  arrivait  à  la  convention  ane  de  ces  dénon- 
ciations, si  communes  alors ,  sur  les  actes  de  l'an- 
clen  comité  ou  de  ses  agents,  il  s'élevait,  dn  cAlé 
des  réaelionnires ,  un  bourra  général  contre  hi 
otembres  dénencés;et  lesiAebdeceparlineoea- 
arteBt  ducrtar  qi^H  tillait  frapper  \m  «Nimé 
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Iwrs  des  moyens  de  terrenr  mû  k  exécution  par 
«g ordres.  Legendre,  Dumonl,  Roïère  elBenla- 
bolle  se  distraguaient  surtout  parmi  ceni  qui  de- 
mandaienl  la  tôte  de»  membres  des  anciens  comi- 
tés. •  Cest  ou  vain  qne  la  convention  nationale 
Brendraii  des  mesures  particulières,  s'écriait  Le- 
oendre;  il  (aut  punie  tous  les  complices  de  Robes- 
pierre et  tous  ses  continuateurs.  ■ 

Lecointre,  que  la  convention  avait  naguère 
dMaré  calomniateur,  reprit  courage  :  il  Gl  im- 
primer les  pièces  annoncées  contre  ceux  qu'il  avait 
accusés  le  premier,  et  ces  pièces  furent,  par  ordre 
de  cetu  même  assemblée,  renvoyées  aux  trois 
comités  réunis  pour  les  aider  a  Taire  leur  rapport 
nir  ces  membres. 

La  convention,  Paris,  la  France  entière  étaient, 
au  commencement  de  nivtee  de  l'an  5 ,  dans  une 
i^itaUoB  dirudle  )i  décrire ,  et  il  devenwt  impos* 
rible  de  prévoir  quelle  serait  l'issue  de  cette  crise 
nolente.  Cet  erfrofable  état  de  choses  suggéra  )i 
Noei  Pointe  pin  discours  sur  les  dangers  dont  la 
patrie  était  menacée ,  dans  lequel  il  se  prononça 
ënergiquement  contre  la  réaction. 

•  Qu'a-t-on  tait  depuis  la  révolution  du  9  ther- 
midor, s'écriait  ce  députe?  La  terreur  n'a  fait 
qoe  passer  en  d'antres  mains.  Les  riches  mar- 
chands insultent 'a  la  misère  du  peuple,  et  me- 
nacent de  vendre  bientôt  an  poids  des  assignats 
la  nourriture  de  ce  peuple  généreux.  Les  gens  de 
letb^ ,  au  Hea  de  calmer  les  inquiétudes  publi- 
ques, s'occupent  de  les  augmenter  en  offrant  la 
perspective  d'un  avenir  plus  effrayant  encore.  Je 
soutùile  qite  la  liberté  de  Ul  presse  ne  serve  qu'à 
démasquer  les  bui  patriotes,  mais  je  crains 
qu'elle  ne  tourne  au  profit  des  calomniatours. 

t  L'aristocratie  veille  sans  cesse  pour  s'empa 
rer  de  ce  que  nous  faisons  pour  le  bonheur  du 
peuple;  jamais  elle  n'a  poussé  plus  loin  son  inso- 
lente audace;  jamais  le  fanatisme  n'a  déployé 
plus  de  fureurs.  En  sortant  d'un  extrême,  ne 
tombons  pas  dans  un  autre.  La  léthargie  du  mo- 
déraotismo  n'est  pas  moins  funeste  que  la  vigi- 
lance de  la  terreur.  Je  vois  avec  erfroi  la  contre- 
révolution  emprisonner  de  son  souffle  liberticide 
l'horiioo  politique.  Il  n'y  a  pas  de  choix  à  faire  ; 
il  faut  sauver  la  patrie  ou  périr.  Je  demande, 
concluait  Pointe ,  que  la  loi  du  4  7  septembre  sur 
Im  snepeets  soit  eiécatéo  dans  toute  la  rigueur  de 
l'esprit  qui  l'a  dictée,  i 

Quand  HoH  Pointe  eut  achevé  de  tracer  ces 
tableani  pleins  de  vérité,  il  s'éleva  one  lempâte 
dans  la  salle  :  les  uns  demandaient  l'impression 
de  son  disconrs;  les  antres  s'y  opposaient  de 
tontes  leurs  forces,  en  disant  qu'il  était  rempli 
d'erreurs  dangereuses.  Beraillon  fut  même  jusqu'à 
4ke  tf»  lea  réfleiioiu  de  Foiql«  cacbaieiit  det 


intentions  contre-rémlotioaBtirM ,  eo  os  qo'aHai 
tendaient  à  paralyser  l'acUon  bienraisanla  éa 
nouveau  système. 

•  Nous  ne  seront  point  la  dupe  âe  qoelqoa 
fripons ,  s'écrie  Legendre.  >  Hais  à  p«ne  avaii-il 
proFéré  ces  mots ,  que  les  montagnards  s'éms- 
rent ,  et  Gaston  courut  sur  Legendre  en  lenni 
son  bilon.  Celui-«i  fut  obligé  de  déclarer  qu'il 
n'avait  entendu  parler  que  des  trois  icéUrati 
dont  il  demandait  la  mise  en  jugement ,  el  qn'ii 
sci-ail  fâché  que  des  hommes  ayant  des  ÎDlealioni 
pures  eussent  pu  croire  qu'il  les  attaquait. 

Le  lendemain,  3nivAse,  Clanicls'emparaksoa 
tour  de  la  tribune ,  et  y  lut  un  discours  des  plus 
violents  contre  ceux  qu'il  appelait  les  contiana- 
leurs  de  Robespierre  :  il  les  accusa  de  conspira 
de  nouveau  et  d'être  la  cause  des  maui  qni  lour- 
meutaieutencoi'olarépubiiquo.  Clauieltiraçrand 
parti  d'une  révolte  qui  s'était  manifestée  parmi 
les  ouvriers  armuriers  en  grand  nombre  a  Pa- 
ris, et  prélendit  que  les  instigateurs  de  celle 
révolte,  qui  n'avait  en  pour  véritatHe  cause  qos 
le  manque  de  travail ,  étaient  ceux  qui  voolaicsl 
réorganiser  la  terreur. 

Le  discours  de  Claatel  produisit  une  DoaveHe 
séance  des  plus  orageuses.  Duhem  lui  cria  qu'il 
était  un  infâme  calomniateur,  et  dit,  en  ptéîu 
assemblée,  que ,  si  ce  dénonciateur  des  patriotes 
ne  prouvait  pas  ce  qu'il  avait  dit  relativemeat à 
une  prétendue  correspondance  entre  lea  chefs  des 
jacobins  et  les  émigrés  de  la  Suisse,  il  l'assassiDe- 
rait  de  sa  propre  main. 

Telles  éuient  les  scènes  déplorable*  dont  la 
convention  était  le  théfttre  depuis  quelque  temps, 
et  ces  scènes  se  renouvelaient  presque  tons  les 
jours,  car  chaque  parti  salissait  avec  empresse- 
ment la  moindre  occasitnqui  pouvait  lui  senir 
à  aviver  ses  haines. 

Ce  fut  dans  ces  circoDstanoes  qne  les  comiléi , 
pressés  par  les  réaclionnairee,  firent  lenrrappert 
sur  les  sept  membres  des  andens  comités  accnsét 
p^rLecoinlie,  Legendre  et  Clauzel,  rapport  qui 
avait  été  enlevé  en  une  seule  séance  par  les  ré*c- 
tionnaires  siégeant  ^  ces  comités. 

Le  7  oivôse.MerlindeDonaimontaala  triboie 
pour  obéir,  dit-il,  au  décret  qui  lenr  enjoignnt 
de  foire  coanailre  laure  opinions  du»  les  vingt- 
quatre  heures  :  il  se  borna  à  présenter  le  résultat 
de  ia  délibération  prise  dans  la  nuit,  par  laqaeUs 
les  comités,  afvès  avoir  estimé  qu'ils  n'avaient 
rien  trouvé  de  condamnable  dans  la  CMtdnitede 
VoDlland,  d'Amar  et  de  David,  déclarait  qne  Ja 
majorité  pensait  qu'il  yavait  lieu  à  eiamioer  ceUe 
de  Billaud-Varennes,  de  Collo(-d'HeTi>ois,deBa- 
rèfe  etde  Vadier.En  conaéqnence,  la  conreatioB 
dot  s'assembler  das»  U  «àsé»  paar  preeéAcr 
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i  Vtpfà  Doniiii]  âM  inaiibrea  destinés  ï  com- 
posez la  GonxniirioQ  qui  deTiit  faire  on  non- 
vean  rapport  sor  le«  (Uls  impalés  à  ces  qna- 
tre  uMOibres. 

Darère  remercia  aossilAt  l'assemblée  d'avoir 
décrété  cet  exaiDGD ,  qu'ils  auraient,  dit-il,  pro- 
voqué enx-mémes.  i  On  s'est  eoBo  reudu  k  l'ob- 
jet de  nos  vœui ,  ajonu-t-il  ;  on  a  eu  recours  i  la 
Justice  saprômc  de  la  convention  nationale.  Il 
était  tomps  d'examiner  les  calomnies  qno  depuis 
deux  mois  des  pampblets  injurieux  ne  ceaseut  de 
répandre  sur  notrecomple:  ou  verrai  la  manière 
grande  et  généreuse  dont  noot  nous  défondrons 
que  nous  ne  voulons  qu'éclairer  le  peuple.» 

—  (On  nous  a  mis  contianellemeut  entre  la 
silence  qu'on  a  pris  poor  un  aveu ,  reprit  h  son 
loar  Collot-d'IIcrbois,  ot  la  nécessité  de  jeter  le 
trouble  dans  cette  assemblée,  si  nous  eussions 
insisté  :  nous  vous  remercions  donc  de  nous  a 
mis  dans  la  possilnUté  de  nous  défendre.  Vons  ne 
voulei  que  la  vérité,  et  je  vous  assure  que  d'un 
souffle  elle  renversera  cette  arcbltccture  de  n^an- 
songes,  do  perfidies  et  de  persécutions  combinée 
depuisquaire  mois  contre  dos  bommesqui,  k  tra- 
vers les  événements  de  l'année  dernière,  sont 
restés  à  leur  poste  qninic  heures  par  jour  pour 
servir  la  patrie.  Nous  ne  demandons  que  la  justice  ; 
votre  intention  n'est  pas  de  nous  Taire  victimes. 
Lespassions,surlout  celles  des  coolfo-révolution- 
naires ,  tuent  et  égorgent  les  hommes  ;  mais  vons, 
Tooslcsjhgci;  vous  no  suivez  que  les  principes 
de  la  Justice  et  de  la  sagesse  éternelles ,  principes 
qui  sont  les  seuls  dignes  de  la  représentation  d'un 
grand  peuple.  La  persécalion  qui  nons  accable 
n'o  jamais  trouUé  le  calme  de  notre  conscience  ; 
eHe  nons  est  due  ;  nons  la  méritons ,  et  nous  som- 
mes certains  qne  vous  ne  pronoDc»es  qn'apris 
DODs  avoir  entendas.  • 

La  seule  bveor  que  les  accusés  demandassent 
«n  ce  moment,  c'était  l'antorisation  de  Taire  im- 
primer leur  défense  ;  ce  qui  leur  fut  accordé  par 
décret. 

Le  soir  du  même  jour,  la  convention  se  réanit 
pour  procéder  k  l'appel  nominal  des  vingt  et  un 
membres  qui  devaient  composer  la  commission 
d'examen.  Plusieurs  montagnards ,  parmi  lesquels 
on  distingaait  Ruih ,  Gaston  et  Lessge-Senanlt, 
TOttlarent  prendre  la  parole  pour  reprocher  à  la 
«onvention.sa  soumission  k  quelqnes  contre-ré- 
volatioDiiaires  qni  se  complaisaient  k  la  faire  dé- 
cimer de  ses  propres  mains.  Ce  fut  b  peine  s'ils 
purent  prononcer  qn^ques  phrases  sonvonl  in- 
terrompues par  les  clameurs  du  cAté  droit.  <  On 
attaque ,  on  veut  assassiner  les  anciens  comité*  on 
masse,  s'èn^itRulb.» — •  Peuple,  ajoutait  Gaston, 
i«  dus  la  pwuHiDe  de  tes  défeniean; 


mais  je  jure ,  par  lea  doute  cent  mille  déTensaort 
de  la  patrie  et  par  quatre  millions  de  patriotes 
qni  sont  liés  sur  tous  les  points  de  la  république , 
qne  la  contre-révolution  ne  te  fera  pas.  ■ 

Malgré  toutes  ces  vigoureuses  apostrophes ,  les 
réactionnaires  imposèrent  enfin  silence  aux  pa- 
triotes, et  l'on  procéda  par  appel  nominal  au 
choix  des  vingt  et  un  membres  qi^  devaient  com- 
poser la  commission  d'examen.  Les  listes ,  prépa- 
rées b  l'avance  par  les  réactionnaires ,  ne  présen- 
taient qne  des  ennemis  -des  anciens  comités, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  Sieycs,  Saladia, 
Courtois ,  Real ,  etc.  ;  ils  furent  tous  nommés  par 
la  majorité;  et  l'assemblée  se  sépara ,  as  milieu 
de  la  nuit,  dans  une  agitation  difficile  ii  pein- 
dre. 

Les  patriotes  avaient  raison  quand  ils  criaient 
qne  les  réactiounaires  tivvaillaient  pour  la  contre- 
révolution  ;  car  ce  n'était  pas  seulement  conin 
quelques  bommes  isolés  que  ceux-ci  sa  déchaî- 
naient ,  mais  encore  contré  toutes  les  lois  rondaea 
dans  la  crise  révolutionnaire ,  et  contre  loua  les 
moyens  employés  ponr  les  faire  exécuter. 
.  Déjà,  ils  avaient  fait  l'imprudente  motion  de 
suspendre  la  vente  des  biens  des  condamnés,  et 
même  celle  do  réviser  les  jugements.  Déjà  Gr^ 
goire ,  dont  le  républicnnisme  ne  ponvnit  être 
douteux ,  s'était  hasardé  )i  demander  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cuites,  au  moment  au  Cbeuier 
venait  de  présenter  un  rapport  sur  les  fdtes  déca- 
daires ;  déjà  Tallieo  avait  demandé  ta  sappressioa 
des  comités  révolutionnaires  comme  n'étant  plus 
d'aucune  utilité.  La  loi  du  maximum,  après  plu- 
sieurs attaques  préliminaires,  avait  enfin  suc- 
combé squs  l'influence  réactionnaire ,  et  elle  ve- 
nait d'être  rapportée  avec  la  plus  imprudente  lé- 
gèreté :  ce  fbt  en  vain  que  Pelet  moutra  les  agio- 
teurs et  les  accapareurs  prêts  à  [aire  eux-mêmes 
on  nouveau  maximum  qui  serait  cent  fois  plus 
onéreux  au  peuple  ;  les  réactionnaires  avaientbe- 
soia  de  se  Taire  des  partisans  parmi  la  classe  des 
agioteurs  et  des  boutiquiers;  aussi  appuyèrent-ils 
de  toutes  leurs  forces  la  révocation  d'une  loi  qne 
les  circonstances  avaient  fait  regarder  comme 
bienfaisante,  et  qui  ne  pouvait  être  rapportée  tout 
d'un  coup  sans  perturbations  et  sans  dangers 

Après  la  loi  du  maximum,  ce  fut  le  tour  du  tri- 
!  bnnal  révolutionnaire  :  ce  tribunal,  auquelavaieni 
I  été  déférées  les  plaintes  contre  le  comité  révolo- 
I  tionnaire  de  Nantes ,  n'avait  pas  rempli  compléto- 
!  ment  l'attente  des  réactionnaires  :  il  n'avait  con- 
'  damné  à  la  poine  capitale  que  trois  des  membres 
'.  de  ce  comité ,  et  quant  aux  antres  il  avait  jugé 
que ,  quoiqu'ils  eussent  commis  des  actes  blï- 
I  mabtes,  il  n'y  avait  pas  liouà  leur  ap[diqacf  la 
'  blême  peine,  alleada  qu'ils  n'avaiori  agi  que  dan* 
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(teslntmtknu  rérnhittoiioiira.  Ce  Jugement  irrlu 
le  parll  dentoli  tont-pdiisaiit,  el  dès  ce  monient, 
il  demandait  lapprestton  de  ce  tribunal. 

Celait  la  conséquence  de  la  motion  deTallien, 
tendante  h  dfssoodre  les  comités  révolutionoairci. 
Mrii  les  meneurs  dn  parti  pensËreiit  que  ces  denx 
mesures  seraient  trop  audacieuses,  eiqne  le  mo- 
ment n'était  pas  encore  arrivé  de  désarmer  corn- 
.  plélenient  la  réfolutioD  ponr  la  laisser  k  la  merci 
de  ses  ennemis  :  ils  s'airélèrent  donc  aui  moyens 
qu'emploient  en  pareil  cas  tons  les  hommes  qui 
sniTent  les  principes  de  MachiarcI,  et  se  borneront 
k  faire  décréter  une  nouvelle  organisation  du  Tt- 
meni  tribanal ,  et  l'éptiration  des  comités  révo- 
lalionnaires.  Parce  moyen,  ih  conservèrent  lés 
formes,  tout  en  changeant  le  Tond,  et  firent  ainsi, 
ée  deni  institutions,  qnl  ne  devaient  Ciro  redou- 
tables qu'aux  contre-révolu  tionnatrcs ,  deoX  nou- 
trellea  armes  contre  les  patriotes.  Ajoutons  encore 
qu'ils  firent  renonvelcr  tontes  tes  autorités ,  afin 
de  les  avoir  k  leur  dévotion. 

Persuadés  dte-lors  qu'ils  pouvaient  tout  oser, 
ils  sollicitèrent  la  réintégration  des  députés  mis 
hors  la  loi,  au  nombre  desquels  selronvaient  Lan- 
Joinats,  Isnard,  Henri  Larlvière,  Donlccl-Ponlé- 
eoolant  et  quelques  autres  girondins ,  snr  l'appui 
DU  l'ënergiedesquels  les  réactionnaires  comptaient 
beaucoup. 

Cette  marche  contre-révolutionnaire  enhardis- 
■ait  tellement  les  royalistes ,  qu'un  de  leurs  écri- 
Tiins  se  permit,  dansleS/iectfKeur^npais,  de 
mettre  en  donte  si  le  gouvernement  républicain 
était  le  Ttea  dn  peuple ,  et  même  de  prteber  le 
royalisme.  Cet  écrit,  dénonce  par  Dubem ,  ouvrit 
BnmomentlesycuiBUComitédesalut  public,  dans 
lequel  siégeaient  encore  quelques  anciens  monta- 
gnards, tels  que  Cambaeérèset  Merlin  dcDouai, 
et  ce  comité  prit  aussitôt  qnelqBes  mesures  pour 
refréner  la  réaction. 

Il  cassn  les  commissions  de  révision  que  quel- 
ques représentants  avaient  cru  devoir  instituer 
dans  plusieurs  villes,  et  notamment  b  Bordcaui  : 
il  rapporta  le  décret  qui  avait  ordonné  auiagcnts 
des  domaines  de  surseoir  \  la  vente  des  biens  des 
condamnés  et  déportés ,  décret  qui  avait  produit 
le  plus  funeste  effet  tant  sur  le  prix  des  biens  na- 
llonaux  que  sur  les  assignais,  qui,  ce  jour-là 
même,  avaient  encore  baissé  de  quinze  pour  cent, 
et  il  se  prononça  éncrgiqncmeot  contre  les  éml- 
pés,  par  une  note  envoyée  h  l'ambassadeur  do 
h  république  en  Suisse,  dans  laquelle  note  le  co- 
mité de  salut  public  s'ei;)rtmait  en  ces  termes  : 

•  Nous  te  chargeons  de  déclarer  i  tous  les  can- 

•  Ions  que  tes  émigrés.  Justement  couverts  de 

•  l'exécration  et  dn  méprit  de  toute  l'Europe ,  ne 
»G«ss6nat  jamais  d'«lre  r^rdéa  par  la  nation 


I  fkvnçaise  comme  dei  traîtres  et  que  sa  Juste 
t  vengeance  les  ponrsnina  partout  ob  elleponm 
I  les  atteindre.  * 

Enfin ,  le  comité  de  saint  public,  snr  le  rapport 
de  Merlin  de  bouai,  déclara  qu'aucun  desdé|nléi 
frappés  de  la  mise  hors  Is  lot  ne  rentrerait  ai 
sein  de  la  convention.  C'était  une  décision  néots- 
sitée  par  l'esprit  de  réaction  que  manifestaient  h 
plupart  des  Soixante- Trtixé  auiquelson  avaft 
9u vert  l'arène  conventionnelle,  maiscellc  conclu- 
sion ,  toute  sage  qu'elle  était,  indigna ,  par  cela 
seul ,  la  plupart  des  réactionnaires ,  qnî  se  ré- 
crièrent et  demandèrent  Tappet  nominal.  Il  s'en- 
suivit an  tumulte  durant  lequel  an  membre  arra- 
cha la  sonnette  au  président  qui  réclamait  le  si- 
lence: Saladin,  Penières,  Guiyomard  el  Baillent 
ne  cessaient  de  s'élever  contre  le  projet  de  décret, 
que  LegendieetOauzclappuyaienldetoates  leurs 
forces,  en  s' écriant  que  la  discussion  seule  serait 
une  calamité  publique,  puisqu'il  se  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  recevoir  des  tiommes  qoi 
avaient  parcouru  les  départements  le  poignarJ  el 
les  torches  de  la  guerre  civiles  la  main.  En&nle 
rapporteur  j  indigné  delà  persistance  des  réac- 
tionnaires ,  leur  cria  :  ■  Vonlez-Vonsqne  le  peu- 
ple dise  que  vous  n'avez  fermé  tes  Jacobins  qap 
pour  ouvrir  les  portes  du  Temple  I  «  Cette  allu- 
sion aux  bruits  qui  circulaient  quVne  partie 
des  conventionnels  travaillait  k  rétablir  le  petit 
Capct  sur  le  Irâne  fut  vivemeut  sentie,  et  les 
royalistes  de  l'assemblée ,  car  ^  y  en  atoit ,  se 
lurent  un  instant. 


CHAPITRE  XXXI. 


Qooiqae  pAt  tain  le  parti  révoliilioDiiaiN9Î 
exialait  dans  la  GenTenlioB,  et  qmlles  qse  hneai 
les  garanties  qu'effraient  enoorequelqwia  ■■!  im 
membres  composant  le  comité  de  nlat  poblie, 
les  mesures  que  les  thermidoriens  faicaieat  adtf^ 
ter  par  h  majortié,  décidaient  de  plus  ea  ptal 
un  mouvement  contre-i^oIntionDaire ,  qM  a'é- 
tail  ni  dans  les  vnea  de  l'Assemblée  miioiHde ,  ■ 
mSmo  dans  celles  des  comités  do  gotiTtrnet^ 
La  Convention  était  généralement  répoUicaine  ; 
Im  années  de  terre  et  de  mer ,  la  Prance  ealKn 
relaient  aussi  j  et  pourtOBt,  «wa  rtaell«i,>»- 
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il  ptr  dts  rtffwUîaùM ,  eoowteB-  ' 
çait  »  prendra  am  cMlear  é»  raytHime  «km 
prôiuwêée  pMwqiM  Im  pitrMes  «o  fntMot  ef- 

Oa  eooeevn  aMnMOl  commsnt  Paris,  laguère 
ie &>j«r  !•  plus  inkat  de  la  révolution,  offrait 
tk>n  let  tjmptàna  d«  la  rëcurraclloii  dn  roTo- 
linn«,  quand  on  rMécbira  que  cette  eapllale 
avait  fiMirai  aut  annéaG  réptiUkainu  plua  de 
fO,000  de  ses  citoTe»,  el  que  c'était  dans  ses 
naaraque  les  caiigréi  reslr^,  les  VeDdëei»  om- 
Biitics  et  les  Jcanes  lODsoadias  s'étaient  tout 
rieeniBieot  dooné  rcDdex-vMs,  auprès  dn  Hcm- 
brenx  pareala  et  amis  des  coodainnés. 

Paris  se  difisa  doac«n  deax  rartt«DS qui ,.  Ma 
les  noias  da  urror'uiet  et  de  royoiiiin  on  mu»- 
cttdint ,  se  faisaient  une  guerre  k  outrtnca.  Les 
BouTeaux  meneurs  des  sectioiu  se  mirent  à  tra- 
vailler la  bourgeoise,  les  boutiquiers,  et  forent 
SMtenuB  par  la  cooféd4ra(ioB  des  joaraalislaB 
Goatre-révolulionnaiFcs  qui  avait  tnccédé,  dans 
no  sens  tout  opposé,  b  celle  des  Jacobins.  La 
oonTentien ,  témoin  de  cette  guerre  civile ,  s'c- 
tiit  posée  comme  puissance  neutre  ;  et  apria 
•Toir  fait  un  effort  poor  ooia)M'imer  les  Jscabins, 
elle  paraissait  sans  (orcee  pour  réprimer  l'autlaee 
des  royalistes.  Le  système  ^le  bascule  qu'elle 
adapta  lui  aliéna  également  les  deux  partis,  qui 
tiavai|lat«t  tous  les  deux  à  la  renverser  :  let 
conlre-rcvolaLioonaire^,  convaincus  qae  les  élec- 
tions renforceraient  leur  parti,  et  t(»  patriotes, 
dans  l'e^KHr  d'avoir  une  nouvelle  assarabléc  na- 
tionale moins  luéc. 

C'était  dans  ce  but ,  qn'aprb  la  (ermetare  des 
Jacobins,  If»  débris  de  celle  célèbre  sotiùté , 
réunis  dans  la  section  des  ÛMtnM-Fin^i,  avaient 
demandé  la  mise  en  activité  de  la  conslitution  de 
4793,  et  qu'Audoniu  et  Barère  avaient  invité 
la  Convention  ^  s'occuper  des  leis  organiques  de 
cette  constitution.  Cette  motion,  quAudouin  et 
Barère  appuyèrent  par  des  conùdérations  dignes 
d'intérêt,  n'en  fut  pas  moins  repoussée  avec  fo- 
reur pu  les  rcactîonnairea ,  qui  prétendirent  que 
c'était  une  pnq>osUioD  an&rcliique. 

Depuis  lors  la  situation  intérieure  de  la  répn- 
Uiqneétaildevenuebeaucoup  plus  inquiétante  en- 
core :  Iw  royalistes  levaient  une  iSte  orgueilleuse; 
les  assignats  perdaient  tous  les  jours  davantage, 
quoique  depuis  la  révolution  du  1 0  Uiermidor 
ik  fussent  déj'a  tombes  de  près  de  cinquante  pour 
cent  ;  le  rapport  de  la  loi  du  maximum ,  rapport 
qui  avait  étédécrcté  avec  une  légèieté  incroyable , 
jnsliâait  la  crainte  des  patriotes,  c'est-à-dire 
qu'il  favorisait  les  accapareurs  et  les  agiotenrs  au 
détriment  du  peuple;  car  toutes  les  denrées  étaient 
aotiitât  montées  k  des  prix  excetàts,  auxquels  1« 


fllaitn  pauvres  né  petivatsnl  ph»  aHejiHhw  avec 
leurs  modiques  salaires  en  atsigoau  qui  pentaieal 
lant.'Ajouloat  b  toatea  ete  calaniléa  puMIqiiM 
qne ,  quoique  la  précédente  rétoHe  des  cértales 
e6l  été  tori  belle ,  h  disette  m  faisait  de  nw- 
veau  sentir  dans  toute  la  république,  el  prèadp*- 
lement  k  Paris,  où  le  peuple ,  taxé  b  u»«  petite 
ration  de  pain ,  était  encore  ablteé  de  ralleeilte 
peudan  t  plusiears  heures  b  In  perle  des  boulangera. 

L'irritation  des  esprili  était  au  comble ,  el  tout 
annonçait  une  crise  vîoteule,  snr  laqiidle  l'iaeitia 
(lu  fnuvernement  et  le  peu  de  eonDaoce  qu'il  lu- 
Kpirait  étaient  loin  de  russnrer  les  patriotes.  La 
convention  se  bornak  b  rendre  quelques  décrets 
contre  ke  partis;  elle  se  faisait  faire  de  grands 
rapports  sur  les  tnfaelstaDces ,  sur  le  commereb 
el  i'agrkallure,  qu'elle  riierdtaitb  cttconrager; 
mais  tous  ce*  rapports  ne  reutédiaient  en  rien  b 
l'étal  des  choses ,  parée  que  cette  aiseaUée  était 
frappée  d'imputieance ,  quoique  de  tempe  b  a«ln 
«lie  essayât  de  donner  prewedevirMité. 

En  bBtte  aux  calomnies  de  rélrooger,  qui  la 
treuvaltencore  trop  r^blicaîne,  et  des  révolu^ 
tionnairn  qui  raccusaient  de  tendre  sn  rovalnme^ 
elle  crut  devoir  se  laver  de  celle  dernière  irop»- 
taiion  en  donnant  au  penpie  un  -gage  de  sea  senti- 
ments répuUioins.  A  cet  effet ,  «lld  deManéa  auK 
trois  comités  rémiis  un  rapport  sur  tes  htdmdm» 
de  la  fanâlle  Capet  qui  étaient  détenus,  et  que 
les  uns  vouleieot  eiputoer'de  la  répulsbqne^-  et 
les  autres  retenir  en  captivité 

s  II  ne  (eut  pas  se  ditsimiiler,  dit  Csmbaeér^ 
arpnedes  comités,  que  l'inquiétiide ,  le  malaise 
dont  tout  le  monde  se  plaint ,  doit  âlre  attribué 
b  ceux  qui  chereiientà  persuader  an  peuple  que 
le  gouvernement. républicain  ne  peut  durer.*  Et, 
iilisaat  sentir  combien  il  sérail  iuqtnident  de 
liJKer  aller  an  iiiilie<i  des  leneflais  de  la  républi- 
que le  Gis  de  Louis  XVI,  il  coarint  k  oe  qa'il  flk 
retenu  en  captivité  an  Tentple. 

Qaelques  montagnards  «'éeriêreni  qu'aprèe 
avoir  commis  tant  éa  aimes  inaliieB,  il  éiait 
étonnant  qu'on  épargnât  les  reste*  de  cette  rare 
irapure,qui,  tdtoBtard,  tronUeraiest  la  r^ubli- 
qne.  Mais  cette  motioo  n'eut  pas  de  suites,  rï 
l'assemblée  décréta  qu'il  oe  aérait  rien  changé  a 
la  position  des  individui  qui  faisaient  l'objet  da 
rapport. 

Cette  décision  irrita  les  royalisles,  dont  toutes 
les  intrigues  tendaient  à  faire  expulser  les  restes  dea 
Bourbons  pour  avoir  un  drapeaa  :  ib  se  montra 
rent  plus  audacieux.  Dans  le  Palais-Royal ,  an 
boulevard  des  Italiens ,  au  tkétt»  Feydean ,  qiri 
étalent  les  lienx  de  Leurs  réuniOBS,  ik  falsaieirt 
la  cbasse  anx  jacobins ,  en  chantant  le  Aévei  «Ja 
PiVik.  Le  ■<U  ^  ftwiïitÎM  jfcMl  i'^ttèle  da 
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UnvriiU,  qa'ik  appU^nûral  et  él^ndiient  aa 
gré  de  lenn  piuioui  et  de  leure  haines  peraoa- 
nellet,  et  au  moTen  duquel  un  hotmiu  homme 
(c'ett  ainsi  qo'ili  se  qualifiaient)  pouvait,  en 
toute  eoDMÎeoce ,  courir  ur  qd  icToIntionnaire 
«t  l'aMommer  lur  place. 

Le  la  pbiTiAM ,  plnnears  de  ces  jeunei  eeni , 
diude  la  inmfe  dorée,  se  trausportent  au  Itiéi- 
m  FeTdeaa  et  T  briaeol  le  bwU  de  Harat  qui 
^uitdansietoTer.  Le  eûnilé  de  sAreté  générale 
le  fit  ansùUtt  rétablir; -mais,  le  lendemain,  ce 
btule  Tut  de  noureau  précipité  de  son  piédestal. 

La  contre-réTolution  Taisait  donc  d«s  progrès, 
et  chaque  mesure  que  lesrétctionnaires  [aisaieol 
adopter  avait  toujours  pour  résultat  d'oucourager 
le  royalisme.  Un  décret  dit iia  la  commune  de 
Paris  eu  douxo  mnnidpalilés ,  aQn  de  diminuer 
l'inBuence  que  les  jacobins  eurçaient  encore  sur 
cotte  célèbre  commune.  Un  autre  décret  rendK 
aux  familles  lea  lùena  de  ceex  qoe  le  tribunal  ré- 
Tolulioanaire  avait  enTOfés  à  l'échafand  ;  nue 
(onle  d'autres  dispositions,  qui  ne  paraissaient  a 
ceux  qui  les  proposaient  qu'un  retour  ^  des  sen- 
lim«its  de  modération  et  d'ordre,  venaient  tons 
lesjonrs  irriter  encore  davantage  le  parti  rév«do- 
tionnure-,el  ce  parti,  n'ayant  plasancnne 
fiance  dans  la  cooveniion,  reporUit- toutes  ses 
espérances  sur  la  constiiaiion  de  -1795. 

Jusque-tt  la  mise  en  activité  de  cette  constitu- 
tion n'ayanl  été  iuvoqnée  que  par  les  jatxdHns , 
il  avait  été  Tacile  ans  thermidoriens  d'éluder 
cetie demande;  mais,  vers  la  Bn  de  vcntAse,  un 
député,  qui  tout  récemmenlavaitservi  les  projets 
des  réacteurs,  ce  m£me  Lecointre,  auquel 
devait  la  première  idée  du  procis  intenté  aux 
membres  des  anciens  comités ,  monu  à  la  tribune 
pourdemander  Int-mème  la  promulgation  de  cette 
Gonstitolion  démocratique  que  le  peuple  voulait 
voir  ToDctionner. 

«  La  constitution  de  47f5  ne  nous  appartient 
pas,  s'écria  Lecoinire  ;  la  liberté  et  le  bonheur 
ne  s'ajournent  pas  :  la  constitution  démoiratique , 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  voilk  les  cris 
de  tous  les  Français.  Qoe  l'arche  sainte  qui  ren- 
ferme nos  pins  chères  espéroDces  s'ouvre  à  nos 
rf^rds;  les  ennemis  du  bien  public  peuvent 
seuls  retarder  cet  instant  Forlnnéj  pour  exercer 
impouëroent des  fureurs,  des  brigandages  et  des 
vengeances ,  et  épier  des  chances  favorables  pour 
ramener  la  tyrannie. . .  On  prétend  qu'il  faut  at- 
tendre  jusqu'à  la  paix  pour  faire  jouir  le  peuple 
de  SCS  droits  ;  mais ,  si  la  paix  est  reculée,  si  la 
garantie  des  personnes  et  des  propriétés  ne  repose 
pas  sur  la  sagesse  publiqne,  quel  sera  donc  le 
•ortdelanationT...! 

Les  IbMmidoriens  hirent  ttnpéMU  par  cette 


motion  inatlendne,  etUin  témignèrMlleanr» 
•entimoits  h  Leootntre-par  leurs  fréqomle*  inter- 
ruptions ;  niais,  att  debora  de  la  conveotion ,  L» 
cointre  trouva  d'innombrables  écbos.  Deax  jonn 
après  cette  demande,  une  dépulatiOD  des  sec- 
tioDS  desQuinse-Vingls  et  deHonlreail  se  présents 
à  la  CMvenlion ,  demandant  la  mise  «n  activité 
de  la  constitution  de  l'an  l*' ,  comme  le  seul  et  1« 
plus' prompt  remède  à  apport<-r  aux  soaffraacss 
du  paitple.  Hais  celle  constitnlion  était  dd  époo- 
vantait  pour  les  réactiontoairea.  «  Du  moment  oà 
elle  sera  miseen  activité,  dit  Thibeandeiu  ,voat 
nfrpourres  vous  NUpÇiÂer  de  donner  une  muni- 
cipalité k  Paris  et...* — (Des  jacobins,  »  crièrent 
un  grand  nombre  de  membres  du  c6té  droit 
C'était.pl us  qu'il  n'^n  fallait  pour  effrayer  la  con- 
vention :  néanmoins,  pour  étouiïer  loolcs  ees 
manifestations,  la  majorité  fit  semblant  de  so 
rendre  au  vœu  du  peuple,  et  nomma  nue  con- 
missionà  l'eFTet  de  s'occuper  des  lois  or^mqnes , 
c'est-B-dire  œodificativas  de  son  p*cle  contlîtn- 
tiounel. 

C'était  vn  moyen  évasif  qni  fut  loin  de  coaleo- 
1er  la  dépuielion  ;  et,  aussitôt  que  les  députés  de 
ces  deux  sections  sortirent  de  ta  salle ,  le  peapis 
se  plaignit  amèrement  de  la  manière  dont  avaient 
été  traités  ses  délégués.  If  y  eut  de  f'exaspénlitm 
parmi  la  foule  réunie  dans  le  jardin  des  Tuileries; 
des  rixes  sanglantes  eurent  lien  entre  des  groupa 
qui  criaient  vive  la  eotulUution  de  Vbh  I*',  H 
la  jeunesse  dorée  de  Fréron. 

Ces  troubles,  dont  le  caraclère  offrait  peu  de 
gravité ,  fournirent  à  la  majorité  le  prétexte  ds 
voter  d'acclamation  une  espèce  de  loi  martiale 
que  Syeyès  (ut  chargé  de  loi  présenter  sons  te 
nom  <fe  loi  de  grande  police. 

Cette  loi  que  Cliasles  qualiSa  de  Ierriy!a»ff ,  de 
martiale ,  do  loi  de  sang ,  fut  portée  à  l'tnsiani 
mftme,  malgré  l'opposition  qu'elle  cproun  de  la 
partdDcAtéganchp,  qui  la  regardait  comme  in- 
constitntionnelle  et  antî-révoluUouDaire. 

Forts  de  ces  mesures  ,  propres  à  foire  peser  la 
terreur,  sur  les  patriotes ,  les  thermidoriens  la 
bfttèreut  de  se  débarrasser  de  Btllaud-Varcnoe*, 
de  Barcre  et  de  Collot-d'Herbois.  LcDr  ^odf 
commença  le  2  gerrainal.  Les  tribunes  de  la  con- 
vention avaient  été  envahies  dès  le  matin  par  h 
jeunesse  dorée  ;  et  les  femmes  du  peuple ,  qoi 
étaient  dans  l'habitude  de  s'y  rendre,  en  fareel 
expulsées  à  coups  de  tûton. 

Dès  la  première  séance,  ceux  dea  collègun  de* 
accusés  que  l'on  n'avait  pas  osé  mettre  en  caose, 
réclamèrent  courageusement  la  solidarité  de  leur* 
actes  :  ■  Puisque  vous  voulet  juger  le  gDaverue- 
ment,  dît  Robert-LIndet ,  il  faut  le  juger  dans 
ton  intégrtU  :  feq  al  Aé  membre  dapgjt  la  non- 
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naneMnpol  jusqu'au  (5  vcsdémiaire,  tt  quôî- 
qaoQ  in'ciceple  de  l'accusation  portée  sar  les 
préTeaiis,  j'appelle  sur  ma  létc  la  responsabililé 
<jue  je  dois  partager  avec  eux ,  puisque  j'ai  par- 
tagé leurs  opérations.  » 

CarDDt  (lérendit  la  coodoite  de  ses  collè^aes, 
comme  nohert-Lindut  l'avait  fait.  Il  rappda  com- 
ment les  signatures  se  douDaient  ï  l'ancieD  comité 
de  salut  public  :ilrf)itquc  mettre  les  prévenus  ca 
jugement,  c'était  mettre  cd  danger  la  chose  pu- 
blique et  la  représentaUoD  nationale;  c'était  at- 
tenter a  U  toBveraineté  du  peuple,  qui  les  avait 
eoroT^s  ^  la  conienlion,  et  même  k  la  liberté 
des  opinions  dans  le  sein  de  cette  assemblée. 

■  Cm  décrets  qu'on  semble  tous  reprocher, 
t'éeriait-n,  ces  lois  contradictoires  qu'il  a  falla 
rapporter,  est-ce  vons  qui  les  avci  hits?  Alors 
«ons  arriei  coupables-,  ou  bien ,  si  vous  avez  cédé 
■  efl  que  vous  avei  cru'^tre  la  volonté  géoéraic  : 
lorsque  tous  atei  voté  la  loi  du  maximum,  par 
«lemple,  la  question  n'ciail  pas  de  savoir  si 
TOUS,  négociants  ou  vous,  philoseplies,  tous  U-ou- 
viei  celte  loi  mauvaise;  mais  si  le  peuple  la  vou- 
-hit,  oui  ou  nan...  Quel  est  donc  cet  aveuglement 
M  cette  fatale  manie  qui  sert  si  parrailemeut  t'a* 
lïstoeratie  et  le  royalisme ,  de  vouloir  sans  cesse 
que  la  convention  s'accnse  et  s'avilisse  am  reni 
d'un  petjpte  qn'clle  a  représenté  comme  elle  de- 
vait le  Taire,  qu'elle  a  servi  constamment  avec 
cèfeet  avec  dignité?...  Un  nouveau  genre  de  ter- 
reur nous  a  frappés ,  contiauait-ll  ;  l'imposture 
et  la  dirramatloB  ont  changé  tous  les  rfiles.  Tel 
qui  croyait  avoir  mérité  la  répntalion  d'homme 
josto  et  sensible ,  se  trouve  transformé  par  ettes 
en  buveur  de  sang;  et  tel  dont  le  noBi  MDi  io- 
spirait  t'effrot  est  deveno  l'exempte  de  ta  doncenr 
el  de  la  modération.  >  Carnot  terminait  en  invi- 
ttnt  la  convention  )i  ahjnrer  les  haines  person- 
nelles qui  dominaient  ses  décisions,  et  k  passer'^ 
Pordre  du  jonr  sur  l'accusation  intentée. 

£esprévcnnseurenlksedëfendre  «d'avoir cou- 
vert la  France  de  prlsoos  et  d'avoir  dOoné  et  fiât 
«lécnter  des  ordres  arbitraires,  soit  en  se  per- 
mettant l'interprctalioa  et  reitension  la  pins  fit- 
nesle  de  la  loi  du  H  septeofbre  concernaDt  les 
gens  suspecta ,  seit  en  s' élevant  au-dessus  de  celte 
loi ,  par  des  dispositions  évidemment  nsnrpelrices 
do  pouvoir  l^ishlif.  ■  A  l'appui  de  ces  rfeui 
ebeh  d'accnsatton,  on  citait  plusieurs  mandats 
d'arrêt  ob  se  trouvait  la  signature  des  pré- 
TCnos. 

-Oêm-fAreponssireat  ces  ttalneuMs  acei^«atiotis 
enrcjefanl  tout  temalsnrlesnécesMtésdescireon- 
statloes ,  Il  chaqtte  phase  de  résislanee  ;  sur  tes  lofs 
d«  h  convention  (celle  da  17  septembre  sar  les 
suspens  parliculfcrement).  cl  sar  le  bureau  de 
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polici!  gé.iéralo  dirigé  i^ar  Robespierre  et  Saint- 
Inst,  qui  n'étnieni  plus  lï  pour  répondre. 

Ces  débats,  dans  lesquels  accusés  et  accusa- 
teurs prenaient  Inurà  tour  ta  parole,  soulevaient 
entre  les  partis  de  la  convention  des  récrimina- 
tions et  tine  animosité  dangereuses  ;  la  centre  les 
voyait  avec  peine,  el  Merlin  de  Douai  essaya  d'v 
mettre  ud  terme,  en  proposant  un  moyen  do 
conciliation  qui  semblait  propre  à  rallier  les  es- 
prits. Il  demanda  la  mise  en  activité  de  la  consti- 
tution,  la  convocation  prochaine  d'uDe  assemblée 
législative,  et  le  renvoi  du  procès  de  Billaud 
Collot  et  ltar6ro  il  cette  nsscinblcc.  Mais  celle 
mesure  Tut  repousséc,  et  les  prévenus  continaè- 
ront  leur  défense. 

Bartre  parla  avec  le  talent  d'dioculion  qui  lui 
était  particulier,  «  Vons  qui  m'accuseï  d'avoir 
loué  le  pairrofisme  do  Robespierre,  le  7  thermi- 
dor, dit-il,  aceosez-mni  d'avoirloué  le  patriotisme' 
de  Danton;  accusci  Merlin  de  Thionvlllo  d'avoir 
loué,  le 20  pluviôse,  celui  de  Ctontbon ,  auquel  11 
croyait  alors;  nccuseï  T.egendre  d'avoir  dit  ani 
jacobins,  le  6  prairial,  qu'il  ferait  un  rempart  de 
son  corps  k  Robespierre ,  et  d'avoir  invité  tous  les 
bons  citoyens  a  ne  pas  laisser  aller  seuls  les  dé- 
potés dont  la  lëte  était  menacée;  accusez  David 
d'avoir  dit  k  Etobcspierre ,  le  8  thermidor  :  Je  ftoi- 
rai  la  eitpiëasec  tti.  * 

Coutiiiuaot  b  JHsliBer  sa  condnile  et  celle  du 
comité  :  i  Je  pourrais  m'étonner,  ajont)i-I-n, 
d'entendre  demander  au  comité  de  salut  public 
les  motifs  des  arrestations  qu'il  a  commandées, 
qnand  oa  n'a  pas  fait  celte  demande  anx  vingt  et 
un  mille  comités  révolutionnaires  répandos  sur 
la  surface  de  la  république.  Cd  n'est  pas  le  comité 
de  Mlut  pnlvtic  çHi  a  réclamé  le  droit  de  lancer 
des  mandats  d'amener;  ce  mwi  ses  eimemfs;  c'est 
LacTuii  qui  ê  fait  donner  cotte  eiteosien  k  nos 
pouvoirs,  et  noas  uoas  y  sommes  opposés...  Le 
oomilé  de  salvl  pnbiic ,  à  qui  on  reproche  d'avoir 
eiercé  la  tyrannie,  n'a  lancé  que  cinq  mandats 
d'amener  dont  tl  pourrait  donner  tes  motirs.. 
QdelqnefDÎs  l'enthossiasme  révolutionnaire  a  pu 
nous  foire  abandanner  l'eiaclilude  géométrique; 
mais,  qnand  nous  avons  reconnu  nn«  erreur, 
nous  l'avons  réparée.  *  Et  il  dcmonlrait  combien 
était  pou  fondé  le  reproche  qu'on  Taisait  eucore 
au  comité  d'avoir  eiercé  ose  influence  tyrait- 
niquc  el  une  véritable  CHisaresur  les  jonmain. 

Il  y  avait  dii  jours  que  derait  ce  procès  dans 
lequel  la  majorité  è«  la  convention  s'attaquait  à 
la  r^olniiDn ,  aui  néceasilés  créées  par  le  salut 
f bblie ,  et  dcni  clteb  d'accusation  avaient  se«?e- 
ment  été  agités  .  •  C'était  peine  perdue  que  de 
discater  les  chefs  d'accusatitm ,  dit  Tfaiboatideau 
dans  ses  mémoires.  Ws  le  premier  jour  de  fin- 
3T 
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■inKiJon ,  cbaqufi  membre  de  U  cooTOUtioa  avait 
■on  opinion  Taite  :  les  dds  avaicol  rdsolu  de  taa- 
Ter  les  accusési  les  autres  de  les  coodamacr.  On 
ne  jugeait  pat  ;  on  csmbatlail.  »  Les  lenteurs  des 
4dbals  ne  hiuieot  donc  que  rcUrder  une  solution 
qui  n'dtait  point  douteuse ,  qoand  des  cvcncments 
graves  vinrent  tout  a  coup  absorber  l'attention  do 
la  coQTcntion' 

La  disette  était  devenue  de  jour  en  jour  plus 
désastreuse  :  le  penple  était  obligé  d'attendre  à  la 
queue  devant  les  boalangcrs,  pendant  une  demi- 
journée,  une  livre  de  mauvais  pain ,  qui  se  vrn- 
dail  Jusqu'il  vingt-cinq  sous  au  palais  Egalité.  Le 
7  germinal,  un  rassemblement,  formé  en  grande 
majorilé  de  femmes ,  envahit  le  local  des  séan<M 
delasectioudesGravillicrs,  et  se  porta  de  l'a  à  la 
convention,  se  grossissant  sur  son  passage,  et 
|u-o[érant  les  plus  violentes  imprécations.  Dii  de 
ces  Temmes  se  présentèrent  à  ta  barra,  en  de- 
mandant du  paiuj  r^ne  dMles  prit  la  parole: 
.  «  Un  décret,  dit-elle,  porte  qu'il  noua  sera  déli- 
vré une  livre  de  pain  par  jour.  Ce  matin,  on-n'a 
vonln  nous  en  donner  qu'une  demi-livre;  pec-' 
sonne  n'a  voulu  la  recevoir.  Personne  ne  peut, 
avec  quacanle  sous  par  jour,  acliotcr  des  denrées 
qui  suppléent  au  dé^ul  de  viande,  i  L«  président 
essaya  vainemenl  de  calmer  ces  femmes  :  leur 


meyons  de  soulager  l'alfrcDie  misère  du  fMfit. 
de  Ini  rendre  ses  droits,  de  mettre  en  activité  la 
GonslituUon  démocratique  de  1793.  Koussomuei 
debout'  pour  soutenir  la  république  et  la  li- 
berté, f , 

L'audace  de  celte  adresse  souleva  la  colère  d« 
thermidoriens;  main,  dans  la  môme  soirée ,  ih 
curent  à  entendre  un  langage  anssi  menaçant  de  U 
part  de  plusieurs  antres  secJ^ODS ,  Undis  qu'ai 
dehors,  les  symptômes  de  la  pins  violente  ^in- 
lion  frappaient  les  yeni  :  de  grandi  rusemble- 
menls  venaient  se  joindre  a  la  Toule  qui  eolonraïl 
les  Tuilerie,  en  criant  :  Du  paia!  la  liberté  4i 
not  amit!  la  contlilulion  l 

Dans  la  matinée  du  lendemain,  ^2,  do  non- 
krcui  attroupements,  formés  i  la  porte  des  bou- 
langers, parcoururent  los  rues  de  Puis;  Ie«  vot- 
tares  dostinéea  i  l'approvisionnaDCOl  do  cette 
ville  furent  arrêtées  à  la'Villetle  et  an  Boulet. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  cou venlioii  était  entrer 
en  séance.  Prévenoo  de  la  mardie  LumaltneMS 
du  peuple,  elle  n'en  concevait  aucune  crainte ,  et 
écoulait  an  rapport  de  fioiatif-tl'.ABjfas,présideikl 
de  la  commission  das  subsistances ,  et  qn«  le  peu- 
ple appdaîl  Boissy-Eamiae,  en  faisant  altoMM 
an  résultat  dce  mesures  prises  par  celte  commis- 
sion. Tout  à  coup  les  portes  de  la  salle  août  eo- 


eiaspératîon  était  au  comble,  et  elles  ne  cessaient  foncéos,  et  une  immense  multitude  d'homma, 

de  l'interrompre  en  criant  :  da  pain]  du  pain!  de  femmes,  d'enbnts  se  précipite  au  milieu  da 

CeLlo  scène  déchirante  on  fais.iit  présager  de  plus  députés,  en  criant  :  (  Du  pain  Idu  pain  !  oeoi 

terribles  :  la  convention,  alarmée,  rendit  alors  manquons  de  painl  La  constitution  de  ^793  et  la 
un  décret  qui  changeait  l'heure  des  réunions  des'  liberté  des  patriote»'  incarcérés!  *  Les  liomnisi 

sections  ;  mais  ce  décret  ne  pouvj^it  prévenir  une  avaient  écrit  sur  leurs  chapeau  :  Du  pain  a  ta 

explosion.  cotuitlvlionde  251  D'autres  seulement  :i)H;)ai«i' 

Le  11  germinal,  nne  dépnlatiooeQToytioparle  Le  plus  grand  tumulte  succède  ï  cette  irruption 

Caubourg  Saint- Antoine  vint  exposer  impératire-  ]  inattendne.  Les  thermidoriens,  insultés  et  mena- 
ment^  la  convenUon  les  alarmes  des  citoyens  : 'ces  par  le  peuple,  abandonnenllears  bancs.  Vai- 

■  Depuis  le  9  thermidor,  dit  l'orateur  chargé  de  '.  nement  le  président  et  quelques  convontionneb 

parler  en  «m  nom,  depuis  le  0  thermidor  nos  be-  invitent-ils  la  foule  ï  défiler,  aQn  qnela  convcu- 

soins  vont  croissant.  Le  9  thermidor  devait  sau-  tion  puisse  s'occuper  de  ses  demandes ,  les  cris 

ver  le  peuple,  et  le  people  est  victime  de  toutes  Du  pain!  ta  coiuiiMUian  de  931  redoublent  de 

les  manœuvres  de  l'aristocratie.  On  nous  avait  violrace^  ot  quelques  députés  peuvent  a  peio* 

promis  qne  la  suppression  du  maxinaan  ramené-  parvenir  à  se  faire  entendre  un  instaoL  Enfin  un 

rail  l'abôndanee ,  et  la  disette  est  au  comble.  Les  orateur  des  sections  parvient  ^  dominer  le  hruiu 

lacarcérationsdcspatriotes  continnout.  Le  pcuplo  Van-Heck,  qui,  au  34  mat,  commandait laNClîcn 

enQn  veut  ôtre  libre.  H  sait  que  quand,  il  est  op-  de  la  Cité,  monte  à  la'  barre  et  lient  à  l'assemblée 

primél'insurreclion  est  na  de  ses  devoirs,  suivant  ce  langage  audacietu,  sovveot  iiHenompa  par  les 

un  des  articles  do  la  déclaration  des  droits.  applaudissement*  dea  Iribunea ,  de  la  moltitode 

>  PonrqueiParisest-il  sons  municipalité?  Pour-  et  de  l'extrême  gauche  de  la  oonreRtion  :  •  Re- 

qooi  les  sociétés  populaire*  soot-ejlei fermées?  présentants,  dit-il,   tobs   voyea  devant    i*a 

Oà  sont  DOS  moissons?  PMrqnoi  les  assignata  lesbommasdnt'l  juillet,  du  10  aoiit,  et  «aeort 

wmt-ils  Ions  les  jours  plus  avilis?  Pourquoi  las  fa-  du  SI  mai.  Ils  ont  ji^ré  da  vivre  Ubrea  on  d«  mta- 

vatiqueset la jouncaseduPalais-RoyalpenvenUits  rir,  etils  mainliendroatlaGOnstitutieiide  f7>3 

Mais  s'aMcmbler?  Nous  demandons,  si  lajnalicé  et  la  déclaration  dos  droits.  Il  est  tompsqBe^a 

n'est  ras  un  vain  mol ,  la  mise  en  liberté  des  dé-  classo  indigente  ne  soit  plo*  victime  de  régotest 

tonns  ;  nous  domandon*  qu'on  emploie  tous  1m  des  rii-hcs  cl  de  la  cupidité  de*  a 
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In  un  taime  k  vos  divUious  ;  elles  docliircitl  la 
oalrio,  et  h  patrïo  ne  ili^it  point  sourrrir  de  vos 
bnioes.  FaKes-DniU  donc  ]i(slico  de  rarmce  de 
Frëron.  Les  hoitfmes  qai ,  su  fA  juillet,  ontdé- 
irait  la  Bastille,  ne  pensaient  pas  qve  par  la 
BQite  OD  en  élérerait  mille  autres  pour  incarcérer 
ht  patriotes. 

*  Oii  sont  donc  passés  les  grains  qu'a  produits 
la  récolte  abondante  de  l'snuée  dernière?  La  cu- 
pidité est  k  son  comble  ;  on  méprise  les  assignats, 
parce  que  rons  arei  rendu  des  décrets  qoi  leur 
ool  hit  perdre  la  con6ance.  N'espérez  pas  ramener 
le  calme  et  l'abondance,  sans  pnnir  les.égolsles. 
El  toi ,  moBtagne  saiute ,  qui  as  taifl  combattu 
ji6arla  république, les  bommesdu  ii  jmllet,da 
Î.0  lO&l  ot  du  54  mai  te  réclament  dans  ce  mo- 
ment de  crise.  Tu  los  trouTeras  toujours  prCIs  k 
te  santenir,  prfils  k  verser  leur  sang  pour  la  ré- 
pQbtlqne. 

*  Les  cilOT6Q«  pour  lesquels  je  vous  parle  feu- 
lent la  Gonstilutiou  de  i  795;  ils  sont  Isa  de  passer 
les  miits  k  la  porte  des  boulangers  :  il  est  temps 
que  cdui  qui  fait  venir  les  subsistances,  quia 
fait  la  révolution ,  puisse  subsister.  Nous  vous 
demandons  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  milliers 
de  pères  de  famille  patriotes  qui  sont  incarcérés 
dcpais  le"  9  Ibermidor.  Si  tous  avci  changié  l'or- 
dre de  choses 'qui  eiistoit  avant  cette  époque, 
eeii'cjl  pas  lureax  que  doit  tomber  votre  colëre, 
c'est  Tons-seoltqni  avec  en  tort.  LasceUondcla 
Cilén'est  potol  accouiaméek  vons  hiro  perdra 
DO  temps  précieux ,  digne  des  flagorneries  du  ca- 
binet de  Versailles.  Anssivona  ai-je  parié  éoei^i- 
quemrat  en  son  nom.  > 

Piosieu  rsseclionseiprimèrent  les  mômee  vœux, 
avec  plus  ou  moins  de  véhémence.  Chacune  de 
CCS  adresses  était  couverte  d'applaudissements  par 
le  peuple  et  les  montagnards,  au  milieu  desquels 
ftusnips,  Clioudieu  et  Duhem  se  distinguaient  par 
Icnr  énergique  approbation. 

I^s  bancs  de  la  majorité  étaient  alors  dégarnis 
par  la  fuite  de  la  plupart  des  thermidoriens,  et 
liai  doute  que  ceux  qui  dcmenraient  no  se  fussent 
soumis  par  pcnr,  si  la  minorité  montagnarde  eût 
osé  rendre  quelijue  décret  analogue  au  vœu  des 
pclttioiinaires.  Une  grande  révolution  eût  pu  être 
i:onsomiDée  en  ce  momcnl-lk;  mais,  ainsi  qiie 
nous  l'opprend  Levoisenr  do  la  Sarthc,rinsur- 
rcclion,  au  Heu  d'une  troupe  réglée  et  intelli- 
gente ,  offrait  le  lableau  d'une  véritable  orgie  po> 
pulaire  ;  et,  quoique  les  thermidoriens  l'aient  af- 
lUlué  ensuite,  la  vérité  est  qu'il  n'y  avait  ui  phn 
ni  ensemble  dans  le  mouvement  du  1 2  germinaf  ; 
les  montagnards  avaient  commis  la  faute  d'atten- 
dre, les  bras  croisés,  une  ÏDsttrrect'ion  qu'ils  pou- 
vaient prévmr  de  longue  main  :  ils  en  parurent 
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aussi  surpris  que  l'étaient  leurs  adversaires  eoi- 
mémoi,  et  ils  n'eurent  ni  le  temps  ni  la  présence 
d'esprit  d'en  profiler  :  ils  se  bornèrent  k  inviter 
les  citoyens  k  déQler,  et  à  les  eidler  par  des 
discours  et  des  cris  qui  se  perdaient  dans  le 
bruit. 

Cet  étal  de  choses  durait  depuis  quatre  henres, 
quand  le  peuple  commença  I  défiler.  Alors  les 
bataillons  du  centré  de  ta  garde  nationale  et  la 
jeunesse  dorée,  réunis  au  bruit  da  tocsin  et  de  la 
générale ,  enlouraicut  les  Tuileries,  et  les  grena- 
diers étaient  même  entrés  dans  les  couloirs  de  la 
convention ,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  L'as- 
semblée nalionalo  fut  donc  délivrée ,  sans  combat, 
de  l'invasion  populaire ,  et  la  mBJorité  reprit  sa 
place,  naguère  occupée  par  le  peuple.  Revenus 
de  leur  terreur,  les  Uiermidorlcns  devaient  faire 
tourner  k  leur  profit  l'orage  qui  avait  passé  sur 
leur  t6le  sans  los  renverser.  A  la  reprise  do  la 
séance,  Ysabeaâ  fit  rendre,  au  nom  du  comité  de 
sflr^é  générale ,  le  décret  suivant,  assez  insigni- 
fiant par  lai-mi!me:  «  La  convention  nationale 
déclare  an  peuple  français  qu'il  y  a  eu  aujourd'hui 
attentat  contre  la  liberté  de  ses  délibérations.  Le 
comité  de  Eftreté  générale  fera  rechercher  et  tra- 
duire devant  le  tribunal  crimiacl  du  départeincnl 
de  Paris  les  auteurs  et  instigateurs  de  cet  atten- 
tat. 1  11  était  facile  tle  voir  sur  qoi  allait  tomber 
la  colère  des  vainqueurs ,  car  déjk  la  majorité  s'é- 
tait écriée,  en  montrant  du  doigt  t'eilréme  gau- 
cho :  La  nmoriii  qui  conspire  est  ici  !  Let  ag- 
tattins  du  peuple,  let  vèrilubtet  roj/atltUi ,  ki 
voilà  ! 

André  Dumont,qncChondienetChSsIes  avaient 
traité  de  royaliste  durant  le  tumulte  populaiiv , 
monta  k  la  tribune  :  ■  Vous  avez  aujourd'iiui  les 
preuves  de  la  complicité  et  do  la  part  quo  les 
booimes  qui  sont  en  jugement  ont  eue  h  cette  ré- 
volte. Je  no  vpus  demanderai  pas  de  fermer  les 
débals,  une  telle  mesure  ne  convient  qu'à  des  as- 
sassins. Je  no  TOUS  proposerai  pas.non  plus  de  les 
condamner  k  mort  sans  les  avoir  jugés;  mai^jo 
TOUS  propose  de  les  chasser  du  territoire  fran- 
çais  ..Une  minorité  criminelle  veut  sauver  les 

chefs ,  mais  c'est  en  vain ,  le  peuple ,  si  nous  n'y 
prenons  garde,  dans  sa  Juste  indignation,  se  ven- 
gera '  lui-même.  Je  demande  que  les  trois  bri- 
gands qui  ont  assassiné  ta  patrie  soient  déporii<s 
dès  cette  nuit.  •  Celle  proposition  fut  adopt.  e 
d'eutbousiasme ,  et  convertie  aussilâl  en  iti-- 
crrt. 

Haie  ce  n'était  pas  assez  pour  tes  thermidoriens . 
pour  assurer  leur  victoire  ,  ils  voulaient  frapper 
les  principaoï  de  leurs  adversaires;  André  ftu- 
mont,  continuant  ses  dénonciations,  domand.i 
l^rreslnlion  dcCtifisles,  de  Choudiou,  de  Foiiw«- 
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doirc  elile  Uoijiicl'  Icclta  lisU,  plusicars  de-     des  BoDrbons  frappa  loos  lei  ooDTenlMBMta^a 
puiei  tin-ut  ajouter  itanr,  L&mard  Bourdon,:  aTaieat  voté  la  niort  de  Louis  XVI. 
liuaiuM.  Le  Ctitaité  de  sOrclé  générale  prcsenla  '       ta  dtpurlalioa  des  trois  membres  du  cooùtéda 
uu  rapport  ponr  ;  fiirc  a<)jOîu(lre  Duliem,  que    &ilu(  public  et  l'emprisouBeuicat  do  hnit  dépaiêt 
les  patriotes  «ppclaieut  le  palladium  de  la  tatu-    moutaguards  ne  sulfisaicul  iléjU  plus  -   '-  — 
culoaerie  :  d'après  ce  rappuri,  c'rlail  surtout  en 
lui  que  reposaieut  les  espérauces  des  agiL-iteois. 
On  l'aurait  tu  dans  uu  couciliabule  tenu  au  café 
Pajcû  ,  où,  disait  nn  ,  les  factieux  auraient  juié 
de  poignarûcr  dii-sepi  conventionnels.  La  con- 
tention dûcréla  donc  que  Cliâsles,  Choudîcu, 
Fousscdoirc,  llu^uci,  icunard  Bourdon,  Ruamps, 

Aoiar  et  Dubem  seraient  iranslorés sur-le-clianip  ',  ne  rutKiit  plus  paille  du  comité  des  B 
auctifticau  de  llam,et  que  les  scellés  seraient'     Le  1 6  germinai,  la  convention,  qui  afaii  été  ea 
apposcsBur  leurs  papiers.  I  permancace  depuis  Ie42jiuqn'au  15,  eatendil 

Eu  même  temps,  pour  assurer  l'éxecution  des    un  rapport  du  comité  de  aâreté  géDerale  sur  I* 


la  VŒ- 

geancc  de  la  majorité  tbermidorienBe.  Tallka 
availiiHililement  demandé ,  le  13  ,  U  miselH>n 
la  loi  de  Tliuriut,  de  l'ouclié  ,  de  Camboa  et  de 
Lccoiulrc,  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  la  séaac« 
du  i2  germinal.  La  couveatioo  s'était  bornée  à 
dicréler  que  CamJ>on,  dénoncé  par  Boaron  de 
'Oise,  comme  ayant  perdu  la  confiance  pubUqoe , 


mesures  qu'elle  venait  de  prendre ,  elle  nomma 
Picliegru,  qui  se  trouvait  alors  'a  Paris,  géuéral 


prétendue  coaspiration  dirigée  par  la  c 

Celait  là  te  prétexte  nécessaire  pour  frapper  les 


'n  chef  de  tnutc  la  force  armée,  et  lui  adjoignit   députes  de  reilrêmegaucbeqn'elleavaitépargoéa 


Barras,  Ucrlin  dcTliionvilIcet  Auguis.  Picbcgru 
se  chargea  voloniiersd'unemission  qui  lui  donnait 
Ux  moyens  de  nuire  à  la  république  par  ses  pro- 
pres mains. 

Quoique  comprimée,  l'iosorrcction  avait  en*- 
coro  asseï  do  force  pour  iulimider  la  convention. 
Le  faubourg  Saiot'&ntoioû  était  toujours  cniiisur- 
rei-linn  ,  et  les  troubles  n'avaient  fait  que  changer 
de  Ibéltre  :  aussi,  quand,  le  lendemain  ,  on  vou- 
lol  fiiire  partir  les  députée  proscrils ,  le  peuple 
les  arrêta  aux  barrières;  l'exaspération  des  Jaco- 
bins était  extrême ,  et  ils  disaieut  dans  les  grou- 
pes que  les  thermidoriens  s'curufaient  dans  ces 
voitures,  charges  d'or  et  d'argent  ;  d'autres,  re- 
connaissant tes  députés  proscrits,  criaient  que,  ces 
hommes  n'étant  pas  juges,  la  convention  n'avait  ni 
ledroildcIcsarrCler,  ni  celui  de  les  déporter.  Le 
peuple  Bo  disposait  à  les  délivrer,  quand  Picbegru 
parut  à  la  ISte  de  plusieurs  batailluus,  et  délivra 
Ica  voitures  j  mais  ce  ne  fut  point  sans  effusion  do 
sang  :  les  patriotes  s'étnicat  emparés  du  corps- 
de-garde  do  la  barrière  des  Champs-Elysées ,  et 
avaient  fait  feu  sur  la  force  armée ,  qui  riposta  ; 
ils  avaient  même  tiré  deux  coups  de  canon. 
Leurs  erforls  pour  empêcher  le  départ  des  anciens 
membres  du  comité  de  salut  public  furent  rendus 
inniiles  par  los  forces  que  couimandait  Piciic- 
gru.  I.es  décrets  de  la  «unvenlion  fureal  enfia 
exécutés ,  et  co  général  se  prcsenla  a  la  barre  de 
la  convention  pour  n-ndre  compte  du  sa  mission. 
Les  trois  membres  destinés  a  la  déportation  fu- 
rent conduits  'a  RoclicfurI ,  où  Billnud-Varenues 
et  Collot-d'Dcrbois  fuient  embarqués  pour  la 
Tiu yaoe.  V;>dier  prit  la  Tuile ,  et  Bari-re ,  malade, 
fut  enfermé  daus  la  prison  de  Saintes,  d'où  il  fut 
reudu  à  la  liberté,  pour  passer  ensuite  vingt 
aimées  de  sa  vie  dans  l'ciil  dont  la  reslauratîon 


le  12.  «Le  but  de  cetlc  conspiration  ôtait,  disait- 
on  ,  de  rétablir  lo  ré^me  de  la  torreor  et  les 
écbafauds  de  95.  i  On  admettait  donc  que  U 
terreur  avait  été  un  régime  établi  par  une  ve- 
tOnlé  bumaÎDe;  et  l'on  su^Mtsait  que  les  hoamMi 
de  95  avaient  regardé  la  guerre  livrée  par  eoi 
aux  coulro-révolulioiuiaires  comme  an  état  per- 
manenlcl  désirable,  ce  qui  était  abesrde.  Mais  il 
fallait  flétrir  los  hommes  qui  avaient  moatré  da 
courage  ;  il  fallait  souillor  la  coosUtntioa  de  9i 
du  sang  répandu  à  l'époque  do  aa  Bainanoe  '.  • 

Barèrect  ses  coUifiôea étaient,  disait  le  ooraté 
dosdut  public,  te» cbeb  de  calte  coaspintsM , 
parco  que  le  12  germinal  on  avait d«iiaadé  te^ 
mise  en  liberté  ;  les  dépnlét  arrêtés  en  élaicni 
complices,  parce  qne  dans  la  séance  dnl2il< 
avaient  applaudi  les  moavenwata  populaires;  el 
ceux  qui  u'élaienl  pas  préseois  k  cette  séance, 
parce  qu'ils  .n'avaient  pu  y  manquer  que  pour 
conspirer!  LnQn,  Lecointre,  parce  qu'il  avait 
demandé  la  miso  en  activité  de  la  dMtstiintioa 
que  le  peuple  avait  ensuite  adoptoe  pour  cri  de 
ralliemenL 

Cependant  le  cotuité  de  sAraté  générale  ne 
proposait  ancuD   pmjot   de    dccrei,   n'accusait 

*  Cu;Lut  d'ilcrbjii  ut  ami  à  ti  Cajiae.  BilUiuH  »rp»irr 
rfiiiil  eiwuric  iSlaïti,  un  il  c-  lit  aimer  et  «limer  pu  >aq<»- 
IMt  penooiifllM  «t  par  le  dururem  palriuUiaa  qu'il  ■' 
ccMSde  prokMcr.  Wlliu^Mlinwt,  Ut'P^  <l'i>°'™*  ^'^' 


scrit  de  iiunTMii  ea  UU.iTteu  4011111  ■ 
sait»  Bdgiqun  11  «N  tm-rt  «■  n»ent  ail  U 
qm  M  [ir^par.ill ,  auriil  pu  lui  ouvrir  lei  purtet  de  U  Frav. 
Edrtre  tfl  le  sfiiI  dci  membrei  du  c«ai™  coniiif  J*  ulw 
piiMicqiil[crteai4i}(t«l'lHd.Siiognndlga  n'a  poinlRCnd 

ron'lr.  aii^rït^ltintciiMelorxiu'iklalldaïulcHiieliAimdFk 
jeuDfMe.  E«|i*r«D« (|Oll  «w»  l«  Umpt  da  tenniwrto  »« 

ni«ii*i  iniiiiieU  il  MviWt  dn»''  lonRIeoiiP^ 
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poTMiDDe;  mail  il  Inissnil  H  la  cofiTcmiou  l'iiii- 
tiative  des  mesnrcs  à  prendre  contre  les  conspi 
nleun.  Talticu  s'empressa  de  remplir  la  lacune 
de  ce  rapport,  et  <)i<nifli)Ja  l'arrestalion  de  Thu- 
tiot ,  de  Cambon ,  de  Levasseur  (de  \k  Sarllie) , 
de  HemZfde  Alaiguct,  dcCra?sous,  auxquels  or 
m  joindre  CrauGt  de  Marseille,  Lecoiotre  et  Hoîso 
llai-ie. 

C'est  ainsi  que,  svbstitnant  la  vengeance  à  la 
jostice ,  el  appelant  ^  sou  aide,  contre  les  hom- 
mes dn  12  germiDal,  les  mÔmes  moyciis  d'iliiï- 
galitrf  qu'elle  avait  déjà'  employés  contre  les  gi- 
rondins ,  la  convention ,  en  proscrivant  cem  de 
SCS  membres  qu'elle  regardait  comme  dangereu- 
seiijonl  hostiles  k  sa  majoritd,  crut  avoir  satisfait 
aui  besoins  d'un  peuple  qu'elle  privait  de  ses 
plus  énergiques  amis;  c'est  ainsi  qu'elle  accumu- 
lait incoDséqucnccs  sur  inconséquences  ,  qu'elle 
encourageait  le  royalisme ,  el  qu'elle  entretenait 
l'irritation  des  patriotes  au  point  d'amener  do 
nonvellescriscs. 


CHAPITRE  XXXII. 


us  HunutdoTitiH  venlciU  dMruIre  la  comiliuikiD  de  ITIS.  — 
La  lemor  plui«  tur  tu  [Mlrintm.— CoQ'piratiOD  dea  (EdM- 

■OMti.  — MxMcalaPnuM.'— TnlUnoc  Im 

■-  UtÊurt*  Moire  le  royilluie.  —  KomuUb  de  I 
—  Prac^ et  cunlamnatlua  do  Foiiq>ilcr-Tb1aiill«. 
— '■  -  '-  ■•  prairn 


Après  les ëvdnemcnts  du  12  germinal,  on  vit, 
conune  on  l'avait  déjà  vu  Sans  toutes  les  grandes 
crises,  les  adresses  de  félicitatiào  des  sections 
parisienu))^  el  dos  villes  do  la  province  se  succé- 
der; le*  modérés  exaltaient  la  victoire  (l«s  vain- 
queurs et  (rainaient  dans  la  i>oue  les  vaincus.  Eu- 
conrsgéa  par  J'appui  qu'ils  trouvaient,  les  réac- 
tionnaires devaient  en  profiter  ppur  se  lancer 
plus  avant  dans  la  carrière  qu'ils  s'étaient  ou- 
verte :  après  les  vengeances  contre  les  hommes, 
Us  devaient  uécessairemont  attaquer  les  principes 
qui  avaient  soulevé  une  insurrection  si  redou- 
table. 

Le  dépoté  Pelet,  chargé  de  présenter  un  rap- 
port sar  la  sitoation  inlcriesre  ot  extéricura  de  la 
république,  B«cept«  eolle  liche.  Il  comnieuça  par 
cialter  les  snccte  des  armées  rrançaiscs,  et  par 
•n  présager  dentHiTeanx  ;  it  parla  ensnile  de  lasi- 
taalioB  ialAienre ,  qu'il  peignai!  bous  les  cou- 
Icora  les  plus  noires. 

Aprèa  de  langi  déloan ,  Pelet  abordait  enfin 
avec  Tranchise  l'objet  de  son  discours.  •  La  coii- 


sii'ution  de  93  a  été  acceptée  pai  le  peuple,  di 
S(iit-il  ;  le  l)osoin  universellement  senti  d'un  gou- 
vernement qu'on  croit  j  trouver  en  fait  désirer 
l'exécution;  on  convient  généralement  que  ses 
principes  sont  ceux  (le  la  dcmocraite  ;■  mais  t'im 
dit  qa'il'fmt  Ini  iloniia-  vnc  ùme;  celui-ci  de- 
mande (ju'on  lai  fane  des  jambes,  sans  lesquel- 
les il  serait  Impossible  de  la  faire  marcber;  un 
nuire  veut  qu'on  s'occupe  d'y  ajouter  dos  lois 
oiganiqucs.  Citoyens,  Ions  ces  avis  se  réunissent 
au  même,  tous  ces  vœnx  n'en  Toiil  qu'un  ,  c'est 
tilul  du  bonheur  public,  c'est  le  vœu  de  voir  un 
gouvernement  sage  succéder  k  tant  d'essais  ora- 
fiiui.  Il  est  impossible  que  la  franchise  et  la 
liiiiine  foi  n'expliquent  dune  njauicre  uniforme 
ei'  que  vous  entendez  par  fow  organique».  Certes, 
ce  sont  tontes  les  mesures  correct  ion  iiol les  ou  ad- 
ditionnelles ni'tirssaires  pour  mipiimcr  le  mou- 
viment  et  la  vick  la  constitution.  • 

Pelet  critiqua  amèrement  alors  plusieurs  arti- 
cles de  la  constitution  de  05 ,  cdui  entre  autres 
qui  composait  un  conseil  exécutif  do  vingt-qua- 
tre membres;  el  ce  u'élait  pas  sans  quelques 
raisons  qu'il  faisait  remarquer  le  danger  de  déli- 
bérations indclcrminéos,  en  cas  de  partage,  Taute 
d'une  voii  prépondérante.  H  trouvait  dans  ce 
pacte  social  des  germes  d'oppression,  des  semen- 
ces d'usurpation ,  des  périls,  des  alarmes  patrio- 
tiques-. 

<  N'onblions  pas ,  disait-il  en  terminant,  que 
les  auteurs.de  la  constitution  de  93  voulaient 
perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs  mains,  et  nous 
sentirons  avec  quel  soin  nous  devons  examiner 
leur  ouvrage...  Vous  ne  croyez  pas  sans  doute 
qu'ils  aient  eu  le  privilège <je  l'inraillibilité;  vous 
ne  croyez  pas  que  l'examen  cl  la  rcfloxion  ne 
puissent  la  corriger  ulilcnienl  pour  le  bonheur  pu- 
blic.  Vous  devez  donc  vous  occuper  de  ces  cor- 
rections importantes ,  el  les  présenter  k  la  sanc- 
tion du  peuple  souverain.  > 

Ces  attaques  ne  devaient  pas  tarder  'a  être  sui- 
es d'eriet.  Mais,  en  attendant,  la mEÙorité cher- 
chai achever  des  onneniisqn'clle  jugeait  abattus. 
Elle  annula  par  diviTs  décreis  les  jugemenU  et 
procédures  dirigi>s  coutre.los  députés  mis  hors  la 
loi  à  la  suite  des  journées  du  51  mai  et  2  juin 
4793,  et  ordonna  leur  réiutégratton  dans  leurs 
droits  politiques  et  dans  leurs  biens  ;  ce  qui  ren- 
força le  parti  réactionnaire  de  plusieurs  membres 
qu'en  dernier  lieu  on  n'avait  pas  osé  faire  ren- 
trer ,  et  au  nombre  desquels  se  trouvaient  Lao- 
juinais ,  Henri  Lariivière ,  Isoard  ,  Doulcet  et 
Defermon.  tlle  révoqua  également  les  décrets 
qù  metuieot  hors  la  loi  tout  les  etmemit  de  ta 
réooliUim  el  déclaraient  leurs  complices  ceux 
qui  les  auraient  recelés  ou  qui  n'auraient  pas 
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ileuoucé  Icac  retrailsi  ea6u  elle  dùcr^ia  que  le 
comilé  de  sAretë  générale  prendrait  (onles  les 
mesures  n^cessures  poor  Taire  désarmer  saoB 
délai  les  bommea  connus  dans  leurs  sections, 
comme  ayant  pnrlicipé  aux  rigaeurs  comi 
sow  la  tyrannie  qni  précéda  le  9  thermidor.  Les 
représentants  da  peuple  eu  mission  furent  char- 
gés do  prendre  les  mêmes  mesures  dans  les  dé- 
partements soumis  à  leur  surTcilIance  ;  et  pres- 
que tons  s'en  acq^iltèrcnl  de  manière  ï  mettre 
les  patriotes  à  la  merci  do  Icnrs  ennemis. 

Cesîmprudentcsmesaret  produisirent,  pendant 
quelques  jours,  l'effet  qu'en  avait  espéra  la  ' 
rention  :  la  terreur  plana  aur  los  palriotos.  La 
jeunesse  dorée  de  Frëron  et  les  réactionnaire» 
seuls  porlaienl  la  Ktc  haute.  Le  réveit4u  peuple 
était  chanté  partout,  et  l'Aymne  det  Marteiilau, 
ce  chant  national  qui  conduisait  nos  guerriers  i 
la  licloire ,  était  proscrit  dans  l'iatérienr  do  la 
république. 

Mais  cet  symptAmes  de  tranquillité  ne  pou- 
TBicnl  étro  réels.  Les  jacohins  et  tous  leurs  parti- 
sans brAlaient  de  reparer  leur  défaite  du  i2  ger- 
minal; et  la  diielle,  deTenae  effrayante,  portail 
assez  le  penpie  k  so  ranger  de  leur  côté  contre  la 
cODTention,  qni  était  complètement  dépopula- 
risée.  Les  sniwitlaaces  dcslioées  ^  l'approvision- 
nement de  la  capitale  étaient  arri^tées  de  toutes 
parts,  et  quelqsefois  mises  au  pillage  :  Évreui , 
Vcroon  et  plusieurs  antres  localités,  peu  dis- 
tantes de  Paris,  avaieiit  été  le  thcStre  des  plus 
grands  désordres  k  ce  sujet.  Afln  d'en-prévenir 
le  retour,  la  convention  nomma  Barras  chef 
d'une  partie  de  la  force  armée,  qui  eut  pour 
mission  d'assurer  les  arrivages  des  subsistances. 
Mais  celletnesnrefutloinde  remédiera  la  disette, 
qui  devenait  de  jour  en  jour  pins  affreuse.  La  fcr- 
mantation  était  extrême  :  dans  les  lieux  publics , 
dans  les  rassemblemeuls  du  peuple,  on  parlait 
liaulement  de  la  proscription  des  thermidoriens, 
et  tout  présageait  une  nouvelle  crise  plus  terrible 
ijoe  celle  qai  venait  d'être  apaisée, par  tant  de 
proscriptions. 

Sur  ces  entrefaîtes,  Ilovèremnnlaila  tribune, 
te  29  germinal,  pour  dénoncer  un  nouveau  com- 
plot formé  par  les  chefs  de  la  révolte  du  42  gcr- 
mioa),  D'aprèâce,qu'il  rapporta,  un  des conjnrés 
nvait  dénoncé  ses  complices  et  procuré  l'arresta- 
lx>n  des  principani  agitateurs.  Divers  rassemble- 
ments étaient  organisés  :  le  premier  devait  se 
porter  k  la  Bourbe  ;  le  second  aller  au  Plessis  ;  le 
troisième,  partant  du  faubourg  Saint- An  toi  ne, 
devait  s'emparer  dol'Arscnal;  le  qnatrii»ne,  ve- 
nant du  fauboui^  Saint-Germain,  devait  inves- 
tir le  comité  de  salut  pnblic  ;  le  cinqnièrac ,  sorti 
du  faobonrg  Saint-Martin,  devait  environner  le 


comité  de  G&rcté  générale.  On  se  proponil.éla 
faire  demander  à  la  convealion  U  miM  eu  sOivilé 
immédiate  de  la  conatiiolion  de  1795 ,  l'arTesli- 
lion  des  soixante-treiie  et  des  ddpalës  mis  bon 
la  loidepnis'lo  SI  mai;  ladestïtalioDdescomità 
(lu  gouveroemeot;  la  déportation  de  Tallieoei 
dcFrérou;  l'arrestation  de  Barras,  Duboi»<CnBcé, 
Rovëre,  Legendre ,  et  de  quelques  antres.  Ob  de- 
vait bdttre  la  générale  dansjos  faubourgs  Saint- 
Martin  et  Saint-Marceau  ;  trçis  coups  de  caaoa 
étaient  le  signal  de  l'insurrection,  etThoriol, 
Camiran  et  Mcnlaut  devaient  se  mettre  à  la  tèie 
des  rassemblements.  On  clu  demandé  la  réinté- 
gration des  députés  montagnards,  la  réiisioa  do 
jugement  de  Collet ,  Barfare  et  Billand ,  afin  qn'ils 
fnsscut  acquittés  par  un  décret  solcnael,  etc. 

Ce  rapport  produisit  la-  plus  vive  imprcssioD 
snr  la  convention ,  qni  décréta  sur-lc-cbainp  l'ar- 
restation de  Montant.  Mais  il  n'en  fut  pu  da 
mémo  au  dehors  ;  on  n'y  crut  pas  k  la  conspira- 
tion ,  qu'on  appela  la  cotupiration  de»ceitfi  rou- 
get, parce  qoe  des  œufs  mi-rouges,  mi-Uanct 
devaient  faire  connaître  aux  déleuna  qui  y  ireoi- 
paient  l'heure  où  elle  éclaterait. 

Dans  ces  entrefaites,  eurent  lieu  deux  événe- 
ments  fort  importants ,  dont  la  majorité  conven- 
tionoelle  chercha  k  tirer  tout  le  parti  pombla 
pour  prouver  qu'elle  travaillait  au  bonbeur  du 
peuple.  Le  roi  de  Trussc,  fatigué  d'une  lutté  en- 
treprise pour  des  intérêts  qui  lui  étaient  étrangen, 
et  dont  le  résultai  était  loin  d'avoir  répondu  an 
espérances  dont  on  l'avait  bercé,  s'àait  décidéà 
traiter  avec  la  république  française ,  contre  la- 
quelle ilavaitdçjà  cessé  toute  hostilité.  Lcrcsallat 
des  négociations  entamées  fut  un  traité  de  paix 
d'après  lequel  la  France  demeurait  en  possession 
des  états  du  roi .  de  Prusse ,  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Rbin;  et  tout  errangemenl  délnilif 
b  l'égard  de  ces  provinces  était  ajourné  jusqu'à 
la  paix  générale  entre  la  France  et  l'empire  ger- 
maoique.  La  convention  se  hAta  de  raliBer  ce 
traité,  qu'avaient  ameué' les  snccès  des  années 
Françaises ,  et  fil  annoncer  celte  paix  avec  une 
grande  solennité. 

A  peu  près ,  vers  la  même  époqne ,  eUe  nn- 
vai(  des  ambassadeurs  da  grand  duc  de  ToaoM 
et  dn  roi  de  Suède ,  jaloux ,  disaiml-ils ,  do  rts- 
serrcr  les  liens  d'amitié  qui  existaient  entre  leen 
nations  et  la  nation  française.  Ainsi  la  coalilM» 
de  toute  l'Europe  Btonarchiqne ,  qsi  devait  d'an 
seul  coup  anéantir  l'hydre  républicaine,  se  fon- 
dait tous  les  jours,  grâce  aux  auecèi  des  soJds ta 
citoyens ,  et  tout  portait  ï  espérer  qoe  de  non- 
veaux  traités  particuliers  réduiraient  eneoK  le 
nombre  dos  ennemis  de  la  répnUiqse. 

D'un  autre  cftté,  pendant  que  le  ropUtver^ 
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leTaiUadauîeuscmeDlla  lûle  danstc  midi,  la  Vende*  ' 
fvl  ODiDstant  pacifiée.  Mais,  rualgrd  Tarai)  tago  ac- 
cordé auï  chouaos  et  aux  VendéeDS  par  cette  pa- 
cHicatioD ,  il  était  aisé  de  voir  qu'elle'  ne  «irait 
qa'étiliénièpo.  Les  triâtes  des  représcotanU  ea 
Dff^iOD,  qui  ea  amenèrent  la  conclusion,  pot- 
tajent  que  la  république  rrançaisc  garantissait 
iKii  VeudéeDS  et  aux  chouans  la  liberté  des  cultes, 
l'admission  dam  les  armées  de  la  république  do 
ceux  des  Vendceos  qui  n'avaient  point  de  profes- 
sion, et  mfime  la  facul  ta  de  se  Tonner  en  corps  do 
ebasMors  k  pied  d'une  force  de  deni  mille  quatre 
cents  bommes  ;  l'autorisation  adx  jeunes  gens  de 
la  première  réquisition  do  demeurer  dans  leur 
département  pour  ranimer  le  commerce  et  l'agri- 
eultare;  le  paiement  des  bons  délivrés  par  les 
chouana  jusqu'à  concarrence  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs;  la  résiliation  de  tous  Icora 
bîcnB;hlevéo  des  séquestres;  et  enûn  des  in- 
demnités b  ceui  qui  avaient  tout  perda  par  refTot 
de  la  guerre.  Ces  coaditiont ,  qni  ensscnt  été  ra- 
pounées  comme  désbouorantes  une  année  aupa- 
ravant, Turent  ralillées  par  la  conventioii  au 
milieu  des  acclamaiions  de  juio  qn'eicilait  uuc 
soumission  qu'elle  voiilnil  ramener^  toutprii. 
Celle  soumission  n'était  pourtant  qu'un  piège 
grossier  tendu  par  les  cbeb  Tendécns  à  la  facililé 
du  gouTernemcnt, 

Tandis  qu'il  cberchait  k  donner  de  llm- 
portance  ii  cette  pacillcatitin  plfttrée,  lesroTi- 
lislea  levaient  impunément  la  tfite;  ils  parcou- 
raient les  départements,  provoquant  le  réta- 
blissement de  ta  monarebie ,  ontonnant  dans  les 
earrefotirs  le  Domine  lalvum,  et  aTBcfaant  les 
espérances  les  plus  insensées.  Cet  état  do  choses 
ne  poniait  échapper  k  la  représentation  nationale  : 
elle  s'en  alarma  vivement.  ■  Décrélei,  s'écria 
André  Dumont,  qne  tout  émigré  qui  rentrera  en 
France  sera  guillotiné  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res; décréta  qne  lont  homme  qni  recèlera  un 
émigré  ou  qot ,  ayant  connaissance  iv  lien  de  sa 
retraite ,  ne  le  dénoncera  pas ,  sera  déporté  dans 
les  vingt-^inalre  bearcs.  —  Décrétei  que  le  tribu- 
nal du  département  de  Parissollanloriséb  juger, 
toute  affaire  cessante,  tous  le*  émigrés  qui  seront 
pris  dans  le  département  de  Paris ,  ajoata  un  autre 
membre,  Uontmayaa;  ■  et  loutoscos propositions 
firent  prises  en  considération  et  renvoyées  en 
comité  de  saint' public.  Ce]ui-<.'i  Ht  décréter,  snr 
un  rapport  de  Chénier,  dans  la  séance  du  i  2  flo- 
réal, que  toutémigré  trouvé  sur  le  territoire  do 
là  républii}ue  serait  traduit  sur-le-champ  devant 
les  Iribunaui  pour  être  jugé  conformément  11  la 
loi  du  23  brumaire....;  qoe  les  municipalités 
feraient  eifculer,  dans  un  court  délai,  la 
loi  sur  Ih  dtermement  des  bommei  de  93.  Le 


même  décret  cnjoiguit  au  comité  do  lAreté  géné- 
rale et  aux  autorités  constituées  de  faire  arrêter 
et  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  les  in- 
dividus qui,  par  leurs  écrits  ou  leurs  discours 
sédilieui ,  auraient  provoqué  l'avilissement  do  la 
représenta  Lion  Datioualê,  ou  le  retour  de  la 
royauté  :  ils  deraienl  être  bannis  k  perpétuité. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  ia  conveotlon  sé- 
vissait dans  le  mime  décret  contre  les  royalislea 
et  contre  ceux  qu'elle  appelait  les  (errocisles. 
Uae  nouvelle  cause  d'agitation,  jomte  k  celles  qui 
existaient  déjk ,  était  venue  remuer  ces  derniers. 
Cet  te  constitution  de  1 795,  objet  de  leurs  t<bui  les 
plus  ardents,  de  leurs  espérances  les  plus  vives, 
leur  idniè,  la  convention  vejiait  enGn  de  la  ren- 
verser implicilemenl ,  après  l'avoir  laissé  qnali- 
fier,  par  une  députation  soclionnaire ,  de  cnnsli- 
tutioo  démagogique^  décemviralo,  diptéeparla 
terreur. 

Le  29  germinal ,  Cambacérès  était  monté  k  la 
iribunoyet  dans  un  rapport  oii  il  n'avait  pas  mé- 
nagé les  critiques  au  pacte  constitutiouncl  do  la 
république,. il  proclama  la  nécessité  d'y  ajouter 
des  dispositions  rondemcnlales  dont  l'importance 
était  tellement  grande  qu'il  n'y  avait  qu'une 
convention  qui  pût  les  délibérer.  En  résultat,  il 
proposait  d'organiser  cet  acte  sur  des  b.isns  en- 
tièrement neuves.  L'assemblée  adopta  ses  vues , 
et  nomma ,  le  4  floréal ,  une  nouvelle  commïssîoB 
pour  s'occuper  du  travail  indiqué  ':  les  membres 
choisis  étaient  Cambacérès ,  Merlin  (de  Douai), 
Sicycs,Thibeaudeau,  Larévoillèrc-Lcpaux,  Boissy- 
d'Anglas,  Berlier,  Daunou,  Lesago  [d'Eure-et- 
Loir),  Creuié-Latonche  et  Louvet  (du  Loiret). 

A  cette  nonvelle,  l'iudignatiou  s'empare  des 
jacobins  et  de  leurs  partisans;  ils  ne  douloul 
plus  que  la  qacslioD  de  vie  et  de  mort  ne  soit 
posée  pour  eoi ,  et  qu*il  ne  faille  désormais  hrapper 
les  grands  coups.  Instruits  par  le  mauvais  succèa 
des  émentes  de  germinal ,  ils  cberchèrent  k  orga- 
niser QO  plan  de  déTense  plus  sétienx ,  et  dont  lo 
succès  fin  pins  décisif.  Des  mouvements  de  peu 
d'importance  prélnd^reat  k  la  grande  crise.  Lo 
4  0  floréal ,  les  sections  du  faubourg  Sainl-Anloino 
se  déclarèrent  en  permanence  pour  délibérer  sur 
les  subsistances ,  et  invitèrent  les  autres  sections  à 

Sreadre  la  mSme  mesure.  La  convenUon  lança  un 
écret  contre  les  auteurs  et  les  provocajeors  de 
celte  infraction  aux  lou. 

Le  lendemain,  -IH,  une  révolte  ne  s'en  mani- 
festa pas  moins  dans  la  section  du  Bonnet  de  la 
liberté.  Des  femmes  tentèrent  do  s'emparer  de 
plusieurs  sacs  de  farine  destinés  pqur  une  autre 
section,  et  mirent  de  leur  propre  autorité  les 
commissaires  de  celle  secllon  en  arrestation.  La 
force  armée  des  aectloiu  delà  BnUedei  Moulins 
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de  la  FonlaiDc  de  Greoellc  el  Je  rUailé,  jointe 
am  greDSdiers  de  la  convcntioD,  dissipa  le  ras- 
serahleracat.  La  situalion  des  suhsislanccs  <^Uil 
telle  qu'on  complail  jus<]u'aux  rations,  et,  le 
H  Ooréal ,  sii  ceiil  quaranle-sii  mille  huit  ceal 
rations  d'une  demi-livre,  et  quatre- vingl-lrnize 
raille  trois  cent  treulc-trois  rations  de  farine  de 
riz,  de  sii  onces,  araieul  été  distribuées  pour  la 
r4)nsonimBtion  de  la  capitale;  encore,  celte  quan- 
tité de  sept  cent  quarante  mille  cent  Ircule-rrois 
rations  ëlail-elle  supérieure  k  celles  distribuées 
dans  les  journées  précédentes.  Tel  avait  été  le  fu- 
neste résultat  du  rapport  du  maximum  et  de  la 
dépréeîaliou  des  assiguats. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  circonstances 
qu'eut  lieu  le  procès  du  famcui  accusateur  publid 
près  le  tribunal  révolutionnaire,  de  ce  Fouquier- 
Tbinville  sur  la  tête  duquel  on  avait  accumulé 
toutes  les  rigueurs  déployées  par  le  gouvernement 
révolutionnaire,  toutes  les  horreurs  commises 
par  le  tribunal  qui  avait  fait  couler  tant  de  saug. 
Commencé  le  8  germinal ,  ce  procËs  célËbre  dans 
les  annales  de  la  justice  lic  fut  jugé  que  le  H  flo- 
réal. Ainsi,  près  de  quarante  jours  furent  consa- 
crés aux  débats  les  plus  révoliauls  qui  eussent 
jamais  retenti  dans  l'enceinte  du  palais.  Fouquier 
se  défendit  longtemps ,  et  il  le  Dt  avec  une  vélié- 
mcoce  qui  indignait  l'audlloire  :  il  puisait  parfois 
dans  son  désespoir  une  certaine  force  de  logique 
et  des  mouvements  oratoires  qui  eu  imposaient  k 
la  multitude  et  lui  commandaient  le  silence.  C'é- 
tait surtout  lorsquolesgrcfllers,buiEsiers  et  autres 
employés  du  tribunal  révolutionnaire  déposaient 
sur  ce  que  leurs  rapports  avec  lui  leur  avaient  fait 
connaître  de  sa  conduite  publique  et  privée  que 
son  îrriuUon  était  au  comble. 

Fouquier  fut  reconnu  coupable  de  tons  les  chefs 
d'accusation  portés  contie  lui,  et  le  tribunal  dé- 
clara qu'il  avait  a^  dans  de  mauvaises  internions, 
c'est-à-dire  dans  des  intentions  contre-révolu- 
tioDuaires-,  ce  qui  était  aussi  absurde  que  l'opi- 
nion accrcdilée  par  les  thermidoriens  sur  Robes- 
pierre cl  Saint-Just. 

En  entendant  ce  verdict  de  culpabilité,  Fou- 
quier s'écria  :  •  Après  avoir  fait  une  procédure 
dans  laquelle  les  seuls  auteurs  des  crimes  que 
l'on  nous  impute  n'ont  point  paru,  on  prononce 
contre  nous  la  mort,  quoique  les  vrais  coupables 
niaient  été  que  déportés  I  Où  est  la  justice?  mais 
la  postérité  jugera:..  Je  n'ai  plus  qu'un  mol  à 
dire  :  je  demande  que  l'on  me  fasse  mourir  sur- 
le-champ,  et  que  vous  montriez  autant  de  cou- 
rage que  j'en  ai.  t  Parmi  les  autres  accusés, 
quinte  turent  égalemcnl  reconnus  coupables  et 
condamnés  !t  mort  :  c'étaient  Scellier,  oi-prési- 
denl,  et  Foucault;  Carnicr-launa;,  I.nnncj  ei- 


jugcs  an  tribunal  révolutionDaire  ;  Leroi,  ditUii. 
Août,  Renaudin,  Villate,  Prieur, Chatelel,  Girard, 
ei-jurésaum(!me  tribunal;  Benoît,  Dupommier 
et  Uemann ,  attachés  à  l'administra  tien  de  Ii 
police;  Royeuval,  tailleur,  et  Vornej,  ex-geâis 
au  Lu lem bourg. 

Les  seize  condamnés  furent  exécutés  le  IS  flo- 
réal sur  la  place  de  Grève;  une  fonle  iitimfnif 
s'était  portSe  sur  le  passage  .des  Irois  charreU«a 
qui  les  menaient  au  supplice  :  des  im^u-dcatians 
des  injures  leur  étaient  adressa  de  tous  cités. 
Fouquier  fut  eiécuté  le  dernier  de  celle  foomée 
Ihermîdorienne.  Les  personnes  qui  ont  comau  cet 
homme,  au  nom  duquel  est  attachée  aujourd'hui 
une  si  triste  célébrité,  parlent  avec  ëloge  de  la 
douceur  et  de  l'alïabilité  qu'il  apportait,  dans  ses 
relations  privées  :  il  fallait  donc  un  palriotisme 
outré  jusqu'à  la  frénésie,  pour  se  chaîner  de  fonc- 
lions  aus^  odieuses,  et  surtout  pour  les  remplir 
arec  autant  d'inhumanité;  il  fallait  une  bien 
grande  abnégation  de  soi-même ,  pour  se  dévoner 
ainsi  tout  vivant  k  riofainie  attachée  à  ces  fonc- 
tions. Fouquier  a  poussé  ce  dévouement  Jusqa'aa 
fanatisme  i  et  il  n'est  pas  le  seul  des  boRunes  de 
la  révolution  qui  ait  fait  volontairement  le  sacri- 
fice de  sa  répalalioA  à  1a  cause  qu'il  voulait  faire 
triompher. 

Cependant  ces  exécutions  étaient  loin  de  remé- 
dier àlasitaatîoadeschoses.  Duraut  tout  le  mois 
de  floréal,  la  famine  n'avait  crssé  de  tourmenter 
les  populations:  les  assignats  baissaient  chaque 
jour;  l'agiotage  et  l'accaparement,  dégagés  de 
lous  freins ,  étaient  cause  que  les  duo rées so ven- 
daient'adesprii  eiorhitants.'laclasseouvrièrese 
trouvait  dans  la  plus  grande  dciressc  :  elle  ue  pou- 
vait se  procurer  quelques  onces  de  pain  el  de  rii 
qu'eu  passant  desjournéo's  entières  à  la  porte  des 
boulangers  el  dos  épiciers.  Le  mal  n'était plusto- 
lérable ,  car  les  mesures  prises  par  le  comité'  di-s 
subsislauces  ne  produisaient  aucun  résultat. 

Le  50  floréal,  l'irritation  toujours  crowanie 
causée  par  la  disette  lit  se  former  des  rassonUc- 
mcnts  d'ouvriers  et  de  femmes  qui.sc  répandirent 
dans  Paris  en  poussaiil  des  cris  cl  réclamant  du 
pain  et  la  constitution  de  05.  «  Il  faut  tomber  sur 
la  coiivcnlion,  s.'écriail-on  hautement;  depaii 
trop  long-temps  elle  fai tmourir  le  peuple  de  foioi  ; 
elle  [l'a  voulu  la  perle  de  Robespierre  que  pour 
s'emparer  du  gouvernement,  ijranniscrie  petipb 
et  le  réduire  à  la  famine.  * 

Quelque  liahiluéqucronfi^t  à  ces  émeutes,  t« 
patriotes  pensèrent  qu'il  éiait  temps  de  proh'li'r 
du  méconieraent  du  peuple  pour  renverser  les 
thermidoriens,  qu'ils  regaixiaient  comme  lacanso 
de  tous  les  niauï  qui  pesaient  sur  la  FrïiHcedn- 
piiîs  leur  arrivée  au  iwuvoir.  En  conséquenc«   il 
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Tul  arrdc  quo  l'on  ne  se  bornerait  |diu  ^  quelques 
lunioltcsdcs  rocs,  mais  que  l'on  Uolerail  <le  ren- 
verser les  rcactionaaircsdclaconvenliou.  Guujon 
cIBourbolte  semircnlà  lalEto  du  mouvemeat. 
,  [^  Icademnia, -I"  prairial,  la  générale  battit 
dans  les  faubourgs  Saint-AutuiaeelSaiot-Marceau: 
UQ  rafscDiblemenl  considérable  se  forma  au  son 
dit  tocsin ,  et  le.  manifeste  suivant  fut  placardé 
GUI'  tnuslesBiursdo  Paris,  avec  ce  litre  ;  buur- 
rcclion  du  peuple  pour  oblctùr  du  pain  et  rtctm- 
qairir  tct  droits. . 
.  I.  Le  peuple  considérant  que  le  gonTeroemeit 
le  -Tait  mourir  Je  faim  ;  qpe  les  promesses  qu'il  n« 
cesse  de  répéter  sont  trompeuses  et  mensongères^ 
que  le  peuple  se  rend  coupable  envers  lui-mâme, 
envers  la  génération  future ,  s'il  ne  se  bâte  d'as- 
surer sa  subsistance  et  de  ressaisir  ses  droits  ;  ffae 
le  goiitcrnemeDlesl  usurpateur,  injuste  et  tiran- 
niquo  ;  que  les  républicains  des  déparlemculs  cl 
des  armées  ont  les  ycDi  Diés  sur  Paris,  qui  dc- 
vicudrait,  devant  eux,  responsable  de  tout  retard; 
—  considérant  que  l'insurrection  est  pour  t«nl 
un  peuple  et  pour  chaque  portiou  d'un  peuple 
opprime ,  le  plus  sacré  des  droits ,  le  plus  indis- 
pensable des  devoirs  ;  —  considérant  qu'il  appar- 
tient à  la  portion  du  peuple  la  plus  voisine  de  ses 
oppresseurs  de  les  rappeler  kleur  devoir,  en  ce  qne 
par  saposiiionelleconnalLioieiiiUsoorcediinial, 

>  Le  peuple  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  PBUUBit,  Aujourd'lmi ,  sa»s  plus  tar- 
der ,  ks  citoyens  et  citoyennet  de  Paris  se  porte- 
ront en  moue  à  la  convention  naiiooalo  pour  lui 
iletnaiidcr  ; 

i°  Du  pain; 
'   2'  L'abolition  du    gouvernement  révolution- 
naire donlcbaquo  laclioa  abusa  tour  à  tour  pour 
ruiner,  aiïameret  pour  asservir  le  pei^e  ; 

5**  pour  demander  à  la  conveotloa  nationale  la 
proclarnalioD  et  l'établissemcnl  snr-lc-cbamp  de 
to  consiiluliou  démocratique  de  1  "93  ;    ' 

.  A*  La  destitution  du  gouvernement  actuel ,  son 
remplacement  iostaniané  par  d'antres,  membres 
pris  dans  le  sein  de  la  convonlion  nationale ,  el 
iRrreslaiion  dechacuo  des  membres  qui  compo- 
sentles comités acluels du  gouvernement,  comme 
coupables  du  crime  de  Icse-ualioa  et  de  tyranoic 
eovers  le  peuple  ', 

S"  La  mise  en  liberté,  a  l'instant,  des  citoyens 
«lotcoas  pour  avoir  demandé  du  pain ,  el  émis 
leur  opinion  avec  francbise  ; 

e*  Ls  convocation  des  assemblées  primaires  au 
23  prairial  procbaia ,  poor  le  reiiouvollemeul  de 
Unies  les  autorité ,  qui  jusqo'b  cette  époque  so- 
nuot  tomes  de  se  ewnporter  et  d'agircoostitution- 


7"  Ln  convocation  de  rassemblée  Htionale  lé> 


gislalive  qui  remplacera  la  conveDlion  poar  le  25 
messidor  prochain. 

I  Pour  l'eiécotiou  du  précédent  article  et  des 
suivants,  il  seraconservéeavers  la  représentation 
nationale  le  respect  dû  k  ta  majesté  du  peuple 
français.  Il  sera  pris  les  mesures  nécMsaires  poar 
que  la  malvoillance  ne  puisse  enlever ,  oatragcr 
ni  engager  dans  de  fausses  dénarches  les  rept^- 
sentants  du  peuple.  En  eosséqueece  les  barriîre» 
seront  à  l'instaut  fermées  à  cet  elAit. 

•  Les  personnes  et  les  propriétés  sont  mises 
sous  la  sauvegarde  dti  peuple. 

I  Ceux  dos  repréaeulants  qui  se  Irouvoralent 
eatrainés  hors  de  lear  poste,  soit  en  coslume,  oct 
de  toute  antre  manière ,  seront  sur-le-champ  re- 
mis au  sein  deratiemblée,  et  mis  sous  ta  nivo- 
garde  du  peuple. 

I  Le  peuple;)' emparera  des  barrières,  de  la  ri- 
vière ,  du  télégraphe ,  du  canea  d'alarme ,  dca 
cloches  destinées  pour  le  -tocsin ,  et  des  tambours 
de  la  garde  oatienale ,  afia  qu'il  n'en  puisse  tU-e 
fait  aucun  usage. 

■  Des  ciLoyensçhsrgés  de  l 'a  p  provision  nemeot  de 
Parisatiroul  seuls  la  permission  de  sortir  de  Parii 
et  d'y  entrer  taat  que  durera  l'insurreclioa.  Les 
certiGcalsleur  seront  délivrés  par  un  comité  fermé 
d'un  commissfireuommépourchaqufi section. 

I  Letcaso<iniers,lageDdirmerie,  les  irtHipos^ 
pied  e^  k  cheval  qui  soal  dans  Paris  cl  sf  s  envi- 
rons ,  soat  îavilés  \  se  ranger  sous  les  drspeaax 
du  peuple  et  ii  s'unir  avee  lui  par  ks  liens  de  la 
fralernité,  pour  reconquérir  les  droits  commuas. 

■  Tout  agent  dugouveraement,  tout  li>nclioa- 
naire  civil  et  mililaire ,  lout.parliculier  qui  ten- 
terail  de  s'opposer  aux  mesures  indiquées  dans, 
le  présent  arrêté,  sera  regardé  comme  ennemi 
du  peuple  et  puni  comme  tel. 

I  Tout  pouvoir  nou  émané  do  peuple  est  sns^ 
pendu.  Tout  agent  ou  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment qui  n'abdiquera  pas  sur-le-champ  ses  fonc- 
lions,  sera  considéré  romme  participant  ï  la. 
tyrannie,  et  pani  comme  tyran. 

•  Les  citoyens  cl  citoyennes  de  toutes  les  sections. 
indisLinctemcnt ,  partiront  de  tous  points  dans^ 
un  détordre  fralernel ,  el  sans  attendre  le  mou*- 
vemeut  des  sections  voisines,  qu'elles  feront  mar- 
cher avec  elles,  afin  que  le  gouvernement  «stn- 
cieni  et  perDde  ne  puisse  plus  en  muteter  le  peu- 
ple comme  à  son  ordinaire,  el  le  faire  4X>nd*iro- 
comme  un  troopean  par  des  chefs  qui  lui  sont 
vendus  et  qni  nous  trompent. 

•  Le  peuple  ne  serassoiera  point  qu'il  n'ait  is- 
siué  la  «ubsislance ,  le  bqnhcar ,  le  repos  et  la  lî- 
berlé  de  tous  les  Français. 

s  LeraotderaUiementdnpeni^Mt:  Aipaift 
el  la  coNSlîlutiOR  de  1795. 
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llaicooqiM,  durant  l'însnrrection ,  ne  porte» 
point  ce  mot  de  ralliemcat  ôorit  k  la  craie  k  «on 
cbapean ,  wra  regardé  etname  affameur  puiltc  et 
COBBM  ennemi  de  la  tiborlé. 

■  NoiM.  Oa  ne  doate  potol  qne  legonTcrnement 
e  d'empAcbcr  l'effet  deïmetnresci-dcisvs; 


eet;.«ii  enlmid  le  brail  des  ait  qui  cèdent,  d 
des  fdatru  qui  lombMt  et  se  brisent 

Un  (ëntol  de  brigide,  préseoll  la  barra, ot 
Dommri  par  le  préaident  pour  commander  pro- 
riioiremenl  la  force  armée  qDî  doit  protdgo'  la 
cooreotion  menacée.  Pendant  nae  demi-boirt 


mais  il  ne  le  poarra  pas.  11  ne  Tiendra  p<Mit  i   entière,  la  coaTention  a'oceopa  à  bire  éracwr 
bout  d'arrêter  riAdJgnatîoa  du  penpieet  son  juste   lesta^banes  d'oà  étaient  partis  de  cris  sédîtieu. 


dbttiBient,  qatad  mtaie  il  ferait  sortir  do  Ses 
magasins  les  subristanoei  qu'il  7  tient  renrennécs, 
et  qu'il  renfonne  pour  ses  inAmes  projets.  * 

Cette  proclamation  {ffodaisit  l'oflot  qa*ca  at- 
teadaîeDt  ses  antenrs.  Le  peuple  des  fanboorgs  ao 
lève  CD  massa  et  s'avanee  armé  de  sabres ,  do  pi- 
qMsatdo  fsrib  contre  le  palais  des  Taiiories,  où 
te  convention  tenait  ses  séances.' 

Cepciidaot  le  comité  de  sOrelé  générale  s'élut 
réiBi  k  la  première  nourelle  do  lômnlte,  et  avait 
ausaitdt.ordoaDé  de  battra  lo  rappel  dans  tontes 
les  Mdions. 

A  ooie  hoorvs ,  la  convention  entra  en  séance. 
Avertie  da  danger ,  die  chercba  les  moyeDs  d'y 
laire  bce ,  et  arréra ,  nr  favis  de  ses  csmîtés , 
que  la  oommane  de  Paris  serait  responsable  en- 
vers la  république  de  tonte  atteinte  qni  pourrait 
Aire  portée  i  la  représenUtion  nationale.  Elle  St 
en  mime  temps  un  appd  ani  cilof  «is  armés  de 
toutes  les  seclions ,  et  lenr  enjoignit  de  te  tenir 
pr<!ls  h  marcher  sur  l'hearo  ;  eo6n ,  elle  mit  bors 
la  loi  lei  chefs  d'attroupement,  et  sq  déclara  en 
permammce.  Une  proclamation ,  présentée  par  le 
comité  de  sAretc  générale,  fut  votf'e,  et  dooie 
repriésenlants  racareni  la  jnission  de  se  rendra 
dans  les  arrondissements  des  sections  do  Paris , 
aflu  d'éclairer  lo  peuple  et  de  réunir  les  scctitm- 
■laires. 

A  peine  toutes  ces  isesvrei  venaient-elles  d'ttn 
porléiDa,  qne  les  tribunes  puUiquos  sont  envabies 
par  une  foule  de  femmes ,  qui  montent  sur  les 
baucten  criant:  du pnin/ifitpam.' Elles  mon- 
trent le  poing  am  représenlaots,  et  font  reten- 
tir la  salle  d'imprécations.  Vcrnier  occupait  alors 
la  fauteuil  ;  apria  avoir  tenté  plusieurs  fois  de 
ramener  le  c^tme ,  il  se  découvre  ;  ■  Ces  cris  sf- 
ïcDi ,  dlt'il ,  nous  annoncont  que  l'orage  va  écla- 
ter. Noos  venons  de  voir  soriir  des  femmes  des 
tribunes;  elles  sont  allées  sans  doute  recevoir 
l'ordre,  prendre  des  instructions  sur  ce  qu'elles 
doivent  faire;  mais  rien  no  nous  ébranlera.  Le 
pain  qu'on  nous  demande  faill'objet  de  noire  plus 
grande  sollicitude  ;  nous  nous  occupons  jour  et 
nuit  d'en  procurer  k  nos  concitoyens,  t 

L'assemblée  garde  une  contenance  terme  au 
milieu  du  tumulte  qui  va  sans  cesse  croissaut. 
BientAt  dns  coups  violents  branlent  une  des  por- 
tiw  de  la  salle  qoi  précède  le  lieu  même  des  séau- 


BieoUtt ,  la  porte  asgi^ée  par  les  insorgéis  cèds 
Il  la  Tioleoce  de  leurs  coupa,  éclate  el  se  brise. 
Les  membres  de  l'assemblée  se  retirent  sur  les 
bancs  supériéun  :  la  gendannerie  forme  une  baie 
dans  la  partie  basse  de  la  salle  et  se  dispose  )i  re- 
pousser le  fiot  populaira. 

Au  même  instant  des  ciloions  armés,  faisant 
partie  des  bauillons  de  la  seetton  de  Grenelle, 
traversent  la  salle  dos  séances ,  et  se  précipilenl , 
le  sabra  un,  les  baïonnettes  en  avant,  vert  la 
porte  qui  a  été  enfoncée.  Une  lutte  s'engage;  les 
assaillants  sont  repoussés,  ot  qadqaes-nns  de 
leurs  ebeta  tombent  au  ponroir  des  défenstius 
de  h  conratiott. 

Cet  échec  ne  décourage  point  les  assailhals: 
ils  ref  lenoent  i  la  charge  k  plusieura  reprises ,  et 
brisent  de  nonvecu  l'une  dos  portes  da  a^lon  da 
la  Liberté  ;  mais  c'est  encore  infracloensemeM. 
Un  moment  de  calme  succède  à  ces  chaudes  aler- 
tes, ei  la  convention  reprend  ses  délibératioBt , 
au  milieu  du  bruit  qui  se  fait  antoar  de  la  salle.  U 
45tait  alors  deui  heures ,  et  la  géaérrfle  battait  da 
loua  c^lés.  L'assemblée  praBtedeco  Btom,entpo« 
charger  Delmas  de  la  direction  de  la  force  armée. 
Plusieura  députés  proposent  de  lui  adjoindre  ttr- 
ras,  Cavaignac  et  Féraud.  •  Il  ne  s'agit  pas  da 
déUbérer,s'écrie alors  Thibeaudeau  rilfsotagir.i 

Presque  au  même  instant  les  cris  aux  armesf 
auxarmetÎM  font  entendre  de  nouTeau  dans  la 
salon  de  la  Liberté.  Dn  bataillon  de  l»aaciion  d« 
Grenelle  se  porte  vers  le  point  menace.  Les  dcni 
partissejoigaenlaoïcrisdeviee  Ja  répsAfique/ 
les  balomtetles  se  croisent,  des  coups  detusUs 
sont  tirés  du  cAté  de  la  porte  ;  enfin  la  garde  de  U 
Goarention  est  forcée. 

Le  représentant  du  peuple  Férand  se  trouvait 
au  milieu  du  combat,  baraûgnant  tcpeuple,  A 
le  conjurant  de  ne  point  violer  4a  représeotatiOB 
nationale.  iTtiei-moi,  disait-il  en  découvrant  n 
poitrine,  tuei-mt»  si  vous  voulei  du  sai^;  vesi 
n'entreras  dans  lo  salle  qu'après  avwr  mai^ 
sur  moi  I  •  A  ces  mots  il  se  jette  k  terre ,  e^ 
rantarrèler  l'invasion  de  la  multitude...  On  pasM 
sur  ton  corps. 

Une  foule  de  femmes  ot  d'bommes  tntii  da 
fusils,  de  piques  ot  de  sabres  pénètre  an  mïlteu 
(le  la  convention.  Ils  portent  Â;rils  b  ta  crdessr 
leurs  chapeaux  *  Du  pna  ei  la  emmihi/wm  'di 


Ly,.zet:o,GoOt^lc 


,»».  CONVENTION  NATIONALE 

4793.  Od  jeBDokttoune,  uÊomé  HallT.  aTanlj  préudeBt.aq  miliend«sapflai 

Toula  eulefer  le  chapeau  d'un  des  bommci  du 

rassembleaiciit ,  reçoit  tto  coup  de  tea  a  la  tri- 

buae  même  où  il  s'éiaU  refugiô ,  et  vingt  sabres 

■eJèTentiurluietle  frsppeat.  Od  l'eDtrslqc bon 

de  la  bbIIo.  Le  président ,  Boissr-'l'ABglas ,  est 

menaifé  ;  des  fusils  sont  dirige  sur  Ini.  Féraad, 

le  Tisage  meurtri,  les  babîts  décbiria  et  couTerts 

de  poussière ,  fesd  U  tonle ,  s'âance  h  la  tribune 

et  couvre  de  «oa  corps  le  président:  il  tombe 

anssitAt  frappé  d'un  coup  de  pistolet.  Saisi  par 

lea  cbevenz,  il  est  traîné  sto^aut  au  milieu  de 

la  salle.  Celte  horrible  scène  épouTanle  uue  partie 

des  membres  de  Vassemblee  ;  plusieurs  sautent 

(«r-dessBs  leurs  bancs  et  cherduiit  leur  saint 

da»  la  fuite. 

BiysSy-d'Anglas  reste  seul  impawiUa.  Au  ml- 
liea  des  injures ,  des  imprécations ,  des  armes  de 
toute  espèce  dir^éea  contre  lui ,  son  atlilude  cet 
celle  du  calme  et  de  la  Berté.  Il  réclame  le  sUence 
avec  éuecgie.:  sa  Toii  cet  c««verl«  par  le  rovle- 
inent  des  tambours  et  par  la  marcbe  dea  détacbe- 
lUéots  armés  qui  trararsf  ni  la  salle  do  la  conTeu- 
lioa  au  pas  de  charge,  et  par  les  eris  :  Du  piwi! 
la  comtiauion  de  1795 1 

■  Vous  êtes  dans  le  sein  de  la  représenlstioo 
nationale t  s'écrie  courageusemenlBoissy... — D» 
piûn!  coquin!  qu'iu-tu  fait  de  noire  argent? 
Jtii  répond  la  foale  en  fureur.  i 

Le  tamulte  s'apaise  pour  entendre  la  lecture 
du  plan  d'insurrection ,-  qui  est  faite  par  un  ca- 
DOnnier  ,  au  milieu  dn  plus  violent  tumulte.  La 
force  armée  sa  présente  dans  lee  tribunes  ;  la  ^n- 
darmesifl  se  tonne  vers  les  bancs  supérieurs  ;  mais 
elles  font  aecueillies  par  lea  cris  :  à  bai!  &  bat! 
et  se  retirent.  Une  discussion  des  plus  itacobé- 
reotes  s'engage  an  .milieu  dn  tnoanlte.  t  Nous 
sommes  totis  ici  ponr  la  mfime  cause ,  s'écrie  «n 
tioramo  dn  peuple  ;  le  danger  presse ,  il  faut 
presidre  des  mesures.  Respectons  n  lien-ci ,  il 
doit  être  sacré  ponr  nom  ;  lahsons  délibérer  nos 
représentas Is.  ■  Abat!  à  bai!  loi  crie-t-on. 
I  All<i-voas  en  tous,  dit  un  autre  homme,  en 
«'adressant  aoi  représentants  ;  nous  allons  former 
la  Convention  nationale.  »  tlubl  monteh  la  tri- 
bune, et  demande  la  mise  ea  activité  de  la  con- 
itilution  de  1793  ;  Romme,  Doroy,  DB<|Besaoy, 
essaient  vainement  de  se  faire  entendre  au  milieu 
de  ce  tumulte. 

Il  était  près  de  sept  henrcs  :  la  convention 
était  envahie  depuis  deux  benres  de  Paprès^nidi, 

etlaconfnsion  la  pluséponvanlable  ne  cessaitde  iM  inférieures,  et  la  ddibéralion  commence, 
régner  dans  la  salle.  Tout  k  eoupj  un  groupe  '  _ 

armé  .;av.nce  su  jmjs  de  cbar^,  portant  en  '  ^J^'T.:lTt^rr:Tc^Z^:!^r^i 
gnised  enseigne,  la  tetedeFéraud  an  bout  d'une  ,,neie.patHotcitD*(niiacnt  ■«ccnboD.  etitDatF4ra«i. 
piqM.  Ce  sanglant  étendard  est  placé  devant  le    cuatr«  icaoct  iii  a'iTaieot  two  grtcl. 


Boîssy-d'Anglas  ne  se  déconcerte  point.  ■  Vous 
dtes  ici  depuisce matin,  dit-il  froidement ,  et  vous 
avei  empêché  la  convention  de  s'occnper  de  vos 
subaistaooea.  • 

■  Duptmémulamimute,  s'écrie-rt-on  de  toutes 
parts...  l'arrestation  desénrierés,  la  permanmee 
des  sections  I  les  visites  domiciliaires  ponr  les 
subsistances  I  la  mise  en  liberté  des  palrif4esl 
l'activité  de  la  conslitntion  de  -1793!  le  rap- 
pel  des  députés  déportés  1  i 

Boissy  d'Auglas  venait  d'abandonner  le  fantenil, 
oà  Vernier  l'avait  remplacé  ;le  tumulte  continuait 
toujours,  t  L'jppd  nominal  des  députés ,  s'écrie 
une  voix ,  afin  que  nous  sachions  ceux  que  nous 
devons  arrêter,  i  Et  les  cris  de  vive  la  monta- 
guel  vivent  les  jacotHus  I  aecueiUaienl  la  pbpart 
de  ces  metiens  désordonnées. 

Un  nouveau  moment  de  silence  s'établit  ;  un 
citoyen  en  profile  pour  adresser  cette  allocntion 
Il  l'assemblée  :  ■  Le  peuple  vient  vous  dénoncer 
les  membre*  du  gouvernement;  H  vous  demande 
leur  arrestation  el.de  mettre  k  leur  place  dos 
hommes  purs  qui  n'aient  jamais  varié.  XI  vous 
demanda  la  liberté  des  palrioles;  l'insurrection 
est  leptu*  sacré  des  devoirs,  mail  les  homme* 
libres  n'en  abuseront  pas.  Nous  voos  forons  un 
rempart.  Noas  demandons  la  constitution  de  95. 
Le  peuple  va  qnniercelte  salle;  m&isil  n'enquit- 
tera  pas  les  portes  que  vous  n'ayei  décrété  ses 
proposilious. 

t  Les  mêmes  crimes  qni  ont  été  commis  )i  Lyon 
l'enl  été  k  Arles  :  palrioles,  hinçais,  républi- 
cains, que  la  cèlëre  ne  nous -porte  point  k  des 
acte*  de  ven^nce  :  respect  pour  les  opinions, 
respect  pour  les  lois  et  ponr  la  convention,  parco 
qu'elle  est  composée  des  délégués  dn  peuple. 
{la  foute .'  Ce  sont  des  coquins  I)  Faites  siéger  dans 
votre  sein  les  patriotes  qn'une  faction  liborticide 
en  a  éloignés.  Je  me  résume,  et  Je  dis,  en  par- 
lant toujours  an  ntun  du  peuple  souverain ,  qu'il 
demande  le  député  Soobraoy  pour  général  de  l'ar- 
mée parisienne.  >  Des  applaudissements  accueil* 
lent  ces  paroles,  et  le  tnmntte  recommence. 

■  Que  les  députésqui  sont  ici  se  rapprochent  de 
la  tribnne  pour  pouvoir  délibérer  an  nom  dn 
penplel  iditalors  un  sans-culotte. 1. 

Cet  avis  est  accueilli  :  les  représentanta,  qnl 
s'étaient  réfugiés  dans  )a  partie  supérieure  de  la 
salle ,  sont  sommés  de  se  placer  sur  les  banqnet- 
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Il  était  tiers  nonf  b«arot  dn  wlr,  et  VerDicr,. 
■tprès  avoir  demaadd  si  Von  était  en  nombre  pour 
dèlibtjrer,  met  aoi  toîi  lot  diveraM  motions  qui 
font  faites.  La  liberté  des  patriotes  incarcérés 
d«puia  le  Vlfaermidor,  la  saipension  doi  procé- 
dures dirigées  contre  eux,  la  liberté  dcsrepré- 
•enlanU  «ilovés  ila  eonventiOD  depuis  le  ^Xger- 
minal,  proposées  par  Romme  elDuroy, sont  mises 
«ui?oii  :  les  chapeant  se  lèvent  ensigiwd'adhé- 
tiua ,  et  le  président  les  déclare  adoptées. 

La  permanence  des  seolutn*,  le  rcneareliomeDt 
de  leurs  comités  cirils,  et  la  nomination,  dans  te 
sein  de  la  eonvealioa,  d'âne  commission  citra- 
ordinaire  pour  l'eiocutton,  sont  également  adop- 
Us,  ainsi  que  le  renoBvellemeot  des  comités  dn 
gouTeruemnl.  Botirbotle  Ml  décréter  l'arresta- 
tiou  des  follioulatres  qai,  soosleDomdsjoania- 
lislw ,  oDtempoisoDné  l'esprit  puMk,  et  Doqnei- 
no;  Tait  prononcer  le  reaouvell«nent  immédikt 
du  comité  de  s&rcté  géncrale  :  Dpqueaaoy,  Prieur 
{ûv  la  Marne),  Bourl>oltcel  Doroy  sont  Domméa 
ponr  s'emparer  da  set  papiers,  et -former  one 
commission  eitraordinaim  :  cet  quatre  dépotés 
partoBt  sur-le-champ  pour  retopLir  leur  mission. 

A  ndaoit  la  soèoechange. 

U-gcuJrc,  Auguis,  kcrvolcgan,  GliéDior  ot 
Bourgoeing,  que  la  ConvaiitioD,  dés TorigiMc dn 
troiiblo,  avait  députés  auprès  des  scctians  pow 
rcdamcr  leur  appui ,  se.  prcsenteal  à  la  této  d'un 
délacbtmcgl  de  so«;tioiuiairos.  Ils  somment ,  au 
nom  de  la  loi,  la  multitude  do  se  relircr  :  les 
conjun^  iTfiiscnld'olicir.  La  foi^c armoot*aTaiHe 
la  balonnaile  en  avant.  Un  comliat  s'engage  :  les 
insurgés  obtiennent  un  succès  momeolaoé.  Botir- 
lioite,  reys.'^ard  et  plusieurs  autres  membres  de 
l'uilrôme  gaaclic  crieat  victotn!  du  baut  de  la 
tribune  cl  de  leurs  b^nçs. 

Mais  bioaldt  une  force  armée  plus  considérable 
revient  au  pas  de  charge  aux  cris  àc^vive  la  con- 
vention! à  baiietjiicoHas!  Eilor^NMissela  mul- 
titude, qui  prcad  la  fuite  eu  «e  précipitaat  par 
toutes  les  issues.  Tous  les  poinU  de  la  salle  sout 
occupés  par  les  vainqueurs. 

La  réaction  commence  auesildt.  Les  députés, 
■-luleurs  des  motions  révolutionnaires  adoptées  par 
la  multitude,  sont  i.  leur  tour  investis  par  la 
^rde  de  la  convention  :  vingt-huit  représentants 
parmi  lesquels  se  trouvent  Bourbolle,  Ouroy, 
Duquesnoy,  Trieur  (de  la  Uarnc),  Goujon, 
Romme,  Soubrany,  Albilte  aloé,  Peyssard,  Le- 
carpenlier,  Piaet,Borie,  Fayau,  Ruhl,  etc.,  sont 
décrétés  d'accusaiicm  et  emmenés  prisonoiers  loin 
de  Paris.  Les  minutes  de  leurs  arrfilés  sont  brûlées 
Ml  Diitimi  d«  la  salle  et  dt  la  maja  mitoe  des  secré- 
laires  de  l'assemblée.  Le  lendemain  ,  la  convcn- 
lioa  comprit,  darslememc  décret d'accusalinn, 


leé  députés  décrétés  d'arrestation,  lea  1 2  l4l•ge^ 
minai,  et  la  montagne  fnt  ainsi  anéantie  parerai 
qu'elle  avait  Catt  Irembkr  si  longtemps. 

Malgré  leur  défaite,  les  finboorgs  n'avaient 
point  perdu  conrage.  Le  3  prairial ,  ils  s'avaacè- 
reiit  en  masse  avec  leurs  canons  eontrc  la  coa- 
vention ,  et  vinrent  se  ranger  en  bataille  sar  [i 
place  dn  Camnsel.  Les  sections  de  la  Boite-dcs- 
Hoolint,  de  Lepollelier,  des  Piqnes,  de  la  Pud- 
lalno  do  Grondle ,  survinrent  bientÂt  apr»  pour 
•ontenir  l'assemblée.  Les  deni  partis  ainsi  en 
présence  se  dispofttienl  an  combat.  Dqï  les  c»- 
UMudes  jacnbins  étaient  braques  snr  le  pdats, 
des  erit  aux  ormes  .'  se  faisaient  eolesdre.  Li 
guerre  civile  était  ianmnent«. 

L'assemblée  délibérait  dans  ce  moment  sur  le 
parti  qu'elle  devait  prendre  :  elle  décide  qte«  des 
commissaires  serendroutdo  suite  auprès  des  in- 
surgés pn-ir  tenter  une  conciliation. 

Des  négociâtioas  s'Mtamcnt  et  sont  conroanécs 
d'an  pWn  anceèt.  HieniAt  on  vbil  les  rangs  oppo- 
sés se  réunir,  etiee  bataillone  fraln-ntscr  ani  cris 
de  vhela  répttbliqut!  rapeet  aux  reprtaat- 
trnul 

La  convention ,  pour  achever  de  se  rendre  la 
msltitndebvorable,  décUrsqn'eQevaG'oenper, 
dans  le  pini  bref  dÂat ,  d'organiser  la  coostiia- 
tlon  de  i  795.  Cff  décret  allait  être  proclamé ,  Ion. 
qu'une  dépulation  des  Insurgés  se  présente  k  b 
barre  :  tLoptiaçAe,  ditle  chef  des  pétitionnaires, 
denuude  du  ptin  et  la  condition  de  1 793 ,  l'é- 
largissomept  des  patriotes  mis  en  M-reslaLkiD  de- 
psis  ie9  tfaermidor.  Le  peaplo  demande  la  punitioc 
des  scélérats  ;  il  demande  vengeance  de  eeoi  qsi 
l'assassinent  en  faisaot  une  disUnclion  entre  l'as- 
signat et  l'argent.  Le  poOf^  dcmaude  l'eieraice 
des  droits  que  lai  offro  la  oonstitutioa ,  et  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme.  Le  peaple,  ami 
de  la  convMition  et  de  l'humaDité,  est  prU  ■  se 
retirer  dans  «es  familles;  mais  ansn  il  sst  réselu 
ï  mourir  an  poile  qu'il  eocttpe  en  ce  nwoMst, 
pluUtt  que  de  se  désister  des  réclamalâona  que  je 
vous  fais  eu  son  nom.  Je  ne  crains  rien  moi  en 
particulier  :  je  me  nomme  Saiat-Giez....  Au  sur- 
plus ,  voilà  le  <«n  du  peuple  :  vise  la  r^iiblipel 
viii«  la  Merle  !  vive  k  jwnsenlinii .'  si  elle  «I 
amie  des  principes,  s 

Cette  allocation  est  interrontpurparqvelqnn 
murmures.  L'assemblée,  pour  louto  rqiowe, 
ui-donne  la  lectore  du  décret  qu'elle  vianl  de 
rendre.  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres , 
l'acdade  rrâleriielte  est  donnée  ans  pétiliooflti- 
ri8  par  le  présideit ,  au  nom  de  tonte  la  gtfds 
nationale  de  Paris. 

Le  peuple ,  salisTait  de  l'arcueil  fait  k  SM4e- 
pulés ,  se  relire  naUil>lenieDl ,  a|Hrça  sFoir  nça 
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raaMrance  qa«  l'astembUe  l'ooMpenit  «tm  fol- 
lieUadt  dw  fubsistuees,  et-  qa'ello  pablîenrt 
bieaUtt  le*  l«to  «rgaaiqne*  de  h  couli tution  de  99. 

Quelques  joars  apïto.  an  éTéoetMQl  d'uMi 
peu  d'importance  foilfll  hëanmoins  ramener  les 
bMreun  do  la  gaerre  civile. 

L'assasain  du  repr^sanlMt  FJrand  tué  d'un 
conp  de  plitolel  inr  les  marches  de  la  tri)>iine, 
»n\\  été  àéeoa^ect.  Condamoék  mort,  il  atlaii 
nibir  son  supplice ,  lor^'vne  troupe  furieuse  se 
prtenio  et  l'arractae  ï  j'échafaud.  Co  trait  d'au- 
daee  est  MeMopagué  des.  cris  amt  armet  !  Une 
owr^e  inaarredlon  se-pr^re  dans  le  fanbonrg 
Saiul-AnloiDe,  oîi  l'assassin  est  promeut  en 
triomphe. 

La  comité  de  mIdI  pnbtic  parvient  i  nrréier  ce 
■DOUTemeut  par  des  mesures  aussi  prÔRtpIes  qu*^ 
nergjques.  Pendant  la  nuit  il  rassetnbte  et  orga^ 
nlse  des  troupes ,  et,  dès  quslre  beures  du  maliu, 
œs  troupes  s'afancent  sans  bnilt  et  cernent  le 
Tanbourg,  Toyer  de  l'émeate. 

Les  réroluN  surpris  n'imposent  qn'uoe  r^i- 
stanee  mal  eoBcerlée.  Ils  placent  eepeodant  quel- 
ques barricades  et  repoussent  nne  troupe  de 
jeunes  gens  qnî  cherebaîeul  k  investir  la  maison 
de  Santerre ,  un  des  ^Kh  de  la  rérolte. 

La  convention ,  tuformëe  de  ces  nourcaui  dés- 
ordres  ,'preod  un  arrtté  plein  de  vigueur,  i  Les 
taabitatilsdaranbourgSâiat-An(Oioesontsommi!s, 
au  nom  de  la  loi,  de  remettre  sar  rbenre  sou*  la 
main  de  la  Justice  les  essassins  ifu  représeniant 
Férand...  Us  sont  Clément  sommés  de  remettre 
an  général  commandant  tous  les  canons  des  (mis 
sections  composant  le  Tasbourg.  Eo  cas  do  refus 
d*obtir  aux  sommations  qui  seront  Taltcs,  le  ruii- 
bonrg 'Saint- Antoine  est,  parce  rcFos  nieme, 
dédaréen  état  de  relkllion.  Eu  conséquence  il 
est  ordonné  ii  toutes  les  sections  de  Paria  de  mar- 
cher sous  les  ordres  du  général  pour  réduire  les 
rebdtes  par  la  force. . .  • 

Barras ,  Ddmns ,  Laporte  et  Fréron  sont  choisis 
comme  commissaires  pour  Htre  exécuter  ce  plan' 
de  soumission.  En  mSme  temps  le  général  Kil- 
maine  s'avance  fa  la  tStc  de  trente  mille  hommes 
de  tronpcs  de  ligne ,  de  sectioonaires  armés  et 
d'one  artillerie  TormidaMn.  Cet  appareil  militaire 
etftaie  les  tnsai^és  :  fts  capitulent ,  livrent  leurs 
armes,  et  abandonnent  les  moteurs  de  la  ré- 
volte. 

Pendant  celte  émeute  du  faubourg  5aiat-Ao- 
lolne,  un  rassemblement  de  sans-culottes  s'était 
GOttItttaéh  la  maison  commune  en  assemblée  dé- 
lib^ante ,  sous  h  nom  de  convenlion  nationale 
4u  tomèruh.  Ce  ponvoir  rival  s'anéantit  dnvaot 
DR  simple  dfcret  qui  mettait  ses  chefs  hors  la  loi. 

Cet  ïeb»  porta  le  dernier  coup  au  parti  Jaeo-' 


l>ia.  Déjii  il  avait  çetém  ses  «befe,  ses  dub*  et  ses 
comités  :  il  ne  lui  restait  plus  que  la  force  armée 
qni  le  resdaitredSBiaèle,  et  la  constitution  de  95 
qui  pouvait  lui  Elire  reconquérir  ion  andenne 
paissance.  Le  désarmement  des  fanboorgs  et  le 
rejet  de  eetto  constitution  amenèrent  sa  mine  dé- 
finitive. 

Le  S9  prairial,  la  oommission  militaire,  de- 
vant laquelle  les  repntwnlsnts  arrêtés  dans  les 
sémoes  d«»  4  et  3  du  même  mois  avaient  été  ren- 
voyés, s'aiacfflbla  poar  les  jagra-  :  ils  avaient  été  . 
ramenés  du  cMlean  do  Taveau  dans  le  Finistère 
k  Paris-.  Le  conrage  que  les  dépotés  accnsés  avaient 
oonslammeDt'déploTé  dans  leor  carrière  politique 
ne  les  abandonna  pe»  devant  leurs  juges;  Leur 
défense  fat  digne  de  Irar  répiriilicsnisme  sincère, 
Bourbotte,  Goujon,  RommQ,  Duquesnoy,  Dnroy 
et  Soubrany  furent  condamnés  à  mort;  Peyssard 
h  la  déportation,  et  Forestier  à  la  réclusion.  Al- 
bitte  et  Prieur  (de  la  Marno)  étaient  parreans  b 
s'évader,  et  Rahl  avait  prévenu  sa  condamnation 
eu  se  donnant  la  mort. 

Après  la  lecture  du  jugement ,  Goujon  déposa 
sarie  Weau  ma  portrait,  en  priant  qu'on  leftt 
passera  sa  femme,  i  Je  désire,  s'écria  Diiquesnoy, 
que  mon  sang  soit  le  dernier  saag  innocent  qai  - 
sera  versé.  Puisse-t-il  consolider  la  république. 
Vive  la  république!— La  ennemis  de  la  liberté 
ont  seuls  demandé  ma  vie,  dit  Bourbotte;  mon 
dernier  vœu,  mon  dernier  soupir  sont  pour  ma 
patrie.  >  Ils  posèrent  sur  le  bureau  leurs  cartes 
de  députés  et  leurs  portefeuilles  pour  être  remis 
k  leurs  familles. 

Certains  que  la  commission  lenr  ferait  saf>ir  le 
sort  des  vaincus,  ils  avaient  résolo  d'illustrer  leur 
mort  par  un  acte  d'intrépidité,  dotu  l'exemple 
leur  aval  télé  donné  par  le  girondJuValaxé.  Çntre 
eux  tous  ils  ne  possédaient  qu'un  couteau;  ib 
jugèrent  que  c'était  assez  pour  se  donner  lu 
mort  à  tous  six;  mais  ils  avaient  besoin  des  re- 
gards du  peuple  :  ils  attendirent  leur  arrdl. 

A  peine  fut-il  prononcé  q'ue  Goujon  se  frappe  lo 
premier.  Romme  s' élance  sur  son  ami  etpiraut, 
arrache  le  couteau  de  son  sein,  s'en  frappe  d'une 
main  sûre,  le  relire,  le  passckDuquesuoy,  qui 
tombe  aussi  baigné  dans  son  sang,  et  tous  crient 
encore  vive  (a  réjmbltque!  A  ce  spectacle,  un  tel 
frémissement  s'empare  des  juges,  des  spectateurs 
et  mime  des  gendarmes,  que  Duroy,  Soubrany  cl 
Bourbotte  purent  encore  faire  usage  du  couteau 
libérateur;  mais  ces  trois deioiers  furentasses 
malheureux  pourjurvivre  ï  de  profondes  hles- 
tures ,  et  la  convention  eut  l'iuhuaoAnité  de  les 
Ëiire  conduire  à  l'écliafaud  dans  ce  pitoyable  étal. 
Us  y  montèrent  avec  courage.  Bourbotte  surtout ,. 
le  plus  intrépide  des  conjurés,  haranguait  encore 


.Cookie 


IllSTOlftE  DE  FEANCe. 


A'UM  f«ii  oUiote  Im  ipoctatean  qoaad  II  tache 
Il  tomber  M  Ml«. 

Romme  l'iSlul  r>k  au  Boa  parmi  les  malb^- 
malicieaa ,  et  avait  apporté  md  coDliogent  de  In- 
mièrea  dans  les  comilâ  d'iutructioa  pnUiqao. 
Soubranj  el  BourboUe,  enfoyéi  oa  mission  an 
années,  avaient,  en  maiDlMoccasioDi,  versé  leur 
lapg  poar  la  pairie ,  el  afaienl  m  eonqiiérir  l'es- 
lime  du  soldat  par  leurs  qualités  perseaneUes. 
GoujoQ  était  remarquable  par  ses  coDuaissancût. 
Hais  leurs  services  passés  se  purent  détourner  le 
cUttment  que  la  oonvootion  crut  devoir  leur  in- 
fliger. lU  fureut  les  viclknea  de  la  réaction  que 
fe  modérmti$me  exerça  coaire  lot  grands  révo- 
lutionnaires, comme  les  girondins  le  titrent  do 
triompUe  des  lerrwisles  conlre  les  maUrit. 


CHAPITRE  XXXUI. 


BtMraeouM  dN  MMkMB.  —  MMKitra  eoain  Im  pMrioU*. — 
Traité  4'alUwo»  nec  la  rroiiaxtVtit».  —  jgrffaii 
»  paUloUa  piT  la  rtecâooBilret.— Bipédltton  rajrilMï  di 
~  Hqa'«U«<praiiTfl.— KoiUulUidsLoabXvi, 


Après  les  Joornées  de  prairial ,  les  montagnards 
el  les  jacobins  se  tronvirent  en  batte  ï  la  plus  Tu- 
riease  des  réactions;  les  sections  des  Gravilliers, 
de  la  Cité ,  du  Panthéon  et  celles  do  faubourg 
Ssinl-Anloine,  qui  leur  étaient  dévouées,  Tarent 
désarmées  et  durent  remettre  leurs  canons;  un 
décret  du  i  prairial  prononça  la  peine  de  mort 
contre  tons  ceux  qui  seraient  portenrs  de  signes 
de  raltiomcnt  quelconques.  Un  autre  décret  rcn- 
toja  les  députés  mis  en  arrestation  depuis  le 
'12  germinal ,  et  ceux  qui  avaient  été  déportes , 
dsTanl  la  commission  militaire  pour  y  $(re  jugés. 
Haisees  mesures  HgoareuScs,  tout  on  sa tisiaisan t. 
m  vengomces  de  la  majorité- de  la  convention,, 
ne  sarOsaicnt  pas  h  la  rassurer.  Les  débris  de  le 
montagne  étaient  encore  debotil  sur  la  crclo ,  et 
ces  ennemis  étaiobt  «sses,  redoutables  poar  qu'elle 
Jdgeit  Qécessaire  de  s'en  débarrasser  ]|  tout  prix. 

Bourdon  do  l'Oise,  Clauzel  et  plusieurs  autres 
membres  Brent  doue  successivement  décréter  que 
le  cnmtté  de  législation  présenterait  un  aute 
d'accusation  contre  quelques  anciens  jacobins  ; 
rei-maire  de  Paris,  Pachc,  sou  gendre  Auiluîn, 
l'ex-ministre fiouchotte ,  Daubigny,  Clémence, 
Htrefaand,  Héron,  Hasscarralz,  Rossignol,  Turent 
*e  e«  nombre  r  elle  décri'ti  ensnitc  d'arrestation 


Uignelot,  Tbirion,  ChwboMÎor,  RobMl-LMc, 
Voalland,  Jean  Ben  Saint-indra,  Jagal,  Ebe- 
LacestGj  Lavieomterie ,  David,  Dobarrmn-,  Ber- 
nard de  Saintes,  Darligojte,  Sergent,  Javoqaa. 
Mallarmé,  J-B.  Laeo^,Seaadot,  Uaaealicréa 
Puy-<le-.[M)me,  Lejenne  et  Altard.  Carool,  Priear 
de  la  Céte-d'Or,  Cavaignae,  Gnrardio  et  Hilbavd. 
également  dénoncés,  no  Tarent  point  compris 
dana  ces  décret*  d'arrestation. 

Pouracbever  d'intimider  les  patriotes,  b  can- 
venlion  décrêtA  encore  que  les  scelioBS  s'atsm* 
bleraient  pour  désigner  ceai  descitoyrasqoilear 
seraient  connus  comme  Urrorula;  ils  devaient 
être  désarmés  et  déclarés  inhabites  k  remplir  an- 
eiDe  tosetioa  paUique.  Aussitôt,  les  meneun 
des  sections  s'empareront  do  «e  décret,  et,  an 
liea  de  consacrer  une  de  leurs  séances  à  celte 
épuration ,  ils  s'y  livrèrent  joanteUeneol  et  avec 
un  adtarnement  qni  fit  dire,  aiecrûnn,«ineU 
terreur  n'avait  Tail  que  changer  do  mains. 

Les  cbosee  Turent  poussées  aa  poini  que  Iss 
thermidoriens  ne  purent  s'cnpécher  de  VMrqa'on 
allait  trop  loin.  Des  citoyens  étaient  déonitt 
pour  avoir  bit  partie  de  cette  commune  do  1 0  aoAt 
qui  avait  tant  contribué  ad  roavefsameiit  de  la 
monarchie,  et  d'autres  actes  contre-rérolntioa- 
naires  anoonçaîent  la  présence  dn  royalinne  dam 
les  sections.  La  convention  en  lot  oITrayéa  au 
pj>int  d'être  obligée  de  refrcner  le  royalistne. 
Sur  la  proposition  de  Claaiel,  elle  arrêta  doK 
qne  les  sections  qai ,  cçotraironent  h  aes  décreu, 
continueraient  le  désarmement  dos  patriotes,  ss- 
raieat  tenues  da  le  cesser  sur-le-châmp. 

Mais,  pendant  que  les  divisions  da  riniérieor  se 
trahissaient  ainsi  k  tous  les  yens,  les  succès d« 
sesarmes  diminuaient  chaque  jour  le  nombre  <les 
puissances  coalisées  contre  elle.  Déjà  la  Prusse 
avait  conclu  la  paii  avec  la  républi^qe,  et  le  roi 
de  Suède  y  avait  adhéré ,  en  sa  qoaÛbé  de  4of  da 
Poméranie.  Les  Provinces-Haies cosclurent'ateur 
tour  uq  traité  d'alliance  et  d'amitié  avec  dUe. 
D'après  ce  traité,  la  république  fraotaise  Xfn 
gaYaali^àit  leur  îndédendance  et  raboUlîoo  da 
slaihoudcrat.  Les  Proviacee-Cni»  s'alliaieat  s  U 
France  contre  l'Angleterre,  et  devaient  lui  tsnr- 
nir  un  contingent  de  12  vaisseaux  de  lifna  et 
i8  Trégales,  soit  daus  les  mers  du  nord,  soitdaas 
la  Baltique ,  le  Toiel  et  la-  Uaacfae.  La  Praact 
gardait  toute  la  Flandre  ttoUandaÎM  y  eomptis 
le  territoire  sor  la  rive  gauche  de  l'Oudt,  llali* 
tricht,.Vaolop  et  leurs  dépMidauces,  ainjiqie 
les  autres  enclaves  et  pouessions  situées  aa  sud 
de  Vanloo,  des  deux  eétés  de  la  Uetue;lesPro- 
cinces-Uaies  lui  payaient  en  oatro  aae  indiai- 
n>té  de  cent  millions  de  floriiit.  Las  Prtnçais  st 
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rterTiieiil  la  faculté  d'occoper,  dorant  la  goerre, 
Jm  places  et  pwittotM  dont  la  conservation  pou- 
vait leur  £lre  ulile;  eoGo,  le  port  de  Fletsingne 
devenait  commnn  aux  deux  natioas. 

La  paix  avec  l'Bspagne  «uivil  de  près  ce  traité 
d'alliance  :  le  cabinet  de  Madrid ,  inlimidd  par  la 
prise  de  Figoères  et  de  plusieurs  autres  places 
forles  de  U  Catalogne;  lofanl,  d'un  »utre  cdlé , 
l'armée  d»  Pyréaces  occidentales  prite  k  envabir 
la  Vieille-Caslille ,  demanda  aassi  la  paix  et  l'ob  ■ 
tint  ^isémeni.  La  république  lui  restitua  ses  pro- 
vinces Couqniscs  et  ses  places  fortes,  noyennaat 
h  cession  de  la  parlie  espagnole  de  l'Ile  de  Saiol- 
DomÎQgue.  Les  deux  armëes  des  Pyrénées  devin- 
reol  ainsi  disponibles,  et  se  portèrent  vers  les 
Alpes,  où  une  campagne  des  plus  éti»ii»ntc» allait 
btèoUt  4'oovrir. 

Potdaot  qoe  la  répoUiqoe  reicnoiltait  ainsi  le 
frulldeses  victoires,  la  dbcorde  qni  agitait  ses 
brandms  sur  rinlérienr  laisait  joarnellemenl  do 
nouveaux  progrès,  et  le  royalisme  «n  profitait. 

Les  départements,  toujours  entraînés,  (yrto- 
Bisés  par  la  capitale,  se  ressentaient  de  la  chate 
do  parli  monlagnaid  et  de  la  réaction  exercée 
par  te  modérantisme.  Il  n'y  avait  \k  qoe  denx 
partis  :  cetni  qui  avait  dominé ,  et  qaî ,  présageant 
les  terribles  représailles  dont  il  serait  l'objet,  te- 
nait tant  qu'il  pouTjiit  ;  et  le  parti  qni  avait  mat'- 
Etrl  tous  la  montagne,  et  qui  se  montrait  k  bob 
toar  avide  du  sang  des  petriolea.  La  daase  inlar- 
médiaire,  alternativement  snbjognëe  porlea-dé- 
iaocrates  ou  les  loyalistM ,  ne  fut  pas  'a  l'alm  de' 
cette  réaciion. 

Tant  que  le  parti  populaire  à  Paris  avait  en 
qnelque  espoir  de  ressaisir  le  pouvoir,  le*  répa- 
Ûicaïas  déterminés  des  départements  n'avaient 
pqial  cessé  de  dominer  ;  mais  les  journée»  de 
prairial  ayant  adievé  sa  défaite,  elle  entraîna 
celle  des  déparitmeots.  Celte  époqne  fut  signalée, 
principslemool  dans  )e  midi  de  la  France,  par 
des  excèa,  de*  vengeances  penonnelles  et  des 
massacres  en  masse,  qui  ne  le  cédèrent  point  en 
emaiité  aniionraées  de  septembre,  ni  aux  af- 
IrenMa  eiéeotions  ordonnées  par  les  proconsals. 
Des  baades  royaliste*,  mêlant  Les  idées  religieoses 
•vz  aasasùnals,  i^organisèr«at  sou*  le  nom  de 
Canpmgmeiile  Jélm,  (it  de  Compagnie»  du  So- 
iesf.  tHÎbB  primenèrenl  k  leur  tour,  dans  les  prin* 
dpiOes  villes  du  midi ,  cette  mftme  terreur  qu'elle* 
avaient  tant  abhorrée.  Lyon,  Aix,  Tsrasoon, 
ytrtdUe,  Bordeaux,  aie,  devinrent  le  Ibéltre 
dUi  plus  suglanle*  re|«ésailte*.  Ttfu  les  moteurs,  - 
taws  le*  partiaaBr  do  régime  précédent  forent  Je- 
té* dans  les  prisons ,  oii  de  Bouveuu  leplembri- 
■rar*  modérés  les  m«asacrèrenl  en  masse.  Ce* 
mnumntoi  avaient  «niasse  tons  les  «Uojew  li- 


gnriés  comme  torr«ristes  dans  les  catèols  dn  foi  t 
Saint-Jean,  ii  llarseiUe,  seoslô  préteilc  de  Ivs 
livrer  aux  tribunaux,  -A  an  Jour  convenu,  les 
égorgenrs  royaliste*,  leciwnBiea  tMe,a8*iég«fit 
le  fort  avec  du  caaoo,  s'en  emparent,  et  raassa- 
creut  tons  les  patriote*.  Ceux  qni  échappèrent  a 
ces  eiécntions  furent  pouIrsuiTis  et  traqués  comuiu 
l'avaient  été  Pétion,  Barbaroni  et  tons  les  mal- 
benreux  girondins.  Dans  la  Provence,  on  courait 
sur  les  révolutionnaires  en  criant  :  Voilà  tin  Ma- 
toDon,  et  cette  déûgnalioo  valait  on  arrêt  do 
HMrt.  A  Avignon,  il  Beauc^ire,  on  les  jeuit  dans 
le  RbAne  :  b  Tarascon ,  on  les  précipitait  dn  baut 
de  la  tonr  ;  le  Rhône  roulait  des  cadavres  de  fem- 
mes auxquelles  on  avait  coupé  les  mamellet*  ; 
Il  Marseille,  on  le*  poussait  dana  la  mer,  qvi  les 
engleatissait,  et  rejetait  ensuite  leurs  cadavres 
SOT  la  plage. 

Tbibaudean  s  conaoerë  dons  ses  mémoires  un 
chapitre  entier  h  ces  tristes  scènes  :  •  Comment 
la  convention,  se  demwile-t>jl,  fut-elle  plus  im- 
pitoyable envers  Les  terroriste*  révolutionnaires 
Qu'envers  les  terroristes  royaux?  C'est  qu'elle 
craignait  moins  les  nos  que  lâi  antres.  Les  pvc- 
miers  la  menaiçaient  de  plus  près;  ils  l'ejitou- 
raient,  ilslacemueot,  ils  aiégeaient  jusque  daog 
son  sein;  ils  l'attaquaient,  ils  ne  visaioit  k  rieu  ^ 
moins  qu'}.  s'emparer  dn  pouvoir  pour  régner  en- 
cMe  par  les  lois  léwlulionnaires.  Cmum  ils  te 
d(Rmaient  pour  1m  défenseurs  de  la  révolntiou  et 
do  la  république,  ils  avaient  encore  une  sorte  de 
popularité.  Le*  seconds  n'étaient  pai  nombr«w , 
commettaient  leurs  excès  loin  de  la  capitale;  M, 
comme  ils  ne  dissinMlaîenl  pu  qu'ils  agissaient 
ponr  la  royauté,  ils  répaodaiMt  r^MMivaate; 
mais  ils  avalait  peu  dejMrtisau,  et  rim  ne 
semblait  Aire  crtMre  qu'il*  pussent  établir  leur 
domioaUon.  *  Tel  fut  donc  le  fmit  de  l'indul- 
gntce  des  . Uiermidoriiens  envers  les  royaliste*, 
indolgeiMe  qui  amena  la  journée  dn  'tS  vendé- 
miaire. 

•  Cftld  lamonMaldabir*  remwqner  1* dUHrcnia «ni 
«xWa  d<  tODi  Innp*  rnlra  kalKoUiu  tll<*  rojdliln,  mu  l« 
npport<lalmriiiwiiendaM«OBlMUraiki]icolilni.  br«H. 
lenn  da  Ihlmoa.  ■•  iMt  hmtMin  bsnt*  k  dammatr  riiTMt>> 
lIoD  de  laiin cçDMnIii  et,  ■■  fou  M  cice|ite It  crtie qal  imMU 
lMii>arn4«id<(fpUah«,JiiMliDaJicàblnM  Btpenooatl- 
Iwmt b tw^in iftmitBBw  t  —  tojHUu,  MikUi'wlul 
ploadt  Bteodiiu  UrtuUooioaTli  ilofi  m  m  ■enlenifliit  U 
coDtre-putte  àm  MatmOMoai  Iiilt*  par  le*  JMoMiii .  mih 
noon  dH  TMHwaw  ptnanacaet  oeroén  rar  )«•  pMrtotM 


dlMordM  âvllM  M  pttfeatall  pUM  d'atmiile  t  rhaqnc  Tête- 
Uoonike,  insipii  isjrtWi  «le  bowen,  <i  c'^Mit  k^nl 
•a  TintenK  d'aroir  iiiiMlnt  la  ptaw  d«  pHrtoMa.  U* 
ohouNM  ilM*  roue»,  le*  TOftlMa  dHW  la  midi,  lualent  (h  U  nn 
ii'll*  leprWcat  coBune  tarorb- 
dM  Umm  d-dirigrti.  n  r  «M  teu 
-  •■Mm,  qM 
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l>au  lei  ddparl«menta  de  rooeEt,  le  parti 
roTalûte  l'était  égaleaieiit  reieré'avM  ddo  bd- 
tlace  que  les  iutrîgues  de  l'Angleterre  entreK- 
naieDt.  Cbarene  et  Larocbeiacqueleia  avaient  ré- 
para k  la  teie  des  Vendéens.  Le  marqiits  de 
PDlsaje,  qae  les  girondins  avaient  eu  la  bontio- 
mie  d'associer  à  leur  cause  lorsqu'ils  souievaient 
le  Calvados  contre  la  convention,  quitta  le  mai- 
qnedu  ré|)ablicaiiisi:epoarse  montrera  déeou- 
«Mt.  Cet  liouiDae  entreprenant  avait  conQU  une 
eiptidition  très-hardie-,  qui  devait  armer  la  Bre- 
tagne et  loua  MB  obonans  contre  le  gonverue:ucnt 
rcpubticain.  Apr^  avoir  tait  espérer  aui  Anglais 
un  soulèvement  général  dans  ce  pays,  si  l'on  y 
opérait  nn  débarquement  d'émisés ,  d'armes  et 
de  nuinKlon*,  il  s'était  entendu  avec  les  chouans, 
et  ne  doutait  pas  de  porter  un  coup  funeste  ]|  la 
république.  Le  ministère  anglais ,  diisolé  du  mau- 
vais succès  de  la  coalition  contre  nos  armées, 
avait  embrassé  ce  projet  avec  ardeur,  et  s'étail 
engagé  à  fournir  soixante  mille  fusils ,  ainsi  que 
l'équipement  complet  pour  tmc  armée  de  qua- 
rante mille  hommes. 

L'eipédilion  fnt  composée  de  quinze  cents 
•iSmigrég  et  de  cinq  mille  Allemands ,  bu  répu- 
blicains prisonniers  qui  se  laissèrent  enrôler  sous 
leg  drapeaux  de  l'émigration,  aHn  de  pouvoir 
rentrer  en  France ,  et  d'un  grand  nombre  d'oHI- 
ciers  qui  devaient  fermer  tes  cadres  des  Bretons 
que  l'on  voalait  soalever .  EHe  débarqua  sans  ob- 
stacle sur  la  presqu'He  de  Quiberon.  Quinie  cents 
k  deux  mille  chouans  se  retraitent  d'abord  aux 
émigrés  ;  mais  ces  soldats  indisciplinés  nuisirent 
plutôt  qu'ils  ae  fureDl  utiles  aux  projets  de  Pui- 
saye. 

Tootefms,  les  royalistes  obtinrent  d'abord  quel- 
qnes  succès  :  Hs  s'emparèrent  du  fort  Penthièvre, 
qui  ferme  l'entrée  de  la  presqu'He,  et  s'y  crurent 
afhrmis.  Hais  Ils  avaient  affaire  S  an  des  gén^ 
raai  les  plut  À<*ih  et  les  plus  capables  que  la 
révolution  eût  fait  connaître.  Hocbefitses  dis- 
positions pour  atlaquer  les  royalistes  :  les  géné- 
raux sous  ses  ordres  arrêtèrent  et  mirent  m  fuite 
dam  colmues  de  royalistes,  envoyées  dans  l'in- 
térlenr  dn  pays  pour  l'insni^er  ;  et  lui-miime 
marcba  contre  le  quartier-général  de  Quiberon. 
Ses  grenadiers  arrivèrent  dans  la  nnit  sons  tes 
murs  du  fort,  cl  s'en  emparèrent  par  un  coup  de 
maia  des  plus  bardis.  Les  tètes  des  colonnea  répn- 
blicalnes  marchèrent  ensuite  snr  la  presqu'Ue  : 
le  combat  s'engagea  ;  lee  émigrés  et  les  légions 
qui  comballaient  avec  cni  sootinrent  qnelijue 
temps  le  cbocdesrépublicaJi»,  mais  iU  furent 
«Hrtraiols  d*  w  retirer  vers  leur  camp,  laissant 
«  champ  de  bataille  juuchc  Je  morUclJc  Wessés. 
Eo  ce  moment,  la  plnparl  des  prisonniers  répu- 


blicains, que  les  émigrés  avaient  enrôlés  du» 
leurs  légions,  passèrent  dans  les  rangs  des  grena- 
diers de  Hocbe ,  aux  cris  de  Vive  la  républiqw'. 
La  situation  des  émigrés  devint  affreuse,  et, 
pour  comble  de  malbeur,  tous  les  b&tiiuenls  qai 
les  avaient  débarqnés ,  et  qui  auraient  pu  les  s»- 
ver,  avaient  été  forcés'de  s'éloigner  de  la  tUt 
pendant  la  nuit;  quelques-uns  seulement  pareoi 
s'approdiei*  du  lieu  du  désastre. 

Le  jeune  Sombreutl  qui ,  par  la  rclraile  de 
Puisaye ,  était  devena  commandant  en  cfacf  des 
royalistes,  et  qui  avait  pris  position  derrière  le 
fort,  se  trouva  bientfil  dans  une  situation  déses- 
pérée. Resserré  i  l'eitrémité  de  la  péninsule  avec 
huit  cents  émigrés,  ces  infoitunés  n'eurent  phi 
qu'à  choisir  entre  la  mitraille  et  les  vagues  de  la 
mer.  La  fluUe  anglaise  avait  dclacbé  quelles 
chaloupes  pour  proléger  le  rembarquement;  les 
fuyards  s'y  précipilèrenl  en  foule  :  la  plupart  pé- 
rirent dans  les  eauï  ou  tombèrent  sons  les  feui 
croisés  de  rarlitlerie  anglaise  et  française.  Cette 
scène  de  carnage  ne  cessa  qu'an  moment  oii  les 
débris  de  l'armée  royaliste  demandèrent  a  capi- 
tuler; mais,  d'après  les  lois  portées  cootre  les 
émigrés,  il  n'y  avait  pas  de  capitulation  pos- 
sible. 

La  convention,  écliappéek  ce  oonveau péril, 
nflse  sentit  point  assct  forte  pour  épargne^  les  re- 
belles. Fatiguée  de  ces  complots  sans  cesse  re- 
naissants, et  voulant,  par  un  grand  eiern;^, 
effrayer  jusi]u'au  dernier  motenr  de  la  guerre 
civile,  elle  décréta  que  les  prisonniers  de  Quibe- 
ron seraient  renvoyés  devant  une  commission 
militaire.  Us  furent  condamnés  à  mort,  et  eic- 
entés  militairement. 

Le  mauvais  succès  de  cette  expédition,  laBa 
déplorable  de  ses  plus  cbauds  partisans,  porlè- 
renl  le  découragement  dans  l'âme  des  émigrés.  La 
paciBcation  (Iclive  de  la  Vendée  fut  te  resallal  de 
ce  dernier  et  inutile  efrort. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  événements  que  le 
dattpbin.  Bis  de  Louis  XVI ,  s'éteignit,  sans  ago- 
nie ,  dans  la  prison  du  Temple.  Les  médecins  M- 
letan,  Dumangio,  Lassas  et  Jean-de-Roi ,  qai 
procédèrent  h  l'antopsie,  déclarèrent,  dansleor 
procès-verbal ,  qu'il  fallaft  altribiier  la  nort  M 
cet  enfant  à  un  vice  serofuleux  qnt  arnit  aMMt 
et  détérioré  les  organes.  Il  est  ïi  remorquer  q« 
ces  médecins  ne  connaissaient  point  persoonefle- 
mentle  Hlsde  Louis  XVI,  et  qu'ils  forent  eUigsi 
de  s'en  rapporter,  quant  à  PidenJitè,  \  h  H- 
danrtton  des  comm'«saires  de  la  prison.  Qni 
qn'Ken  &oit,  11  résulte  bien  cMreroeot  d«  pro- 
cès-verbal d'antnpsie ,  qoe  te  corps  qai  IW  pv* 
sente  n'offratt  aucun  des  symptômes  do  reopoi- 
lonnement.  Le  jenne  et  maHieureni  pria»  W 
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inhamé  wns  pompo  dans  le.cimetiëre  de  Saint»- 
Hârguei'ile,  faubourg  Saiot-Antoiae. 

A  cette  épo(|i)p  ,  la  convention  Bt  encore  un 
grand  pas  dans  la  route  qa'die  suivait  depsis 
quplqao  temps.  Sur  la  proposition  du  comité  de 
Icgislalion,  elle  adopta  la  suppression  du  fanteoi 
tribunal  révolutionnaire,  établi  par  la  loi  dn 
<0  mars  il95 ,  et  dont  le  dernier  acte  avait  été 
la  condamnation  à  mort  de  Joseph  LeboD,  l'une 
des  pliu  tristes  célébrités  du  régime  révololion- 
uaire.  Les  délits  dont  la  connaissance  était  attri- 
buée à  ce  tribunal  dcTaienl  désormais  être  jugés 
par  le  tribunal  criminel  du  déparlement  où  ils 
aursteii  t  été  commis.  La  loi  du  4  6  septembre  -1 791 
devait  âircGuivie  pour  la  procédure  et  les  formes 
de  rjnstruclion. 

Ce  rappel  'a  l'ordre  légal  fut  le  precursear  d'un 
autre  acte  tégislalir  beaucoup  plus  important  en- 
core :  le  3  messidor  an  5 ,  la  constitution  prépa- 
rée par  la  commission  des  onie,  dont  j'ai  parlé 
plus  baiit ,'  fui  rédigée  en  projet,  et  présentée  ii 
l'assemblée  par  Buissy-d'Anglas. 

Dans  son  rapport ,  Boissy-d'Anglas  motivait  la 
nécessité  du  nouveau  pacte  constitutionnel  offert 
^  la  discussion  de  l'assemblée  snr  le  danger  qu'il 
y  aurailà  conserver  la  constitution  de1795.  D'a- 
près lui ,  celle  constitution  n'était  qu'une'  œuvre 
informe,  présentée  i  un  peuple  qui  n'était  pas 
libre ,  et  n'ayant  obtenu  nu  simulacre  d'accepta- 
tion que  par  la  corruption ,  la  force  et  la  terreur; 
il  accusait  la  convention  d'y  avoir  introduit  dos 
principes  démagngi<iues  dans  le  but  alTreux  do 
pfccipilcr  le  peuple  vers  des  excès  ultr»-réTOtu- 
tioiinaires. 

•  C'est  dans  celle  conviction,  disait  Boissy- 
d'Anglas ,  que  d'après  vos  ordres  nous  avons  eia- 
ininé  la  constitution  de  4790 ,  et  que  nous  avons 
cbercbc  avec  soin  à  eu  conserver  tout  ce  qui  pou- 
Tait  être  utile ,  à  modifier  ou  •!  changer  tout  ce 
qui  pouvait  être  contraire  à  votre  unique  but ,  le 
salut,  laliliertéet  la  gloire  dn  peuple  français  .. 
Hais  il  est  de  notre  devoir  de  déclarer  que  cette 
constitution  n'estqne  l'organisation  de  l'anarchie: 
u  failiJesse,  son  aiisurdllé  mtme  a  été  calculée 
pour  que  la  loi  ne  fût  jamais  puissante ,  ou  pour 
que  la  licence  régnflt  toujours.  >  A  tontes  cesdécla- 
DMliaos,  dans  lesquelles  perçait  la  haine  vouée  k 
It  montagne  et  k  ses  œuvres  ,  Boissj-d'Anglas 
ajouta  une  eriiique  peu  impartiale  de  cette  con- 
•Utulion  :  il  présenta  enfin  le  projet  de  la  com- 
mission dei  onie,  et  en  examina  les  différentes 
parties,  qui  étaient  loin  de  rappeler  les  idées 
•impies  de  ronvre  dont  elles  devenaient  le  cor- 
reclif. 

La  proposition  de  deux  chambres ,  si  énergi- 
qoemeutreponssées  par  l'assemblée  constituante. 
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Be  trouvait  dans  ce  projet.  aDuepent  yavoirdo 
constitution  stable ,  disait  le  rapporteur,  là  où  il 
n'existe  dans  le  corps  législatif  qu'une  seule  et 
unique  assemblée;  car  s'il  ne  peut  y  avoir  de  sia- 
bililé  dans  les  résolutions,  il  est  évident  qu'il  «'y 
en  aura  pas  dans  la  constitution  qiii  leur  servira 
de  base...  La  division  du  corps  législatif  en  deu^ 
sections  mûrit  toutes  les  délibérations ,  en  leur 
faisant  parcourir  deux  degrés  divers  :  elle  est  le 
garanlque  les  r^les  tracées  à  chacune  d'elles 
pour  la  formation  de  la  loi  seront  respectées  par 
toutes  deux,  t  Ce  n'était  donc  pas  un  sénat  ou 
une  chambre  aristocratique  k  l'instar  de  celle  des 
pairs  que  devait  instituer  la  constitution  ;  c'é- 
taient seulement  deux  branches  dn  corps  légis- 
latif, dont  l'une ,  le  conseil  des  cinq-cents ,  avait 
la  simple  initiative  des  lois,  tandis  que  l'autre,  le 
conseil  des  anciens ,  avait  dans  ses  attribationi 
le  vole  et  l'examen.  Tontes  ces  subtilités  dans 
les  formes  n'empêchaient  point  les  vices  du  fond: 
c'étaient  toujours  deux  corps  délibérants,  qui. 
tôt  ou  tard, devaient  ou  s'unir  contre  les  libertés 
publiques,  ou  se  diviser  et  amener  l'anarchie. 

Le  comité  s'occupa  eosoiladu  pouvoir  exécnlif: 
«  Il  doit  6ire  indépendant  de  la  puissance  législa- 
tive ,  dil-il ,  sans  l'opprimer  jamais  ;  il  doit  Stre 
soumis  à  la  loi,  parce  <]u'elle  est  l'eipreasion  pré- 
sumée de  la  volonté  du  peuple,  sans  jamais  félro 
au  législateur.  L'indépendance  du  pouvoir  eié- 
culif  ne  doit  vous  causer  aucune  roéllaBce...  Au- 
trefois le  pouvoir  exécutif  était  la  force  du  trAae , 
aujourd'hui  il  sera  celle  de  la  république.  Vous 
l'avei  toujours  attaqué  et  affaibli,  parce  que  vous 
vouliez  renverser  le  trdne  qui  vous  menaçait. 
Aujourd'hui  vous  devex  le  fortifier,  pufsque  votre 
but  n'est  plus  de  détruire,  mais  de  conserver  ia 
gouvernement;  vous  devez  l'environner  de  puis- 
sance, de  considération  et  d'éclat;  vous  devei 
écarter  de  lui  tout  ce  qui  pourrait  l'opprimer 
el  l'avilir,  car  il  est  aussi  lo  dépositaire  d'une 
portion  considérable  de  la  puissance  du  peu- 
ple... > 

Quoique  ces  principes  fussent  bien  différents 
de  ceux  qu'avait  emïs  Saint-Jost  lors  de  la  dis- 
cussion do  la  constitution  démocratique  de  l'an  l^r, 
ils  n'çn  furent  pas  moins  adoptés  avec  enlbou- 
siasme  par  cetti-ia  même  qui  avaient  admiré  les 
idées  simples  et  les  théories  populaires  du  jenne 
législalenr  de  la  république  française.  Le  projet 
de  constitution  nouvellement  élaboré  fui  rottjct 
d'un  grave  examen,  qui  se  prolongea  jusqu'au 
29  thermidor,  jour  où  cette  constitution  fut  dé- 
crétée au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements 
des  réactionnaires.  Caiobacérès,  Sieyès,  Cfiénier, 
Boissy-il'Anglas ,  Berlier,  Laqjuinais,  ;i)aunoi) 
Larcvcillcre-Lcpaui.  Merlin  de  Douai,  Mo.. 
U 
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éclairèrent  tour  i  tour  la  discnuîon  da  flambeau 
de  leon  lumiires. 

Ce  grand  acte  Tut  dWik  es  qaatone  titre*, 
présentant  un  eosemble  de  trou'oent  Mixaul»- 
dii-sept  articles.  Il  éuit  précédé  d'une  déclara- 
tion dea  droits  et  des  deTOin  de  l'homme  et  do 
dlofen.  La  déclaralioa  des  droits  énonce  quelques 
priadpee  politique!  et  sociaux  qui  sont  paoés 
comme  aiiomes  dans  les  tois  qui  nous  régissent 
anjourd'lini:  Le*  droits  de  l'homme  eji  société 
sont  la  liberté ,  l'égalilo ,  h  sûreté ,  la  propriété. 
—L'égalité  consiste  en  ce  qne  la  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  pa- 
nissa  :  elle  n'admet  aucune  distioclioD  de  nais- 
sance, etc.  —  La  propriété  eet  le  drmt  de  jonir  et 
de  disposer  de  ses  biens,  de  ses  revenns,  du  fmit 
de  son  irafail  et  de  son  industrie.  —  Nul  ne  peut 
£tre  appelé  en  justice,  accnsé,  arrâlé  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déUnninés  par  la  loi  et  selon  les 
rormee  qu'elle  a  prescrites.  —  Aucune  loi  oi  cri- 
minelle ni  civile  ne  peut  ariûr  d'effet  rétroactif. 
—  Tout  homme  peut  engager  son  temps  ou  ses 
services,  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu. 
,—  Tonte  contribnlion  doit  fitre  répartie  entre  les 
cootribuablês,  en  raison  de  leurs  facvIlÀ.  —  La 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  raniver> 
salilé  des  cilOfeDs. 

Par  le  litre  premier,  le  France  est  divisée  en 
déparlements  ;  chaque  déparlement  est  distribué 
en  cantons  ;  chaque  canton  en  communes.  •>  Las 
colonies  reçoivent  la  même  divbiui  :  elles  sont 
déclarées  parties  intégrantes  de  la  répnbliqoe,  et 
soumisee  k  la  même  loi  constitutionnelle. 

Le  titre  II  traite  de  l'état  politique  des  citoyens: 
tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  Igë 
de  vingt  et  un  ans  accomplb,  s'est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  cantoa ,  qui  a  de- 
meuré depuis,  pendant  une  année ,  sur  le  terri- 
toire de  la  république,  et  qui  paie  une  contri- 
bution directe,  foncière  ou  personnelle,  est  ci- 
toyen ftançais.  —  Les  citoyens  peuvent  seuls  voter 
dans  le*  assemblées  primaires.  Les  joimes  gens 
ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre  civique, 
l'tJf  ne  prouvent  qu'ili  savent  iirt  et  écrire,  et 
exercer  une  profeàon  mécanique. 

Le  litre  III  est  consacré  aux  attetabléet  pri- 
maire». Ces  assemblées  se  composent  des  citoyens 
domiciliés  dsns  la  mfitne  commune,  et  y  résidant 
depuis  une  année.  —  Il  y  a  au  moins  une  assem- 
blée primaire  par  canton.  —  Les  assemblées  pri- 
maires se  réunissent  :  1  *  pour  accepter  ou  rejeter 
les  dtangemenls  k  l'acte  constilutioonel ,  propo- 
sés par  les  assemblées  de  révision  ;  2*  pour  Taire 
les  élections  qui  leur  appartiennent  suivantl'acte 
constitutionnel.  —  Elles  procèdent  entre  autres  h 
la-nomination  des  membres  de  l'assemblée  élec- 


tonle,  n  y  a  en  outre  des  astentbUet  eonrntaiatn 
(  dam  les  communet  an-dessoBS  de  dnq  tM» 
âmes  )  qui  élisent  les  agents  de  chaque  commun 
et  leurs  «diûinls. 

Les  assemblées  Utelorala  atmi  établies  p«r  le 
titre  IV  :  elles  devaient  itres  c(Hnposé«s  des  âsfr 
tenrs  nommés  par  les  assemblées  primaires  ;  « 
qui  établisEait  les  deux  degrés  dans  lee  élection!, 
système  réprouvé  par  tous  les  vrais  démocrstes. 
Ces  électeurs  devaient  avùr  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, être  citoyens  français,  et  jouir  d'un  r^ 
venu  égal,  toit  comme  propriétaire»,  aoil  comme 
usuCraitiers ,  locatùres  ou  fermier*,  è  la  valmr 
deceat  cinquante  k  deni  cents  joaraécade  tra- 
vail, dans  les  communes  aa-detms  de  six  mille 
habitants,  et  d'un  revenu  ^al  k  la  valwir  de  ceat 
k  cent  cinquante  journées,  dans  lea  commune* 
au-dessous  de  six  mille  habitant*.  — Les  assem- 
blées électorales  élisent  :  l'ies  membres  du  corps 
légbUliF;  2"  les  membres  du  tiibimal  de  cusa- 
tlon  ;  5*  les  hauts  jurés;  4*  les  aduùnbtralaurs 
de  département;  5*  les  président,  accnsatcar> 
public  et  greffier  du  tribunal  crimioel;  S*  la* 
juges  des  tribnnani  dvils. 

Le  titre  V  comprend  le  pouvoir  l^islaliT:!* 
corps  lé^slatif  est  composé  d'un  conseil  des  as- 
dens  et  d'iu  conseil  dea  dnq-oents.  —  Il  ne  pe«l 
exercer  ptr  loi-^uême ,  ni  par  des  délégnés,  ts 
pouvoir  eiécntif,  ni  ie  pouvmr  jndiàaire. — 
Chaque  département  concourt,  k  raison  de  m 
population ,  k  la  nomination  des  nmnbres  du 
CtHiseil  des  anciws  et  du  conseil  des  cinq-cents. 

—  Les  conseils  sont  renouvdés  tons  les  ans  par 
tiers.  —  Les  membres  sortants  pour  trais  années 
peuvent  être  immédiatement  réélus  pour  les  trms 
années  suivantes.  —  IVul  ne  peut  être  membre  da 
corps  l^latif  durant  [dus  de  âi  «nuées  consé- 
cutives. —  Le  corps  législatif  est  permanent. — 
Les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir  daas  nue 
même  salle.  —  Leurs  séances  sont  poUiqnes. — 
Les  membres  du  corps  légidatîf  reçoivent  une 
indemnité  annuelle.  Siée  k  six  ceat  trente-deux 
qoinlaux  de  froment.  — ■  Le  diréclwre  ciécotif  ne 
peut  Taire  passer  on  séjourner  ancno  corps  de 
troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètre* 
[12  lieuei)  delacommuueoii  le  corps  législatif 
tient  SCS  séances,  si  ce  u'est  sur  sa  léquiûltoa 

—  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  tàm^ 
cents,  il  fout  être  âgé  de  trente  et  un  au  accooH 
plis.  —  La  proposition  des  lois  tpparticat  exdn- 
sivemeot  k  ce  conseil.  —  Le  coturil  des  andeH 
est  composé  de  deux  cent  dnqaante  membres  : 
pour  être  élu  otembre  de  ce  conseil ,  U  but  Mro 
âgé  de  quarante  ans  scoompAis  ;  être  mori^  oa 
veuf;  avoir  été  domidlié  sur  le  territoire  pendant 
les  quinie  anoéea  qui  aoroot  précédé  l'élsêtlQD.— 
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Ce  ooiueil  appronve  oa  rejette  les  risolutiorft  du 
eoiueil  i)w  oiaq-cegts.  —  Lrs  rénUvliont  adop- 
téet  l'appellent  loit.  —  Im  r»oJuiiont  rt^etéet 
Ite  pâOTeat  plus  àlre  présentées  par  le  conseil  des 
cinq-cenlsqn'aprèsnneaonéerëvolite.— Le  con- 
seil (les  aociens  epvoie  dans  le  jour  les  bis  adup- 
tàm,  tant  au  conseil  des  cîaq-«ents  qu'au  direc- 
toire eiéculir.  —  Le  directoire  exécutif  tait  sceller 
et  publier  les  lois  et  les  autres  actes  du  corps  lé- 
gjslatir,  d^ux  jonrs  après  la  réception. 

Le  titre  Yl  r^le  le  pouimir  exécutif .  Ce  pou- 
TOir  est  délégué  à  nu  directoire  de  cinq  membres 
.  Bomméi  par  le  corps  législatif.  -^  Les  membres 
4u  direelolre  doivent  £tre  igés  de  quarante  ans 
«•  moins.  —  I<s,ue  ponTeut  ôtrg  pris  que  pnnni 
les  citoyens  qui  ont  été  membres  du  corps  légida- 
Itfou  ministres.  —Ledirectoire  est  partiellement 
renouvelé  chaque  aunée,  par  rcJectioo  d'un 
gouveau  membre, —  Colle  éleelion  appartient  au 
corps  léiislatiC.  —  Le  directoire  exécnlif  ne  peut 
délitwrer  s'il  n'7  a  trois  membres  au  moins.  —  Il 
pourvoit  il  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
la  république. -~  Il  dispose  de  la  force  armée, 
•ans  qw  dans  aucun  cas  i)  puisse  la  commander. 
—  Il  p«nt  décerner  4eB  mandais  d'amener  on 
d'arrAl  contre  les  aateurs  ou  oomplioes  de  eons- 
piratioQ  contre  l'État,  mais  à  la  charge  de  les 
renvoyer  dans  le  délai  de  deux  jours  devant  l'of- 
ftcier  de  police  compétent.  —  II  nomme  et  révo- 
que les  généraux  en  chef,  les  minislres,  les  rece- 
veur* d«s  impositions  dicectes  de  chaque  dépar- 
lement, cic. -^11  est  tenu,  ebaqoe  année,  de 
présenter  par  écrit,  à  l'un  et  à  l'antre  conseil,  la 
situation  des  finances,  l'aperçu  des  dépenses,  etc. 
Lea  corps  «dministrati/s  et  mun'teifMUX  sont 
iastitaés  par  l»  titre  Vil-  —Chaque  département 
doit  BToir  une  administration  centrale,  et  chaque 
antoouoe  adnùniMratioa  commonalo  :  les  admi- 
nntrateurs,  nommés  pour  dent  ana ,  sont  cliar- 
gés  de  la  reparution  des  cootribulinna  directes  et 
de  ia  surveillance  des  deniers  provenant  des  ro- 
fenas  publics  dans  leur  territoire.  —  Lca  admi- 
nistrations municipales  sont  snbordonnéfs  aux 
administrations  de  département ,  et  celles-ci  am 
ministres.  —  Leurs  actes  peuvent  itro  annniés 
par  les  ministres  ou  le  directoire  exécutif. 

Le  pouwir  judiciaire  est  organisé  par  le  litre 
VUl.  —  Les  fondioDG  judiciaires  ne  peuvent  Ure 
exercée!  ni  par  le  corps  légistalif,  ni  par  le  pou* 
voir  exécutif.  —  Nul  ne  peut  Être  dblrait  de  ses 
juges  natureb.  —  La  justice  est  rendue  gratuite- 
ment.—-Lee  jtigea  sont  inamovibles  :  ils  ne  peu- 
vent être  detlilnés  que  pour  forfailurs.  —  Les 
séances  dee  tribunaux  sont  publiques.  —  Les  jii> 
leraeuta,  délibères  en  aecret,  snot  prononcés  à 
hMie  f<Û  et  molti'^  .*  on  énODC«  les  terme*  do 


lalolapplliinéc.— On  laisse  aux  parties  la  faculté 
de  se  faire  juger  par  des  arttitree  de  leur  choix. 
—  U  î  a  dana-chaque  arrondissement  déterminé 
par  la  loi  on  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  :  la  lof 
détermina  les  objets  de  leur  compétence.  —  Outre 
leurs  foncijons-de  juges,  les  juges  de  iiaixsanl 
encore  appelés  b  concilier  les  parties  et  a  les  reit- 
Toyer  devant  les  tribunanx  civils,  ï  défaut  de 
conciliation.  —  Des  tribunaux  spéciaux  sont  éta- 
blis pour  le  commerce  de  terre  et  de  mer.— Il  y  a 
un  tribunal  civil  par  département. 

Lejugemenl  des  délits  est  dévola  aux  trîha-. 
naux  correctionnels  et  crioiiiiels  ;  les  délits,  tm- 
portant  peine  afflictive  ou  iafamante,  ne  peuvent 
être  jugés  que  sur  une  accusation  admise  par  des 
jurés;  et  la  peine  déterminée  par  la  loi  ne  peut 
fitreai^iquée  que  si  le  fait  est  reconnu  conslanl 
par  un  second  jury.  Le  jury  est  ainsi  divisé  en 
jury  d'accnsation  et  jury  de  jugement.  —  L'iaa» 
truction  devant  le  jury  de  jugement  est  publique, 
et  l'on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d'an 
eonseit.  —  Enfin  tm  tribunal  de  cassation  est  et*- 
bli  pour  ca&ser  les  jugements  rendus  sur  procé- 
dures dans  lesquelles  les  fermes  ont  été  violées , 
oaquicoulienocntquelquecoQtraveotion  expresse 
^  la  loi. 

Le  titre  IX  statue  sur  la  force  armée.  Nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer.  — La  force  publique  est 
divisée  eu  garde  nationale  sédentaire,  et  garde 
nationale  en  activité. —  Le  commandement  gé- 
néral des  armées  de  la  république  ne  peut  ètn 
ConSé  à  DU  seul  homme. 

Le  titre  K  trgite  de  ïimtnicàoH  public,  qnj 
est  confiée  ii  des  écoles  primaires  et  à  des  écoîtw 
supérieures,  dont  l'enseignement  est  gratuit.  — 
Un  Institut  national  est  chargé  de  recueillir  les 
découvertes,  de  perfecliouner  les  arts   e(  les 


Le  titre  XI  s'occupe  des  finances  et  des  contri- 
butions. 

Le  titre  XII,  des  re/otions  exténeam,  la 
guerre  ne  peut  Sire  décidée  que  por  un  décret  dn 
Gorp?  législatif,  sur  la  proposition  formelle  el 
nécessaire  du  directoire  exécutlL — Le  directoire 
ei^tif  seul  peut  enlrelenir  des  relations  poli< 
tiqnct  an  dehors  ;  il  arrête  les  traités  de  paix  et 
d'alliance  avec  kt  puisiances  étrangères,  qui 
doivent  être  ratifiés  par  le  corps  législatif. 

Par  le  titre  XIII ,  on  prévoit  le  cas  oll  la  révi- 
sion de  la  oODStilution  deviendrait  nécessaire ,  et 
on  établit  des  formes  k  cet  éprd. 

Enfin  le  titre  XIT  présente  une  série  de  dispo- 
sitions générales  qui ,  fortement  marquées  an 
coin  de  la  ^slice  et  de  la  raison ,  sont  passées 
dans  DM  lois  civiles  et  p(ditiques  comme  des  con- 
ditions oéeenairw  de  boubeur  et  d'harmonie  se 
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dale  :  la  lo[  ne  recooDalt  ni  xœax  religieni.  ni 
aucan  engagement  ctwtraire  aux  droits  naturels 
io  l'homme. —Nul  ne  peut  Stre  empêché  de  dire, 
d'écrire,  imprimer  et  publier  sa  pensée.  —  Les 
écrits  De  peuvent  fitre  soumis  ï  aucune  censure 
aVant  lenr  publicaiioo.  —  Nul  ne  peut  être  em- 
pêcha d'eiercer,  en  se  couTormant  aux  lois,  le 
eulte  qu'il  a  choisi.  —  Nul  ne  peut  être  forcé  de 
contribuer  aux  dépenses  d'auctin  culte.  La  répu- 
blique n'en  salarie  aucun.  —  Il  n'y  a  ni  privi- 
lège, ni  maUrise,  ni  jurande,  ni  limitation^  la 
liberté  de  la  presse,  du  commerce ,  et  à  l'eiercice 
de  l'industrie  et  des  arts,  —  La  loi  garantit  l'in- 
violabilité de  tontes  les  propriétés,  ou  la  juste 
indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publir|ue, 
légalement  constatée ,  esigerait  le  sacrifice.  — 
La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  invio- 
labic  :  pendant  la  nuit ,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer 
que  dans  le  cas  d'incendie ,  d'inondation  ou  de 
riéclamalion  venant  de  l'intérieur  de  la  maison; 
pendant  le  jour  on  peut  y  exéculei-  les  ordres  des 
tntoritésconslituées.— Aucune  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lien  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour 
la  personne  ou  l'objet  eipressément  désignés  dans 
l'acte  qui  ordonne  la  visite.  —  11  y  a  dans  la  répu- 
blique unité  de  poids  et  de  mesures. 

■  La  prévoyance  de  cette  constitution ,  dit  an 
bistorien',  était  infinie  :  idje  prévenait  tes  rio- 
lences  populaires,  les  attentats  du  pouvoir,  «t 
pourvoyait  â  tous  tes  périls  qu'avaient  signalés 
les  diverses  crises  de  la  révolution.  Certainement, 
si  une  oousiitution  avait  pu  se  consolider  b  cette 
époque,  c'était  ta  consliluiion  directoriale.  Elle 
relaisait  lo  pouvoir,  permettait  la  liberté,  et 
oiïrait  aux  divers  partis  l'occasion  de  la  paix ,  si 
chacun  d'eux ,  sans  arrière-pensée,  ne  songeant 
plus  à  la  domination  exclusive  et  se  contentant 
da  droit  commun ,  eAl  pris  sa  véritable  place  dans 
l'état. 

t  Halfacoreusemcnt  les  partis  étaient  encore 
loin  de  cette  modération  qui  eût  pu  ramener  la 
concorde:  une  antipathie  profonde  éloignait  tes 
amis  de  ta  royauté  de  ceux  de  la  républiigue,  et  la 
consJiliilion  de  l'an  lil  ne  pouvait  satisfaire  ni  les 
uns  Di  les  antres.  La  royauté  populaire,  partagée 
entre  cinq  membres  du  directoire ,  qui  ne  de- 
Taient  avoir  qu'os  règne  passager,  était  loin  de 
remplir  les  vœux  des  partisans  de  la  monarchie  : 
l'organisatiou  d'un  corps  législatif  divisé  eo  deux 
chambres ,  dont  l'une  représentait  celle  des  pairs, 
était  trop  pen  répnbHcaiue.  Le  plos  grand  des 
vices  de  la  constitution  de  l'an  111  était  pent-être 
dans  la  position  des  deux  pouvoirs  législatif 
«t  executif.  En  effet,  placés  sur  deux  lignes  pa- 
tallèlct,  sans  lien  commun  et  sans  communica- 
tion «iti«  eux,  ces  deux  pouvoirs  ne  ponvaient 


atteindre  an  mime  but.  S'il  arrivait  ijn'ils  déviaK 
sent  de  leurs  directions  respectives  pour  te  rap- 
procher intimement,  il  devait  en  résulter  un  cboc 
violent,  une  usurpation  de  l'un  sur  l'autre,  dont 
les  résultats  seraient  également  funestes  ;  la  do- 
mination de  l'un,  l'oppression  de  l'autre,  et  cous^ 
quemment  la  tyrannie.  S'il  arrivait  au  contraire 
que  ces  deux  pouvoirs  abandonnassent  leurs  H- 
gnes  dans  un  sens  opposé,  ils  agrandissaient 
l'intervalle  constitutionnel  :  il  gavait  convulsion, 
déchirement  également  préjudiciable  à  ta  sûreté 
de  l'état  et  des  citoyens.  C'eût  été  t'anarcbie  daoi 
le  gouvernement  même.  Le  défaut  de  balance  en- 
tre les  pouvoirs  devait  d'ailleurs  entretenir  les 
divisions  publiques  qu'on  se  proposait  d'anéantir. 
Le  directoire  n'ayant  la  faculté  ni  de  proroger, 
ni  de  dissoudre  les  conseils,  se  trouvait,  enquelqne 
sorte ,  'a  leur  merci ,  exposé  aux  empiélemenls  ds 
leurs  pouvoirs,  réduit  'a  une  sorte  d'esclavage, 
sans  autre  moyen  d'en  sortir  que  la  loroe  et  les 
coups  d'état.  ■ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constitution  de  l'au  111  fut 
accueillie  par  la  généralité  des  citoyens  :  on  s'j 
attacha  comme  ii  l'ancre  de  salut  qui  devait  sau- 
ver la  France  du  naufrage.  Dans  le&  villes  eldau 
les  campagnes,  on  prêta  le  serment  civique  avef 
une  louchante  unanimité. 

Cependant  la  réaction  royaliste  allait  tonjonri 
croissant.  Le  système  politique,  nouvellement  in- 
troduit, devait  ajonler  à  son  essor,  en  redonnant 
de  l'ascendant  'a  ta  classe  moyenne  aux  dépens  àt 
l'action  populaire  qui,  chaque  jour,  s'éteignait 
davantage. 

La  droite  de  l'assemblée,  composée  d'anciens 
girondins,  tels  que  Boissy-d'Anglas ,  Lanjninait, 
Henri  Lartviëre,  etc.,  tendait  toujours  i  favoriser 
le  mouvement  contre-révolutionnaire.  Les  dépo- 
tés de  celte  fraction  de  l'assemblée  n'étaient  ptf 
des  républicains  asseï  décidés  pour  lutter  avef 
énergie  contre  les  attaques  des  royalistes  :  la  plu- 
pari  mime  étaient  des  royalistes,  a'nuJ  que  la 
suite  l'a  prouvé.  La  majorité  de  l'assemblée  se 
Ironvail  comme  placée  entre  deux  extrêmes  ;  la 
faiblesse  des  modérés  du  e&lé  droit,  et  l'eiagé- 
ration  républioûne  des  débris  de  la  montagne. 

Elle  ne  tarda  pas  i  reconnaître  de  qnel  cfité  » 
trouvait  le  plus  grand  péril  pour  sa  puissance  : 
débordée  chaque  jour  par  le  parti  royaliste,  elle 
comprit  qu'il  était  temps  d'arrêter  le  torrent  qii 
la  menaçait. 

Ce  fuldanscehutqnela  commission  des  ohm, 
il  qui  l'on  devait  dcj^  te  projet  de  constilutioa, 
proposa  les  décrets  du  5  et  da~l  5  fructidor. 

Ces  décrets  étaient  destinés  ii  faire  entrer  duf 
le  nouveau  corps  législatif,  et  ii  proroger  ùm 
dans  leurs  fonctions  tons  les  membres  de  raMi- 
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blée  qui  potifaieiit  8tre  exclut  par  suite  dn  re- 
■UMiTril«menI  des  deux  tiers  ordonnés  par  la  noa- 
Tdle  eooalitulion.  Celle  prorogilioD  devait  avoir 
pour  résultat  de  maintenir  la  majorité  et  de  con- 
•erver  ainsi  k  la  oonTentioo  la  Torce  de  lutter 
contre  les  fauteurs  do  la  royauté.  Mais  cette  ma- 
jorité no  pouvait  être  obtenue  qn'h  l'aide  de 
beaucoup  d'habileté  eldoménagenieiils,  car  elle 
tendait  i  perpétuer  les  mâmos  homiHes  an  pou- 
Toir;  et,  tous  ce  rapport,  elle  s'offrait,  aux 
jeux  des  rojal.isles ,  avec  les  apparences  d'une 
tyrannie  que  la  constitution  mfime  semblait  re- 
pousser. 

Aussi  le  projet  de  la  commission  tronva-l-il , 
dans  le  sein  mSme  le  l'assemblée,  de  nombreux 
COD  Ira  die  leurs. .  Vivement  Bouleau  par  Cbénier, 
Tallien,  Lareveillère,LoaTet,Da)iDon,etc.,îl  fut 
adoptéau  moyen  d' undécret  portant  en  substance  : 
que  le  corps  l^islalif  serait  composé  des  mem- 
brvBS  élus  par  les  prochaines  assemblécséleclorales, 
dans  Jes  proportions  qui  sont,  réglées  par  l'acte 
constitulioiinel  pour  le  renonvollement  annuel  ; 
que  Ions  les  membres  actuellement  en  activité 
dans  ta  convention  seraient  rééligiblcs;  que  les 
assemblées  électorales  ne  pourraient  en  prendre 
moins  des  deux  tiers  pour  fermer  le  corps  l^is- 
latif. 

Le  43  fructidor,  un  décret  complémentaire  fui 
rendu  pour  l'eiécntion  du  premier  :  il  enjoignait 
aux  assemblées  électorales  de  nommer  d'abord  les 
deux  tiers  du  corps  législatif,  en  les  choisissant 
parmi  les  membres  de  la  convention  ;  et  quant 
k  réieclion  du  dernier  tiers,  il  laissait  aux  élec- 
teurs la  faculté  de  le  prendre,  soit  dans  cette 
assemblée,  soit au-dehors. 

On  statua  en  outre  que  les  cinq  membres  qui 
devaient  former  le  pouvoir  exécutif  seraient  pris 
dans  les  deux  tiers  conservés.  Cent  des  conven- 
tionoels  qui  avaient  encore  foi  en  la  durée  de  la 
république  sentaient  combien  il  était  important 
de  clore  la  session  par  nne  mesure  propre  à  ga- 
rantir undirecloire  vraiment  républicain  :  c'était 
l'avis  de  Daunon,  de  Louvet,  de  Cbénier,  de 
de  Sieyès  et  de  Cambacérès  ;  mais  ce  n'était  pas 
celui  des  députés  qui  voulaient  la  ruine  du  gon- 
vemement  démocratique  :  aussi  cette  proposition 
fni-«lle  vivement  combattue  par  les  royalistes  do 
l'assemblée,  tels  queLanjuinais,  Boissy,  Lessge, 
auxquels  s'adjoignit  Thibaudeau  ,  devenu  Tan 
des  plus  fougueux  réactionnaires. 

Toutefois,  la  mesure  fut  adoptée  :  la  conven- 
tî(m  s'assura  ainsi  la  majorité  des  conseils  et  la 
nominatton  du  directoire ,  et  loin  d'abdiquer  son 
pouvoir,  elle  ne  fil  que  le  déplacer,  en  le  trsns- 
podanl  d'une  constitution  dans  nne  autre. 

Dans  l'inlerva Ile  de  ces  deux  décrets ,  el  aussitôt 


que  le  premier  ttat  connu,  une  agitation riolcnte 
s«  manifesta  parmi  les  royalistes.  Ils  avaient  ei 
l'espoir,  en  adoptant  la  constitution ,  d'entrer 
dans  les  conseils  par  les  élections,  daoslegou- 
Ternement  par  les  conseils  et  d'opérer  ainsi  un 
changement  de  régime  touL  à  leur  avantage.  U 
prorogation  des  conventionnels  dans  leurs  fonc- 
tions ,  la  nécessité  imposée  aux  électeurs  de  porter 
leurs  choix  sur  les  deux  tiers  des  membres  de  la 
convention ,  déconcertaient  leurs  projets ,  et  leur 
faisaient  perdre  celle  influence  qu'ils  se  croyaient 
sur  le  point  de  ressaisir. 

La  fureur. des  vaincus  fut  extrême.  Lemaistre, 
l'agent  du  comité  royaliste  de  Paris,  el  quelques 
autres  journalistes,  Ricber-Seriiy ,  Laharpe,  La- 
cretelle  jeune,  etc.,  se  déchaînèrent  contre  la 
conveulion.  Les  accusations  les  plus  graves  furcut 
lancées.  On  reprochait  k  l'assemblée,  en  perpé- 
luant  son  pouvoir,  d'allenter  h  la  souveraineté 
dn  peuple.  Louvet ,  Daunon ,  Cbénier,  qui  avaieni 
dërendu  le  projet  de  la  commission ,  devinrent 
l'objet  des  plus  sanglantes  invectives.  On  prêchait 
hautement  l'insurrection  contrôla  tyrannie, cou- 
ventionnelle. 

Il  7  avait  nne  grande  injustice  k  accuser  Ici 
membres  de  la  conveulion  de  vouloir  se  perpé- 
tuer au  pouvoir  el  dans  les  conseils  ;  l'esprit  qui 
avait  dicté  les  décrets  des  S  el  43  messidor  était 
an-dessus  de  tous  ces  petits  calculs  de  l'cgolsme. 
Les  représentants  du  peuple  qui  venaient  de  pas- 
ser dans  la  conveulion.  les  trois  terribles  années 
de  sa  domination,  étaient ,  suivant  l'eipressioa 
du  malheureux  tlabaud  Saint-Éticnno,  Iom  de  leur 
portion  de  iyaimie;  la  plupart  avaicnl  besoin 
de  repos,  et  désiraient  jouir  d'un  peu  de  calme 
après  un  si  long  orago.  Mais  ils  voulaient  aussi 
consolider  la  république,  et  ils  sentaient  qu'elle 
était  perdue  s'ils  eussent  été  remplacés  dans  co 
moment  ob  le  royalisme  levait  hardiment  la  t£le. 
Ils  avaient  devant  eux  la  faute  commise  par  l'as- 
semblée nationale  constituante,  dont  les  membres, 
par  une  délicatesse  outrée ,  s'étaient  eiclns  eux- 
mêmes  de  l'assemblée  qui  devait  leur  succéder, 
et  avaient  ainsi  compromis  le  gouvernement  mo- 
narchique constitutionnel  décrété  par  la  consti- 
Intion  de  94 .  La  même  chose  serait  arrivée  du 
gouvernement  républicain  établi  par  la  constitu- 
tion de  l'an  111 ,  si  les  députés  k  la  convention  ne 
s'étaient  pas  élevés  au-dessus  de  toutes  les  criail- 
leries  des  journalistes  monarchiques ,  et  n  eussent 
ambitionné  d*être  réélus  pour  avoir  le  temps  d'af- 
fermir le  gouvernement  directorial. 
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CHAPITRE  XXXIII. 


Pennaneqce  dn  KctlOKi. —  Dlritloiu  «Dire  lu  prlnclpaiu 
(«scliinjiiairCT.  —  PMlenIloBd«  U  montagne.  —  TaUleo  iW- 
DODCcleiroraliiladela  qfaventiaii.  —  Sa  d«DOnâitli«  ■!*■ 
■QCiiii  r«iultal.  —  Amïlatlon  de  BoTtre,  de  SiUilla.  de 
Loanonl,  d  Aiibrreldcqnelqun  autre»  ro^aUstea.  — Bi^al- 
(UdeiéleciloD).— Lea  raonUgurda  vmleDl  lei  faire  anUDler, 
—  Projet  lie  réorgaDlntloo  du  eauTïraemeal  rtvalutloo- 
tulre.  —  Journée du  ("'brumaire.  —  AmnliUe.  —tla  deb 
•«ulon  de  U  couTeotlMt  lultoiutki.     ' 


L'agilation  la  plus  vire  ne  cessait  pdnt  de  ré- 
gner tlans  les  sectioDs  de  Paris  :  elles  étaieDt  en 
permanence,  elles  délibéraieAI  en  armes,  orga- 
nisaieDtdes  forces,  secoalisaienteutre elfes,  et 
M  préparaient  ï  marcher  coalrc  la  convention , 
dont  la  position  davenail  de  mocoent  en  momeal 
plus  p4^illeuse.  Le  peuple ,  il  est  rrai ,  ne  sympa- 
thisait pas  avec  les  agitateurs  de  sections  deveuns 
les  maîtres  de  la  garde  nationale  ;  mais  aussi  il 
n'avait  pins  pour  la  convention,  deveooe  rëac- 
tionnaire,  ce  dévouement  qui  lui  imprimait  une 
si  grande  Torce  avant  Je  9  thermidor.  C'était  donc 
entre  les  secliops  el  la  convention  4)u'alltit  s'en- 
gager une  lutte  dont  il  n'était  que  le  spectateur. 
Ajoutons  qu'aucun  de  ces  dent  partis  n'osait  se 
servir  de  ce  peuple  redoutable,  parce  qu'ils  crai- 
gnaient de  D'en  être  plus  maîtres  une  fois  qu'ils 
l'auraient  déchaîné.  La  convention,  pour  laquelle 
il  inclinait ,  n'osait  l'employer  après  l'avoir  désar- 
mé à  la  suite  des  journées  de  germinal  et  de  prai- 
rial ;  elle  arail  trop  te  sentiment  de  l'humilia- 
tion qu'elle  lui  avait  fait  subir  poar  espérer  de 
le  trouver  disposé  ^  la  soutenir  :  qnant  aux  roya- 
listes, ils  savaient  fort  bien  que  les  moindrei 
tentatives  pour  l'émouvoir  auraient  en  pour  ré- 
Ettltat  de  tourner  sa  colère-contre  eui. 

Ainsi  abandonnée  ^  ses  propres  forces,  la  repré- 
sentation nationale  avait  à  entendre  chaqne  jour  le 
langage  menaçant  des  quarante-huit  sections.  De 
pnissantsagitatearsentretcnaientrirritatjonpsnni 
les  vingt  mille  gardes  nationaux  qui  s'étaient  pro- 
noncés contre  les  décrets  de  fructidor  :  les  anciens 
constituants,  Dupont  de  Nemours ,  Pastoret,  Vau- 
Manc,  Quatremère  de  Quincy,  et  les  écrivaini 
royalbles  Dlorcllet ,  Soard ,  Laharpe,  Richer-Se- 
rizy,  Ficvce,  Martainville,  Langlois,  Bertin,  Mi- 
chaud  ,  Fontanes,  Lacretelle  jeune,  el«. ,  se  fai- 
saient remarquer  parmiles  plus  eiagérés:pendattt 
le  jour ,  ils  lançaient  leurs  feuilles  contre-révolu- 
Uonnaires  dans  le  public,  et  le  soir  ils  allaient 
dans  les  sections  calomnier  et  invectiver  les  con- 
ventionnels. 

La  section  du  Mail,  parodiant  la  conduite  de 
l'assemblée  constituante  lorsqu'elle  était  assiégée 
par  les  ironpes  de  la  cour,  osa  demander  impé- 
rieusement l'éloignemont  dos  forces  miiitairea  qni 


se  trouvaieni  ani  environs  de  Paris  :  «  Pfwrqari 
ces  troupes?  dit-elle;  sommes  nom  anWf^  n 
à  la  veille  de  l'être  ?  Voudrait-on  traiter  te  peiiplf 
comme  un  lama  qu'on  adore  en  Dieu ,  et  qu'ut 
enferme  en  esclafe?  Depuis  le  4*  prairial,  h  »• 
tion  est  rentrée  dans  ses  droits  ;  elle  a  Jor^  dfti» 
pas  souffrir  l'usurpation.  LesiennentsdeslMiniiMS 
libres  ne  sont  pas  vains,  i 

A  oe  langage  succéda  celui  de  la  Mction  àtt 
Champs-Elysées ,  dont  Lacretelle  jesne  fat  Fora- 
tenr  :  ■  Représenlanls  da  peuple  dît-ll ,  n  prit, 
du  jour  qui  doit  clore  la  révolution,  doos  ae 
8omm(^  pua  sans  alarmes ,  el  le  décret  àa  5  frac- 
tidor  en  est  ta  cause.  Il  est  en  effet  natareJ  k  des 
hommes  libres  de  concevoir  ds  l'inquiAnda  ei  de 
l'ombrage  d'un  pouvoir  immeDscelsansboniea, 
telqueçelniqui  VOusaélécaaflé,et  saprohiDgft- 
tion ,  sous  un  autre  nom,  est  toa^rs  efEnvinle. 
Qui  peut  prévoir  les  dissensions  qu'entrafaieta  ma 
telle  mesnref  Ne  compromeitei-vons  pas  par-A 
la  paii  publique,  aa  moment  oii  elle  va  t'alTsr- 
mir?  Hitei-vons  aussi  de  faire  cesser  les  alaroea 
qni  se  répandent  sirr  des  moavements  des  trot^M 
donlon  assure  que  Paris  est  environné.  Il  ne  fait' 
pas  qu'on  voie  paraître  les  enseignes  d«  la  Kr> 
reuraumitien  des  délibérations  dans  les(]nellM 
le  penple  exerce  la  souveraineté.  LégislateiHS ,  la 
carrière  qui  vous  reste  )i  parcourir  est  bien  coorU 
pour  )e  nombre  de  bienfaits  que  voos  avei  k  rt- 
pandre;  craignei  de  perdre  un  seti)  instail;  et 
TOUS  eusaile,  venei  avec  couSxtic«  vons  prése» 
ter  ani  suffrages  dn  peuple;  méritez  son  cboliM 
ne  le  commandes  pas.  •  La  section  de  la  Halto* 
aa-Blé  foi  pins  loin  :  le  recenssment  des  nlm 
SOT  la  constitution  avait  été  proclamé  ^  la  eoavni- 
lioo;  sur  9S8,22'6  votanii,  »44,ft55  l'aniMt 
acceptée,  et41!i98  l'avalent  rejetée.  A  i'igai 
desdécreUde  fractidor,  sur  263,-151  votasM, 
-167,738  lesavaientadoplés,el  95,573  les iTtiflDt 
refusés.  La  section  de  la  Balle-an-8lé  suspecta  la 
bonne  foi  des  commissaires  cbarfiés  da  dépottàlla- 
menl  des  votes.  «  Est-il  bien  vrai ,  (li^«lle,  qu'il 
n'y  ait  que  qaatre-nngt-quinse  mille  «ppoaaoH 
aux  décrets  des  5  et  -15  fructidor?  La  commma 
de  Paris  a  75,'}00  votants,  dont  la  prflsqa'au- 
nimité  »  rejeté  ces  décrets.  Comment,  après  cela, 
persuadera-t-on  que  le  nombre  des  opposants 
dans  la  répablique  ne  se  soit  élevé  qn'k  95,M9f 
Ceci  a  besoin  d'éclairdssemeat  :  nous  le  aaliiâ> 
tons,  aa  nom  de  votre  dignité  et  de  rinlérèt  |é- 
néral....  » 

Ce  langage  hanlain,  les  rapports  ifiii  arilvafaal 
de  tons  ^lés  sur  les  entreprises  et  l'andace  ém 
conlre-rérolntionitaires ,  mirent  la  convanâoB 
sur  ses  gardes.  Le  S  vendémiaire ,  LareveâUère- 
Lepaux  fit  adopter,  an  nom  des  comités  da  gou- 
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vernemeni,  nn  décret  qui  nuMl  la  commnne 
ie  Paris  responsable  de  la  sûret4i  de  la  représen- 
latton  nationale,  el  qui  ordonnait  aux  générant 
de  tenir  les  colonnes  républicaines  prêtes  k  mar- 
dier.  En  même  temps  la  convention  concentra 
toos  ses  pouvoirs  dans  nn  comité  do  cinq  mem- 
bres, qui  rnt  cliai^é  de  toutes  les  mesures  do 
italut  publier  ces  membres  étaient  Colombe!, 
, Barras,  Dauuou,  Letournour  et  Merlin  dcDouai. 
;  Dès  le  4  0 ,  la  section  Lepelletier  se  déclara  en 
révolte  onvertc  ;  et ,  dans  an  ttrrfité  longuement 
'  motivé ,  elle  prit  les  mesures  suivantes  :  1 1°  De- 
main ,  b  1 0  heures  du  matin ,  sans  nul  délai ,  les 
âectcurs  de  toutes  les  assemblées  primaires  de 
Paris  se  réuniront  dans  Iftsaltc  du  Théâtre-Fran- 
çais. Les  assemblées  dont  les  électeurs  ne  sont  pas 
en  nombre ,  y  cnTerronl  ccui  qui  sont  déjà  nom- 
més, et  hftteront  h  Domination  des  autres,  autant 
que  possible.  —  2*  Aussitôt  que  les  électeurs  se- 
ront assemblés,  lis  en  donneront  avis  aux  assem- 
blées primaires  des  cantons  rorani  du  départe- 
ment. —  5°  Chaque  assemblée  primaire  ouvrira 
demain  sa  séance  k  sept  heures  du  matin ,  et  là  , 
les  électeurs  feront  serment,  entre  les  mains  de 
leurs  commettants,  de  les  déreudre  jusqu'à  la 
mort ,  et  les  commettants  jureront  h  leur  tour  de 
déreudre  jusqu'à  la  mort  les  électeurs,  tant  qu'ils 
rempliront  GJèlcment  leurs  devoirs. — 4°  Chaque 
asscjiibicc  primaire  prendra  les  mesures  ncces- 
saires  pourqueses  électeurs  soient  accompagnés, 
jusqu'au  Thcjtre-Français .  par  une  force  armée 
cn{>;)bled'assarcr  leur  marche. — 5*  Dans  le  cas 
où  la  tyrannie  oserait  empâcber  les  électeurs  de 
s'assembler  au  lieu  indiqué,  ils  se  relircrunt  dans 
leurs  assemblées  respectives,  el  fk  ils  aviseront 
aui  moyens  de  s'enlcodre  avec  toutes  les  assem- 
blées primaires  de  Paris,  pour  indiquer  un  autre 
local.  —  6*  Les  assemblées  primaires  de  Paris  ju- 
rent que ,  regardant  celte  mesure  comme  la  seule 
qui  puisse  sauver  la  patrie,  en  mettant  promp- 
tcment  en  activité  la  constiintion  républicaine, 
«Iles  ne  désempareront  pas  leors  séaftces  demain 
avant  que  le  corps  électoral  ne  soit  déBnitîve- 
ment  installé.  » 

Cet  arrêté  fut  ponctuellement eiécu té,  etle^4, 
pendant  que  la  convention  se  déclarait  en  per- 
nianence,  les  électeurs  déjk  nommes,  au  nombrs 
de  cent  environ,  se  rendirentaaThdfltro-Prançais, 
escortés  par  la  garde  nalioualc,  et  s'y  constitua 
rent  en  collège  électoral ,  sons  la  présidence  du 
vieui  duc  de  Nivernais.  Ainsi  le  trouvait  en  face 
delà  représentation  nationale,  une  sorte  de  repré- 
sentation dessections,  dontl'inlluence,  en  ce  mo- 
ment ,  pouvait  âtre  décisive,  informée  de  cette 
réunion ,  ia  convention  casse  cette  assemblée,  et 
décrète  que  la  permanence  des  assemblées  orî- 


maires  cessera.  Celait  le  i\  ao  totr.  H«doq  se 
porte  sur  le  Théfltre- Français  avec  un  corps'  de 
troupes  tiré  du  camp  des  Sablons,  et  la  force  ar- 
mée disperse  les  électeurs. 

Entreteraps  la  convention  avait  réuni  lonlea 
les  forces  dont  elle  pouvait  disposer  :  elles  se 
composaient  de  quelques  bataillons  de  ligne ,  torla 
de  trois  à  quatre  rallie  hommes,  et  de  quinze k 
dii-huil  cents  patriotes  énergiques  la  plupart  in- 
carcérés, et  qu'après  bien  des  hésitations  elle 
s'était  décidée  à  mettre  en  liberté  pour  les  ar- 
mer :  elle  avait  également  les  canons  des  sec- 
tions ,  qu'elles  lui  avalent  rendus  triomphalement 
après  les  journées  de  prairial.  A  ces  six  mille 
hommes  environ,  les  sectioouaîres  pouvaient  op- 
poser de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  dcf 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la 
garde  nationale,  toutes  Formées  de  marchands, 
de  propriétaires  et  de  citoyens  en  état  de  s'ha- 
biller et  de  s'équiper,  c'est-à-dire  de  la  bour- 
geoisie parisienne. 

Le  42  au  malin,  la  générale  battait  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris  :  le  décret  qui  cassait  l'ar- 
rêté de  la  section  Lepelletier  et  l'assemblée  des 
électeurs,  et  celui  qui  armait  le  bataillon  de  nn- 
triotes  incarcérés  avait 
përalion  des  sectionnai 
s'assemble  et,  quoique 
elle  proleste,   résiste, 
celles  de  la  Bulle  des  H 
Contrat  social ,  du  The 
bourg,  du  Temple  et  dt.  -....u,^,  ^..........^u.a».- 

siidt  qu'elles  ne  reconnaissent  plus  aucun  des 
décrets  de  la  convention ,  et  se  déclarent  en  ré- 
volte ouverte.  A  sept  heures,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  de  ramener  le  calme  par  une  procla- 
mation, la  convention  se  décide  à  prendre  l'ini- 
lialire  de  l'attaque,  et  ordonne  à  Henou  de  >e 
porter  sur  l'église  des  Filles  Saint-Thomas  (situte 
snr  l'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  la 
Bourse) .  il  l'elfet  de  dissoudre  la  section  Lepelle- 
tier qui  s'y  réunissait.  Trois  colonnes  conven- 
lioouelles  se  portent  sur  ce  point,  et  trouvent 
les  insurges  eu  loroe  et  rangés  en  bataille. 

Le  moment  décisif  était  doue  venu;  mais,  soit 
faiblesse  ,  soit  espoir  d'éviter  l'efrusion  de  sang, 
Menou  hésita  :  on  entra  en  négociation ,  el  it  ^ut 
convenu  que  les  troupes  conventionnelles  et  les 
sectionnaires  se  retireraient  également.  Mais  k 
peine  les  colonnes  de  S^enon  s 'étaient-elles  éloi- 
gnées, que  les  sectionnaires  firent  volte  face,  e( 
vinrent  reprendre  leur  ancienne  position. 

Instruite  de  cette  retraite,  que  les  royalisl«i 
regardaient  comme  nn  véritable  triomphe,  la  con- 
vention destitua  tnr-le-camp  Menou  ;  et  nomma 
pou  le  remplacer  Barras,  auquel  elle  adjoignit 
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Im  repriientants  Delmas ,  Goupilleaa  et  Laporte. 
Sar  la  deaiande  de  Barras,  ud  jenne  général,  qui 
■  éMit  drjk  signalé  au  siàge  de  Toulon  ,  et  qui , 
desiitoé  par  le  représentant  Aubrj  comme  terro- 
riste ,  était  venu  vivre  b  Paris  dans  l'obscurité , 
fut  nommé  commandaut  en  second  des  troupes 
conventionnelles  :  c'était  Bonaparte.  A  peine 
sommé,  le  jeune  général  envoie  un  chef  d'esca- 
dron du  21*  de  chasseurs,  Murât,  avec  trois  cents 
chevaux,  pour  ramener  en  toute  hâteaui  Tuile- 
ries quarante  pièces  de  canon ,  parquées  ani  Sa- 
Uotiset  lai  blême  ni  gardées.  Il  était  temps:  quand 
Hurat  parut,  une  colonuc  de  seclionnaires  arri- 
vait daus  la  plaine  pour  s'emparer  des  pièces. 
Bonaparte  s'occupa  aussitôt  'a  rendre  la  ligne  de 
défeose  formidable  :  elle  s'étendait,  k  droite,  le 
long  des  quais,  depuis  le  PoDl-Neuf  jusqu'à  la 
place  de  la  Révolution  ;  et  ù  gauclie ,  dans  toutes 
les  petites  rues  qui  débouclient  dans  la  rue  Saint- 
Hunoré  ;  en  lace,  le  Louvre  ,  le  jardin  de  l'In^i 
fonte,  le  Carrousel  claienl  hérissés  de  canons  :  )e 
Pont  Tournant  et  la  place  de  la  l\évolulion  ser- 
vaient de  parc  de  rési^vo.  Eulin,  poursupp1c«r 
an  petit  numljre  de  lorces  qui  occupaient  ces 
diflérents  points ,  on  apporta  dans  la  salie  des 
séances  de  la  convention  sept  ceuts  fusils ,  sept 
cents  sabres  ,  et  sept  cents  gibernes  pleines  de 
carloucbes,  destinés  k  l'armement  des  députés 
eux-mêmes,  si  leur  coopération  active  devenait 
nécessaire. 

De  leur  cAté ,  les  insurgés  araient  confié  le 
commandement  de  leurs  forces  au  général  Dani- 
can,  qui  avait  servi  sans  distinction  contre  les 
Vendéens  :  le  comte  de  Htulevrier ,  Duboui  et 
Lafun  eurent,  sons  ses  ordres,  le  commandement 
des  colonnes  d'attaque.  Trente- deai  sections 
avaient  fourni  leur  contingent  :  parmi  les  seize 
autres,  quelques-unes,  telles  que  celles  du  Tan- 
bourg  Saint-Antoine  s'étaient  déclarées,  pour  la 
convention ,  et  d'autres  élaicnt  restées  neutres. 
Les  sectionnaires ,  entraînes  par  tes  royalistes, 
empIOîÈrent  une  partie  de  la  journée  à  resserrer 
de  plus  en  plus  la  convention  dans  son  enceinte  de 
défense.  A  deux  heures,  plus  de  vingt  mille  gar- 
des nationaux  l'investissaient  sur  tous  les  points  ; 
mais  ils  n'avaient  point  d'artillerie.  Cartaui,  qui 
avait  été  placé  au  Pont-Neuf  avec  quatre  cents 
hommes ,  s'était  vu  obligé  de  battre  en  retraite 
devant  des  forces  supérieures.  Les  deux  armées 
étaient  partout  en  présence. 

A  (rois  heures ,  un  parlementaire  se  présente 
^  la  convention  :  introduit,  les  yeux  bandés,  au 
milieu  de  la  représentation  nationale,  il  la  somme, 
tu  nom  du  général  Danican,  de  faire  retirer  ses 
troupe*,  et  de  désarmer  le  bataillon  de  terro- 
riiUt,  Laiyainais ,  Boies;  -  d' Angles ,  Laritière , 


Lesage  et  quelques  autres  députés  semblent  dii- 
posés  k  obéir  a  cette  injonction  ;  m.iis  Ctiéniw 
s'élance  à  la  tribune  cl  s'écrie  :  ■  Je  suis  clonH 
qu'on  vienne  vous  entretenir  ici  de  ce  qne 
demandent  des  scellons  en  révolte  :  il  oe  peot  j 
avoir  de  transaction  :  il  n'y  a  pour  la  conveotiOB 
d'autre  bonncur  que  dans  la  victoire  ou  lamort.! 
Lanjuioais  veut  soutenir  1rs  proposilitHis  des  Me- 
tiomiaires,  mais  sa  voii  est  étouffée  sous  des  cris 
d'indignation,  et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

On  discutait  encore,  lorsque  'a  quatre  henni 
et  demie  des  décharges  d'ailillerie  se  font  enten- 
dre ;  un  mouvement  d'horreur  s'empare  de  l'as- 
semblée, t  Que  tous  les  représentants  du  peupla 
restent  à  leur  poste,  s'écrie  l.egcndrc  :  ayons  c«tta 
attitude  qui  convient  a  des  législateurs,  celle  at- 
titude qui  défie  la  mort  et  <|ui  apparlieaC  aux 
amis  de  h  liberté,  aux  fondateurs  de  la  républi- 
que !  ■  Les  conventionnels  se  rassevenl  et  atten- 
dent, sur  leurs  chaises  cnrules,  l'issue  d'une  lutte 
qui  devait  décider  de  l'existence  de  la  république. 
Le  combat  s'était  engagé  sur  tous  les  points  :  les 
sections  attaquaient  à  la  fois  par  le  ponl'Bojal, 
par  le  quai  de  l'École,  par  le  Palais  Boyal,  parla 
rue  de  Rohan,  parSaint-Roch.  Une  colonne  de 
douze  mille  sectionnaires  s'était  engagtie  daus  la 
rue  Saint-Honoré,  et  une  élilo  de  grenadiers 
avait  pris  position  sur  les  degrés  de  Saint-Rocb. 
Cetle  colonne ,  serrée  et  profonde,  se  trouvait 
ainsi  exposée  au  feu  de  l'artillerie  de  la  conven- 
tion sons  pouvoir  se  défendre.  Bonaparte  sut  pr^ 
fitcr  de  celte  faute  :  il  fit  placer  quelques  ca- 
nons a  l'entrée  des  rues  Sainl-Nicaise  et  de  l'E- 
chelle, et,  en  un  moment,  celle  masse  de  section- 
naires fut  foudroyée. 

Le  combat  fut  plus  long  et  plus  meurtrier  de- 
vant l'église  de  Saînt-Roch  :  les  sectionnaires  po^ 
tés  sur  les  marches ,  et  ayant  l'église  mime  pour 
relraiic,  ripostèrent  longtemps  par  un  r«i  de 
mo:i£queterie  aux  décharges  des  canonniers  et 
des  patriotes  pinces  dans  la  petite  rue  du  Dau- 
phin :  écrasés  par  la  mitraille,  les  gardes  natio- 
naux furent  cnlin  débusqués  de  ce  relrancb» 
ment,  et  se  mirent  en  fuite,  poursuivis  par  le  ba- 
taillon des  patriotes,  qui  donna  des  preuves  de  la 
plus  grande  intrépidité. 

Une  autre  colonne  de  sectionnaires,  copiposée 
de  huit  h  dix  mille  hommes,  sons  les  ordres  da 
Vendéen  Haulevrior  et  de  Lafon ,  avait  débouché 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  s'avançait  par 
le  quai  Voltaire  pour  attaquer  la  convention  par 
le  pont  Royal.  Mais  ce  pont  était  gardé  par  des 
troupes  dévouées  à  la  république ,  qui  rcçurew 
les  seclioonaircs  à  coups  de  canon  :  en  mte» 
temps ,  quelques  décharges  de  l'artillerie  fituM 
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conire  la  galerie  an  Loii*re  prir«Dt  celte  coloDoe 
en  flanc  et  la  mirent  en  déroule. 

A  s>'pt  heures  du  soir,  (oales  les  avenocsde  la 
convention  étaient  dogogtes,  et  les  troniws  con- 
ventionneHes,  victorieuses  sur  Ions  les  points, 
n'afaient  plus  qu'à  déloger  quelques  débris  des 
secljonnairrs  qui  rhercbaicnl  k  se  retrancher 
dans  les  posics  qu'ils  occupaient  encore  autour 
du  Palais-Royal  :  quelques  coups  de  canon,  tirés 
k  poudre  seulement,  sufâreat  pour  les  empËchcr 
d'élever  les  barricades  derrière  lesquelles  ils  cber- 
cbaieut  a  se  rallier,  et  Drent  échoner  partout  ces 
tentatives  désespérées.  Dans  la  nuit  les  section- 
Diires  acheTëreni  de  se  dbperser,  et,  le  leode- 
main,  l'orJre  éiait  rétabli  partout.  Les  vain- 
qneurs  désarmèrent  la  section  Lepellelier,  foyer 
do  la  révolte  ;  les  autres  sections  se  sonmirent. 

Ainsi  se  termina  cette  insurrection  Torniidable 
qui,  ostensiblement  dirigée  contre  la  convention, 
et  dans  le  bnt  de  hAlcr  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  républicaine  de  l'an  III,  aurait,  si 
«Ile  eût  réussi,  préparé  les  voies  au  réiablisse- 
inenl  de  la  royauté  en  France;  et  le  retour  de  la 
famille  eiputsée;  car  les  meneurs  des  sections 
étaient  tous  des  royalistes  déguisés  sous  le  masque 
du  patriotisme  :  c'était  ainsi  qu'ils  avaient  eo- 
trainé  une  masse  de  sectionnaires  républicains, 
qui  croyaient  soutenir  les  droits  du  peuple  contre 
la  tyrannie  de  la  convention.  Si  la  Tépublique 
résista  h  ceni  qui  voulaient  la  détruire,  elle  le 
dut  aux  commissaires  de  la  convention ,  et  sur- 
tout à  l'énergie  et  aui  savantes  dispositions  de 
Bonaparte  :  ce  jour-là ,  ce  jeune  général  rendit  de 
grands  services  à  la  liberté,  et  se  fit  uue  répnta- 
lloD  militaire  qui  lui  valut  le  commaDdemenl  de 
l'armée  dite  de  l'intérieur. 

Cette  tentative  royaliste  co&ta  la  vie  à  enviroo 
trois  cents  bommes,  dont  le  tiers  à  peu  près  ap- 
partenait aux  troupes  conventionnelles.  C'était 
assez  de  sang  répandu  ;  aassi  la  tonveotioa  vic- 
torieuse usa-t-elle  de  son  triomphe  avec  une  mo- 
dération qui  la  fit  accuser  de  faiblesse.  Trois  con- 
seils militaires  furent  bien  créés  pour  juger  les 
chefs  de  la  révolte;  mais  ce  fut  plutôt  pour  ef- 
frayer les  royalistes  que  pour  les  tuer.  Ces  chefs 
eurent  le  temps  de.  se  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  cui;  et  sur  quarante  condamna- 
tions capitales  prononcées  par  ces  conseils,  trente- 
kuit  le  furent  par  contumace.  Deux  accnsés  seu- 
lement furent  ciécutés  pour  satisfaire  lUi  exi- 
gences des  patriotes  qui  avaient  perdu  quelques 
parents  dans  le  combat;  et  cette  rigueur  frappa 
sur  Leblois,  président  de  la  section  au  Théitre- 
Français,  et  sur  Lafon,  émigré  rentré,  qui  com- 
mandait nue  GoloQue  à  l'attaque  du  -13  vende- 
nuire,  iucnu  des  coodaranés  par  eontumace , 


quelque  coupables  qu'Us  fussent  tons,  ne  fut  in- 
quiété :  c'étaient,  pour  la  plupart,  de  cen  ora- 
teurs furibonds  qui  avaient  allume  l'incendie,  el 
qui,  tandis  qu'on  en  venait  aux  mains,  faisaient, 
en  sAielé,  des  vceux  pour  le  succès  de  leur  parti. 
Le  canon  de  Saint-Roch  les  avait  mis  en  fuite. 
On  ne  les  poursuivit  pas;  et  quand  on  en  trou- 
vait, on  les  laissait  échapper.  Les  condamnés 
par  contumace  par  les  conseils  de  guerre  se  pré- 
sentèrent ensuite  devant  le  tribunal  criminel  de 
la  Seine,  composé  de  riiactionnaires,  qui  les  ac- 
quitta ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d« 
révollé  au  15  vendémiaire.  C'était  là  l'opinion 
que  les  vaincus  cherchaient  à  Taire  prévaloir.  Ils 
n'avaient  pas  besoiu  de  donner  le  change  sur  leur 
agression;  car  on  se  montra  si  peu  sévère  que 
le  comte  de  Castellane ,  condamné  à  mort  par  les 
conseils,  ne  quitta  point  Paris  et  ne  cessa  de  se 
montrer  publiquement  :  rencontré  la  nuit  par 
une  patrouille,  il  répondit  au  cri  de  qui  vive! 
*  £b  parbleu ,  c'est  moi ,  Castellane ,  coutu- 
mace*.  > 

Dès  le  lendemain  du  combat,  les  curieux  af- 
fluaient dans  les  rues  qui  avaient  servi  de  champ 
de  bataille  :  il  n'y  restait  aucune  trace  ;  la  nuit 
on  avait  enlevé  les  morts  et  les  blessés;  le  soir 
les  spectacles  furent  remplis,  comme  s'il  n'était 
rien  arrivé,  el  on  ne  s'aperçut  qu'il  s'était  passé 
un  grand  événement  que  par  la  disparition  de  la 
jeunesse  dorée,  et  par  la  jmc  des  patriotes,  quE 
firentde  nouveau  retentir  l'hymne  des  Marseillais 
k  la  place  dn  Béveil  du  peuple  qu'on  chantait 
quelques  jours  avant  dans  les  théâtres. 

Mais,  si  la  journée  du  <3  vendémiaire  ne  laissa 
point  de  traces  dans  la  ville  qui  en  avait  été  la 
théâtre,  elle  n'en  produisit  pas  moins  une  nou- 
velle révolution  dans  le  sein  de  la  convention, 
eu  ce  qu'elle  acbevs  de  dessiller  les  yeux  des  an- 
ciens montagnards  qui  s'éloieut  si  tmprudemineul 
alliés  avec  les  débris  de  la  gironde  :  ils  s'élaienl 
enOo  aperçus  que,  si  jiarmi  les  membres  de  l'an- 
cien côté  droit,  et  mfmc  parmi  les  loixanle  et 
Ireite^il  y  avait  d'bonui3tes  gens,  des  républi- 
cains sincères,  il  s'y  trouvait  aussi  bien  des  in- 
trigants el  jusqu'à  des  royalistes,  c'est-k-dire  des 
traîtres,  avec  lesquels  il  Tallait  rompre  à  la  pre- 
mière occasion.  La  journée  du  13  vendémiaire 
avait  été  la  pierre  de  louche  de  l'opinion.:  il  fut 


•  LagAiénl  HaiDatDt  Cément  mil  en  jM«inniicaiiuDa 
conpablc  do  tnbliOD.  Hriirciuciiienl  pour  lui  Q  ivitl  de  Imoi 
anLA:ed(DU  ■  el  h  Unie  inoienall  d'une  IrréwlDtlon  et  d'no 
déilr  de  coai:illaUoa  qu'il  4l*il  dilBdle  d'iKlmller  k  dd  erinn 
oipltal.  Fiai  lKiii«ii*eaMBl  encore ,  le  eoeiell  de  guerre  de- 
lant  lequel  S  lut  irtdull  w  tnavi  conpcMé  de  bcnea  mlU- 
pr*»kléipsrle|*n*ralLoliOii.iir -"  --'-^— ' — —'- 
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uier,  étuent  lûen  d'aTÎs  d'attaquer  les  opérations 
éleclorales;  mais  Danaou  et  Bergoing  ne  voulaient 
pas  qu'on  loucb&l  l  celte  queslioo ,  la  plus  graode 
de  toutes  j  et  cette  divisioa  s'opposa  à  la  réussite 
dfl  ^a  de  la  moDtagae,  consUtaut  k  ajourner 
ta  mise  en  acliiité  do  la  conslitulion ,  ï  rappeler 
dans  le  wio  delà  conTeniion  tous  les  patrioiM 
décrites  d'arrestation,  b  rouvrir  la  société  des 
jBGubins ,  et  k  rétablir  la  gouvernement  révoln- 
lionnaire  jusqu'il  l'expulsion  des  traîtres  qui 
avaient  tramiS  U  ruiue  de  la  république. 

Déjit  les  journaux  patriotes  demandaient  l'an- 
nalation  drâ  opérations  des  ■ssemblées  éleclo- 
rales ,  et  c'était  U  l'objet  de  tous  les  discours 
qui  se  prononçaient  dans  les  sections.  Dans  la 
conveution,  on  Bt  des  rapports  où  étaient  peints 
les  nonveanx  dangers  que  ces  élections  allaient 
faire  conrir  k  la  tiberié  ;  oii  prononfa  des  dis- 
cours vigonreoi  dans  lesquels  on  accusait  la  con- 
vention d'avoUr  laissé  perdre  les  fruits  de  la  vic- 
toire du  13,  et  on  y  Int  un  grand  nombre  de 
pétiitODs  envoyées  des  départements  ponr  deman- 
der Vanoulation  des  élections  et  la  déportaiioD 
des  royalistes. 

Eftrayés  de  ces  manifestations ,  les  chefs  du  cAté 
droit  s'attachèrent  ï  la  constitutiou  de  l'an  111, 
comme  étant  la  seule  branche  du  salut  qui  leur 
restât  :  ils  se  trouvaient  aussi  fort  heureui  de  de- 
mander l'eiéculion  desdécrels  de  Tructidor ,  qu'ils 
avaieuteombatlnsBvec  tant  d'acharnement  quel- 
qnes  joars  avant.  Ce  fut  donc  dans  le  cercle  con- 
stiluliopnel  qu'ils  se  préparèrent  k  combattre  la 
montagne. 

La  fougne  de  Tallien  transporta  bientdt  ce 
cbamp  de  bataille  sur  le  terrain  des  personnali- 
tés; et  la  nouvelle  haine  qu'il  éprouvait  contre 
les  soiianU-treize ,  donna  momeulanémeni  une 
antre  direction  aui  coups  (um  les  partis  de  la  con- 
vention allaient  se  porter. 

Tallien  avait ,  dit-on ,  promis  de  garder  le  sl- 
lenee  sur  les  imprudenies  paroles  échappées  )i 
Lanjuinsis  et  ï  ses  oollègnes  du  côté  droit;  mais 
la  séance  du  25  vendcroiaire,  dans  laquelle  fut 
fait  un  rapport  sur  la  conspiration  royaliste  du  '1 3, 
lui  ofî'rit  le  motif  qu'il  cherchait  pour  perdre 
Laojuinais,  Boissy  et  quelques  autres  députés 
compromis  dsns  les  papiers  de  Lemaltre.  Les 
Dotes  trouvées  snf  ce  coospiralcnr  étaient  vagnes, 
mais  elles  avaient  suffi  pour  jeter  des  soupçons 
sur  quelques  hommes  marquants  quo  l'on  crai- 
gnait de  voir  porter  au  directoire  par  le  flot  réac- 
tionnaire. Siéjès  dit  qu'il  avait  la  convicUou  que 
Baribûlemy ,  alors  ministre  de  la  république ,  en 
Suisse,  était  dans  la  conspiration  royaliste,  et 
qu'il  falUit  le  rappeler  ;  Letourneur  et  Loutet 
t$S|inici|t  que  Pich^ru  trahissait. 


El ,  en  effet ,  ce  général  votait,  ea  ce  mcnuM- 
lii ,  d'essoyer  des  échecs  sur  le  Rhia ,  qoe  l'oa  M 
pouvait  comprendre  qu'en  admettant  qu'il  anîl 
tout  arrangé  pour  faire  battre  ses  propres  soIiIbIs 
par  l'ennemi.  Oo  n'en  avait  encore  ancune  preofr, 
mais  il  iw  fallait  qu'un  peu  de  peraiwcaciié  pov 
deviner  tout  ce  qn'il  y  avait  d'abraninable  dns 
la  conduite  de  cet  enfant  parricide  de  la  névaln- 
tion  ;  et  ceux  qui  disaient  qae  Pichegrn  trabissul 
ne  faisaient  que  devancer  le  jugement  de  J'bis- 
toire ,  qoi  flétrira  un  chef  dont  la  tnhisoa  sur- 
passa de  beaucoup  ea  noirceur  celle  de  Domoa- 
riei  :  celui-ci  n'a  fait  que  céder  le  terrain  ï  l'en- 
nemi ,  et  Picbegru  n'a  feint  de  le  lui  dispaler  que 
pour  l'arroser  du  sang  de  ses  propres  soldats, 
victimes  de  son  in^me  perfidie. 

Tous  ces  sentiments  de  crainte  et  de  baiM 
avaient  mis  l'assemblée  dans  on  état  d'irritatioo 
difflcile  à  décrire  :  les  patriotes  demandaient  l'im- 
pression du  rapport  de  Delaunay  sur  la  cons{rira- 
tion,  afin  ,  disaient-ils,  de  faire  voir  à  la  France 
ledangerqu'elleavaitconrn.Tont  k  conpTaltieH 
M  lève  du  haut  de  la  montagne  où  II  venait  de 
reprendre  sa  place  après  quolone  moi*  d'éloigo»- 
ment. 

t  Et  moi  aussi  je  demande  l'impression  dn 
rapport;  mais  Je  demande  également  celle  des 
lettres  dont  les  fragmenU  viennent  d'être  Ins.  U 
faut  que  chaque  représentant  do  peuple,  cbaqse 
Français  puisse  les  lire  et  s'y  convaincre  de  tovte 
la  scélératesse  des  conspirateurs.  Quant  à  nui , 
j'ose  le  dire ,  les  comités  dn  gouvernement  n'ont 
pas  nommé  les  hommes  qu'ils  auraient  dA  von 
faire  connaître.  Il  faudra  cependant  les  sigo^ 
enfin  ;  il  faudra  savoir  pourquoi  c^te  conspin- 
lion  qUe  je  voulus,  il  y  a  deux  mois,  déroilef  1 
celte  tribune,  a  été  continuée  avec  pins  de  soocàs 
encore  et  a  failli  renverser  la  république,  il  fau- 
dra savoir  qoels  hommes  étaient  k  la  tète  do  cetto 
coospiratiou ;  pourquoi  ceux  qui,  Ie-i5  TOïdé- 
miaire ,  dirigeaient  les  rebelles  omlre  U  repré- 
sentation nationale ,  sont  encore  libres  an  milieo 
de  Paris;  pourquoi  l'on  a  paralysé  l'énergie  de 
ceux  qui  voulaient  dénoncer  et  .d^nire  ce  re- 
paire qni  porte  le  nom  d'assemblée  électorale  di 
département  de  la  Seine ,  de  cette  assemblée  aa 
bureau  de  laquelle  nous  avons  vu  figurer  les  haï- 
mes qne  la  correspondance  saisie  indique  asM 
comme  les  agents  les  plus  intéressés  de  la  faciio 
royaliste.  J'ai  consenti  ii  me  taire;  j'ai  en  lori;je 
m'en  accuse  devant  les  amis  de  la  liberlél  J'an* 
raisdû,  je  l'avoue,  dénoncer  ceux  qni,  le  19  v»- 
démiaire,  conspiraient  avec  les  îactieox  depuis; 
ceux  que  les  sections  avaient  pris  sons  leor  pi»> 
tection ,  et  qui ,  par  une  réciprocité  facile  h  CM- 
cevoir ,  preûient  sooB  leur  prvIectiOB  1m  MCtiaf 
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ie  Paris  j  e«ni  qui  anraieiil  été  épai^éi  du 
nuBMcre  de  la  repréwnlatioo  nationale  ;  ceax 
pour  iMqnels  des  cberaui  étaient  prêta  non  loin 
d'id  ;  ceux  qni  recaruent  les  présidents  et  les 
Kcrétairet  des  sections  rebelles  ;  ceoi  aoiquels  les 
sections  faisaient  des  appels,  auxquels  elles  di- 
saient :  J}orme*-v<m»?  Non  sans  donLe  ils  na 
dormaient  pas  ;  ils  conspiraient  le  renrerseuieat 
de  la  république.  Leurs  cheTaui,  je  le  répète, 
étaient  prêts,  et  ils  marchaient  bientôt  an-devant 
du  nouTeau  roi,  dont  ils  auraient  été  les  principaux 
ministres.  Oui ,  j'ai  en  tort  de  ne  pas  vous  faire 
eonnallfe  plus  tôt  vos  dangers  et  les  accnsalions 
qu'on  prépare  contre  vous.  Oui ,  dans  quelques 
jonrs  on  doit  vous  accuser  d'aroir  fait  tirer  sur 
le  peuple,  et  dcjàla  journée  du -15  Tendémiaire 


Barras,  avec  qui  ce  discours  atait  été  concerté, 
s'écrie  à  ton  tour  ;  t  Je  demande  que  l'on  fasse 
connaître  enfin  ceux  qni,  siégeant  parmi  nous, 
ont  conspiré  contre  it  république.  ■ 

Tallien  reprit  :  f  Je  les  connais  ceux  qni  s'agi- 
tent encore,  ceux  qui  sont  unis  aux  coospint- 
teiKS  de  l'eilerienr.  ■ 

Un  grand  nombre  de  voix  :  ■  Nomme»-let , 
nommex-kti  * 

Tallien  :  «  Je  les  démasquerai  k  l'instant.  Je 
demande  que  la  conveutioa  se  forme  en  comité 
général,  i 

L'assemblée  se  leva  en  signe  d'adbésion  ;  les 
tribunes  retentirent  aes  cria  de  vive  la  républi- 
que 1  Sauvez  la  patrie  1 A  bas  les  royalistes!  Et  le 
puUic  EC  retira. 

Ce  tut  nne  grande  faute  ;  car  la  montagne  ne 
pouvait  encore  avoir  de  force  qu'en  g'appayanl 
mr  le  peopie ,  ei  c'était  en  présence  de  ce  penpie 
qu'il  fallait  dévoiler  les  macfainalions  tramées 
contre  la  république  :  on  eût  été  sur  de  produire 
de  l'effet:  tandis  ou  en  isolant  la  convention,  les 
réactionnaires  devaient  relronrer  leur  majorilé. 

AnasitAl  que  les  tribunes  eurent  été  évacuées, 
Tallien  reprit  sou  accasation,  et  s'empressa  de 
faire  connaître  les  conjnrés.  11  nomma  Lanjninaig, 
Boissy-d'Aaglis,  Beari  Larivière  et  Lesage  (d'Eure- 
et-Loir).  La  montagne  éclata  en  transports  ap- 
probation. Mais  la  nrésence  dn  peuple  lui  e6t  été 
nécessaire  pour  l'appuyer,  et  le  peuple  s'était  re- 
tiré au  dehors,  attendant  avec  anxiété  le  résultat 
dn  «omite  secret. 

Ce  résultat  tut  loin  de  répondre  k  l'attente  des 
patriote*.  La  majorilé  se  montra  froide,  parce 
qne  quelques-uns  de  ses  priacipaui  membres  ne 
purent  croire  I  la  trahison  de  leurs  collègues. 
Bergoing,  l'un  des  soiianlo-trdze,  qutuqne  ami 
intime  de  Barras,  défendit  les  incidpés,  et  parla 
mCoH  cooln  TiJlien.  Halbenrensement  pour 


celui-ci,  il  y  avait  beaucoup  ï  dire  snr  son 
compte  dès  qne  l'on  portait  la  discussion  snr  le 
terrain  des  personn alliés. 

Le  temps  se  passait  en  récriminations'et  en 
discussions  orageuses  qui  n'amenaient  aucone 
solution,  et  Tallien  voyait  que  sa  dénonciation 
allait  tomber  h  plat  :  il  sentit  alors  la  tante  qu'il 
avait  commise  en  demandant  le  comité  général , 
et  s'écria  qu'il  fallait  rendre  la  séance  publique. 
La  montagne  l'appuya  de  tontes  ses  forces;  rsa\s 
la  majorité  de  la  convention  craignit  de  provo- 
quer une  insurrection  contre  elle,  cl  adopta 
l'ordre  dn  jour  snr  les  inculpations  de  Tallien 
contre  Ira  quatre  membres  dénoncés. 

C'était  un  moyen  bien  eipéditif  pour  trancher 
la  question;  aussi  la  montagne  se  récria-l-elle 
contre  cette  décision,  qui,  dbait-elle,  lendaitk 
couvrir  dn  voile  de  l'impunité  Ions  ceux  qui  vou- 
draient conspirer  contre  la  république.  Ne  pou- 
vant obtenir  que  l'on  revint  sur  cette  dénoncia- 
tion ,  la  montagne ,  et  ce  mSme  Louvel  qni  avait 
détendu  Linjuinais  et  Boissy,  se  raballirent  sur 
quelques  autres  députés  recoanns  pour  avoir  été 
les  ftinteurs  osteasibles  de  ta  révolte  des  sections. 
Ils  emportèrent,  mâme  sans  discussion,  Tarrea- 
lation  de  Rovère,  de  Saladin,  d'Anbry,  de  Lo- 
mont,  de  Gau  et  de  Miranda. 

Rovère,  d'abwd  fougueux  terroriste,  et  dont 
1«  nom  se  ratiacbait  aox  massacres  d'Avignon , 
avait  élé  ensuite  un  des  plus  ardents  proBaoteure 
de  la  réaclioa  :  membre  du  comité  de  sûreté  f^éné- 
raie ,  il  s'était  emparé  de  la  police  pour  fabriquer 
des  conspirations  ridicules  et  pour  persécuter  h 
outrance  les  hommes  de  la  révolution,  innocenti 
ou.  coupables.  Ou  reprochait  k  Saladin  la  publi- 
cation d'une  opinion  séditieuse  contre  les  décréta 
des  3  et  15  fructidor  ;  il  était  d'ailleurs  connu 
commeuncontre-révolntioanaire,  elmémecomme 
vn  royaliste.  Aubry,  chargé,  au  comité  de  salul 
public,  dn  personnel  de  la  guerre,  avait,  par 
des  destilulions  souvent  injnstes,  manifesté  une 
haine  implacable  contre  les  officiers  révolntion- 
nsîres,  et  introduit  la  réaction  dans  l'armée. 
Bonaparte ,  k  qui  la  convention  devait  en  grande 
partie  son  salut ,  et  qu'elle  venait  de  confirmer 
dans  le  commandement  de  l'armée  de  l'intérieur, 
avait  élé  une  des  victimes  de  ce  représentant 
contre-révolutionnaire.  Lomont  était  gravement 
compromis  par  les  papiers  de  Lemaltre,  et  sa 
haine  pour  les  hommes  de  la  révolution  démon- 
trait assez  qu'il  était  royaliste.  Gau  était  peu 
connu  ;  mais  Miranda  ne  l'était  que  trop  pour 
trouver  des  défenseurs  parmi  les  conventionnds 
qui  connaissaient  ses  intrigues. 

La  montagne  n'eut  donc  pu  de  peine  k  faire 
décréter  d'aneslatii»  les  coDtre-rérolnlîoiuuirei 


DigilizedbyGoOglC 


446 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


ftlenti;  nub  elle  échona  dana  tea  attoqnea  eontre 
d'autres  de  leurs  collëgaei  beaacoap  plus  dvoge- 
reni,  quoique  moina  coipproiDÎs.  Louvet  et  Le- 
gen<Ire  dédarèrent,  le  lendemain  du  comité  gé- 
aéral ,  que  leori  wapçoua  contre  Lanjuinab  et 
ses  amia  ne  s'ëteodaient  pas  plus  loia  que  les 
éloges  qui  leur  avaient  éié  prodigué*  par  lea  bc- 
lieui  des  asaeoibléet  ëlectoralei ,  éloges  que 
ceui-ci  dédaraieut  repousser  comme  les  caloni' 
diant.  Cet  protestaliona  officieuses,  failet  par 
des  bommei  de  facile  compositiou,  ne  raccom- 
modèrent point  les  cboses  ;  personne  ne  crut  k 
leur  sin  ce  rite  ;  chacun  garda  set  ressealiaunls,  et 
la  rupture  [u(  comptËle  entre  les  ihermidoriens 
el  les  toixantt-irtixe. 

C'est  dans  «a  airoooslaoces  que  fut  eonnu  le 
rÀulUt  de*  âections  pour  les  oonaeila  légiabtib, 
et  ce  résultat ,  obtenu  sous  rioflueooe  des  jour- 
nalisles  contre -révolutionnaires  ,  fsisait  prévoir 
que  la  république  aurai!  plus  de  dangers  k  cou- 
rir de  II  part  des  hommes  arrivas  an  pouvoir,  que 
M  lai  m  annonçait  U  nouvelle  lutte  qui  te  pré- 
parait snr  lei  frontièrea  du  nord  et  de  l'est.  Le 
parti  montagnanl  peraiata  donc  plut  qno  jamaii 
dans  le  dewein  de  rappeler  les  membres  patriotes 
exclus  de  la  eoovention  ;  d'annuler  les  opëratkws 
des  attembléee  électorale) ,  comme  ayant  été  la 
produit  des  violences  aereées  par  les  roTalisles  ; 
d'ajoamer  la  mise  en  activilit  de  la  constitulioA 
de  l'an  m,  et  enfin  de  continuer  le  gouvernwn«nt 
réTotutioQoairs ,  jnsqu'k  ce  que  la  république 
n'eût  plut  rien  i  craindre  de  ses  ennemis. 

En  cela  Isa  montagnards  étaient  arrivés  i  se 
faire  appâter  par  ceux  de*  chefs  tiiermidoriens 
qui  Tenaient  da  rompra  avee  le  cdlé  droit  :  Tal- 
tien,  Rarru,  Duboi»-Crancé,  Cbénier,  Lonvel, 
Frérou  se  trouvaient  d'aocerd  avec  les  débris  de 
la  montagne  pour  demander  de  grandes  mesures 
de  salnl  public.  Hais  eeni-cl  te  trouvaient  encore 
gâué*  an  comité  de  talut  public  par  ta  présence 
de  quelques  réacDocnalret ,  et  entre  autres  de 
Thibaudoen ,  devenu  un  des  plus  fougueni  anla- 
goniita*  des  montagnards  et  de  ceux  qui  se  ral- 
liaient k  OUI.  Néanmotnt  Tallien  et  Barras  par- 
Tinreot  i  fcire  créer  nue  commission  de  cinq 
membres  chargée  de  présenter  les  mesures  que 
les  clrconstanee*  rédamajent  :  Tallien ,  Dubols- 
Craneé  et  Roax  formèrent  la  m<gorilé  révolution- 
naire de  celte  commission. 

Le  50  vendtolaire ,  Barras ,  b  qol  ses  doobles 
fonctions  de  général  et  de  représentant  avaient 
donné  une  sorte  de  dictature  tant  au  camp  qn'k 
la  (ribuoe,  &1  le  récit  des  événements  du  45. 

Dans  ce  rapport,  il  avança  que  depuis  le  9  ther- 
midor on  n'avait  rien  fait  que  pour  la  contre-ré- 
wlutton  ,  et  dit  que  le  mol  terroriite  ëlait  in- 


signifianl,  et  n'avait  été  inrenlé  qoe  ponr  effnyv 
leshofame*  tioidM  et  la*  vioillQi  f«BMi  :  il  »- 
nùpa  par  cette  phrase  :  ■  Ptiiieiona-aova  n'aar 
pu  il  regretter  un  jour  nw  déftita ,  el  à  ptars 
sur  le  tonmeîl  étrange  qni  a  suivi  am  meik. 
ilatt  je  pense  que  laconveatlen  iMlio«*la,  Ha- 
jouri  juste,  ne  différera  pat  de  réarmer  osn  qn 
l'ont  si  vaillamment  défeoduo  ,  el  tur  l'aMv 
«jesquels  elle  peut  toujours  compter.  ■ 

Ce  rappiirt  porta  l'alarme  dans  le  cAté  drdi: 
il  ne  put  plus  douter  qne  let  oàeft  Ibenwtioriaii, 
réconciliée  avec  la  ■Doulagoe,  ne  IrevaîDateMl  ï 
rétablir  le  gouvemsraent  révolulieoBaire,  olijei 
d'un  juste  effroi  ponr  qeelques  membres  iiliiealt 
de  ce  même  câté.  L'atUtode  de  Tallieti  <t  4e  «i 
omis  n'était  pu  de  nature  h  rassurer  les  aoiiafte- 
treiie  :  ils  lui  avaient  entendu  dirai  la  iHbnn, 
en  parlant  des  sniios  do  -IS  VMidemfsire  :  f  U 
rictoire  n'a  été  mile  qu'au  vaincu  j  qa'aroDS- 
neus  hit  pour  détruire  les  coospirateors  da  Ai 
vendémiaire?  Rien.  Qu'avou-nons dit  pmr  les 
encourager  ?  Tout.  >  Le  c^  droit  voyait  donc 
l'orage  prêt  k  éclater.  Les  aienloarsdea  Iribanes, 
la  aalle  même  étaient  journelleiDent  entonréa  de 
jacobins  et  de  miliaires  qui  proféraient  destine- 
naeet  ctmtre  le  câté  droit  ;  et  chacun  des  raem- 
bree  compromis  croyait  apercevoir  les  sympldnMs 
d'un  81  mai. 

Ajoutons  que  la  commiulon  des  cinq  était  do 
autre  objet  d'effroi  pour  les  soiianle-trdiejqui 
voyaient  en  elle  une  sorte  de  chambre  ardenie, 
tenant  le  glaive  suspendu  snr  la  tétededaqoe 
représentant.  Les  membres  composant  cedhéde 
l'assemblée  serrèrent  donc  leurs  rangs,  et  se  pro* 
mirent  de  résister  k  la  tempête  qaî  se  formait  sot 
eai. 

La  longue  session  de  la  convention  nationale 
devait  définitivement  se  terminer  dans  quatre 
Jours;  c'étaient  les  bornes  que  les  cooventioaneli 
avaient  eax-mêmes  posées  k  la  durée  de  lenr 
règne  ;  mais  dans  ces  quatre  joors  il  pouvait  se 
passer  des  événements  de  nature  k  briser  coi 
bornes  et  k  rejeter  cette  asseaiblée  dous  l'océu 
révolutionnaire. 

Le  cAté  droit  ne  voulait,  k  aucun  prit,  se 
retrouver  dans  la  tourmente  révolutionnaire,  qui 
aurait  pu  devenir  funeste  pour  quelques  unt  de 
ses  chefs  :  aussi  s'attacha-l-il  k  la  conttilotioa 
comme  k  la  seule  ancre  qui  pouvait  le  sauver,  et 
surinonla-t-il  la  répu^ance  qu'il  éprouvait  peur 
les  décrets  des  S  et  45  fructidor.  II  recruta  diu 
l'assemblée  tout  ce  qu'il  y  avait  d'homma  ti- 
mides, tous  ceux  qni  étaient  fatigués  des  ilbirN 
publiques,  ceux  k  qui  l'espoir  d'être  qnelqM 
chose  dans  les  nouveaux  conseils  lâisijl  dé*ii« 
la  formation  de  ces  deux  hrajuiws  de  lalé^sU- 
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dire,  ceox  enllD  qaî  avaicDl  de*  prëteations  H 
eDtr«raa<lii:MUùra;  etatiinATeadacelteréaJÛen 
dVlémcnts  liclàrogèocs ,  le  cAié  droil  traaia,  une 
majoribS  usez  Torte  pour  lutter  contre  la  nwata- 
gDfl  et  les  tbermidorieos  réania. 

Do  tear  câté,  ceux-ci  te  rapprochaient  ton)iMirR 
daTastage  et  m  fortifiaient  de  l'opiBion  du  peu- 
ple, qui  demaadail  «  grand*  cris  l'annulatifla 
dea  élections  et  la  coniiDuation  da  gonTemeioent 
révululiosiuiire  comme  ke  leols  moyens  capables 
d$  sanver  la  rcpabliqiie.  Déjà  même  quelqDSB- 
tma  des  ënerfiiqiios  montagnards  déportes  après 
gwffiinal  et  prairial ,  éLaîenl  pafieau*  à  rompre 
l«ur  ban,  et  rqtaraiataiwi  k  la  conTealion.  U 
crist  était  imminente. 

le  l"'  bnimaire,  jour  oii  détail  te  Uttst  le 
deEDier  combat  dans  f 'arèaa  oonientionneUe ,  de* 
pétitionnaires  se  préseoleol  at  fonle  à  l'ouTerlnre 
de  la  séance  et  demandent  ii  fairt  connaître  le 
Ttsa  du  pegple.  Lee  patriotes  enlooraieut  la  salle  ; 
ils  e'iaient  menaçants.  Il  était  évident  qu'ils  vou- 
laient proToqoor  de  grandes  mesures  de  salut 
public,  telles  que  l'annnllation  dea  étions,  la 
réiotégratioD  des  députés  patriotes,  l'arrutation 
de  ceui  dénoncés  par  Tallien ,  rajoumemenl  de 
la  constitution ,  et  la  continuation  du  govverne- 
menl  réfolutionnaire ,  afin  de  frapper  les  enne- 
mis de  la  république. 

Le  c6lé  droit  avait  été  prévean  ;  il  se  tenait  sur 
ses  gardes  et  serrait  ses  rangs,  Thibandeag  av^it 
piissé  la  nuit  a  méditer  ce  qu'il  devait  dir«  pour 
s'opposer  aui  projets  da  la  œontadne  -,  et  à  peine 
nu  des  pétitionnaires  eut-il  pris  la  parole,  que 
ce  député  l'interrompit,  s'empara  de  I4  tribune 
et  éclata. 

11  commença  par  attaquer  tes  pétitionnaire* , 
défendit  tes  éleclioos  et  la  constitution,  et  parla 
d'une  nouvelle  terreur  qu'on  ventait  faire  planw 
S3r  l'assemblée.  Il  dénonça  ensuite  Tallien  comme 
l'auleur  des  troubles  qui  agitaient  la  république 
et  des  nouvelles  dissensions  qui  déchiraient  la 
convention  nationale.  Et  comme  Tallien  n'était 
pat  présent,  plusieurs  membret  firent  observer 
qu'il  serait  convenant  de  l'attendre.  Mais  Tbi- 
bandeau  avait  promis  de  ne  point  quitter  la  tri- 
bune, afin  d'empêcher  par  là  toute  proposition  de 
la  part  de  la  montagne  :  il  tint  parole,  et  parla 
pendant  plusieurs  heures;  tanlÂt  défendant  les 
soiiautc-treizc,  et  principalement  les  quatre 
députés  dénoncés  ;  tantôt  attaquant  Tallien  et 
Fréron  ;  et  chose  étrange  de  la  part  de  Thibau- 
deau,  il  accusa  ces  deux  derniers  de  la  réaction 
qui  avait  eu  lieu  depuis  le  9  thermidor. 

•  N'est-ce  pas  Tallien  qui  l'a  créée  et  exécutée, 
s'écriajt  Tbibaudcau?  Ces  compagoies  de  jeunes 
(uneux  qui  parcouraient  le*  rues,  s'intitulaient 


les  législateurs  turbulents  des  spectacles,  qui  *»■ 
siégeaient  vos  comités  et  jnsqit'^  voire  ganie,  el 
qui  formèrent  le  00^80  de  la  révolte  qui  attaqua 
b  Eoroes  ouverles  la  représentation  nationale  a* 
15  vendémiaire,  n'est-ce  pas  TaHîen  el  t'réroa 
qui  les  avaient  formées  el  recruiéee;  les  écri- 
vain* virulents  qui  llrenl  la  guerre  aui  jacobin* 
el  bientôt  après  aux  républicains ,  se  oonmeiicA  ' 
renl-its  pas  leur  carrière  «iih  1m  auspices  de  cet 
deux  iUustres  patrons?  F.l  taudis  qu'on  égorgeait 
les  patriotes  à  Paris,  les  oampaguiet  de  Jésus  el  du 
Soleil  no  les  égui^eaieul-ils  pas  doua  le  Midit..  > 

Tbibaudeau  avait  raison;  Mnienwuti)  oubliait 
la  part  qu'il  avait  prise  lui-même  i  o*lte  funeele 
réaction,  ainsi  que  se*  noureUcs  liaisons  avec 
tous  les  GonvaotionBeb  suspectée  ds  soyalisnte. 

Quoi  qu'il  eu  fût ,  TbiUudMU  mi  l'art  da 
faire  perdre  de  vueleatte8un»qui4«vMenlétre 
demandées  ce  ^ur-l'a  ;  et  les  aeii  de  Tallicit  ue 
trouvèrent  rien  de  mieux  ^  faire  que  de  le  dé- 
fendre. 

Quand  Tallien  arriva ,  la  position  du  terrain 
était  tellemeut  changée ,  qu'il  ne  jugoa  plus  k 
propos  de  présenter  les  motions  qu'il  devait  laire, 
et  il  se  borna  à  demander  la  permanence  de 
l'assemblée  jusqu'au  jour  de  sa  dissolution.  Thi- 
baudeau  combattit  encore  longuement  celte  nou- 
velle proposition ,  et  la  lit  rejeter. 

Celte  journée  fut  une  dernière  bataille  perdue 
pour  la  montagne  sans  mitaû  qu'il  ;  eût  en  un 
engagen^t.  La  majorité  leva  la  séance,  en  lais- 
sant les  choses  au  même  point  :  tenlemenl  il  fut 
décrété  quo  |a  commission  de*  cinq  ferait,  le  len- 
demain ,  son  rapport  sur  la  sllnalion  de  la  répu- 
blique. 

•  Cette  joitroéa,  a  dit  Tbibaudcau  dans  ses 
mémoires,  m'attira  dc|  éloges  k  l'infini  *  :  On 
me  fit  l'honneur  d'avoir  sauvé  la  cousiitution  et 
préservé  la  France  du  retour  de  la  terreur ,  on 
du  moini  de  la  prolongation  du  gouvernement 
révolutionnaire  qui  était  devenu  odieux.  On  rae 
confirma ,  dans  les  journaux  et  dans  les  salons ,  le 
nom  de  Barre  de  fer  que  je  m'étais  dounc  ;  et 
Fréron,  pour  en  diminuer  la  gloire,  dit,  quel- 
que temps  après,  daos  son  journal,  quo  dans 
cette  barre  de  fer,  il  j  avait  une  paille.  » 

Quand,  le  lendemain,  la  commission  des  cinq 
fit  sonra^jport,  les  chosesélaieni  tellement  chan- 
gées qu'elle  n'osa  plus  parler  des  grandes  me- 
sures do  salut  public  qui  devaient  faire  l'objet  de 
son  travail  :  elle  se  borna  k  présenter  un  projet 
de  décTot  contre  les  prôtres,  les  royalistes,  lei 

<  Thlbiadaiii  t'eil  m^rli  iDr  b  naliira  dea^l«gei  qui  lui 
hirenl  donnai  dam  Jfijoununiet  1«  hIom  i  cei  tlogn  os 
poniriteol  ttn  que  ocui  de  TirliiocrtUe  cl  do  cnnre  rSrsJa- 
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émrgrët  et  lenrs  pareots.  Le  bat  de  cette  loi  était 
d'écarter  des  foDcEioDs  pabliques  les  nobles  et  les 
pareats  d'émigrés ,  puisque  les  émigrés  eux- 
mêmes  étaient  morts  civilement  ;  on  vonlail  ex- 
dnre  par  Ik  du  corps  législatif  quelques  dépatés 
du  nouveau  tiers.  La  majorité  se  trouva  Lrop  heu- 
reuse d'en  être  quitte  pour  une  mauvaise  loi.  II 
fut  aussi  question  du  rétablissement  du  tnoxt- 
muni,-  mais  cette  mesnre  fut  rejelée  par  ceai  qui 
craignaient  d'ouvrir  les  portes  à  la  révolution. 

EaSn,  laccHiveotion  termina  sa  longue,  labo- 
rieuse et  k  jamais  célèbre  session  par  un  décret 
sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution  :  l'un  de 
ces  moyens  était  une  amnblie  générale  pour  tous 
les  faits  relatifs  k  la  révolution ,  excepté  pour  la 
conspiration  de  vendémiaire.  Les  membres  de  la 
majorité  avaient  tellement  hâte  d'en  finir  que  le 
président,  Génissieui,  oubliait,  à  la  Su  de  laséance 
du  i  brumaire ,  de  déclarer  que  la  mission  de  la 
convention  nationale  était  finie ,  et  qu'en  consé- 
quence sa  session  était  terminée.  On  lelui  Si  rap- 
peler, et  ce  fut  alors  qu'il  prononça  la  clôture  de 
la  session ,  qui  fut  accueillie  au  cris  de  vive  la 
•ipublique! 

Ainsi  finit ,  après  trois  ans,  un  mois  et  quatre 
d'une  existence  des  plus  orageuses,  celte 
convention  nationale  dont  on  s'est  plu  jusqu'k  ce 
iour  il  faire  une  peinture  des  plus  effrayaDtes, 
cette  convention  qui,  malgré  ses  détracteurs,  n'en 
aura  pas  moins  la  gloire  ,  aui  yeux  de  la  posté- 
rité ,  d'avoir  conçu  cl  eiéculé  les  choses  les  plus 
étonnantes ,  les  plus  gigantesques  dont  fassent 
mention  les  annales  d'aucun  peuple. 

Son  règne  fulcomposé  de  plusieurs  phases  bien 
dislHicles  :  ayant  un  grand  peuple  b  régénérer , 
un  nouvel  cdiDce  social  à  rer^nstmire  sur  des 
bases  qu'il  fallait  trouver,  une  république  démo- 
cratique k  fonder  ,  tous  les  rois  de  l'Europe  et 
leurs  satellites  s  combattre ,  die  commença  par 


iSlonoer,  et  eftt  laissé  miner  la  r^volalîon,  sîlts 
jacobins  ne  l'easseot  forcée  i  tûn  le  coup  d'édl 
du  2  juin. 

De  ce  joar ,  la  montagne  dicta  sa  loi ,  et  sot, 
avec  le  pnissani  levier  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
développer  toutes  les  forces,  toutes  les  rcasoorces 
que  lui  offrait  on  peaple  ans»  courageni ,  ams 
enthousiaste,  aussi  dévouék  la  révolution.  La  ca». 
lition  fut  vaincne,  la  guerre  civile  étouffée  dans 
des  flots  de  sang ,  et  la  république  oaissanle  pa- 
rut radieuse,  et  redoutable  k  ses  ennemis. 

Le  9  thermidor  amena  la  réaction  du  modé- 
rantisme,  dont  le  royalisme  s'empara  :  onefttdit 
qu'il  avait  existé  deux  assemblées,  dont  la  der- 
nière semblait  avoir  pris  k  tâche  de  dciraire  loot 
ce  qu'avait  fait  la  précédente.  La  réaction  ne  fai 
arrêtée  que  par  le  canon  du  1 5  vendémiaire,  qui 
sauva  la  république  et  la  rcvolnlioo. 

Alors  se  prépara  une  nouvelle  réacUon  dans  le 
sens  révolutionnaire.  Mab  la  convention  était  fa- 
tiguée, et  la  majorité  redoutait  de  se  lancer  en- 
core une  fois  sur  les  mers  insondées  de  ia  révolo- 
tion.  Elle  résista,  et  t^ua  toutes  les  dif&cullésde 
la  position  k  une  nouvelle  l^islature,  qu'elle  pla- 
ça sous  la  protcclionde  la  constitution  deranjll. 

Il  faudrait  un  volume  pour  récapituler  tout  ce 
que  la  convention  a  fait  d'admirable,  d'utile  ;  les 
pas  immenses  qu'elle  a  fait  faire  k  la  raison,  à 
l'humanité  toute  entière  sont  empreints  k  chaque 
page  des  annales  de  cette  grande  époque.  L'htt- 
toire  dira  qu'elle  a  jeté  les  germes  de  toutes  les 
institutions  qui  doivent  un  jour  apprendre  m 
genre  hnmaio  qu'il  ne  connaissait  le  bonbénrqoe 
de  nom  ;  elle  dira  que  la  convealion  a  reoda 
l'homme  k  sa  dignité  :  elle  dira  aussi  que  tout  l« 
bien  qu'elle  a  fait  ou  préparé  fol  son  ouvnge, 
comme  lesmaut  individuels  et  les  calamité  qui, 
sousson règne, ont affligéla  patrie,  fnrent le réwl* 
laldescirconslancesimpérieusesoneUeselroaTa. 


Fl.t    DB    LA   CONTBHTIOlf   nATIO.VALK- 
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OigauliaUan  da  goDiemment  dircetorbd.  —  SItiuUon  dnw 

laquelle  II  tronvii  U  république.  >-  Mesura  flnincitna.— 
Heren  éptonv^  par  lei  arinéndc  SaTnbr»«(-lleaK  etdn 
Hblo.  —  ÊGhingcde  b  flik  de  Loûl*  XVL  —  ExpédiUoa  do 
rne-Dku.  —  Son  rimlUt.  —  Nouicllc  guerre  de  la  Vendée. 
—  Priie  de  siofBM  et  de  Chirette.  —  Leur  e«écaUon. — Pï- 
daeUkMi  de  la  TeoiK«  par  Hoche. 


Lb  eonTenlion  avait  cessé  d'exister  ;  mais  les 
andens  comilés  du  gonvernemeot  étaienl  deaien- 
réseii  >ctiTité,atindeconsorver  tous  les  poUToirs 
Jusqu'à  l'entière  organisation  du  gouveniement 
directorial. 

On  s'en  occupa  dès  le  lendemain ,  5  bramiùre 
an  IV  :  tes  membres  de  la  convention  se  rappro- 
chèrent, dans  le  but  de  maîtriser  le  cbamp  de 
bataille.  Les  élections  avaient  été  faites  dans  un 
esprit  de  réaction  qui  eiït  été  funeste  k  la  répu- 
blique, si  les  deux  tiers  des  conventionnels  ne 
fussent  restés  dans  les  conseils;  car,  indépendam- 
ment des  contre -révolutionnaires  signalés  qui 
avaient  été  appelés  à  la  représentation  nationale, 
la  plupart  des  nouveaux  députés  appartenaient  li 
cette  claase  d'hommes  modéré»  qui  prétendaient 
aimer  la  révolution ,  mats  qui  se  montraient  tou- 
joars  disposés  ii  censurer  le  passé.  Ainsi,  dès  lenr 
installation,  Jes  conseils  qui  devaient  rt^r  la  ré- 
publique étaient  loin  d'avoir  celte  homogénéité 
nécessaire  pour  donner  de  la  force  au  gouveme- 
raent  directorial. 

Celni  dea  onci^tu ,  composé  de  deux  cent  cin- 
quante membres,  fut  forméde  députés  mariés  ou 
veafs,  ayant  plus  de  quarante  ans  :  c«  fat  le  sort 
qui  désigna  les  deux  cent  cinquante  annent.lom 
les  autres  députés  entrèrent  dans  le  conseil  des 
Jeunes,  on  des  cinq-cenlt.  Les  anciens  restèrent 
dans  la  salle  des  Tuileries  pour  y  tenir  leurs  séan- 
LÉOKAHn  Ga&lois, 


ces,  et  l'autre  conseil  so  rendit  en  pompe  à  I« 
salle  du  Manège ,  dans  laquelle  avait  siégé  pen- 
dant quelque  temps  la  convention  nationale. 

Aux  termes  de  la  constitution ,  le  conseil  des 
cinq-cents  devait  dresser,  immédiatement  après 
son  installation,  une  liste  décuple  des  candidats 
au  directoire  exécutif ,  et  cette  liste  devait  Gtro 
soumise  au  conseil  des  anciens,  qui  devait  y  choi- 
sir les  cinq  directeurs.  Les  conventionnels,  tenant 
beaucoup  h  voir  affermir  le  nouveau  gouverne- 
ment, s'entendirent  popr  ne  porter  sur  cette  liste 
que  cinq  hommes  marquants  seulement,  et  la 
complétèrent' de  noms  inconnus  :  c'élait  ToVcer 
un  peu  la  main  an  conseil  des  anciens,  qui,  lais- 
sant de  cAlé  les  noms  incounns,  porta  son  choix 
sur  Letonrneur  ,  RevFbel ,  Sicyès  ,  Barras  et  La- 
reveillère-Lepanx.  Mais  Siéycs  ayant  refusé  d'en- 
trer au  directoire,  il  fut  remplacé  par  Carnot. 

Le  -1 5  brumaire ,  ce«  nouveaux  directeurs  d« 
la  république  firent  annoncer  aux  dcuj  unseils 
que  le  directoire  était  installé. 

I  Lorsque  les  directeurs,  dit  M.  Baîllenl,  cn- 

*  trèrent  dans  le  Luiembonrg ,  il  n'y  avait  pas 
I  un  meuble.  Dans  un  cabinet,  autour  d'une 
(  petite  table  boiteuse ,  I'dd  des  pieds  rongé  de 

*  vétusté ,  sur  laqilelle  table  ils  déposèrent  un 
1  cahier  do  papier  k  lettres  et  une  écriloire  ou 
t  calumet,  qu'ilsavaicnt  heureusement  en  h  pre- 

*  caution  de  prendre  au  comité  de  salul  (>ublic , 
t  assis  sur  quatre  chaises  de  paille ,  en  face  de 

*  quelquesbdches  mal  allumées,  le  loutemprunté 
»  an  concierge  Dupont;  quicroiraitque  c'est  dans 
»  cet  équipage  qne  les  membres  du  nouveau  gou- 

*  vemement,  après  avoir  examiné  toutes  tes  dif- 
ficnltés  ]  je  dirai  plus ,  tonte  l'borrenr  de  leur 
situation,  arrêtèrent  qu'ils  feraient  face  h  Ions 
les  obstacles,  qu'ils  périraient,  oh  qu'ils  sorti- 
raient la  France  de  l'abîme  ou  elle  était  plon- 
gée?... Ils  rédigèrent  sur  une  feuille  de  papier 

>  b  lettres  l'acte  par  lequel  ils  osèrent  se  déclarer 
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s  cottslilufs;  acte  qa'ils  adressèrent  aussitôt  aux 

>  chambres  législatives,  t 

Lfl  premier  soin  des  directeurs,  en  eDtrantao 
pouvoir,  Tut  de  se  distribuer  le  travail,  eu  con- 
snltanl  le  vœu  du  parti  conventiennel  qui  les  avait 
choisis.  Renbel ,  bomme  de  loi ,  administrateur 
et  diplomate,  eut  dans  sim  département  la  justice, 
les  finances  et  les  relations  extérieures  ;  Barras , 
avec  une  parfaite  connaissance  des  partis  et  de 
leurs  intrigues,  se  chargea  de  la  police  et  de  la 
•arveillance  de$  sectes  politiques  ;  Larcveillère , 
homme  modéré  ,  de  mœurs  pures  ,  sincèrement 
attaché  à  la  république,  eut  dans  ses  attributions 
l'éducation  ,  les  sciences ,  les  arts ,  les  manufac- 
lores;  Carnot,  par  son  caractère  résolu,  sa  bante 
capacité  daus  l'art  de  la  guerre,  fut  appelé  b  con- 
duire les  opérations  militaires;  enfin,  Lctoumeur, 
ancien  otiicier  d'artillerie,  prit  dans  sa  direction 
la  marine  et  les  colonies. 

Ils  s'occupèrent  aussi  de  ta  nomination  aux  di> 
▼ers  minisièresi  Merlin  de  Douai  eut  celui  de  la 
justice;  Charles  l.acroii,  les  rela lions  extérieu- 
res ;  Faypoult,  les  finances  ;  le  général  Aubert- 
Duiiayct,  la  guerre;  Benézeck,  l'intérieur,  et 
Trugnet,  la  marine.  Tous  ces  choix  TortiSaient  le 
gouvernement  républicain  contre  ses  ennemis. 

Les  conseils  nommèrcut  aussi  leurs  présidents 
et  secrétaires  dans  le  mSme  esprit.  Daunou  obtint 
la  pluralité  des  sulTrages  pour  la  présidence  des 
cinq-cents  ;  Rowbcl ,  Cambacérès ,  Thibeaudean 
et  Ciiéuier  furent  nommés  secrétaires.  Lareveil- 
lère-Lepaui  fut  élu  président  du  conseil  des  an- 
ciens, lequel  choisit  pour  ses  secrétaires  Baudin 
des  Ardennes,  LaDJuinais,  Charles  Lacroix  et 
Bréard. 

Ainsi  organisé,  Te  nouveau  gouTfememeat  s'oo- 
cnpa,  dès  le  -15  brumaire,  de  la  situation  de  la 
France:  elle  était  loin  d'Ctre  brillaule;  M.  Mi- 
gnet ,  l'un  de  nos  écrivains  les  plus  distingués , 
en  a  fait  le  tableau  suivant  : 

■  La  situation  de  la  république,  dit-il  dans  son 

>  Hitloire  de  ta  révoluiîott ,  était  affligeante  à 

•  cette  époque.  11  n'y  avait  point  d'argent  dans 
lie  trésor  public;  les  courriers  étaient  souvent 

•  retardés,  fante  de  la  modique  somme  nécessaire 
»  pour  les  faire  partir  :  au  dedans  l'anarchie  el 
»  le  malaise  étaient  partout  ;  le  papier  monnaie 

>  parvenu  au  dernier  degré  de  ses  émissions  et 
1  de  son  discrédit ,  détruisait  toute  confiance  el 
I  tout  commerce;  la  famine  se  prolongeait  ;  cfaa- 

>  cun  refusait  de  vendre  ses  denrées  ,  car  c'eût 

>  été  les  donner  :  les  arsenaux  étaient  épuisés  ou 

•  vides.  Au  dehors ,  les  armées  éuient  sans  cais- 

•  sons,  sans  chcvanx,  sans  approvisionnements  : 
■  li^  soldats  étaient  nus,  et  les  généraux  man- 

•  quaient  souvent  de  leur  solde  de  huit  francs 


t  de  numéraire  par  mois ,  supplément  indi^eo- 

*  sable,  quoique  bien  modique ,  de  leor  solde  ca 

*  assignats.  Enfin  ,  les  troupes ,  mécontentes  et 

>  sans  discipline,  h  cause  de  Iodfs  besoins,  éUienI 

*  de  oonvean  battnei  et  sur  la  défensive.  Cetls 

■  crise  s'était  déclarée  après  la  chute  du  comité 
1  de  saint  pnblic.  Celui-ci  avait  préreoD  la  di- 
I  setie  ,  tant  à  l'armée  qne  dans  l'intérieDr ,  pir 
»  les  r^nisiti(ms  et  le  maximum  :  personne  n'a- 

■  Tait  osé  se  soustraire  \  ce  régime  financier  qui 
I  rendait  les  riches  et  les  communes  Iribnlaim 

*  des  soldats  et  de  la  multitude.  Pendant  celle 
i  époque  les  denrées  n'avaient  point  été  enfonies  ; 

*  mais  depuis,  la  violenceetlaconOscationn'exis- 
»  tant  pins,  le  peuple,  le  gouveraeiiient,  les 
1  années  avaient  été  à  la  merci  des  propriétaires 
1  et  dès  spéculateurs,  et  il  était  snrveno  Doe  ef- 

*  frojable  pénnrie  ,  réaction  dn  maxhmun.  Le 

>  système  de  la  convention  avait  consisté ,  en 

*  économie  politique,  dans  la  consommation  d'un 
1  immense  capital ,  représenté  parles  aanpals. 
1  Cette  assemblée  avait  été  nu  gonTpruemenl 
1  riche  qui  s'était  ruiné  à  défendre  la  révolstrân. 
1  Près  de  la  moitié  du  territoire  français ,  em- 

>  sislant  en  domaines  de  la  couronne  ,  en  bi«ti 

*  du  haut  clergé ,  du  clergé  relier  et  de  la 

>  DoMesse  émigrée,  avait  été  vendue ,  et  le  pro- 

*  duit  avait  servi  b  l'entretien  du  peai^eqjii  ira- 

>  vaillait  peu,  et  à  la  défense  extérieure  de  ta  r^ 
I  publique  par  les  armées.  Plus  de  hait  milliudi 

>  d'assignats  avaient  été  émis  avant  le  9  thenai- 
1  dor,  et  depuis  celte  époqw  on  en  avait  ijeits 

*  trente  milliards  à  cette  somme  déjà  si  énonne. 
I  On  ne  pouvait  plus  cootiaQer  un  tel  synêrae; 

*  il  fallut  recommencer  le  travail ,  et  revenir  t  U 

I  monnaie  réelle,  i 

Tel  est  le  tableau  qne  U.  Uignet  lait  d*  U 
France,  'a  l'époque  de  l'installation  du  direeloire. 

II  y  a  sans  doute  beaucoup  de  choses  vraies  daas 
celle  peinture  ;  mais  H.  Hignet  n'en  a-t-il  pu 
rembruni  les  couleurs? 

Il  est  bien  vrai  que  la  couTentios  avait  dépeaté 
immensément  pour  sauver  la  répnbliqae ,  et  qat 
les  assignats  dont  elle  s'était  servie  ivaietit  beaa- 
coup  perdu  de  leur  valeur ,  depuis  U  résctisi 
tl^ermidorienoe  ;  mab ,  malgré  ces  énomiei  dé- 
penses et  la  dépréciatioQ  du  papier -monnaie ,  la 
république  n'était  pas  encore  ruinée;  il  lui  restait 
pour  sipi  miliard»  valeur  métallique  de  bicas 
divers,  avec  lesquels  elle  pouvait  tout  payer,  (un 
face  aux  dépenses  de  k  guerre ,  ei  se  ■acBagn' 
encore  des  ressources  pour  quelque  grande  oca- 
tiDo. 

Halbenretuaneot,  les  revers  que  veoaiesl  d'é- 
prouver les  armées  de  Sambre-etrUeutt  rt  im 
Rbin    revers  doot  nous  parierons  bienidl ,  m- 
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jjAïcDl  boancoup  plus  diffldto  encore  la  potition 
ihi  directoire. 

Toulerois  la  Eituatioa  de  la  république  n'avait 
rien  Je  désespéré,  ni  b  l'intérieur,  ni  ï  l'eité- 
rifor,  au  conunenceaient  du  gouvernement  di- 
rectorial :  on  pouvait  la  comparer  à  un  homme 
vigoureux  que  de  grands  elTorts  avaient  niomenta- 
nciuent  épaisé,  mais,  qui  n'avait  besoin  que  de 
quelque  tempe  de  repos  et  d'un  régime  doux  ponr 
reprendre  toutes  ses  forces.  Ce  régime  doux  fut 
eelui  qne  le  directoire  suivit  dans  les  premiers 
temps  et  jtUqa'h  oe  que  l'audace  du  parti  royaliste 
le  Tarçât  k  emptover  la  violence. 

Les  directeurs  s'occupèrent  d'abord ,  et  avec  la 
Dteîllenre  harmonie ,  du  bien  de  l'état.  Ils  suivi- 
rent franchement  la  roule  que  leur  traçait  la  con- 
slitiition.  Après  avoir  assis  le  pouvoir  an  centre 
delà  république,  ils  l'organisèrent  dans  les  (Té- 
partements.  Placés  entreiei  deux  partis  également 
mcconti'nts  dé  prairial  et  de  vendémiaire,  ils  s'ap- 
pliquèrent, par  une  conduite  décidée,  k  lesassu- 
jrttir  à  un  ordre  de  choses  qui  tenait  le  milieu 
enlre  leurs  prétentions  extrêmes;  ils  cherchèrent 
i  rappeler  l'enlboiiBiasme  des  premières  années 
de  la  rérolution.  La  hiérsrcbie  des  autorités  ad- 
uiinistratives  s'établit  et  fut  reconnue  sans  dîtQ- 
callé,  car  le  besoin  d'ordre  Gteccepter  le- pré- 
nicr  moyen  qui  fut  présenté.  Le  mouvement  des 
rouages  de  l'administration  fut  aidé  par  le  besoin 
elle  désir  de  les  voir  marcher.  L'orgueil  national 
avait  adopté  la  république  ;  elle  avait  fait  de  si 
grandes  choses  qne  tout  Français  en  voulait  par- 
tager la  i;loire.  Les  résistances  de  l'intérêt,  les 
oppositions  de  l'opinion,  les  murmures  du  regret, 
tout  parnt  entraîné  par  le  monvemeot  général. 
Les  Itommes  éclairés  et  sans  esprit  de  parti  ou- 
blièrent leurs  anciens  calculs  contraires  à  la  pos- 
ribililé  d'une  république  de  trente  millions  de  ci- 
loyens  :  on  aima  ï  reconnaître  comme  une  erreur 
ce  qui  avait  été  d'abord  condamné  par  l'opiaion. 
On  put  (TVire  pendant  quelque  lempsque  la  révo- 
lution était  Unie  ;  elle  le  fut  en  eiïet  pour  le  peu- 
ple, n  subit  encore  des  révolutions  dans  sou  gou- 
vernement ;  mais  il  ne  fut  plus  appelé  à  y  prendre 
une  part  active ,  et  il  ne  s'offrit  plus.  De  ce  jour 
l'Iiiatoire  de  la  révdution  française  n'est  plus  celle 
de  la  nation ,  du  peuple  ;  c'est  seulement  celle  des 
partis  qui ,  dans  leur  lotie,  se  disputeront  le  pou- 
voir. 

A  la  cUtore  de  l'assemblée  conventionnelle ,  la 
révolution  était ,  relativement  &  l'Europe ,  à  peu 
près  dans  la  même  position  oii  l'avait  laissée  ras- 
semblée législative  :  les  cours  la  craignaient;  le 
clergé  la  vouaitïl'anathème; les claMesprivilégiées 
b  combattaient  de  tout  leur  poDv<dr;  les  grands 
rg  de  propriëtéa  foncières  ou  Indostrid- 


lesn'approuvaientqueceqai  ne  les  menaçait  pas; 
mais  partout  cette  grande  révolution  avait  rallié  à 
elle  tous  les  hommes  généreux  et  tons  ceux  qui , 
avec  desfacultésiniellecluellescultivres,  n'avaient 
pas  des  intérêts  apposés  k  ses  principt<s.  Le  peuple 
surtout  y  voyait ,  par  instinct ,  nn  meilleur  ordre 
de  choses  pour  lai. 

A  peine  organisé,  le  gouvernement  directorial 
s'occupa  des  finances.  Elles  étaient, <oinsi  que  jo 
viens  de  le  dire ,  dans  un  état  déplorable ,  et  qui 
exigeait  une  grande  résolution  pour  que  tous  )es 
services  ne  manquassent  pas  i  la  fois.  Depuis  . 
quelque  lemps  un  agiotage  effréné  et  dirigé  par 
les  ennemis  de  la  république,  avait  eu  pour  but 
coostani  la  dépréciation  des  assignats  :  l'introduc- 
tion en  France  d'one  quantité  considérable  de  faux 
assignats,  les  dépenses  extraordinaires  que  les 
malheurs  des  lemps  avaient  occasionnées  et  l'émis- 
sion de  ce  papier,  toujours  croissante  b  mesure 
que  sa  valeur  décroissait,  les'avaicnt  fait  tom- 
bera un  tcidiserf'dit,  qu'on  donnait  plus  de  trois 
mille  livres  en  assignats  pour  une  pièce  d'or  de 
ïiiigt-quaire  livres.  Ceux  qui  travaillaient  sans 
relâche  à  ce  discrédit,  ou  plulAt  à  rancaniisse- 
ment  de  ce  papier -mon  noie  voulaient ,  en  plon- 
geant le  peuple  dans  la  plus  affreuse  misère ,  le 
pousser  aux  excès  qu'enlraine  le  désespoir;  et  ils 
auraient  réussi  dans  leur  affreux  projet,  sans  les 
mesures  sages  et  fermes  que  le  directoire  prit  dans 
cette  circonstance  critique. 

il  commença  par  demander  trois  milliards  d'as- 
signats pour  les  services  courants  ,  et  chargea  la 
commission  des  fiainces  de  faire  un  rapport  sur 
cetir  i^rlie.  Les  trois  milliards  ,  accordés  par  le 
consi  1.  lies  cinq-cents ,  furent  refusés  par  les  an- 
ciens, parce  que  le  directoire,  en  faisant  cette  de- 
mande, avait  négligé  quelques  formes  consiitu- 
(ionnelles.  Ainsi ,  des  leur  installation,  les  anciens 
firent  usage  de  leur  droit  de  rejeter  les  proposi- 
tions des  cinq-cents,  et  prouvèrent  qu'une  seconde 
cbambre ,  au  lieu  d'activer  la  marche  des  affaires, 
n'était  propre  qu'k  Venlraver ,  ou  k  faire'  nattro 
l'anarchie.  Mais,  dès  que  le  directoire  eut,  par 
un  autre  mcss-ngc ,  désigne  l'emploi  des  trois  mil- 
liards qu'il  demandait,  ils  lui  furent  accordés 
snr-lu-cbamp.  Au  reste,  ces  trois  milliards  ne  pou- 
vaient guère  produire  au-deik  d'nuc  viugîaine  de 
millions  numéraire ,  qui  «ifGsaieul  k  peine  pour 
le  service  d'une  quinzaine  de  jours. 

La  commis^on  des  finances  se  hSta  donc  de 
faire  son  rapport  :  il  fut  In  en  comité  général  et 
secret.  Le  rapportent  annonça  que  les  assignats 
émis  depuis  leur  origine  s'élevaient  k  la  somme 
de  vingt-neuf  milliards  quatre  cent  trente  millions 
ail  cent  vingt-trois  mille  livres  :  somme  énorme . 
qni  dépassait  (ou  les  calculs  financiers  faits  iw 
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qn'alon.  De  celle  masse  il  fallait  déduire  les  ■>- 
sigDaU  brûlés  et  destinés  k  l'Ëlre ,  ainsi  que  ceux 
démonétisés ,  lesquels  formaient  ensemble  la 
somme  de  dix  milliards  cent  nn  millions  dix-sept 
mille  cent  cinquante-ncu!  livres.  Il  restait  donc 
en  circolatioD,  au  iS  brumaire  an  IV,  la  somme 
de  dix-huit  milliards  neuf  cent  trente-trois  mil- 
lions quatre  cent  soixante-quatre  milleqnatre  cent 
kaixanle-qnatre  livres  en  assignats.  Le  rapporteur 
annonça  ensuite  que  la  république  possédait,  j 
compris  les  biens  des  ecclésiastiques  belges,  plus 
de  tept  mitliardt,  valeur  métallique ,  en  biens  na- 
tionaux disponibles. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  te  conseil  des  ciriq- 
cents  proposa,  4'  de  porter  jusqu'à  trente  milliards 
h  somme  des  assignais  en  circulation  ;  2°  de  bri- 
ser tontes  les  formes ,  pointons  cl  matrices  ser- 
vant i  la  fabricâlion  des  assignais,  ayr'es  la  non- 
Telle  émission  de  dix  milliards,  afin  que,  sous 
aucun  prcteile,  cette  somme  de  ticnle milliards 
ne  pftlStre  dépassée,  5' de  consacrer  un  milliard 
de  biens  nationaux,  valeur  métallique,  au  rem- 
boursement des  trente  milliards  d'assignals,  par 
rémission  de  cédtiles  hypolhécairet  ;  ce  qui  don- 
nait aux  assignats  la  valeur  do  trentième,  tandis 
qae,  dans  le  commerce,  ils  ne  valaient  pas  le  cent- 
cinquantième  de  leur  valeur  nominale  et  primi- 
tive; i"  de  consacrer  un  autre  milliard,  valeur 
Oiëtallique ,  aux  défenseurs  de  la  pslite.  Il  restait 
donc  encore  b  la  république  l'immense  ressource 
do  citui  mitlianU ,  valeur  mciallique  de  biens 
nationaux  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre;  mais  la  difliculté  consistait  à 
disposer  de  cette  valeur.  On  imagina  les  céduUt 
hypolkicairet,  au  moyeu  desquelles  00  devait  em- 
prunter, en  donnant  aux  prêteurs  une  hypothèque 
spéciale  sur  des  biens  désignés.  Ainsi,  au  lien 
d'un  papier  dont  la  ciiculaiioii  était  forcée,  qui 
n'avait  qu'une  hypotbèquc  générale  sur  la  niasse 
des  biens  nationaux ,  et  qui  changeait  tous  les 
jours  de  valeur,  on  créait ,  par  les  cédules,  nu 
papier  volontaire,  hypothéqué  nommément  sur 
nue  terre  ou  sur  une  maison,  et  qui  ue  pouvait 
sabir  d'autre  chaugemcnt  de  valeur  que  celui  de 
l'objet  même  qu'il  reprcseolait. 

La  conséquence  de  ce  projet,  fondé  sur  la  ré- 
duction des  assignats  ii  leur  valeur  réelle,  était  de 
ne  plus  les  admettre  qu'au  cours  dans  toutes  les 
transactions.  En  attendant  que ,  par  la  vente  du 
oiilliard  de  biens  qui  leur  élait  affecté,  ils  pussent 
élre  retirés ,  là  assignais  ne  devaient  plus  tïlre 
reçus  par  les  particuliers  et  par  l'étal  qu'à  leur 
valeur  du  jour".  Ainsi  le  désordre  des  transactions 
allait  cesser  :  tout  paiement  frauduleux  devenait 
impessiblo.  L'état  allait  recevoir  par  l'impôt  de* 
valeurs  réelles  qui  couvriraient  au  moins  les  dé- 


penses ordinaires,  et  il  n'auntft  pins  k  pftver,  ctm 
les  biens,  que  les  dépenses  do  la  gnerrc.  EiSi 
l'assignat  pouvait  encore  <!lre  reçu  nu  pair  da»  le 
paiement  des  contributions  arriérées,  qoi  s'éle- 
vaient a  treize  milliards.  On  fournissait  ainsi  in 
contribuables  en  retard  un  moyen  aisé  de  se  li- 
bérer ,  à  condition  qu'ils  le  fissent  tout  de  toile; 
et  la  somme  de  trcute  milliards ,  rembonreablt 
en  biens  nationaux  au  trentième,  était  dimiDDée 
d'aaiant. 

Ce  plan,  adopté  par  les  cinq-cents,  après  n» 
longue  discussion  en  comité  secret,  fntaossitât 
porté  aux  anciens.  Mais,  au  moment  oïi  ils  allaient 
le  discuter,  les  nouvelles  slarmanles  des  années 
de  Sambre-eUMeuse  et  du  Rhin  obligèrent  le  di- 
rectoire à  proposer  une  de  ces  résolutions  eilnor^ 
dinaires  qui  avaient  élé  prises  dans  les  occasions 
dmsivesdela  révolution.  C'était  un  enipruntforré 
de  six  cents  millions  en  valeur  réelle,  soit  numé- 
raire ,  soit  assignats  au  cours,  réparii  sur  le 
classes  les  plus  riches.  Il  était  rembonrsable  en 
dix  années ,  par  le  moyen  de  dix  coupons  qui  se- 
raient admis  en  paiement  des  contribatioos  di- 
rectes et  des  droits  d'enregistrement.  C'elaitoDi 
doute  ouvrir  une  nouvelle  carrière  anx  actes  ar- 
bitraires; mais  les  circonstances  étaient  pres- 
sanlra;  il  fallait  des  ressources  promptes  et  éner- 
giques. Lesconseilgaccordèrent  l'emprunt,  pensaot 
qu'il  pouvait  faire  rentrer  tans  les  assignats  en 
circulation ,  et  fournir  encore  un  surplus  de  irtiù 
ou  quatre  cents  millions  en  numéraire.  II  fut  dé- 
cidé que  les  assignats  seraient  reçus  à  cent  capi- 
taux pour  un  :  deux  cents  million»  de  l'emproBl 
su  [Osaient  donc  pour  faire  rentrer  vingt  milliaRb 
en  papier.  Ainsi  le  projet  d'appliqner  à  cette  ren- 
trée le  milliard ,  valeur  métallique ,  en  biensna- 
tionaux,  fut  abandonné. 

'  La  loi  qui  réduisait  les  assignais  au  cenlidoM 
eut  des  résultats  funestes.  Les  sigioleun  en  pro- 
Qièrcnt  pour  discréditer  de  plus  en  plus  ce  papier 
national,  et  le  firent  tomber  h  près  de qnatremilk 
livres  pour  vingt-quatre  livres  en  or.  Cette  cx- 
trùme  ciéprcciation  produisit  une  disette  alfrene, 
daus  la  capitale  surtout ,  oii  une  livre  de  pain  » 
payait  cinq  cents  livres  en  assignats ,  une  livre  di 
viande  qainic  cents  livres,  et  une  paire  de  sou- 
liers deux  mille  deux  cents  livres.  Le  gouven»- 
ment  se  trouvait  obligé  de  nourrir  Paris.  Il  llwr> 
nissail  la  ration  poui-  un  prix  en  assignats  qm 
couvrait  à  peine  la  ccnticmc  partie  de  ses  frais,  cl 
encore  se  vit-il  contraint  de  faire  an  départeneol 
de  la  Seine  et  à  ceux  limitrophes  la  somailÎM 
de  verser  deux  cent  cinquante  mille  ({oinlan  d« 
blé,  afin  d'ûtrc  à  l'abri  d'une  disette  bOite.  La 
paiement  de  l'impdl  foncier  et  des  ferrages  fMt 
maiolenu  nir  l'ancien  pied,  .c'est-4-dîre  a 
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nitun,  moifié  en  ainsaals.  Les  douanes  durent 
ctrcpayécamoilié  en  assignais,  moitié  en  nuuiô- 
raire,  attendu  que  le  numcrairo  abondait  sur  les 
fronlièrcs.  On  fit  aussi  une  exception  à  l'cjrard  de 
la  Belgique  :  les  assignats  n'Y  ayant  pas  péiiétrii , 
on  décida  que  l'emprunt  Torcé  et  les  impôts  ;  se- 
raient perçus  en  Duméraire. 

An  moyeu  de  toutes  ces  dispositions,  les  paie- 
ments se  firent  bientât  arec  régularité  ;  le  direc- 
toire Tut  en  mesure  de  Taire  lace  aui  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires.  L'équilibre  s'établit 
dans  les  divers  pouvoirs,  et  les  dirScultcï  que  pré- 
sentait le  passage  d'un  gouvernement  ii  l'autre  dis- 
parurent, aumoins  pour  quelque  temps.  Tout  dans 
l'état  reçut  un  nouveau  caractère  de  stabilité  qui 
rassurait  les  républicains,  et  faisait  le  désespoir 
des  royalistes. 

Après  la  loi  des  Snances ,  le  gouvernement  s'oc- 
cupa de  la  désertion ,  et  du  mode  de  nomination 
des  fonctionnaires  non  élus.  Ledireetoirceutdonc 
les  moyens  de  se  procurer  des  fonds,  d'achever 
l'organisation  de  l'adrolubtration  et  de  la  justice  ,- 
et  de  recruter  les  tri)i^>eB. 

J'ai  déjà  parlé  des  revers  éprouvés  par  les  ar- 
mées de  Sambre-et-Meuse  et  dn  Rbin  lors  de  l'in- 
stallation  du  directoire.  Par  le  plus  vicieux  de  tous 
les  plans,  et  la  trabison  de  Picbegru,  l'invasion 
projetée  en  Allemagne  avait  eu  de  fâcbeux  résul. 
tats.  On  avait  voulu  passer  le  Rbin  sur  deux  points 
et  occuper  la  rive  droite  par  deux  armées.  Celle 
sous  les  ordres  de  lourdan ,  après  avoir  francbi 
très-bcureusemeut  ce  fleuve,  se  trouva  serrée 
entre  la  ligne  prussienne  et  le  Rliin ,  et  manqua  de 
tout  dans  un  pays  neutre  oii  elle  ne  pouvait  pas 
vivre  il  discrétion.  Cette  détresse  pouvait  ne  durer 
que  quelques  jours  s'il  s'avançait  dans  le  pays  en- 
nemi ,  et  s'il  se  rapprocbailde  Piclicgru ,  qui  aval  t 
trouvé  par  l'occupation  de  Manbeim ,  un  moyen  sj 
facile  de  passer  le  Kbin.  Maison  ce  moment,  Pi. 
chegrn  conspirait,  avec  les  agents  du  prince  de 
Coudé ,  le  rétabUssement  de  la  monarchie ,  et ,  au 
lieu  dépasser  le  fleuve  avec  le  gros  de  son  armée, 
il  n'avait  jetA  au-delà  du  Rbin  qu'un  corps  insuf- 
flsanl ,  laissant  ainsi  Jourdan  seul ,  placé  en  llèche 
au  milieu  de  l'AIlcmagae.  Jouidan  fut  donc  obligé 
dcse  retirer  et  de  repasser  le  Ithio.  Les  ennemis  de 
la  république  triomphaient  de  ce  mouvemeul  ré- 
trograde, et  répandaient  les  bruits  les  plus  alaT' 
mants.  Le  général  autrichien  Clairfayt ,  maître  de 
la  place  de  Mayence,  profila  de  la  retraite  de  Jour- 
dan pour  tomber  sur  le  corps  du  blocus  :  il  l'eût 
anéanti  sans  les  belles  manœuvres  du  général 
8tint-Cyr,  qui ,  an  moment  d'être  débordé ,  se  tira 
de  péril  et  exécuta  sa  retraite  en  bon  ordre ,  en 
avertissant  les  autres  divisions  d'en  faire  autant. 
8nial-Cyr  se  replia  sur  l'armée  da  Nord,  et  les 


divisions  Mengaud  et  Renaud,  qui  occupaient 
l'autre  particde  la  ligne,  se  replièrent  sur  celle 
de  Sambrc-et-McusC)  non  sans  avoir  éprouvé  des 
perles. 

D'un  autre  c6lc,  Wnrmser  availfaitune  attaque 
simullanéc  sur  Picbegru ,  lui  avait  enlevé  le  ponl 
du  Nccker,  et  l'avait  ensuite  forcé  de  se  rq)tier 
sous  les  mars  de  Manlicim.  Aïitsi  les  deux  armées 
françaises  se  trouvaient  ramenées  au-delà  du  Rhin. 
Les  fuyards  avaient  couru  jusque  dans  rintérieur, 
et  leur  dcnùmcnt  ai)solu  ajoutait  encore  au  dé- 
couragement de  la  défaite. 

Les  choses  en  étaient  au  point  où  Pichcgrn  sa 
flattait  que  le  piincc  de Condé  allait  tenter  l'Inva- 
sion combinée;  mais  Condc  hésita,  parce  que  Pi- 
cbegru no  voulut  pas  commencer  par  faire  arbo- 
rer le  drapeau  blanc  a  son  armée  :  il  crut  y  re- 
.COunaltrc  le  peu  d'inlluciicc  que  ce  général  aurait 
sur  ses  soldats  pour  leur  faire  trahir  la  répu- 
blique, et  il  ne  jugea  pas  prudent  de  passer  le 
Rbin. 

Le  directoire,  informe  de  l'irrésolution  qne 
Picliegru  avait  montrée  lors  du  passage  du  Rhin , 
conçut  quelques  soupçons  sur  sa  conduite,  et  le 
suspecta  assez  fortement  pour  lui  enlever  le  com- 
mandettient  de  l'armée  el  le  donner  au  gétiéral 
MOFcau.  Pour  consoler  Picbegru  de  cette  disgrâce, 
on  lui  offrit  l'ambassade  de  Suède;  mais  il  la  ro- 
fusa ,  et  se  relira  à  Arbois  sa  patrie. 

Tels  furent  les  événements  qui  contribuèrent  à 
augmenter  les  dir&cultés  de  la  nouvelle  organisa- 
tion directoriale.  Ajoutons  encore  que  les  côtes  de 
l'ouest  furent  en  mËme  temps  mengccos  d'un  non. 
veau  débarquement  d'émigrés,  et  que  les  chefs 
vendéens  avaient  rompu  la  pacification  et  recom- 
mence la  guerre. 

Un  nouveau  plan  de  campagne  fut  préparé  par 
Carnot;  et,  d'après  le  système  adopté,  les  armées 
de  la,  république  durent  aller  porter  la  guerre  an 
milieu  des  états  ennemis.  Les  trois  armées  dites 
de  Cherbourg ,  de  Brest  et  de  l'Ouest  furent  pres- 
qu'en  totalité  réunies  sous  les  ordres  du  général 
Uoclie,  chargé  de  réduire  les  rebelles ,  de  repous- 
ser les  Anglais  et  les  émigrés,  et  de  pacifier  ce 
malheureux  pays. 

Le  premier  avantage  que  la  république  obtint 
du  nouveau  plandc  campagne  pour  l'an  IV,  fut  la 
bataille  de  Loano,  gagnée  par  Scbérer  et  Massent 
sur  les  Austro-Sardes.  Les  résultats  de  celle  vic- 
toire auraient  été  décisils  sur  ce  point,  si  Scbérer 
avait  su  en  profiler.  Outre  la  prise  do  beaucoup  de 
munitions,  de  bagages  et  d'artillerie,  elle  réta- 
blit les  communications  avec  GSnes,  ouvrit 
l'entrée  du  Piémont,  et  prépara  les  grands  «1 
brillants  succès  que  Bonaparte  ne  larda  pas  d'ob- 
tenir JtYCG  cette  armée.  Le  gouvernement  gagnt 
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beaucoup  aussi  en  considération  par  la  vicli^re  de 
Loano. 

Ed  peu  (fe  lemps  te  gnavcrnement  directorial 
marcha rraDclienient,  malgréses ennemis;  il aYait 
h  majorité  daos  les  deui  conseils  :  une  opposi- 
tion s'éleraii,  il  est  vrai,  dans  ces  consdts  ;  maia 
elle  élait  encore  mesurée ,  décente  ;  il  semblait 
qu'elle  respectât  la  situation  extraordinaire  du  di- 
rectoire et  SCS  travaux  courafteui.  Sans  doute  elle 
respectait  aussi,  dans  ce  gouvernement  étu  par  les 
«onvciitimmels  et  appuyé  par  eni,  la  rérolnlion 
toute-puissante  encoie.  Le  jeune  général  Bona- 
parte avait  réorganisé  complètement  l'armée  dite 
de  l'Intérieur,  et  l'avait  placée  au  camp  de  Gre- 
nelle :  il  organisa  aussi  la  garile  constitutionnelle 
du  direcluiro  et  culle  des  conseils.  Cette  force 
Impn.-aQie  et  bien  dirigée  élait  capable  d«  tenir 
en  resi^ct  tous  les  ennemis  intérieurs  de  la  ré- 
publique. 

Ce  fut  à  celte  époque  qu'eut  lieu  l'écbange  de 
la  fille  de  Louis  XVI,  loujoursdétenueau  Temple, 
contre  les  représentants  et  ambassadenrs  Trançais 
prisonniers  en  Auirirhe ,  par  suite  de  ta  plus  in- 
signe violation  du  droit  des  gens.  Déjà  la  conven- 
tii>n  s'était  occupée  de  cette  négociation ,  et  l'é- 
change allait  s'efTectuer ,  lorsque  le  ministre  da 
grand-duc  de  Toscane  auprès  de  la  république 
Tmicaise  demanda  au  ministre  des  aiïaires  étran- 
gèrus  la  permission  de  Taire  une  visite  de  com- 
pliments à  la  Glle  di^  Louis  XVI.  Le  directoire, 
qui  avait  le  sentiment  des  convenances ,  regarda 
la  demande  du  miuislre  Carlelli  comme  une  in- 
Guile  ,  et  prit  nu  arrêté  portant  que  toute  com- 
munication oflicielle  cesserait  sur-le-cliamp  entre 
M.  Carletti  et  le  gouvernement  français.  Mais, 
comme  celte  mesure  n'était  que  personnelle,  Tes 
relations  avec  le  grand-duc nefurent  point  inter- 
rompues; la  cour  de  Toscane  déclara  que  la  con- 
duite de  M.  Cariftti  élait  contraire  aux  instrui^ 
tiuus  qui  lui  avaient  été  données ,  et  le  remplaça 
auprès  du  directoire  par  H.  Neri  Corsini. 

Pendant  qne  le  directoire  réprimait  ainsi  le 
icle  imprudent  d'uu  ambassadeur ,  le  ministre 
de  l'intérieur  se  rendait  au  Temple  poor  en  faire 
sortir  la  jeune  princesse  :  elle  fut  conduite  hl'hd- 
lel  de  ce  ministre,  ou  l'atleadaient  les  personnes 
qui  devaient  l'accompagner  dans  son  voyage  en 
Autriche.  Le  2S  frimaire ,  la  Ûlle  de  Louis  XV! 
p.-irlil  de  Paris,  accompagnée  d'un  commissaire 
do  la  république. 

L'échange  devait  se  faire  à  Ricben ,  bourg 
suisse,  situé  h  une  lieue  de  Bâie.  Les dnq  repré- 
sentants du  peuple,  Camns,  Bancal,  Quinette, 
l.amarqnc  et  Drouet,  le  général  Beumonville  et 
l!i'iiininril ,  snn  nldc-de-camp  ,  les  ambassadeurs 
MiiKtet  SéiBonvil'e,  et  lea  antres  prîiomiiers 


français  de  leur  stiite,  parUrenlde  FrU>Mrg« 
Brisgaw  pour  se  rendre  h  Ritben ,  tandis  qte  U 
citoyen  Bâcher  se  rendait  à  HoBiDgne  poar  m 
ramener  la  princesse.  L'échange  fot  eoiuômmé  la 
5  nivôse,  et  le  bailli  de  Rieben  asimaca  tu 
Français  qu'ils  étaient  libres  :  ils  reçarent  cMlo 
nouvelle  aux  cris  de  vive  la  république  !  et  par- 
tirent aussitôt  pour  Paris.  Le  directoire,  lescaa- 
seils  leur  firent  raccuéil  que  mériiaÏMt  At» 
hommes  qui  avaient  tant  souffert  poor  ta  répU' 
bijquc ,  et  qui ,  même  dans  les  fers ,  avaient  b» 
noré  le  nom  français.  Camos,  Bsarat,  Lamarqw, 
Qninetle  et  Orottel  reprirent  au  conseil  des  ctaq- 
cents  la  place  que  ht  nation  lenr  avait  conservée. 
Chacun  d'eux  Otensfrile  le  récit  de  sa  captivité  et 
Afi  traitements  cruels  auxquels  il  avait  été  trrré. 
Ces  récits  furent'écoutésavec  le  plus  rifielérél, 
dans  les  séances  dn  22  et  do  26  nivdse,  et  ne  con- 
tribuèrent pas  pen  \  aigrir  les  esprits  eotttre  le 
gonvernement  autrichien. 

An  moment  où  la  ù\\t  de  Louis  XVI  aortûl  des 
prisons ,  la  commission  militaire  saisie  de  la  con- 
spiration royaliste  du  4  3  vendémiaire  prouonçait 
son  jugement,  et  condamnait  à  la  peine  de  mort 
Pierre-Jacques  Lemaître,  chef  avoné  decetiecoa- 
juration.  Parmi  ses  complices,  Pierre  fnl  «w- 
damné  1  six  années  de  détention  ;  Perrin,  àdeni 
années;  ITnguet  dit  Desfaigues,  k  oc  an  ;  et  deni 
autres, il  six  mois  r  deux  coniumaces  forent  co»- 
damnfeà  la  dépnrtalron.  ■  Ces  condamnations  cl 

•  les  résultats  de  l'événement  de  vendémitim 
t  plongèrent  dans  la  consternation  ceux  qui  en 
»  étaient  les  auteurs  secrets ,  mais  ne  les  corr^ 

>  rent  pas,  dit  l'hislorien  Dulaure;  leurs  leuta- 
»  lives  toujours  souterraines  et  fondées  sur  la 

>  corruption  cl  la  perfidie ,   quoiqne  lonjoun 

>  malheureuses,  n«  furent  jamais  abandoDoées. 

•  Les  défaites  multipliées  ne  leur  eolevaieal  pas 

•  l'espoir  du  succès.  Celte  perdsIaDce  opiniâtre 
»  avait  pour  cause  principale  l'erreor  dans  la- 
I  quelle  les  agents  de  l'émigration  maintenaient 
I  les  chcf^.  La  contre-révoIntioD,  snifant  ces 
I  agents,  était  une  chose  facile  â  opérer  ;  la  très- 
I  grande  majoriié  de  la  France  h  déônit  ;  m>e 

■  poignée  de  jacobine  et  de  fonctionnaires  pabGes 
1  étaient  les  seuls  obstacles  à  vaincre  ;  on  po«- 

•  vait  les  intimider  ou  les  corrompre.  Tel  éiail 
1  le  langage  de  la  plupart  de  ces  agents.  CrOe 

■  erreur,  qu'ils  proiiagcaîent  dans  lenrs  rapforâ 
»  inexacts,  cette  erreur  qu'on  adoptait  Tahwlxrs 
I  parce  qu'elle  flatlail  le  parti,  a  produit  hsdd- 

>  (ordres  ,  les  cr'mies ,  les  nombreuses  eoaspira» 
i  lions  qui  ont  désolé  la  France  et  fait  ventr  Uist 
»  'de  sang,  t 

Cependant  le  nonrean  gonvememenf  sa  dessi- 
nait sans  bésHatioD ,  mai  timiilM  ,  «1  aree  m 
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earaclère  de  force  qu'on  ne  lai  avait  pas  supposé  : 
qnclque  dénaé  qu'il  fût  de  ressources,  et  quelle 
que  tdl  la  pénurie  du  numéraire  et  des  subsistan- 
ces au  moment  oii  il  Tutinstalle,  le  gouvernement 
naissant  partit  aussilât  adulte,  puis  viril.  Larépu- 
bli<]ue  sembla  prendre  et  prit  en  effet  une  nou- 
velli:  attitude ,  un  essor  nouveau. 

Aux  avantages  qu'elle  retira  de  la  bataille  de 
(.oniio  viuMnt  bicntdC  se  joindre  ceux  de  la  pa- 
cification déOnilive  de  la  Vendée  par  la  prise  et  la 
mort  <Ic  ses  derniers  chers.  J'ai  dcj^  dit  que  ces 
chefs  avalent  de  nouveau  levé  l'étendard  de  la 
gncfre  civile.  f,e  directoire  sut  choisir  l'homme 
qui  réitaissait  Contes  les  qualités  nécessaires  pour 
mcCIrc  finàcctie  guerre  désastreuse.  Hoche,  Tun 
des gcnéraaib  grands  talents  età  grand  caractère 
nés  de  la  révolution  ,  fut  nommé  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  républicaine  destinée  ii 
soumettre  celte  malheureuse  coulrée.  Hoche  joi- 
gnait il  uu  génie  vaste  et  ^  une  grande  bravoure 
persoouelle  l'amour  de  la  liberté  publique,  la 
drotlure  des  sentiments  et  la  modération.  Il  lut 
done  choisi  autant  pour  vaincre  que  pour  négocier 
et  pacifier. 

Pendaqt  les  courts  intervalles  de  repos  qne  lui 
laisaèrenl  les  annislices,  la  Vendée  avait  perdu 
une  partie  de  celte  énergie  qu'elle  avait  due  au 
double  fanatisme  religieux  et  politique.  Cepen- 
dant ,  à  l'annonce  d'un  niDuvcau  débarquement 
d'émigrés  et  de  troupes  anglaises,  les  chefs 
avaient  réveillé  les  passions  assoupies  :  Slofflet  et 
Cborctte  recrutèrent  de  nouvelles  armâes.  L'es- 
cadre anglaise  parut  enBn,  d'abord  dans  la  baie 
de  Quibcron ,  et  ensuite  dans  celle  de  l'Ile-Dieu , 
en  face  de  ta  Basse-Vendée  :  elle  portai^  deux 
mille  hommes  d'iuranlerie  anglaise,  cinq  cenU 
cavaliers  tout  équipés,  des  cadres  de  régiments 
émigrés,  un  grand  nombre  d'officiers,  des  armes, 
des  muoiiions ,  des  vivres,  des  habits  pour  une 
armée  considérable ,  des  fonds  en  espèces  métal- 
liques, et  enfin  le  prince  tant  attendu  par  les 
Vendéens.  Des  forces  plus  considérables  devaient 
suivre  si  l'expédition  avait  un  commenccmeni  de 
succès ,  et  si  le  prince  montrait  le  désir  sincère 
de  se  mettre  i  la  tête  du  parti  royaliste. 

A  peine  l'expédition  fut-elle  signalée,  que  tôt» 
les  chefs  royalistes  forent  en  mouvement.  Cba- 
rette ,  maître  du  littoral ,  se  trouva  le  mieux 
placé  pour  seconder  le  débarquement  ;  et  sa  ré- 
putalion,  ainsi  que  le  vœu  de  toute  l'émigration, 
attirait  l'expédition  vers  tui.  Mais  Hoche  avait 
fait,  avec  sa  résolution  et  son  activité  accoutu- 
mée, fous  ses  préparatifs  pour  recevoir  les  An- 
glais ,  et  pour  chasser  Chàreite  des  positions  qu'il 
occupait.  Ayant  formé  trois  colonnes  de  six  k 
>ept  milla  hommes  chacune,  il  las  fit  partir  ï  la 


fois  par  trois  points  différents,  pour  tomber  ea 
même  temps  sur  le  quartier-général  de  Charette, 
établi  à  Bellevillc.  Ces  mouvements  turent  si  bien 
combinés ,  et  J'attaque  fut  tellement  brusque  et 
vigoureuse,  que  les  Vendéens  se  mirent  à  fuir 
dans  le  plus  grand  désordre.  De  ce  moment  Cha- 
rell^  ne  put  plus  protéger  le  débarquement  de 
l'expédition,  et  fut  lui-même  réduit  a  une  guerre 
de  ruse,  pour  dérober  les  diibris  de  son  année  à 
l'activité  et  a  la  vigilance  du  général  républicain. 
Charctie  n'espérait  plus  que  dans  nne  diversion 
que  Slofflet  pouvait  opérer  ;  mais  ce  chef  ht^iutft. 

Quant  à  l'escadre  et  aux  troupes  qu'elle  por- 
tait, voyant  la  côte  au  pouvoir  des  républicains, 
elle  mouilla  à  l'Ile-Dieu,  oii  l'expédition  prit 
terre  sur  une  surface  de  moins  de  trois  quarts 
de  lieue ,  sans  abri ,  sans  ressources  :  les  bords  de 
l'île  n'offrant  aucun  mouillage  sûr ,  les  vaisseaux 
s'y  ti'ouvaient  exposés  'a  toutes  les  fureurs  des 
ventsj  sur  un  fond  de  rocs  qui  coupaient  les  câ- 
bles, et  les  mettaient  chaque  nuit  dans  le  plus 
grand  péril.  La  cdte  vis-k-vis ,  sur  laquelle  on  so. 
proposait  de  débarquer,  ne  préscnlait  qu'une 
vaste  plage  sans  profondeur,  oii  la  mer  brisait 
sans  cesse,  etoii  les  canots,  pris  eu  travers  par 
les  vagues ,  ne  pouvaient  aborder  sans  courir  le 
danger  d'échouer.  Il  était  donc  urgent  de  débar- 
quer sans  retard  ;  mais  le  comte  d'Artois  ne  se 
sentit  pas  le  courage  d'aller  se  mesurer  avec 
Hoche  ;  il  ne  voulait  descendre  qu'an  momqitt  où 
Charette  et  StorOet  lui  auraient  aplani  les  à^tû- 
cullés  de  la  position,  et  perdit  en  hésitations  pn- 
sillanimes  un  temps  précieux  qu'un  autre  chef 
aurait  pu  mettre  <t  profit  :  il  n'est  point  douteux, 
que  si  le  débarquement  eiJl  été  faîl  sans  être  pré- 
cédé de  ces  longues  hésitations,  le  nom  du  prince 
cQt  rallié  tous  les  chefs  vendéens  et  bretons,  et 
quarautemilleroyalisles  auraient  pu  être  rassem- 
blés avant  que  Hoche  eût  fail  ses  dispositions  :  il 
est  vrai  ans»  que  ces  royalistes  ensseot  été  expo- 
sés à  de  rudes  combiits,  et  qu'il  leur  aurait  fallu 
fuir  souvent  comme  des  partisans ,  se  cacher  dans 
les  bois,  pour  reparaître  après,  courant  toujours 
le  risque  d'être  fusillés.  Mais  eoGo  c'étaient  là  les 
chances  de  ta  guerre  qu'on  voulait  faireàla  répu- 
blique, et  le  trdne  était  'a  ce  prix  :  le  comte  d'Ar- 
tois n'osa  le  tenter,  et  ât  manquer  t'expédition , 
en  ce  qne  chaque  jour  de  retard  augmentait  les 
dangers  àe  l'escadre  anglaise  et  les  moyens  dn 
général  républicain. 

Après  uu  séjour  d'un  mois  et  demi  b  l'Ile- Dieu, 
la  mer  n'était  plus  lenablc  pour  l'escadre  :  les 
approvisionnements  que  les  Anglais  avaient  en- 
tassés dans  leurs  vaisseaux  s'étaient  avariés,  il 
fallut  les  jeter  à  la  mer ,  ainsi  que  les  cinq  ceoU 
chevaux  appartenant  b  la  cavaleri*  et  )i  Fumi»- 
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lie  anglaise,  presque  (ous  malades  de  ce  long  sé- 
jour dans  les  bftUfflcnts.  EaËn ,  il  fiillul  songer  k 
retourner  m  Angleterre  :  le  comte  d'Artois  fit  ré- 
diger de  longues  et  inutiles  iiulructions  pour  les 
chefs  royalistes,  dans  lesquelles  on  leur  disait  que 
des  ordressupérienrs  empËchaicnt  pour  le  moment 
la  descente,  mais  qu'aussitdt  qneCbaretle,  Slof- 
ftet,  Sapinaod  et  Scépeanx  se  seraient  entendus  et 
aaraient  réuni  une  force  de  vingt-cinq  à  trente 
mille  hommes  au-del^  de  la  Loire  pour  protéger 
le  dëbarqucraent  du  prince,  l'eipédition  rerieU- 
drait  sur  un  point  Indiqué.  Pour  cette  fois  on  se 
borna  k  jeter  sur  la  cAte ,  pendant  la  nuit ,  quel- 
ques mille  livres  sterling  pour  les  chefs,  quelques 
fusils  et  nn  peu  de  poudre.  Le  26  hrumaire  (i  5 
novembre) ,  l'escadre  anglaise  mitkia  voile,  et 
laissa  les  royalistes  dans  laconslernatiou. 

Charette,  le  pins  compromis  de  tous,  fut  aussi 
le  plus  irrité:  il  s'emporta  contre  les  Anglais 
qu'on  avait  eu  soin  de  ciiarger  de  ta  honte  de  celle 
maleDcontreuse  expédition  ;  ce  qui  n'était  pas  ri- 
goureusement vrai,  car  le  ministère  anglais  était, 
lui  ausM,  furieux  d'avoir  perdu  les  frais  énormes 
occasionnés  par  les  deux  expéditions  de  Qniberon 
et  de  l'Ile-Dieu ,  aussi  malencontreuses  l'une  que 
l'aotre.  Charette  avait  repris  les  armes  dans  l'es- 
poir de  voir  débarquer  des  moyens  immenses  qui 
eussent  rétabli  l'équilihre  des  forces  entre  lui  et 
les  républicains:  cet  espoir  trompé,  il  ne  devait 
■'atleodrc  qa'^  une  destruction  infaillible  et  très- 
prochaine;  il  ne  loi  restait  pas  même  la  chance 
d'une  transaction ,  puisqu'il  avait  manqué  de  pa- 
role îi  un  ennemi  qui  s'était  déjà  montré  généreux 
enversiai.  Charette  résolut  donc  de  vendre  chëre- 
ment  sa  vie  :  il  livra  plusieurs  comtials  pour  pou- 
voir passer  sur  les  derrières  de  Hoche ,  percer  la 
ligue  de  la  Sèvre  nantaise,  et  se  jeter  dans  le  pays 
qu'occupait  Stofflet,  son  rival  plut6t  que  son  col- 
ique ;  il  ne  pat  y  réussir,  et  fat  ramené  dans  les 
marais  par  les  colonnes  républicaines. 

Stofflet,  placé  derrière  h  ligne  formée  par  le 
général  Hoche,  fut  obligé  de  rester  dans  l'inac- 
tlon;  il  voyait  avec  un  plaisir  secret  la  destruction 
d'nn  rival  qu'on  venait  de  charger  de  titres  et 
d'hoDuenrs;  il  se  rappelait  que  ChareUe  avait 
voulu  le  livrer  aux  républicains.  Scépeaax,  entre 
la  Loire  et  la  Villaine,  n'osait  remuer.  La  divfeion 
du  Moibifaan,  commandée  par  Georges  Cadoudal, 
s'était  révoltée  contre  Puisaye  :  on  voulait,  k  l'in- 
Btlgation  des  émigrés  qui  entouraient  le  prince , 
At«r  le  commandement  ï  ce  généralissime,  dont 
rinlorité  n'était  cependant  pas  méconnue  dans 
k>  autres  arroadissements. 

Sapioaod  ,  qui  commandait  secrètement  dans 
k*  environs  de  Hortagne  ,  surprit  la  garnisoD 
•ortie  de  cttte  ville  sous  une  apparence  de  paix 


profonde.  A  un  signal  de  Sapinaud ,  les  pa^nai, 
qui  paraissaient  occupés  des  travanz  de  lem 
champs,  se  levèrent  en  masse ,  s'emparèrent  d« 
la  ville  de  Mortagne  et  défirent  la  gariûsoa.  Deux 
jours  après,  cette  armée  victorieuse  avait  diqtani; 
on  ne  voyait  plus  que  des  cultivateurs. 

Boche  vil  alors  que  ce  n'était  plus  par  les  arma 
ni  par  des  combats  sanglants  qu'il  fallait  cfaercfar 
ï  vaincre  un  ennemi  insaisissable  ;  il  forma  a 
plan  de  pacification  auquel  il  travailla  Bor-le> 
champ.  Il  fit  parcourir  le  pays  par  des  coloanes 
mobiles  chargées ,  non  pas  d'exercer  des  rqm- 
sailles  cruelles  et  de  dévaster  le  pays ,  mais  tout 
simplement  de  s'emparer  des  grains  et  des  bes- 
tiaux :  ces  colonnes  faisaient  placarder  dans  tons 
les  villages  cette  affiche  simple  et  éoergiqDe  : 

■  La  république  tous  enlève  vos  grains  et  vos 
>  bœufs  pour  vous  punir  de  voire  perfidie  dans 

*  l'aflaire  de  MorUigne;  rendèi  vos  armes,  et 
I  vous  aurez  vos  bœufs.  » 

Ce  fut  par  uu  mélange  de  rigueur  et  de  ména- 
gement, de  force  et  d'adresse,  de  tactique  guer- 
rière et  de  séduction  politique  que  Uocbe  sut  r^ 
glaner  line  grande  partie  des  habitants.  Ce  sys- 
tème arrêtait  le  cours  des  désordres  et  du  pill^ 
qui  jusque  là  n'avaient  servi  qu'à  faire  prendre 
les  armes  aux  hahitants  poussés  à  bout.  Par  des 
moavemenls  combinés,  il  se  rendit  peu  a  pei 
maître  de  tous  les  postes  importants ,  d'où  il  lai 
était  facile  de  surveiller  tons  les  chefs. 

Pendant  que  le  général  des  républicains  resser- 
rait tous  les  jours  davantage  l'armée  de  Cbaretle, 
le  désarmement  s'opérait  dans  pluâears  codlrées, 
et  aussitôt  après  Bocbe  faisait  rendre  les  grains  et 
les  bestiaux  pris  ï  la  commune  désarmée. 

Cependant  Stofflet,  enfermé  dans  l'Anjou  avec 
son  ministre ,  le  curé  Bemier ,  y  recueillait  tous 
les  ofBciers  qui  abandonnaient  Charette  et  Sapi- 
naud, et  tâchait  de  s'enrichir  de  lour«  dqwailles: 
il  avait,  à  son  quartier-général  dn  Lavoir,  mu 
espèce  de  cour  composée  d'émigrés  et  d'officiers; 
il  enrôlait  des  hommes  et  levait  des  cootribntioas, 
sous  prétexte  d'organiser  les  gardes  nationales. 
Hoche  l'observait  avec  attention ,  et  le  resserait 
tous  les  jours  par  des  camps  retranchés  ,  comme 
il  resserrait  Charrette.  Il  lui  signifia  que,  s'B  con* 
tinuatt  k  lever  de  l'argent  et  des  hommes,  H  le 
ferait  enlever  sur^e-champ  et  désamerattsi  pn>- 
vince.  SlofOel  effrayé  promit  la  plus  grand*  aon- 
mission.  Mais  peu  après  il  céda,  dît-on,  aux 
pressantes  sollicita ti<ni s  des  chefs  de  rémigralMn, 
et  fit  une  proclamation  pour  engager  les  roralislei 
et  les  habitants  du  pays  k  se  réunir  k  lui,  afin  de 
marcher  contre  les  républicains.  En  m&aae  leq« 
il  écrivit  aux  princes  :  •  Vos  vues  sont  remptiôt 

•  vos  intentions  tatisfailes  :  l'armée  d'ABJou ,  qM 
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■  deiconndërattoQspolithiiieset  majeures  avaient 
>  jusqu'ici  coQserré  en  état  de  paix,  Tient  de  se 

*  dédarer  fidèle  k  ses' principes  ;  elle  n'a  pas  cru 

•  devoir  hésiter  plus  longtemps.  » 

Quand  il  fit  cette  nouvelle  leiée  de  boocliers, 
StoHIet  Tenait  de  recevoir  de  l'Angleterre  une 
•omme  considérable  en  (aux  louis  d'ior  ou  pièces 
de  vingt-quatre  livres,  qoinecontenaientcbacuue 
que  sept  livres  dix  soos  d'or  -fin  ;  il  crut  qu'il  lui 
■eraitfaciledeleverune  armée;  il  se  trompa  :  peu 
de  paysans  altèrent  se  ranger  sous  ses  ordres.  Ce- 
pendant Hocbe  qui  soupçonnait  sa  bonne  foi,  et 
qni  l'avait  resserré  Tortement  dans  son  quartier- 
général,  vit  qu'il  n'avait  plus  de  ménagements  ^ 
garder  envers  un  chel  qui  serait  toujours  prêt  à 
s'armer  contre  la  république  ;  il  dirigea  des  troupes 
contre  le  rassemblement  du  Lavoir,  avant  que  la 
révolte  pût  acquérir  quelque  importance,  et  Ut 
partir  des  colonnes  de  plusieurs  points  a  ta  fois. 
SlofAbt,  assailli  de  tous  les  côtés,  ne  put  tenir 
nulle  part.  Deax  rassemblements  qu'il  avait  for- 
més furent  dispersés,  et  lui-mSme  obligé  de  çon- 
rir  k  travers  les  twis  :  bientôt  ses  propres  aftldés 
le  livrèrent  aux  troupes  républicaines;  on  assure 
même  que  son  ministre  Bemier  prit  part  k  cette 
trabison. 

La  prise  dececbef  fut  d'une  grande  importance, 
tant  pour  la  paci6caUon  de  œ  pays  que  pour  l'eiïet 
moral  qu'elle  produisit  :  elle  caosa  une  joie  géné- 
rale. Stofllet,  ancien  garde-cliasse,  avait  été  un 
des  premiers  moteurs  de  la  guerre  de  la  Vendée: 
- 1)  arriva  au  commandement  par  sa  bravoure  et  la 
confiance  deses  soldats.  Ce  n'était  pas  nn  cbef  or- 
dinaire ;  il  était  doué  d'une  flme  forte  et  quelque- 
foù  élevée,  de  talents  militaires  et  d'un  esprit 
d'ordre  qni  l'élfùgnait  de  l'indiscipline  et  du  pil- 
lage. Toutefois,  tes  lois  étaient  si  précises  qu'on 
ne  put  faire  moins  que  de  t'envOyer  devant  la 
commission  militaire  d'Angers,  <iui,  après  un 
interrogatoire  où  il  chercha  'a  justifier  sa  conduite 
en  alléf^uaiit  que  tes  républicains  n'avaient  pas 
tenu  les  condititms  de  ta  pacification,  le  condamna 
à  mort,  et  le  fit  fasiller,  le  il  ventôse  an  IV,  en 
présence  d'an  peuple  immense.  Il  monrutcoura- 
geusement,  et  ses  demièrea  paroles  furent  :  Fit» 
ieroi! 

Ce  fut  alors  qne  Hocbe  fit  resserrer  Charette , 
Aé$i  réduit  à  courir  tes  bois.  Sa  perte  avait  été 
retardée  un  moment  par  tes  poursuites  dirigées 
contre  Stofflet;  mais  aussitôt  après  la  prise  de  ce 
cbef  de  l'Anjou ,  plusieurs  colonnes  républicaines, 
tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  furent  tancées 
contre  le  fugitif.  Le  déconregement  dispersa  te 
reste  de  ses  soldats,  déjii  réduits  k  trois  mille 
■  depuis  la  tentative  qu'il  avait  faite  de 
ir  dans  l'Anjou.  «  Son  désespoir  se  tourna  en 
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I  férocité,  dit  tin  historien  ;  il  devint  redoutable 

>  à  tous  ses  subordonnés;  les  morodres  souptons 
t  éuient  suivis  de  sanglantes  eiécniions.  La  ter- 

>  renr  régna  dans  le  parti  vendéen  comme  elle 

>  avait  régné  dans  le  parti  contraire,  i  Tontefois, 
il  parait  avéré  que,  dans  cette  circonstance  criti- 
que ,  il  fit  demander  au  général  fraudais  Gratien 
l'autorisation  de  passer  k  l'étranger;  mdls  le  di- 
rectoire ne  voulut  pas  lui  acoorder  cette  faveur , 
parce  qu'il  savait  par  expérience  qne  Cbaretle 
était  un  homme  cnel  et  déloyal  qui  se  Jonail 
autant  des  traités  que  de  sa  parole.  Hoche  re^ul 
ordre  de  ne  lui  accorder  aucune  transaction. 

N'ayant  pasobtenu  ce  qu'il  demandait,  Charette 
fit  alors  répandre  le  bruit  que  la  répcrblique  lui 
avait  fait  la  proposition  do  passer  k  l'étranger, 
mais  que  son  attachement  k  lacanseglorienseponr 
laquelle  il  avait  combattu  et  combattait  encore 
lui  avait  fait  repousser  cette  offre,  t  Quelques 
s  jonrs  après  la  rupture  de  cette  néeociali<«,dil- 
■  nn  écrit  publié  par  mesdames  de  Soocbamp  et 
i  Laroobejaquelin ,  le  malheureux  curé  de  ta  Ra- 
t  batelière  (ce  curé  avait  été  l'entremetteur  de  la 
I  négociation)  et  ses  deux  domesiiquesfurenurra- 
I  chés  de  leur  lit  et  égorgés,  au  milieu  de  la  nuit, 
»  k  quelque  distance  du  presbYtëre.  Cette  calas- 
I  trophe  glaça  tons  les  esprits  que  1a  pacification, 
a  qui  s'avançait,  ramenait  insensibleiuent  k  des 
1  principes  d'humanité;  elle  fut  uniquement  im- 
»  pntée  aux  royalistes.  > 

Ce  sont  des  royalistes  qui  parlent  et  qui  sem- 
blent soupçonner  Cbaretle  d'être  l'auteur  de  cet 
attentat.  Pour  le  commettre ,  ce  chef  avait  donc 
eu  des  motirs  puissants  ;  il  avait  peut-Stre  des  in- 
diserétions  a  punir  ou  h  Redouter.  Le  général 'Trv 
vot,  qu'aucnne  considération  ne  retenait,  écrivît 
à  cette  époque  que  Charette  lui-même  avait  égorgé 
de  ses  mains  le  curé ,  sa  servante  et  un  ouvrier 
attaché  au  cnré  ;  et  ces  horreurs  étaient  faciles  k 
concevoir ,  quand  on  se  rappelle  la  férocité  de  ce 
cbef  des  royalistes. 

Cet  événement  enleva  h  Charette  beaucoup  de 
ses  partisans  :  les  combats  le  privèrent  de  beau- 
coup d'autres;  plusieurs  firmt  leur  soumission  à 
la  république.  Il  se  trouva  abandonné  des  siens, 
poursuivi  et  cerné  par  les  républicains,  devant 
lesquels  il  fuyait.  Il  avait  déjb  soutenu  plusieurs 
combats  acharnés  contre  des  colonnes,  lorsqu'il 
fut  rencontré ,  dansnn  défilé,  près  Saint -Snlpice, 
par  celle  sous  les  ordres  du  brafe  adjndaot-géné* 
rai  Travot  ;  Charette ,  blessé  au  bras  et  exténué  d. 
fatigue,  ne  pouvait  pins  marcher  qu'appuyé  sut 
deux  hommes.  Entouré  de  quelques  braves ,  il  se 
défendit  encore,  et  reçut  plusieurs  coups  de  sabre. 
Un  de  ses  guides  éuut  tombé,  l'autre  se  dévoua 
pour  lui  «1  disant  qn'il  était  CA«vUe;  mais  cette 
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rme  géoéreuM  ne  le  saura  qn'an  mommt  :  en 
Tain  66  laina-l-il  tomber  dau  un  foué ,  p]D(i«an 
Kldals  républicaiDS  m  tardirenl  pM«  l'eDUnirer, 
II  ne  voulut  remeltreioa  épée  tju'an  commandaDt 
Travot ,  qui  le  Iraila  avec  tous  les  égards  dos  au 
malbeur  et  k  ua  si  graad  courage,  il  fut  conduit 
su  tfaaflier-Kéaérd  républicain,  oji  le  chef  de 
l'élat-major  HédooTille  lui  témoigna  tontes  sortes 
d'égards.  Cbaretie  ne  montra  aucone  BUielioB  dn 
sort  qoi  l'atieadait.  Dînant  avec  l' état-major ,  il 
parla  ii  tout  le  monde  avec  la  plus  grande  aéré- 
nUé,  et  comme  s'il  e&t  été  au  milieu  de  ses  an- 
ciens compagnons.  loutefoia  il  ne  put  s'empfchar 
de  laisser  percer  sa  haine  outre  les  Anglais. 

Traduit  d'abord  11  Angers ,  il  fut  ensuite  trans- 
porte i  Nantes  pour  y  être  condamné  dans  les 
mâmes  Iteui  naguère  témoiasdesou  triomphe.  Il 
répouJit  avec  beaucoup  de  calme  à  l'interrega- 
loireiju'oa  lui  fit  subir;  il  ne  chercha  pas  a  pal- 
lier  sa  conduite ,  ni  à  excuser  «es  motils.  Il  avoua 
qu'ij  n'avait  feint  de  sonserire  b  la  paix  que  pour 
mieui  tromper lea généraux  répablicains.  11  mon- 
Ira  de  la  dignité ,  et  la  plus  grande  indifférence 
pour'^ejngement  qu'on  allait  prononcer.  Seule- 
menton  lui  entendit  dire  en  r«itrant  dans  sa 
prison  :  «  Yoilï  donc  où  ces  mtiérablea  Anglais 
m'ont  amené!  > 

Conduit  au  supplice  au  milieu  d'une  foule 
immense ,  il  conserva  toute  son  assurance  et  tout 
son  courage.  Il  était  tout  mutilé  des  derniers  com- 
bats. Un  mouchoir,  dont  il  avait  enveloppé  sa 
tSte,  cachait  des  coups  de  sabre  trës-récenti.  Il 
avait  perdu  trois  doigts  le  ionr  où  il  fut  pris ,  et 
portait  le  bras  en  écharpe ,  qu'il  détacha  pour 
donner  le  signul  de  sa  mort  :  elle  eut  lieu  le 
9  germinal  an  IV  (30  mars  H796). 

Ainsi  finit  ce  chef  célèbre  par  sou  courage  et 
sa  perse vmnce,  l'idole  de  ceux  de  son  parti,  et 
l'un  des  Qéaux  de  la  France  républicaine.  It  était 
d'une  haute  stature,  mais  un  peu  grSIe.  Il  avait 
les  Iraila  et  le  son  de  la  voix  délicats  et  même 
efTéminés;  mais  sou  regard  était  vif  et  perçant. 

On  lui  a  reproché  les  plus  grandes  cruautés, 
commises  souvent  de  saog-lroid ,  et  des  habitudes 
méprisables,  mêlées  à  des  actes  d'une  dévotion 
poérile.  Depuis  l'affaire  de  Quil>eron ,  il  faisait 
fosiller  tons  les  prisonniers  qui  tombaient  eu  sou 
pouvoir.  *  Il  est  hou  que  l'Angleterre  sache ,  par 
i  la  voie  des  journaux,  écrivait  Hoche  au  géuéral 

•  flûdouville,  que  les  deni  émigrés  par  lesquels 

•  elle  envoya  à  Charette  quarante  mille  livres, 

•  ont  été  assassinés  par  les  ordres  de  ce  scélérat.  ■ 
Hoche  était  incapable  de  mentir. 

Charette ,  dont  ses  amis  ont  vanté  la  piété,  fai* 
■ail  ieQoer  ses  siridats  la  veille  d'une  t>ataille  et 
disait  MH)  cAope/tl  avec  eus.  Hais  un  itutant 


après,  oe/M^ie  obteftiateur  ita  mke,  €tai4- 
dire  des  prstiqnes  qui  ne  sont  que  l'accessoire  ds 
la  religion,  conrait  s'entériner  dans  des  bondoiri. 
Là,  entouré  de  femmes  ébontées ,  il  prenait  pan 
anx  converAtions  tes  fJus  friToles  et  les  pins  moo- 
daines,e(selivraità  des  danses  folâtres  avec  ce» 
cour  efféraioée.  t  Charette,  irèi-débancfaé,  bit- 
•  eroel ,  très-svpersthiein ,  a  dit  un  de  sfa  an- 
I  leropontlos,  n'observait  cerlainentent  pas  k 
i  religion  de  l'Évangile.  • 

Quoi  i|n'i1  en  soit ,  sa  mort  causa  autant  âejok 
que  la  plus  belle  Tictoire  snr  les  AulriehieiK,  et 
décida  en  effet  la  Gn  de  la  guerre  dvile  dans  l<i 
déparlemeuls  de  l' ouest. 

Boche  ne  larda  pas  li  quitter  la  Vendée,  oè, 
grâce  i  *K  sages  mesures,  il  ne  lui  reslaîl  phis 
rien  k  faire,  si  ce  n'est  de  réprimer  le  brigandage, 
■aile  ordinaire  des  guerres  de  ce  genre,  et  d'a- 
chever le  désarmement  du  pays.  Il  passa  la  Lofrc 
avec  le  gros  de  ses  troupes,  et  se  porta  ea  Bre- 
tagne. 

Fidèleà  son  plan ,-  il  forma  un  vaste  cordon  de 
la  Loire  à  Grandville,  et  bientôt  les  cbooans  m 
purent  plus  tenir  contre  des  ^orts  «nssi  grandi 
et  aussi  bien  concertés.  Scépeaai  fut  le  premier^ 
se  soumettre;  il  remit  un  grand  nombre  de  h- 
■lls.  Le  Horbihaa  oe  tarda  pasï  reudre  ses  armes: 
plusieurs  antres  divisions  irailèrent  le  Morbihan. 
Toutefois ,  à  mesure  que  les  cbmiaos  étaient  r»- 
foulés  vers  la  mer,  ils  devenaieal  plus  opinittm: 
ils  se  battaient  en  désespérés ,  h  coups  de  poi- 
gnard ou  de  balomietle,  corps  ^  corps.  Eain 
Boche  les  accula  tout  >  fait  àla  mer;  alors  prtj^ii 
tons  les  chefs  s'embarquèrent  pour  l'Auglebfre, 
et  la  Bretagne  fut  entièrement  soumise  et  désar- 
mée. Le  gûnéral  républicain  n'eut  pins  qu'à  dis- 
tribuer sa  belle  et  nombreuse  armée  dans  dm 
mnltitude  de  cantounements ,  afin  de  hire  rirre 
plu^aisément  les  cent  mille  iummei  deat  die  m 
composait  alors ,  et  de  surveiller  tout  le  paya.  M 
faliail  au  général  Hoche  quelque  tempe  eoeoia 
d'un  gouvernement  doux  et  habile  po«r  calratr 
les  esprits  et  rétablir  la  paix  :  il  donna  tous  sa 
soins  h  l'administration  et  h  la  police;  il  m  IH 
craindre ,  chérir ,  respecter  dans  lionta  la  contrée. 
Le  clergé,  dont  il  avait  su  captiver  la  confiance,  hî 
donna  des  preuves  de  dévoueiseBi,  et  les  roya- 
listes commencèrent  ii  pardouuer  &  une  répu- 
blique si  dignement  représentée. 

Ainsi  la  Vendée  était  pacifiée  dès  le  mois  de 
germinal ,  avant  qu'aucune  dea  autres  armées  fW 
entrée  en  campagiie.  Le  directoire  pouvait  »■* 
inquiéluJe  se  livrer  à  ses  grandes  opératïaW)  et 
tirer  même  des  cAtes  de  l'Océan  d'utiles  rtaliirta. 
Ce  gouvernement,  juste  appréciateur  deaserviOM 
que  Boche  et  ses  nUiM  Tonaieul  de  readre,  I* 
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déeUrar  que  te  généra,  et  son  armL'c  avaieut  bien 
mérite  de  li  patrie.  Voulant  en  outre  dédomma- 
ger Hoche  de  la  lâche  péoible  qu'il  avait  &u  rem- 
plir, il  lui  permit  de  nourrir  un  graud  projet. 

Ce  jeune  iténéral  se  trouvai!  à  la  tâle  de  cent 
mille  liommes  répandus  sur  les  cAles  de  l'Océan  ; 
il  brûlait  d'employer  ces  forces  d'une  ofanière 
plus  digne  de  loi.  L'Angleterre  était  devant  ses 
yeui  :  il  congat  le  projet  de  porter  le  Qéau  de  la 
guerre  civile  sur  les  cales  mCmes  de  nos  plus 
grauds  ennemis,  de  soulever  l'Irlande,  plusin< 
disposée  que  jamais  contre  l'oppression  du  gou- 
vernement anglais  ,  et  de  rendre  à  ce  perfide 
{fouvcrnemeot ,  ea  insurgeant  les  catholiques  ir- 
landais, les  maux  qu'il  nous  a?ait  faits  en  soule- 
vant les  Poitevins  et  tes  Bjelons.  L'entreprise 
conçue  par  Hoche  pouvait  avoir  les  plus  grandes 
coaséquences.  II  se  rendit  à  Paris  pour  dévelop- 
per son  projet  an  directoire ,  qui  l'approuva,  et 
chargea  le  ministre  de  la  marine  Truguel ,  répn- 
blicain  ùncère  et  administrateur  capable,  de 
r  le  général  Boche  de  toutes  ses  forces. 


SHniHon  de  1*  ootlIHon  nntra  la  répnttllqae.—  Mbali  *t  pw 
Icmedl  iTAaitlcleFr».  —  HégaciiHoni  eDlam^.  —  ReprlM 
des  hiMiOttà.  —  nonï|>arrc.  rrfn«t>l  ta  ch«t  d«  rarmée  d'I- 
lilk.  — Ticlolr«d«MtUinii«iT.  — Armtoiice  irec  le  VU- 
moat.  —  PraclamaUoD  do  général  Bonaparte.  —  Ftteaqtil 
onl  lieu  I  Paria  k  l'oc«asion  îles  ïlcloLrw  de  l'année  d'IiaUe 
—  EKnrU  ilei  toyalitte*  contre  la  coiulttnllon  d«  ran  m.  — 
CoDipinOoii  de  Biteaf.  —  leBlatlre  nr  1«  «amp  ie  On- 


Pendant  que  tout  prenait  une  face  nouvelle  à 
l'intérieur  de  la  république,  la  coalition,  réduite 
k  l'Angleterre,  à  l'Autriche  c(  à  quelques  princes 
d'Allemagne  et  d'Italie,  était  au  terme  de  ses 
elTorls,  et  aurait  probablement  demandé  la  paii, 
sans  les  dernières  fictoires  de  Clairfayl  sur  le 
Rhin.  Ces  victoires,  dont  on  se  plut  a  etagérer 
l'importance ,  faisaient  croire  aoi  ennemis  de  la 
république  que  la  campagne  suivante  s'ooTrirait 
sur  DOS  départements  du  Khin  ;  et  cet  espoir  fit 
faire  de  grands  erforts  aux  cabinets  de  Vienne  et 
^e  Londres.  Pitt,  qui  avait  besoin  de  fort  subsi- 
des, convoqua  le  parlement  pour  obtenir  de  nou- 
veaux sarriDces.  Cependant  le  peuple  de  Londres 
et  le  parti  de  l'og^Misilion  demandaient  la  paii  a 
grands  cris,  et  les nombreusesassemlilées  de<^tte 
ville  volaient  les  adresses  les  plus  hardies  et  les 
plus  menaçantes  contre  le  système  de  guerre  em- 
brassé par  les  ministres.  Les  esprits  étaient  à 
irrité  ,  que,  qoand  le  roi  se  rendit  an  parle- 


ment, sa  voiture  fat  assaillie  ■  cmpa  do  pierres  : 
les  glaces  en  furent  brisées,  et  l'on  crut  mèuie 
qu'un  coup  de  fusil  à  vent  avait  été  tiré  sur  lui. 
Pitt,  traversa  Londres^  cheval,  fnt  recoonn  par 
le  peuple,  poursuivi  jusqu'à  ton  Utel  «l  cou- 
vert de  boue. 

Dans  le  parlement ,  Fox  et  Sbéridan  demandè- 
rent ans  ministres  ce  qu'ils  avaientrùt  des  Bommes 
énormes  dépensées  pour  susciter  des  ennemis  à  la 
France.  Ils  lenrmontrèrentla  Hollande  conquise) 
les  Pays— .Bas,  la  Savoie,  les  Alpes  maritimes,  in- 
corporées à  la  république  française.  L'eipédilioi) 
deOuibernnsnrtoot  Tut  l'objet  des  attaques  les  plus 
vives.  Pitt  voulut  excuser  te  gouvernement ,  en 
disant  que  du  moins  le  sang  anglais  n'y  avait  pas 
coulé.  «  Oui,  répartit  Sbéridan  aveu  la  ptusgé- 
n^ense  indignation ,  le  sang  anglais  n'a  pas  cou' 
lé,  mais  ritonnear  anglais  a  coulé  par  tous  les 
pores.  1  Avec  sou  impassibilité  ordinaire,  Pitt 
partadeschaucesdek  guerre  et  fil  beancoup  va- 
loir les  derniers  avantages  des  Autrichien»  sur  Is 
Rhin.  Il  dit  que  la  république  ffaucaise  touchait 
an  terme  de  sa  pubsanee,  et  qu'en  soutenant  là 
guerre  encore  nue  année  on  réduirait  la  France 
à  la  dernière  extrémité.  L'opposition  lui  répondit 
que  les  prétendues  victoires  sur  le  Rhin  étaient 
des  avantages  de  quelques  jours ,  et  dont  le»  dé- 
faites récentes  en  Italie  venaient  de  détruir* 
l'effet;  qaecetle  république,  si  souvent  réduite 
ani  abois,  se  montrait  toujours  plus  forte  k  l'ou- 
verture de  chaque  campagne;  que  les  ressources 
delà  France  élaient  ailleurs  q  ne  dans  les  assignats, 
et  que,  si  elle  s'épuisait,  la  Grande-Bretagne  l'était 
déjà.  Enfin,  on  demanda  la  paix.  Pitt  promit 
d'ouvrir  au  plus  Ult  une  négocia  tion,  et  sollicita, 
en  attendant,  unnouvel  emprunt  de  trois  mjlliuos 
sterling  (soixanle-quinte  millions  de  francs)  que 
la  majorité  lui  accorda.  Dès  qu'il  eut  obtenu  ces 
nouveaux  subsides,  Pitt  ne  pensa  plus  k  la  paiii 
Seulement ,  il  se  promit  de  saisir  l'occasion  pour 
ouvrir  une  négociation  simulée  et  offrir  des  con- 
ditions inadmissibles,  dansle  seul  butde  satisfaire 
l'opinion  publique. 

De  son  cAié  l'Autrit^e  ne  pouvait  non  plus 
s'empâcher  de  prendre  en  considération  le  vœu 
de  rempirc,  qui  était  pour  la  paU  :  elle  fil  faire 
des  ouvertures  par  le  Danemark,  lequel  proposa 
un  congrès  européen.  Le  directoire  répondit  que, 
si  l'Autriche  voulait  la  paix,  elle  n'avait  qu'il  en 
faire  la  proposition  directe  ;  qu'on  congrès  aurait 
trop  compliqué  les  choses ,  et  que  la  France  ai- 
mait mieux  s'entendre  individuellement  avec  ses 
ennemis.  L'Autriche  fut  Batisfaite  de  cette  réponse, 
car  elle  ne  voulait  pas  négocier  :  ses  derniers  suc- 
cès lui  faisaient  espérer  de  rentrer  dans  Bespo»< 
sessions  des  Pays-Bts.  Elle  tâohi  de  leadn  «» 
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rage  an  roi  du  Piémont,  épouvanté  par  la  victoire 
de  Loano ,  et  lai  promit  une  nombreuse  année 
pour  la  campi^ne  qui  allait  s'ouvrir. 

Ainsi  tout  annonçait  une  guerre  plus  terrible 
qnejaraaUpour  ccIlocampagne.Hais,  tandisqae 
Im  ennemis  <]e  la  républiqne  se  Oattaientdc  porter 
cette  gnerreiur  le  territoire  fronçais,  le  directoire 
formait  le  plan  d'cnvabir  l'Allemagne  pour  y  faire 
Ttvre  ses  armées  en  pays  ennemi ,  pour  détacher 
les  princes  de  l'empire  de  la  coalition  ,  investir 
Mayence  et  menacer  les  étaU  béréditalres.  En 
même  temps,  il  voalait  essayer  une  tenialivo  bar- 
die  sur  la  péninsule  italique,  afin  d'arrachercetlc 
ridie  contrée  k  l'Autriche  ;  enfin  il  allait  porter  la 
guerre  au  sein  même  de  l'Angleterre  et  lui  snsci- 
1er  des  embarras  intérieurs  qui  l'eussent  forcée  ^ 
Aire  la  paîi.  C'était  le  temps  des  grandes  concep- 
tions, des  grandes  choses,  et  le  directoire  pou- 
tait  compter,  pour  l'exécnlion ,  sur  tous  ces 
jeunea  béros  qne  la  révolution  avait  fait  grandir 
en  une  campagne.  Moreau,  Bocbe,  Joordan,  Kel- 
lerman,  Kléber,  Harcean,  Desaii,  Masséna, 
Augerean,  Lahsrpe,Serrarier,  Bonaparte,  à  peine 
connu,  et  mille  autre;  chefs  militaires  de  tous 
grades,  tons  enlhousinstes  de  la  cause  pour  la- 
quelle ils  combattaient,  tous  pleins  de  jeunesse, 
de  bravonre ,  de  zèle ,  d'intelligence ,  attendaient 
impatiemment  la  fin  de  l'hiver  pour  courir  I  de 
nonveans  combatset  s'y  couvrir  de  lauriers  nou- 
veaux. 

Malgré  la  pénurie  ou  se  trouvait  le  gouTeme- 
menl  cl  les  tracasseries  que  loi  causaient  tauUtt 
les  pré'ontions  des  jacobins,  lesquels  s'étaient  re- 
formés SOUS' te  nom  deSociélé  du  Panihéon, 
lantAi  les  intrigues  des  agents  de  la  royaulé  et  de 
l'étranger,  et  plus  encore  la  disette  des  subsis- 
tances dans  la  capitale,  le  directnire  avait  [ait  les 
plus  grands  eiïorls  pour  réorganiser  et  compléter 
les  (ronpes  qui  se  trouvaient  sur  le  Rhin  ;  et,  vers 
la  fln  de  l'hiver,  deux  belles  armées  de  soiiante 
^  Eoixaote-dix  mille  hommes  chacune  s'y  trou- 
vaient en  face  des  Autrichiens.  Mais  il  fallut  long- 
teraps encore  avant  qu'elles  pusseatagir. 

L'armée  d'Italie ,  au  contraire ,  opérant  dans 
le  pins  beau  climat  de  l'Europe,  celui  des  Alpes 
maritimes  et  de  la  rivière  de  Gfines,  pouvait 
commencer  ta  campagne  avant  les  autres  armées; 
mais  elle  le  trouvait  dans  nn  état  de  dénuement 
complet.  Le  directnire  était  peu  satisfait  de  la 
conduite  de  Schérer,  commandant  cette  armée. 
Non -seulement  ce  général  n'avait  pas  su  proBter 
des  avantages  de  la  bataille  de  Loano,  mab  encore 
il  se  trouvait  au  moment  d'être  obligé  de  revenir 
nir  la  Roya ,  ou  peut-être  mSinc  de  repasser  le 
Var.  Son  armée  était  sans  clievaui,  sans  habits, 
nn  Tirres.  Le  directoire,  trouvant  peu  de  res- 


sources dans  ce  général,  se  décida  k  lo  remplacer. 

Les  talents  que  le  jeune  général  de  l'amiéc  de 
l'intérieur  avait  déployés,  la  confiance  qu'il  av»! 
inspirée  aux  soldais  de  l'arniéc  d'Italie  cl  au  goa- 
vcrncment.  les  conférences  qu'il  eut  arec  les  di- 
recteurs, et  les  jilans  qu'il  leur  préscula,  le  Orca) 
nommer  kcecommandemcut.  Bonaparte  n'avail 
encorcque  vingt-six  ans  lorsqu'il  partit  pouraller 
faire  la  conqui}ie  de  l'Italie.  H  fallait  kicnaroirla 
confiance  dujcuoe  âge  pour  se  charger  (l'nnc  en- 
treprise qu'un  vieux  capitaine  eût  Jugée  impoi- 
sible  à  accomplir. 

Bonaparte  trouva  ponr  toute  armée  trente  mille 
braves,  mais  manquant  de  tout.  Les  subsistances 
élaienlmalassurécs,ct  dcpais  longtemps  les  sol- 
dais ne  recevaient  plus  ni  solde,  ni  viande,  ni 
eau-dc-vie.  Le  directoire  n'avait  pu  réunir  que 
deux  nulle  louis  pour  cette  campagne. La  position 
de  cette  armée  empirait  tous  les  jours  :  il  (allait 
avancer  ou  reculer;  la  victoire  sente,  en  luion- 
vraol  les  portes  de  l'Italie ,  pouvait  offrir  aux 
troupes  tes  ressources  dont  elles  avaient  besoin. 

Hais  l'Italie  était  défendue  par  les  Alpes,  par 
des  places  Fortes  et  par  des  armées  trois  fois  plus 
nombreuses  que  celle  de  la  république.  Les  Au- 
trichiens, Gous  les  ordres  de  Beaulieu,  comp- 
taient plus  de  soixante  mille  comballanls  ;  et  les 
Piémontais,  sous  ceux  de  Colli,  prëscnlaicnl  pini 
de  trente  mille  hommes  en  ligne.  Il  fallait  donc, 
du  cdté  des  Français,  suppléer  an  nombre  par  la 
rapidité  des  marches  :  hcurcuscmcntle  moral  des 
phalanges  républicaines  ctaît  excellent.  C'étaient 
les  soldats  de  la  liberlc  commandés  par  Masscua, 
Joubcrt,  Augerean,  Laharpc,  Serrurier,  Bertbier, 
Dallemagne,  Saint-Hilaire,  Ménnrs,  etc.,  etc. 

Le  général  en  chef  Bonaparte  passe  en  revue 
SCS  troupes  au  quartier-général  de  Nice ,  et  leur 
adresse  cette  proclamatinn  concise  et  énergique  : 

•  Soldats!  vous  êtes  nus,  mal  nourris;  on  vous 

*  doit  beaucoup,  on  ne  peut  rien  voui  donner. 

■  Votre  patience,  le  courage  que  vous  monlrex 
I  dans  ces  rochers  sont  admirables;  mais  ils  ne 
1  vous  procurent  aucune  gloire.  Je  viens  tous 

*  conduire  dans  les  plus  fcriilcs  piaincsdu  monde: 

■  de  riches  provinces ,  do  grandes  villes  seront 
1  en  notre  pouvoir,  cl  l'a  vous  aurez  richesses , 

■  honneur  et  gloire.  Soldats  d'Italie,  manqoeriei- 
>  vous  de  courage?  t 

L'armée  s'éljranle  et  court  se  rasseîDabter  sur 
son  extrême  droite  :  en  moinsdc  dix  jours  le  pas- 
sage de  l'ordre  défcnsif  h  l'ordre  orfcnsifs'opén 
sans  que  l'ennemi  s'en  aperçftt.  Gènes  fut  mcni 
cée.  Le  général  Beaulieu,  alarmé,  courut  entoile 
hSte  au  secours  de  cette  ville,  porta  son  quanirr* 
général  11  Novi  et  partagea  son  armée  en  inb 
corps.  Ain»  il  divisa  ses  forces,  tandis  Que  ceffci 
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àea  Français  étaient  disposées  de  maaière  ï  se 

rassembler  en  peu  d'heures,  et  ii  tomber  en  mas- 
se sur  ctiactm  des  corps  enoemis  séparés  par  des 

mODiagnes. 
Dans  la  journée  da  21  germinal  (1 0  avril  n96), 

le  centre  de  l'armée  ennemie ,  commandé  par  le 

général  d'Argeot^au ,  prit  position  derant  les  re- 
doutes de  Montelegino ,  dérendues  par  quinze 

cents  hommes  sous  les  ordres  du  colonel  Eampoo. 

Ces  redoutes  fermaient  la  route  de  Montenolte  : 

ce  brave  colonel  sentait  l'imporlance  de  cette  po- 
sition ;  aussi  se  préparait-il  ^  s'y  défendre  avoc 

opiniâtreté.  Trois  fois-il  fnt  attaqué  par  toute  l'in- 

ranterie  ennemie ,  et  trois  fois  il  la  repoussa.  Au 

milieu  de  l'action  la  plus  vire ,  il  fit  jurer  k  ses 

soldais  de  mourir  dans  la  redoute  plutôt  que  de 

l'abandonner;  les  soldats  le  jurèrent  et  tinrent 

parole  :  ils  passèrent  toute  la  nuit  sons  les  armes. 
En  mtSme  temps  que  d'Argenteau  était  arrêté 

par  le  colonel  Rarapon,  Beaulieu  avait  débouché 

sur  GSnes,  et  se  disposait  k  attaquer  la  division 

Labarpe,  k  Voltrir  Mais  pendant  la  nuit  les  Iron- 

pes  républicaines  firent  de  grands  mouvements. 
Laharpe  retourna  sur  ses  pas  et  arriva  à  la  pointe 
<ln  jour  derrière  Rampon.  Le  général  en  chefmar- 
eha  avec  les  divisions  Hasséna  et  Augercan  par  le 
col  de  Cadibone ,  et  déboncha  derrière  Mmte- 
Botte.  Le  centra  de  l'armée  ennemie  se  trouva 
ainsi  enveloppé.  Le  22  au  matin,  toutes  les  co- 
lonnes étaienten  mouvement.  Bamponet  Laharpe 
attaquèrent  l'ennemi  en  tête;  Maûéna  et  Ange- 
reanle  prirent  en  qnene  et  sur  les  flancs,  La  dé- 
route du  centre  ennemi  fut  complète  :  tout  ce 
eoi-ps  fut  écrasé;  on  lui  fit  deni  mille  prisonniers. 
Le  reste  se  relira  sur  Dego.  Ce  même  jour,  Bean- 
liea  se  présentait  à  Vottri ,  oîi  il  ne  trouvait  pins 
personne.  Ce  ne  fut  qne  le  lendemain  qne  ce  gé- 
néral apprit  le  désastre  de  son  centre  k  Monte- 
notte,  et  l'entrée  des.  Français  en  Piémont.  II  dut 
alors  replier  ses  troupes  k  la  hâte;  mais  le  mao- 
vais  état  des  chemins  fut  cause  qu'une  partie  seu- 
lement put  arriver  k  Miilesimo,  trois  jours  après. 
Cependant  l'ennemi  avait  trouvé  dans  sa  supé- 
riorité numérique  de  quoi  remplacer  les  pertes 
de  MonlenottA  11  s'était  retiré  sur  Miilesimo  et 
Dego ,  afin  de  couvrir  les  deui  grands  débouchés 
du  Piémont  et  du  Milanais.  Mais ,  dès  le  25  ger- 
minal ,  Angeread  poussa  la  droite  de  l'ennemi  et 
lui  enleva  les  gorges  de  Miilesimo.  Lo  lendemain 
{U),  les  deui  armées  en  vinrent  aui  mains.  Mas- 
«éna  et  Labarpe  enlevèrent  Dego  ;  Hénars  et  Joa- 
berl  s'flmparèrentdes  hnnicurs  de  Biestro  et  firent 
capituler  le  général  autrichien  Provera.  L'ennemi, 
poursuivi  dans  les  gorges  de  Spino,  y  laissa  une 
partie  de  son  artillerie  .lieancflUD  de  prisonniers 
et  de  drapeaux.  La  séparation  des  deux  nnnéct 
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fut  dès  lors  complète-,  Beaulieu  se  porta  à  Acqui, 
pour  couvrir  le  Milanais  ;  ej  Colli  se  relira  sur 
Ceva,  pour  garantir  Turin.  Les  soldats  se  repo- 
saient k  peine  de  quatre  jours  de  fatigues  et  A, 
combats ,  que  l'alarme  se  répandit  dans  Dego. 
Une  division  de  grenadiers  autrichiens ,  venant 
ducAté  de  Gines,,  arrivait  sur  les  derrières  d« 
l'armée  française,  et,  après  avoir  chassé  les  avant- 
postes,  elle  était  entrée  k  Dego.  On  avait  de  la 
peine  k  comprendre  comment  ces  troupes  pou- 
vaient Être  à  Dego,  lorsque  nous  étions  près  d' Ac- 
qui :  le  déserdre  éuit  si  grand  dans  l'armée  en- 
nemie, que  cette  colonne  avait  donné ,  sans  s'en 
douter,  au  milieu  de  l'armée  française ,  et  le  gé- 
néral Wukassovich  qui  la  commandait  avait  cm 
devoir  se  sauver  par  un  coup  d'audace  ;  il  avail 
enlevé  Dego.  11  fallut  donc  recommencer  la  ba- 
taille et  renouveler  les  efforts  delà  veille.  Boda- 
parte  KO  porta  au  galop  sur  Dego  ;  il  rallia  sei 
colonnes  et  les  lança  contre  la  division  autri  ■ 
chienne ,  qui ,  après  deui  heures  d'un  combat 
acharné,  fut  enÛn  défaite  et  presque  tonte  pri- 
sonnière. 

Après  le  combat  de  Dego,  le  général  fiançaù 
se  contenta  de  tenir  les  Antrichiens  en  échec,  alla 
de  porter  de  plus  grands  coups  contre  les  Piémon- 
tais.  Beaulieu,  très-affaibli ,  ne  s'occupait  qu'k 
rallier  et  réorganiser  les  débris  de  son  armée. 

LesPiémoniais,  après  avoir  perdu  les  gorges 
de  Miilesimo,  se  retiraient  sur  Ceva  et  Mondovi. 
ainsi  Bonaparte  était  maître  de  toutes  les  routes  - 
il  avait  neuf  mille  prisonniers  et  jetait  l'épou- 
vante devant  Ini.  Les  plans  du  comité  de  la 
guerre' lui  enjoignaieotdenégliger  les  Piémontaia 
pour  courir  sur  les  Autrichiens  ;  mais  le  général 
français  faisait  cas  de  l'armée  piëmontaise;  il  ne 
voulait  pas  la  laisser  snr  ses  derrières ,  et  il  trou- 
vait plus  prudent  de  la  détruire  on  de  la  mettre 
hors  d'état  d'agir. 

Il  suffit  de  quelques  légers  engagements  pour 
obliger  le  général  Colli  k  abandonner  le  camp  re- 
tranché de  Ceva,  ainsi  que  les  hauleursdeMonte- 
lemonlo  :  il  se  retira  derrière  la  Cursaglia ,  aprèi 
avoir  laissé  toute  son  artillerie  a  Ceva ,  sous  la 
protection  du  chfltean. 

Bonaparte  ne  laissa  qne  la  division  Laharpe 
pour  observer  les  Autrichiens;  il  prit  a  gauche 
avec  le  gros  de  ses  troupes ,  s'enfouça  dans  lee 
gorges  de  Uitleumo  et  suivit  la  roule  du  Piémont. 


bovcmcDt  aUrDmé.  appartciuil  Umt  ealler  k  J'u 
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Jusqae-lï  les  soldats  de  la  république  oe  s'étaient 
baillis  que  dans  des  gorges  »u  sur  des  rochers; 
mais,  quand  l'armée  eut  francbi  les  hauteurs  de 
MonteicmoDto  pour  aller  a  Ceva,  un  grand  et  ma- 
gnifique spectacio  s'olTiit  aux  feui  dessoldats  :  ils 
aperçurent  les  belles  plaines  du  Piémont  et  de 
rilalie;  ils  virent  couler  le  Tanaro,  la  Stura,  la 
Bormida  et  le  Pd  :  des  cris  de  joie  saluèrent  cette 
terre  promise.  Bonaparte,  qui  marchait  a  la  tOle 
de  SCS  soldats,  se  sentit  ému  :  i  Anoibal,  s'écria- 
t-il,  freachit  les  Alpes:  nous,  nous  les  avous  lour- 
nées.  »  Cette  idée  cipliquail  la  campagne  h  loutes 
les  Jn  tell  igences  :  généraux,'  ofiiciers,  soldats 
comprirent  les  destinées  que  le  général  en  chef 
lenr  promettait ,  et  ils  mirent  en  lui  toute  leur 
conliance. 

Après  avoir  abandonné  Ceva ,  le  général  Colli 
s'était  retire  derrière  la  Ciiisaelia  ,  en  avant  de 
Mondovi ,  oîi  il  s'attendait  à  f tre  secourn  par  les 
Autrichiens,  qui  lui  Taisaient  espérer  de  le  re- 
joindre par  une  marche  détournée.  Mais  le  géné- 
ral Irunçais,  voulant  venir  à  bout  des  Piémontais, 
ne  tarda  pas  h  les  atieindrc.  La  division  Serru- 
rier, laissée  en  observalitiD  h  Garrczzio  depuis  le 
début  de  la  campagne,  venait  de  renlorcer  l'ar- 
mée :  ce  lut  cette  division  et  celle  de  Joubcrt  qui 
attaquèrent  les  premières  :Colli  était  couvert  par 
la  Cursaglia,  rivière  rapide  et  proTonde.  JouWt 
essaya  de  la  passer  sur  la  droite,  mais  il  ne  put  y 
réussir  :  Serrurier  voulut  franchir  le  pont  de 
Saint-Michel,  il  y  fut  refoulé  et  dut  le  repasser  en 
désordre.  La  position  de  l'armée  française  serait 
devenue  très^difficile  an  moindre  échec,  puis- 
qu'elle aurait  eu  les  Autrichiens  sur  ses  der- 
rières. Bonaparte  Ot  ses  dispositions  pour  le  len- 
demain. 

Le  2  floréal,  dès  la  pointe  du  jour,  les  colonnes 
républicaines  marchèrent  sur  la  Citrsaglia ,  bien 
décidées^  Torcer  la  position  des  Piémontats;  mais 
Colli  n'avait  fait  la  résistance  de  la  veille  que 
pour  assurer  sa  retraite  :  les  ponis  avaient  été 
abandonnés  dans  b  nuit,  et  l'armée  piémontaise 
parut  en  ligne  à  Momlovî'.  La  victoire  ne  fut  pas 
un  insiant  douteuse;  Serrurier  la  décida  par  la 
prise  de  la  principale' redoute ,  celle  dite  la  Bico- 
que ;  la  cavalerie  française  put  enfin  charger  l'en- 
nemi en  plaine;  elle  lui  fit  beaucoup  de  prison- 
niers; mais  la  république  perdit,  dans  ces  charges, 
le  général  Stcngel ,  militaire  d'nno  grande  bra- 
voure et  de  beaucoup  de  mérite,  à  qui  Bonaparte 
avait  confié  le  commandement  de  cette  arme. 
Il  fut  rcmplncé  par  le  bouillant  Murât,  l'iin  des 
plus  braves  guerriers  de  la  république ,  et  que 
nous  verrons  plus  tard  assis  sur  un  trdae  mal- 
fré  ion  senneut  de  haine  i  la  royauté.  Murât 
ne  laissa  anciin  répit  tui  Piémontaia  :  ils  per- 


dirent plus  de  tnas  milta  honmes  (oés  oa  bits 
prisonniers  a  la  bataille  de  Uondovi  :  le  reste  de 
l'armée  du  roi  de  Sardaigne  se  retira  sur  FossaM. 
L'armée  française  trouva  dans  les  magasânsdc 
Mondovi  des  ressoiirces  immenses  :  l'aboudaace 
remplaça  la  disette,  et  les  désordres  occasionnel 
par  le  manque  de  subsistances  cessèrent  conplé- 
tement. 

Sans  perdre  de  temps,  Bonaparte  nurclusnr 
Cherasque  :  Serrurier  se  porta  sur  Fossano,  et 
Augerean  se  dirigea  vers  Alba  ;  ces  trois  colomtes 
arrivcieul  ensemble  devant  Fossaoo ,  d'où  elki 
chassèrent  le  quartier-général  des  Piémonlais. 
Cherasque ,  place  mal  défendue ,  mais  reconnue 
importante  par  sa' position,  au  confluent  de  b 
Stura  et  du  Tanaro,  fut  ausûlâl  armée  avec  l'ar- 
tillerie prise  à  l'ennemi.  L'avant-^rde  (naçtiaa 
passa  laStura,  et  l'armée  pat  alors  commttnîqacr 
avec  Ntce^  par  Ponte-di-Narva.  Od  eu  reçut  des 
renforts  d'artillerie  :  peu  de  jours  après  rentcée 
à  Cherasque,  l'armée  républicaine  eut  une  toiiai^ 
tatne  de  bouches  il  feu ,  attelées  et  approvisinn- 
nées  :  la  cavalerie  fit  des  remontes.  Au  broitde 
nos  victoires  les  soldats  arrivaient  de  tous  les 
dépôts,  de  tous  les  hôpitaui;  l'entfaonsiasiDe  des 
troupes  était  au  comble.  L'abaltemeot  régnait 
dans  les  armées  coalisées  Les  esprits  étaient  fort 
agiles  en  Piémont:  les  Français  n'étaient  piniqu'a 
dii  lieues  de  Turin  ,  et  les  AntrichieDS  ne  pea 
salent  plus  qu'à  couvrir  Milan. 

Dans  cet  état  des  choses  ,  la  cour  de  SardaigH 
ne  savaitquel  parti  prendre.  Les  ministres  d'Aa- 
gleterre  et  d'Autriche  obsédaient  le  roi  de  leurs 
remontrances  :  ils  l'engageaient  à  s'enfermer  dam 
Turin  et  k  envoyer  son  armée  au-delà  duPô:ili 
l'effrayaient  de  l'influence  révolutionnaire  que  Its 
Français  allaient  exercer  sur  les  Piémoutiis.  En 
même  temps ,  ils  demandaient  pour  Beauliea  Jet 
trois  places  de  Tortone,  d'AloiauJiie  et  de  Va- 
lence, afin  qu'il  put  se  défendre  dans  celle  posi- 
tion. Le  roi ,  quoique  prévenu  contre  les  Fran- 
çais, ne  voulut  pas  consentir  a  livrer  ses  trois 
premières  places  a  son  ambitieux  voiân  de  Ii 
Lombardio  :  il  aima  mieux  se  jeter  dans  les  bm 
d'un  vainqueur,  auquel  il  ne  pçuvait  dn  resU 
opposer  une  longue  résistance.  Le  cardinal  Costa 
décida  le  roi  à  traiter  avec  Bonaparte,  et  aueitjl 
des  ouvertures  de  paix  lui  furent  faites.  Le  dirtc- 
toire  n'avait  pas  laissé  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie  maître  de  signer  des  traités  de  ptii, 
mais  il  l'avait  autorisé  Raccorder  des  armistices; 
et  Bonaparte  consentit  à  recevoir  les  plénipolM- 
liaires  du  roi  de  Sardaigne. 

Eu  conséquence ,  te  général  Latour  et  le  colo- 
nel Lacoste  se  rendirent  au  qnartier-gôicnl  da 
Cberasqoe ,  et  l'armistice  fat  gigoé  le  9  Boréal 
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an  IV  (29  BTril  H796).  Lescondiiions  decetar- 
mtElIce  fnrent  que  le  roi  de  Sardaigne  quiKerait 
la  coaliiloD  el  enverrait  sur-le-champ  des  pléQi- 
polentîaires  à  Paris  pour  y  traiter  de  la  paix  d^- 
finilife;  qu'en  atlcndanl  les  troupes  sardes  se- 
raient dissi5ni!D<!cs  dans  les  garnisons,  et  les  mi- 
lices licenciées  ;  que  toutes  les  roules  do  Piémont 
resteraient  ouvertes  à  l'arinée  française  pour  pou- 
voir communiquer  avec  l'intérieur  de  la  France; 
et  qu'enfin  les  places  de  Ceva,  Coni,  Tortone, 
on  i  son  défaut  Alexandrie ,  seraient  remises  sur- 
le^hamp,  avec  tous  les  magasins  et  rarlillerie 
qu'elles  renfermaient. 

'Bonaparte  avait  un  instant  négligé  le  plan  du 
directdrc  ;  mais  c'était  dans  le  seiil  but  d'assurer 
les  derrières  de  son  armée,  afin  de  pouvoir  ensuite 
marcher  hardiment  dans  le  cœur  de  l'Italie;  c'est 
ta  raison  pour  laquelle  il  rejeta  l'avis  de  quelques 
généraux ,  et  surtout  celui  du  républicain  Auge- 
reau ,  qui  auraient  voulu  détrôner  le  roi  de  Sar- 
daigne et  révolutionner  le  Piémont.  C'eût  été  se 
créer  des  embarras  qui  auraient  compliqué  la  si- 
liialion  de  l'armcc  française  et  raleuli  sa  marclie. 
Les  trois  places  remises  ,  les  troupes  disséminées 
et  les  milices  licenciées,  larméc  avait  ses  der- 
rières assurés,  et  de  plus,  des  coi'imunîcatioos 
pins  courtes  et  plus  faciles  ouvertes  avec  la  France. 
C'était  sans  doute  le  parti  le  plus  sage  qu'un  gé- 
néral pût  prendre  ;  car  les  troupes  piémonlaises 
préccntaient  encore  une  masse  imposante ,  et  11 
leur  était  facile  de  rétablir  les  communications 
avccrarniceauiricliicnne;  la  position  des  Fran- 
çais eût  pu  devenir  hasardée  sans  l'armistice  avec 
te  Piémont. 

La  cour  de  Sardaigne  ro\iipit  tout  ii  fait  avec 
l'Autriche  et  envoya  despîéoipotcDtiairesà  Paris. 
La  paix  y  fut  signée  sur  les  bases  de  l'armistice  : 
seulement  le  directoire  exigea  ilc  plus  la  démoli- 
tion des  fortiftcations  de  Snze,  Labrunelteel  Exil, 
ce  qui  fut  exécuté.  Ainsi  le  Piémont  se  trouva  k 
la  merci  de  la  république. 

En  moins  d'on  utois  l'armée  française  avait 
tourné  les  Alpes,  gagné  trois  hataillcs  et  livré  plu- 
rieurs  combals'a  des  troupes  inQnimeut  supérieu- 
res par  leur  nombre  et  lenr  matériel  :  elle  avait 
iDC  dix  mille  ennemis,  leur  avait  fait  un  grand 
nombrede  prisonniers,  elpris  des  canons,  des  dra- 
peaux el  des  magasins  immenses  :  elle  avait  déta- 
che une  puissance  militaire  de  la  coalition,  et  s'é- 
tait mise  en  communication  directe  avec  la  France; 
et,  dans  cette  courte  campagne ,  vingt  nouveaux 
elwfs  mlrépides  et  babiles  dans  l'art  de  la  guerre 
pétaient  révélés  au  monde.  Tous  ces  résultats  n'é- 
taient que  l'accomplissement  du  premier  point  du 
plan  que  le  directoire  avait  confié  au  génie  d'un 
gÀienl  de  vingt-six  ans;  il  restait  mainlenaat  b 


pénétrer  en  Italie  et  a  en  chasser  les  Autrichieq^ 
démoralisés  par  leurs  revers ,  et  déroutés  par  les 
étonnantes  manœuvres  du  général  français. 

Bonaparte,  voulant  annoncer  ses  succès  d'nne 
manière  imposante  et  nouvelle,  envoya  'a  Paris 
son  aide-de-camp  Murât ,  pour  présenter  au  di- 
rectoire les  vingt  et  un  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi; et,  avantdeparlirtui-méme  pour  conduire 
ses  braves  pbalanges  à  de  nouveaux  combats,  à  de 
nouvelles  victoires,  il  leur  adressa  cette  belle 
proclamatioD,  devenue  un  monument  Lislorique. 

t  Soldais ,  disait  le  général  en  chef  de  l'armée 

*  d'Italie,  vous  avei,  en  quinze  jours,  remporté 

*  six  victoires,  pris  vingt  el  un  drapeaux,  cin- 

*  quante-cinq  pitces  de  cauon,  plusieurs  places 
D  fortes,  conquis  la  plus  riche  partie  du  Piémont; 
I  vous  avez  Ciii quinze  milleprisonuiers,  lucoij 

>  blessé  plus  de  dix  mille  bommes.  Vous  vous 

*  Otes  jusqu'ici  t>attus  pour  des  rochers  stériles, 
»  illustrésparvotrecourage,  mabinulilesàlapa* 
t  trie  :  vous  égalez  aujourd'hui,  par  vos  services, 

>  l'armée  conquérante  de  Uollando  et  du  Rhin. 
D  Dénués  de  tout,  vous  avez  suppléé  h  tout  :  vous 

*  avez  gagné  des  batailles  sans  canons ,  passé  des 
1  rivières  sans  ponts,  fait  des  marches  forcées 
t  sans  souliers,  bivouaqué  sans  eau-de-vie,  et 
I  fort  souvent  sans  pain.  Les  phalanges  répnbli- 
I  caines,  les  soldats  de  la  liberté  étaient  seuls  ca- 
»  pabics  de  souffrir  ce  que  vous  avez  souffert. 
1  Grâces  vous  en  soient  rendues,  soldats  1  La  pa- 

*  trie  reconnaissante  vous  devra  en  partie  sa  pros- 
»  périté;  et  si,  vainqueurs  de  Toulon ,  vons  pré- 
I  sageâ les  l'immortelle  campagne  de  4793,  vos 

*  victoires  actuelles  en  présagent  une  plus  belle 
I  encore. 

t  Les  deux  armées ,  qni  naguère  vous  alls- 
»  quaient  avec  audace,  fuient  éponvantées  de- 

*  vant  vous  :  les  hommes  pervers  qui  riaient  de 

>  vos  misères,  et  se  réjouissaient,  dans  leurs  pen- 

>  sées ,  des  triomphes  de  vos  ennemis ,  sont  con- 
t  fondus  et  tremblants  ;  mais ,  soldats  1  il  ne  fant 

>  pas  vous  le  dissimuler,  vous  n'avez  encore  rien 
B  fait ,  puisqu'il  vous  reste  encore  'a  faire.  Ni  Tu- 

>  rin  ni  Milan  ne  sont  k  vous  :  les  cendres  des 

>  vainqueurs  des  Tarquius  sont  encore  souillées 
»  par  le»  assassins  de  Dasseville.  Vouséliez  dénués 
D  de  tout  au  commencement  delà  campagne;  vous 

*  êtes  aujourd'hui  abondamment  pourvus  ,  les 

*  magasins  pris  à  vos  ennemis  sont  nombreux  ; 
1  l'artillerie  de  siège  et  de  campagne  est  arrivée. 

*  Soldats  1  la  patrie  a  droit  d'attendre  de  vous  de 
t  grandes  choses;  justiGerez-vous  son  attente? 
»  Les  plus  grands  obstacles  sont  franchis,  sans 
■  doute;  mais  vous  avez  encore  des  combats  ^ 

*  livrer,  des  villes^  prendre,  des  rivières  à  pas- 
I  ler.  En  est-il  d'entre  vous  dont  le  courage  s'ft> 
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■  molltssef  eo  est -il  qui  préféreraient  de  retoor- 

•  Der  sur  le  sommet  de  l'ApeDnin  et  des  A1pe> 
I  essayer  patiemment  les  injures  de  cette  sotda- 
I  tesqne  esclave?  Non ,  il  n'en  est  |)as  parmi  les 

•  vainqueurs  de  MoDteootte,  de  Miilesimo,  de 

■  Dego  et  do  Mondovi  :  tous  brûlent  de  porter  au 

■  loin  la  glirirc  du  peuple  français  ;  tous  veulent 

■  humilier  ces  rois  orgueilleux  qui  osaient  médi- 

■  ter  de  nous  donner  des  fers  ;  tous  veulent  dic- 

■  ter  une  paix  glorieuse  et  qui  indemnise  la  patrie 
I  dessacriflces  immenses  qu'elle  a  faits:  lotis  veu' 
1  lent ,  en  rentrant  dans  leurs  villages ,  pouvoir 

■  dire  avec  fierté  :  J'étais  de  l'année  d  Italie, 

»  Amis,  je  vous  la  promets,  cette  conquSte;  mais 

■  il  est  une  condilion  qu'il  faut  que  vous  juriez  de 

■  remplir  :  c'est  de  respecter  les  peuples  que  vous 
t  délivrez  ;  c'est  de  réprimer  les  pillages  horribles 
1  auxquels  se  portent  les  scélérats  suscités  par  nos 
I  ennemis  :  saus  cela  vous  ne  seriez  pas  les  libé- 
t  râleurs  des  peuples,  vous  en  seriez  les  fléaux; 

•  vous  ne  seriez  pas  l'honneur  du  peuple  fran- 
I  çais ,  il  vous  désavouerait  ;  vos  victoires ,  votre 
I  courage,  vos  succès,  le  sang  de  nos  frères  morts 

■  ani  combats ,  tout  serait  perdu ,  même  l'hon- 

>  neur  et  la  gloire. 

1  Peuples  d'Italie,  l'armée  française  vleut  pour 
I  rompre  vos  chaînes  :  le  peuple  français  est 

■  l'ami  de  tous  les  peuples  ;  venez  avec  conflance 
»  au  devant  d'elle  :  vos  propriétés  ,  votre  reli- 
)  gion  et  vos  usages  seront  respectés.  Nous  fe- 

■  rons  la  guerre  en  ennemis  généreux ,  et  nous 

■  n'en  voulons  qu'aux  tyians  qui  veulent  nous 

>  opprimer,  t 

Iticn  ne  peut  peindre  la  joie  des  citoyens  de  la 
capitale,  de  tous  ces  bons  Français  qui  voulaient 
le  triomphe  de  la  république,  lorsque  les  nou- 
velles de  l'armée  d'Italie  arrivèrent  b  P^ris.  Le 
premier  jour  c'était  une  victoire  qui  ouvrait  l'A- 
pennin et  donnait  deux  mille  prisonniers  ;  le  se- 
cond courrier annonçaitune  victoire  plus  décisive 
qui  séparait  les  Piémontals  des  Autrichiens  et 
donnait  six  mille  prisonniers.  Les  jours  suivants , 
c'était  la  dé^'oute  de  l'armée  piémoolaise  à  Mon- 
dovi; la  soumission  du  Piémont, kCherasco, et 
la  certitude  d'avoir  détaché  de  la  coalition  une 
puissance  mililaire  respectable,  dont  la  paix  avec 
la  France  devait  en  entraîner  successivement 
beaucoup  d'autres. 

ta  rapidité  des  succès  de  cette  armée  d'Italie, 
naguère  si  délabrée  et  presque  morte  de  faim , 
dépassut  lont  ce  qu'on  avait  encore  vo.  Le  lan- 
gage de  ces  proclamations  étonnait  tous  les  esprits 
et  leur  rappelait  l'antiquité.  On  se  disait  avec  or- 
gueil que  la  r^oblique  voyait  tous  les  jours  s'é- 
lever de  nouveaux  talents  pourl'illustrer  et  la  dé- 
fendre. iM  GODseili  décrétèrent  trois  fois  que 


l'année  d'Italie  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  La 
directoire  arrêta  que,  conformémeot  à  U  oon- 
slitulion ,  la  fête  de  la  recormtâttanee  et  desvic- 
toiret  aurait  lieu  le  10  prairial,  pour  célébrer 
l'heureux  début  de  la  campagne. 

Le  jour  oîi  l' aide-de-camp  Hurat  présenU  les 
vingt  et  un  drapeaux  au  directoire,  tonte  la  po- 
pulation de  Paris  fut  dans  l'ivresse  de  la  joie.  La 
cérémonie  fut  imposante.  On  reçut  ce  jour-Iï  plu- 
sieurs ambassadeurs  étrangers ,  et  le  gouverne- 
ment parut  entouré  d'une  coosidéralioD  toute 
nouvelle. 

Le  10  prairial  an  IV,  jour  fixé  poar  la  grande 
fête  des  Victoires ,  la  garde  nationale  prit  les 
armes  et  se  rendit ,  à  dix  heures  du  matin ,  dans 
l'enceinledu  Champ-de-Hars ,  musiqne  en  léie 
et  drapeaux  déployés.  L'armée  de  rtuléricur  s'y 
rendit  aussi  avec  son  artillerie ,  et  occupa  les 
points  qui  loi  furent  assignés. 

A  onze  heures,  les  autorités  constitue»,  en 
costume,  arrivèrent  au  Champ-de-Uars,  et  y 
prirent  place  dans  une  enceinte  réservée.  Le  di- 
rectoire, précédé  de  ses  gardes,  suivi  des  minis- 
tres et  du  corps  diplomatique ,  se  rendit  m  même 
temps  b  l'École  militaire.  Les  présidents  des  corps 
constitués  ne  tardèrent  pas  à  quitter  leurs  places 
pour  aller  servir  de  cortège  an  directoire,  et  l'ac- 
compagner jusqu'au  lieu  de  la  cérémonie. 

LeChamp'de-Mars  avait  été  décoré  d'une  noo- 
Tfllle  manière.  An  centre,  et  b  la  place  de  l'aoïel 
de  la  patrie,  on  avait  élevé  un  monticule  réga- 
licr,  haut  de  douze  pieds  sur  trente  toises  de  dia- 
mètre. On  y  montait  par  quatre  rampes,  cbacooe 
de  soixante  pieds  de  largeur.  An  bas  de  chaqu 
rampe  étaient  placéesles  figures  colossales  dedeox 
lions,  symbole  de  ia  force.  La  plateforme dn 
monticule  était  ombragée  par  quatorze  arbres, | 
représentant  les  quatorze  armées  qui  avaient  dé- 
fendu la  patrie  et  la  liberté,  avec  aulini  de  cou- 
rage que  de  succès.  Chaque  arbre  portait  des  tn^ 
phées,  composés  de  drapeaux ,  et  an-deaoos  se 
voyait  un  bouclier  sur  lequel  on  lisait  le  nom  de 
l'armée  qu'il  figurait;  des  guirlandes  de  ebùa 
réunissaient  ces  arbres. 

La  figure  de  la  liberté,  asdse  et  entmirée  de  di- 
vers trophées  d'armes,  s'élevait  sur  un  piédestal; 
d'nne  main  elle  s'appuyait  sur  la  constitution  ;  de 
l'autre  elle  tenait  une  haste,  surmontée  du  ben- 
net  de  la  liberté.  Autour  do  celte  figure  étaient 
quatre  trépieds  de  forme  antique,  eihalaal  les 
parfums  les  plus  suaves.  Derrière  le  pii-Jeslal 
paraissait  un  grand  arbre  chargé  de  dnpesox 
pris  aux  ennemis  de  la  France.  Sur  des  pié- 
destaux moins  élevés  on  voyait  deux  sUtWi 
de  Victoires,  figurant  des  Renommées  et  leunt 
d'une  main  des  palmes  cbargëea  de  c 
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et  de  l'antre  une  Irompette  guerrière  qu'elles  em- 
boocfaaieiit.  Le  coup  d'œil  do  l'enscmblo  de  ce 
plateau  4laU  majeslucux  cl  ravissant. 

Des  décharges  d'artillerie,  des  évolutions  mi- 
liUires,  des  couroDues  de  laitrier  et  de  cbSue , 
distribuées  par  le  directoire,  et  dont  il  orna  les 
drapeaui  des  vétérans ,  au  son  d'une  mosique  en- 
traînante; un  discours  éloquent,  prononce  par  le 
président;  des  symphonies  et  des  chants  civiques 
qu'exécutait  un  grand  orchestre,  enfin  des  danses 
et  des  farandoles  propres  à  animer  la  fSle,  en 
furent  les  principaux  actes. 

Elle  fut  suivie  d'un  banquet  potfr  lequel  la 
poète  Lebrun  composa  nn  chant  bachique  plein 
de  verve  et  de  patriotisme.  Le  corps  législatif 
n'assista  point  à  cette  cérémonie ,  parce  que  la 
constitution  s'y  opposait;  mais  les  dépotés  s'y 
trouTërent  comme  particuliers. 

La  tête  des  Victoires  fut  belle,  majestueuse  et 
bien  ordonnée;  elle  récbauiïa  le  patriotisme  des 
troupes ,  des  gardes  nationales  et  des  ciloyeos  ; 
mais  par  cela  mCme  elle  déplut  aux  malveillants, 
qui  proGtèrcntderimmcnse  concours  des  ci toycDs 
pour  achever  de  discréditer  les  assignats.  '  Ils  en 
répandirent  sur  l'un  des  cbomins  qui  conduisent 
au  Champ-de-Uars ,  et  eurent  la  sstbfaction  de 
voir  qne  seulement  un  très-petit  nombre  parmi 
les  personnes  qui  aperçurent  ce  papier-monnaie 
se  baissa  pour  les  ramasser. 

.  Le  directoire  triomphait ,  il  eat  vrai ,  par  les 
succès  des  armées  de  la  républiqno,  mais  la  ré- 
volution était  loin  d'être  coosondce  à  l'intcricnr. 
Plus  on  semblait  approcher  du  but,  plus  les  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité  travaillaient  h 
miner  le  système  républicain  ;  tous  leurs  efforts 
tendaient  à  empêcher  la  consolidation  de  la  con- 
stitution de  l'an  111  ;  et  en  cela  les  anciens  jacobins 
semblaient  faire  cause  commune  avec  les  roya- 
listes. La  seule  différence  qui  existait  entre  ces 
deux  sortes  d'ennemis  du  gouvernement  directo- 
rial, c'est  que  les  démocrates  étaient  de  bonne 
foi  :  ils  avaient  peur  delà  contre-révolution,  et  ne 
voyaient  d'autre  moyen  de  sauver  la  république 
et  la  liberté  que  celui  de  rétablir  lo  régime  révolu- 
tionnaire tel  qu'il  existait  avant  la  chute  de  Robes- 
pierre ,  parce  qn'ils  disaient  que  le  royalisme  était 
en  croupe  du  modérantisme.  Les  royalistes,  au 
contraire ,  se  couvraient  du  masque  du  sans-culo- 
lisme ,  et  s'empressaient  de  seconder  les  jacobins 
pour  faire  éclater  quelque  insurrection,  à  la- 
quelle ils  espéraient  donner  anssitôt  une  couleur 
royaliste.  Toute  leur  correspondance prouvcqu'ils 
foulaient  se  servir  des  pairioieM  excliuift  comme 
ée$  meilleun  mttrumenu  qn'ils  pussent  em- 
ployer. 

Lo  directoire  se  trouvait  donc  dans  une  post- 
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tion  difScilo  :  enchaîné  par  la  constitution  elle- 
mCme,  il  ne  pouvait  pas  toujours  repousser  les 
attaques  continuelles  dont  il  étaitl'objet;  iJ  voyait 
la  liberté  assassinée  sous  te  bouclier  des  lois  qui 
la  protégeaient  :  il  était  obligé  de  laisser  tout 
faire ,  jusqu'k  ce  qu'il  y  eiït  un  commencemeni 
d'action;  ce  qui  ne  tarda  pas  d'arriver.  Les  jour- 
nées de  prairial  et  de  vendémiaire,  quoique  fa- 
tales aux  jacobins  et  aux  royalistes ,  ne  les  avaient 
point  frappés  mortellement.  Ces  deux  partis 
existaient  encore,  et  ^  leur  tête  se  trouvaient 
quelques  hommes  marquants,  dont  les  uns,  dé- 
mocrates exclusifs ,  s'indignaient  de  ce  qu'ils  ap- 
pelaient la  faiblesse  du  directoire,  et  les  autres, 
royalistes  déguisés,  trouvaient  qu'il  déployait  en- 
core assez  de  vigueur  pour  rompre  leurs  trames. 

A  la  tite  du  parti  démocrate  était  le  jourualista 
Babceuf,  qui  avait  pris  le  surnom  de  Gracchut. 
Cet  écrivain ,  d'une  imagination  exaltée  et  d'un 
fanatisme  ardent  pour  les  libertés  publiques, 
avait  rétabli  un  club  de  démocrates,  sous  le  nom 
de  Société  (la  Panthéon.  Son  but  était  le  règne 
du  bonheur  commun,  qu'il  prêchait  avec  convic- 
tion dans  un  journal  intitulé  le  Tribun  du  peu- 
ple, oii  s'enregistraient  les  plaintes  et  les  espé- 
rances du  parti. 

Déjè  le  directoire,  alarmé  de  tous  les  écrits  et 
placards  répandus  avec  profusion  dans  tout  Pa- 
ris, et  dans  lesquels  les  uns  demandaient  la  con- 
stitution do  -1795,  et  les  autres  osaient  proposer 
le  rétablissement  de  la  monarchie ,  prit  un  arrêté 
qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre  les  pra> 
Tocateurs  a  ia  royauté  ou  b  l'anqrchie.  Uais  c« 
mesures  rigoureuses  n'empêchèrent  pas  que  la 
société  du.  Panthéon  ne  devînt  de  jour  on  jour 
plus  nombreuse  et  plus  menaçante  pour  le  direc- 
toire, qui  s'était  d'abord  contenté  de  ta  faire  sur- 
veiller par  la  police.  Bientôt  les  séances  se  pro- 
longèrent dans  la  nuit.  On  s'y  rendit  en  armes, 
et  des  motions  séditieuses  y  furent  accueillies.  On 
projeta^de  marcher  contre  le  directoire  et  les 
conseils. 

Le  directoire,  ainsi  menacé,  prit  une  mesura 
violente.  Il  fil  fermer  le  club,  et  en  avertit  par 
un  message  le  corps  légblatif. 

Mais  ce  n'était  pas  lit  un  moyen  décisif.  Privés 
de  leur  lieu  de  rassemblement,  et  surveillés  ds 
près  par  la  police,  les  démocrates  peaièrenl  li 
faire  tourner  contre  le  directoire  l'arme  ménM 
que  celui-ci  dirigeait  contre  eux.  Ils  sédvisiroDl 
cette  légion  de  police  dont  on  les  avait  entourés; 
et,  de  concert  avec  elle,  ils  méditèrent  le  nu- 
versement  de  la  constitution  de  l'an  III. 

Le  directoire ,  instruit  h  temps  de  cettn  ma- 
nœuvre ,  s'eroprexsa  de  licencier  la  légion  de  po- 
lice, qu'il  Qtdt^rraer  par  des  tronpcs  dévouées. 

sa 
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Lm  coDJarés  no  si  déconcorlërcnt  pas.  pDisaat 
dtiu  les  obaUcles  niie  ardear  tonjourt  croissante, 
Us  s'arrfilferent  h  un  projet  d'attaque  et  de  sou- 
lèvement.  Un  comité  inturrecleur  de  lalul  publie 
fut  orgaDité  et  mis  ea  rapport  par  de*  agents  se- 
eondaîrei  avec  le  peuple  des  douze  communes  de 
Paris.  Ce  comité  arait  pour  chef  Babanf,  et  pour 
membres  principaux  Vadicr,  Amar,  Clioudien, 
Ricard,  Dronet,  ei-conTcntioniiels,etBi>uignol, 
Parrein,  Ffon,  Lami,  anciens  généraDi  dn  co- 
mité de  salut  public.  Son  armée  se  composait 
d*«r6ciers  déplacés,  de  patriotes  des  départe- 
ments, et  de  l'ancienne  masse  jacobine. 

Un  nouTeau  lien  de  rassemblement  fut  choisi 
et  désigné  sous  le  nom  de  Temple  de  ta  raiion  : 
on  y  chantait  des  complaintes  sur  la  mort  do  Ro- 
bespierre; on  y  déplorait  la  servitude  du  peuple. 

Les  chefs  du  parti  pratiquèrent  des  intelli- 
gences arec  tes  troupes  do  ctmp  de  Grenelle ,  et 
M  disposèrent  k  l'attaque.  Leur  but  était  de  Taire 
prévaloir  le  gouveruement  des  vrais,  des  pars, 
des  absolus  démocrates.  On  devait  créer  une  con- 
yention  composée  de  montagnards,  reste  des 
proscrits  depuis  la  réaction  de  Ihermidor,  et  leur 
ilfoater  on  démocrate  par  département.  Il  était 
convenu  qu'on  partirait  des  divers  quartiers  de 
la  capitale  pour  marcher. en  même  \tsap»  contre 
le  directoire  et, contre  les  conseils,  et  que  la  nuit 
de  l'insurrection  deux  placards  seraient  afHchés, 
contenant  l'un  ces  mots  :  Constitution  de  4793, 
liberté,  égalité,  bonheur  commun;  l'antre,  cette 
déclaration  :  Ceux  qui  uturpent  la  louveraineli 
doivenl  être  mi»  à  mort  par  tei  hommei  lUirei. 

Ce  plan  Tnt  préparé  avec  beaucoup  de  discré- 
tion; déjb  les  proclamations  étaient  hnprimées, 
lejour  de  l'attaque  fiié,  lorsqu'un  nommé  Griscl, 
capitaine  du  camp  de  Grenelle,  qui  était  entré 
dans  la  conspiration,  et  qui  paraissait  entière- 
ment dévoaé  à  la  cause  des  jacobins ,  dévoila  le 
complot  par  one  trahison  inattendue. 

Le  directoire  fit  arrêter  les  conjurés  dans  leur 
MDciliabale ,  la  veille  mSme  dn  jour  indiqué 
pcor  l'attaque.  II  annonça  au  peuple  par  une  pro- 
elamation  la  découverte  et  le  bot  du  complot.  Ce 
projet  de  sonlëvement,  qui  pouvait  ramener  les 
journées  de  prairial ,  et  dont  le  succès  anrail  en 
povr  résultat  le  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses  antipathique  aux  tiëdes  républicains  qni 
étaient  k  la  tète  da  gouvernement,  inspira  un 
profond  eftroi  k  totu  les  modérés,  ainsi  qu'aux 
Claaaes  riches  et  aisées,  qui  étaient  encore  épon- 
vBotées  de  la  domination  des  jacobins  et  qal 
avaient  en  haine  le  régime  du  gouvernement  ré- 
TOlulionnaire.  Aussi  ie  directoire  rot-il  encouragé 
par  ses  dasses. 

Babœur,  quoique  prisonnier,  osa  proposer  b 
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paix  au  directoire,  i  Regarda: 


de, vous,  citoyens  directeurs,  leur  écrivit-il, 
de  traiter  avec  mol  de  paîisance  k  poissann^ 

>  Vous  avez  vu  de  quelle  vaste  confianco  je  niii 

>  le  centre;  vous  avez  vn  que  mon  parti  pcal 

>  bien  balancer  le  vAtrc;  vous  avex  va  qadlM 

>  immenses  ramiScations  y  tiennent  :  je  sois  coo- 

*  vaincu  qae  cet  aperçu  vous  a  fait  trembler.. 
t  Je  ne  vois  qu'un  parti  sage  k  prendre ,  ajonii- 

>  1-il  ;  déclarez  qn'il  n'y  a  point  en  de  conspira- 
)  tion  sérieuse.  Cinq  hommes,  en  m  rnootraol 

■  grands  et  généreux ,  peuvent  aujourd'hui  lan- 

>  ver  la  patrie.  Je  vous  réponds  encore  que  les 

■  patriotes  vous  couvriront  de  leurs  corps  :  les 
s  patriotes  ne  tous  haïssent  pas;  ils  n'ont  haï 
I  que  vos  actes  impopulaires.  Je  vont  donnerai 
»  aussi  pour  mon  compte  une  garantie  aosri 
1  étendue  que  l'est  ma  franchise  perpétuelle.  ■ 

Le  directoire  rejeta  l'espèce  de  traité  de  paix 
qu'on  lui  proposait  ;  et  pour  toute  réponte  il  en- 
voya les  conjurés  devant  la  haute  cour  de  Tcn- 
dAme. 

Les  débats,  commencés  le  3  ventAso,nelQreo[ 
terminés  que  le  7  prairial  snlranL  Ils  élablirenl 
de  la  manière  la  plus  évidente  qne  le  but  des 
conspirateurs  était  le  rélablissemenl  de  la  consti- 
tution démocratique  de  i79S;  et  ce  bot  ëlail 
propre  k  séduire  U  classe  la  moins  éclairée,  it 
mojus  fortunée  et  la  plus  agissante  de  la  nation. 

Les  conjurés  promettaient  une  cg^ilé  entière 
et  le  bonheur  commun,  lesquels  devaient  résnlto- 
non  pas  de  la  loi  agrairo  on  du  partage  de  tontes 
les  propriétés,  mais  de  ta  communaati  de  um 
tel  bieni.  t  La  loi  sgrairo,  disaient-^li,  un  le 

*  partage  des  champs ,  fut  le  vœu  înslaniané  de 
I  quelques  soldats  sans  principes,  de  qn^wi 

*  peuplades  mues  par  leur  instinct  plutôt  qat 

*  par  la  raison.  Nous  tendons  k  qnelqne  cbosede 
1  plus  sublime,  de  plus  équitable,  le  bien  eon- 

*  muQ  ou  ia  communauté  des  biens  f  Plus  d« 
t  propriétés  individuelles  des  terres,  la  terre 
t  n'est  à  personne.  Nous  réclamons,  nom  voa- 

■  Ions  la  jouissance  commune  des  frails  de  U 
i  terre;  ces  fruits  sont  ï  tout  le  monde.  • 

Les  autours  de  ce  système  no  Toulaient  pas  que 
la  majorité  conlinult  k  travailler  pour  la  mino- 
rité :  ils  voulaient  que  tous  Ict  braunei  eusseat 
les  mGmes  occupations,  la  mtaie  nourrilure,  la 
même  éducation,  etc. 

Convaincus  par  leurs  écrits  et  lenrs  netx,  kl 
accusés  se  défendirent  en  hommes  ranalîqDwde 
leur  cause  :  au  commencement  et  k  la  fto  de  <i^ 
que  audience,  ils  entonnaient  la  MerteiUam,  et 
se  présentaient  i.u  public ,  étonné  de  leur  wa- 
rance  et  de  leur  enthousiasme ,  comme  des  mat  ■ 
lyrs  de  la  liberté.  Ils  se  faisaieat  soirre  dt  kw« 
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(ènuDM  va  l«  MCOmpagDÙeDt  jatqiK  dans  le 
prétoire.  Baboaur,  ea~  lerraioMit  sa  déreo£e,S6 
louroa  ?era  elles  et  leur  dit  i  ipi'ellet  auraient  à 
la  tuivre  jusque  sur  le  Caivaire ,  parée  que  la 
eaute  de  ieur  npplice  ne  taurait  U*  faire  rougir. 

BabcBufetDarttiéfureatcondamiMsàinort.  Es 
eolendant  leur  seuteuce ,  le  fils  alaé  de  Gracchua, 
ÉmîleBabœuf,  flgéde42ans,  s'élanta  au  milieu 
dea  gendarmes  pour  lui  remettre  le  poignard 
dont  il  te  frappa  morlellemeat.  Darihé ,  moins 
benrenx,  ne  fit  que  se  blesser.  Ils  Turent  cosdaila, 
l'un  mort  et  l'autre  moaranl ,  »  l'échafaud.  Bu«- 
narotU ,  Uonj,  Caiin  ,  Blondeau ,  Bouin  et  He- 
■iuie  aubirent  la  peine  de  la  déportation. 
.  La  conipiralioD  de  BabcBul  n'était  paa  jng^ 
«ncore,  qa'il  ae  manifcsla  dans  Paris  un  monve- 
jnent  dans  le  mâma  sens.  Las  chefs  se  présentaient 
ions  les  mâmes  couleurs ,  al  professaient  les  mft- 
mes  principes.  On  comptait  parmi  eux  trois  ex- 
conventionnels ,  Cusset,  Javogueset  Huguet,  qui 
avaient  leVjoars  siégé  snr  la  montagne,  l'ex-gé- 
aérai  F;od,  et  plusieurs  membr»  des  aociens 
comités  révolutioDDairos.  Ce  fut  snr  le 
camp  de  Grenelle,  oii  le  parti  de  Babceut  avait  cru 
trouver  des  partisans,  que  ses  successeurs  diri- 
gèrent leurs  vues.  Ils  étaient  parvenus  à  séduire 
plusieurs  soldats  d'un  bataillon  du  Gard  qui  fai- 
jait  partie  de  ce  camp.  Le  ministre  de  la  pcdice, 
informé  de  celte  manoeuvre  et  du  projet  de  sou- 
lèrement ,  âtdéplacer  ce  bataillon ,  et  de  la  droite 
du  camp  il  le  lit  transférer  a  la  ganebs. 

Les  d^ocrates,  qui  ignoraient  les  nonvelies 
dispositions  du  camp ,  s'<f  portèrent  dans  la  nuit, 
au  nombre  de  sept  k  buit  cents ,  tous  armés  et 
commandes  par  des  hommes  vfiios  en  ofSciers- 
généranx.  Ils  se  présentèrent  du  cAlé  dn  camp  ok 
ils  comptaient  trouver  des  amis;  mais,  au  lien 
d'être  accueillis  comme  ils  s'y  attendaient ,  ils  le 
.  furent  par  une  décharge  de  moosqaetcrie ,  qui  en 
tua  une  vingtaine  et  en  blessa  plusienri  autres. 
Cent  trente-trois  furent  faits  prisonniers.  La  reste, 
déconcerté  par  celte  résistance  inattendue,  prit 
la  roile. 

Parmi  ceux  qui  furent  arrêtés  se  trouvaient  le* 
trois  conveniionnels  et  le  général  Fjon.  Les  pré- 
TeDns ,  dont  le-nombre  s'accrut  par  le  résuliat  des 
Tisites  domiciliaires ,  furent  jngés  par  une  com- 
BÛssion  militaire  établie  au  Temple.  Vingt-six 
aocnsés,  au  nombre  desquels  étaient  Huguet  et 
Javogues,  furent condanmes  a  mort,  quatorze  r 
la  deporUlion  ,  et  vlngt-silb  laréclusiou;  uni 
IreDlaine  furent  acquittés.  L'ei-général  Fyon 
l'ex-maire  de  Lyon,  Bertrand,  et  Gagnant,  secré- 
taire de  Drouet ,  furent  renvoyée  devant  la  haule 
<our  de  justice  séant  h  Vendôme ,  cmnme  com- 
itUces  de  la  coaspiration  de  Babtenf. 


Cesdcux  révoltes,  tentées  par  les  démocrates  les 
plus  ardents ,  furent  les  dernières  qui  eurent  lien 
dans  cet  esprit.  Le  mauvais  succès  des  tenlativei 
de  ces  patriotes  exaltés  produisit  dn  mouvemeat 
contre-révolutionnaire  dans  les  esprits,  dont  les 
royalistes  s'emparèrent  pour  conspirer  à  leur 
tour.  Aussi  les  jonroBui  qu'ils  payaient  continuè- 
rent-ils à  attaquer  avec  fureur  le  directoire ,  les 
deux  conseils  et  toutes  les  autorités  ;  manœuvre 
adroite  au  moyen  de  laquelle  ils  espéraient  déta- 
cher du  gouvernement  républicain  oae  partie  de 
la  population.  C'était  vraiment  une  chose  hon- 
teuse qu'un  gouvernement  qui  faisait  trembler  la 
coalition  des  puissances  européennes,  et  qui  tes 
forçait,  par  ses  conquêtes ,  k  faire  des  ouvertures 
de  paix ,  ne  put  pas  contenir  quelques  brouillons, 
quelques  imbéciles  qui  croyaient  facile  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  en  France,  dans  un  mo- 
ment oii  la  république  ne  comptait  plus  qu'une 
poignée  d'ennemis,  composée  de  quelques  émi- 
grés rentrés.  Avant  que  les  esprits  fussent  prépa- 
rés k  cette  restauration ,  It  fallait  qu'un  homme, 
malheureusement  trop  habile,  trouvSt  le  moyen 
d'éteindre  insensiblement  le  sentiment  de  la  li- 
berté qui  était  alors  dans  tous  les  cœurs  ;  et ,  pour 
arriver  ï  ce  point ,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'é- 
blouir les  républicains  par  mille  rayons  de  glaire 
Quelle  gloire  pouvaient  offrir  aux  Français  quel- 
ques chouans,  quelques  obscurs  intrigants?  C'est 
cependant  sur  ces  misérables  que  se  fondaient  les 
espérances  des  contre-révolutionnaires.  Et,  chose 
absurde  autant  que  ridicule ,  dans  aucun  de  leurs 
plans  les  royalistes  n'avaient  calculé  la  résistanc 
qn'ils  pourraient  éprouver,  soit  de  la  population, 
soit  de  Tannée ,  l'une  et  l'autre  toutes  républi- 
caines :  il  leur  semUait  que ,  dès  qu'ils  auraient 
séduit  et  entraîné  quelques  hommes  aveuglés,  et 
surpris  un  instant  la  surveillance  de  la  police, 
tout  était  Uni.  Les  royalistes  ne  se  figuraient  pas 
que ,  lors  raîme  qui  leur  ciit  été  possible  de  ren- 
verser le-gouvememcnttlireclorial ,  le  lendemain 
ils  auraient  été  embarrassés  de  leur  victoire,  car 
luraicnt  eu  le  peuple  et  les  armées  snr  las 
bras. 
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r*  mandali.  —  Le  Dnni*- 


t  circnler.  IWl^«^e 
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ITCC I»  duc  de  Pirme.  —  MliiUi  de  I 
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nurchenl  en  «lant.  —  Fattiix  du  Rhin  pir  Moreju.  —  M- 
Uillede  RMUdt.--Uarcbeirlclorleaiede  Jourdin.  —  Situ>- 
Uuo  critique  de  l'AutrlctiE.  "  L'innée  du  Jonidia  bat  ta 
reti^te.  —  Belle  retraite  de  uoreiu.  —  Pdcheux  rtsultitide 


Au  milieu  de  loutes  les  dirficuUca  qa'oa  lui 
suscitait ,  le  directoire  ne  négligeait  rien  pour  s'al- 
tacher  les  masses;  Iës  ileui  couseilssc  mainte- 
naient dans  un  assez  bon  accord,  et,  quoiqu'ils 
(liiïérassent  souvent  d'ojjiuion,  ilsse  respectaient 
réciproquement.  Les  séances  de  ces  deux  assem- 
blées ,  assez  paisibles  comparaliveraent  à  celles  de 
la  conienlion ,  n'étaient  ni  sans  chaleur  ni  sans  in- 
léril.  Ces  couseils  s'occupaient  des  diverses  par- 
ties de  la  législation ,  de  l'instruction  publique , 
des  livres  élémentaires  qui  pouvaient  la  Taciliter , 
du  régime  hypothécaire ,  et  de  beaucoup  d'autres 
objets  d'utilité  publique.  Les  finances  exigeaient 
surtout  les  soins  du  gouveroemeoi.  Les  assignats 
perdaient  tousles  jours  davantage;  il  n'était  plus 
possible  de  se  dissimuler  le  sort  qui  les  attendait. 

Pour  éviter  les  secousses  fâcheuses  du  passage 
trop  brusque  de  ce  papier-monuaie  au  numéraire, 
on  prit  un  terme  moyeu  :  on  créa  un  nouveau  pa- 
pier-monnaie appelé  iïiandati.  Ces  mandats ,  quoi- 
que spécialement  hypothèques  et  très-propres  à 
8tre  employés  en  acquisition  de  domaines  natio- 
naux ,  servirent  en  partie  à  retirer  les  vingt- 
quatre  milliards  d'assignats  qui  restaient  en  cir- 
culation ;  mais  ils  ne  sesoutinreut  pas  longtemps  : 
la  France  ne  voulait  plus  de  papier,  elle  était  dé- 
cidée il  ne  plus  croire  a  la  valeur  du  papier.  Les 
mandats  tombèrent  bieutât  dans  le  même  discré- 
dit que  les  assignats,  etcefulcc  discrédit  mime 
qui,  sans  efforts ,  fit  sortir  et  circuler  le  utimé- 
niire.  Enfoui  pendant  longtemps,  ce  numéraire 
semblait  ne  pins  exister;  mais  en  peu  de  temps  il 
remplit  de  nouveau  la  circulation.  Celai  qui  était 
caché  se  montra ,  celui  qui  était  sorti  de  France  y 
rentra.  Les  provinces  méridionales  étaient  pour- 
vues de  piastres  que  les  besoins  des  Espagnols 
nous  versaient  tous  les  jours,  il  se  commit  bien 
«Dcore  quelques  friponneries  par  les  rembourse- 
ments «n  mandats,  mais  on  ne  l'osait  guère.  Bien- 
tôt tantes  les  stipulations  se  tirent  en  numéraire. 
Dans  tous  les  marchés  on  ne  voyait  plus  que  l'or 
on  l'arsent.  Ce  fut  alors  que  l'on  commença  à  s'a- 
percevoir qa'aa  lieu  de  diminuer,  le  numéraire 


était  augmente  pendant  la  révolution  ;  et  cda  Sa- 
vait être ,  si  l'on  réfléchit  k  la  quantité  da  m- 
tiéres  d'or  et  d'argent  provenant  ou  des  dont  pa- 
triotiques ,  ou  de  la  spoliation  des  églises,  qni  fsl 
raonnayi'e  depuis  1789  jusqu'à  1795.  L'émign- 

n'avait  pas  fait  sortir  la  dixième  partiedecci 
espèces  :  elles  devaient  donc  se  trouver  en  France, 
et  elles  s'y  retrouvèrent  en  effet.  L'assignai,  n'é- 
tant pasdec«s  valeurs  qu'on  thésaurise,  avait  cir- 
culé avec  une  rapidité  cent  fois  pins  grande  ipte 
celle  de  l'aident,  et  il  s'éUit ,  pour  ainsi  dire  bm 
un  peu  dans  chaque  main  :  chacune  des  pertoo- 
nes  qui  l'avaient  successivement  possédé  iviil  vu 
en  diminuer  la  valeur  jour  par  jour.  Tout  la 

deavait  perdu  sur  ce  papier  ;  mais  )e  nombre 
des  perdants  avait,  en  général,  été  si  grand 
qu'aucun  d'eux  ne  s'était  pour  ainù  dire ,  aperça 
de  ta  perte,  très-légère  d'ailleurs,  qu'il  avait 
éprouvée.  Ainsi ,  la  crise  financière,  que  l'on  re- 
doutait tant  s'opéra  sans  secousses.  Au  bont  de  pea 
de  mois  on  aurait  dit  qu'il  n'avait  jamais  nisté 
de  pa  [Mer-monnaie  dans  toate  la  république  fran- 
çaise :  si  l'on  voyait  encore  des  mandats,  ils  sa 
trouvaient  entre  les  mains  des  spéculateurs,  qni 
les  recevaient  du  gouvernement  et  des  ptrtieo- 
tiers  pour  les  revendre  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux . 

Hais ,  si  les  particuliers  recouvraient  nu  peu 
d'aisance  ,  si  le  commerce  et  l'industrie  repre- 
naient quelque  activité ,  le  gouvernement ,  c'est- 
è-dire  ses  chefs,  ses  agents  de  toute  espèce,  mi- 
litaires, administrateurs,  magistrats,  ses  créan- 
ciers, se  trouvait^nt  réduits  annearfreuse  détresse. 
Les  mandats  qu'on  leur  donnait  étaient  iropois- 
sants  dans  lenrs  mains  ;  ils  ne  pouvaient  que  les 
vendre  auispéculateurs,  qui  ne  leur  en  donoaical 
pas  cinq  ou  six  livres  en  numéraire  ponr  cent  li- 
vres en  mandais.  Aussi  les  rentiers  mooraieat-ils 
de  faim  ,  et  tes  employés  donnaient-iis  leur  démis- 
sion. Les  officiers,  les  généraux  mène  n'avaient 
pas  de  quoi  s'habiller  :  quant  aux  soldats ,  ils  vi- 
vaient au  moyeu  des  subsistances  en  nature  levées 
dans  les  départements  où  ils  se  trouvaient;  et, 
comme  ils  vivaient  mal ,  ils  demandaieni'a  grands 
cris  de  passer  sur  le  territoire  ennemi ,  où  ilsan- 
raient  été  dans  l'abondance,  comme  l'armés 
d'Italie. 

Pendant  quelques  mois  le  directoire  ne  vécil 
qu'avec  les  débris  du  papier,  et  avec  le  secourt 
de  quelques  millions  que  lai  fit  passer  le  gâterai 
en  chef  de  l'armée  d'Italie  :  c'était  la  premién 
fois  qu'une  armée  envoyait  de  l'argent  an  gonnr- 
nemeut.  La  France  ne  manquait  pourtant  pas  da 
ressoorces;  il  lui  en  resuit  de  grandes,  qtxti 
chute  des  assignats  et  des  mandais  rendit  ptos 
considérables  encore  :  elle  avait  donc  gagne  par 
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lediscrëdit  da  papier-moanais  ;  maïs  il  en  ëtail  de 
cet  ressources  commedes  biens  naiionaai  ;  elles 
ne  pouvaient  £tre  utilisées  promplembat.  Legoo- 
Ternement  était  sauié  s'il  pouvait  senlcmeut  aller 
jusqu'en  Tendémiaire.  11  osa  enfin  déclarer  qao 
les  impôts  seraient  pajés  en  numéraire  ou  en 
mandats  an  cours.  Ce  cours  ne  fut  plus  forcé;  il 
fut  permise  touLle monde  de  itipuleren monnaie 
k  son  cfaoii,  et  les  mandais  ne  durent  plus  âtre 
reçus  qu'au  cours  constaté  tons  lesjoars.  Quel- 
ques exceptioDS  furent  faites  ponr  la  contribution 
foncière  et  pour  les  dëpartemenis  frontières  ou 
voisins  des  armJes.  Crâ  mesures  permirent  au 
trésor  d'attendre  moine  impatiemment  les  ren- 
trées qui  devaient  s'effectuer  successivement,  et 
qui  présentaient  ensemble  la  somme  énorme  de 
onze  cenis  millions  valeur  métallique.  C'était  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
la  Bn  de  l'an  IV,  et  aux  frais  do  guerre  pour  tout 
l'an  V.  Mais  il  était  urgent  que  les  armdcsduRbin 
allassent  vivre  en  pays  ennemi. 

Quant  ï  l'armée  d'Italie,  elle  se  dbposait  & 
marcher  contre  les  Aulricbiens  et  ^  s'enfoncer 
dans  la  Péninsule  ;  quoique  beaucoup  de  chefs  de 
cette  armée  n'approuvassent  pas  une  marche  en 
avant ,  parce  qu'ils  aaraieul  voulu  préalablement 
révolutionner  le  Piémont  et  les  états  de  Gfnes 
ie  petit  nombre  des  troupes  républicaines  était 
anssi  un  des  motifs  qui  faisaient  désapprouver  li 
plan  du  directoire.  Mais  Bonaparte,  qui  avait 
l'ordre  de  s'avancer ,  n'était  pas  homme  à  s'inti- 
mider par  les  obstacles  qu'on  lui  montrait.  Il 
voyait  ses  derrières  assurés  par  l'exécution  de  l'ar- 
mistice de  Cherasque  ,  et  plus  encore  par  les  dis- 
positions de  la  popnlalion.  A  l'approche  des 
Français  tous  les  peuples  de  l'Italie  s'étaient  émus, 
lans  savoir  encore  ce  qu'il  fallait  qu'ils  eussent  à 
craindre  on  à  espérer  :  la  masse  avait  des  prcssen. 
limenls  vagues;  les  ennemis  de  Ja  réfonnc  politi- 
que élaient  frappés  d'épouvante ,  et  ses  partisans 
montraient  la  plus  c^ande  joie.  De  tous  ces  peu- 
ples, ceux  de  la  riche  iombardie  se  monUaieut 
le  mieux  disposés  pour  seconder  les  vues  de  la 
république  française  :  ils  étaient  guelfes  encore 
malgré  uu  long  esclavage.  La  ville  de  Milan,  l'une 
des  plus  éclairées  de  l'Italie ,  contenait  un  grand 
nombre  de  patriotes  qui  soabailaient  la  régéné- 
ration civiieet  politique  des  peuples.  Il  fallait  leur 
donner  la  main ,  et  en  mémo  temps  s'établir  sur 
une  ligne  forte.  Il  était  donc  nécessaire  de  s'avan- 
cer dans  h  cœur  de  l'Italie,  envahir  tous  les  états 
de  la  maison  d'Autriche  ,  ainsi  que  cenx  de  l'É- 
glise, en-deçk  des  Apennins  ;  en  un  mot  il  fallait 
prendre  la  ligne  de  l'Adige,  et  repousser  les  trou- 
pesantrichienuesan-deA.  Cette  résolulionarrétée, 
Bonaparte  adressa  aux  Italiens  nne  proclamation 
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fraternelle,  et  les  bataillous  républicains  s'avan- 
cèrent aussitôt. 

Le  général  Betnlieu  s'était  retiré  derrière  la 
P&,  d'où  il  comptait  couvrir  le  Milanais ,  en  dis- 
putant le  passage  de  ce  lleave  aux  troupes  fran- 
çaises. Bonaparte  manuiaTra  de  manière  k  lui 
taire  croire  que  ce  passage  aurait  lieu  i  Valenza  ; 
Hasséna  Fut  même  envoyé  sur  ce  point,  et  Beau- 
lieu  se  bâta  d'y  rassembler  ses  meilleures  troupes. 
Tout  à  coup  Bouaparle  prend  avec  lui  an  corps 
de  trois  mille  cinq  cents  grenadiers,  sa  cavalerie 
et  vingt  pièces  de  canon  ;  il  longe  la  rive  droite 
du  Pô,  et  arrive, en  trente-six  heures  de  marche 
forcée ,  à  Plaisance.  Aussitôt  il  s'empare  du  bac 
et  de  tous  les  bateaux  qui  descendaient  le  fleuve , 
et  ordonne  au  chef  de  brigade  Lannes  de  passer 
le  Pô.  Cet  intrépide  officier  débarque  sur  la  rive 
gauche,  a  la  tËle  de  neuf  cents  grenadiers;  il  cul- 
bute deux  escadrons  autrichiens,  et  s'établit  sur 
cette  rive.  En  peu  d'heures  toute  l'avant-garde 
française  avait  franchi  un  Qeuve  de  deux  cent 
cinquante  lobes.  On  travailla  aussitôt  à  la  con- 
struction d'un  pont;  en  même  lemps  les  autres 
divisions  de  l'armée  arrivèrent  rapidement,  et 
en  moins  de  deux  jours  infanterie ,  cavalerie , 
artillerie,  efTectuèrent  sans  opposition  l'une  des 
opfrations  les  plus  critiques  de  la  guerre. 

Cependant  les  Autrichiens ,  prévenus  du  pas- 
sage dn  Pô,  accouraient  en  toute  hâte  a  Plaisance: 
la  division  Liplay,  qui  était  à  Pavie ,  arriva  dans 
la  nnitdu  iS  floréala  Fombio,  et  s'y  retrancha. 
Bonaparte ,  voulant  empêcher  que  toute  l'armée 
ennemie  se  réunit  sur  ce  point  important ,  fit  at- 
taquer Liptay  dès  le  lendemain  matin  ;  Launcs 
arriva  sur  sa  gauche,  Dallemagnesur  sa  droite,  et 
Lanussc  fondit  sur  le  centre.  La  divisionde Liptay 
fut  cernée  et  culbutée  en  moins  d'une  heure  :  elle 
perditses  canons ,  ainsi  que  deux  mille  cinq  cents 
prisonniers.  Les  débris  repassèrent  l'Adda. 

Beaulieu  ,  ignorant  le  désastre  de  Liptay,  arri- 
vait dans  la  nuit  à  son  secours;  mais  il  donna 
dans  les  avant-postes  français,  qui  l 'accueillirent 
chaudement  :  il  fut  obligé  de  se  replier.  La  répu- 
blique perdit  dans  celte  nuit  le  brave  général  La- 
harpe  ,  que  la  tyrannie  de  Berne  avait  condoit  en 
France;  il  fut  tué  par  ses  propres  soldats  au  re- 
tour d'une  reconnaissance.  Bcrthier,  chef  de 
l'élal-major  général,  prit  le  commandement  de 
l'avant-garde. 

Ce  même  jour  Bouaparle  signa  un  armistice 
avec  le  duc  de  Parme,  ani  conditions  les  plu* 
avantageuses  pour  la  république  et  pour  l'armée. 
C'élaitse  débarrasser  d'une  surveillance  ï  exercer 
sur  ce  prince,  sans  perdre  les  droits  du  vainqueur. 

Bonaptfle  marcha  alors  sur  Lodi ,  où  Beaaiieii 
avait  réuni  quelques  divisions  ;  il  vonlait  couper 
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(km  antres  divisions  que  le  gânéral  eoncmi  diri- 
geait sor  Milan.  Mais  une  forte  arrière-garde  de 
grenadiers  autrichiens  dérendait  la  chanssëe  :  il 
Tallat  perdre  quelques  heures  à  manœuvrer ,  an 
bout  desquelles  les  grenadiers  Turent  repoussa 
jusqu'à  Lodi,  oii  les  Français  entrèrent  péle-mMe 
avec  les  ftiyards.  Les  Autrichiens  se  rBlliëreut 
derrière  ta  ligne  de  bataille  que  Beaoliett  avait 
prise  sur  la  rive  gauche  do  l'Adda.  Ce  général  y 
avait  réuni  seize  à  dii-sep(  mille  hommes  et  une 
trentaine  de  pièces  de  canon. 

Bonaparte  résolut  d'étonner  son  adversaire  par 
ane  opération  hardie  :  il  ordonna  h  ta  division 
Beaumont  d'aller  passer  l'Adda  Ji  un  gué  peu  éloi- 
gné et  de  prendre  aussitôt  l'ennemi  en  flanc. 
Toute  l'artilterie  disponible  Tut  placée  audéhou- 
cbé  du  pont  ot  sur  la  rive  droite.  Les  grenadiers 
se  formèrent  en  colonne  derrière  les  remparts. 
Dès  que  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  fut  ralenti, 
Gt  que  celui  de  la  division  Beaumont  commença  à 
inquiéter  les  Autrichiens,  Bonaparte  Bl  battre  la 
chaîne:  la  télé  de  la  colonne,  par  onsimplemou- 
vement  à  ganche,  se  trouva  sur  le  pont  :  Auge- 
reau  saisit  an  drapeau  et  marcha ,  ainsi  que  tes 
autres  généraux ,  en  tète  des  grenadiers  :  le  pont 
fut  traversé  au  pas  dé  course.  L'infanterie  autri- 
chienne s'avança  pour  sanver  l'artillerie  ;  mais, 
après  ce  qu'elle  venait  de  faire ,  cette  terrible  co- 
lonne ne  craignait  plus  les  baïonnettes.  Les  Autri- 
chiens furent  enfoncés,  dispersés  :  ils  se  retirèrent 
en  désordre  sur  la  Crema.  Telle  fut  cette  fameuse 
action  de Lodi,  regar'déecommeundesplusbeaui 
faits  d'armes  de  cette  guerre.  Les  républicains  n'y 
perdirent  que  trois  cents  hommes,  mais  les  Au- 
trichiens en  laissèrent  quinze  cents  snr  le  champ 
ds  bataille,  outre  deux  mille  prisonniers.  Toute 
leur  artillerie  resta  aussi  au  pouvoir  des  Français. 
CetutkLodique  les  vieux  soldais  de  la  république 
Mcordèrentà  leurjeune  général  le  grade  de  capo- 
raU  De-là  lui  vint  ce  surnom  si  fameux,  si  popu- 
laire, depefî(ca}»>ra/,qui  lui  resta,  quoique  ces 
mêmes  solUalsIuienaientensuile  conféré  d'autres, 
)i  mesure  qu'il  les  méritait. 

Après  la  bataille  de  Lodi  l'armée  française  se 
dirigea  sur  Piizighitone ,  afin  de  chasser  de  suite 
de  cette  forteresse  les  troupes  qui  pouvaient  s'y 
réunir  et  s'y  défendre;  mais,  à  peine  fut-elle  cer- 
née, que  la  garnison  se  rendit.  La  cavalerie  fran- 
çaise poursuivit  l'armée  ennemie  jusqu'à  l'Oglio. 
Cette  armée  avait  sa  retraite  assurée;  il  n'y  avait 
plasaucuneatililéà  la  suivre.  Le  général  eu  chef 
des  troupes  républicaines  pensa  alors  à  se  rabattre 
sur  la  L^ombardieet  sur  Milan, qu'il  avait  laissa 
à  plusieurs  journées  sur  ses  derrièresjUne  dépu- 
tation  de  Milanais  fut  envoyée  à  Lodi  pour  faire 
la  soamisnoa  de  la  Lombardie  :  tontes  les  admi- 


nistrations antricbienneii  l'aTaiest  ineoit^  il  ne 
Testait  qu'une  garnison  autrichienne  dans  le  rU- 
lean  de  Milan.  Le  vainqueur  Ht  son  eoti^  dan 
eette  ville  te  26  floréal  (13  mai '1798).  La  popu- 
lation était  dans  l'enthousiasme  de  la  Joi«  àttt 
voir  délivrée  des  Autrichiens  :  de  ce  jour  les  Iti- 
liens  adoptèrent  les  trois  couleurs:  vert,  n»^ 
et  blanc. 

L'affabilité  des  chefs  français,  Is  discipline  et 
rbumeur  enjouée  des  soldats  de  la  répuUiqas 
leur  acquirent  promptement  l'amitié  des  Italiens; 
et  le  général  en  chef  put  dè>-lors  agir  autant  par 
la  force  morale  que  par  la  force  physique.  Bona- 
parte ne  s'arrêta  è  Hitan  qne  le  temps  nécessalra 
pour  organiser  provisoirement  la  Lombardie, 
pour  régler  tontes  clioses  sur  ses  derrières,  ei  drer 
du  pays  les  ressources  dont  il  avait  besoin  poor 
son  armée.  Il  y  signa  un  arinistice  avec  ledtfcde 
Modène ,  et  le  traita  comme  il  avait  trvté  celui 
de  Parme;  mais  plus  lard  les  n^odaUons  enta- 
mées il  Paris  pour  la  paix  définitive  languirent  et 
furent  enfin  rompues.  Le  vieux  doc  se  réfugia  k 
Venise ,  oil  il  mourut. 

Les  Autrichiens  avaient  laissé  deux  mille 
hommes  dans -le  cbileau  de  Milan.  Bonaparte  le 
flt  inveslir.  Toutefois  on  convint  avec  te  CMnmin- 
danldu  cb&tean  qu'il  ne  tirerait  pas  sur  la  ville: 
ce  qu'il  promitaisément,  car  il  la  regardait  comne 
une  propriété  autrichienne  qu'il  avait  intérêt  à 
conserver.  Les  travaux  du  siège  furent  commeD- 
ces. 

IVe  pouvant  pas  promettre  solennellement  aoe 
indépendance  ani  Italiens,  Bonaparte  leur  donna 
uéanmoios  assez  d'espérances  poar  exciter  Inir 
palriolisme  :  il  leur  dit  que  pour  avoir  la  liberté 
il  fallait  la  mériter,  en  l'aidant  h  soustraire  pour 
toujours  l'Italie'a  l'Autriche. 

GrSce  aux  magasins  trouvés  dans  le  Pidnioat, 
aux  blés  fournis  par  le  duc  de  Parme,  l'armée  t{ 
vait  dans  l'abondance  ;  les  soldais  étaient  très- 
contents  :  il  ne  leur  manquait  qne  des  habits. 
Bonaparte  se  vit  obligé  de  frapper  une  contribu- 
tion de  vingt  millions  sur  le  Milanais  :  cette  me- 
sure lui  répugnait ,  mais  elle  était  indispensable. 
Au  moyen  de  cette  contribution  et  de  celles  exi- 
gées des  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  il  « 
trouva  assez  riche  pour  acheminer  quelques  mil- 
lions sur  Gènes  pour  le  directoire  :  comme  il  a- 
vait  en  outre  que  l'armée  du  Rhin  ne  pouvait 
entrer  en  campagne  faute  de  fonds ,  il  Bt  enfoyv 
par  la  Suisse  un  million  de  francs  h  Uoreai.  C« 
fut  un  acte  de  bon  camarade,  et  qui  devait  fn>- 
(Jter  à  l'armée  d'Italie;  car  il  importait  qitrar- 
mée  du  "Uhin  passlt  ce  fleuve ,  afin  d'mfiAiet 
les  Autrichiens  déporter  leurs  priocipaki  fot«M 
en  Italie. 
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Cependant  le  directoire ,  enivré  des  soccès  de 
Bonaparte  et  voyant  la  Lombardie  conquise, 
pensa  qu'il  Tallait  faire  une  expédition  dans  la 
péninsule  pour  punir  le  pape  et  les  Bourbons  de 
Naples ,  et  chasser  les  Anglais  de  LÎTOante.  À  cet 
eiïetil  arrflU  le  plaa  de  diviser  l'armée  d'italieen 
deux  corps ,  dont  l'un ,  commandé  par  Bonaparte, 
inarchéraitear  ItomeetNapIea,  et  l'autre,  sou 
les  ordres  de  KeDeriDann ,  occuperait  la  rive  gau- 
che du  ?d  et  couvrirait  le  siège  de  Uantoue.  Bo- 
naparte, indigné  d'une  pareille  ingratitude  et 
peosant  d'ailleurs  que  ce  n'était  oi  au  pape  ni  aa  ' 
roi  do  Naples  qu'il  fallait  aller  disputer  l'Italie, 
envoya  sa  démission,  ne  voulant  pas  étrp  rïiutra- 
nient  de  la  perte  de  ses  braves.  Le  goavemenMoit 
«enlit  la  force  des  raisons  de  Bonaparte;  il  réro- 
qua cette  mesure,  qui  aurait  été  désastraine, 
et  ne  s'occupa  plus  de  l'armée  d'Italie  que  pour 
approuver  ce  que  le  jeune  général  ea  cbeT  faisait 
ou  prnjetait  do  faire. 

Bonaparte  subjuguait  tout  le  monde  non  seo- 
lement  par  son  gcnie ,  mais  encore  par  la  p«- 
relé  de  son  administration,  sa  haine  pour  las 
dilapidations  et  l'énei^e  qu'il  mettait  k  les 
faire  cesser.  Il  avait  le  droit  d'être  sévëra 
envers  les  aulree,  puisqu'il  donnait  l'eiemple 
du  mépris  te  plus  absolu  pour  ses  propm  in* 
térêts. 

Ennemi  de  la  noblesse  et  fuyant  les  pluôn,  le 
général  de  viogt-sii  ans,  ht  lequel  étaient  fliés 
tous  tes  regards  des  belles  Italiennes ,  se  moBtn 
un  sage,  un  Gaton.  Son  apparition  fit  une  véri- 
table révolution  dans  la  couduilie,  les  aaanières  et 
le  langage  des  militaires. 

Bon^MTte  ne  resta  que  huit  jonn  k  Uilan;  il 
en  partit  le  2  prairial  an  IV  (  22  mai  ^96)  , 
pour  se  rendre  à  Lodi  et  s'avancer  vers  l'Adige. 
Mais  un  événement  inattenda  le  rappela  tout  à 
coupdans  la  capitale  delà  Lombardie.  Les  prêtres, 
les  parents  du  bmillee  (bgitives  ;  les  partisans  de 
l'Autricbe ,  avaient  répandu  le  brait  que  le  géné- 
ral Beaulien  arrivait  sur  l'armée  française  avec 
smxanle  mille  hfflames,  qne  le  prince  de  Condé 
débouchait  par  la  Saisse  sur  lee  d^'riéres  des  ré- 
piiblicaùs,  et  qu'ils  allaient  être  perdus.  Les 
prêtres,  usant  de  ienr  infloeoee  sur  quelques 
paysans ,  qui  avaient  pn  souffrir  dn  passage  de 
l'armée,  les  eicitërent  ï  la  révolte  el  parvinrent 
a  en  soulever  un  grand  nombre.  La  gamis<tt  de 
Bfitau  donna  le  signri  par  sa  sortie ,  et  aussEldt  le 
tocsin  sonna  dans  tontes  les  campagnes.  Uais  la 
garnison  françt^  ramena  vivement  les  Autri- 
chiens dans  le  château ,  et  chassa  les  paysans  qui 
renient  se  présenter.  Bonaparte  arrivait  A  peine 
klodi,  lorsqu'il  apprit  ces  nouvelles.  Il  partit 
■   sar^e^bamp  ï  la  tÂto  d'une  faible  division ,  et 


arriva  le  strir  i  Hilan ,  où  il  trouva  te  calme  ré- 
tabli. 

Hais  il  n'en  était  pas  de  même  i  Pavie,  oii  les 
révoltés  s'étaient  emparés  de  la  ville  et  de  trois 
cents  hommes  fatigués  ou  malades  qu'on  y  avait 
laissés  en  garnison.  CeU«  révolte  pouvait  avoir 
des  conséquences  désastreuses  pour  l'armée 
française.  Bonaparte  sentit  combien  il  était  im- 
portant de  l'étouffer  tout  de  suite ,  :  il  repartit  te 
soir  même  de  Milan ,  pour  se  porter  sur  Pavie ,  oii 
huit  b  dii  mille  paysans  s'étaient  réauis  :  déjb 
une  avant-garde  de  huits  cents  insnrgés  s'était 
arancée  jusqu*^  Binaseo,  dans  l'espoir  de  se  joi»- 
dre  k  la  garnison  aatrichveoM  et  aia  révoltés  de 
Uilan.  Lannes  attaqua  «ette  avaut^garde  :Bina8oo 
fut  pris,  pillé  et  br^.  On  espérait  por-lh  inti- 
mider les  insurgés  de  Pavie  ;  pais,  an  lien  de  dé- 
poser les  année,  ils  se  barricadèrent  dans  la 
ville  et  Grent  loonerle  toesin  dans  tous  lee  vil- 
lages environnants.  Les  drconstances  étaient  cri- 
tiques. Bonaparte  n'avait  avec  1«  que  quinie 
cmts  hommes  et  six  pitees  de  campagne  :  il  bros- 
qaa  l'attaqua  contre  «m  viHe  de  trente  nulle 
&me«  ;  les  partes  fnr«Bt  anfouoéeslicoapsdea- 
noa  et  de  hacbe  ;  tea  grenadiers  esitrèreat  au  pas 
decbarge,  etiea  paysai6|;ag»è«eDtlBcain|pagne, 
où  na  graad  ocNatK-e  Tut  sabré  par  la  cavalerie. 
Les  soldais  demanlaieiit  le  piUags  k  ^aods  cris; 
Bonaparte,  ptiur  donner  m  exemple  de  sévérité, 
leur  luoorda  trois  benres  de  pillsige.  Us  étaient  h 
peine  dôme  cents  hommes  et  ne  pouvaient  pas 
causer  de  grands  désastres  dans  une  ville  aussi 
eoo^éraMe  que  Pavie.  Ils  laadirent  sir  1m  bon- 
tiyos  des  orfevres  et  des  borfogers,  et  s'enqia- 
rèrent  des  bijaax  qu'ils  y  tronvèrent.  Ce  pillage 
fit  plus  de  peur  que  de  aûl,  ethrtaie  lefon  sa- 
lotaire  poor  tente  l'Italie.  On  fwit  «asnile  quel- 
ques otages,  et  l'on  désarma  les  campagnes.  TOB- 
tes  ces  mesures  qne  la  pnidenoe  exigeait  tirhml 
les  troupes  françaises  d'une  fausse  position  e4  lew 
permirMt  d'agir  offeosivement. 

Le  général  en  chef  se  hSta  de  rejoindre  een 
armée,  qui  était  déjà  snr  l'Ogtio ,  et  qai  ne  tarda 
pasd'entrerà  Brescia,  une  des  plus  grandes  villes 
des  VéniUens  en  terre  ferme.  A  rapproche  des 
Français ,  la  vieitle  aristocratie  de  Venise  très-  -■ 
saillit  de  peur:  plnneurs  conseils  fureat  tenus  ^ 
pour  savoir  quel  parti  la  république  vénitienne 
devait  prendre  :  on  décida  qu'il  serait  envoyé 
des  provéditeurs  an  devant  dn  général  en  chef 
pour  protester  de  la  neutralité  de  Venise ,  et  ré- 
clamer le  respect  dQ  au  territoire  et  ani  sujets 
vénitiens.  Bonaparte  avait  sntant  besoin  de  pru- 
dence Ap  Venise  eHe«iême  :  il  fallait  na  pas  FliK 
disposer  jusqu'au  pirint  de  PoUiger  h  armer, 
mais  puisqu'elle  avait  donné  passago  aoi  Autri- 
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chieM,  on  pouvait,  loulert  olacrvanllanculra-  fiénéral  le  prioce  de  Belmont-Pîgnttdli , que  le 

lilé,  sebattresursoii  territoire  et  roC-oics'y  faire  roi  de  Naples  envoyait  pour  detuauder  au  génà^ 

ooorrir.  <*■>  (^'>^f  »"  armistice  avec  la  republique  francsue. 

Conromicment  aui  ordres  du  conseil ,  les  Frao-  Cet  armistice  fut  signé  le  mâme  jour.  La  diviûoa 

çais  furent  Irîs-bicn  reçus  b  Bresuia  :  ils  poitrsui-  de  cavalerie  uapolitaioe  quitta  aussitôt  ranséa 

vireol  leur  marche  pour  arriver  sur  le  Mincio.  autricliicuiic  pour  retourner  daus  god  pays.  Un 

Le  général  autrichien  Bcaulieu,  ayant  reçu  buil  ptcnipolenliaire  napolitain  fut  envoyé  à  Parii 


a  dii  mille  hommes  (tereoforl,  avait  clablî 
iinartier-ftcnéral  derrière  cette  rivière  et  parais; 
tait  avoir  l'intention  do  s'y  défendre ,  aGn  d'em- 
picher  le  blocusde  Mantoae.  On  s'était  empresse 
d'armer  et  d'approvisionner  cette  grande  place. 

Le  général  français  Gonccalra  son  armée  de 
maniare  à  lui  faire  passer  le  Mincio  comme  elle 
avait  passé  le  PA.  En  effet  il  Gt  des  dcmoustrations 
ilucoieilePeicbiera;  mais,  dèsqu'il  eut  attire  sur 
LV  point  les  principales  forces  de  l'ennemi,  il  se 
porta  rapidement  sur  Borghelto.  Là ,  les  Français 
rencontrèrent  quatre  mille  hommes  d'infanterie 
retranchés ,  et  trois  mille  cavaliers  autrichiens  et 
napolitains  en  position  dans  la  plaine.  Le  9  prai- 
rial l'action  a'eugagea.  Bonaparte  avait  toujouis 
en  de  la  peine  ^  faire  battre  sa  cav^Jeric,  iniimi- 
déo  par  la  grande  réputation  de  la  cavalerie  an- 
tricliieDue  :  il  voulut  à  (ont  prix  la  mettre  aui 
prise*  avec  les  cavaticra  ennemis,  parce  qu'il 
attachait  une  grande  importance  aux  services 
qu'elle  pouvait  rendre.  Il  distribua  ses  colonnes 
d'infanterie  à  droite  et  il  gauche  de  la  cavnlerio; 
il  plaça  son  artillerie  derrière,  et .  après  l'avoir 
ainsi  enfermée,  il  ta  poussa  sur  ''ennemi.  Sou- 
tenue de  tout  côté  et  entraînée  par  te  bouillant 
Mural,  la  cavalerie  française  Gt  des  prodiges  de 
valeur  et  mit  en  fuite  les  escadrons  autrichiens. 
L'infanterie  abord»  ensuite  lo  village  de  Bor- 
ghetto,  dont  elle  l'empara.  Le  Mincio  fut  passé, 
et  les  divisions  Augercau  et  Serrurier  poursui- 
virent l'ennemi.  Le  soir,  le  quartier- général  avait 
été  marque  ï  Vallcgio ,  oii  le  général  en  chef  s'é- 
tablit. A  peine  y  était-il ,  que  des  coureurs  au- 
Iricbicns  y  arrivèrent  et  parvinrent  jusqu"a  son 
logement  :  il  n'cal  que  te  temps  de  sortir  par  les 
jardins  do  derrière  et  de  se  sauver.  Masséua  ne 
larda  pas  )i  tomber  sur  ces  coureurs,  ainsi  que 
sur  la  division  k  laquelle  ils  apparlenaieat,  et  les 
mena  battant  toute  la  aoirce. 

Après  le  passage  du  Mincio,  l'armée  française 
prit  la  ligne  de  i'Adigc.  Le  centre  fut  établi  à 
Vérone,  que  Masséna  occupa;  la  gancbe  fut  pla- 
cée k  Hoatcbaido,  el  la  droite  sur  la  basse  Adige. 
Serrurier  alla  bloquer  Mantoue  avec  huit  mille 
hommes.  Ou  se  flaïuit  que  la  garnison ,  forte  de 
qnalone  mille  hommes,  dont  plus  de  dix  mille 
•ous  les  armes,  se  rendrait  avant  qu'une  nouvelle 
année  autricbienoe  pût  venir  la  seconi 

La  14  prairial,  on  vit  arriver 
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pour  y  traiter  de  la  paîi  définitive  ;  et,  quoique 
le  directoire  eflt  d'abord  formé  lo  projet  de  ré- 
volutionner Naples,  Rome  et  la  Toscane,  iJ  adopta 
enfin  ta  politique  du  général  en  chef*. 

Serrurier,  qui  bloquait  Mantone,  attaqua,  le 
15  prairial ,  les  têtes  des  chaussées,  dont  une 
était  formée  par  le  faubourg  Saint-Geoi^  ;  il  les 
enleva,  et  dès  ce  moment  les  travanidu  si^ 
commencèrent,  sous  la  proleclioa  de  l'armée 
établie  sur  I'Adigc, 

Beaulieu  tomba  alors  en  disgrlce,  el  fui  rem- 
placé par  intérim  par  le  général  Héla:c,  qui  s'oc- 
cupa de  rassembler  et  de  réorganiser,  dans  les 
environs  de  Trente,  les  débris  de  l'amice  aairi- 
cbicnne,  en  attendant  que  le  général  Wurmser 
arrivât  en  Italie.  Bonaparte  pressait  le  dJrecluire 
de  faire  entrer  en  campagne  les  armées  du  Rbin , 
afin  de  retenir  l'armée  de  Wuriuscr  en  Alloina- 
gne;  mais  ces  armées  n'étaient  pas  encore  rn 
mesure  de  passer  ce  Qeuve,  et  Worniser  pu! être 
détaché  avec  trente  mille  liommes.  Toulcfuis, 
comme  il  devait  traverser  la  forèl-Noirc,  le  \'o- 
ralberg  et  le  Tyrol,  il  ne  pouvait  arriver  avant 
Un  mois.  Bonaparte  profita  de  ce  temps  pour  Icul 
terminer  sur  ses  derrières  et  sur  son  flanc  droit. 

Il  se  rendit  d'abord  b  Milan,  cl  fit  ouvrir  la 
tranchée  dcvaul  la  citadelle.  Ayant  appris  que  l« 
ministre  d'Autrietieà  Gènes  avait  insurgé  les  6efi 
impériaux  et  organisé  des  compagnies  franches 
qui,  sous  le  nom  AeBitrbeit,  iufeslaientlesn>u{n 
de  la  Corniche  et  du  Col  de  Tende ,  il  se  porla  à 
Tortone,  d'où  il  dirigea  une  colonne,  sous  les 
ordres  de  Lanncs,  contre  les  flefa  impériaiii.Déj: 
plusieurs  détachements  français  avaient  été  assas- 
sines par  les  barbets,  et  des  bataillons  entiers 
avaient  dû  se  battre  plusieurs  fois  pour  arrivera 
l'amiéc.  Le  mal  n'était  plus  tolérable.  Lannes  en- 
tra de  vive  force  dans  Arqualo ,  fil  passer  par  les 
armes  tous  les  barbeu  qui  s'y  troavûent,  etSt 
raser  le  château  du  marquis  Spinola ,  Sjénatear 
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génois,  priadpB)  moteur  de  ces  ratsemlitemeiits. 
Eu  même  temps  l'aide-de-camp  Murât  se  rendit 
à  ùèaes ,  demanda  et  obtint  l'expulsion  des  agents 
de  l'Autricbe,  et  particulièrement  celle  de  l'am- 
bassadeur Gerola,  et  fit  organiser  des  colonnes 
génoises  pour  pnrger  les  routes  ot  escorter  les 
Ctmvoia  français. 

Il  Tallait  encore  proflter  du  pen  de  temps  qni 
restait  pour  forcer  le  papa  à  signer  nu  armistice, 
et  chauer  la  factorerie  anglaise  de  Livourne.  Au- 
gereau  passa  le  Pd  avec  sa  division ,  et  se  rendit 
i  Ferrare  et  k  Bologne.  Vaubois ,  qui  arrivait  des 
Alpes  avec  la  sienne ,  se  porta  à  Modcoe.  La  pré- 
sence des  troupes  rëpnblicaines  Électrisa  le  habi- 
tants de  ces  contrées  qui  appelaient  )i  grands  cris 
la  liberté.  Nulle  part  les  Français  n'avaient  regu 
un  accneil  plus  fraternel  :  Bolc^ne  surtout  se  fit 
remarquer  par  son  enthousiasme;  tout  ce  qui 
n'était  pas  prêtre  endossa  l'iiabit  militaire.  Les 
fùlcs  se  succédaient  partout.  Bonaparte  traversa  j 
Plaisance,  l'arme,  Beggio,  Hodèue,  et  s'arrBla  ' 
à  Bologne. 

A  l'approcbe  des  Ironpes  répablicaines  le  Va- 
tican fut  dans  les  plus  vives  alarmes.  Le  pape 
s'empressa  d'envoyer  un  pléoipoleoUaire  pour 
solliciter  un  armistice;  et,  comme  les  intentions 
du  général  en  chef  n'étaient  pas  de  marcher  sur 
Rome,  l'armistice  lut  signé  le  2  messidor  an  IV 
(23  juin  1 796).  La  cour  de  Rome  s'engagea  h  en- 
voyer an  nuDJstre  à  Paris ,  ponr  v  traiter  de  la 
paii  définitive.  En  attendant,  Bologne,  Ferrare, 
Ancdoe,  devaient  rester  an  pouvoir  des  Fronçais: 
le  trésor  dn  pape  était  en  ontre  tenu  de  verser 
ï  celui  de  l'armée  vingt  et  nu  millions,  et  les 
galeries  de  cette  capitale  devaient  fournir  cent 
objets  d'art,  an  choix  des  commissaires  fran- 
çais. On  promit  aux  peuples  qui  n'aimaieni  pas 
lu  domination  dn  papa  que  la  paix  ne  se  ferait 
pas  sans  que  leur  liberté  fût  garantie  :  dès-lors 
ili  s'annËrent. 

Après  avoir  terminé  cetlo  opération  impor- 
tante, le  général  en  chef  passa  l'Apennin,  et  re- 
joignit i  PisUria  la  division  Vaubois.  Le  bruit  de 
la  marche  des  Français  vers  la  Toscane  alarma 
le  premier  ministre  du  grand-duc,  Hanfrcdint, 
qui  aecoamt  au  quartier-général  de  Bonaparte. 
H  fal  nasaré  sur  les  intentions  des  Français; 
mais  on  lui  cactia  le  but  de  cette  expédition. 

L97  messidor,  Hnrat,  commandant  l'avant- 
garde  de  la  colonne ,  eut  ordre  de  tourner  brus- 
quemenl  et  d'entrer  k  Livourne  :  on  espérait  7 
surprendre  les  n^ocîants  anglais  qui  ^  avaient 
eent  bfltiments  c^ai^és  ;  mais  ils  furent  prévenus 
Cl  mirentk  la  voile.  L'occupation  de  Livourne  et 
la  destruction  de  la  foclorerie  anglaise  firent  un 
eoBp  soksible  porté  au  commerce  anglais.  On 


s'empressa  de  réunir  dans  cette  ville  tous  les  ré- 
fugiés corses  au  nombre  de  six  k  sept  cents ,  et 
on  les  envoya  dans  leur  ile,  précédés  par  des  pro- 
clamations. La  population  guerrière  des  monta- 
gnes de  la  Corse  fut  soulevée  contre  les  Anglais, 
et,  après  plusieurs  adirés  sanglantes,  ils  durent 
évacuerrile,  qui  resta  aux  Français. 

Au  moment  oii  les  troupes  de  Vaubois  repas- 
saient l'Apennin ,  le  général  en  chef  reçut  la  nou- 
velle de  la  reddition  du  dhâteau  de  Milan  ;  ce  qni 
lui  fournissait  les  moyens  de  compléter  te  nom- 
bre des  bouches  a  feu  nécessaires  ponr  le  siège  de 
Mantoue. 

Le  jour  approchait  où  les  Autrichiens  allaient 
se  trouver  en  mesure  de  reprendre  l'offensive. 
Bonaparte  n'avait  cessé  de  demander  au  direc- 
toire que  les  armées  du  Rhin  entrassent  en  cam- 
pagne ,  afin  d'occuper  et  de  retenir  toutes  leurs 
troupes  en  Allemagne  :  le  directoire  avait  pro- 
mis de  foire  faire  ce  mouvement  vers  le  ISavril; 
mats  il  avait  été  retardé  de  plus  de  deux  mois 
Le  mauvais  état  des  finances  de  ce  gouvernemenl, 
si  glorieux  au  dehors ,  n'avait  pas  permis  aux 
denx  armées  d'Allemagne  d'exécuter  la  partie  dn 
plan  de  campagne  qui  les  concernait.  Cesarmées, 
nombreuses  eu  infanterie ,  manquaient  de  che- 
Tsni  et  de  magasins  d'approvisionnements,  ce 
qni  les  retenait  dans  l'inaction.  Far  une  incon- 
cevable lenteur,  l'Autriche,  qui  avait  le  plus 
grand  îutérSt  ï  prendre  brusquement  Tinitiative, 
et  qui ,  d'après  le  plan  dressé  par  le  conseil  auli- 
que,  devait  porter  la  guerre  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin ,  no  paraissait  pas  plus  pressée  que  la 
France  :  elle  avait  cependant  fait  des  préparatifs 
immenses  ponr  cette  campagne  décisive ,  et  ses 
armées  étaient  do  beaucoup  supérieures  k  celles 
delà  république;  mais, par  l'effet  même  delà 
lenteur  de  ces  préparatifs ,  le  conseil  aulique  s'é- 
tait vu  forcé  de  détacher  trente  mille  homme* 
des  meilleures  troupes  de  ses  armées  du  RUiu 
pour  les  envoyer  au  secours  do  l'Italie,  avant 
qu'ils  eussent  rendu  quelques  services  en  Alle- 
magne. Ce  fut  une  doublefaute,  car,  si  l'Autriche 
eût  envoyé  d'abord  ces  trente  mille  hommes 
dans  le  Tyrol ,  au  lieu  de  les  diriger  sur  le  Rhin, 
ils  eussent  probablement  dispute  la  conquête  de 
l'Italie  au  général  Bonaparte;  tandis  qu'ils  n'y 
arrivèrent  qu'après  la  destruction  compicle  de 
l'armée  de  Beaulieu ,  et  dans  un  moment  ou  l'ar- 
mée française ,  reposée  et  renforcée,  était  soli- 
dement établie  snr  la  ligne  de  l'Adige. 

Le  départ  de  ces  trente  mille  hommes  conilcs 
an  général  Wurmscr  rétablit  presque  l'équilibre 
entre  les  Jprces  numériques  des  troupes  antri- 
chienncsllunies  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et 
celles  des  troupes  frauçaises  rassemblées  sur  la 
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riv«  gioehe.  Lm  Aotriohlens  complateot ,  sons 
la  ordre*  ImœMlaU  da  }eone  priDc«  Charla , 
«ml  chiq«ante  et  quelques  mille  bommeSfCao- 
tooaéB  depniB  SAIe  Jnsqa'ï  Duuddorr.  Les  Fran- 
i^lien  afaientk  peu  prèi  aatent,  DOncomprit 
«|iiar>Dte  mille  hommes  consacrés  h  la  (tarde  de 
la  HoilaDdeetenlretenna  par  elle.  Mais  dans  les 
eeiit  cloquante  mine  Autrichiens  il  y  avait  préa 
de  Ireule  mille  hommes  de  bonae  cavalerie ,  tan- 
dis qoe  ]e«  Français  en  comptaient  h  peine  seize 
mille.  Celte  lupëriorilé  en  cavalerie  donnait  ani 
«■Demis  OB  grand  avantage. 

Ils  en  avaient  nn  plus  grand  encore,  celui  d'o- 
f)éir  h  un  seul  général ,  des  talents  duquel  on 
angorail  beaucoup.  Jourdan  et  Morean  étaient 
eerlainemenldeut  excellents  cbefs  ;  mais  ils  agis- 
aaienl  séparémeal,  h  une  grande  distance  l'an 
de  l'antre,  el  sont  la  direction  suprSmed'un  ca> 
binat  placé  k  cent  cinquante  liencs  du  théStre  de 
la  guerre.  L'armée  sons  les  ordres  de  Joardan , 
forte  de  «oiiante-quinze  mille  hommes,  s'éten- 
dait depuis  les  environs  de  Majence  jnsqu'kDus- 
seldorr.  Ce  général  avait,  ï  Dusseldorf,  une  lêle 
de  pont  pour  délnncher  snr  la  rive  droite.  Mo- 
rean ,  avec  son  armée  k  peu  près  d'égale  fqrce, 
<*«Upalt  tout  le  Hant-Rhin,  depuis  Manheim 
Jusqo'h  Bunin|ue  :  les  deux  généraux  de  la  ré- 
publique avaient  l'ordre  de  déboucher  tous  Ips 
deux  sur  le  Danube;  Jourdan  par  Dasseldurr, 
Horeta  par  Strasbourg.  Jourdan,  maître  des 
deux  lètes  de  pont  qu'il  avait  k  DutseldorT  el  à 
Neuff ied ,  devait  passer  le  premier,  afin  de  dé- 
tourner l'attention  de  l'ennemi  du  Htut-Rhin,  où 
Moreaii  avait  an  passage  de  vive  force  ^  exécuter. 

L'armistice  expirant  le  12  prairial  (ôl  mai), 
tes  hostilités  commencèrent  par  une  reconnais- 
sance générale  dosavanl-posles.  Klëber  détHtucha 
aussilAt,  par  Dusseldorf,'aTec  vingt-cinq  mille 
hommes  :  les  Autrichiens  n'avaient  que  quinia  ii 
seize  mille  hommes  disséminés  de  Mayence  k  Dus- 
seldor(  ;  Kléber  les  St  replier  d'abord ,  et  les  bat- 
tit, le  I S  prairial,  ï  Altenlcirchen  :  il  remonta 
ensuite  ta  rive  droite  entre  le  ligne  de  ncutratilé 
et  le  Hein  ,  Jusqu'à  la  hauteur  de  Neunied.  Dès 
qu'il  eut  couvert  ce  débouché ,  Jourdan  passa  le 
fleave  sur  le  pont  de  Neuwied,  et  rejoigjill,  avec 
ane  partie  de  ses  troupes,  les  vingt-cinq  mille 
hommes  de  Kléber  :  il  se  trouva  ainsi,  avec  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  sur  la  Labo.  Il  avait 
laissé  Marceau  devant  Uayence  avec  vingt-cinq 
mille  hommes. 

L'arcbiduo  Charles,  qui  était  dans  celle  place, 
se  rqmrla  avec  une  |iartic  de  ses  forces  sur  la  rive 
droite,  pour  s'opposera  la  marche  i^Jourdaa, 
Celui-ci  se  proposait  d'attaquer  le  corps  du  prince 
deWarleinberg,  qu'il  pouvait  écraser;  mais,  obligé 


de  diiïerer  d*nn  jour,  il  fut  attaqué  lai-mimti 
Wetilau,iei9.  l'archiduc, donnant  avec lamias 
de  ses  forces,  battit  l'extrême  gauche  deJoonha 
formée  par  la  division  Lefebvre,  et  l'obligeatK 
replier.  Ne  voulaol  pas  livrer  une  bataille  dangt- 
et  inutile,  puisqu'il  avait  rempli  son  botia 
attirant  les  forces  aulrictiiennes  sur  le  Bas-Rbia, 
jourdan  ordonna  la  retraite  ;  elle  se  fit  avec  li 
meilleure  contenance.  II  repassa  le  ïLhio  à  Neu- 
wied ,  et  prescrivit  k  Kléber  de  descendre  jusqu'à 
Dusseldorf  pour  y  revenir  snr  la  rive  ganclic. 
Kléber,  se  sentant  presser  vivement,  fit  volte-face 
■lit  instant  et  frappa  un  coup  vigoureux  sur  Fen- 
après  quoi  il  regagna  ,  paisiblement  ton 
camp  retranche  de  Dusseldorf. 

En  passant  le  Rhin  pour  le  repasser  quelques 
jours  Gprès  ,  Jourdan  avait  rempli  une  Ucfae  in- 
grate, car  les  gens  mal  insirutls  pouvaient  regar- 
der cette  manœuvre  comme  une  défùie  ;  mais  la 
dévouement  de  ce  brave  général  le  mettait  au- 
dessus  de  ces  considérations.  11  avait  rem^i  a 
mission ,  et  s'estimait  heureux  d'avoir  facilité  le 
passage  du  Rhin  k  son  collègue,  par  la  diveràM 
qu'il  avait  opérée. 

Moreau  avait,  de  son  cJtlé,  résida  de  poser  It 
Rbin  k  Strasbourg  mémo  :  cette  grande  place 
était  un  eicelleut  point  de  départ;  les  ilesboiaéw 
qui  coupent  le  cours  du  Rhin  sur  oe  point  m  la- 
vorisaient  le  passage.  Il  fallait,  il  est  vrai, s'en- 
parer  du  fort  de  Kell  sur  la  rive  droite;  yuisKell 
était  facilek  surprendre,  et,  une  fois  occupé,  <■ 
pouvait  le  réparer  aussilAt ,  et  s'en  servir  poor 
protéger  le  pont  qui  serait  jeté  devant  StraibH^ 

Tout  étant  disposé,  et  l'ailentioa  des  ennewi 
ayant  été  dirigée  sur  te  Uas-Rbiu ,  Uareu  or- 
donna une  attaque  générale  sur  Manheim ,  afa 
d'y  attirer  les  troupes  autnchiennesdaHaat-Hliii, 
placées  sous  les  ordres  du  général  Laioor.  Cette 
attaque ,  dirigée  avec  habileté ,  eut  t'effet  qu'oa 
s'en  prometuit.  AnssiliJt  Moreau  dirige  une  par- 
tie de  ses  forces  sur  Strasbourg ,  en  bitaat  rq^an- 
dre  le  bruit  qu'elles  allaient  en  Italie  :  «d  bAbh 
temps  d'autres  troupes  deacendeot  d'H«Uiig« , 
sous  prétexte  d'aller  tenir  garnison  kWorms.  Ces 
mouvements  bien  coucerLés  réonireul  f  iiigt>><âq 
mille  hommes  dans  les  enviroiit  de  "IiiiImiuh, 
sans  que  l'ennemi  s'en  dout&t. 

Le  S  messidor  au  soir,  ces  fiiigt>«iiif  nDt 
hommes,  ayant  'a  leur  Ule  le  bnte  g^aénl  Bl- 
saix ,  s'acheminèrent  en  silence  vecs  û  Smm^m 
peu  de  temps  deux  mille  cinq  cenla  homiuw  to- 
renl  jetés  sur  la  grande  lled'Ehrl«o-BbiB,fBi 
offrait  un  iotermédiaira  lavorabla  an  pMN^  C« 

1  braves  gens  fondirent  k  la  bajosnelta  nr  Is*  lA- 
trichieus  répandus  dans  l'iJe,  otoeksor  dMoèniÉ 
pas  le  temps  de  couper  Jet  petits  poais  <pù  abos- 
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tisuiral  de  Plie  k  la  lif»  droite  :  ili  pasèrent  ces 
punis  k  la  mite  de«  «naemis ,  et  osèrent  déhoncher 
MniU  dans  la  grande  plaîDe  qui  borde  le  Rkrn.  Ils 
Breot  plus ,  ila  n'hésilèrent  pas  h  renvoyer  les 
baleaoi  qui  les  avaient  transportés,  etresUrent 
MUS  relraile  jusqu'au  mcHoent  où  il  lenr  arrira 
doi  secours. 

Le  conlingent  des  Sousbes  dtail  campd  k  qael- 
qM  distance  de  Rdl,kWilstett;  les  détaobemenis 
qui  en  arrÎTaien  t ,  snrtoot  en  cavalerie ,  rendaient 
périlleuse  la  situation  des  premier*  dëbarqo^  : 
mais ,  dès  qu'ils  se  rirent  renforcés ,  ils  marefaft- 
rent  snrKell,  abordèrent  les  relrancbemenls  à 
la  baïonnette,  elles  enlerèrent.  L'anillerie  trou- 
vée dans  te  fort  fnt  tournée  contre  les  troupes  en- 
n«iiiet  arrivant  de  Wilstett ,  el  tnfBi  pour  les 
repousser.  Un  pont  fnt  jeté  entre  Slrasbonrn  el 
Kell,  et  achevé  dans  la  journée  do  7.  Tonie  Tai^ 
méedeRhiD-ei-Moseileypaasa.  l.e  dissérainemenl 
des  iroapes  antriclùenoes  rendit  Tacite  celte  opé- 
ration. 


du  prince  CbariM  toicnl  \(Ha  :  Lttoar  put  forti- 
fier sa  posltioii.  Ce  do  fut  qne  le  4  7  messidor  que 
Morean  l'allaqua  avec  ta  padie  de  son  armée  : 
ses  troDpes  se  conduisirent  avec  une  .grande  va- 
leur ;  mais  les  divisions  de  la  plaine  eurent  bean- 
coup  de  peine  ït  déboucher  sous  le  feu  de  l'artillerie 
et  en  présence  de  la  nombreuse  cavalerie  autri- 
chienne. Néanmoins  tes  Français  parviarent  k  se 
rendre  maîtres  de  la  Murg, sortons  les  points, 
et  Brent  k  l'ennemi  un  millier  de  prisonniers  : 
tforeau  s'arrêta  sur  le  champ  de  bataille.  Cepen- 
dant l'archidnc  n'avait  pas  encore  rejoint  Latour, 
q«i  pouvait  toujonrs  fitre  défait.  Horeau  sentit 
alors  ta  nécessité  d'avoir  Saint-Cyr  sons  la  main 
pour  agir  avec  de  plus  grandes  forces  :  il  l'atten- 
dit jusqu'au  SI  avant  d'attaquer,  et  cet  intervalle 
permit  à  l'archiduc  d'arriver  avec  on  renfort  de 
Tingl-einq  mille  hommes;  ce  qui  rétablit  l'égalité 
des  forces. 

Ce  même  jour,  H  messidor,  Morean  attaqua 
les  Aatrichiena  ainsi  rejiforcés  :  Saint-Cyr,  b  la 


CeltesituationprésentaîtîiMoreau  l'occasion  des!  droite,  déploya  cette  habileté  de  manœuvres  qui 
pins  beanx  triomphes  :  il  pouvait  fondre  sur  Icsf^'a  distingué  dans  sa  bdie  carrière.  N'ayant  pu 
corps  ennemis  éparpillés  le  long  dn  fleuve  et  les I  déloger  l'ennemi  d'une  position  formidable,  il 


détruire  l'un  après  l'autre  ;  mais  il  fallait  pour 
cela  le  génie,  l'ardeur  et  l'audace  du  vainqueur 
de  MoDteootle.  Horeau ,  esprit  lomineoi  «t  ferma, 
manquait  de  cette  chaleur  d'âme  qui ,  è  la  guem 
comme  ailleurs ,  entraîne  les  hommes  soi  grandea 
choses.  Ce  général  employa  quatre  jours  à  réunir 
SC5  divisions ,  pendant  lesquels  il  se  borna  k  thtre 
attaquer  dii  mille  Autrichiens  retranchés  sur  la 
Renchen  :  il  les  battit  et  leur  fit  huit  ceois  prison- 
rflers  ;  mais  le  rcstese  replia  sur  le  corps  de  Latour 
qui  remontait  la  riv&droite. 

Le  -12  messidor  tonte  l'armée  de  Morean  se 
trouva  réunie  au-deik  du  fleuve  ;  elle  comptait 
so liante- trois  mille  hommes  d'infanterie  et  six 
mille  cheVani.  Le  général  donna  la  droite  k  Fé- 
rino .  le  centre  k  Saint-Cyr,  la  gauche  k  Desaii  : 
il  se  trouvait  au  pied  des  montagnes  Noires ,  et 
devsit  les  franchir  pour  déboucher  dans  la  vallée 
du  Necker.  Morean  pouvait  sans  inconvénient  né- 
gliger le  contingent  des  Sonabea  et  le  corps  de 
Coodé  qni  se  retiraient  dn  cAté  de  la  Suisse,  et 
fondre  avec  la  masse  de  ses  forces  sur  leslronpes 
du  général  Latour  :  il  l'aurait  infailliblement  ac- 
cablé, et  serait  entré  en  vainqueur  dans  la  vallée 
du  Necker.  Mais,  en  général  prudent,  il  détacha 
Férino  poor  suivre  les  SonabeselCondé,  dirigea 
Saint-Cyr  vers  les  montagnes  pour  occuper  cer- 
taines hauteurs,  et  longea  lui-même  leur  pied 
pour  descendre  k  RasIadI ,  au-devant  de  Latour. 

Morean  marcha  avec  une  grandeeiroonspection 
et  n'artiva  qœ  le  ^  3  k  Rastadt.  Il  était  temps 


feignit  une  fnite  pour  engager  les  Aulrichiens  ï 
se  jeter  s  la  poursuite  des  Français;  ce  qui  réus- 
sit. Alors  Sainl-Cyr,  qni  avait  des  troupes  prépa- 
rte, les  lança  sur  les  Autrichiens  el  se  rendit 
mattre  du  plateau.  De  ce  moment  il  put  s'avancer 
el  Intimider  les  Saxons  châtiés  de  déborder  notre 
droile  :  ils  se  replièrent  en  effet.  Au  centra,  De-' 
saiz  s'était  engagé  vivement ,  avait  pris  et  perdu 
le  village  de  Màiscb,  et  fini  sa  journée  en  se  por- 
tant au  pied  des  hanleurs.  Dans  la  plaine,  notre 
cavalerie  ne  s'était  point  engagée  ;  Morean  l'avait 
tenue  k  la  lisière  des  bois.  Ainsi ,  la  bataille  était 
donc  indécise,  excepté  du  cAté  de  Sainl-Cyr; 
mais  c'était  le  point  important.  L'archiduc  crut 
devoir  se  retirer,  pour  ne  pas  compromettre  la 
monarchie  autridiienne.  Il  avait  aussi  un  autre 
bot ,  celui  de  devancer  Morean  dans  la  vallée  du 
Necker,  et  couvrir  ainsi  les  étals  héréditaires  à 
leur  grande  ligne  dn  Danube.  En  y  concentrant 
ses  forces ,  l'archidnc  était  là  chei  lui,  av^  la 
facnltéde  manœuvrer  sur  les  deux  rives  du  fleuve, 
et  d'accabler  l'une  des  dcnxnrméescnvahissaoles. 
Les  Français,  au  contraire,  se  trouvaient  fort  loin 
decheieui,  avec  ledésavantage d'un  paysaffreux 
è  traverser,  etenfln  l'inconvénient  d'être  divises 
en  deux  corps,  et  d'être  commandés  par  deux 
généraux.  Ainsi,  les  impériaux  gagiuient,  en  se 
rapprochant  du  Danube,  tout  ce  que  perdaient 
les  Français. 

PendaM  que  le  prince  Charles  marchait  pour 
sur  le  Danube,  l'armée  de  Jourdan  passait 


cora  d'accabler  Ulour,  car  les  Ules  de  cdonnfl  (  de  nouveau  le  Rhin  ï  Dotseldorf  rt  Neawied ,  ot 
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ruannuvrait ,  comiue  ^e  l'avait  déjk  bit,  jwor 
diiiwuclier  dans  la  vallée  du  Hein,  ionrdaa  avait 
dcvaut  lui  Ireato  mille  iaalatsiiii  et  quinte  mille 
hommes  de  caTalerie  tous  lea  ordret  du  général 
Warleiuleben ,  leijnel  avait  reçu  l'urdre  de  se  re- 
tirer pied  à  pied  sur  le  Danube ,  par  la  vallée  du 
UeiD.  Cette  nombreuse  cavalerie  eoovrait  l'infan- 
terie, et  rendait  inutiles  toutes  les  tentatives  des 
Français  pour  renlamer.  Cependant  f  aranl-garde 
française,  commandée  par  LeTebvre  et  Kléber, 
engagea  lo  combat  à  NeukircheD ,  battit  les  Autri- 
chiens, el  passa  la  Lahn  à  Marbourg. 

La  marclie  rapide  de  celte  armée  est  tracée 
d'une  manière  remarquable  dans  le  récit  rapide 
lie  Jourdan.  Voici  <M>mment  il  en  rend  compte  : 
<  Le  H2  messidor  {30  juin),  le  généra)  Kléber  a 
1  passé  la  Sieg;  le  13 ,  il  vint  ^  [Icbaialh  et  s'en 
1  rcndltmaîtresausappositian;le14,  le  général 
1  Jonrilan  força  le  passage  du  Ktiin  à  Neunied,  et 
1  le  4  S  il  eFfeciua  sa  joticiion  avec  le  général  Klé- 

■  ber;  lo  i6,  lo  générol  Lefebvre  attaqua  l'aile 

•  droite  du  l'ennemi ,  la  culbuta  et  Qt  six  cents 

■  prisonniers  ;  les  1 7,  î  8  et  ^  9,  l'année  s'est  avau-' 
>  cée ,  en  se  portant  sur  la  Lahn  ;  le  20 ,  l'eDaerai 
1  s'est  retiré;  le  21 ,  l'armée  a  passé  la  Labn;  le 

*  22,  elle  «  coniinué  sa  marche ,  Kléber  rencon- 

■  Ira  l'ennemi  à  Friedberg  et  le  battit;  le  23, 

•  l'armée  se  reposa;  le  24 ,  elle  passa  la  Vida,  et 
t  se  poria  partie  sur  Francfort,  et  partie  sur 
I  le  Mcin  ;  le  23,  Francfort  fut  sommé,  el,  sur 
1  le  refus  de  la  garnison  autricliienne ,  bombardé  ; 

■  le  26 ,  cetie  place  capitula ,  el  le  2S  (1 8  juillet), 

■  les  Français  y  sont  entrés.  •  Kléber  écrivait  à 
son  ami  Groucbi  :  •  Nous  comptons,  mon  cher 

*  général ,  nos  marches  par  nos  combats ,  et  nos 

■  combats  par  nos  victoires.  ■ 

Néanmoins,  plus  Jourdan  s'avangail,  plus  son 
armée  s'afTaiblissait  par  les  forts  détachements 
qu'il  était  obligé  de  laisser  autour  des  places 
fortes  :  il  ne  lui  fallut  pas  moins  de  vingt-sept  à 
vingt- huit  mille  hommes  pour  garder  Majence, 
CasselfKœnigstein,  EhreQbrcitslein,etc. ,ccqui 
réduisait  le  nombre  de  ses  combattants  h  qua- 
rante et  quelques  mille. 

D'âpre  lo  plan  du  directoire ,  cbacune  des  ar- 
Tùéa  françaises  devait  toujours  tendre  à  déborder 
les  ailes  de  l'ennemi  :  Mo(ean  devait  appuyer  sur 
le  Ratil-Rhin ,  aGn  de  se  rapprocher  da  Tyrol , 
et  donner  la  main  il  l'armée  d'IUIie;  Jourdan, 
cbarfré  de  déborder  le  général  Wartenslebsn,  était 
forcé  de  s'éloigner  de  Morean ,  car,  au  lieu  de  sa 
rapprocher  du  DanuEw,  le  général  autrichien  se 
portait  vers  la  BohSme  pour  ta  couvrir.  Toutes 
ces  dispositions  étaient  mauvaises ,  en  ce  qu'elles 
avaient  pour  réeullat  de  mettre  une  gMnde  dis- 
tance entre  los  deux  armées  françaises. 


Moreau  livra  no  oombal  k  Cansladt  pour  le 
passage  du  Necker  t  il  s'enfonça  ensuite  dans  les 
montagnes  el  déboodu  snr  la  vallée  du  Danste 
vers  lo  milieu  de  thermidor  {Bn  juillet).  DesN 
cAté ,  Jourdan  remonta  le  Hein ,  s'empara  da 
Wurlibourg,  puis  déboncba  an-delk  des  mo^ 
lagnes  de  Souabe,  sur  les  bords  de  la  Naab,  qui 
tombe  dans  le  Danube  :  ainsi ,  vers  le  milieu  ds 
l'élë ,  les  anné«s  de  la  répnbliqafl ,  maîtresses  da 
rilalte  qu'elles  avaient  conquise,  el  de  Is  moitié 
de  l'Allemagne  qui  se  Irouvait  envahie,  meni- 
gaient  l'Europe. 

Ce  fut  alors  qu'h  la  suile  d'une  conférence  te- 
nue h  PyrmonI ,  où  te  rendit  le  roi  de  Prusse ,  la 
intérfiis  du  corps  germanique ,  fondés  sur  l'impé- 
rieuse nécessité,  décidèrent. d'abord  les  souve- 
rains membres  de  cette  ligue  à  retirer  du  tfaéAire 
de  ta  guerre  leurs  troupes ,  autres  que  celles  do 
leur  contingent  :  bient&t,  par  des  paii  parlîellet, 
chacun  stipula  pour  tes  inlérèls,  el  ta  maison 
d'Autriche  se  trouva  abandonnée  'a  ses  seules 
forces.  Déjà  des  émeutes  avaient  signalé  l'esprit 
révolutionnaire  jusqu'à  Vienne  :  le  peuple,  ras- 
semblé devant  l'hfltel  du  ministre  Tbugut ,  avait 
fait  entendre  des  rœûi  pour  la  paix,  etlademu- 
dait  avec  une  audace  qu'on  ne  connaissait  pas  sa 
peuple  autrichien;  la  force  armée  avait  clé  né- 
cessaire pour  dissiper  ces  attroupcmcnls.  Il  pa* 
rait  même  que  l'Autriche  redemanda  alors  l'ar- 
mistice  qu'elle  venait  de  rompre,  et  que  Uoreaa 
s'y  refusa. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'empereur  ordonna  à 
son  frère  de  concentrer  ses  forces ,  en  se  repliant 
snr  la  ligne  de  défense  qu'offrait  encore  le  Danube, 
et  de  se  borner  à  garantir  la  Bavière  et  les  étals 
héréditaires.  En  même  tempsque  le  prince  Charles 
se  relirait  sur  le  Danube ,  tout  le  corps  commaedé 
par  Warlensleben  abandonnait  la  défensive  de  la 
rive  gauche  du  Mein ,  et  se  déroliail  sa  général 
Jourdan  pour  se  diriger  sur  le  Necker,  puis  sur 
l'armée  du  prince.  Jourdan,  ne  trouvant  pins 
d'ennemis  devant  ses  troupes,  poussa  v'ivemenl 
ses  avantages  sur  lo  Haut-Ucin,  et,  dans  cotte 
marche  rapide,  son  aile  droite,  qui  devait  sa 
tenir  à  la  hauteur  de  la  gaucho  de  l'année  da 
RhfD-et-Hoselle,  Il  dépassa  de  beaucoup,  et  st 
trouva  ainsi  ayant  son  flanc  droit  à  découverL 

Soil  que  la  prompte  retraite  des  Autricfaicfl* 
fût  la  suite  d'un  plan  combinédu  prince  Charles, 
•oit  que ,  proBlant  de  cette  marche  précipitée  4* 
Jourdan  qui  rompait  la  ligne  de*  deux  aroMes,i 
conçût  son  projet  d'après  l'événement,  c'est  dt 
la  qu'il  faut  dater  les  revers  qui  changèrent  à 
subitement  l'état  des  choses,  et  reportcrMt  en 
peu  de  jours  lo  théfilre  de  la  guerre  da  iMnube 
«D  Rhin. 
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Apres  plniieiirs  cftmbalt  do  détail ,  et  à  la  suite 
d'uDO  affaire  sérieuse  cù  le  prince  Charles  avait 
attaqué  tout  le  iFont  de  Morean  et  l'avaiL  même 
forcé  k  reculer  de  quelques  lieues ,  l'armée  frau- 
çatse  du  Rbin-et-Moselle ,  grfice  aui  ciïorU  TÎgou- 
reai  de  Desaii  qui  avait  rétabli  le  combat,  avait 
repris  ses  positions  près  de  DoDiunert.  Celle  de 
tourdaD,  pénétraol  eu  mSme  temps  daos  la  Frao- 
coDÎe,  s'était  avaocée  jusqo'a  Bamberg  :  cotte  ar- 
mée était  alors  soos  le  commandement  de  Kléber, 
par  suite  d'une  chute  grave  que  icordan  avait 
faite  dans  une  reconnaissance.  Kléber,  après  nn 
combat  de  cavalerie  avanlageui ,  avait  repoussé 
l'armée  euocmie  jusqu'à  Nuremberg,  où  Jonrdan 
reprit  le  commandement.  Desaii  occupa  Do- 
nawert  :  Uoreau  était  entré  b  Augdwurg.  La 
résidence  do  la  cour  de  Bavière  étant  menacée, 
l'élccteui'  s'était  réfngié  en  Saic.  Les  Autricliiens , 
retirés  derrière  le  Lecb,  avaient  été  obligés  d'a- 
bandonner cette  position,  après  une  affaire  san- 
glanlc  à  Fricdberg ,  où  ils  perdirent  quinze  cents 
prisonniers.  Les  avant-postes  de  Horeau  étaient 
i  deux  lieues  d'Ingolstadt^ceuxdeJourdan  s'ap- 
pronhaient  de  Ratisbonnc.  Les  divisions  de  droite, 
sous  les  ordres  de  Fcriiio,  s'avançaient  vers  le 
Tyrol  par  les  vallées  que  forment  le  cours  de  l'Inn 
et  les  sources  du  Lecti.  La  jonction  avec  l'armée 
d'Italie  devait  amener  la  mine  de  l'armée  de 
Wnrmser,  el  forcer  l'Autricbe  à  me  paii  avan- 
lageusc  pour  la  république  :  une  seule  journée, 
b  la  droite  de  l'armée  de  Jourdnn,  changea  tous 
ces  succès  en  revers  prolonges. 

Le  prince  Charles  uou-scuicment  avait  concen- 
tré toutes  ses  forces,  mais  encore  il  avait  reçu 
de  la  Hongrie' un  renfort  de  quatorze  mille  gre- 
nadiers ,  ainsi  que  plusieurs  autres  détachements 
arrives  de  l'iiilcricur.  Il  calcula  un  graud  mou- 
vement d'aprcs  la  position  des  différents  corps 
de  l'armée  française.  Jourdan  avait  sa  droite 
avancée  jusqu'à  ^'euma^ct,  et,  en  avant  de  ce 
poste,  Bernadol  te  occupait  lovillagcdeieiniug, 
ayant  devant  lui  lo  corps  de  Wai-lensteben  en 
retraite.  Toui  b  coup  ce  général  reçoit  l'ordre  de 
faire  volte-face,  de  marcher  sur  Teioing,  etd'at- 
laqber  de  front,  sans  égard  aux  forces  qu'on 
IMurrail  y  trouver.  En  mime  temps  le  prii 
Cbaries  repasse  la  Danube,  a  la  tSie  de  quinze 
mille  Hongrois ,  et  attaque  subitement  Bernadolte 
sur  son  flanc  gauche.  Malgré  ta  supériorité  du 
nombre ,  le  général  français  tint  toute  la  journée; 
mais  les  fccQura  que  lui  envoyait  Jourdan  ayant 
ité  arrêtés  par  les  troupes  de  Wartenslebeu ,  qui 
avaient  déjà  dépassé  le  Danc  gaucho  des  Français, 
Bcrnadoite  fut  iorcéà  la  retraite. 

Elle  se  lit  d'abord ,  sans  grand  désordre ,  sur 
Kuremberg  ;  mais  le  prince  Cbaries  ayant  pro- 


Qté  de  l'inlervatle  que  laissait  cette  retraite  pour 
se  jeter  sur  les  derrières  du  centre  et  de  t'ailo 
gauche  de  Jourdan ,  celui-ci ,  menacé  d'être  en- 
veloppé et  coupé  dans  ses  communications,  sa 
bfita  de  se  replier  sur  Amberg.  Lb,  attaqué  de 
front  parWartens]eben,etenflanc  par  le  prince, 
il  dirigea  sa  retraite  sur  la  position  de  PlorUheim, 
où  il  comptait  réunir  son  armée. 

An  premier  rapport  de  cette  retraite,  Moretia 
s'était  empressé  de  marcher  en  avant  sur  le  Lecb, 
et  d'attaquer  le  corps  do  général  Lalour,  qu'il 
I»ttit  complètement  ;  mais  cette  victoire  l'éloi- 
gnait  encore  davantage  de  Jourdan  ,  et  n'eut  pu 
reTTet  que  Moreau  s'en  promettait ,  celui  de  faire 
rétrograder  le  prince  Charles.  Ce  jeune  général 
sentait  que  toute  la  campagne  dépendait  de  ce 
qui  allait  se  passer  sur  le  Mcin  :  il  se  contenta 
d'envoyer  qnelques  secours  au  général  Lalour, 
et  continua  de  poursuivre  l'armée  de  Sambre-et 
Mease. 

Cette  armée  se  retirait  avec  te  plus  vif  regret  cl 
en  conservant  le  sentiment  de  ses  forces  ;  c'était 
elle  qui  avait  vaincu  àWattignies,  â  Fleurus, 
aui  bords  de  l'Ourtbe  et  de  la  Roer.  Cette  re> 
traite  ne  l'avait  pas  découragée.  Jourdan  s'arrêta 
b  Wurtzbourg  pour  laisser  reposer  ses  troupes, 
et  flt  des  dispositions  qui  annouçaîenl  l'ioteotion 
de  combattre.  Il  pensait  que  l'arcbidnc  était  re- 
venu sur  te  Danube,  et  qu'il  n'aurait  pas  b  lut- 
ter contre  toute  l'armée  autrichienne. 

Mais  le  prince  Charles  était  encore  li ,  et ,  la 
4T  fructidor,  il  déploya  des  forces  trës-siipc- 
rienres.  La  bataille  s'engagea  d'abord  avec  quel- 
ques avantages  pour  les  Français;  cependant  la 
cavalerie  fut  rompue  dans  les  plaines,  et,  après 
s'être  ralliée  plusieurs  fois;  elle  ne  trouva  d'abri 
que  derrioro  les  feni  de  noire  infanterie.  Jour- 
dan aurait  pu  remporter  la  victoire,  si  sa  réserve 
n'eût  ]ias  été  trop  éloignée  :  il  t'avait  lui-même 
placée  b  Schweinfurt,  afin  de  se  ménager  une 
retraite  ;  il  lui  Gt  dire  d'avancer  par  des  oHiciers 
qui  ne  purent  pénétrer  jusqu'à  Lefebvre,  Jour- 
dan fut  donc  obligé  de  replier  son  armée  pour  la 
dérober  à  la  redoutable  cavalerie  dont  elle  était 
entourée.  La  retraite  se  lit  en  haa  ordre  sur 
Amstein  :  dès-lors  il  ne  s'arrêta  plus  dans  sa 
marche  rétrograjle;  il  donna  l'ordre  b  Marceau 
de  se  retirer  de  devant  Mayenco,  el  arriva  le 
24  fructidor  derrière  la  Labn.  Dana  sa  pénible 
retraite  depuis  les  frontières  de  la  Bohême,  l'ar* 
mée  de  Jourdan  n'avait  perdu  que  six  milfe  hom- 
mes environ  ;  mais  la  république  eut  k  regretter 
la  mort  du  jeune  Mareeau ,  ^ui  fut  atteint  d'uno 
balle,  sans  qu'on  pût  l'emporter  du  champ  do 
bataille.  L'archiduc  Charles  le  At  entourer  do 
soins,  mail  il  eipira  bienlAt.  Lo  jeniteiii^j 
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regretté  dea  deax  irmJm,  fut  ensereli  sn  bruit 
des  décharfet  de  leur  double  arlillerie. 

Après  les  jouru^  de  Wurlibourg ,  le  prince 
Chartes ,  assuré  de  ta  retraite  de  l'armée  de  Jour- 
dan,  en  aliandonna  ta  pourjuitekses lieutenants/ 
et  renvoya  sur  le  Danabe  uoe  partie  des  renrorts 
rictorieni  qui  l'aTaleat  suivi ,  tanrlis  qu'avec  les 
garuisoDS  réunies  il  gagnait  les  débouchés  des  val- 
lées qui  devaient  servir  de  retraile  à  l'année  du 
Rbin-et-Moselte.  La  position  de  Moreau  devint 
alarmante;  Il  peine  osait-on  espérer  d'eu  revoir 
les  débris  sur  la  rive  gauche  du  Rhiu. 

Horeau,  toujours  au  delà  du  Danube  et  du 
Lech ,  attendait  impatiemment  des  nonvelies  de 
Jourdan,  dont  il  ignorait  ta  position  :  il  t.ltonnait 
■ans  oser  prendre  un  parti.  Dans  l'intervalle,  sa 
gauche,  sous  les  ordres  de  Desaix,  eut  iiq  com- 
bat des  plus  rudes  'a  soutenir  contre  la  cavalerie 
deLatour,  qui,  après  s'être  réunie  h  celle  de 
Nauendoriï ,  déboucha  i  l'iniproviste  par  Laogen- 
bruck.  Desaix  fit  des  dispositions  si  justes  et  si 
promptes,  qu'il  repoussa  les  nombreux  escadrons 
ennemis  et  les  dispersa  dans  la  plaine,  après  leur 
avoir  (ait  éprouver  une  grande  perle. 

Aucun  des  offlciers  détacbés  pour  avoir  des 
nouvelles  de  Jourdan  n'étant  retourné,  Moreau, 
toujours  dans  l'incertitude,  se  décida  enfin,  après 
une  vingtaine  de  jours  d'inaciiOQ ,  à  tenter  on 
mouvement  pour  aller  Hadécouverte.  Le  24  fruc- 
tidor, il  fit  repasser  le  Danube  k  sa  gauche  el  k 
son  centre,  et  laissa  sa  droite  seule  au  delà  de  ce 
fleuve,  vers  Zell.  Après  quatre  jours  d'atteole 
dans  cette  singulière  et  dangereuse  position ,  et 
ayant  appris  la  retraite  Forcée  de  Jourdan,  ainsi 
qneles  lenlatives  Taitespar  la  garnison  deldanbeim 
sur  Kell  pour  détruire  te  pont,  il  se  décida  à  se 
mettre  en  roule  pour  regagner  la  France. 

La  position  de  Moreau  clait  périlleuse  ;  elle  ot- 
frait  des  dangers  incalculables  -.  mais  il  avait  une 
■uperl>e  armée  de  pins  de  soixante  mille  hommes, 
dont  le  moral  n'avait  été  ébranlé  par  aucune  dé- 
faite, et  qui  avait  une  conGanco  extrême  en  son 
cher.  Appréciant  une  pareille  ressource,  Moreau 
ne  s'etfraya  pas ,  et  résolut  de  regagner  tranquil- 
lement sa  roule.  Sec  parcs,  ses  bagages  mar- 
diaient  devant  loi,  sans  contusion,  et  lous  les 
jours  ses  arrièr&>gafdes  repoussaient  bravement 
les  avant-gardes  ennemies.  Ingeant  qu'une  vic- 
toire donnerait  à  ses  troupes  du  courage  el  de  la 
fermeté  pour  le  reste  de  la  relraile,  le  général 
français  s'arrêta, letl  Tendémiaire,  non  loin  de 
Biberach,  etallaqua  le  général  Latonr  sur  tous 
les  points  :  pénétrant  aveo  art^  travers  tes  posi- 
tions dea  Antridiieiu, abordant  lès  unes  de  Iront, 
looniant  les  ailres,  Moreau  accula  l'wnemi  sur 
kHH,  U  JaUdedaM,  tt  loifil  quatre  mille  pri- 


sonniers. Cetle  nctoire  éclatante  rejeta  Latonr 
fort  loin ,  et  permit  è  Morean  de  continuer  sa  re- 
traite, sans  éire  inquiété  pendant  quelques jonn. 
La  vallée  qni  aboutit  à  Eell  étant  occupée  parroi- 
nemi,  le  général  français  aima  mieux  passer  par 
te  Val  d'Enfer,  et  déboucha  dans  la  vallée  da* 
Rhin,  plutôt  en  vainqueur  que  dans  l'allilade 
d'un  général  qui  l>at  en  retraite. 

Tontefois  Moreau ,  qui  était  rendu  dans  la  val- 
lée du  Rbio  dès  le  2i  vendémiaire ,  et  sans  avoir 
éprouvé  aucune  perte ,  commit  la  faute  de  ne  pat 
passer  ce  fleuve  au  pont  de  Briasac  :  il  voulut  re- 
monter la  rive  droite  jusqu'à  Kell,  et  risqua 
ainsi  le  chances  d'une  bataille  devenue  inulik. 
Le  28  vendémiaire  les  deux  armées  se  trouvèreol 
en  présence,  ï  Emmendingen;  un  combat  sao* 
glant  s'engagea  :  Horeau  se  vit  dans  l'impossibilité 
de  percer  jusqu'à  Kell ,  fit  repasser  le  RIûd  à  si 
gauche  sur  le  pont  de  Brissac,  et  retourna  vers 
Buningue,  affaibli  du  tiers  de  son  armée. U  comp- 
tait sur  la  belle  position  de  Schliengen ,  sor  la- 
quelle il  pouvait  se  placer  et  combattre.  Le  IS 
brumaire  il  s'y  arrêta ,  et  y  livra  au  comtiat  opi- 
niâtre et  balancé  pendant  lequel  ses  tngag»  pa»- 
Eèreot  le  Rhiu  :  il  quitta  lui-même  sa  poolioa 
pendant  la  .nuit,  repassa  sur  la  rive  gauebe  it 
s'achemina  vers  Strasbourg. 

Ain^  finit  cetie  campagne  commencéeavectaat 
dé  bonbeur ,  et  cetle  retraite  célèbre.  Le  plan  a 
était  vicieux ,  et  chaque  géuénU  fit  des  fautes.  Le 
jeune  archiduc  Charles  dut  an  vice  de  ce  plu 
uue  grande  pensée  qu'il  exécuta  glorieasemeat- 
Jourdan  fit  une  campagne  toute  de  dévoneoMnl. 
Moreau  fut  célèbre  par  sa  belle  retraile.  De  M 
jour  il  devint  l'homme  de  ceux  qae  le  génie  ta- 
périeur  offusque,  et  qui  lui  préfèrent  le  mérita 
moins  éclatant. 

Tontefois  l'issue  de  ta  campagne  d'Altemagne 
fut  fâcheuse  pour  la  républiijue  :  quoique  ta  ar- 
mées de  Sambre-ei-Meuse  et  du  Ûin-et-Hoadle 
se  fussent  retirées  sans  de  graiidai  perles  et  tat- 
senl  ^  même  de  tenir  ta  ligne  du  Khîn  joaqjtt'M 
moment  de  reprendre  l'offenûve ,  les  mnenùi  dl 
gouvernement  triomphaient  ouvertunenl,  A  tfr 
pandaient  les  bruits  les  plus  sinistres  :  ils  exa- 
géraient nos  revers,  cooune  nous  avions  ait/stt 
nos  succès. 
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CHAPITRE  IV. 

Ctirpagaa  flmtre  Wnnwtr.  —  BltaïUOD  critiqua  ds  l'uai^i 
dluflt.  —  tirilUrti  de  Louato  «i  ds  CuUgiioEc.—  wurousr 
tatatwltiJte.  —  R*tuluu  de  1»  tampagna  oooi™  Wurm. 
HT.  — BiMillM  de  Rovmjdo  el  de  BanHiio  —  Wuniuer 
«'«■km*  dm  MantoiM.  ~-  SIMiUoa  du  DUb*  aprèt  cet 
campigne*.  —  Cuppasi»  anM  Al'ioii.  —  EvacuiUau  do 
Tjrral  par  1m  Frioîil*.  —  BiUllli  de  Caldlei«.  ~  Bilallla 
d'ARotei  rtrallal  de<  XmrnMa  d'Ara)!»   cnttioiHliuM 


L'henrenie  sl^rilil^  an  disciuiioDi  politiquea 
Jaoa  In  deox  ooniells;  l'accord  qui  «istait  à  celle 
époque  entre  la  grande  majorilé  do  Corpi  l^lsla- 
lif  et  le  gouTernemcnt  ;  le  calme  tiieafaisaol  dont 
la  république  Trançalse  Jonittait ,  et  qui  a'était 
JDlcrrompa  que  par  quelqnoe  leTéei  de  bouclleri 
Ja  parti  jacobin ,  on  par  quelques  lotrlgaet  da  la 
fectioD  rofaliato ,  promptemoot  réprimées ,  me 
pennetteDl  de  contiuuer  le  récit  des  traTaux  et 
les  victoires  de  l'immortelle  armée  d'IUlie,  que 
nous  «TOUS  laissée  snrl'Adige  ,  après  avoir  rejeté 
dans  le  T^rol  les  dAtrii  de  l'armée  autrichienne 
de  Beaulieii. 

La  retraite  mooMrlanée  des  armées  du  Rbin 
laissait  )i  celle  d'Italie  une  grande  et  pénible  lâ- 
ebe  a  remplir.  Le  directoire  n'avait  encore  rien 
lorminé  ni  avec  Gènes ,  ni  avec  Rome  et  Naples  : 
les  eégodations  de  la  paix  avec  ces  dent  dfirDières 
puiBsaaces  souffraient  des  retards ,  il  était  évident 
qu'elles  attendaient,  pour  coDclore,  les  événe- 
ments de  la  gnerrc.  Quaot  \  Venise ,  au  lieu  d'ac- 
céder ï  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite  d'une 
quadruple  alliance ,  elle  armait  avec  activité. 

Le  général  en  chef  Bonaparte  pensa  qne  dans  le 
moment  il  htlait  traîner  les  négociations,  paraître 
Ignorer  tooles  les  démarches  hostiles  et  ne  rien 
décider  jnsqu'h  ce  que  do  nouvelles  victoires  cas- 
sent permis  h  la  république  française  déparier  en 
maître.  •  Si  je  suis  vainqueur,  écrivait-il,  il 
tufSfa  d*uneûmple  estafette  pour  terminorlotllet 
les  diRlcultés  qu'on  me  suscite.  * 

An  mojeq  d'on  secours  de  neuf  ]i  dix  mille 
hommes  qui  lui  était  arrivé  des  .\lpes ,  et  des  ma- 
lades sortis  des  dépAlsdela  Provence  et  de  Nice, 
l'armécfrangaise  d'Italie  avait  réparé  ses  pertes  et 
■'était  marne  renforcée  :  elle  comptait  près  deqna- 
ranlc-cinq  mille  hommes  répandus  sur  l'Adige  cl 
■ulonrde  Mautooe,  lorsque  Bonapute  revint  de 
ta  marcbe  dans  le  midi.  Les  Français  avaient  déjï 
mis  hors  de  cooibat  deux  anoées  ;  mais  il  s'en  pré- 
aeniait  ans  troiaiëne  pltufornidiUeqiie  les  pré- 


Le  vieni  maréchal  Wunnier,  considéra  comme 
un  des  meillears  généraui  de  l'Autriche ,  arrivait 
h  la  \&iè  de  soixante  mille  hommes ,  dont  trente 
mille  d'excellentes  troupes  tirées  de  l'année  du 
Rhin,  et  trente  mille  formés  des  débris  de  Beau* 
lien  et  des  bataillons  venus  de  l'intérieur  del'Ao- 
trichc.  Plus  de  dix  mille  hommes ,  sans  compter 
les  malades,  étaient  dans  Mautnue.  Ainsi  l'armée 
autrichienne  se  composait  de  près  de  soiiante- 
dix  mille  hommes.  Bonaparte,  en  ajant  réuni  près 
de  dix  mille  autour  de  Manloue ,  ne  pouvait  op* 
poser  que  liienle  à  trente-cinq  mille  combattanls 
aux  soixante  millequi  allaient  déboucher  duTyrat. 
Il  fallait  une  grande  bravoure  chez  les  soldats  et 
un  génie  bien  fécond  dans  le  général,  pouc  réta- 
blir la  balance. 

La  ligne  de  l'Adige  ,  b  laquelle  Bonaparte  atta- 
chait Uni  de  prix,  allait  devenir  le  théâtre  de  la 
lutte.  Trois  routes  s'offraient  a  l'ennemi  pour  dé- 
boucher du  TjTol  :  l'une,  franchissant  l'Adige  k 
la  hauteur  de  Roveredo,  tournait  autour  du  lac 
de  Garda,  et  aboutissait  sur  lesderriércsde  Salo, 
Gavardoet  Brescia.  Les deni autres  routes,  par- 
tant de  Roveredo,  suivaient  les  deni  rives  ds 
l'Adige  :  l'une,  sur  la  droite,  débouchait  dans  la 
plaine  entre  le  Mincio  et  l'Adige  ;  l'autre ,  suivant 
la  gauche,  aboutissait  dans  la  plaine  vers  Vérone. 
Toutes  ces  trois  routes  présentaient  cependant  de 
grandes  difficultés ,  et  c'est  sur  ces  difficultés  et 
la  force  de  certaines  positions  que  Bonaparte 
comptait  pour  arrêter  le  premier  débordement 
des  Autrichiens.  Son  activité ,  la  bravoure  do  ses 
troupes  auraient  fait  le  reste. 

Le  fénéral  en  chef  plaça  trois  mille  hommes 
aux  ordres  du  général  Saurel,  pour  garder  la 
roule  qui  débouche  sur  les  derrières  du  lac  de 
Garda;  Hasséoa,  avec  douie  mille,  inlerceptait  la  ' 
route  qui  passe  entre  ce  iac  et  l'Adige,  occupant 
ainsi  les  fortes  positions  de  La  Corona  et  do  Ri- 
vcdi.  Gnq  mille  hommes ,  commandés  par  Despi- 
nois,  étaient  dans  les  environs  de  Vérone;  Auge- 
rcau  gardait  la  position  de  Legnago  avec  huit 
mille  soldats  ;  enfin  le  général  kilmaine  formait 
la  réserve  avec  deux  mille  chevaux  et  l'artillerie 
légère  ;  il  était  placé  dans  la  position  centrale  de 
Caslel-Novo,  où  Bonaparte  avait  établi  son  quar- 
tier-général. Comme  on  tenait  lieaucoup  b  Vérone, 
à  cause  de  ses  trois  ponts  sur  l'Adige,  et  qu'os 
M  méfiait  des  intentions  des  Vénitieoi,  en  de-  ' 
manda  le  renvoi  des  régiments  esciavons  :  lepro- 
védlteor  obéit,  et  il  no  resta  dans  celte  place  qw 
la  garnison  française. 

Wnrmser  avait  porté  son  quartier^général  i 
Treile  et  Roveredo  ;  l'imagination  ilalienae,  qai 
grossit  tout,  avait  exagéré  la  dispropwtioa  des 
|[»«es.  Les  «Bopmis  fias  Praiiçaw  et  4a  la  Uberté 
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ilaliPDDe  annouçaifiil  avec  joie  qu'il  arrivait  aTec 
deux  armées,  l'une  i]6  soixante  et  l'aalre  de 
quaire-fingt  mille  bnramcs  :  on  se  répétait  le  la- 
meui  pra*erl)e,  l'italieett  le  tombeau  de»  Fron- 
çait. Les  nombreai  amis  de  l' indépendance  ita- 
lienne étaient  consternés  :  ils  attendaient  avec 
impatience  des  nonvetles  do  l'Adige.  On  parais- 
sait tellement  assuré  de  l'expulsion  des  Françaii , 
que  la  cour  de  Naples ,  Tonlant  aux  pieds  les  con- 
ditions de  l'annisticc,  fit  marcher  des  troupes  sur 
les  frontières  des  états  romains,  et  le  pape  enhardi 
fit  rétrograder  le  premier  à-compte  de  la  contri- 
bution qu'il  s'était  engagé  k  pajer- 

Le  plan  d'attaque  du  général  autrichien  fut  tî- 
gourensement  exécuté.  Vingt  mille  hommes, 
commandés  par  Quasdanovich ,  dëbondibrent  sur 
Salo,  le -14  thermidor  (29  juillet),  d'où  ils  re- 
poussèrent le  général  Sanret  :  le  général  Guyenx 
s'enlerma  avec  douie  ou  quinte  vents  hommes, 
dans  an  vieux  btliment,  refusant  d'en  sortir, 
quoiqu'il  n'eAt  ni  pain  ni  ean. 

Les  Autrichiens  s'avancèrent  avec  le  même 
avantage  sur  les  deux  routes  qui  longent  l'Adige 
In  colonne  de  la  rive  droite  força  l'importante  po- 
sition de  la  Corona ,  et  celle  de  la  rive  gauche  dé- 
boucha devant  Vérone. 

Bonaparte  recevait  i  Castcl-Novo  tontes  ces 
nouvelles  alarmantes.  Dans  la  journée  dn  42  ther- 
midor, il  apprit  qne  les  Autrichiens  s'étaient 
portés  de  Salo  sur  Brescia ,  et  qu'ainsi  sa  retraite 
sur  Milan  était  fermée  ;  qne  la  position  de  Rivoli 
avait  été  forcée  comme  celle  de  la  Corona ,  et  que 
Wormser  allait  passerTAdiga partout. 

Dans  celle  situation  critique ,  Bonaparte  as- 
sembla un  conseil  de  guerre,  et,  pour  la  première 
fois ,  il  consulta  ses  généraux  :  tous  opinèrent 
pour  la  retraite  ;  Augerean  seni ,  qui  pressentait 
peut-être  la  gloire  dont  il  allait  se  couvrir,  insista 
fortement  pour  tenter  le  sort  des  armes ,  et  rè- 
chaufTa  de  sou  ardeur  guerrière  le  génie  de  Bonn- 
-  parle.  Sans  égard  pour  l'avis  de  ses  lieutenants , 
le  général  en  chefarretcaussilOtson  plan,  qui  était 
de  se  concentrer  à  la  pointeduIacdeGarda,  de  tom- 
ber vivement  sur  les  vingt  mille  Autrichiens  qui 
avaient  tourné  ce  lac,  et  de  revenir,  après  les 
avoir  accablés  ,  sur  les  deux  autres  colonnes  qui 
avaient  Glé  le  long  de  l'Adige.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  fallait  ramoner  toutes  les  troupes  d' Auge- 
rean, ainsi  que  celles  qui  bloquaient  Manloue, 
vers  le  lac  de  Garda  ;  c'était  une  résolution  bien 
simple,  mais  qai,  par  le  sacriBce  qu'elle  exigeait, 
décelait  le  grand  capiuioe  :  en  voulant  tenir  tout 
le  cours  du  Mincio  depuis  le  lac  jusqu'à  Mantoue, 
Bonaparte  e&l  été  perdn  ;  si  au  contraire  il  eût 
voulu  couvrir  Hantone,  il  eàl  en  il  OHubattre 
scHxante  mille  hommes  de  front,  et  dix  mille  à 


dos  ;  il  n'avait  donc  de  ressource  que  duc  le  plan 
hardi  qu'il  avait  conçu  :  l'ordre  Tut  donné  à 
Augereau  de  quitter  L^nagn  et  de  se  porter  ai 
point  coDvenn.  Dans  la  nuit  du  15  thermidor, 
Serrurier  brftia  ses  affùls,  enclona  ses  canoH, 
enterra  ses  projectiles  et  jeta  ses  poudres  à  l'ean, 
ponr  rejoindre  l'armée  active  a  marches  forcées. 

Le  même  jour  où  Serrurier  abandonnait  le 
siëge  de  Mantoue,  Bonaparte  rétrogradait  ponr 
tomber  sur  le  corps  ennemi  dcQuasdanovicb,  qui 
élait  le  plus  engagé  et  le  plus  dangereux  par  la 
position  qu'il  avait  prise  :  en  conséquence  la  pins 
grande  partie  des  troupes  françaises  repassa  le 
Hinciohreschiera,  et  Angerean  le  repassa 'a  Bor- 
gbetto  :  on  ne  laissa  qne  des  arrière-gardes  poni 
surveiller  la  marche  des  ennemis  qui  avaient  pis&i 
l'Adige. 

Ce  grand  mouvement  de  concenlralian  cvni- 
mencé,  Bonaparie  ordonna  sur-le-champ  an  gé- 
néral Sauret  d'aller  dégager  lesquinse  cents  hom- 
mes du  général  Guyeux ,  qui  se  battaient  héroï- 
quement depuis  deux  jours.  Il  dirigea  Augerean 
sur  Brescia ,  et  marcha  lui-mCme  sur  Lonato ,  oè 
Quasdanovich  avaitdéjk  poussé  une  divînon.  San- 
ret réussit  à  dégager  GuTeux  et  repoussa  In  Au- 
trichiens dans  les  montagnes.  Après  on  combtf 
des  plus  vifs,  Bonaparte  entra  k  Looato,  fit 
replier  les  troupes  ennemies  qui  l'occupaient,  et 
leur  prit  six  cents  hommes.  Augerean  oitra  dus 
Brescia  le  lendemain,  '14  thermidor,  dép^n 
quelques  prisonniers  français,  et  força  les  Antri- 
ebieng  à  rebrousser  vers  les  montagnes. 

QuBsdanovicb ,  qui  croyait  arriver  sur  les  der- 
rières de  l'armée  française,  fut  étonné  de  trouver 
des  masses  partout  et  qui  lui  faisaient  front  si  vi- 
gourensement  :  il  ne  voulut  pas  s'engager  davan- 
tage avant  de  savoir  ce  que  devenait  Wormser 
et  s'arrêu.  Bonaparte,  jugeaniqu'il  ne  Csilaîl  pas 
perdre  pins  de  temps  de  ce  cAté ,  fit  volle-fiGe  et 
rétrograda  avec  les  divisions  Massénael  Augerean: 
ainsi ,  les  arrière- gardes  qu'il  avait  laissées  de- 
vinrent ses  avant-fardes. 

Il  élait  temps  d'arriver.  Les  quarante  mille 
hommes  do  Wurmser  avaient  franchi  Don-aenle- 
ment  l'Adige,  mais  même  le  Hincio.  La  dirisioa 
Bayalilscb  s'avançait  sur  la  route  de  Lonato;  celle 
de  Liptay  avait  repoussé  de  Castigliooe  legënénf 
Valette.  Wurmser,  avec  deux  autres  divisions 
d'infanterie  et  une  de  cavalerie,  était  eocoam 
ponr  débloquer  Mantoue.  Eu  voyant  nos  affais  ea 
cendres  ,  nos  canons  enclonés,  il  ne  douta  pas 
que  l'armée  française  n'eu  télé  saisie  d'éponranle, 
et  en Uv  triomphant  dans  la  place,  le  f  5  thniDidor. 

Cependant  Bonapartedont  les  troupes  n'avaient 
cessé  de  marcher  depuis  trois  jours ,  et  qui  avait 
lui-même  toujours  été  à  cheval,  voulnt  proilor 
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de  réMgMment  da  Wnrmser  pour  livrer  balaille 
sas  eDoemù  qni  ëUieDtpIns  près  délai;  il  avait 
sar  son  front,  h  Lonato  ol  CastigUone,  viogl-doq 
mille  hommes  stais  les  ordres  de  Bayalitsclt  et 
Liptay.  QaaadaDovicb  ,  qui  n'avait  perdn  que 
Irès-peu  de  monde,  était  sur  tagaocfae  et  sursea 
derrières.  Sauret  Tenait  une  seconde  fois  d'aban- 
donner Salo:  Bonaparte  y  envoya  le  général 
Gnyeni  pour  reprendre  cette  position  et  contenir 
la  division  de  Qaasdanovich. 

Après  ces  précautions ,  il  marcha  devant  lui  b 
^nalo,  et  envoya  Augereau  sur  les  hautevrs  de 
Cssligliooe,  que  le  général  Valette  avait  absndoD- 
Dées.  Ce  généra  Tut  destitué  b  ta  tête  de  l'armée, 
•dn  de  faire  un  devoir  de  la  fermeté  à  tons  les 
antres  généraux. 

Le  16  thermidor,  toute  l'armée  répnUicaine 
s'ébranla.  Gnyeox  rentra  )i  Salo,  ce  qui  rendit 
encore  plus  impossible  toute  communication  de 
Qaasdanowich  avec  l'innée  antrichienne.  Bona- 
parte s'avança  sur  Lonato;  mais  son  avaatfarde 
fut  repowsée  et  p«^t  quelques  pièces  do  canon. 
Bayalitw^ ,  fier  de  ce  soccès ,  étendit  ses  ailes  au- 
tour de  la  dîvmon  française ,  dans  le  double  bot 
de  l'envelopper  et  de  se  mettre  en  communication 
avec  Quasdonowich ,  dont  il  entendait  te  canon  k 
Salo.  Bonaparte  se  laisse  entourer  avec  saug-fTOid: 
tout  «  coup  il  saisit  deui  demi-brigades  d'infan- 
terie ,  les  forme  en  colonnes  serrées,  et,  appuyé 
d'an  régiment  de  dragons,  il  fond  sur  le  centre  de 
l'ennemi,  qui  s'était  affaibli  pour  s'étendre  :  ce 
centre  ne  pat  soutenir  le  choc  ;  notre  brave  in- 
fauterie  renverse  tout  et  perce  la  ligne  des  Au- 
tricbiens.  Ceux-ci ,  coupés  en  deux  eorps ,  se  jet- 
tent eu  hftte  partie  vers  le  Mincio ,  parUe  vers 
Salo,  où  Goyeui  se  trouvait  en  ce  moment.  Bo- 
naparte lance  Junot  it  la  poursuite  de  cette  divi- 
sion, laquelle  se  trouvant  entre  deux  îem  s'épar^ 
pille  b  la  débandade  et  perd  h  chaque  pas  des 
centaines  de  prisonniers.  Pendant  qu'on  achève 
de  l'anéantir,  Bonaparte  se  porte  sur  sa  droite,  k 
CastigUone ,  oii  Augereau  combattait  depuis  le 
luatio  avec  la  plus  grande  bravoure  :  il  fallait  en- 
lever les  hauteurs  que  la  division  Liptay  occupait; 
Augereau  en  était  enfin  venu  'a  J>oat ,  et  Booa- 
parte  trouva  l'ennemi  qui  se  retirait. 

Les  résultats  de  cette  bataille  de  Lonato  furent 
cmisidérables.  On  avait  pris  vingt  pitces  de  canon 
et  trois  mille  tumimes  )i  la  division  rejelée  sur 
Salo ,  dont  ou  poorsnivait  les  restes  ;  on  avait  fail 
plus  de  mille  prisonniers  k  Castiglione,  e)  on 
avait  tnë  on  blessé  [dus  de  troia  mille  ennemis, 
Ainsi  Ifts  divisiogj  Liptay  et  llnyalitscb  étalent 
presque  diSsorganisées  et  se  repliaient  sur  Wurm- 
aer .  iaadls  que  Quasdanonich  éoouvanté  croyait 
Yoiri'armée  française  partout. 
L^inARD  Gallois. 
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Wnroiser  arrivait  eneclivemenl  ponr  nlUsfk 
ses  qninie  mille  bommes-lea  deux  divisions  bM- 
tues ,  et  dès  le  lendemain ,  i  7  thermidor  {4  aofttl. 
Bonaparte  le  vit  se  remettre  en  ligne  pour  recevoir 
le  combat.  Le  général  de  la  république  résolnl 
de  livrer  une  dernière  bataille,  qui  aurait  déind4 
dn  sort  de  l'Italie.  Il  courut  sur  tous  les  pointa 
poor  animer  les  soldats  de  sa  présence ,  et  donner 
des  ordres  aQn  de  réunir  tontes  les  troupes  diapo* 
nibtes  à  Castiglione.  Déjà  il  venait  de  faire  partln 
lui-même  celles  qui  se  trouvaient  k  Lonato,  et  il 
n'y  restait  plus  qu'un  millier  d'hommes,  lorsque 
quatre  mille  ^tricbiens ,  qui  avalent  erré  toute 
la  nuit  dans  les  montagnes,  se  présehtèrent  de- 
vant Lonato  pour  s'onvrir  une  issue  vei;^  le  Uin- 
cio.  Un  parlementaire  autrichien  s'avança  pour 
sommer  les  Français  de  se  rendre.  Bonaparte  sur- 
pris, et  n'ayant  pas  le  temps  de  livrer  un  combat, 
fait  monter  k  cheval  tout  co  qu'il  avait  d'ofBciera 
autour  de  lui,  ordonne  qu'on  lui  amène  le  parle* 
mentaire  et  qn'on  lui  débande  les  yeux  :  i  Alla 
rapporter  k  ceux  qui  vous  envoient ,  lui  dit  Bona- 
parte, que  TOUS  avei  vu  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie ,  qni  est  ici  avec  tonte  son  armée ,  et 
que  je  leur  donne  cinq  minutes  ponr  se  rendre,  oa 
que  je  les  ferai  passer  au  fil  de  l'épée  pour  Isa 
pnnir  de  l'insulte  qu'ils  osent  me  faire  1  *  et  nir- 
îe-cbamp  il  fait  approcher  toute  l'artillerie  qui 
était  encore  k  Lonato,  pour  faire  feif  sur  la  co- 
lonnequi  s'avance.  Le  parlonen  ta  ire  rapporte  cette 
réponse  menaçante  k  son  chef ,  qni ,  ne  doutant 
pas  d'être  Kmibé  an  milieu  de  cette  armée, fran- 
çaise qu'on  trouvait  partout,  fail  mettre  bas  les 
armes  à  ses  quatre  mille  soldais  et  se  rend  pri- 
sonnier'. 

Bonaparte  joignit  de  aouvelles  troupes  à  celles 
qui  étaient  d^'k  k  Salo ,  leur  donna  l'ordre  d'alta- 
qnerQaasdano«icb,elde  le  rejeter  détinitivMuenl 
dans  les  modtagnes.  Ilramena  tout  le  reste  k  Ca>- 
(iglione,  où  il  arriva  lui-même  dans  la  nuit  :  il 
courut  aussitôt  sur  le  champ  de  bataille  poordoo- 
ner  ses  ordres. 

Le  ^  8  thermidor ,  les  deux  armées  se  trouvè- 
rent en  présence  dans  la  plaine  qui  s'étend  au  pied 
des  hauteurs  de  Lonato  et  de  Castiglione  :  toMea 
les  deux  s'y  trouvaient  placées  perpendiculaire- 
ment k  la  ligne  des  hauteurs  oii  Wurmser  ap- 
puyait sa  druile,et  Bonaparte  sa  gauche.  Wnrmser 
comptait  trente  mille  combattants  ;  les  Françab 
n'en  avaientqna  vingt-deux  mille.  Les  Airiricbieu 

■  omete  il  LgTwrthMirii  <*«wiTig«  «t  te  pttenee  Jw 

prit ■  itaputa  »é  rttoqoA  M  dooW  fr  m  hWorka  i  »>»  UM 
trooM coeirwi  çêt riOctUtloa duo gruid  noalwed  tmcun 
dBtouilei  jr«l»,«ptri"otiliioinleM  «o  <*rf  de  liraét. 
H.  vubcnun  ,  hué  ■  pmé  1«  Walre  mllk  pruonoieri  m 
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•nient  encore  l'aviDlage  de  Toîr  leur  gaache  eou- 
*erte  par  une  redoute  placée  sur  le  mam^o  de 
Uédolano. 

Le  général  en  cbef  dee  Iroupes  répablicaines 
•Tait  été  préTenfl  quela  divisioD  Serrurier,  échap- 
pée aui  poursuites  de  Wnruuer ,  arrivait  :  il  lai 
t(  donner  l'ordre  de  déboucher  vers  Cauriana,  sur 
les  derrières  de  Wurmser  ;  et  il  attendait  son  feu 
pour  commencer  le  combat.  Wurmser  impatient 
attaqua  àvs  la  pointe  du  jour ,  en  ébranlaDl  sa 
droite.  Bonaparte  Bt  replier  sa  gauche ,  com- 
mandée par  Masséna.  et  mainlint  aon  centre  im- 
mobile; mais,  dos  qu'il  entendit  le  feu  de  la  divi- 
sion Serrurier ,  il  proHta  de  la  faute  que  Wurmser 
arail  faite  de  prolonger  sa  droite  ,  pour  attaquer 
la  redoute  de  Médolauo.  Vingt  pièces  d'artillerie 
canon nèrent cette  redoute,  que  trois  bataillons  de 
grenadiers ,  commandés  par  le  brave  général  Ver- 
dier,  enlevèrent  aussitôt  a  près.  Ainsi  leBanegaU'  ' 
cbe  des  Autrichiens  se  trouva  à  découvert  au 
moment  où  Serrurier  menaçait  leurs  derrières. 
Wunnser  porta  alors  le  reste  de  sa  seconde  ligne 
en  arrière  pour  couvrir  Cauriana,  et  continua 
ainsi  il  faire  léte  aux  troupes  françaises.  Tout  à 
coup ,  et  avec  sa  promptitude  accoutumée ,  Bona- 
parte donne  à  Massétia  et  ï  Augerean  le  signal 
qu'ils  attendaient  impatiemment.  La  gauche  des 
Français  cesse  rie  rétrograder  et  s'avance  ,  en 
m<!rae  tems  que  le  centre ,  sur  la  ligne  affaiblie  des 
Antricbiens  :  Masséna  et  Augerean  l'abordent  avec 
impétuosité.  Wurmser,  ainsi  menacé,  commence 
^céderletbrrain.L'ardeurdcs  Français  redouble, 
et  les  Autrichiens  sont  forcés  de  battre  en  retraite. 
On  les  poursuivait,  eldéj'a  l'on  commençait  à  leur 
hiredes  prisonniers,  quand  la  lassitude  des  répu- 
blicains ne  leur  permit  plusd'avancer;  depuis  six 
jours  ils  n'avaient  cessé  de  marcher  et  de  se  bat- 
tre; ils  couchèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  lendemain  ,  Augerean  et  Masséna  pom^oi- 
virent  Wurmser  dans  sa  retraite  vers  le  Tyrol  ; 
ils  le  chassèrent  successivement  de  Borghetto  et 
de  Peschiera.  Ce  général ,  ajant  perdu  la  ligne 
du  Mincio,  reprit  la  route  de  Rivoli,  entre  l'A- 
dige  et  le  lac  de  Garda ,  et  rentra  dans  le  Tyrol , 
toujours  poursuivi  par  Masséua. 

Du  cdté  de  Salo  et  de  la  vallée  de  la  Chiesa , 
Quasdauovich  faisait  en  même  temps  une  retraite 
pénible  :  il  voulut  s'arrSter  au  défilé  de  Rocca- 
d'Anfo;  mais  il  y  Tut  battu,  et  y  perdit  douze 
cents  hommes.  Les  Français  reprirent  ainsi  toutes 
leurs  anciennes  positions ,  et  Bonaparte  rentra  k 
Tcrone,  oîi  il  prit  beaucoup  de  bagages  de  l'ar- 
mée de  Wurmser. 

Cette  campagne  n'avait  duré  que  six  jours ,  et 
dans  ce  court  espare ,  qui  Tut  un  combat  couti- 
Duel  pour  les  troupes  de  la  réoublique  française, 


trente  mille  bomises  es  avaîaot  mit  aoiianlc 
mille  aux  abois.  Les  Autrichiens  avaiait  perdo 
vingt  mille  hommes,  dont  sept  à  huit  mille  ral« 
sur  le  champ  de  bataille ,  et  douie  à  treize  mtila 
prisonniers  ;  les  restes  de  cette  fonnidable  expé- 
dition fuyaient  dans  les  montagnes.  Ces  résollatt 
inouïs  étaient  dus  autant  à  la  bravoure  des  soldait 
de  la  république  qu'au  génie  de  leur  jeune  chef 
et  à  la  vigueur  de  te»  résolutions  :  aussi  ses  soi* 
daU  étaieut-ils  transportés  d'admiratloa  ponr  lii; 
la  confiance  et  le  dévouement  étuent  an  comble. 
Les  vieux  grenadiers ,  qui  l'avaient  nonnë  capo- 
ral h  Lodi ,  le  firent  tergent  \  CastiglioM. 

Ce  moment  de  crise  fol  la  pierre  de  touche  ^ni 
manifesta  les  sentiments  des  lialtoM.  La  Lom- 
bardie,  les  Légations,  le  du(M  de  Hod«ie  et 
toutes  les  villes  qui  renfermaient  les  nomt>refli 
amis  de  la  liberté  furent  transportés  de  joie.  L'ef- 
froi et  la  consternation  rempiscêrent,  dans  les 
couvents  et  chez  toutes  les  vieilles  irtstocTaiies ,  le 
'  contentement  qa'ou  y  avait  raBarquéi  l'appro- 
j  cbe  de  Wurmser. 

!  Toutefois  )a  position  des  armées  rranfaises  n'é- 
'  tait  pas  encore  des  plus  rassurantes,  et  Bonaparte, 
'  qui  la  jugeait  sainement ,  ne  crut  pas  la  lotie  ter- 
minée. H  restait  au  maréchal  Wnrmser  près  de 
quarante  mille  hommes  qu'if  allait  ralK«'.  repo- 
ser et  recruter  derrière  les  montagnes ,  et  il  êtail 
k  présnmer  qu'il  ne  tarderait  pas  à  reparaître  ea 
Italie.  Bonaparte  avait  perdu  aussi  quelques  mille 
de  ses  braves ,  et  il  y  en  avait  beaucoup  dans  les 
hôpitaux  ;' il  jugea  qu'il  fallait  temporiser  encore, 
en  continuant  d'en  imposer  aux  gonvememcuts 
qui  avaient  fait  des  imprudences. 

Ses  dernières  victoires  lui  donnant  l'espoir  de 
conserver  l'Italie,  il  crut  pouvoir  s'engager  da- 
vantage avec  les  Lombards  ;  il  leur  donna  des 
armes,  leur  permit  de  lever  une  légion  à  leur 
solde  dans  laquelle  s'enrôlèrent  en  foule  fes  jeu- 
nes Italiens  attachés  à  la  liberté  et  les  malbea- 
reux  Polonais  errantsen  Europe  depuis  le  dernier 
partage  :  enfin  Bonaparte  demanda  ad  directoire 
des  secours  en  hommes  pour  réparer  les  pertes 
de  l'armée;  en  attendant  il  se  tînt  ii  l'entrée  des 
goi^es  du  Tyrol ,  prêt  à  agir  suivant  les  circoa- 
stauces.  C'était  eu  ce  moment  que  L'armée  da 
Rhin  était  aux  prises  avec  le  prince  Charles. 

Bonaparte  crut  l'instant  favorable  pour  mettre 
à  exécution  ses  desseins  sur  Wurmser.  Ses  troo- 
pes  s'étaient  reposées  une  vingtaiDe  dejoors  ^il 
les  avait  de  nouveau  portées  à  près  de  quaraaie 
mille  coml>attaols.  Prévoyant ,  avec  une  rare  sa- 
gacité ,  que ,  pendant  qu'il  s'enfonçait  dans  la 
Tyrol ,  Wurmser  pourrait  bien  se  présenter  pour 
tjtcr  la  ligne  de  l'Adige  entre  Vérone  et  Ug— go  t 
il  laisse  le  général  KilmaiaeàVéiroiie,avecuD* 
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rÙMne  de  troii  mille  hommes,  el  il  en  plaça  huit 
mille  sons  let  ordres  da  géuéral  Sabuguel,  devant 
Mantoue.  Kilmaine  STait  tous  les  mojeDs  poar 
r&ister  pendant  trois  jours.  Ces  dispositions  ar- 
rfttëes ,  Bonaparte  partit  avec  vingl-hait  mille 
hommes  pour  remonter  dans  le  Tyrol. 

Hais  il  arriva  ce  que  le  géliéral  en  cher  avait 
prévu.  Wurmser,  ayant  reçu  des  renforts  qni  lui 
permirent  de  porter  son  armée  ï  près  de  cin> 
quanle  mille  hommes ,  se  trouva  en  mesure  d'agir 
en  même  temps  que  les  Français  Suivant  les 
nouvelles  iqslruclions  da  conseil  aulique ,  il  laissa 
vingt  mille  hommes ,  sous  Davidovich ,  pour  gar- 
der le  Tyrol ,  et  se  mil  en  ronle  avec  le  reste  pour 
descendre  par  la  vallée  de  la  Brenla ,  dans  les 
plaines  du  padouan  et  du  Vicenlin ,  afin  de  ten- 
ter le  passage  de  l'Adige  eotre  Vérone  et  Legnago* 
Le47  fructidor  (5  septembre),  la  division  Sau- 
ret,  devenue  division  Vaubois ,  arriva  k  Torbole, 
vers  la  pointe  supérieure  du  lac  de  Garda  ;  elle 
dut  livrer  plusieurs  combats  poar  chasser  les  Au- 
trichiens. Le  même  jour  les  divisions  Masséna  et 
Augerean  arrivèrent  h,  Serravalle,  après  avoir 
Tait  quelques  prisonniers.  Davidovich  avait  placé 
une  divirion  ao  camp  de  Mori ,  sur  la  rive  droite 
del'idige,  pour  faire  face  k  la  division  VauboJs, 
qni  remontait  la  chaussée  de  Salo  k  Roveredo  : 
ane  autre  dividon  avait  été  placée  à  San-Marco , 
sur  la  rire  gauche ,  afla  de  garder  le  défilé  contre 
Masséna  et  Angereau. 

Le  f  8 ,  on  se  trouva  en  présence  :  Wubafsovich 
défendait  le  défilé.  Bonaparte  forme  deux  corps 
d'infanterie  l^ère  et  les  jette,  a  droite  et  i  gau- 
che ,  sur  les  hanleors  environnantes ,  et,  dès  qa'ii 
a  fatigoé  les  Autrichiens,  il  forme  nne  demi-bri- 
gade en  colonne  serrée  par  bataillons,  et  ordonne 
au  général  Victor  de  percer  le  défilé.  Un  combat 
des  plus  vifs  s'engage  dans  ces  gorgea  :  les  Autri- 
chiens résistent  d'abord;  mais  une  charge  de  ca- 
valerie faite  à  propos  rompt  l'infanterie  autri- 
chienne. De  ce  moment  les  ennemis  fuient  de 
toutes  parts  et  se  retirent  à  Roveredo,  distant 
d'uoe  lieue  de  Sau-Harco.  Les  troupes  républi- 
caines, animées  par  la  présence  de  leur  chef, 
poursuivent  les  Autrichiens  an  pas  de  course ,  et 
entrent  en  même  temps  qu'eni  dans  Roveredo , 
dont  elles  balaient  les  rues. 

peudant  que  l'armée  principale  emportait  ainsi 
Saii-Marco  et  Roveredo,  Vaubois  arrivait  dans 
cette  ville  par  l'autre  rive  de  l'Adige  :  la  division 
autrichienne  de  Reuss  lui  avait  disputé  le  camp 
de  Mori  ;  mais  Vaubois  venait  de  l'emporter ,  et 
toutes  les  divisions  françaises  sa  trouvaient  réu- 
nies à  la  hauteur  de  Roveredo,  sur  les  deux  ri- 
ves du  Deuve. 
Toutefoti  U  restait  beaucoap  b  laire  :  Davido- 


vii;h  avait  rallié  ses  deni  divisions  sur  sa  réserve 
dans  le  redoutable  déDIc  ilc  Calliano  :  l'enu-ée  de 
ce  dëflié  était  fermée  parle  cliâteau  de  liiPiéir», 
qui  joignait  la  Rionlagne  au  Oeuve  ,  et  qui  était 
couronné  d'artillerie.  Boiiaparle  persiste  dans  les 
mêmes  manœuvres  faites  à  San-Marco  ;  il  lance 
son  infanterie  légère  sur  la  raonlagnc;  ses  soMais 
gravissent  de  rochers  en  rochers,  atteignent  la 
sommet,  et  de  là  font  un  feu  plongeant  sur  l'en- 
nemi. D'autres  se  glissent  le  long  de  l'Adige  et 
tournent  le  chèieau  :  enfin  une  batterie  d'artille- 
re  le  bat  de  près ,  et  le  château  est  enlevé. 
Alors  l'infanterie  le  traverse  et  fond  en  colonou 
serrées  sur  l'armée  autrichienne  amassée  dans  le 
défilé.  Infanterie,  cavalerie,  artillerie  se  con- 
fondent et  fuient  dans  un  désordre  épouvantable. 
La  cavalerie  française  fond  sur  celtu  masse  et  lui 
fait  grand  nombre  de  prisonniers.  Celte  bataille 
de  Roveredo  valut  aux  Français  les  déUlés  du 
Tyrol ,  la  ville  de  Roveredo ,  toute  l'artillerie  des 
autrichiennes,  et  plus  de  quatre  mille 
prisonniers.  Le  lendemain,  t9  fructidor,  les  trou- 
pes françaises  entrèrent  à  Trente,  capitale  du 
Tyrol  italien. 

Wurmsern'étaitplusdanscette ville.  En  voyant 
les  Français  s'engager  dans  le  Tyrtd ,  ce  général 
n'en  fut  que  plgs  porté  k  descendre  par  la  Breata, 
pour  emporter  l'Ad^e  en  leur  abseDcej  il  espé- 
rait même  les  enfermer  dans  la  haute  vallée  de 
l'Adige. 

Bonaparte  forme  snssitAt  une  résolution  des 
plus  hardies:  il  laisse  le  Tyrol  sous  la  garde  de 
Vaubois ,  et  se  jette  k  travers  les  gorges  de  la 
Brenta ,  à  la  poursuite  de  Wurmser.  H  n'emmène 
avec  lui  que  vingt  mille  hommes  ;  mais  ces  vingt 
mille  soldats  de  la  république  valent  les  trente 
mille  Autrichiens  qui  sont  avec  Wurmser.  Il  part 
le  20  au  malin  :  le  21  il  arrive  au  défilé  de  l'ri- 
molano,  où  une  division  aotrichienno  veut  lui 
disputer  le  passage.  Bonaparte  le  faii  forcer  avec 
les  mêmes  manœuvres  qui  lui  avaient  si  bien 
réOssik  San-Marco  et  Calliano.  Le  soir  il  couche  à 
Cismone,  après  avoir  ramassé  trois  mille  prison- 
niers. Les  soldats  avaient  fait  vingt-deux  lieues 
eu  deux  joars  :  ils  étaient  accablés  de  fatigue. 

Wurmser,  que  cette  marche  inattendue  étonne, 
se  propose  néafimoins  de  barrer  le  passage  à  son 
audacieux  ennemi.  U  est  a  Bassano  :  d^à  il  avait 
envoyé  une  division  pour  lâler  Vérone  ;  mais  il 
la  rappelle  pour  lutter  avec  toutes  sesforces,  et 
fait  ses  dispositions  eu  avant  de  la  ville.  Le  22  at 
malin,  Bonaparte  part  de  Cismoue  et  savanct 
sur  Bassano.  Masséna  marche  sur  la  nve  droite 
de  la  Brenta,  et  Angereau  sur  la  gauche.  Les  dé- 
filés sont  emportésa-ecnn  courage  qui  étooneie 
soldais  autrichiens.  Aussi,  dès  que  les  Fronçai 
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contmenceut  a  dcboucbcr ,  les  soldais  de  Wurm- 
tcr  doconcertés  ne  rûs'tstent  pas  avec  le  même 
courage  (iii'ils  avaient  montré  en  lanl  d'occasions; 
il»  se  rompcDl  et  i-culrent  dans  Bassano.  Augereau 
se  présente  à  la  porte  de  ta  ville ,  tandis  que  Mas- 
sciia ,  de  la  rive  opposée ,  veut  pénétrer  par  le 
pont  '  il  l'enlève  eu  colonne  serrée,  comme cetai 
de  Lodi ,  et  entre  dans  Bassano  co  même  temps 
qu'Augereea.  Wormser  n'a  quit  le  temps  de  se 
sauver,  et  laisse  aux  Français  quatre  mille  pri- 
sonniers et  UD  matériel  immense.  Ainsi  le  plan 
de  Bonaparte  était  réalisé  :  il  avait  débouché  dans 
la  plaine  aussitâtqoeWurmser;  il  ne  lui  restait 
qu'à  l'envelopper  pour  l'acculer  sur  l'Adige. 

Dans  le  désordre  d'une  action  si  précipitée, 
Wurmser  s'était  trouve  séparé  des  restes  de  la  di- 
vision Qussdaaovicli,  laquelle  se  retirait  dans  le 
Prioul,  taudis  que  le  gros  de  l'armée  autrichienne, 
poursuivi  par  les  divisions  Hassêna  et  Augereau, 
était  obligé  de  se  rejeter  sur  l'Adige.  Après  avoir 
rallié  b  lui  la  division  qu'il  avait  dirigée  sur  Vé- 
rone, et  qui  avait  Tait  de  vaint  eiïorts  pour  enlever 
cette  place  au  général  Kilmaine,  Vnrm5er,qui 
ne  comptait  plus  que  quatorze  mille  hommes, 
lont  six  mille  de  cavalerie ,  prend  la  résolution 
de  passer  l'Adige  de  Torce,  et  de  se  jeter  dans 
Manloue.  Il  longe  l'Adige,  fait  chercher  partout 
un  passage.  Heureusement  pour  lui  le  poste  de 
Leguago  se  trouvait  dégarni  :1e  dclacbement  qui 
le  gardait  s'était  porté  à  Vérone,  et  celui  qui  de- 
vait le  remplacer  n'était  pas  encore  arrivé.  Le  gé- 
néral autrichien  s'empare  de  Legnago,  et,  certain 
dis-lors  de  ponvoir  gagner  Mautoue,  il  laisse  re- 
poser ses  troupes. 

Bonaparte  ,  qui  le  poursuivait  sans  relâche ,  et 
qui  touchait  au  moment  de  lui  Taire  mettre  bas  les 
armes,  fut  cruellement  désappointé  eu  apprenant 
la  coupable  négligence  qui  lut  enlevait  sa  proie. 
Cependant  il  oe  désespéra  pas  de  prévenir  Wurm- 
ser k  Mantoue.  11  ordonne  à  la  division  Masséna 
do  volera  Sangninetto  pour  barrer  le  passage ani 
Autrichiens,  et  dirige  Augereau  sur  Legnago 
infime.  L'avant-garde  de  Hasséna,  commandée 
par  Murât  et  Pigeon ,  entra  dans  Céréa  an  mo- 
ment ob  Wurmser  y  arrivait  de  Legnago  avec 
toutes  ses  troupes.  Vainement  cette  avant-garde 
«ssaYa-t-elle  de  barrer  la  route  oui  Anlricbiens  : 
elle  était  trop  faible  ;  Wurmier  lui  passa  sur  le 
corpt  et  arriva  à  Sugninetlo.  Un  antre  corps  de 
trois  cents  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Cliarton ,  voulut  aussi  résister  h  l'armée  antri- 
cbtenne,  vers  la  Molinella:  mais  ces  braves  gens 
turent  tons  sabrés  ou  pris.  Wurmser  arriva  ainsi 
uans  Haatone  :  les  petits  avantages  qu'il  avait 
remportés  en  fuyant  servirent  d'adoucissement 
aux  malheurs  de  ce  brave  et  vieux  maréchal. 


Au  moment  où  Wurmser  entrait  à  HantoW) 
Bonaparte  arrivait  à  perte  d'haleine,  furieux 
contre  les  orricicrs  négligents  qai  avaient  livré It 
poste  de  Legnago.  Augereau  était  renlrcà  Legna^, 
et  avait  fait  prisonnière  la  garnison  de  quinit 
cents  hommes  que  Wurmser  yavait  laissée  poir 
favoriser  sa  retraite.  Cependant  les  Aatricfaiens 
avaient  encore  vingt-et  un  mille  hommes ,  y  com 
pris  l'ancienne  garnisou  de  Mantoae,et  parmi 
ces  troupes  ils  comptaient  sis  mille  hommes  de 
bonne  cavalerie.  Le  vieui  général  fli  d'abord 
quelques  sorties.  Bonaparte  voulut  l'attirer  dans 
la  plaine  :  il  y  réussit ,  et  le  Bt  attaquer  ï  la  fois 
par  Augereau,  venant  de  Governolo,  parUassëna, 
arrivant  de  Due-Castelli ,  et  par  le  corps  du  blo- 
cus. Wurmser  [ut  enfoncé  sur  tons  les  points,  et 
rejeté  dans  la  placf  avec  une  |)erte  de  deai  rniHe 
hommes.  Quelques  jours  après  if  fut  entièremeDl 
bloque.  Alors  sa  belle  et  nombreuse  cavalerie  lui 
devint  toul-^-fait  inutile;  les  chevaux  firent  tues 
et  salés ,  et  il  s'apprêta  k  tenir  le  plus  longtemps 
qu'il  serait  possii)le. 

Quoique  le  général  français  o'eAt  pas  fait  mHIn 
bas  les  armes  an  maréchal  Wunnser,  il  n*en  avait 
pas  moins  entièrement  ruiné  et  dispersé  sou  ar- 
mée. Quelques  mille  hommes  étaient  rejelés  dais 
le  Tyrol ,  sous  Davidovich  ;  quatre  on  cinq  mille 
autres  fuyaient  dans  le  Friool ,  et  Wunnser,  avee 
douze  ou  qualone  mille,  n'avait  dû  son  salai 
qu'à  l'abri  que  lui  avaient  oiïert  les  remparts  ds 
Mantoue.  Il  était  dans  celle  place  arec  plas  dt 
ving  mille  hommes,  dont  tt  majeure  partie  M 
bien  tdt  aux  h6pi  taux. 

Wurmser  avait  perdu  plus  de  vingt  mille  hoa- 
mes  en  dix  jours ,  outre  un  matériel  immense. 
Bonaparte  en  avait  en  sept  k  huit  mille  hors  d« 
combat  ;  mais  la  plupart  étaient  senlemeolblenéi, 
et  ne  tardèrent  pas  b  rejoindre. 

Ainsi ,  aux  trophées  de  UonlenoUe,  de  IfiUe* 
simo,  de  Hoodovi,de  Lodi,  de  Borgbetto,  de 
Lonato,elc. ,  il  fallait  encore  ajoaler  ceux  de 
Roverado,  de  Bassano ,  de  Saint- Georges.  Jamais 
on  n'avait  vu  d'aussi  grands  et  d'aussi  prompu 
résultais. 

Ces  nouvelles  répandirent  de  nonveau  la  joie 
dans  la  Lombardie,el  la  terrear  au  food  deb 
péninsule  italienne.  La  France  en  fut  transporcée 
d'admiration  pour  le  général  de  l'armée  dliifit 
et  pour  ses  braves  soldats.  Elle  y  trouva  atm 
grande  compensation  aux  fantei  qa'avaienl  UM 
ses  armées  du  Rfain. 

A  cette  époque,  les  peuples  d'Italie  s'étai>-i:l 
associés  aux  intérêts  de  l'annAe  françatM  :  teur 
liberté,  leur  indépendance  élaiont  atlacUes  anx 
sucres  des  Français; et.  dcpois  le  moisdejainet, 
l'opinion  vUiii.  hini  clianeée.  Alors ,  k  t'asnomi 
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^  rarriife  de  Wnraiser ,  loate  l'iulie  s'était  ol- 
leDdue  k  son  triomphe;  aujourd'hui  personne  oe 
melUit  eo  doute  celui  des  Français  sur  la  nouvelle 
armée  que  l'Autricbe  se  hâtait  de  rassembler  vers 
risonio  et  dans  le  Tyrol.  L'esprit  public  des  peu- 
ples Iranspsdans  de  Bologne,  HodËno,  Reggio, 
etc.,  était  tel ,  que  ces  peuples  pouvaient  se  sul- 
fite k  eni-mSnies  pour  repousser  les  Iroapes  du 
pape,  si  elles  s'avançaient  sur  leur  territoire , 
comme  on  eu  Taisait  la  menace. 

Cependantoo  ne  poQvaitse  dissimuler  que  plus 
l'annéo  d'Italie  remportait  des  victoires,  plus 
elle  s'airaiblissait.  Le  direclotre  avût  bien  promis 
delà  renrorcer;  mais  jusqu'alors  il  n'avait  pu 
tkire  passer  les  Alpes  qu'k  doute  bataillons  tirés 
de  la  Vendée  :  c'était  bien  peu  de  chose.  Heareu' 
sèment  le  moral  des  soldats  de  la  république  était 
excellent  :  ils  avaient  le  senlimenl  de  leur  supé- 
riorité sur  les  troupes  autrichiennes,  dont  ils  ne 
comptaient  jamais  le  nombrf . 

Après  cette  courte  et  glorieuse  campagne,  et 
pendant  que  l'armée  Trançaise  se  réorganisait  el 
se  reposait,  le  général  en  cbelserendilb  Bologne 
«Gn  d'entretenir  le  feu  sacré  que  les  babitanls  de 
celte  ville  possédaient,  et  pour  organiser  les 
moyens  de  défense,  dans  le  cas  d'une  attaque  de 
la  pari  de  l'armée  Tanalique  du  sainl-siége. 

lUasséna  dlait  alors  b  Dassano,  observant  les 
mnuveuienis  des  Autrichiens ,  dont  le  maréchal 
Alvinii  venait  de  prendre  le  commandement.  Le 
général  Vau  bois  couvrait  Trente,  occupautle  La- 
vis avec  un  corps  de  douse  mille  hommes.  La  di- 
vision d'Augereau,  la  réserve  de  cavalerie,  et  le 
grand  quartier-général  français,  étaient  à  Vérone. 

Durant  le  mois  de  vendémiaire,  Alvinzl  se  tint 
devant  l'Isonzo  ;  mais  au  commencement  de  bru- 
maire,  ayant  réuni  quarante  mille  hommes ,  il 
porta  son  quartier-général  ii  Conégliano ,  derrière 
la  Piave.  D'un  autre  côté,  Davidowlcb  se  trouvait 
k  la  (ite  dedii-huit  mille  soldats,  7  compris  les 
milices  tyroliennes,  et  paraissait  prêt  à  attaquer 
Vaubois. 

Le  projet  d'Alviniî  était  de  marcher  sur  Vé- 
rone, d'i  opérer  sa  jonction  avec  DaTido^ch,et 
de  Ta  marcher  sur  Hantoue.  Le  9  brumaire  (4"  do- 
Tembre),  il  jeta  deui  ponts  sur  la  Piave ,  et  se 
dirigea  en  trois  colonnes  sur  la  Brenta.  Masséna 
[nt  obligé  de  lever  sou  camp  de  Bassano,  de  re- 
passer la  Brenta ,  et  de  s'approcher  de  Vicence. 
Bonaparte  courut  l'y  joindre  avec  la  division  Ad- 
Cerean  et  sa  réserve.  Alvinxiavaitsuivi  le  mon- 
Yement  de  Masséna,  et  soik  quartier-général  se 
trouvait  à  Fonte-Niva.  Liplay,  commandant  son 
avant-g4rde,  était,  le  44  brumaire,  sur  la  rive 
droite  de  la  Breirta ,  i  Carmignano,  en  avant  de 
la  gauche  que  commandait  le  général  Provera  c; 


la  droite ,  sous  les  ordres  de  Qnasdanowich ,  était 
en  position  entre  Bassano  el  Vicence.  Le  général 
autrichieu  Mitronski  commandait  un  corps  d'ob- 
servation dans  les  gorges  de  la  Brenta,  et  le  gé- 
néral Hohenzollem  était  k  la  léle  de  la  réserve. 

Bonaparte  marcha  pour  livrer  bataille  "k  Al- 
vinii  :  Masséna  attaqua  'a  la  pointe  du  jour,  et, 
après  un  combat  de  plusieurs  heures ,  il  rejeta 
l'avant-garde,  Qaasdanowicb ,  Liptay  et  la  divi- 
sion Provera  sur  la  rive  gauche  de  la  Brenta,  leur 
tuant  beaucoup  de  monde  el  faisant  des  prison- 
niers. Bonaparte  no  tarda  pas  ï  se  mettre  h  la  téta 
de  la  division  Augereau,  chassa  Quasdanowicb 
de  Lenove  et  le  rejeta  sur  Bassano.  II  attachait  la 
plus  grande  importance  à  passer  )c  pont,  et  à 
s'emparer,  ce  même  jour,  de  la  ville  :  il  était 
déjà  quatre  heures,  et  Hofaenzollorn  venait  d'ar- 
river, f.e  général  en  chef  ordonna  à  sa  brigade 
de  réserve  d'avancer  pour  seconder  l'attaque  du 
pont;  mais  un  bataillon  de  Croates,  qui  avait  té 
coupé,  sciait  jeté  dans  un  village  sur  le  grand 
chemin,  el  accueillit  la  t&le  de  la  colonne  fran- 
çaise par  une  vive  fusillade  :  il  fallut  faire  avan- 
cer des  obusiers.  Le  village  fut  pris  alors  de  vive 
force,  et  les  Croates  furent  passés  par  les  armes  : 
mais  on  avait  éprouvé  un  relard  de  deux  heures, 
et  lorsqu'on  arriva  au  pont  la  nuit  était  close;  il 
fallut  rcmcLirc  au  lendemain  à  forcer  le  passage. 

Cependant ,  Vaubois  avait  attaqué  les  posilions 
de  Sainl-Miulicl  et  de  Sogonzano  :  l'ennemi  y  était 
en  force  et  se  dcfendil  avec  intrépidité.  Les  efforts 
do  Vaul>ois  furcni  sans  succès,  ainsi  que  la  se- 
conde tentative  qu'il  fil  le  lendemain.  Le  Iroisiëme 
jour,  les  Aittricliiens  prirent  l'offensive,  forcèrent 
la  positron  du  Lavis ,  et  obligèrent  Vaubois  à  aban- 
donner Trente.  Sa  relrailcfut  pénible:  toutefois, 
il  rallia  ses  troupes  à  h  position  de  Calliauo  ; 
mais  Laudou,manœuvrantavecses Tyroliens  par 
la  rive  droite  de  l'Adige,  s'était  emparé  de  Nom! 
et  deTorbole,etavaii  ainsi  débordé  les  Français. 
Le  dessein  de  ce  général  autrichien  paraissait  être 
de  se  porter  sur  Moolebaido  el  Bivuli ,  ce  qui  efjt 
compromis  le  corps  de  Vaubois,  et  mémo  toute 
l'armée  française. 

Bonaparte  apprit  ces  flcheusea  oonvellet  aa 
moment  où  il  se  disposait  à  forcer  le  pont  de  Bas- 
sano ;  il  reconnut  l'étendue  du  danger,  et  sur-le- 
champ  il  abandonna  son  premier  projel,  qui  était 
de  rejeter  Alvinsi  au-delà  de  la  Piave ,  el  de  re- 
monter aussitôt  les  gorges  de  la  BrenU  pour  cou- 
per Davidowich.  Le  colonel  Vjgnoles  fut  envoyé 
en  toute  bile  pour  réunir  a  Vérone  toutes  les 
troupes  qu'il  pourrait  trouver,  el  les  porter  sur 
la  Corona  et  Rivoli.  Il  y  trouva  un  bataillon  qui 
venait  d'arriver  de  la  Vendée,  el  qui  eo  imposa 
aux  preptiefs  {e|ii  des  tirailleurs  eonemii.  Le  Icii' 
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dMMin,  Joubert arriva  dans  cette  poàtion  im- 
portanle  avec  UDe  demi-brigade  tirée  du  blocus 
de  Mantoue.  De  ce  momeot  il  o'y  eut  plus  rien  à 
cratodre.  Vaubois  repassa  sur  la  rive  drmte  de 
l'Adige ,  et  occupa ,  en  forces,  la  position  oii  était 
déjk  Joubert. 

L'armée  française  delà  BrentaQIa  toute  la  jour- 
née du  10  brumaire  au  travers  de  la  ville  de  Vi- 
cence,  dont  les  babilaols  ne  pouvaieot  s'expli- 
quer ce  mouvement  de  retraite.  Alvinii,  de  son 
cfilé,  avait  commencé  la  sienne  dès  trois  benrea 
du  matin  ;  mais  il  s'arrSta  en  apprenant  le  mou- 
vement rétrograde  des  Français  :  le  lendemain , 
il  revint  sur  la  Brenta  et  passa  cette  rivière  pour 
suivre  le  mouvement  de  son  ennemi,  te  général 
en  cbef  Bonaparte  arriva  à  Rivoli  de  sa  personne  \ 
il  fit  les  plus  virs  reprocbes  aux  troupes  de  Vau- 
bois ,  qui  s'étaient  abandonnées  à  une  terreur 
panique. 

La  retraite  précipitée  de  Vaubois  avait  changé 
lotalement  la  silualiou  des  choses  :  Alvinii,  mal- 
gré les  revers  qu'il  avait  essayés  sur  la  Bcenla , 
se  trouvait  niattre  de  tout  le  Tyrol ,  et  du  pays 
situé  entre  la  Brenta  et  l'Adige.  Il  ne  lui  restait 
plus  qu'k  Taire  sa  jonction  avec  le  général  Davi- 
dowicb  pour  obtenir  des  résullalsdélinilirs;  mais, 
pour  opérer  cette  Jonction ,  il  raJlail  Trancbir  l'A- 
dige de  vive  force  et  passer  Sur  le  corps  des  braves 
postés  en  avant  de  Vérone. 

Bonaparte,  après  avoir  rarfermi  les  (roopes  de 
Vaubois,  et  assuré  la  défense  de  Uontebaido,  ré- 
solut d'aller  occuper  la  position  de  Caldiero ,  d'où 
il  aurait  été  en  mesure  pour  s'opposer  aui  pro- 
jets de  jonction  d'Alvinzi  avec  Davidowich.  Quatre 
jours  après  sa  retraite,  l'année  française  repassa 
les  ponts  de  Vérone,  culbuta  l'avant-garde  d'Al- 
Yinzi  et  prit  position,  à  la  nuit,  au  pied  de  Cal- 
diero. Alvinzi  s'était  éisbit  sur  ces  belles  posi- 
tions, appuyant  sa  gauche  au  marais  d'ArcoI«, 
et  sa  droite  au  mont  Silvetto  :  il  était  couvert  par 
des  batteries  formidables.  Toutefois,  sa  droite 
paraissait  mal  appnyée. 

Pour  profiler  de  cette  faute,  Masséua  reçut 
ordre  d'aller  occuper  un  mamelon  qui  débordait 
celte  droite.  Les  tirailleurs  français  gravirent  la 
hauteur;  mais,  n'ayant  pas  été  soutenus  I  temps 
par  le  reste  de  la  division,  ces  tiraiMaurs  furent 
enveloppés  et  bits  prisonniers.  En  même  temps, 
Alvinzi,  éclairé  sur  sa  faute,  rectifia  de  suite  sa 
position  :  i)  ne  fut  plus  possible  de  l'attaoner  avec 
succès.  Cependant,  le  feu  étant  engagé  sur  toute 
la  ligne  continua  jasqn'k  la  nuit.  Les  deux  ar- 
mées bivonaquèrent  »ar  leurs  positious  respec- 
tives, mais  celle  des  Français  était  en  l'air  :  il 
fallut  songer  h  rentrer  dans  le  camp  en  avant  de 
Vérone.  Les  Anirichient  approchèrent  leurs  avant- 


postes  de  SainUUichel ,  et  la  sitnatûm  da  Frai- 
çais  devint  dès-tors  eitrémement  Gritiqœ. 

Après  les  pertes  faites  dans  le  Tyrol ,  sor  b 
Brouta,  et,  la  veille ,  a  Caldiero,  l'armée  fru- 
çaise  se  trouvait  considérablement  réduite.  Vaa- 
bois  n'avait  plus  que  huit  mille  hommes,  et  Lei 
deux  autres  divisions  de  Masséna  et  d'Augereai 
ne  présentaient  plus  que  treize  mille  combattant. 
L'ennemi  se  pritclamait  victorieux;  il  ne  dontsb 
plus  de  la  délivrance  de  Mautoue,  et  de  la  con- 
quSte  de  l'Italie.  La  garnison  de  Mantoue  s'étab 
réveillée  et  harceUil  de  nouveau  les  assiégeanU, 
lesquels,  n'étant  que  huit  ^  neuf  mille,  avaient 
de  la  peine  k  contenir  les  douze  à  qnioie  mille 
combattants  que  celte  garnison  comptait  encore, 
malgré  ses  nombreux  malades. 

Les  Français  n'étaient  plus  en  position  de  pren- 
dre l'offensive  nulle  part  :  il  fallait  laisser  l'initia- 
tive aux  ennemis  et  attendre  patiemment  ce«iv'ilt 
essaieraient  d'entreprendre. 

Pour  comble  de  malheur,  l'aiïaire  de  Caldteftt 
Ri  celle  du  Tyrol  avaient  attaqué  le  moral  des  sol- 
dats français  ;  la  mauvaise  humeur  s'en  mélaiL 
Les  soldats  d'Italie  se  plaignaient  de  rînactivilé 
des  armées  du  Rhin ,  qui  leur  laissaient  toute  li 
lâche  ^  remplir,  et  le  général  en  chef  aviit  beau- 
coup de  peine  pour  relever  l'abaiiemenl  de  ses 
troupes. 

Ce  fut  dans  ces  ncheuses  circonstances  que ,  le 
25  frimaire  (1^  novembre),  le  camp  de  VéroM 
prit  les  armes  i  la  nuit  tombante.  Trois  coionnd 
se  mirent  en  marche  dans  te  plus  grand  silence, 
passèrent  les  (rois  ponts,  traversèrent  la  villeH 
se  Formèrent  sur  la  rive  droite  de  l'Adige. 

Laissons  Ici  raconter  h  I^apoléou  lui-m&ne  ks 
mémorables  journées  d'Arcole,  que  loi  sent  pou- 
vait dignement  décrire  :  seulement,  je  me  per- 
mettrai d'abréger  son  récit ,  afin  de  ne  pas  lui 
donner  plus  d'étendue  qw  n'eu  comporte  cet 
ouvrage. 

t  L'heure  du  départ  ;  la  direction ,  qui  est  celte 

*  de  la  retraite;  le  silence  que  garde  l'ordre  du 
«jour,  contre  l'habitude  constante  d'annoneo 
»  qu'on  va  se  battre;  la  situation  des  alhim, 
I  tout  enfln  indique  qu'on  se  retire.  Ce  prenitr 

>  pas  de  retraite  entraîne  nécessair^nent  la  levés 

>  du  siège  de  Mantoue,  et  présage  la  perte  de 

*  l'Italie.  Ceoi  des  habitants  qui  plaçaient  dint 

>  les  victoires  des  Français  l'espoir  de  leurs  non- 

*  velles  destinées,  suivent  inquiets  et  le  cffnr 
■  serré  tes  mouvements  de  cette  armée  qui  em- 
I  porte  toutes  leurs  espérances. 

>  Cependant,  l'armée,  an  lien  de  snvre  la 
»  roule  de  Pesehiera,  prend  tonthcoop^ganche, 

*  longe  l'Adige  et  arrive  avant  le  jour  k  Imm«. 
I  Andréoss*  achevait  d'r  jeter  un  pont.  Au,  pn- 
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B  miers  rayons  du  soleil,  elle  se  voit,  avec <(od- 
»  Dément,  par  un  simple  k  gauche,  sur  l'autre 

•  rWe.  Alors,  les  ofBcicrs  et  les  soldats  cooimen- 
a  cent  k  deviner  l'inleDlion  de  lenr  général.  II 

•  Tenl  tonmcr  Caldtero,  et  porte  son  champ  de 
,  •  bataille  snr  dos  chaussées  cnioarëes  de  vastes 

•  marais,  ob  te  nombre  ne  poarra  rien,  et  où  le 
»  courage  des  tStes  de  Cplonues  décidera  de  tout. 
»  L'espérance  dé  larictoire  ranime  tous  les  àeurs, 

'  ■  cl  chacun  promet  dé  se  surpasser  pour  secon- 
\  >  der  un  plan  si  beau  et  si  bahli':  Kilmaine  était 

■  restô  dans  Vérone  a\'ec  qùinM  eeilts  homntes 
a  de  toutes  armes,  les  portes' fermées,  les  cinn> 

■  mnnicalionS  séTiremént  interdites:  L'ennemi 
a  ignorait  parFaltènlenE  Te  molivcnieot. 

■  Le  poot  de  Ronco  Tut  jeté  si>r  la  droite  de 

•  l'AlpoQ  :  ob  obtenait  ainsi  l'avantage  inappré- 
»  ciable  d'adirer  l'ennemi  sdt  trois  chaussées, 

>  traversant  an  vaste  marais ,  él  de  se  trouver  ea 

•  communication  avec  Vérone  par  lai  digne  qui 
»  remonte  l'Adige.  IVois  colonnes  françaises  s'en- 

■  gagèrent  aussitAt  sur  les  trOis  chaussées  :  celle 

•  de  ganche  remonta  l'Adifte  jnsqu'à  l'extrémité 

•  des  marais ,  au  Village  de  Porcil ,  d'où  elle  aper- 

•  cpvait  les  clochers  de  Vérone  :  il  était  alors  im- 

■  possible  à  l'eimemi  de  marcher  sur  cette  ville, 
a  La  colonne  du  centra  se  porta  surArcole,  oà 

■  les  tirailleursfrançais  parvinrent  jusqu'au  peut 
a  sans  £lre  apergps  :  deut  bitéillODS  de 'Croates, 

>  avec  deux  pièces  de  canon,}  bivouaqnaîent, 

•  pour  assurer- les  derrière*  de  l'armée  aulrê- 

•  chienne.  Le  pays  entre  Arcole  et  l'Adige  n'était 
1  pubt  gardé  i  Alvinû  s'était  contenté  d'ordon- 

■  ncr  de*  patrouilles <|Qi  parcouraientles  digue: 

•  des  marais  snr.les  bords  del'Adige.  Les  Croates, 

>  par  la  position  où  ils  se  trouvaient,  prirent  en 

■  flanc  la  colonnedoot  la  tèle  était  sur  Aréole 

•  elle  se  replia  en  tonte  hâte  jusqu'au  point  où  la 

•  chaussée  cesse  de  prêter  le  flanc  à  la  cive  gauche 
t  de  l'Alpon.Augereau,  indigné  de  ce  mouvement 

■  rétrograde  de  son  avaot-garde,  s'éla^ifa  sur  le 

•  pont  à  la  tête  de  deux  bataillons  de  grenadiers.; 

•  mais,  accueilli  par  une  vive  fusillade  de  flanC:, 

•  il  fut  ramené  sur  sa  division. 

1  Alvinii ,  instruit  de  cette  attaque,  pensa  que 

>  c'étaient  des  troupes  légères  envoyées  de  ce 

•  cAté  pour  l'inquiéter  et  pour  masquer  une  Ma.- 

•  que  réelle  qui  déboucherait  par  la  chaussée  de 

•  Vérone.   Mais  ses    reconnaissances  lui  ayant  i 

•  rapporté  que  tont  était  tranquille  du  côté  de  | 

•  Vérone,  il  dirigea  nue  division  sur  la  digue  : 

■  d' Arcole ,  et  une  antre  snr  la  digue  de  gauche.  | 

>  Vers  neuf  heures ,  elles  attaquèrent  vivement  :  [ 

■  Uasséua  qui  était  chargé  de  la  digue  de  gauche,  ' 
i  ayant  laissé  engager  l'ennemi ,  courut  sur  lui  < 

>  au  pas  de  charge,  l'enfonça,  lai  causa  beau- 1 


»  coup  de  perte,  et  fit  nn  gnifd  nombre  de  pri- 
t  sonniers.  La  mBme  chose  arriva  sur  la  digne 
1  d'Arcole  :  aussitôt  que  l'ennemi  eut  dépassé  le 
I  coude  de  la  chaussée ,  il  fut  attaqué  au  pas  de 
»  charge,  et  mis  en  déroute  par  Augereau ,  qui 
1  Ini  prit  aussi  des  prisonniers  et  du  canon  ;  les 

■  marais  furent  couverts  de  cadavres. 
t  II  devenait  de  la  plus  haute  importance  de 

I  S'emparer  d'Arcole ,  puisque  de  Ik ,  en  débou- 
»  chant  sur  les  derrières  de  l'ennemi ,  on  se  fùl 

>  emparé  du  p6a(  de  Villa-Nova  snr  l'Atpon,  qui 

>  était  sa  seule  retraite;  mais  Arcole  résista  h 

*  plusieurs  attaques.   Bonaparte  voulut  essayer 

*  un  dernier  effort  de  sa  personne:  il  saisit  un 
4  drapean,  s'élança  snr  le  pont  et  l'y  plaça.  La 
«  colonne  qu'il  commandait  l'avait  ^   moiUé 

■  ri^nchf,  lorsque  le  feu  de  flanc  et  l'arrivée 

>  d'une  division- ennemie  6rent  manquer  l'a tta- 

>  que.  Les  grenadiers  de  la  tête,  abandonnés  de 
f  la  queue  ,  hésitèrent,  puis  reculèrent;  mais  ils 

*  ne  voulurent  pas  se  dessaisir  de  leur  général  : 
j  ils  l'entraînèrent  atec  enjan  milieu  des  morts, 
1  dm  mourants  et  de  la  fumée;  il  fut  précipité 

*  dans  un  marais ,  et  s'y  enfonça  jusqu'à  la  moi- 
B  tié  dti;  corps  :  il  était  au  milieu  des  ennemis. 
»  Les',  grenadiers  s'aper;urent  que  leur  général 
-»  était  en  danger;  ao  cri  se  fit  entendre  :  Sol' 

*  dais!  m  twaia,  pour  lauver  le  génériUl  Ces 
t  beavea  nvinrenl  anssildl  m  pas  de  course  sur 

>  l'ennemi ,  Je  repoussèrenl   jusqu'an-delii  dn 

>  pont,  et  le  général  en  chef  fut  sauvé.  Cette 
i>  journée  fut  celle  du  dévouement.  Lannes ,  en- 

rcore  souffrant  delà  blessure  qu'il  avait  reçu 

>  à  Governolo,  se. plaQa- entre  l'ennemi  et  le  gé- 
.1  ncral  en  chef ,  le  couvrit  de  son  corps  et  reçut 

>  trois  nonvelloB  blessures ,  sans  vouloir  jamais 

*  le  quitter.  L'aid^Orcamp  Muiroo  fut  toé  cou- 
j  vrant  le  corps  de  son  général.  Belliard,  Vigno- 
1  les  ,  furent  blessés  eu  ramenant  les  troupes  en 

*  avant.  Le  brave  général  Robert  fut  tué. 
0  Entre  ce  temps,  le  général  Guyeui  avait 

1  passé  l'Adige ,  a  Alltaredo ,  et  Arcole  fut  pris  à 
1  revers.  Mais  alors  Aivinii,  instruit  dn  vérita- 
I  ble  état  des  choses,  avait  conçu  tout  le  danger 
I  de  sa  position.  11  avait  abandonné  Caldiero  eu 
1  Uutehâte,  dcfaitsestutteries,  et  fait  repasser 
.slepout  à  tous  ses  parcs  et  réserves.  L'armée 
»  ennemie ,  par  sa  retraite  précipitée ,  échappait 
t  k  sa  destruction.  Ce  ne  fut  que  vers  les  quatre 
»  heures  qne  le  général  Gujeni  put  marcher  sur 
s  Arcole  par  la  rive  gauche  de  l'Alpon  :  le  village 
»  fut  enlevé  sans  coup  férir;  mais  alors  il  était 
»  sans  intérêt  :  il  étaitsix  heures  trop  lard;  l'en- 

■  Demi  avait  pris  sa  position  naturelle;  Arcole 
»  n'était  plus  qu'un  poste  intermédiaire  entre  le 

*  front  des  deux  années,  tandis  que  le  matti)  il 
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■  élai(  sur  les  derriires  de  l'enafiini.  Toaterois 
I  de  grands  résollato  avaieut  coaroDoécettejour- 
i  née  :  Caldiero  était  ëvacDé,  Vérone  Decourait 

•  plus   de  dangers,   deai   divisious  d'Alvinii 

*  avaient  éié  déTaitei  avec  des  pertes  considéra- 

■  blés;  de  nombreuses coloaues de  prisonniers  et 

*  gniud  nombre  de  iropliées  défilèrent  au  travers 

■  du  camp  et  remplirent  d'ciflhottsiasme  les  sol- 
>  dais  et  les  ofliciers.  Chacun  reprit  la  confiance 

•  cl  le  sentiment  de  la  Ytcloire.  ■ 

Pendant  que  Bonaparte  eiéculait  son  plan  pour 
YBincreen  dépit  du  nombre,  Davidowich,  avec 
le  corps  du  Tyrol  ;  avait  attaqué  la  Corona  et  s'en 
était  emparé ,  ainsi  que  de  Rivoli.  Vaubots  occu- 
pait les  hauteurs  de  Bassolingo  :  il  était  à  craindre 
qne  Vanbots  ne  fût  eocore  Torcé  dans  ses  non- 
Telles  positions;  daoscecasleblocasdeMantoue 
*e  trouvait  compromis  de  même  que  la  retraite 
de  l'armée.  Il  fallait  donc  Sire,  à  la  pointe  du 
jour ,  en  mesure  de  sou  tenir  Yaubois  et  de  battre 
Davidowicb ,  s'il  s'était  avancé  dans  la  journée.  A 
cet  effet ,  te  général  en  chef  fit  évacuer  Arcole  qui 
avait  coûté  tant  de  sang,  replia  l'armée  sur  la 
tive  droite  de  l'Adige ,  ne  laissant  sur  la  rive  gau- 
che qu'une  brigade  et  quelques  canons  :  tes  feux 
de  bivouac  furent  entretenus  à  Arcole  par  des  pi- 
quets de  grand'garde ,  pour  qu'Alvinzi  ne  s'aper- 
CÛt  de  rien. 

A  quatre  beores  du  matin,  an  moment  où 
l'armée  prenait  les  armes  pour  marcher  an  se- 
cours de  Vaub^îs,  Bonaparte  apprit  que  ce  géné- 
ral était  encore  &  Bassotingo  et  que  Davidowich 
n'av&it  pas  buagé.  Cependant  Alvinzi ,  instruit 
de  la  marche  rétrograde  des  Français,  avait  fait 
occuper  Arcole  et  Porcil,  et  dirigé  au  jour  deux 
colonnes  sur  les  deux  lignes.  La  fusillade  s'en- 
gagea k  deux  cents  toises  du  Poul  de  Ronco.  Les 
Français  le  passèrent  au  pas  de  cliarge ,  tombè- 
rent sur  l'ennemi,  le  rompirent  et  le  poursuivi- 
rent jusqu'aux  débouchés  des  marais.  Des  dra- 
peaux ,  des  canons,  des  prisonniers  furent  les  tro- 
phées de  celte  seconde  journée,  où  deux  nou- 
velles divisions  autrichiennes  furent  défaites.  Le 
loir ,  le  général  en  chef,  par  les  marnes  motifs  et 
les  mGmes  combinaisons  que  ta  veille ,  fit  les  mê- 
mes mouvements ,  concentrant  toutes  ses  troupes 
sur  la  rive  droite  de  l'Adige,  ne  laissant  qu'une 
avant-garde  sur  la  rive  gauche. 

Le  troisième  jour,  Alvinzi,  induit  en  erreur  et 
croyantqne  les  Français  marchaient  sur  Mantoue, 
déboucha  de  son  camp  avant  l'anrore.  A  cinq 
heures ,  le  général  en  chef  des  troupes  françaises 
sut  que  Davidowich  n'avait  point  fait  de  moavc- 
ment.  Ce  général,  aTantcommandé  un  corps  sons 
Wnrmser,  se  souvenait  des  eoupsde  Bonaparte; 
aussi  tremblait-il  de  se  compromettre  ;  iarméè 


française  put  donc  repasser  le  pont ,  sans  crain- 
dre pourses derrières.  Les  deux  tâtes  de  colonnes 
se  roncontrèrent  à  moitié  des  digues.  Le  combat 
fut  opiniâtre ,  indécis  pendant  un  moment  ;  nuit 
une  demi-brigade,  placée  en  embuscade,  ^ut 
tombée  ù  propos  sur  la  colonne  ennemie,  la  cnl- 
buu  dans  les  marais,  oii  trois  mille  Croates  pé- 
rirent. 

Sur  la  gauche,  Hasséna  éprouva  auss  des  vi- 
cissitudes :  fatigué  de  la  résistance  qu'il  épros- 
vait ,  il  plaça  son  chapeau  au  bout  de  son  épêe 
en  guise  de  drapeau ,  se  mit  a  la  léte  de  ses  troa- 
peset  fondil  sur  la  division  qui  lui  était  opposée, 
dont  ses  soldats  firent  un  horrible  carnage. 

Après  midi ,  le  général  eu  chef  Jugea  que  le 
moment  de  sortir  des  marais  et  d'attaquer  t'M- 
nemi  en  plaine  était  arrivé  :  ces  trois  journées 
coûtaient  de  si  grandes  pertes  à  l'eniiemi,  et 
avaient  tellement  changé  le  moral  des  deux  ar- 
mées que  la  victoire  était  assurée  ans  Français. 
Celle  de  la  république  passa  le  pont  sur  VAlpon, 
et  se  plaça  en  bataille  en  face  de  l'ennemi,  qni 
était  \  cheval  sur  la  route  de  Vicence.  Ven  Iroii 
heures,  au  moment  où  sept  cents  fantassins, 
deux  cents  cavaliers  et  quatre  pièces  de  cant» 
déUchésde  Porto-L^ago,  tournaient  lesmanis 
auxquels  l'ennemi  apphfait  sa  gauche,  un  mon- 
vemént  exécuté  avec  intelligence  par  le  chef  d*c^ 
cadron  Hercule,  à  la  tête  de  quelques  cavaliers, 
décida  le  succès  de  la  jonrnée.  La  ligne  enueniie 
fut  rompue,  et  Alvinzi  se  mit  en  retraite.  Il  fnl 
mené  battant  toute  la  soirée  et  perdît  besKoop 
de  prisonniers.  Au  jour,  on  reconnut  qu'il  avait 
fait  sa  retraite  sur  Vicence.  L'armée  française  le 
poursuivit  ;  mais  arrivée  à  Villa-Nova ,  la  cavale- 
rie seule  continua  sa  poursuite  :  l'infanterie  s'ar- 
rêta pour  attendre  les  rapports  sur  la  cootenaon 
que  ferait  son  arrière-garde  :  l'cDDemi  avait  tant 
souffert  dans  ces  trois  journées ,  qu'il  n'élail  pins 
a  redouter  dans  la  plaine  :  Alvinzi  avait  perdu 
dix-huit  mille  hommes,  dont  six  mille  prisoR- 
uiers,  quatre  drapeaux  et  dix-huit  pièces  de  ca- 
non; le  moral  de  ses  soldats  avait  ploa  souRatt 
encore  que  le  personnel. 

Ayant  reçu  le  rapport  qu'Alvinii  était  dans  h 
plus  grande  déroute,  qu'il  ne  tenait  nulle  part, 
et  que  son  arrière-garde  avait  déjk  dépassé  Hoo- 
tebello ,  Bonaparte  ordonna  une  simple  à  gaoche, 
et  l'armée  française  rentra  triomphante  dans  Vé- 
rone par  la  porte  de' Venise,  trois  jours  apr«sen 
être  sortie  mystérieusement  par  la  porte  de  UifaB. 
L'étonnement ,  l'enthousiasme  des  babitans  M 
sauraient  se  décrire  :  les  ennemis  m£me  KsplDS 
déclarés  ne  purent  comprimer  leur  admirauon, 
et  se  joignirent  aux  patriotes. 

Des  dépêches  prises  sur  au  ofScier  qne  IMfi- 
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dowicb  eiiTOfsit  k  Alf îaii ,  an  traTers  des  moDta- 
gncs ,  apprirent  au  géDéral  ea  chef  qve  depuis 
trois  jours  les  deux  corps  ennemis  n'iTaient  poiul 
eu  decoDUDUDicaCioDseDsembls,  qaeDavidowich 
igoorait  lout  co  qui  s'était  passé ,  que  néannioios 
il  venait  d'atUqaer  Bassoliaga  et  avait  jelë  Van- 
bois  sur  Castel-Novo.  L'armée  ne  s'arréU  pas  à 
Vérone;  elle  passa  l'Adige,  se  porta  sur  Davi- 
dowich.Masséoas'éUnt  joint  b  Vauboîs,  ils  mar- 
chèrent sur  Rivoli.  Augereau  descendit  sur  leBas- 
Adigo,  prit  h  Doice  quinie  cents  hommes,  deui 
équipages  de  pont ,  oeur  canons  et  beaucoup  de 
bagages. 

Mais,  comme  de  si  grands  résntlats  n'avaieut 
pas  été  obtenus  sans  perte,  l'armée  française  avait 
^  plus  que  jamais  besoin  de  se  reposer  :  il  n'était 
pas  convenable  qu'elle  se  portât  dans  le  Tyrol  et 
qu'elle  s'étendit  jusqu'à  Trente.  Il  éUit  à  croire 
que  Uanloue  ouvrirait  see  portes  avant  que  le  gé- 
néral autrichien  pftt  se  former  une  Boavelle  ar- 
mée :  la  garnison  de  cette  place  était  réduite  ï  la 
demi-ration;  les  hôpitaux  se  trouvaient  encom- 
brés ;  la  mortalité  t  ^uil  très-grande;  les  mala- 
dies moissonnaient  chaque  jour  plus  de  monde 
qu'il  n'en  eftt  fallu  pour  gagner  une  grande  ba- 
taille. Il  était  donc  présumable  que  Wurinser  ne 
tarderait  pas  à  capituler. 

Lo  général  en  chef  cessa  donc  tonte  opération, 
Soit  contre  Alvinsi,  soit  contre  Davidoviicb,  qa'il 
eût  été  imprudent  de  poursuivre ,  et  porta  tons 
ses  soins  il  renforcer  ses  balailloas,  bien  éclair- 
cis,  aân  d'être  en  mesure  do  se  porter  contre 
l'ennemi ,  au  premier  mouvement  offensif  qu'il 
ferait.  On  se  OalUit  que  les  armées  françaises  do 
Rhin  s'avanceraient  en&n  en  Allemagne ,  et  qu'el- 
les allégeruent,  par  lenr  coopération  active,  les 
charges  supportées  jusqu'alors  par  la  seule  armée 
d'IUlie. 

Sentant  l'imporlaoce  d'oi^aniser  une  républi- 
que démocratique  sur  laquelle,  dans  encan  cas, 
l'Autriche  n'aurait  des  droits ,  Bonaparte  favorisa 
de  tous  ses  moyens  les  intentions  que  manifes- 
taient tes  habitants  des  villes  de  Reggio ,  Hodèoe, 
Bologne  et  Ferrare ,  situées  sur  la  rive  droite  du 
Pd.  Dn  congrès,  composé  de  cent  députés,  se 
réunit  kModène,  d^nsleconrant  de  brumaire  et 
frimaire.  Les  couleurs  lombardes  ;  fnrent  pro- 
clamées couleurs  italiennes;  quelques  bases  de 
gouvernement  furent  décrétéies,  telles  que  la  sup- 
pression de  la  féodalité,  l'égalité,  les  droits  de 
l'homme ,  etc.  Ces  petites  républiques  se  fédérè- 
rent ponr  la  défense  commune ,  et  se  cotisèrent 
pourleveianelégiouita]ienne,forle  de  trois  mille 
hommes.  La  pivsse  devenue  libre ,  le^jdées  de  ces 
peuples  s'agrandirent,  l'esprit  de  localité  fut 
Taiacu,  «t,  au  commencement  de  janvier'ITftT 


(nivôse  an  V),  ces  peuples  se  réunirenl  en  une 
seule  république,  soos  le  nom  de  cïsMdane, 
dont  Bologne  fut  déclarée  la  capitale  :  Ils  adop- 
tèrent une  constitution  démocratique.  L'organisa- 
tion et  l'esprit  de  ces  nouveaux  républicains ,  fu- 
rent une  barrière  e^cace  contre  l'esprit  que  le 
:  saint-siége  propageait  et  contre  les  troupes  qu'il 
'  réunissait  eu  Romagne.  « 

Cependant  le  sénat  de  Venise  s'exaspérait  tous 
les  jours  davantage  contre  la  cause  française; 
mais  nne  double  crainte  enchaînait  sa  haine  :  la 
présence  des  troupes  victorieuses  et  l'esprit  de 
fermentation  de  la  plupart  de  ses  villes  de  terre- 
ferme.  Toutefois ,  il  faisait  des  levées  d'Esclavons, 
et  de  nouveaux  bataillons  arrivaient  successive- 
ment dans  les  lagunes.  Le  général  en  chef,  qui 
ne  voulait  pas  s'engager,  avant  la  reddition  de 
Mantoue,  dans  des  discussions  avec  le  sénat  qui 
eussent  compliqué  sa  position ,  se  borna  à  faire 
occuper  Bergame,  où  des  troubles  avaient  éclaté. 

ËnBn,  tes  négociations  ouvertes  avec  Rome 
étant  rompues ,  Bonaparte  Bi  passer  le  P6  ii  trois 
mille  Français  et  quatre  mille  Italiens,  et  entra 
avec  ce  corps  dans  la  ville  de  Bologne,  d'oà  il 
voulait  intimider  le  pape.  Hais  il  s'arrêta  là, 
dans  la  crainte  qu'Alvinii,  qui  recevait  tous  les 
jours  des  renforts  considérables,  ne  se  pntoonUi 
sur  l'Adige  pendant  qu'il  se  terni  porté  sur  le 
Tibre.  Rien  u'eAl  été  plus  heureux  pour  l'Aniri- 
che  que  d'attirer  les  Français  an  fond  de  l'Italie. 


CHAPITRE  V. 


OpAnttmcdDprbKecluTletnu'  la 


IfouYclln  Éli 
r^liUqne.  — NfgoCbUoiii  u 
TulUi  iTM)  niplH  et  Gtoo.  —  KipAIIUiai  de  aoA»  m 


L'hiver  de  l'an  V  ((79«  à  n97)  ne  donna  au- 
cun relâche  à  la  guerre.  Malgré  les  pluies  \ta 
neiges  et  le  froid ,  on  continua  à  se  battre  sur  la 
Rhin  :  l'archiduc  Charles  s'opiniftlra  à  enlever  le* 
létes  de  pontde  Kell  et  d'Huningue  ;  il  perdit  plus 
de  trois  mois  devanlRell ,  et  beaucoup  plus  devant 
Huningue.  Le  directoire  avait  le  plus  grand  intérfil 
à  l'y  occuper  ;  c'était  l'empAcher  de  se  porter  en 
Italie.  De  part  et  d'autre  les  troupes  s'illastrèreni 
par  un  courage  héroïque  :  Desaii  s'immortalia 
par  H  br«T0Dr6 ,  son  i«ag-troid,  et  hs  nnatai 
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diipmiltODftaaloardnfortdeKdl,  misdnblemeDt 
relranchi^.  Abatacei  n'acquit  pas  moins  de  gloire 
dans  ladéfensed'HuniDgoe:  il  7  mooniten  héros. 

Moresu  aTail  employa  le  temps  k  perfectionoer 
l'organisation  de  ses  (ronpes,  et  son  ami^  pré- 
sentait un  aspect  loperbe.  Toalefois,  oa  lui  re- 
proclia  de  n'avoir  pas  sa  proBler  de  la  sapërio- 
rilé  de  cette  armée  pour  déboncber  sur  la  rive 
droite  et  tomber  sur  l'armée  de  sl^e.  On  bièma 
aassi  l'arcb t'dac  d'avoir  perdu  tanlde  temps eld'ef- 
fOrls  contre  des  l^les  de  pont,  comme  si,  après 
In  «TOir  enlefëes,  il  eût  k  Jamais  ioterdit  aux 
Fraitals  le  passage  sur  la  rive  droite. 

L'Innée  de  Sambre-et-Ueu*e ,  placée  sous  les 
ordres  de  BeorDonTlIle ,  récemment  délivré  de  sa 
toDgue  captivité,  ne  Tut  pas  employée  activement 
pendant  l'biver  ;  néanmoins ,  cette  armée  proflia 
de  son  inaction  pour  se  reposer  :  elle  s'était  réor- 
ganisée et  renlorcée  de  plusieurs  corps  venns 
de  la  Vendée. 

Quant  k  l'armée  d'Ilalie,  snr  laqnelle  tons  les 
regards  étaient  fixés ,  il  lui  resUit  encore  de  gran- 
des elioses  k  Taire.  Tons  le*  vœux  de  l'empereur 
el  de  ses  ministres  se  portaient  snr  ce  beau  pays  : 
ils  avaient  Tait  partir  des  troupes  en  poste  ponr 
réparer  lo  dAsMtre  de  Wurraser,  La  garnison  de 
Vienne  avait  été  acheminée  sur  le  Tyrol ,  ainsi 
qu'an  onrps  levé  dans  la  capitale,  connu  sous  le 
aom  de  VolonUires  de  Vienne.  On  avait  exécuté 
une  nouvelle  levée  en  Hongrie,  el  quelques  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  de  l'empire  avaieut 
été  tirés  du  Rhin.  Par  tous  ces  moyens  le  conseil 
aulique  portait  à  sùianle  mille  hommes  la  troi- 
ûèmc  armée  autrichienne  d'Italie.  Les  ministres 
de l'empercnr  sciaient  entendus  aveciepape,et 
l'avaient  engagé  à  placer  ses  troupes  sous  le  com- 
mandement d'oTSciers  autrichiens.  EnSn  Wurmser 
avait  été  iuvitc  à  tenir  dans  Mantoue  jusqu'à  la 
dwnière  extrémité. 

Bonaparte  s'attendait  k  cette  dernière  lutte, 
qui  allait  décider  pour  jamais  du  sort  de  l'Italie , 
el  il  s'y  préparait.  Malgré  le  délabrement  de  ses 
forces  physiques ,  sa  force  morale  et  ses  passions 
extraordinaires  le  soutenaient  el  lui  communi- 
quaient une  activité  qui  embrassait  tont  à  la  fois. 

Dans  ses  jours  de  repos,  il  faisait  ca  qu'il  appe- 
lait la  guem  <mx  voleun.  Des  nuées  d'intriganb 
de  toute  espèce  s'étaient  jetées  sur  l'Iialte  pour  y 
profiter  de  la  richesse  de  cette  belle  contrée  ;  iis 
y  déployaient  un  faste  scandaleux.  Bonaparte, 
^oi  avait  le  droit  d'être  sévère ,  porta  son  inves- 
tifailon  sur  les  moindres  détails  de  l'administra- 
tion de  l'armée  et  des  pays  conquit  :  il  vérillait 
lai-mËiM  les  gestions  des  compagnies ,  et  faisait 
poursuivre  impitoyablemeut  les  administrateurs 
telidèles,  U  leur  reproadtait  surtout  do  manquer 


de  courage,  et  de  fbir  dans  les  joars  de  péril.  I 
avait  une  haine  imjJacaUe  pour  Ions  ceux  qd 
s'enrichissaient  aux  dépens  de  l'armée,  sans  la 
servir  de  leurs  exploits  ou  de  leurs  soins.  Quant 
k  ses  officiers  el  ii  ses  généraux ,  il  leur  pardon- 
nait volontiers  des  Jouissances  qui  n'étaient  pas 
pour  eux  les  délices  de  Capoue  :  il  voyait  même 
avec  plaisir  qne  ses  soldats ,  bien  habillés  et  bien 
nourris,  fussent  amicalemenl  accueillis  par  bs 
belles  Italiennes.  Il  les  laissa  vivre  qoelque  temps 
dans  l'abondance  el  les  plaisirs ,  persuadé  qn1l  lei 
trouverait  toujours  prêts  ï  donner  de  tMovdles 
preuves  de  bravoure  et  de  dévouemeot.  Les  offi- 
ciers partageaient  l'opulence  générale ,  et  les  gé- 
néraux commençaient  leur  fortune,  sans  cepen- 
dant lui  sacrifier  encore  leurs  lauriers. 

Tandis  qne  nos  armées  se  préparsienf  a  une 
nouvelle  campagne ,  le  directoire .  malfcré  ses  im- 
portantes occupations,  donnait,  dans  la  capitale, 
des  fêtes  propres  k  rappelM*  les  tempe  antiques,  et 
h  former  les  Français  aux  bonnes  mœors ,  au  tra- 
vail et  an  respect  ponr  la  vieillesse. 

Outre  la  fête  commémorative  du  44  juillet,  et 
celle  du  9  thermidor,  que  la  convention  avait  dé- 
crétée sur  la  motion  d'Olivier  Gérente,  le  direc- 
toire fit  aussi  célébrer,  tant  i  Paris  que  dans 
toutes  les  communes  de  la  république ,  l'anaiver- 
sairedn  -10  aoCtt. 

Toutes  ees  fêtes  offrirent  une  magniBceBce  et 
an  attrait  extraordinaire  :  elles  preeentèreal , 
pour  la  première  fois,  des  courses  li  pied,el 
d'autres  à  cheval  06  on  ne  pouvait  courir  qu'avec 
des  chevaux  de  race  française.  Ces  jeux  inlércs- 
saient  vivement  les  acteurs  et  les  spMiateun  ;  ne 
vit  la  jeunesse  parisienne  s'empresser  de  se  bin 
inscrire  pour  le  concours  b  pied  surtout  :  l'amoDr- 
propre  était  pour  eoi  un  stimulant  plus  vif  que 
le  prix ,  lequel  consistait  en  un  sabre  et  une  paire 
de  pistolets  de  la  fabrique  de  Versailles.  Le  prix 
de  la  coorse  des  chevaux ,  ainsi  que  celui  de  la 
course  de  bagues  à  cheval ,  se  composait  aussi 
d'armes  de  la  mfime  fabrique. 

Des  évolutions  aérostatiques  furent  exécutéei 
après  ces  courses.  Les  prix  turent  distribués  at 
l»-uit  des  fanhres;  on  proclama  les  noms  des 
vainqueurs ,  qui  furent  placés  sur  un  char  anti- 
que, traîné  par  quatre  chevaui  de  front,  et  pré- 
cédé de  différents  corps  de  musique.  Après  avoir 
fait  ainsi  le  tour  du  Champ-de-Mars ,  ils  furent 
triomphalement  conduits  aux  Champs- El  ycées, 
oii  leur  arrivée  devint  le  signal  d'un  concert.  La 
Réveillère-lépaux  prononça,  sur  l'autel  de  b 
patrie ,  un  discours  énergique  et  sage  à  la  (w, 
dont  le  but  était  de  faire  chérir  la  liberiécth 
vertu. 

Une  autre  fête  moins  pompeuse,  nui*  «Mi 
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norale  et  plue  louchante,  la  file  de  ta  vieit- 
leste,  fat  célébrie,  lelO  fruciidor,  dans  toutes 
lea  Diuoid  pal  îles  de  ta  France ,  avec  plus  de 
■implicito  que  de  magnificence;  mais  elle  n'en 
Tut  que  pins  belle,  pins  entraînante. 

Chaque  municipalité  de  Paris  rassembla,  an 
cbef-lieu  de  l'arrendissemeot ,  les  vieillards  des 
deux  teies,  les  plus  recommandables  parleur 
probité  et  leur  patriotisme.  Ceux  d'entre  les  Jeu- 
nes gens  réputés  tes  plus  dignes  de  l'estime  pu-, 
blique  furent  chargés  de  l'honorable  mission  de 
se  rendre,  dès  ie  matin ,  devant  la  maison  des 
vieillards  désignés ,  et  d'en  orner  la  porte  avec 
dee  gairtandes  et  des  feuillages. 

Les  vieillards  vertueux  que  leurs  infirmités  re- 
tenaient daoa  lenrs  maisons ,  obtinrent  le  même 
témoignage  de  respect. 

Des  eufanls  des  deux  seies,  de  hait  à  douze 
ans,  furent  réunis  dans  leurs  arrondissements, 
etsemirenteoraiteen  marche,  suivis  de  la  mu- 
sique ,  d'un  détachement  de  jeunes  gens  armés  et 
des  adminbiratenrs  munlcipanx  pour  aller  cher- 
cher les  vieillards  dans  leurs  maisons.  Ainsi  es- 
cortés, appuyés  et  honorés,  les  vieillards  arri- 
vèrent à  lenr  municipalité  et  j  occupèrent  des 
places  réservées.  Un  magistrat  y  prononça  un 
discours  rar  le  respect  dQ  k  la  vieillesse ,  et  plaça 
sur  la  tête  de  chaque  vieillard  une  couronne  de 
cbéue.  De  jeunes  épouses  présentèrent  aux  vieil- 
tards  des  corbeilles  (Peines  de  fruits  et  ornées  de 
fleurs. 

Tontes  ces  cérémonies  étaient  accompagoées  do 
musique  et  de  chants  analogues  k  la  fête.  Le  soir 
ces  vieillards  conduits  an  spectacle  de  l'Opéni  f 
furent  placés  dans  doue  loges  ornées  de  draperies 
et  de  guirlandes  dé  fleurs  :  éttunés ,  attendris  de 
leur  nouvelle  situation  et  des  applaudissements 
(font  ils  élaienirobjet,  qudqnes-uns  de  ces  vieil- 
lards cbercbèreut  à  témoigner  leur  reconnaissance 
au  public,  qui  partagea  leur  émotion. 

On  jouait  Œdipe  à  Colonne ,  pièce  convenable 
anx  circonstances  :  elle  fut  suivie  dn  Devin  da 
Village,  et  d'un  intermède  composé  pour  li  fête. 
Le  Devin  annooga  que  l'on  célébrait  au  village 
la  fête  dee  vieilfards,  et  bientAt  l'on  vit  paraître 
sur  la  tcène  une  charrue  traînée  par  deux  Jeunes 
gêna,  sur  laquelle  étaient  assis  leurs  pères  :  les 
kcteors  chantaient  alors  des  couplets  terminés 
par  ce  refrain,  que  les  spectateurs  attendris  répé- 
tèr«ot  en  chœur  : 


A  c«s  mots ,  les  portes  des  loges  oii  étaient  les 
lÏMllardf  t'ouvrirent;  une  foule  d'enfants  s'y 


précipitèrent  ponr  poser  des  coaronnes  de  fleurs 
sur  la  léte  des  vieillards ,  lesquels  embrassaient 
Ces  enfants  avec  une  émotion  qui  n'avait  rien  de 
théjtral. 

Parmi  les  vieillards  couronnés ,  on  remarquait 
deux  poètes,  l'un ,  le  duc  de  Nivernais ,  l'autre, 
l'abbé  Lemonier;  tous  deux  aimables,  spirituels; 
Ions  deux  fabulistes. 

Avec  de  pareilles  fêtes  les  mmurs  devaient  s'é- 
pnrer;  mais  cette  épuration  était  contrariée  pat 
l'exemple  des  crimes  que  les  perturbateurs  entre- 
tenns  dans  la  France  ne  cessaient  de  commettre 
Journellement,  surtoutdans  le  midi  de  la  France. 
A  Lyon ,  la  compagnie  de  Jéhu  (  vulgairement 
appelée  Jénis  )  portait  partent  l'effroi  et  la  mort. 
D'autres  compagnies ,  dites  de  ehauffeurt ,  par- 
couraient  les  campagnes  de  plusieurs  déparle- 
ments, et  T  mettaient  tont  à  feu  et  k  sang.  Le 
récit  de  ces  brigandages  retentit  dans  les  séances 
dn  corps  législatif  :  t  La  république,  dit  le  dé- 
puté (>assuio ,  oppose  nn  rempart  d'airain  aux 
enoemis  extérieurs,  et  la  garde  nationale  séden- 
taire ,  qui ,  aux  termes  de  la  constitution ,  devait 
assurer  au  dedans  le  maintipn  de  l'ordre  et  l'exé- 
cution des  tais,  n'est  encore  qu'en  projet.  Les 
prêtres,  les  émigrés  rentrés,  tes  partisans  de  l'a- 
narchie ,  du  royalisme  et  les  calomniateurs  ï  ga- 
ges ,  ont  organisé  en  France  des  brigandages  que 
vous  devez  arrêter  sans  retard ,  pour  éviter  le 
massacre  des  républicains.  * 

Le  député  Richard  dénonça  de  nouveaux  dés- 
ordres :  ■  Les  vols ,  les  brigandages  et  les  assas- 
sinats ,  dit-il ,  se  multiplient  d'une  manière  ef- 
frayante dans  tous  les  départements  de  la  répu- 
blique; les  courriers  sont  arrêlés,  les  voyageurs 
■ont  dépouillés ,  les  habitants  des  maisons  isolées 
sMt  égoigés  ;  tontes  le*  roalet  sont  interceptées 
par  des  hordes  nombreuses  de  bandits,  i 

Ces  bandes  de  videurs  et  d'assassins  pénétrèrent 
dans  le  département  de  la  Seine  et  jusque  dans 
Paris;  le  ministre  delà  police  fut  obligé,  ponr 
obvier  aux  attentats  qu'ils  commettaient,  d'or- 
donner  que ,  pendant  la  nuit ,  des  patrouilles  se- 
raient faites  dans  les  campagnes  qui  environnent 
la  capitale. 

t  FiusieuTs  faits ,  juridiquement  constatés ,  dit 

*  H.  Dulanre ,  répandirent ,  k  celte  époque  ,  de* 

>  lumières  sur  les  manœuvres  obscures  et  les 

■  crimes  qui  souillèrent  les  premières  années  de 
t  la  révolution ,  crimes  si  étrangers  h  ass  princi- 
»  pes.  Un  des  chefs  de. ces  brigands,  nommé 

*  Émery,  fut  convaincu  d'avoir  été  l'un  iea  a*- 

>  Bassins  do  gouverneur  de  la  Bastille ,  Delaunay, 

■  et  de  la  princesse  de  Lamballe  :  il  paraîtrait 

■  donc  avéré  qu'une  politique  atroce  employait, 
,  •  dirigeait  les  \tna  de  cm  brigaBdi,  afin  et  ttf 
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t  hanner  la  nobles  et  gràcrcai  éiu»  qaî  carae- 
*  lériièreiit  l'aurore  de  celte  réiotution.  •  Ajou- 
tons que  l'oD  trouTC  la  der  de  ce  macbiivélisme 
dans  les  iasirucIJODS  données  par  les  ci-devant 
(tnnccs  français  à  lears  agents  de  rinlérienr  ;  in- 
siructioas  qui  Turent  réTélées  plus  tard  lors  du 
prncès  de  Duverne  de  Presle. 

Le  royalisme bannides  départemenls  de  l'Ouest 
^  reparlait  toute  son  action  sur  d'autres  parties  de 
la  France  :  partout  il  commettait  des  eicès  multi- 
pliés. L'intérieur  de  la  république  otTrait  alors  un 
aspect  afSigeaut;  la  guerre  civile  des  départements 
de  l'Ouest  y  était  remplacée  par  une  guerre 
sourde,  honteuse  et  perfide,  par  Ions  les  crimes 
du  brigandage.  Partout  tes  royalistes  levaient  la 
liïte  :  ils  avaient  oi^uisé  la  contre-révolution 
dans  l'intérieur  de  la  France;  leurs  ageulsrépan- 
diis  dans  tous  les  départements  obéissaient  k  un 
comité  régulateur  qui  siégeait  à  Paris.  Beaocoop 
lie  chouans ,  portés  sar  les  listes  d'émigrét ,  s'é- 
laJeot  rendus  à  Paris,  sous  le  préteilede  s'y  faire 
rayer  des  listes  ;  mais  leur  voyage  avait  pour  but 
de  se  concerter  avec  les  commissaires  du  roi  qui 
résidaient' dans  la  capitale.  Ceui  des  agents  du 
royalisme  qui  ne  pouvaient  faire  laguerred'ocfùm, 
devaient ,  suivant  les  instructions  qui  leur  avaient 
été  doQuéeSj  la  faire  d'opinion,  c'est-à-dire  ,  dé- 
considérer le  gouvernement ,  accepter  même  des 
places  k  cet  effet ,  et  employer  tous  les  moyens 
pour  se  faire  réintégrer  dans  leors  biens ,  soit  par 
j'intrigue ,  soit  à  prix  d'argent. 

La  liberté  delà  presse  étant  illimitée  par  la  con- 
stitution, lesenuemis  de  la  république  trouvaient 
daus  cette  liberté  une  arme  puissante  pour  atta- 
quer, avilir  et  perdre  dans  l'opinion  cette  même 
constitution.  Cliaque  matin  vingt  journalistes  fai- 
saient la  guerre  à  Copmitm ,  et  répandaient  avec 
une  profusion  oitraordiuaire  et  une  effronterie 
étonnante  le  poison  de  la  calomnie  contre  le  gou- 
vernement.  INi  Marat,  ni  même  Bélwrt  ne  s'é- 
taient jamais  montrés  plus  audacieux  et  plus 
grossiers. 

A  force  d'imprimer  d'affreux  mensonges ,  les 
écrivains  du  parti  royaliste  avaient  fait  pénétrer 
la  corruption  dans  tontes  les  parties  du  corps  so- 
cial. Des  généraux ,  et  même  quelques  membres 
des  deux  cooseils  en  furent  atteints.  C'est  ainsi 
que,  lorsqu'on  proposait  des  mesures  de  répres- 
sion contre  l'audace  des  royalistes,  il  y  avait  tou- 
jours dans  ces  conseils  quelques  membres  prêts 
à  s'opposer  à  ces  mesures.  Après  avoir  vaine- 
ment essayé  de  faire  rapporter  la  loi  du  S  bru- 
maire ,  digue  puissante  opposée  i  la  contre-révo- 
iatioù,  ils  l'attaquèrent  avec  une  force  nonvelle 
quand  ils  furent  çias  sEtrs  d'être  appuyés ,  et  Bni- 
nstt  par  obtenir  la  raodiBcation  de  ce  bouclier 


indispensable  pour  préserver  Vnclc  conslitofioa- 
oel  des  coups  de  ses  ennemis. 

On  ne  larda  pas  à  sentir  les  déploraUet  effets 
des  atteinte*  portées  à  celte  loi.  Des  bominrsp|« 
que  SDspects  de  malveillance,  des  bypocriica  qn 
revêtaient  les  formes  de  la  libei'té  et  prâlueol  sè- 
ment de  la  défendre  pour  faire  plus  efficaeemeol 
triompher  la  contre- révola tion ,  des  conspira- 
leurs ,  des  traîtres  enfin ,  furent  admissibles  an 
fonctions  les  plus  importantes,  el  trouverait  Ici 
moyens  de  se  faire  nommer. 

Ainsi,  ce  directoire  si  fort  au-dehon.et  qaî 
en  ce  moment  même  recevait  un  ambassadeur  de 
la  Porte-Ottomane,  et  obligeait  l'Angleterre  il 
envoyer  eu  France  lord  Malmesbury  ponr  esajer 
d'y  traiter  de  la  pais;  ce  fier  directoire,  dis- 
je,  était  en  botte  ï  de  misérables  intr^tm  qui 
contrariaient  journellement  sa  marche ,  et  mi- 
naient sourdement  cette  coustituiioQ ,  auprès  da 
laquelle  presque  tous  les  Fraoçab  s'éUtenl  tran- 
cbemenl  ralliés. 

Le  mal  fui  poussé  au  point  que  le  gouTNnfOKiit 
se  vit  dans  lani'c^ssitédenommeruoecommissioa 
chargée  de  taire  un  rapport  sur  tous  les  cnmes 
dont  la  France  était  alors  le  tbéitre. 

Voici  comment  les  directeurs  peignaienl  eux- 
mêmes  ,  dans  UB  message  au  corps-législalif ,  la 
situation  de  l'intérieur. 

•  Il  n'est  pas  de  jour,  disait-il ,  que  le  cwpi- 

•  législatif,  le  directoire  exécutif  ne  soient  im- 

•  pudemment  outragés  et  calomniés ,  snit  collée-  ^ 

•  livcment,  soit  dans  la  personne  de  quelques-uns 

■  de  leurs  membres  ;  il  n'est  pas  de  jour  que  Im 
»  plus  grossières  impostures  ne  soient  pûblién 

•  contre  eux....  La  calomnie  a  su  présenter  la 
t  hommes  les  plus  purs ,  les  plus  dignes  de  leurs 
1  fonctions,  comme  des  hommes  de  parti  *  die 

■  a  peint  les  uns  comme  fauteurs  de  l'aDarcbte; 

>  elle  a  donné  les  qutres  comme  des  sectaires  do 
1  royalisme  :  elle  s  supposé  eux  uns  et  aux  autres 

■  des  projets  de  se  nuire  réciproquement;  elle  a 

■  excité  ainsi  des  soupçons,  des  défiances  qui  oat 
I  donné  de  la  consistance  à  ces  cbimëres... 

■  Ici ,  dit-on ,  les  chouans  ont  triomphé ,  parce 

■  qu'une  mesure  répressive  contre  l'anvchts  i 

•  été  prise  ;  aussitôt  tout  un  parti  s'ébranle ,  M 

■  répand  l'alarme  parmi  la  portion  laboritHi 

•  du  peuple,  qui,  pou  instruite , est  facilemml 

>  trompée.  Des  colporteurs  dans  les  mes,  des 

■  émissaires  daus  les  ateliers,  tentent  de  sédoiit 

■  et  d'égarer  cette  masse  ù  pure  et  si  précieiM 

>  des  citoyens;  la  liberté  va  être  dé(raiU,ré|>- 

■  lîté  va  être  renversée. 

■  Une  autre  fois,  c'esU'aiurehie qui,  pnlad- 
1  on,  s  remporté  un  avantage,  parce qa'ot^eai 

■  prononcé  fortement  pour  sonlenir  l'énaigitte 
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■  mcMiKt  sapraent  tdoptées  par  la  loi  conlre  les 
I  éîalgré»,  GODlreletprâtresrérractaires;  etsur- 

*  le-champ  les  joarnalistes  de  l'autre  bord,  dé- 
»  fensours  éternels  des  despotes  et  dn  ranalisme, 

•  s'écrieDl  tous  ensemble  qu'il  n'eiiste  plus  d'hu- 
*manll^,  de  justice,  qu'où  est  plougédausie 
t  chaos  révolutionnaire. 

>  Nous  ne  pouvons  nous  distimnler  que  les  lois 

>  qui  eiislent  soient  insurOsaDtes  ;  ou  en  élude 

*  avec  impudeur  l'application.  Les  assassina 
1  d'Hutria  out  été  portés  eu  triomphe.  (Ce  Corse 

■  avait  été  assassioé  ï  Lyon  par  deux  membres 

■  de  la  compagnie  de  Jétiu.)  Les  fabricaleurs  de 

>  lani  mandais  ont  été  acquittés  ;  les  journalistes 

>  do  tous  les  partis  out  valuemeut  été  posrsui- 

•  fis  :  juges  et  jurés  n'osent  «e  proooncer;  tons 

>  les  coupables  sesoatjonésdela  I(h > 

Après  avoir  fait  ainsi  le  pénible  aveu  de  la  n- 

tuaiiou  dans  laquelle  l'avait  placé  son  système  de 
bascale  et  de  faiblesse  vis-à-vis  des  partis,  le 
directoire  demandait  au  conseil  des  cinq-cents 
iXn  mesures  capables  d'obvier  à  tant  d'abus,  et 
de  réprimer  l'audace  des  libellistes  gagés.  Uais, 
comme  c'était  principalement  dans  ce  conseil  que 
80  trouvaient  les  députés  gangrenés  de  royalisme, 
OD  se  borna ,  après  do  longs  débals ,  i  arrêter 
(]ue  les  crieors  de  jonrnani  ne  pourraient  aonon* 
cer  qoe  leur  titre,  sans  y^ooter  lenHumaire 
des  laits.  Cette  ridicale  et  pitoyable  résolution  ne 
produisit  aucun  elTet  salnlaire  ,  et  le  directoire 
continua  de  rester  en  batte  aux  attaques  les  pltis 
violentes,  jusqu'au  moment  oii  les  royalistes,  se 
eroyaut  assurés  du  terrain,  lui  tournirent  l'oc- 
casion de  d^lojer  quelque  ligueur. 

On  touchait  «I  moment  de  la  convocation  des 
asaembiées  [«imaires ,  pour  procéder  h  l'élection 
du  liws  des  députésqoi  devaient  entrer  au  corps- 
législatif  :  les  eunemis  de  la  république  atten- 
daient impatiemment  cette  circonstance  ,  qui 
leur  paraiasail  des  plus  favorables,  pour  arriver 
k  leurs  Uns  :  ils  se  proposaient  d'eiercenur  les 
élections  une  influence  qui  put  auMuer  dans  les 
deux  conseils  des  hommes  dévoués  à  leur  cause , 
et ,  s'ils  ne  pouvaient  y  réussir ,  d'empdcher  les 
élections  par  dw  troubles  et  des  moyens  plus 
violents  encore  qu'ils  avaient  k  leur  disposition 
dans  tous  les  départements ,  principalement  dans 
coui  du  midi  et  de  l'ouest. 

Le  comité  royal  de  Paris  reçut  à  cette  occauon 
des  instructions  nouvelles,  d'après  lesquelles  il 
arrêta  un  plan  de  conspiration.  Cette  conspira- 
tion devait  ^later  au  premier  jour;  il  ge  man- 
quait aux  royalistes,  pour  se  montrer  k  décou- 
vert, que  le  succès  de  certaines  intrigues  enla- 
mëes  aaprès  de  quelques  chefs  inilitaires. 

«  royaux,  après  avoir  loDg- 


iMups  médité  el  concerté  leur  plan,  dit  t^ 
rapport  du  12  pluviôse  adressé  aux  conseils  par 
le  ministre  de  la  police,  ont  voulu  le  mettre  k 
exécution;  ils  ont  fait  Faire  des  eorAlemenls... 
Ces  enraiements  partiels  ne  pouvaieut  être  qa'uD 
faible  moyen  pour  l'exécution  de  leurs  projeta  : 
aussi  ont-ils  peusé  qu'il  fallait  s'assurer dastroD- 
pes  ou  séduire  quelques  chefs.  ■ 

A  cet  effet  ces  commissaires,  dont  l'un  était' 
Daaeme de  Preik ,  ayant  changé  plusieurs  fois 
de  nom  et  d'étal  ;  l'autre,  André-Charlet  Brat- 
Iter,  neveu  du  célèbre  liiiqrateur  l'abbc  Brottier, 
et  le  troisième,le  marin  Beriketot  de  la  VUlheur- 
not) ,  firent ,  de  concert  avec  le  baron  de  Poty , 
Allemand,  et  terroriste  en -1795,  des  propoù- 
tîons  aux  cifcyeas  Halo ,  chef  du  24*  régiment  de 
dragons ,  et  Ramel,  commandant  de  la  garde  du 
corpfr-législatif  ;  ils  fondaient  des  espérances  sur 
ces  deux  chefs ,  par  la  seule  raison  qu'ils  avaint 
contribué  k  faire  échouer  la  causpiration  de  Ba- 
beuf et  celle  du  camp  de  Grenelle.  Ces  deux  of- 
ficiers ,  qui  étaient  encore  plus  opposés  aux  roya- 
listes qu'aux  républicains  exaltes  ,  rctidirent 
compte  au  ministre  des  tentatives  faites  auprès 
d'eux ,  et  dès-lors  le  ministre  put  tenir  les  llls  de 
la  conspiration. 

Comme  il  lui  fallait  des  preuves  avant  d'agir, 
il  fut  convenu  que  le  commandant  Malo  donne- 
rait uu  rendez-vous  chez  lui  aux  trois  soi-disant 
commissaires,  aliu  qu'ils  lui  Ossent  oomisilre 
les  pouvoirs  dont  ils  prétendaient  Être  porteurs, 
et  le  plan  qu'ils  devaient  suivre.  CeUc  eiilrevus^, 
Siéeaufl  veolose,  eut  lieu  à  l' École-Militaire 
où'Iogeait  Malo  :  on  avait  eu  soin  d'introduire  el 
de  cacher,  dans  l'appartient  où  les  commissaires 
royaux  devaient  se  rendre,  des  agents  de  ta  po- 
lice, qui,  après  avoir  entendu  la  conversation , 
devaient  arrêter  les  conspirateurs. 

Tout  cela  fut  exécuté  sans  la  moindre  difS- 
suite  :  on  laissa  tout  expliquer ,  tout  développer  ; 
mais,  au  moment  de  sortir,  Dnverde  de  Presle, 
Brottier  et  de  la  Villeurnoy  furent  arrfilés  :  on 
trouva  sur  eux  des  papiers  qui  prouvaient  leur 
mission  et  les  détails  de  la  conspiration  :  ces  pa- 
piers consistaient  en  lettres ,  insirsetioua  et  pro- 
clamations signées  du  roi  Louis  XVIIl  ;  ou  saisit 
aussi  sur  eux  le  plan  de  l'insurrectiou ,  contenanl 
tous  les  nwyens  qui  devaient  être  employés  pour 
réussir  :  il  était  rédigé  dans  l'hypotUM  que  le 
goavernratent ,  trappe  de  paralysie ,  n'opposerait 
aucuue  résistance ,  et  que  la  masse  des  Français 
serait  favorable  aux  entreprises  des  royalistes; 
car  c'est  ainsi  qu'ont  toujours  raisonné  tous  tes 
conspirateurs  de  ce  parti  ;  aussi  toutes  leurs  in- 
surrections, basées  sur  les  mêmes  erreurs,  ont 
elles  toujours  produit  lea  mêmes  résulttu. 
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•  D'aprte  1«  dWors  Tapi»rl» ,  cetta  ÏDWrreclion 
Mde?ailpasfllreauisi  bénigne  que  le  planTaD- 
nenoail-  H  y  était  bien  question  d'une  amnistie 
générale ,  mais  ce  u'^Bit  qu'un  piège  ;  car  le  par- 
lement défait  aussitôt  déclarer  que  le  roi  n'aiait 
pu  le  drirft  de  faire  grfice ,  et  alors  on  aurait  dé- 
crété de  prise  de  corps  la  plupart  des  pr incipêoi 
coDsliluiionnels  de  89 .  Laraïetle  devait  être  porté 
k  Paris  dans  une  cage  de  fer  :  oo  devait  iuTen- 
ler  pour  lui  de»  supplices ,  et  inviter  tous  les  po- 
tentats )i  envoyer  des  députés  pourfitretémoins 
de  «a  mort,  *  Ils  m'ont  tant  parlé  d'assassiner  et 
d'égorger  ,  dit  Ramel  dans  son  rapport ,  que  j'ai 
élé  dii  fois  tenté  de  cesser  de  me  déguiser  «t  de 
reprendre  mon  caractère  pour  les  battre,  » 

Les  conjurés  (aisaienl  entrer  dansleurs  moyens 
le».  Mcours  de  l'Angleterre ,  et  de»  colonnes  roya- 
les que  MM.  de  Bouille,  Malseigne,  le  prince  de 
Poix  et  Puisage  devaient  amener  à  Paris  ;  ils 
comptaient  en  outre  sur  «ne  insurrection  de 
doiir«  mille  hommes  dans  les  monUgnes  du  Jura, 
et  sur  la  levée  en  masse  des  Lyonnais;  le  Jura  et 
Lyon  étaient  erfeclivenient  inondés  par  des  offl- 
eiors  de  l'armée  de  Condé  r  tons  les  émigrés  se- 
raient entrés  pour  prendre  le  commandement 
des  dilTérentes  provinces^du  royaume.  Enfin,  les 
conjurés  devaient  easayer  de  faire  faire  un  mouve- 
ment aux  jacobins,  de  l'irriialion  desquels  ils  von< 
laient  profiler. 

L'arrestation  des  trois  priiicipaui  meoews  d< 
la  conspiration  en  amena  successivement  !>esu- 
coup  d'autres  fon  s'empara  du  baron  de  Poly,  du 
chef  de  la  légion  de  police  de  Bar,  du  professeur 
de  tangues  de  Vauvilliers,  du  chef  de  brigade 
Labarrière ,  de  l'architecte  Lacbaussée  et  de 
quelques  antres  afSliés.  On  flt  même  courir  le 
bruit  que  Tallion  avait  trempé  dans  cette  conspi- 
ration ;  mais  il  affirma  n'avoir  jamais  eu  aucun 
rapport  direct  ou  indirect  avec  les  accusés.  Si- 
méon  s'éleva  aussi  contre  ce  qu'il  appela  l'bon- 
neur  injurieux  que  les  conspirateurs  lui  avaient 
fait,  en  le  désignant  pour  l'un  de  leurs  futurs* 
nioUtres  :  f  reul-Stre,  dit  ce  dépoli,  entre-(-ij 
dans  leur  plan  de  .décrcdi  ter  certains  hommes,  de 
les  flétrir  dans  l'opinion.  Si  leur  conspiration 
réussit ,  ils  ne  les  épargneront  pas  plus  que  les 
autres;  si  elle  échoue,  il  les  eurout  compromis, 
il  les  auront  rendus  iuuiiles  )i  la  chose  publique  ; 
Ha  recunlleroat  du  moins  le  fmtt  des  soupçons 
qu'ils  auront  répandus,  i  Cette  tactique  pouvait 
très-bien  entrer  dans  ie  plan  des  ennemis  de  la 
-république;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qae 
les  royalistes  avaient  des  amis  dans  les  conseils 
«n  voici  la  preuve. 

Le  directoire  avait  arrMé  que  les  conjurés  se- 
raient jagéemilitairenealcoame  prévenus  d'em- 
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contraire  aux  lois ,  et  demanda  le  jugement  par 
jurés,  le  seul  mode  constitutionnel.  C'était  se 
montrer,  sinon  le  complice ,  du  moins  le  d^eti- 
senr  des  accusés  :  on  lui  en  fit  le  reproche  dans  te 
conseil  des  cinq-ceats,  et,  après  une  diacotsxM 
orageuse  qui  mit  au  grand  jour  l'intérêt  que  quel- 
ques dépotés  porUient  aux  conspirateara  pour  la 
royauté ,  ce  conseil  dédara  qu'il  n'y  avait  pas  lira 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Pattorel  ', 

Les  accusés  furent  donc  trodniU  devant  le  cob- 
seil  de  guerre;  mais,  comme  ils  espéraient  Inm- 
ver  plus  d'indulgence  devant  les  jages  «vils,  élua 
sons  l'influence  des  royalistes  de  vendémiaire,  Us 
dédin^ent  sa  juridiction ,  et  rerusèrenl  de  ré- 
pondre jusqu'ï  ce  qu'il  eût  éic  statué  sur  leur 
déclinaloire.  Ce  ne  fui  qu'après  plusieurs  pour- 
vois,  tons  rejelés,  et  quand  le  conseil  de  guerre 
les  eut  menacés  de  pteer  outre  tu  jugement , 
qu'ils  se  décidèrent  i  rompre  le  silence.  La  Vil- 
leumoy  fut  celui  qat  se  défendit  avec  le  pint  de 
calme,  de  dignité  et  d'adresse  :  il  avoua  tout, 
même  les  sentiments  royalislos  qu'il  professait, 
et  chercha  à  prouver  que  tout  ce  qu'il  avait  eu 
le  projet  de  faire  devait  prévenir  l'anarchie , 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  eiiManl  serait 
renversé  par  les  jacobins.  It  Onit  sa  dédarallon 
en  observant  que  la  rédaction  de  ses  idées  n'était 
pas  un  plan  de  contre- révolution ,  puisqu'elles  ne 
s'adaptaient  qu'au  cas  où  cette  conlre-révolutioo 
aurait  eu  lieu  d'une  manière  quelconque. 

Les  autres  prévenus  n'alléguèrent  pas  de  •eîl-> 
leures  raisons.  Duverne  assura  qu'il  n'entrait 
point  dans  leurs  vues  de  relover  le  trAm,  et  qu'ils 
ne  cessaient  d'écrire  i  leur  c^nmuOoHt  :  t  Laissa 
aller  les  choses  d'elles-mémea;  »  la  cooslitoiiea 
n'est  pas  bonne ,  si  elle  a  des  défanto,  (Me  tom- 
bera. *  Noua  étions  perenadés,  a}sula-i-t(,  que 
le  pouvoir  exécutif  n'était  p.is  acsa  «oncealré, 
qu'il  fallait  un  chef  unique  au  Heu  d*  cûf  ■ 

Tous  les  trois  se  vantèrent  d'avoir,  par  leors 
conseils,  empêché  une  nooveHe  levée  de  bou- 
cliers que  les  chouanset  Posaye  vonlaieBtfaire. 
AccaUés  par  les  pretrvas  Mobreasea  qui  lé- 
snluient  des  piècos  de  la  procédure ,  et  par  Iran 
propres  aveux ,  les  prévenss  jugèrent  l«ir  jwrti- 
Scation  impossible,  et  enpioyèreot  loMes  leurs 
ressources  en  moyens  évasite.  H  paraît  qa'ou  lor 
avait  donné  l'espoir  qu'ils  saralmt  enlevés  dt 
Temple.  En  effet,  leurs  partisans  {tarnarent â le 
procurer,  dans  les  bureum  de  la  p«^or,  uas 
feuille  à  tête  im^imée,  et  y  écrivireat  l'erAe 
au  concierge  du  Temple  da  mettre  it  b  dâf»- 


•  simoun  ,  Putord  d  phitiom  de  feues  mb  <ai  «■»■• 
ont  proaiC  depuis  que  lea  impDtiliaaa  de  rojatiMme  l'euiMl 

-  nirur^i   s"i  r  iiwi 
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tJoD  Al  fMTtHr  1«  tfoïi  préTMiH  pour  Sire  con- 
doili  au  |iabi*  direetoriaf.  La  signature  du  mi- 
tiHlre  ie  Ib  police  géuérite,  Cochon,  était  fort 
Itieu  imitée,  et  sa  trouvait  accompagoée  du  «ceau 
du  mioiitire.  Cette  rwa  aurait  pu  réiiuir;  mais 
le  porteur  Aa  bui  ordre,  intimidé  aaus  doute 
par  le  nombre  dea  militaires  chaînés  de  la  garde 
de  la  priïoii ,  et  craif  aant  de  le  eoaa  promettre , 
laiisB  toml>«  soD  papier  dant  la  première  cour, 
où  il  fut  ramaasé  par  une  tcnUoelle. 

Ce  coup  maiu)ué ,  et  tous  les  moreas  dilatoirea 
Bs^,  le  couieit  se  dispasait  a  sLatuer ,  lorsqu'un 
dea  prévenus,  DuTerne  de  Presie,  Qt. demauder 
•n  directoire  te  rémiasioa  de  u  peioe,  mojeouant 
la  réféUtion  de  aecrels  importants,  et  Je  détail 
4a  plan  entier  et  des  manœuvres  des  eouspira- 
lears.  Le  directoire  ne  pouvait  faire  la  remise 
d'une  peine  prononcée  par  les  tribunaux;  il  s'«d- 
pressa  de  soUieitcr  une  loi  qui  pQt  l'auldriser  à 
oondure. 

Pendant  qae  les  conseils  délibëraîent  sur  la 
demande  du  directoire ,  Duverne  de  Presie  trans- 
mit an  gouvernement  te  dédaration  qu'il  avait 
.  offerte.  CeUe  déclaration  fort  curieuse,  quwque 
eeriainement  incomplète,  prouve  de  quel  coté 
partaient  les  troubles,  les  eonspiraiions  qui  ont 
si  longtemps  arrêté  la  marche  de  la  révolution , 
de  quel  côlé  parlaient  \t»  coups  qui  l'ont  onsiu- 
glautée  pour  te  rendre  odieuse.  Le  conseil  des 
ciDq-.eents  arant  ajouroé  la  discussion  sur  lea 
prëvenos  qoi  révéleraient  le  complot  et  les  com- 
pliees ,  les  déclaralioas  de  Duveroe  lui  roreul  peu 
profitablesi  mats  elles  le  seront  beaucoup  pour 
riiistoire. 

Dans  U  «lit  du  18  an  19  germinal  an  V,  le 
conseil  de  guerre  prononga  enQn  son  jugement. 
ItruLlier,  Duverue  de  Presie,  de  la  Villeumof  et 
Polï  furent  déclarés  à  ruDtnimité  coupables 
(l'ciubaociiage  :  les  noDiiués  Soonlat,  Levés,  La- 
barrière,  Debar  et  autres,  au  nombre  de  dit- 
buil,  furent  dédarës  non  coopaUes.  D'après  la 
loi,  les  quatre  coupables  devaient  4tr»  condam- 
nés à  mort;  mais  le  préaident,  aprfs  avoir  pris 
i'avisdu  conseil j  déclara  qu'eu  cwaidératiou  des, 
circ(Histaoces  atténuâmes  de  te  gravité  du  délii , 
la  peiné  de  mort  encourue  par  les  susdits  ébûl 
euQimuce;  savoir  :  pour  Brotlier  et  DuvM'ne ,  en 
te  peine  de  dii  années  de  jéclusion  ;  pour  Polf , 
en  celle  de  cinq  années  de  réclusion,  et  poar  la 
VilleurBOf,  en  une  année  de  prison. 

Le  directoire,  trouvant  qiMli|tte  cbose  de  trop 
indulgent  dans  ce  jugemest  pour  cause  d'eiBbau- 
cbage  bien  coustaié,  prit,  le  mSme  jour,  lu  ar- 
r^é  qui  ordonne  que  Srotti^,  Duverne ,  te  Vjl- 
leurnoy  ol  Poly  seront  réistégrés  dans  te  maison 
d'arrêt  du  Temple ,  et  traduits  devant  les  tribu- 


naux pour  7  être  jugés ,  aoo  tnr  lé  <»iau  d'om 
baucbage ,  pour  lequel  ils  ne  pouvaient  plus  ^ire 
jugés,  mais  sur  le  fait  de  1»  conspiration  contn» 
la  république,  dont  ils  avaient  été  déclarés  CQU- 
pables  par  jugement  du  conseil  de  guerre.  Lm 
circoastaaces  impérieuses  oîi  se  trouvait  le  gou- 
vernement ,  l'abus  que  les  tribunaux  avaient  déjk  ' 
lait  de  cette  tendance  à  soutenir  la  royalisme, 
abus  qni  les  avait  «menés  jusqu'à  prononcer  qu'il 
n'f  avait  pas  eu  de  conspiration  au  15  veudé- 
miaiw  an  IV,  justifiaient  m  partie  te  sévérilé  du 
directoire  :  son  devoir  était  de  conserver  înlaot 
le  dépU  de  la  coustituUon ,  sans  cesse  en  butte 
aux  attaques  toujours  renaissantes  des  factions 
enuemies  de  la  république;  il  fallait  donc  dé- 
ployer quelque  fermeté  afin  d'arrâtcr  le  cours  des 
ooaspira lions,  que  l'iodulgenee  des  tribunaui 
semblait  autoriser.  Ce  n'était  pas  du  satig  qae  le 
gouvernement  voulait;  il  en  avait  déjà  été  ré- 
pandu assez  lors  de  la  conspiration  de  Babeuf,  et 
surtout  dans  celte  du  camp  de  Grenelle  :  c'éUit 
te  justice  égaie  pour  tout  le  monde,  pour  tout  les 
conspirateurs,  à  quelque  parti  qu'ite  appartins- 
sent; et  certainement  les  républicains  avaient  la 
droit  4e  se  plaiudre,  en  comparant  te  sévérité 
déployée  contre  le  parti  démocratique  avec  l'in- 
dulgence accordée  aux  agents  du  royalisme.  Au 
reste,  la  colère  du  directoire  exécutif  fut  loin 
d'avoir  pour  les  quatre  royalistes  condamnés  les 
suites  qu'ils  pouvaient  craindre  ;  roivoyés  devant 
les  tribunaux  ardinaires,  ite  y  fsrenl  traités  avec 
eoowe  plus  de  modération ,  et  fureut  provisoire- 
ment qoiltes  de  leur  conepiraliw  bien  avérée  el 
de  l'embauchage  d&iueut  cooslalé,  pour  nue  dé- 
tcalion.  Aussi ,  celte  conjuration  contFe>  a  r^- 
blique,  précédée  par  tant  d'autres,  n*  tat>elte 
pas  la  donière. 

Tootefois,  eUe  prouva  que  le  parti  royalisle 
n'abandonnait  pas  le  projet  de  renverser  le  gou- 
vernenMOt  républicain  pu  des  excès  :  ce  parti 
promettait  de  ramener  en  France  te  terreur  par 
l'alliance  qu'il  devait  coniraUer  avec  les  jacobins; 
ei,  quand ,  ar«c  le  concours  de  ces  bomnes  énw- 
giqua,  mais  faciles  à  tromper  toutes  les  Eais 
qu'on  leur  mettait  sous  les  yeux  les  intérêts  de 
la  répnbliqoe  et  le  triomphe  de  la  révolution ,  ils 
seraient  parvenus  à  jeier  l'épouvante  da«s  l'Âm^ 
de  ceux  qui  craigoaient  le  retour  de  celte  terreur, 
les  royalistes  auraient  traraiUéau  Fétebliss«n<nt 
^  trJne.  Ces  avaux ,  si  précieux  pour  l'histoire, 
ne  laissent  [dns  de  doute  snr  ie  rdle  que  jouairait 
certains royalistescourerts  da  msaque  des  twro* 
risles. 

Malgré  la  ngiiance  que  le  go«verMBaent  éi^ 
fwreé  d'exereer  pour  déoouvrif  les  agents  de  la 
royauté  dont  la  république  éteit  infestés ,  nuJgrô 
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tofàm  Iw  tnosuriaa  que  lai  caniaieDt  tet  menées 
d«a  ennemis  de  la  constitution ,  et  toutesles  inquié- 
lades  que  devaient  nécessairement  lui  dimner  \et 
finances  de  ('état,  ce  goaTernemeot  trouvait  en- 
core le  temps  de  s'occaper  des  mesura,  dont  le  re- 
lichement  semblait  avoir  tout  k  coup  transforme 
les  Français  en  un  peuple  eiïëminé  et  dissolu. 

Au  commencement  de  la  révolation ,  le  patrio- 
tismearsit  fait  ëcloredegraDdes vertus;  on  pn>- 
tem,  pendant  quelque  temps,  les  principes  d'une 
norale  sévère  ;  les  mœurs  s'améliorèrent  dans  la 
masse  de  la  nation  ;  on  se  raisail  une  loi  de  se  moo- 
tawboofllsgbon  époux,  bon  père,  parceqnecba- 
eun  voulait  avoir  le  droitde  censurer  les  mœurs  de 
Venaîllee  et  des  grands  seignears  ;  on  fit  preuve  de 
désintéressement  pour  faire  ressortir  davantage 
■'avidité  des  conrlisans,  et  l'on  se  fit  un  système 
de  l'écononde  afin  de  pouvoir  btftmer  les  scanda- 
leuses prodigalités  de  la  cour. 

Plus  tard,  même  sous  le  règne  de  la  terreur, 
on  afficha  des  veKns  républicaines  :  Chatuoelte 
voulut  purger  la  république  des  femmes  prosti- 
laéos  ;  il  rappela  souvent  à  leurs  occupations  do- 
mestiques ,  et  b  leur  devoir  d'épouses  et  de  mères , 
d'auLres  femmes  qni  les  oubliaient  pour  aller  dans 
les  sociétés  populaires.  Les  hommes  avaient  dé- 
claré la  guerre  an  luie  et  aui  jouissances  de  la 
vie ,  ils  s'on  sevraient  rigoureusement. 

<  Sous  le  direcloire ,  a  dit  un  contemporain , 
tout  prit  nne  face  nouvelle.  Le  luxe  le  plus  immo- 
déré surgit  subitement  de  dessons  la  vesie  de 
l'iiomme  qui  avait  pris  le  masque  dn  patriotisme, 
d  la  licence  ta  pins  effrénée ,  le  libertinage  le  plus 
ébonté,  remplacèrent  la  sévérité  des  mœurs  mise 
à  l'orlro  du  jour  par  la  convention  nationale  et 
par  !«  pmcureur  de  la  communede  Paris. 

1 1  «  fortunes  colossales  et  nombreuses  s'étaient 
torm  .o<  dw  dépoaillcs  d'une  multitude  d'ancieiis 
riches  :  les  fonmlsseurs  ,  les  agioleors  ,  les  ec- 
qnérenrs  de  biens  nattooaui  en  avaient  fait  de 
très-grandes.  Tous  ces  gens-là,  ainsi  que  ceux 
qui  avaient  volé  l'état ,  n'avaient  pas  osé  faire  pa- 
raître lears  richessea  durant  le  règne  du  gouver- 
neur révolutionnaire  ;  mais,  dès  qu'ils  secrurentk 
l'abri  des  actes  arbitrairesde  spoliation,  ils  se  dé- 
dommagèrent amplement,  sons  l'égide  de  la  con- 
stitution ,  de  la  contrainte  oit  ils  avaient  dû 
vivre  pendant  quelque  temps,  et  afBcfaèrent  anssi- 
lAt  un  luxe  d'auUnI  plus  révoltant  qu'ils  avaient 
sous  lenrs  yeux  le  taMean  de  la  misère  affreuse 
des  rentiers ,  des  employés,  des  propriétaires,  et 
même  des  défensenrsde  la  patrie.  La  révoltitioD  la 
plus  étrange  s'opéra  dans  les  modes  et  dans  les 
moeurs:  aux  durs  jacolHBS,  aiiocédèr«it,  en  peu 
de  mois ,  des  petitt-maltres  e(  des  «eigaevrs  ma- 
niérés, qui  s'iHsUllèrent  dans  des  bàtcli  magui- 


fiquement  meoblés,  et  qa'oi  ne  reiwMlreil 
plus  qu'en  voitures  éléganles.  Oubliant  eniiâ*> 
ment  la  chose  ppbliqoe ,  tous  ces  agialenra,  tar- 
nissears,  trafiquants  d'assignats, de  nundatseidt 
biens  nationauii  tons  ces  administralean  ini- 
dèlesqui  avaient  volé  à  pleines  mains  dans  les  est 
fres  de  la  république ,  ne  parlaient  que  de  lesn 
cblteaui,  delentsit>rres,delearsmillions.LoBg- 
temps  sevrés  des  t>1aisirs,  ib  les  recherdiaioit  avec 
furear  et  semblaient  m  faire  leur  unique  occv;». 
tien  :  ils  se  dédommageaient  des  privations  pas- 
sées avec  une  ardenr  qui  tenait  du  délire. 

1  Leursfemmes,ridiculementéeraséesd'we(de 
pierreries,  ne  pariaient  que  de  bats,  deconento, 
de  parties  de  i^isir.  La  plupart ,  joignant  k  l'an- 
cienne liberté  des  Françaises  l'ignorance  abeohw 
des  convenances  sociales  qui  les  em  péchaient  d'ei 
abuser  et  les  snperfluités  du  luxe  le  plus  éboulé, 
anx  manières  et  au  langage  qu'elles  tenaient  de 
leur  grossière  éducation ,  offraient  le  spectade  du 
débordement  de  mœurs  le  pins  déplorable. 

Cesdignes  moitiés  des  Crésus  modernes  avaicol 
poftéla  licence  de  la  parure  à  un  tel  point  qu'elles 
nesemontralent  plus,  dans  les  assemi>lées  et  dans 
les  promenades  publiques ,  que  la  gorge  absolo- 
menl  nue  et  les  bras  totalement  découverts:  na 
seul  voile  de  gaze  cachait  si  faiblement  le  resie  de 
leur  corps ,  que  non -seulement  tontes  les  fwmes 
étaient  indiquées  par  la  légèreté  de  leur  vHe- 
ment,  mais  que  sa  transparence  laissait  souveM 
apercevoir  la  nudité. 

A  l'indécence  de  leur  mise  elles  joignueol 
le  dérèglement  de  la  conduite  :  prenant  l'indé- 
cence pour  UD  raffinement  d' élance,  le  liberti- 
nage pour  la  galanterie  ,  ces  femmes  se  jetaienl  k 
la  tête  des  jeunes  gens,  lesquels ,  se  les  procanat 
sans  peine  et  se  les  passant  les  rais  ani  jolre*, 
apprirent  k  mépriser  un  seie  que,  pour  son  pro- 
pre bonheur,  l'bomme  a  besoin  d'oiimer.  in 
reste,  ces  jeunes  gens  se  montraient  en  toutdH 
gnes  de  pareilles  femmes.  Au  lieu  de  catle  afMri- 
lité,  caractère  distinclif  de  la  jeunesse  (rançùe, 
on  trouvait  ehei  eux  le  ton  de  la  plus  mauvabe^ 
société  ;  leur  mise  extravagante,  leur  toumurt' 
ridicule,  avaient  quelque  chose  qui  loiait  le  mn 
lieu  entre  les  forts  de  la  balle  et  lessaltimbanquea. 
Ils  se  croyaient  des  hommes  à  bonnes  forlDoea, 
parce  que  des  femmes  débauchées  les  fatignakal 
de  leurs  hveors.  i 

Certainement  les  portraits  que  les  contenp^ 
rainsnonsont  laissés  de  la  société  de  cette  époqM 
n'étaioit  pas  ceux  de  tous  les  jeunes  FrançBS,  at 
encore  moins  celni  de  toutes  les  Frnnçaiaes;  maliili 
étaiaat  le  type  des  gens  qui  donnaient  alon  le  ton 
k  la  capitale ,  et  qui  étaient  jiresque  lont  rsiaKk 
tes  :  la  mise  de  celte  classe  était  la  mise  k  k  ■•de, 
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et  beaucoup  d«  penonses  estimables  en  snbireot 
la  tyraDBie. 

Le  directoire,  «joi  comptait  parmi  ses  membres 
des  hommes  rerlueax  et  de  mcsars  pares ,  faisait 
ce  qui  dépendait  de  lui  ponr  arr&ter  ce  déborde- 
ment, et  pour  donoer  une  antre  direction  à  la 
jeunesse  :  ce  tal  daos  ce  dessein  qu'il  institua  ces 
fêtes  toutes  morales  de  la  Reconnaisiimce  et  des 
Ficloires,  del'^^cu/(ure,  des  Vieillards,  etc., 
ces  courses  k  pied  etk  chcTalj  et  ces  prix  consis- 
tant eu  armes  et  en  couronnes  civiques,  et  ces 
eiposilions  des  produits  de  l'industrie,  si  propres 
k  exciter  au  traTail  et  aux  bonnes  mœurs.  Toute- 
fois le  mauvais  ton  ,  mis  à  ta  mode  par  ces  mut-' 
caâim  et  ces  incroyaèla,  domina  dans  la  capitale 
jnsqu'^  l'époque  du  consulat. 

Comme  les  nouveaux  riches  proclamaient  qu'il 
ne  fallait  chercher  les  amis  du  régime  républicain 
que  parmi  les  possesseurs  des  biens  nationaux, 
ils  encombraient  les  avenues  du  directoire ,  cher- 
chant k  concourir  dirociement  ou  indirectement 
dans  le  choix  fies  agents  dont  il  avait  besoin  de 
s'entourer  dans  tontes  les  parties  de  l'administra- 
tioa  publique.  Mais,  malgré  cet  empressement,  le 
gouvernement  ne  se  laissait  pas  trop  dominer,  et 
il  marchait  vers  le  bien  avec  beaucoup  de  pcrsé- 
rérance.  A  l'intérieur,  l'administration  générale 
était  active  et  ferme,  excepté  danâ  les  malhcu- 
reusee  contrées  oh  le  royalisme  avait  ori^anisé  le 
brij^andage,  et  dans  celles  oil  les  compagnies  de 
Jéau  et  du  Sûkil  répandaient  encore  l'elTroî  et 
Fa  consternation  ;  mais  tout  cela  n'était  qu'une 
afraire  de  gendarmerie  et  de  police.  A  l'cilérieur, 
tes  succès  militaim  les  plus  brillants  portaicntia 
coQstematioD  et  la  terreur  ches  tes  puissances 
étrangères. 

Tous  tes  jours  la  république  française  Toyait  se 
détacher  quelque  membre  de  la  grande  coalition 
formée  contre  elle.  Dans  te  mois  de  Ibcrmidor  de 
l'dn  IV,  te  directoire  avait  signé  la  paix  avec  le 
Wurtemberg;  te  mois  suivant,  il  t'avait  accordée 
au  margrave  de  Bade. 

Du  projet  de  quadruple  alliance  entre  la  France, 
l'Espagne  ,  la  Porte  et  Venise ,  il  n'éUit  résulté, 
il  est  vrai ,  que  l'alliance  avec  l'Espagne;  mais 
c'était  ta  plus  importante.  L'Espagne,  entraînée 
par  la  brillante  fortune  de  la  république  fran- 
çaise, Tenait  de  déclarer  la  guerre  k  l'Angleterre. 
On  voulait  lui  fermer  tous  tes  ports  de  l'Italie,  et 
expulser  ses  (Intti's  de  la  Méditer rinée ,  en  n  ' 
temps  qu'on  allait  menacer  le  Portugal.  Ainsi ,  la 
Grande-Bretagne  était  réduite  elle-mSmc  k  la  si 
InatioD  à  laquelle  elle  avait  voulu  réduire  la 
France  :  tous  les  ports  du  littoral  de  l'Océan  jus- 
qu'au Teiel  lui  étaient  fermés  ;  son  établjEseracni 
en  r^rse  était  compromis  par  lesmesnrcs  que  Bo- 


naparte  avait  priscsdeLirotime.  L'expédition  qu« 
Hocho  préparait  snr  tes  cAlu  de  la  Bretagne  e(- 
frajait  te  gouvernement  anglais  :  ses  Bnancea 
étaient  en  péril ,  sa  banque  ébranlée.  Le  penidn 
demandait  la  paix  plus  vivement  que  jamais  :  un« 
insurrection  générale  avait  même  éclaté  snr  la 
flotte,  sous  te  prétexte  d'un  supplément  de  solde; 
toutes  les  autoi'îtés  furent  méconnues,  les  officiers 
chassés  de  leur  bord ,  et  déjà  les  marins  mena- 
çaient de  conduire  tes  vaisseaux  dans  lea  ports  de 
la  France:  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  présence 
de  tons  les  vieux  amiraux  pour  imposer  silence 
aux  mécontents  :  enQn,  l'opposition  était  devenue 
plus  forte  par  tes  nouvelles  élections.  C'étaient  là 
des  raisons  pressantes  ponr  essayer  de  faire  la 
paix  avec  la  Franco  ;  et,  malgré  les  répugnances 
de  la  famille  royale  et  de  l'aristocratie ,  on  risqua 
l'envoi,  dont  j'ai  déjk  parlé,  de  lordMatmcs- 
bury. 

Pîtt  aurait  bien  voulu  la  paix,  mais  b  une  con- 
dition inadmissible  par  la  République  française, 
puisque  ta  constitution  s'y  opposait ,  cette  de  la 
restitution  des  Pays-Bas  à  t'Autrictie.  Soit  que 
Pitt  crfll  la  condition  accepVaMo ,  soit  qu'il  prévit 
les  refus  de  ta  Franco ,  il'se  hâta  d'ouvrir  une  né- 
gociation pour  satisfaire  l'opinon  publique,  et 
obtenir  la  levée  des  soixante  mille  hommes  de 
milice ,  et  quinte  mille  marins  dont  l'Angleterre 
avait  besoin  pour  faire  face  à  sa  redoutable  ri- 
vale. 

Le  S  brumaire  an  V,  lord  Malmesbnry  ont  sa 
première  conférence  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  ta  république,  Lacroix;  il  remit 
une  note  de  sa  cour  dans  laquelle  était  posé  le 
principe  de  la  négociation,  qui  était  celui  des 
compensations  des  conquêtes  enjre  les  puissances. 
Le  directoire  pouvait  rompre  snr-le-cbamp  une 
négociation  dont  le  but  évident  était  de  nous  pro- 
poser l'abandon  de  la  Belgique,  et  de  prévenir 
un  arrangeroenlparticuticr  avec  J'Aulrictic;  mais 
il  serait  allé  trop  tôt  an-devant  des  désirs  du  ca- 
binet de  Londres ,  et  lui  aurait  fourni  les  moyens 
de  demander  au  peuple  anglais  de  nouveaux  ta- 
criOccs  :  Il  préfora  déclarer  qu'il  serait  prôt  k 
écouler  des  propositions  moins  vagues ,  des  quo 
lord  Malmesbury  anrail  présenté  les  pouvoirs  do 
toutes  les  puissances,  au  nom  desquelles  il  pré- 
tendait traiter.  A  chaque  difBculté  co  plénipoleo' 
tjaire  était  obligé  de  recourir  à  sa  cour.  De  lï  des 
teotenrsdécuurageantes  qui  donnèrent  au  négocia- 
teur anglais  les  apparences  d'un  espion  chargé 
de  découvrir  le  secret  de  nos  armements ,  plutét 
que  celles  d'un  plénipotentiaire  i<our  traiter  da 
la  paix. 

Cependant  le  directoire  ne  lui  manifesta  aucna 
mécontentement,  et,  au  tien  de  le  renvoyer  eo 
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Angleterre ,  il  Ini  permil  de  retter  k  Paris  et  de 

juger  des  forces  de  la  république. 

Pendant  ce  temps,  notre  situation  en  Italie 
deienait  périlteuso  par  les  grands  préparatifs  que 
l'Autriche  raisait  pour  recoaquérir  ce  p*Ts.  Les 
ennemis  de  la  France  eepcraient  que  la  Iroisiàme 
armée  autriobienne,  qu'on  organisait  à  grands 
frais ,  serait  plus  heureuse  que  les  précédentes , 
el  que  le  msiréclial  Alvinsi ,  qui  devait  la  com- 
mander, eiévuterail  ce  que  n'afaient  pu  exécuter 
ni  Bcaulien ,  ni  Wunnser.  Bonaparte  m  CMMit 
de  demander  des  secours  qui  ne  Ini  arrivaient 
pas. 

Le  directoire,  sentant  la  nécessité  de  priver 
ses  ennemis  de  tout  appui ,  signa  enBn  la  paix  avec 
Naptes  le  i9  vendémiaire.  Il  fui  convenu  que  le 
roi  des  Deui-Sicilee  retirerait  toute  espèce  de  se- 
cours aux  eonerais  de  la  république ,  et  qo'il  ler- 
merait  ses  ports  aux  vaisseaux  armés  des  puis- 
sances belligérantes.  Un  traité  fut  aussi  sij 
Gânes  :  ses  ports  devaient  également  f  Ire  fermés 
aux  Anglais;  deux  millions  d'indemnités  furent 
Stipulés  pour  le  désastre  de  la  frégate  la  Modetle, 
et  deux  autres  millions  Tournis  à  titre  de  prél. 
Rien  ne  fut  alors  négligé  par  Bonaparte  poor  ex- 
citer les  habitants  de  la  Hante-Italie  à  embrasser 
la  cause  de  la  liberté,  aQu  d'opposer  le  patrio- 
tisme à  ta  su  persil  lion.  Il  fit  de  plus  un  coup  de 
vigueur  ;  il  chassa  ta  régence  de  Modène  ,  déclara 
le  duc  déchu  pour  avoir  violé  l'armistice,  et  pro- 
clama libres  tes  provinces  de  Reggio  et  de  Mo- 
dène ,  dont  il  forma  bientôt  une  partie  de  la  ré- 
publique mpadtate. 

Tout  cela  se  passait  pendant  le  séjour  de  l'am- 
bassadeur anglais  ï  Paris.  Le  directoire,  cerlaiD 
qn'il  ne  pouvait  rien  se  promettre  de  cello  négo- 
ciation ,  et  voyant  l'iinpossibilité  de  faire  arriver 
en  temps  utile  les  secours  dont  Bonaparte  ne  pou- 
vait se  passer,  prit  le  parti  de  déjouer  les  finesses 
de  l'Angleterre ,  en  envoyant  directement  un  né- 
gftciateur  à  Vienne  pour  7  traiter  d'an  arrange- 
ment parlicnlier  avec  l'Autricbe,  en  commençant 
par  obtenir  un  armisUce  de  six  mois,  tant  en 
Italie  qu'en  Allemagne.  Mats ,  avant  que  ce  négo- 
ciateur, le  général  Clarke,  lât  en  route,  le  maré- 
chal Alvinii  s'était  avancé  snr  la  Brenta ,  et  les 
hoslililés  en  Italie  étaient  devenues  imminentes. 
Le  cabinet  de  Vienne,  socrèien^nt  dévoué  k 
celui  de  Londres,  résolut  de  refuser  l'entrée  de 
Vienne  an  général  Clarke;  et  celui-ci  se  vit  obligé 
de  se  retirer  è  Turin,  pendant  la  Intte  terrible 
qui  s'engageait  sur  l'Àdige.  De  son  côté ,  le  direc- 
toire exigea  Vultimalum  du  négociateur  anglais. 
Lord  Halmesbury  ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
le  donner  danj  le  délai  Ëié ,  toute  négodation 
futron^>ue,flirenToyéda  Pitt  retourna  en  An- 
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gleterre.  Ainû  finit  une  négociation  danslaonflte 
le  gouvernement  de  la  république  française  doam 
un  exemple  de  franchise  el  de  patience. 

En  ce  moment,  le  grand  projet  du  fiukû 
Hoche  sur  l'Irlande  s'erfeutnait  :  c'était  ce  f» 
Pitt  redoutait  le  plus.  Quoiqu'on  eût  faitrourw 
le  bruit  d'une  expédition  en  Portugal  au  en  Kmà- 
rique,  l'Angleterre  avait  bien  compris  l'objeide 
préparatifs  qui  se  faisaient  à  Brest.  Pitt  avait  bit 
lever  les  milices  et  armer  les  cAtes;  mais  il  u'» 
oraignait  pas  moins  le  débarquement  des  Fna- 
çais  dans  nn  pays  qu'il  savait  disposé  à  adopter 
un  gouvernement  républicain  ,  sous  la  finnlie 
de  la  France,  Le  ministère  anglais  redoutait ,  pins 
que  tonte  autre  chose,  les  cruels  embarras qw 
cette  expédition  lui  présageait ,  sons  nn  chef  qii 
réunissait  tant  de  talents  divers.  Hoche  croyail 
beau  et  passible  d'élever, une  répaMtqnc  en  Ir- 
lande ,  comme  Bonaparte  en  élevait  une  en  Italie. 
Il  s'était  beaucoup  lié  avec  l'amiral  Trngœt, 
ministre  de  la  marine,  et  tons  les  denxs'êlùent 
promis  de  faire  rairedegrandeschoeetâlamanaa 
française. 

Malgré  l'état  dee  finances,  la  répnbliqie  pai^ 
vintàarmerl'escadredeBrest,  et  k  la  mettre  « 
état  de  faire  voile  dans  le  mois  de  Iriouira^ 
Cette  escadre  se  composait  de  quinte  vaisseau 
de  ligne ,  de  vingt  frégates ,  de  six  gabarea  et  de 
cinquante  bâtiments  de  transport.  Elle  portail 
vingt-deux  mille  hommes.  L'expédition  mit  à  la 
voile  Le  26  frimaire,  et,  grftce  à  Due  brame  épaisse, 
elleécbappaaui  croisières  anglaises.  Mais,  dans  la 
nuit,  une  tempête  affrense  dispersa  Ions  les  Uti- 
meuts  :  le  général  Boche  et  l'amirral  Hocard  de 
Galles  étaient  sur  une  frégate  qui  fut  des  pim 
maltraitées.  Desquels  temps  le  permit,  le  contre- 
amiral  Bouvet  manouvra  ponr  rallier  l'escadre, 
el  parvint ,  au  bout  de  deux  jours ,  à  la  réunir 
tout  entière,  à  l'exception  d'un  vaissMit  cl  de 
trois  frégates.  Celle  portant  Hoche  et  Uorard  d« 
Galles  était  malheureusement  de  ce  ncuiibre. 

L'escadre  ralliée  entra  enfin  le  4  nivâcedans 
la  baie  do  Bantry,  lien  du  rendex-vous  |éoéral  et 
du  débarquement.  Un  conseil  de  goerre  décida 
que  ce  débarquement  aurait  lieu,  mal^é  l'ab- 
sence du  général  en  chef  ;  mais  il  devint  imposa 
ble  par  l'effet  du  mauvais  temps.  Bouvet,  effrayé 
par  tant  d'obstacles,  séparé  de  ses  chefs  et  crai- 
gnant de  manquer  de  vivres,  s'il  attendait  pht 
longtemps  ses  cheb,  crut  devoir  rcgagoer  les 
côtes  de  France  ;  el ,  lorsque  la  trigale  qui  portait 
Bocbe  et  Uorard  de  Galles  arriva  dans  la  baie  de 
Bantry,  l'escadre  française  n'y  était  plu.  Cea 
deux  chefs  reprirent  eux  ausû  la  route  de  Srait  : 
constamment  battus  par  le  mauvais  temps ,  ib 
ne  furent  rendus  aux  rivages  de  France  qa'aprês 
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avoir  couru  deg  dangers  iDOois.  Vn  des  vaisseaux  i 
de  ligne  àe  l'escadre ,  let  DroiU  de  l'Homme,  \ 
CspilaineLacrOEse,  se  trouva  séparé  des  autres 
et  fut  attaqué  par  des  vaisseaux  anglais.  Ce  capi- 
taine m  des  prodiges  de  valeur,  îl  détruisit  no 
des  vaisseaux  ennemis,  échappa  à  l'autre;  mais 
mut  mutilé,  privé  de  ses  mâts  et  de  ses  voiles, 
i)  succomba  b  la  violence  de  la  mer.  Une  partie 
de  l'équipage  Tut  engloutie  ,  l'autre  fut  sauvée 

Tel  fut  le.résullat  de  cette  eipéditiou  ,  qui  jeta 
l'alarnie  en  Angleterre  et  qui  révéla  sou  point 
vulnérable.  Sans  la  tempSte  qui  sépara  le  général 
en  cbefde  ses  tronpes,  le  débarquement  se  fût 
opéré;  ta  seconde  division  de  l'armée  de  Hoche 
•eraît  venue  le  rejoindre ,  et  l'on  ne  peut  imagi- 
ner quels  eussent  été  les  résultats  de  cette  des- 
cente en  Irlande ,  sous  un  chef  aussi  habile  que 
l'était  le  jeune  Boche. 

Les  troupes  de  l'eipédilion  forent  débarquées, 
et,  comme  elles  avaient  peu  souffert ,  elles  par- 
tirent aussitôt  pour  l'armée  du  Rhin.  Le  directoire 
ne  renonça  pas  au  projet  d'une  descente  sur  les 
côtes  de  l'Irlande  ;  mais  pour  le  moment  il  tourna 
toutes  ses  idées  da  côté  du  continent,  afin  de 
porter  le  dernier  cOup  ^  l'Autriche  et  lui  faire 
déposer  les  armes.  Le  général  Jourdan  ayant 
donné  sa  démission  du  commandement  de  l'armée 
de  Sambre-ct-Meuse,  elle  avait  été  confiée  pro- 
visoirement an  général  Beurnonvîlle,  qui  céda 
bientôt  ce  beau  poste  au  général  Hoche.  Ainsi  le 
gouvernement  pnt  enfin  récompenser  le  héros  de 
la  république  dans  la  Vendée  de  ses  ingrats  et  pé- 
nibles travaux,  et  lui  ofirir  un  dédommagement 
qui  était  dQ  depuis  longtemps  à  son  patriotisme, 
k  ses  services  et  ii  ses  lalenis.  Que  ne  devait  pas 
espérer  la  république  française  de  ses  deux  cent 
mille  combattants  commandés  par  Moreau ,  Roche 
et  Bonaparte  I 


moue.  —  Opératluu  wr  k  Bhla. — Ma  «m 
rjiiKnt  CD  France  le>  viclirirade  Virmie  d'IUlle.  —  nt- 
nexiMM  ée  H  ThMn  nr  Mlle  époqaa  il  glotlnM  pa«r  h 


Jusqo'k  ce  moment ,  le  directoire  et  tous  ceni 
qui  roulaient  la  république  avec  la  constitution 
de  l'au  m ,  cooservaieut  la  majorité  dans  le  con- 
seil; mais  le  royalisme,  encouragé  par  les  nom- 


breux jntirnanx  que  L'étranger  et  l'émigration 
soldaient,  levait  partout  la  tâle,  s'insinuait  par- 
tout, et  cherchait,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  i  in- 
fluencer ouvertement  les  élections.  Le  gouveroo- 
ment  d' était  pas  sans  inquiétudes  sur  les  résultats 
de  ces  élections.  Il  comptait  sauver  la  chose  pu- 
blique en  faisant  assimiler  les  >i1ecteurs  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  leur  imposant  ainsi  le  même 
serment  de  bainek  la  royauté.  C'était  au  moyen 
de  cette  mesure  qu'il  espérait  déjouer  toutes  les 
intrigues  des  royalistes. 

En  attendant  que  le  jour  dos  élections  arriv&t, 
le  directoire  s'occupa  des  finances.  H  commença 
par  se  plaindre  de  ne  pas  voir  les  mesures  qu'il 
proposait  snr  cet  objet  accueillies  comme  elles 
auraient  dfl  l'être  par  les  conseils. 

Le  iS  frimaire,  il  leur  rédigea  un  message 
alarmant  sur  la  situation  Rnanciëre  de  ta  répu- 
blique, et  le  fit  publier.  Lesconseils  furent  irrités 
de  cette  publication ,  parce  que  le  directoire  sem- 
blait faire  retomber  sur  eux  les  malheurs  de  l'état. 
Ils  censurèrent  vivement  celte  indiscrétion  ;  mais 
ils  n'en  eurent  pas  moins  le  bon  esprit  de  s'occu- 
per tout  de  suite  de  l'examen  des  propositions  du 
directoire. 

Le  trésor  public  était  toujours  dans  la  détresse, 
quoique  le  numéraire  abondât  partout.  Cela  te- 
nait à  plusieurs  choses  :  à  la  lenteur  de  la  rentrée 
de  l'impôt  courant  ;  aui  difliciiltés  qu'on  éprou- 
vait pour  faire,  solder  l'impôt  arriéré;  &  celles 
qu'avait  rencontrées  l'emprunt  forcé,  qui  n'avait 
encore  produit  que  qnalre  cent  millions  au  plus, 
et  enfin  'a  ce  que  les  termes  de  paiement  d'une 
partie  des  biens  nationaux  soumissionnés  n'étaient 
pas  encore  échus. 

Le  directoire  vivait  donc  d'expédients.  Il  don- 
nait aux  fournisseurs  des  bordereaux  do  liquida- 
tion .  espèces  de  valeurs  qui  n'étaient  reçues  qu'a* 
vec  perle.  Il  payait  les  fonctionnaires  publics  avec 
des  ordonnances  des  ministres  ;  il  donnait  aux 
rentiers  des  bons  au  porteur  recevables  en  paie- 
ment des  biens  nationaux  ;  il  faisait  tout  ce  que 
les  circonstances  Ini  permettaient  de  faire  en  at- 
tendant que  cette  situation  pénible  changeât. 

Elle  devait  nécessairement  changer  dans  le 
courant  de  l'an  V.  De  grandes  améliorations  fu- 
rent introduitesan  budget  de  celle  année.  D'abord 
il  fut  divisé  en  deux  parties,  la  dépense  ordinaire 
évaluée^  quatre  cent  cinquante  millions,  et  les 
dépenses  extraordinaires  estimées  )i  cinq  cent 
cinquante. 

La  conlrlbntion  foncière,  fixée  à  deux  cent  cin- 
quante millions,  la  contribution  personnelle,  arrft. 
tceà  cinquante  millions  ;  et  tes'donanes,  le  limbrOf 
l'enregistrement  évalués  k  cent  cinquante,  de- 
vaient couvrir  les  dépenses  ordinaires.  L'eitn- 
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ordinaire  àbl  l'élre  par  l'amëré  de  l'impdl  et 
par  lo  produit  des  bieos  nalionaui:.  Les  cootri' 
butions  arriérées  devaient  tire  ocquittces  avant 
le  45  rrimaire,  et  l'on  institua  ies  garnisaires 
pour  en  hSler  ia  perceplion.  Il  restait  encon 
quelques  assignais  et  quelques  mandats  ;  ils  fu- 
rent reçus  au  cours  dans  le  paiement  deTarrioré. 
et  annulés  anssilôt.  On  fil  cesser  par  Ih  les  désor- 
dres du  papier- monnaie.  La  confection  des  râles 
de  l'an  V  fut  ordonnée  sur-Je-cfaamp  afin  de  per- 
cevoir ,  par  avance ,  lo  quart  des  impôts  de  celle 
année. 

Quant  aux  biens  nationaux ,  il  fut  décidé  qu'on 
exigerait  des  acquéreurs  des  obligations  paya- 
bles en  numéraire .  ii  l'époque  où  la  loi  les  obli' 
geait  de  s'acquitter.  Elles  entraînaient,  en  cas  de 
prol6l,  l'expropriation  du  bien  vendu.  Celle 
mesure  pouvail  faire  rentrer  environ  quatre- 
vingts  millions  de  billets,  que  les  fournisseurs 
reçurent  volontiers.  Aiusi  l'étal,  n'ayant  plus 
de  crcdil ,  se  servit  de  celui  des  parliculiers.  Les 
biens  vendus  <i  l'avenir  devaient  être  payés  un 
diiième  comptant  en  numéraire,  cinq  diiicmcs 
comptant  en  ordonnances  des  ministres  ou 
bordereaux  de  liquidation ,  et  les  autres  quatre 
dixièmes  en  quatre  obligations,  payables  une 
tous  les  ans. 

Toutes  ces  dispositions  firent  espérer  de  l'or- 
dre et  de  la  régularité  dans  les  entrées.  BienlAt 
on  put  payer  les  fonctionnaires  el  les  rentiers  en 
numéraire. 

Cent  vingt  millions,  dont  trente-trois  pris  sur 
les  contributions  et  ies  autres  chapitres  de  1' 
dioaire,  et  quatre-vingt-sept  sur  le  produit  des 
bois,  el  l'arriéré  des  contributions  militaires  fu 
rent   mis  k   la  disposition    du   gouvernement, 
poar  faire  face  aux  préparatifs  de  la  campagne 
qui  allait  s'ouvrir,  el  qui  devait  'a  jamais  Û: 
les  destioécs  de  la  république  française. 

An  commencement  de  l'an  V,  tous  les  regards 
des  Français  dévoués  à  la  république  élaieut  fixés 
lur  l'extérieur ,  où  devaient  se  porter  lescoups 
décisifs;  on  considérait  les  affaires  de  rinléricur 
comme  incomparablementmoint  importantes  que 
les  événements  qui  allatentavoir  lieu  hors  de  cliez 
nous  :  aussi  tu  république  semblait-elle  exister 
ailleurs  que  sur  te  territoire  français,  et  l'his- 
toire de  celte  époque  deviut  plus  intéressante 
au  dehors  qu'au  dedans. 

CeÊI  donc  sur  le  terrain  choisi  par  Bona- 
parte, Moreao,  Uoebeel  Brune,  que  nous  devons 
nous  reporter  :  c'est  de  l'a  que  lo  gouvernement 
directorial  et  la  coustiluiion  dcTau  III  recevront 
la  vie  ou  la  morl.  Laissons  pour  un  momeai  les 
royalistes  susciter  dos  embarras  au  gouverne- 
ment el  se  réjouir  par  avanee  do  la  position  où 


se  trouve  l'armée  d'Italie,  par  suile  des  relanN 
qu'un  général  traître k la  républiques  fait éproo- 
ver  dans  le  midi  de  la  France,  aux  renforts qw 
cette  armée  aliendait,  elqui  u'arrivcrcni  pasî 
temps  sur  les  bords  de  l'Adige  ;  Bonaparte  n'tst 
pas  un  homme  qui  fasse  attendre  longienipt  l« 
dénouement  d'une  campagne  :  avant  que  les  él»- 
tions  de  l'an  V  aient  lieu ,  avant  que  les  années 
de  Saœbre-et-Meuseet  du  Rbio-et-Hoselle  aieat 
Trauchi  le  Rhin,  il  aura  succombcaveclepelil 
nombre  de  braves  qu'il  conduit ,  ou  bien  la  troi- 
sième  armée  envoyée,  par  l'Autriche  à  la  dérenu 
de  l'Italie ,  aura  disparu  comme  tes  deux  précé- 
dentes. 

Le  19  nivAse  (8  janvier) ,  Bonaparte  qui,  de 
Bologne  où  il  était  allé  menacer  le  pape,  n'avait 
pas  cessé  un  instant  d'avoir  l'œil  sur  l'Adige, 
apprit  qu'un  engagement  avait  eu  lieu  sur  tous 
ses  avant-postes.  Sur-le-champ ,  il  repasse  le  Pi 
avec  deux  mille  hommes ,  el  se  rend  de  sa  per- 
sonne a  Vérone,  aîGn  de  deviner  les  projets di 
maréchal  Alvinzi.  Ce  maréchal  s'avançait  avec 
plus  de'  soixante  mille  hommes,  el  en  avait  en 
outre  vingt  mille  dans  Maniouc ,  dont  douic  an 
moins  sois  les  armes. 

Quelques  renforts  envoyés  de  l'inlérieor,  et 
les  blessés  sortis  des  hôpitaux ,  avaient  à  peu  pris 
réparé  les  perles  des  troupes  républicaines  daas 
la  campagne  coolrc  Wurmscr  :  Bonaparte  comp- 
tait environ  quaraote-cinq  mille  homoiessoasla 
armes.  I>ix  mille  s  peu  près ,  sous  les  ordres  di 
Serrurier,  bloquaient  Mautouc;  treote  mille 
étaient  en  observation  sous  l'Adige  :  Augereaa 
gardait  L^nago;  Uasséna, Vérone;  Joubert,  qsi 
avait  succédé  à  Yaubois ,  occupait  Rivoli  et  la 
Coroua  ;  et  Roy ,  avec  une  division  d«  réserve, 
était  à  Dezeniauo  ,  au  bord  du  lac  de  Carda.  Lm 
quatre  à  cinq  mille  hommes  restants  élaieat  r^ 
partis  entre  Milau ,  le  château  de  Bergame  et  h 
Cispadane. 

Cette  fois  les  Autrichiens  avuenlmodifté  Imr 
plan,  aân  de  l'adapter  aux  projets ^du  pape.  L'at- 
taque principale  devait  se  faire  sur  le  Baut-Adige, 
avec  quarante-cinq  mille  hommes  cosdDÎtsptr 
Alvinii.  Une  autre  attaque ,  tout-à-fail  indépei- 
dante  de  la  première ,  devait  avoir  lieu  cimoll»' 
némeut  sur  le  Bas-Adige ,  dans  le  but  de  coim^ 
niqner  avec  Hantoue ,  la  Romagnc  el  l'armée  di 
pape.  Vingt  mille  hommes,  sons  les  ordres  di 
général  Provera,  devaient  déboncher  snr  m 
point. 

L'atlaqnod'AWinii  était  la  principale  :  celle  d* 
Provera  devait  avoir  lien  sans  égard  à  ce  qui  *a 
passerait  plus  haut.  Alvinsi  avait  choisi  celle  des 
trois  roules  du  Tyrol  qui  passe  entre  l'Adige  et 
le  )ae  ;  elle  pénétrait  dans  la  ligue  frucaiie,  el 
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■liait  aboutir k  la pontion,  kjamaûc^lËbre,  du 
platcaa  de  RîtoIî.  Ce  plateaa  domine  l'Adige  d'un 
e&ié ,  et  de  l'autre  il  est  eatonré  par  l'amphi- 
tbdfttre  de  Montcbaldo.  L'arni^,  qai  est  en  posi- 
tion snr  le  plateau  de  Rivoli,  menace  l'espèce 
d'escalier  (onrnaot  par  lequel  on  y  monte ,  ot  ba- 
tiie  an  loin  do  son  Ten  d'artillerio  les  deux  rives 
do  l'Adige.  Ce  plateau  esl  difQcile  ï  emporter  do 
front,  maisd'autres  routM,  [Hvticablet  seulement 
pour  l'iofonterie ,  condoisent  k  Hontebaido,  d'où 
l'on  pent,  en  gravissant  ses  croupes  escarpées, 
aboutir  au  plaican  de  Rivoli.  Le  plan  du  maré- 
cbal  Alvioii  était  d'acsaillir  la  position  par  toutes 
les  routes  à  la  fois. 

Le  2S  nivôse ,  Il  attaqua  Jouberl  et  le  resserra 
sur  Rivoli.  Le  mCme  jour  Provcra  poussait  dcui 
avant-gardes,  l'une  sur  Vérone,  l'autre  sur  Lcg- 
nago.  Masséna ,  qni  était  )i  Vérone,  en  sortit, 
culbuta  cette  avant-garde,  et  lui  fit  neuf  cents 
prisonniers.  On  se  fusilla  le  long  des  deux  rives 
du  Bos-àdige ,  sans  qu'il  se  passât  aucun  évé- 
nement :  dans  ce  moment ,  Augercan  écrivait 
qu'il  yavait  devant  Lognago  des  forces  ennemies 
considérables. 

Bonaparte  arrivait  k  Vérone  au  moment  où 
Hasséoa  venait  de  repousser  les  Autrichiens  :  il 
Ht  replier  toute  la  division  dans  la  place ,  aSn  de 
la  tenir  prfito  \  marcher,  et  ordonna  à  la  divi- 
sion Rcf ,  qui  était  a  Dcseniano,  et  qui  n'avait 
TU  ancuu  ennemi  par  derrière  le  lac  de  Garda , 
do  se  porter  à  Casiel-Novo,  point  central  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Adige. 

Le  24  ,  le  général  en  chef  apprit  que  Joaberl, 
attaqué  par  des  forces  immenses ,  ne  devait  qu*à 
use  résistance  opiniâtre  le  bonheur  de  s'âtre 
maintenu  sur  le  plateau.  11  fut  dès -lors  évident 
que  l'attaque  principale  était  dirigée  sm*  Rivoli. 
AussiiAt,  des  ordres  sont  envoyés  à  Serrurier  de 
porter  son  avant-garde  k  Villafranca,  et  de  se 
bien  garder.  Va  corps  de  cavalerie  part  de  Vérone 
pour  aller  renforcer  Angereaa,  que  Bonaparte 
charge  de  la  défense  dn  Bas-Adige  :  il  laisse  deux 
régiments  dans  Vérone,  et  partlui-mGme  dans 
la  Duil  avec  ladivisionHasséna  et  deux  escadrons 
de  cavalerie  :  il  mandé  à  Rey  de  ne  pas  s'arrSter 
b  Caslel-Noïo ,  e(  de  monter  tout  de  suite  à  Ri- 
voli. Bonaparte  y  arrive  à  deux  heures  du  matin. 
Le  ciel  était  pur ,  la  lune  éclatante  ;  il  put  très- 
bien  juger  les  forces  et  les  positions  des  Autri- 
chiens ,  dont  les  (eni  embrasaient  l'horiion  :  il 
leur  supposa  de  quarante  a  quarante-cinq  mille 
hommes,  lonborl  n'en  avait  que  dii  mille  :  il 
élaittemps d'arriver i  son  secours. 

Le  priucipal  corps  ennemi ,  composé  des  gre- 
nadiers, de  ta  cavalerie,  de  l'artillerie  et  des  ba- 
gifea,  suivait  la  grande  route  entre  le  fleuve  et  le 


Honteliaido ,  et  devait  déboocker  par  l'escalier  :  il 
était  soosles  ordres  deQuasdanowicb.Trois  autres 
corps ,  composés  d'infanterie  seulement ,  et  com- 
mandés par  Liptay,  Ocsksy  et  Koblos,  avaient 
gravi  les  groupes  des  montagnes  et  devaient  arri- 
ver sur  le  champ  de  bataille  en  descendant  l'am 
phithéttre  de  Montebaldo.  Dn  cinquième  corps, 
sous  les  ordres  de  Lusignan ,  était  placé  de  ma* 
niëre  k  tomber  sur  les  derrières  de  l'armée  fran- 
çaise, pour  la  couper  de  ta  rnutede  Vérone.  Enfin, 
un  sixième  corps  était  détaché  le  long  du  fleuve , 
qu'il  longeait  extérieurement;  Wukassovicb  qui 
le  commandait  se  trouvaitainsi  hors  de  ligne,  et 
pouvait  tout  au  plus  envoyer  des  boulets  sur  le 
champ  de  bataille,  en  tirant  d'une  rive  ï  l'autre. 

Placée  sur ie plateau,  l'armée  française  pouvait 
empêcher  la  jonction  des  diiïérents  corps  enne- 
mis :  elle  foudroyait  l'infanierio  privée  de  scsca- 
,  et  refoulait  la  cavalerie  et  l'artillerie  enga- 
gées dans  le  chemin  tournant  de  l'escalier  :  peu 
lai  importait  qu'on  lui  lançât  des  boulets  d^l' au- 
tre rive,  et  que  Lusignan  fit  des  efforts  pour  se 
porter  sur  ses  derrières. 

Bonaparte  arrêta  son  plan  avec  sa  promptilnde 
accoutumée,  et  commença  l'opération  avaatle 
jour  :  il  seolait  qu'il  fallait  garder  le  plateau  k 
tout  prix ,  puisque  c'était  sur  ce  point  que  laba- 
taille  devait  se  gagner. 

Les  troupes  de  Joulwrt ,  qui  comptaient  d^k 
qaarante-fauitheuresdecombat,  furent  les  pre- 
es  sur  pied  :  elles  attaquèrent  les  avant-postes 
de  l'infanterie  autrichienne ,  et  les  firent  replier  : 
c'était  assez  pour  que  les  corps  français  pussent 
s'étendre  plus  largement  sur  le  plateau. 

Peu  après,  l'action  devint  extrêmement  vive. 
L'infanterie  autrichienne  privée  de  ses  danons , 
plia  devant  celle  des  Français ,  armée  de  sa  redou- 
table artillerie ,  et  recula  vers  l'amphithéâtre  de 
Montebaldo.  Mais  le  corps  de  Liptay,  placé  k 
l'extrémité  de  l'ennemi ,  donna  sur  la  gauche  de 
Joubert ,  la  rompit ,  et  l'obligea  'a  se  reUrer  en 
désordre.  Henreosement  la  quatorzième  demi- bri- 
gade ,  qti  venait  après ,  se  forma  en  crochet,  cou- 
vrit le  reste  de  la  ligne,  et  résista  avec  no  courage 
héroïque  à  toutes  les  attaques  des  Autrichiens.  Bo- 
naparte ,  voyant  le  danger ,  laisse  Bertfaier  sur 
le  point  menacé ,  et  part  au  galop  pour  aller 
chercher  du  secours.  Masséna  arrivait  k  peine, 
après  aveir  marché  toute  la  nuit.  Le  général  eu 
chef  se  saisit  de  la  troote-deuxiëme ,  et  la  porte  k 
gauche  pour  rallier  les  deux  demi-brigadoa  qui 
avaientcédé.  L'intrépide  Masséna  s'avance  kla  télé 
delà  trente- deuxième ,  rallie  derrière  lui  les  trou- 
pes rompues,  renverse  tout  ce  qui  se  présente  k  sa 
rencontre ,  et  va  se  placer  k  oAté  de  la  qnator- 
liéme ,  qui  p'avail  eessé  de  faire  de*  prodi^ei  do 
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vileor.  Le  combat  M  troDvalt  ainii  rétabU  sur  ce 
point  ;  maia  Joubert  avait  été  oblige  de  se  repli» 
avoc  la  droite ,  aHn  do  siiiire  la  retraite  de  la  gaa- 
cbo,  et  déjà  rinraDtcrie  aatrîcbicDDe  se  rappro- 
chai! aoe  seconde  fois  du  point  qu'on  availeutaol 
d'iatcrél  'a  lai  Taire  abandooner.  Elle  allait  ainsi 
faire  sa  joDCtion  avec  l'escalier  toarnaat. 

Au  inSme  instant  ^  la  colonne  d'artillerie ,  pré- 
"  céAée  des  grenadiers ,  gravissait  le  cbemin  tour- 
nant ,  et  repoussait  tout  ce  qui  lui  était  opposa. 
Wukaisovich  lançait,  de  l'autre  calé  du  fleuve, 
une  grËle  do  boulets  pour  protéger  cette  colonne. 
Euflu ,  Lusignan  s'avançait  sur  les  derrières  pour 
intercepter  la  roule  do  Vérone ,  et  barrer  le  che- 
min à  la  division  de  réserve  de  Ref ,  qui  arrivait 
de  CaKtet'Novo. 

Ainsi  Bonaparte,  resserré  sur  le  plateau  par 
une  Duée  d'ennemis ,  et  u'ajant  avec  lui  que  les 
seules  divisions  Joul>ert  et  Masscna,  formant  tout 
an  plus  seize  mille  hommes,  semblait  perdu. 
Hais  il  conserve  loul  son  sang-froid  et  communi- 
que aux  soldats  l'assurance  de  la  victoire.  Il  or- 
donne sur-le-champ  des  mouvements  décisifs. 
Une  batterie  d'artillerie  légère  et  deux  escadrons 
conduits  par  deux  braves  onîcicrs,leclerc  et  Las- 
salle,  sont  lancés  sur  le  débouchéeuvabi:  Jonbert, 
qui  avait  ce  débouché  a  dos ,  Tait  volte-face  avec 
un  corps  d'infonterie.  Ils  attaquent  tous  à  la  fois: 
l'ariilleria  mitraille  ce  qui  a  débouché;  U  cavale- 
rie et  l'inranteric  chargent  ensuite  avec  la  plus 
grande  vigueur.  Grenadiers  autrichiens,  cavale- 
rie ,  artillerie  sont  ainsi  précipités  pCie-méle  dans 
l'escalier  tournant.  Quelques  pièces  plongeant  sur 
le  défilé  augmentent  l'épouvante  et  la  confusion  ; 
le  désordre  de  cette  colonne  est  horrible  :  à  cha- 
que pas  on  lui  écrase  des  masses,  et  on  lui  fait  un 
gnnd  nombre  de  prisonniers. 

Cependant,  la  division  de  Lusignan ,  trop  silre 
du  succ^d'Alvinzi,  s'était  avancée  pour  tourner 
les  Français  et  leur  couper  la  retraite.  Bonaparte 
ne  s'inquiète  nullement  de  ce  mouvement;  il  laisse 
ces  quatre  mille  hommes  s'engager ,  et  dit  aux 
soldats  :  ctiue-ià  sont  à  nous,  et  les  soldats  répè- 
tent avec  confiance  les  paroles  du  géaéral.  Cette 
tisorance  constante  delà  victoire  peut  en  être  re- 
fardée  comme  une  descausestes  plus  immédiates. 

Après  avoir  d<^ivré  le  plateau  des  assaillants 
qui  l'escaladaient,  et  les  avoir  refoulés  dans  le 
défilé,  oà  ou  le*  poursuis  sans  reiftche,  Bona- 
parte reporte  ses  coups  sur  l'iobnlerie,  raugée 
eo  demi-cercle  devant  lui.  Il  jette  sur  elle  Jou- 
bert avec  l'infauteria  légère,  et  Lassalte  avec  deux 
cents  hussards.  Celte  nouvelle  attaque  porte  l'é- 
poBTanta  au  miliou  de  t'iuraulerie  ennemie ,  qui 
avait  déjk  perdu  l'espoir  de  (aire  sa  jonction  avec 
ta  colwue  refoulée  dana  l'escalier.  Alors  toute  I« 


ligne  française  a'Aranle  dé  la  droite  k  la  gau^ 
pousse  les  Autrichiens  contre  ramphltbéltn  de 
Hontebaido ,  et  les  chasse  dans  les  monUgnes. 

Bonaparte  laisse  des  troupes  1  la  poursuite  de 
l'infanterie  antrichienne,  et  accourt  surlesdcr 
rières  pour  réaliser  sa  prédiction  contre  le  n»^ 
de  Lusignan.  Ce  corps,  téaioio  dos  désastres  de 
l'armée  autrichienne,  volt  anssitAl  )e  sort  qni  tai 
est  réservé  ;  il  ne  tarde  pat  d'être  mitraillé  parki 
Français ,  puis  chargé  \  la  balonaette  par  la  dii- 
buitièmect  lasoiiante-qninziémedemi-brigadei, 
qui  se  Jettent  sur  l'ennemi  en  entonnant  le  diant 
du  départ.  Lusignan  est  repoussé  dans  ta  direc- 
tion de  Vérone.  En  ce  moment  le  général  Rey  ar- 
rivait, par  celte  route,  avec  la  division  de  ré- 
serve. Le  corps  autrichien  va  donner  contre  U 
tète  de  cette  division ,  qui  le  refoil  cbaudement  : 
ainsi  placé  entre  les  deux  feux,  il  ne  reste  k  Lusi- 
gnan qu'h  implorer  la  clémence  du  vainqueur. 
Ses  quatre  mille  stddats  mettent  bas  les  anoes. 
Déjli  nous  avions  fait  plus  de  deux  mille  prison- 
niers dans  le  défilé. 

Avant  cinq  heures,  l'armée  autrichienne  était 
anéantie.  La  division  de  Lusignan  était  prise  en 
entier  ;  l'iofautcrie  venue  par  les  montagoes 
fuyait  dans  des  rochers  affreux  ;  la  colonne  prio- 
ctpale  était  engouffrée  sur  les  bords  du  fleuve,  «t 
le  corps  accessoire  de  Wukassovicb  assistait  à  ce 
désastre  sans  pouvoir  être  d'aucun  secours. 

Bonaparte,  que  cette  admirable  victoire  D'é~ 
tourdit  pas,  pense  que  Joubert,  avec  sa  brate  di- 
vision ,  et  Ho;,  avec  celle  de  réserve ,  suflixat 
pour  achever  l'ennemi  et  ramasser  des  priau- 
niers  :  il  rallie  la  division  de  Masséna ,  et  part 
avec  elle  pour  le  Bas-Adige,  qu'il  avait  laissé  me- 
nacé. Ces  braves  soldats,  comptant  sur  de  noa- 
velles  victoires,  oublient  leurs  marcbes  ei  leurs 
faiigues  pour  volera  Mantoue.  Il  bUail  faire  près 
de  quatorie  lieues. 

Le  général  eu  chef  apprend  en  route  qae  Pro- 
vera  avait  passé l'Adige  au-dessus  de Legoago,  au 
moyen  d'un  pont  jeté  à  Anghiari.  Augerean, 
averti  trop  lard,  s'était  néanmoins  mis  a  U  pour- 
suite du  corps  de  Provera ,  l'avait  pris  en  queue, 
et  lui  avait  fait  deux  mille  prisonniers;  loaisk 
général  autrichien  n'en  marchait  pas  looinsss 
Uaaioue,  pour  s'y  joiudre  à  la  garnistw  :  c'était 
la  son  but,  et  il  allait  l'atteindre.  U  était  à  crain- 
dre que  Wurmser  averti  ne  fit  une  sortie  conèi- 
née  avec  Provera ,  et  se  mit  le  corps  du  Uocv 
de  Serrurier  entre  deux  feux. 

Bonaparte  marche  sans  s'srrôlor  testa  la  nait 
duSS  au  26,  elloul«  la  jooraéo  du  26.  lia  avec 
lui  ta  division  Masséna ,  et  enUloe  toutes  ks  ré 
serves  qu'il  avait  laia 
VUla-Franca. 
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Ca  môme  i«ar,  Proféra  était  arrivé  sous  Man- 
toitt«.  el  s'était  présenté  devaot  le  Tauboury  Saini- 
GMrges  oii  était  Mlollis  avec  quinze  ceots  hom- 
DMJ.  Le  général  autricbion  l'avait  sommé  de  se 
rendre  ;  mais  poar  toote  réponse  Miollis  le  re- 
pouaa  a  coups  de  canon.  Provera  se  porte  alors 
du  cAlé  de  la  ciladelJe ,  espérant  une  sortie  de 
Warmser  :  il  se  trouve  en  face  de  Serrurier.  Ne 
pouvant  pina  espérer  d'entrer  de  vive  Torce ,  Pr<K 
T«rti  s'arrête  il  la  Favorite ,  entre  Saint-George  et 
.  la  citadelle ,  et  lance  une  turque  sur  le  lac ,  pour 
■vertir  Wumuer  de  faire  une  sortie  le  lendemain 
natin. 

Bonaparte  arrive  dans  la  soirée,  et  fait  ses  dis- 
positions pour  séparer  entièrement  Provera  de 
Wurmter.  Augereau  est  placé  de  manière  à  tom- 
ber sur  les  derrières  de  Provera ,  Victor  et  Ma»- 
séna  sur  ses  flancs.  Il  oppose  Swrurier  )i  ta  g»r- 
nison  qui  doit  sortir  de  la  place. 

Le  lendemain  27  nivAse(46  Janvier),  Wurmser 
aort  de  la  place  avec  tout  ce  qu'il  a  d'hommes  en 
état  de  porter  les  armes,  et  aLtaqne  la  division 
française  de  blocus  avec  laplus  grande  résolution: 
mais  Serrurier  lui  résiste  avec  saeg-froid.  Vaine- 
ment le  vieux  maréchal  redouble-t-it  de  furie  pour 
•e  taire  jour  et  tendre  la  main  à  Provera  ;  tous 
ses  ofToris  demeurent  impuissants  devant  la  bra- 
voure de  la  division  Sermrier  ;  il  ne  peut  avancer 
au-delk  des  lignes  de  circoavallation. 

Pendant  que  Serrurier  contenait  ainsi  la  garni- 
son de  Mantoae ,  le  général  Victor ,  k  la  tfite  de 
la  cinquanto-septtème ,  qui ,  ce  jour-lk ,  acquit  le 
nom  de  lalerribte,  s'âançait  sur  Provera,  en 
renversant  tout  ce  qui  se  présentait  devant  lui. 
Provera  et  ses  volontaires  de  Vienne ,  jeunes  gens 
{deîns  de  bravoure  et  d'enthousiasme,  essaient 
«u  vain  de  se  rapprocher  de  Wnrniser;  ils  trou- 
vent partout  un  rempart  d'airain  :  ils  se  battent 
néanmoins  avec  opiniStreté,  car  ils  s'aperçoivent 
qu'il  n'y  a  point  de  salut  pour  eux  s'ils  n'entrent 
pas  dans  la  place.  BientAt  tout  le  corps  de  Provera 
se  trouve  entouré  par  Victor,  Angereau  etHas- 
sôua  ;  une  sortie  de  Miollis  achève  de  l'envelop- 
per, et  Provera  met  bas  les  armes,  au  moment 
oî)  Wurmser  était  rejeté  dans  Hantoue.  Les  vo- 
luDlaires  de  Vienne  se  trouvent  au  nombre  des 
six  mille  prisonniers  que  les  troupes  françaises 
font  ce  jour-lli ,  et  remettent  aox  vainqueurs  le 
drapeau  brodé  par  l'impératrice. 

Tel  fut  le  dernier  acte  de  cette  immortelle  b>- 
laille  <|ni  dura  trois  jours ,  pendant  lesquels  tes 
troupes  -françaises  ne  cessèrent  de  se  battre  ou  de 
atarcber  jour  ei  nuil ,  transportant  le  champ  de 
oaiaille  partout  où  il  )  avait  des  ennemis  k  com- 
hatlre,  et  ne  lesr  donnant  point  de  quartier 
^a'Ua  ne  fuaiMt  detraiU  ou  dispersés  dans  les 


montagnes,  on  faits  prisonniers.  Le  premier  de 
ces  combats  fut  appelé  bataille  de  Rivoli ,  el  le  se- 
cond bataille  de  la  FavariU. 

Le  lendemain  de  celte  dernière  affaire ,  on  ap- 
prit que  Jouberi,  poursnivant  Alviniî,  lui  avait 
encore  fait  sept  mille  prisonniers.  Ainsi,  dans 
cette  opération  militaire ,  jugée  la  plus  belle  et  la 
plus  extraordinaire  dont  l'histoire  fasse  mention, 
quarante  mille  Français  avaient  complètement 
détruit  une  année  de  soixante  mille  Autrichiens  : 
on  leur  avait  pris  près  de  mille  hommes  aux  en- 
virons de  Vérone,  et  six  mille  le  jour  de  la  butaiHe 
de  Rivoli;  Augereau  avait  fait  deux  mille  prison- 
niers sur  le  Bas-Adige  :  Provera  en  livrait  six 
mille  devant  hlaotoue,  et  Joubert  on  avait  ra- 
massé sept  autres  mille  sur  la  roule  du  Tjrol ,  en 
tout  plus  de  vingl-deui  mille  hommes  prisonniers. 
Dix  mille  Autrichiens  étaient  morts  on  hors  de 
combat,  et  le  reste,  frappé  d'épouvante,  fuyait 
dans  les  montagnes.  VVurmser ,  rejeté  dans  Man- 
toue ,  n'avait  plus  aucun  espoir  d'être  secouru  : 
l'Autriche  avait  fait  son  dernier  effort,  et  main- 
tenant la  possession  de  l'Italie  ne  pouvait  plus 
nous  être  disputée. 

Bonaparte,  dont  le  génie  et  l'activité  faisaient 
l'admiration  de  tous  les  amis  de  la  liberté,  et  le 
désespoir  des  ennemis  de  la  France ,  proclamait 
avec  orgueil  que  ses  soldats  avaient  surpassé  la 
rapidité  tant  vantée  des  légions  de  César.  En  ef- 
fet, la  division  Masséna  n'avait  pas  pris  un  in- 
stant de  repos  du  24  an  28  ventôse  ;  marchant  la 
nuit,  se  traitant  le  Jour,  elle  cueillit  d'immortels 
lauriers  sur  deux  champs  de  bataille  distants  de 
plus  de  trois  journées  de  marche  ordinaire. 

Les  victoires  de  Rivoli  et  de  la  Favorite  avaient 
transporté  de  joie  les  patriotes  italiens  :  on  un 
parlait  que  de  ces  vingt-denx  mille  prisonnier 
pris  en  trois  jours ,  et  on  citait  te  témoignage  des 
autorités  de  Milan ,  qui  les  avaient  passés  en  re- 
vue, et  qui  en  avaient  certifié  le  nombre,  afln  de 
répondre^  tous  les  doutesdes  malveillants. 

Il  ne  restait  pins  sur  le  sol  iulion  que  la  garni- 
son de  Mantoue.  Déjï  elle  avait  mangé  tous  ses 
chevaux ,  et  les  maladies  se  joignaient  ii  la  famine 
pour  détruire  ce  qui  restait  encore  )i  Wurmser  de 
soldats  en  état  de  porter  les  armes.  Due  plus  lon- 
gue résistance  eOt  donc  été  inntile  et  contraire  k 
l'humanité.  Le  vieux  maréchal  avait  donné  asseï 
de  preuves  de  courage  et  d'opiniâtreté ,  il  pouvait 
penser  k  se  rendre.  Il  envoya  le  général  Klénau 
pour  parlementer  avec  Serrurier.  Bonaparte  as- 
sista  k  la  conférence  incognito  :  enveloppé  dans  [ 
son  manteau  ,  il  écoula  l'énumération  des  rcs-  ' 
seuFces  que  l'ofBcier  autrichien  assurait  rester  a 
la  garnison,  laquelle,  disait-il,  avait  encore  poor 
trois  mois  de  vivres.  Soneparle  te  Idsse  disserter, 
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s'approche  do  la  Ubl«,  saisit  le  papier  sur  lequel 
étaient  écriteE  1<»  propositioDi  de  Wurmscr ,  et 
to  met  à  tracer  quelques. ligaes  en  marge  saos  mol 
dire,  et  au  grand  ctODuemenl  dejilcnau,  qui 
forablait  demander  l'cipllcation  des  aclioos  de 
l'iDconnu.  Bonaparte  le  tira  bicnidl  d'embarras. 
1  Voitb,  lui  dit-ll  en  se  déconvraul,  les  condi- 

>  lions  que  j'accorde  k  votre  maréchal.  S'il  avait 

•  seulement  pour  quinze  jours  de  vivres,  o(  qu'il 
■  parlit  de  se  rendre ,  il  ne  mériterait  aucune 

•  capitulation  honorable;  mais,  puisqu'il  .vous 

>  euTOie,  c'est  qu'il  est  réduit  à  l'extrémité.  Je 
1  respecte  son  3go,  sa  bravoure,  ses  malheurs. 
»  Porici-lui  CCS  conditions.  Qu'il  sorU  de  la  place 

•  demain  on  dans  un  mois  ou  dans  sii ,  il  n'aura 

•  des  conditions  ni  meilleures  ni  près.  Il  peut 
»  rester  tant  qu'il  conviendra  à  son  houucor  ;  sa 

•  position  n'en  sera  point  a^ravco.  ■ 

A  ce  langage,  Klénau  reconnut  l'illastre  capi- 
taine. Il  s'ompresis  de  porter  au  maréchal  Wurm- 
scr les  conditions  qui  lui  étaiont  failM.  Le  général 
en  cher  de  l'armée  française  usait  enrcri  lui  de  la 
plus  grande  géiiérosiié  :  il  lui  accordait  la  faveur 
de  sortir  librement  de  la  place  aTec  tout  son  étal- 
major,  deux  cents  cavaliers,  cinq  cents  hommes 
à  son  cbois  et  six  piËccs  de  canon.  La  garnison 
devait  £lro  conduite  à  Trirste  pour  y  être  «Schao- 
gée  contre  des  prisonuiors  français.  Plein  de  re- 
connaissance,  Wurmser  se  bâta  d'accepicr  ces 
conditions.  Il  fut  convenu  qu'il  sortirait  de  la 
place  16  14  pinvidsc  (2  février  n9T);  la  conso- 
lation du  vieux  maréchal,  en  quittant  Mantouc, 
eût  clé  do  remettre  son  épée  au  général  en  chef 
de  l'armée  française ,  mais  il  ne  trouva  que  le 
brave  Serrurier.  Bonaparte  avait  calculé  autre- 
ment  que  les  vanités  ordinaires;  il  s'était  dérobe 
k  ce  triomphe  :  déjà  il  courait  vers  Rome  pour 
terminer  les  tracasseries  que  le  pape  lui  avait 
suscitées,  et  pour  mettre  à  la  raison  cette  cour 
de  prêtres. 

La  relation  des  batailles  do  Rivoli  et  de  la  Fa- 
Torite  avait  enivré  de  joie  tous  les  Français.  Le 
directoire,  éclairé  par  les  exploits  inouïs  du  jeune 
conquérant  de  l'Italie ,  donna  des  ordres  pour  lui 
envoyer  des  renforts,  avec  lesquels  il  pourrait 
fondre  sur  les  étals  héréditaires  et  aller  dicter, 
B  Vienne  mSme,aue  paii.glorieuse  pour  la  répu- 
blique. 

L«  reddition  de  Manloue  vint  mettre  le  comble 

l'allégresse  publique  :  le  courrier  qui  apportait 
ces  nouvelles  arriva  le  soir  daus  Paris  ;  ou  assem- 
bla sur-le-champ  le  garnison ,  et  on  les  publia  b 
la  lueur  des  torches ,  au  son  des  fanfares,  et  an 
milieu  des  cris  de  joie  de  tous  les  Français  pa- 
triotes. 

Tondis  que  ces  événements,  fi  glorieux  poui 


la  république  française  et  pour  son  armée  d'Ila 
lie,  se  passaient  sur  les  bords  de  l'Adige  et  da 
~  incio,  l'archiduc  Charles  commellail  en  Alle- 
magne une  faute  dos  plus  graves ,  en  s  obstinaol 
à  vouloir  réduire  la  bicoque  de  Kcll ,  si  vaillam- 
ment défendue ,  et  cette  misérable  t£ie  de  pont  de 
HuDinguc ,  doDt  la  perle  n'influait  en  rien  snr  li 
position  des  armées  françaises  du  Rhin.  Il  aurait 
pu  se  porter  en  Italie ,  délivrer  Hantone ,  et  ba- 
lancer la  fortune  de  Bonaparte;^mais  il  perdit 
soixante-dix  jours  sur  les  bords  du  Rbio,  pour 
assister  à  la  reddition  de  Kell ,  qui  ne  lui  fut 
remis  qu'après  quaranle-hutt  jours  de  iranchoe 
ouverte ,  et  lorsqu'il  ne  restait  plus  que  des  iat- 
tiUcations  renversées,  ressemblant  k  no  amas  de 
décombres.  Les  efforts  de  trpjitc-deai  mille  Au- 
trichiens s'étaient  brises,  peodaol  soiiaate-dii 
jours,  contre  ce  poste  désormais  inutile  pour  eux  : 
Desaix  et  Gouvlon-Saint-Cjr  avaient  altcrnalive- 
menl  commandé  les  troupes  assiégées ,  lesquelles 
s'illnstrcreut  par  de  nombreux  prodiges  de  va- 
leur. Lorsque  Kcll  fut  cnûn  livré .  après  que  cent 
mille  coups  de  canon  et  vingt-cinq  mille  bombes 
eurent  sillonné  les  ouvrages  des  Français,  il  n'y 
restait  ni  un  canon ,  ni  une  palissade,  ni  même 
une  des  fascines  des  remparts  :  sitivanl  l'expres- 
sion d'un  officier  autrichien ,  les  Français  avaient 
emporté  le  fort  mémo.  Belle  conquête ,  qui  coAll 
Iiuil  a  dix  mille  hommes  an  prince  Charlosl 

La  télé  de  pontdeRuninguo  tint  encore  vingt- 
cinq  jours  de  plus  que  Kell  ;  il  ne  fut  remis  qu'aa 
bout  des  trois  mois  de  siège ,  et  tes  Français  fortal 
libres  d'emporter  tous  les  objets  de  la  mcHndre 
utilité. 

Pour  encourager  le  noble  dévouement  des  ar- 
mées françaises,  le  génie  républicain  inventa  des 
récompenses  dignes  de  nos  soldats  citoyens.  Les 
conseils  décrélèrent  plusieurs  fois  que  cts  années 
avaient  bien  mérité  de  la  [«trie  et  de  rbvmanitè. 
Le  directoire  adressa  des  lettres  de  rétidtation , 
témoignage  honorable  de  bonne  et  glorieuse  con- 
duite, à  tous  les  généraux  et  militaiTes  qui  s't^ 
laicnt  distingues  particulièrement;  enfin ,  il  dé- 
crcla  que  les  drapeaux  trieoloret  portés  à  (a 
balaUle  d'Arcole  contre  les  bauûUons  etmauii, 
par  les  généraux  Bfmaparte  et  Augereau,  Ioêt 
seront  donnétà  lilre  de  récompense.  Ea  poovail- 
on  inventer  de  plus  glivicnscs  I  Que  sont  les  par- 
chemins ,  les  croix ,  lea  rubans ,  auprès  des  dn- 
peaux  d'Arcole,  des  canons  décernés  à  Hsnt 
après  la  bataille  d'Aboukir,  et  même  auprès  des 
sabres  d'honneur  institués  sous  le  consulat?  Pwr- 
quoi  faut-il  que  Bonaparte,  Murât,  Angemnet 
tantd'autres  guerriers  illustres  aient eosoiieaila- 
ché  plus  do  prix  aux  hochets  de  la  rayante ,  a  d« 
vains  titres,  qu'aux  drapeaux  d'Arcole,  qu'an 
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canous  d'Aboukir  1  Le  soQTenir  des  drapeatu.de 
LoJi  et  (l'Aïeule,  celui  du  chapeau  que  Masséua 
plaçiit  au  bout  de  eod  sabre  sur  ud  plateau  de 
Hivoli ,  sur  la  cliaussce  d'Arcolc,  celui  descauoiu 
J'Aboukir,  celui  encore  du  manteau  do  Marengo, 
vÎTrOQt  eteruellemeat ,  et  dcj^  les  ducs ,  les  prin- 
ces, Irà  rois  qui  rem  placèrent  les  généraux  de  la 
république ,  sont  oublies. 

<  A  quelle  époquo ,  s'écrie  le  cbaleureui  histo- 
»  rien  de  la  révolution  française,  M.  Tbiers,  ï 
»  quelle  époque  noire  patrie  fut-elîe  plus  belle  et 

•  plus  grande  que  dans  es  jours  h  jamais  cé- 

>  lèbres,  ï  jamais  regrettables  pour  nous!  Les 

■  orages  de  la  révolution  paraissaient  calmés: 
1  les  murmures  des  partis  retentissaient  comme 

■  les  derniers  bruits  de  la  lempile  :  on  regardait 
»  ccB  restes  d'agitation  comme  la  vie  même  d' 

•  6lat  libre.  Le  commerce  et  les  Gaaucessortaicnt 

>  d'une  crise  épouvantable  :  le  sol  entier,  resli- 

>  lue  à  des  mains  industrieuses,  allait  Stre  fé- 

■  condc.  Un  gouvernement  composé  de  bour- 
»  geois,  nos  égaux,  régissait  la  république  avec 

>  modéralion;  les  meilleurs  ctaieut  appelés  a 

>  leur  succéder.  Toutes  les  voix  éUient  libres. 

•  La  France,  au  comble  de  la  puissance,  était 

■  maîtresse  de  tout  le  territoire  qui  s'étend  du 
»  Rhia  aux  Pyrénées,  de  ta  mer  aniAlpes;la 
»  Hollande,  l'Espagne,  allaient  unir  leurs  vais- 

■  seaux  aux  siens,  attaquer  de  concert  le  despo- 

■  (isme  maritime.  Elle  était  resplendissante  d'une 
t  gloire  immortelle.  D'admirables  années  Tai- 

■  salent  flotler  les  trois  couleurs  'a  la  Tace  des 
»  rois  qui  avaient  voulu  anéantir  cette  France. 

■  Vingt  béros  divers  de  caractère ,  de  talent ,  pa- 
»  reils  seulement  par  l'âge  et  le  courage,  condui- 
»  salent  ses  soldats  b  la  victoire.  Bocbe,  Kléber, 

•  Desaix,  Moreau,Joubcrt,Masséna,  Bonaparte, 

•  et  une  foule  d'autres  encore,  s'avançaient  en- 
»  semble.  On  pesait  leurs  mérites  divers,  mais 

>  aucun  œil  encore,  si  perçant  qn'il  pût  Être,  ne 
»  voyait  dans  cette  génération  de  héros  les  mal- 
»  benrenx  et  les  coupables  :  aucun  œil  ne  voyait 

•  celui  qui  allait  expirer  b  la  Qcur  de  l'Sge,  at- 

>  teint  d'un  mal  inconnu  ;  celui  qui  mourrait  sous 

>  le  poignard  musulman ,  ou  sous  te  feu  ennemi  ; 

>  celui  qui  opprimerait  )a  liberté,  celui  qui  tra- 

•  birait  sa  patrie  :  tous  paraissaient  grands,  purs, 

■  heureux,  pleins  d'avenir.  Ce  ne  fut  là  qu'un 

■  moment;  mais  il  n'y  a  que  des  moments  dans 
1  la  vie  des  peuples,  comme  dans  celle  des  indi- 

■  vidus.  Nous  allions  retrouver  l'opulence  avec 

>  le  repos  :  quant  à  la  liberté  et  k  la  gloire,  nous 

■  les  avions!... 

»  Il  faut ,  a  dit  on  ancien ,  que  la  patrie  soit 
I  non -seulement  heureuse,  mais  suffisamment 

>  ^orieuse.  —  Ce  vœu  était  accompli. 


*  Français  qui  avons  vu ,  dapuii ,  notre  liberté 
étouffée^  notre  patrie  envahie,  nos  héros  fusilléi 
on  inâdèles  à  leur  gloire,  n'oublions  jamais  cea 
jours  immortels  de  liberté,  de  grandeur  H 
d'espérance  I  i 


CHAPITRE  VI. 


Li  pHaoe  Chirla  M  dlrlgs  rn  Itillc.—  Le  dtreetAlrc  j  nrolt 
■uul  lu  djililoiu  BenudntLc  et  Ddmu-  —  BoDaparte  Dur- 
che  >ar  Kome  pour  punir  te  pape.  ~  Il  dlipenu  la  troupn 
ptpalH.  —  Traité  hit  ITCC  le  Vatlcm.  —  BonapirlcraaTcbB 
lur  vienne.  —  BatailJi  du  TaKlIanK'iito.— GornbaU  de  TiT> 
Tris.—  Combih  iJTréi  parJonlim  dans  teTyroL  —  liuur- 
rKlIandei  patriMa  lénltlent.  —  Progris  d»  umitt  tnn- 
;aka  m  Autriche,  —  Prfllmkialrci  de  pidxde  Léobeo. 


Cependant  le  prince  Ciiarles  avait  eoGn  senti 
toute  l'étendue  de  la  faute  qu'il  avait  commise  en 
passant  l'hiver  sur  les  bordsdu  Rhin.  Il  mit  alors  U 
plus  grande  ardeor  à  la  réparer.  Six  de  ses  meil- 
leures divisions  du  Rhin  furent  ai 
Tyiol  et  la  Carintbie,  et  il  se  re 
sonne  sur  les  points  menacés  par 
il  fallait  beaucoup  de  temps  ponr 
tirés  de  l'armée  autrichienne  du 
vassent  sur  la  Piave  et  l'Iionzo. 
tervalle,  les  frontières  de  l'Aile 

posées  aux  coups  terribles  que  le  directoire  tetir 
préparait;  et ,  de  l'antre  côté,  l'armée  d'Italie 
avait  le  temps  de  descendre  des  Alpes  aux  portas 
de  Vienue.  Le  prince  Charles  commit  encore  une 
faute  de  ne  pas  porter  son  quartier-général  dan< 
leTyrol,  où  il  eût  pu  réunir,  quinze  a  vingt  jours 
plus  tôt,  les  divbions  attendues  du  Rhin,  et  par< 
Ik  mËme  contenir  les  Français  loin  des  états  bé- 
rédilaires.  Mais  il  parait  que  le  cabinetde  Vienne 
insista  pour  que  l'archiduc  couvrit  Trieste,  le 
seul  port  de  mer  de  l'Autriche.  Ces  mauvaises 
dispositions  eurent  le  résultat  que  le  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  devinait  en  examinant  sei 
cartes  et  calculant  les  distances. 

Bonaparte  avait  écrit  au  directoire  que,  si  ou 
lui  envoyait  un  renfort  de  trente  mille  hommes, 
il  franchirait  les  Alpes  Juliennes ,  après  avoir  sou- 
mis les  états  du  pape  à  la  république ,  et  marche- 
rait hardiment  sur  Vienne.  Ce  projet,  qui  aurait 
paru  extravagant  l'année  précédente,  n'était  plus 
qu'une  idée  hardie,  mais  exécutable,  dans  l'état 
actuel  des  choses.  Le  directoire  décida  que  la 

i  division  Bcrnadotle  serait  tirée  de  l'aimée  de 
S3mbre-et-^f euge ,  et  la  divisîcn  Delmas  de  cetio 
du  Bant-Rhin,  pogr  ^trç  achcmia^  touUilea 
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deai  k  travers  ks  Alpes,  au  millea  de  l'biver. 
Dans  ce  moment  d'ealboitsiasmc  pour  la  gloire  et 
k  liberté,  les  soldats  français  ne  vOTaiem  plus 
d'obstacles,  et  les  généraui  ue  cumiaisiaienl  pas 
ces  basses  jaluusie.t,  ces  petites  passions,  qui  G- 
reut  souTeol  manquer  l'eiéculiou  des  plans  les 
mieui;  combinés  ;  ils  éUieot  tous  mus  par  les  seu- 
limenls  les  plus  bonoraliies.  Hoche  avait  écrit  à 
Bonaparte  une  lettre  digne  de  cbacun  de  cesdeui 
jeuDes  héros,  et  avait  fait  tOQt  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  que  la  division  BernadolterepréseniAt 
dignement  l'armëe  de  Sambre-et-Meuse  ;  Mo- 
mu,  à  (fui  Bonaparte  avait,  quelques  mois  au- 
paravant, envuyéun  million  en  espaces  pour  l'ai- 
der à  entrer  en  campagne,  Moreaueul-pourson 
rival  les  procédés  d'un  boa  camarade  :  il  cboisit 
se»  meilleurs  troupes,  et  épuisa  ses  magasins 
pour  les  équiper. 

Ces  deux  divisions,  formant  ensemble  vingt  i 
vingt  ei  un  mille  bommes,  passèrent  les  Alpes  en 
janvier  :  Kellermann,  qui  commandait  daus  ces 
montagnes,  fit  toutes  les  diipuùlions  que  sou  pa- 
triotisme lui  suggéra  poar  faciliter  ce  passage  dif- 
Qeitokcet  vingt  mille  bommes.  Préuk  fiaucbir 
les  Alpes,  ane  épouvantable  tourmente  les  sur- 
prit: Ipsguidea  déclarent  qu'il  faut  faire  balte; 
mab  les  soldats  de  la  république  sonnent  la 
charge,  enlonoenl  l'hymne  marseillaise,  et  con- 
tinuent leur  marche,  lambours  battants,  en- 
gcigoes  déployées.  Di'jà  lesdeui  divisions  étaieut 
descendues  dans  le  Piémont,  et  personne  ne  sa- 
vait qu'elles  eussent  quitté  le  Rhin. 

Tandis  que  tout  se  préperail  dans  la  Haute- 
Italie  par  une  marche  au-deÛ  des  Alpes  Ju- 
liennes, Bonaparte  se  rendait 'a  Bnlogne,  afin  de 
ponir  leVaiican  de  sa  mauvaise  foi,  Non-seule- 
ment le  pape  avait  rompu  l'armistice  en  man- 
quant aux  clauses  y  stipulées,  mais  encore  il  avait 
reçu  le  général  auirichieii  Colli  et  un  grand  nom' 
bre  d'orbciers  de  l'cnipercur  pour  commander 
son  armée.  Des  prédications  Tanaiiqnes  furent 
laites  dans  toutes  les  provinces  ronisines;  on  y 
organisa  une  croisade  contre  les  troupes  fran- 
çaises, ou  plutdt  unn  Venilée  sur  les  derrières  de 
cette  armée  d'excommunié*.  I  c  pontife  do  Rome 
porta  sa  baiae  Jusqu'à  renouveler  l'appareil  des 
nrmes  spiritnelles  dont  ses  prédécesseurs  eussent 
à  peine  fait  usage  dans  le  douzième  siècle. 

Hais  si,  d'un  cdté,  les  prfitrcs  et  les  moines 
par«iarent  k  soulever  les  paysans  fanatiques  de 
quelques  contrées  et  la  populace  de  quelques 
villes,  toutes  les  classes  instruites  se  gardèrent 
bien  de  se  compromeiire  :  l'esprit  républicain  et 
l'amour  de  la  liberté  avaient  pénétré  Jutqne  dans 
la  capitale  du  monde  cliiétien  ;  un  parti  y  atten- 
dait les  Français ,  et  se  berçait  de  l'espoir  de  voir 


renattrelesbeaux  jours  de  Rome.  EnattendanI, 
les  habitants  de  cette  ville  opposèrent  eox-mtaies, 
ani  amies  spirituelles  employées  par  le  pape 
contre  les  Français,  les  armes  du  ridicule;  des 
affiches  plaisantes,  satiriques,  étaient  placées 
lonles  lea  nuits  près  des  stat  les  de  Pasqutuio  et 
Uarforio ,  et  l'on  s'ex  posai  ta  ui  plus  grands  dan- 
gers pour  le  plaisir  de  mettre  dans  la  bouche  de 
ces  deui  trompettes  de  la  satire  ,  des  dialogues 
mor4Bnts  contre  le  pape  et  sa  cour. 

Ce  pape  et  cette  cour  étaieut  ce|>endant  dans  la 
plus  cruelle  anxiété  depuis  qu'ils  avaient  appris 
la  défaite  de  l'armée  d'Alvinzi  et  la  reddition  de 
Manloue.  On  aurait  bien  voulu  rompre  l'alliance 
avec  l'empereur,  qui  coûtait  déjà  au  saint-si^ 
Feriare  et  Commacbio  remis  aui  Autrichiens, 
mais  les  clioses  avaient  été  pon^sées  trop  loin. 
Déjà  l'armée  papale  se  trouvait  réuaie  sur  le  Se- 
nio.  Sept  à  huit  mille  hommes  de  troupes  régu- 
lières, et  un  grand  nombre  de  paysans  armés  a 
la  hiie|,  composaient  cette  armée,  qui  olfrait  un 
aspect  plus  burlesque  qu'imposant,  malgré  les 
cris  des  moines  et  de  la  canaille  qu'ib  avaient 
ramassée. 

Bonaparte  s'avança  rapidement  pour  ne  pis 
donner  le  temps  à  l'inceudie  allumé  par  le  lana- 
lisme  de  se  propager.  Il  avait  avec  lui  la  divisioa 
Victor,  et  les  nouvelles  troupes  levées  en  Lom- 
bardie  et  dans  la  Cispadaue.  C'était  plus  qu'il  ne 
fallait  de  forces  pour  mettre  eu  fuite  l'armée  pa- 
pale ;  mais  l'entreprise  de  Bonaparte  exigeait 
tout  ce  qu'il  avait  de  tact  et  de  promptitude, 
pour  ne  pas  nuire  à  ses  opérations  daus  la  Hante- 
Italie. 

Le  directoire  éialt^trÈs-s&tistait  de  voir  le  pipt 
compromis;  il  aurait  désiré  que  Bonaparte  dé- 
truisit en&u  la  puissance  temporelle  de  c«  priiee 
de  régliïe  ;  mais  il  ue  lui  en  faisait  pas  une  ohU- 
gaiioit,  t't  le  laisiiait  maître  d'agir  suivant  les  cir- 
constances. Le  général  de  la  république  ne  lescrut 
pas  encore  telles  qu'elles  devaient  être  jiour  tealer 
ce  renversement  :  il  jugea  qu'il  agirait  plus  pru- 
demment en  laissant  le  pape  régner  encore,  aptte 
lui  avoir  arraché  une  on  deux  provinces  (1). 

Ce  fut  dans  ces  intentioiiE  que  Bonaparte  s'a^ 
procbaduSenio  :  il  ne  voulait  pas  s'engager  dans 
one  guerre  de  religion  qui  aurait  pu  loi  swcila 
dtis  embarras  et  lui  faire  perdre  un  temps  pré- 
deux. 

Quand  l'aimée  française  parut  près  du  Senio, 
un  parlementaire  se  présenta  pour  dédirtr  i 
Bouaparteque,  si  ses  troupes  s'avançaient  davifr 

•  ce  tiil  tt  une  de  c«  faato  qnc  1c  «wniM  de  ■ 
a'innll  pu  cnaunltu.Qowd 
rtToluUouiuIre ,  U  UM  l'v 
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Uga,  on  tirerait  tar  elles;  ce  qui  ne  les  empê- 
cha pu  de  conliQuer  leur  marclie  vers  le  pont 
du  Senio ,  assez  bien  reirancbé.  LaDues  remonta 
le  cours  de  celle  rivière,  et  la  passa  k  gué  avec 
quelques  cenlaiDes  d'bommes,  qui  se  portèreut 
aussitôt  sur  les  derrières  de  l'armée  papale.  Le 
Séuéral  Lahoz  fit  alors  attaquer  le  poot  par  les 
troupes  lombardes  :  ces  uotivelles  troupes  sup- 
.  portèreut  bien  le  (eu,  qui  fut  très-vil  pendant 
quelques  instants,  et  s'emparèrent  du  pont.  Le 
désordre  se  mit  aussitôt  dans  ks  pa)san5,  les- 
quels entrainèreot  avec  eux  les  troupes  réglées- 
On  leur  lit  qustie  k  cinq  cents  prisonniers,  on 
nbra  quelques  dctacbements,  et  on  poursuivit 
cette  armée  jusqu'à  l'aenza.  Quand  les  Français 
arrivèrent  devant  cette  ville,  le  tocsiu  sonnait  et 
les  paysans  poussaient  des  cris  affreux  :  il  fallut 
enfoncer  les  perles  pour  entrer  dans  la  place.  Les 
Kridats  en  demandaient  le  pillage;  mais  Bona- 
parte, qui  voulait  se  faire  des  amis  dansées  pro- 
vinces, le  leur  refusa  ;  de  plus,  il  rassembla  les 
prisonniers  faits  depuis  le  Senio,  leur  lit  donner 
k  manger,  et  leur  annonça  qu'ils  étaient  libres, 
k  condition  qu'ils  iraient  éclairer  leurs  compa- 
triotes sur  les  intentions  des  Français,  et  assurer 
tout  le  inonde  qu'ils  ne  venaient  ni  pour  détruire 
la  religion ,  ni  pour  renverser  le  gaint-siége. 

DeFaeaza.  Bonaparte  se  [lorta  rapidement  sur 
Forli,  puis  sur  Cé^iêne,  Rimini,  Pezaro  et  Sini- 
gaglia.  Les  troupes  de  Colline  tenaient  nolle  part; 
les  bussards  français  poursnivirest  la  cavalerie 
enuenie,  pendant  plusieurs  lieues,  sans  pouvoir 
jamais  engager  un  coup  de  sabre. 

CoDi  avait  perdu  beaucoup  de  inonde  par  la 
désertion  :  on  lui  faisait  aussi  tous  les  jours  des 
prîMDDiers.  Il  se  décida  enlln  à  s'arréier  sur  une 
bonne  position  en  avanld'AucAoe,  et  s';  retran- 
cha avec  le*  trou  mille  hommes  de  troupes  re- 
nées et  quelques  bandes  de  paysans  qui  lui  res- 
taient encore.  Bosaparte  ne  tarda  pas  d'arriver  : 
il  reconnut  la  posiiioo,  la  lit  tourner  et  enve- 
lopper, et,  en  moins  de  deux  heures,  elle  fut 
ealevée;  doue  conls  prisonniers  restèrent  an 
pouvoir  des  Français  :  les  débris  de  l'armée  de 
Colli,  ce  général  et  les  ofQiàers  autricbiens  se  re- 
tirèrent dans  Boue.  Bonaparte  donna  la  liberté  h 
ses  nouveaux  prisoaniers,  aux  mêmes  condi- 
tioos  qu'il  l'avait  rendue  ï  tous  les  autres  :  ces 
gens-l'a,  qui  s'attendaient  à  être  fusillés,  furent 
pleins  de  recoanaissance ,  et  contribuèrent  beau- 
Gùvp  à  faire  des  partisans  au  Français,  même 
dans  les  campagnes. 

Bonaparte  ne  s'arrêta  qne  peu  de  temps  k  An- 
cAm  :  il  reconnut  toutefois  qu'elle  pouvait  servir 
à  lui  préparer  la  domination  de  la  mer  Adriat'i- 
4W|  M  M  le  rai^a  plus  lard.  Ou»  ce  loomeat 


il  était  impatient  d'arriver  k  Loretto,  ott  11  savait 
que  des  trésors  considérables,  provenant  des  dons  , 
offerts  a  la  Vierge,  étaient  enfouis  ;  mais  on  avait 
eu  soin  d'enlever  les  objets  les  plus  précieux. 
Quand  les  Français  s'emparèrent  de  la  fantacasa, 
ils  n'y  Irouvèreut  plus  que  pour  un  million  d'or 
ou  d'argeift  ;  mais  la  Madone  y  était  encore  :  elle 
fut  envoyée  à  Paris  comme  objet  de  curiosité. 
Transportée  au  palais  du  directoire,  on  la  relé- 
gua ensuite  dans  les  greniers  de  ce  pdais,  où  elle 
resta  jusqu'à  ce  que  Bonaparte  cond&t  le  concor- 
dat avec  le  pape  Fie  VU. 

Arrivé  k  Toleutino,  d'oii  il  se  proposait  de 
déboucher  sur  Rouie,  si  cela  devenait  nécessaire, 
Bonaparte  s'y  arrêta  gwur  attendre  l'effet  qu'avait 
dû  produire  sa  marche  rapide.  Tout  était  dans  la 
plus  grande  confusion  à  Borne,  et  le  pape  allait 
quitter  sa  capitule,  lorsqu'il  fut  rassuré  sur  les 
intenlious  des  Français  par  le  général  Des  Camal- 
dules,  lequel  venait  d'avoir  une  conférence  avec 
Bonaparte  :  le  peuple  de  Rome  commençait  à  l'A- 
tre  aussi  par  les  rap)>orts  que  faisaient  les  pri- 
sonniers renvoyés  :  le  parti  de  la  liberté  atten- 
dait avec  impatience  ces  fameux  républicains, 
qui  leur  rappelaient  les  légions  romaines. 

Le  pape  commença  par  éloigner  de  sa  per- 
sonne tous  les  conseillers  ennemis  des  Francais; 
il  renvoya  le  secrétaire  d'état  Busca ,  et  dépdcba  i 
Tolaitiooson  neveu ,  te  duc  Brasclii ,  et  trcns  autres 
plàiipoteniiaires ,  pour  y  traiter  de  la  paix  avec  le 
Tsinqneur.  Ils  étaient  prêts  h  faire  tous  les  sacri- 
fices, pourvu  que  le  général  français  n'eo  exigeât 
aucun  de  relatif  à  la  loi.  Le  traité  devint  dès-ton 
facile,  et  (ut  signé  le  premier  ventése  (19  fé- 
vrier 1797).  Le  pape  renonçait  b  ses  prétentions 
sur  Aviguon  et  te  coiutai  venaissin  :  il  cédait  les 
Légalinns  de  Bologne  et  de  Ferrare,  ainsi  que  la 
belle  province  de  la  HomaKne.  Ancdne  restait  au 
pouvoir  des  Français  jusqu'à  la  paix  générale,  un 
restituait  au  pape  les  autres  pays  envahis  mojeii- 
nant  quioie  millions,  lesquels,  Routés  aux  au- 
tres quinie  millions  déjà  stipulés  dans  l'armistice 
de  Bologne,  faisaicut  la  somme  ronde  de  Ireulo 
millions,  payables  deux  tiers  en  argent,  et  un 
tiers  en  diamants  et  pierreries.  Le  pape  devait  en 
outre  fournir  seize  cenis  chevaux  et  des  buffles 
pour  l'armée.  Enfin,  tous  les  objets  d'arts  et 
manuscrits  stipulés  dans  l'armistice  devaient  être 
mis  à  la  disposition  des  commissaires  français 
pour  être  envoyés  à  Paris. 

Bonaparte  s'abstint  de  faire  une  entrée  k  Rome , 
comme  il  s'était  abstenu  de  voir  sortir  Wurnuer 
de  Uantoue;  mais  avant  de  partir  de  Tolentluo 
il  Bt  un  acte  qui  prouvait  la  profondeur  de  sa 
politique  :  il  ordonna  à  tous  les  couvents  du 
aaiut-si^  de  recevoir  les  prËlre»  bangii*  ten- 
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nisde  la  républi(|ue,  ôe  les  nourrir  et  de  leur 
donner  une  pensioa.  Les  arrêtés  du  directoire 
ioterdisaienl  à  ces  malheureui  les  paysoecupds 
|iBr  nos  armées,  et  les  moines  italiens  u'élaicnt 
pasHchës  d'en  être  délivrés.  Bonaparte  6t  sen- 
tir an  directoire  qu'il  valait  mieux  qij'ils  reslas- 
seul  en  Italie  que  d'être  forcés  de  retourner  en 
France,  i  Ils  sont  moius  fanatiques  que  les  prfi- 

■  très  italiens ,  ôcrÎTait-il  ;  ils  éclnirerant  le  pen- 
t  pie  qu'on  excite  contre  nous.   D'ailleurs  ils 

■  pleuroat  en  nons  voyant,  comment  ne  pas 
1  avnir  pitié  de  lenr  infortune?  i  Le  Directoire 
approuva  la  conduite  de  Bonaparte ,  et  Ot  même 
publier  sa  lettre,  qui  produisit  une  grande  sen- 
sation. 

Bonaparte  n'avait  mis  que  quinxe  jours  ï  cette 
expédition  :  il  ne  perdit  pas  un  instant  pour  re- 
lAurner  sur  l'Adigc,  d'oîi  il  devait  partir  pour 
repasser  les  Alpes  et  marcber  snr  Vicnoe.  Il  au- 
rait liicn  voulu ,  avant  do  s'engager  dans  une 
entreprise  aussi  hardie,  conclure  un  traité  d'al- 
liance avec  Venise,  eommc  il  venait  de  le  faire 
avec  le  Piémont  ;  mais  celte  vieille  aristocratie , 
ausi4fait)lcque  perfide,  persista  dans  sa  prétendno 
,ncutrslilë:ccpcndanttout  étailcn  armes  dans  les 
lagnnes  et  le  Bergamasquc;  et ,  si  les  Français 
éprouvaient  des  revers ,  il  était  à  craindre  qu'ils 
ne  fussent  égorgés  dans  leur  retraite. 

En  ce  moment  les  deux  divisions  du  Rbin, 
sous  les  ordres  de  Bernadolte  et  Dclmas,  arri- 
Taient  sur  l'Adige  :  l'armée  française  se  trouvait 
portée  à  soixante  mille  hommes;  mais  il  en  fal- 
lait laisser  dix  mille,  avec  les  bataillons  lombards 
etcispadans,  pour  surveiller  les  Vénitiens.  Il  ne 
restait  doDc  à  Bonaparte  que  cinquante  mille 
jommcs,  pour  entreprendre  la  plus  grande  ella 
plus  périlleuse  entreprise  qui  eût  jamais  été  con- 
çue depuis  celle  d'Alexandre  on  Asie,  Trois  roti- 
Ics  condoisaient  à  Vienne  :  l'une  à  travers  les 
Alpes  Rbétienncs  ;  l'anlre  à  travers  les  Alpes  No- 
riqucs,  et  la  troisième  a  travers  les  Alpes  Julien- 
nes. La  première ,  à  gauche ,  passait  par  IcTyrol, 
ail  col  deBrenner;  la  seconde,  au  centre,  passait 
par  la  Carinthie ,  an  col  de  Tarwis  ;  la  troisième, 
à  droite,  passant  le  Tagliameoto  et  l'itonzo,  et 
Eonduisanl  dans  la  Carniolo. 

Bonaparte  renforça  le  brave  ioobert  do  deux 
divisions,  et  lui  composa  nn  corps  de  dii-bnit 
mille  hommes,  avec  lesquels  il  devait  battre, 
dans  le  Tyrol ,  les  généraux  Laudon  et  Kerpon , 
les  rejeter  au-deik  du  Brenaer,  et  filer  ensuite 
par  la  droite  pour  venir  rejoindre  l'armée  prin- 
cipale dans  la  Carinthie  ;  il  recommanda  i  loubert 
de  M  conduire  de  manière  ï  calmer  les  Tyro- 
liens. 

Masséna,  aTcc  sou  intrépide  dividon  de  dix 


mille  hommes,  devait  marcher,  par  le  centre, 
vers  Fellre  et  Bellone,  courir  aux  gorgi^  et  aa 
coldeTarwis,  s'en  emparer,  et  s'assurer  ainsi 
d'nn  débouché  dans  la  Carinthie. 

Bonaparte  voulait  mardier  avec  vingt-cinq 
mille  hommes,  composés  des  divisions  Serrnricr, 
Gnieux  et  Bernadottc,  sur  la  Piave  et  le  Taglia- 
mento  ;  pousser  l'archidnc  dans  la  Carniole ,  m 
rabattre  ensuite  vers  ta  chaussée  de  la  Carinliiie, 
joindre  Hasséna  au  col  de  Tarwts,  le  franchir 
pour  descendre  dans  la  vallée  de  la  Draveet  de  ta 
Uur ,  donner  la  main  k  Joulwrl  et  marcher  snr 
Vienne.  Il  comptait ,  pour  eiécolcr  ces  combinat- 
sons  si  étonnantes ,  sur  l'impétaosité  et  l'andace 
de  ses  troupes  ,  sur  l'faabilelë  de  se*  lientcnanls, 
et  sur  l'impression  que  laissaient  ordioairemea 
ses  coups  prompts  et  terribles. 

Ayant  pris  toutes  les  mesures  poar  garantir  ses 
derrières,  et  donne  le  comroandemenido  la  Haute- 
Italie  an  général  Kilmaine,  Bonaparte  pobVia, 
suivant Sftn  habitude,  une  proclamation  éner^- 
que  ;  mais  les  soldats  de  la  république  n'avaietil 
plus  besoin  d'être  stimulés  pour  aller  au-devant 
des  dangers  glorieux  :  fiers  de  lenrs  victoires, leur 
dévouement  à  la  patrie  et  à  leur  général  était  ar- 
rivé au  plus  haut  degré.  Ceni  de  l'armée  d'Italie, 
tous  jeunes ,  comptant  plus  de  combats  que  d'an- 
nées, contrastaient,  il  est  vrai,  avec  les  soldats 
du  Rhin  vieillis  sons  les  armes;  les  pnaoiert, 
presque  tous  méridionaux ,  se  montraient  plm 
fougueux  que  les  bataillons  du  nord ,  dont  la  bra- 
voare  plus  calme  n'en  était  pas  moins  impatiente 
de  faire  ses  prouves  sur  ce  nouveau  champ  de  ba- 
taille ;  mais  la  liberté  et  la  gloire  leur  étaient 
également  chères  et  élevaient  leurs  seatim«its, 
en  même  temps  qu'elles  exaltaient  leur  courage. 
Tons  les  enfants  de  la  république  n'avaient  qn'uM 
■enle  et  même  opinion.  Cette  opinion,  pour  la- 
quelle ils  auraient  mille  fois  risqué  leur  vie,  ils 
la  manifestaient  partout,  même  lorsqneles  bu- 
sards de  la  guerre  les  avaient  fait  tomber  entre 
nains  de  leurs  ennemis.  Un  des  nombresx 
traits  du  patriotisme  des  soldats  républicains  snf- 
Ura  sans  doute  pour  peindre  leur  opinion. 

Les  prisonniers  français  renfermés  à  Klagea- 
furtb,  en  Carinthie,  imaginèrent  de  célébrer 
l'anniversaire  du  40  août,  sons  les  yeux  mêmes 
delenrsgardiens.  Du  arbre  de  la  liberté  fut  plaaié 
dans  la  cour  de  leur  prison  ;  un  autel  de  gaioi 
fut  élevé;  ceux  qui  avaient  perdu  leur  cocank 
tricolore  s'en  firent  de  diverses  étoffes.  L'oratear 
prononça  an  discours ,  pnis  donna  la  volée  à  dt 
jeunes  oiseaux ,  en  disant  :  Raoles  tert  ru 
mèret  comme  noui  rev^rotu  tut  jour  noire  foirie 
et  nos  familUt.  Il  lut  ensuite  la  déclaratioa  des 
droits  de  l'homme.  Toiu  Im  priaoooien  pronn- 
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cërent  le  serment  républicain,  et  so  mirent  cn- 
Buite  a  danser  autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  en 
cliantaai  des  hymnes  patriotiques. 

>  Cependant  le  commaudaut  de  la  place ,  averti 
de  ceUe  singulière  cérémonie,  Tint  avec  ses  trou- 
pes pour  mettre  Gn  ï  ce  scandale  polilique  ;  mais 
les  habitants,  caircs  en  foule  avec  lui  au  moment 
oti  les  prisoauiers  mettaient  un  genou  k  terro 
devant  l'autel  de  la  patrie,  prirent  cet  acte  et  ces 
chants  pour  une  eérémoaie  religieuse  el  s'age- 
nouillèrent aussi.  Le  soir  il  y  eut  illumination  el 
bal ,  et  la  cariosilé  y  amena  les  femmes  de  la 
ville.  ■ 

Ce  récit  authentique,  c(  que  je  copie  toxlnelle- 
incot ,  donnera  nue  idée  do  l'osprit  qui  animait 
les  soldats  de  la  république.  Que  ne  pouvait  pas 
(enter  un  chef  comme  Bonaparte,  avec  cioqaanto 
mille  de  ces  soldats  citoyens  I 

Le20  ventôse  an  V  (40  niarsH797),  le  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie  mit  tonte  $a  ligne  en 
mouvement.  L'intrépide  Uasséna  se  jeta  sur  le 
corps  dn  centre ,  le  repoussa  sur  t'cltre,  Bclluno, 
Cadore ,  cl  s'avança  jusque  dans  les  gorges  de  la 
Pontcba,  qui  précëdeut  le  col  de  Tarwis.  Dans 
cette  marche  rapide,  il  fit  un  millier  do  prison- 
niers, au  nombre  desquels  était  encore  le  général 
Lusigoao. 

Bonaparte  s'avança  sur  la  Piave  avec  set  trois 
divisions.  Il  n'avait  plus  avec  lui  le  général  Auge- 
reau,  qui  était  allé  k  son  lonr  porter  des  dra- 
peaui  ennemis  à  Paris,  mais  il  l'avait  remplacé 
dans  le  commandement  de  cette  terrible  division 
parle  brave  général  Guienx. 

Le  25  vcntâso ,  cas  trois  divisions  passèrent  la 
Piave,  sans  perdre  un  seul  homme;  les  avanl- 
gardes  ennemies  so  replièrent  derrière  le  Taglia- 
men'to.  Le  prince  Charles  y  avait  réuni  toutes  ses 
troupes  du  Frioul,  pour  en  disputer  le  passage, 
Ain»  les  deux  jeunes  adversaires  allaient  se  trou- 
ver en  présence. 

Le  Tagliamento  roule  sur  da  gravier ,  et  se  di- 
vise en  une  multitude  de  bras,  tous  guéables 
quand  la  fonte  des  neiges  ou  les  pluies  ne  les  trans- 
forment pas  en  un  torrent  impétueux.  L'armée 
aulrlchicnne  était  déployée  sur  l'autre  rive,  la- 
bourant les  grèves  de  ses  boulets,  et  tenant  sa 
belle  cavalerie  déployée  sur  ses  ailes ,  aSa  d'en 
tirer  parti  dans  ces  plaines  si  favorables  aux  ma- 
Dtenvres  de  cette  arme.  Bonaparte  porta  les  divi- 
sions Guicui  et  Bernadottc  sur  les  bords  du  Ta- 
gliamepto;  la  première  devant  le  village  de  Gra- 
disca,  oi)  était  l'eDDcmi,  et  la  seconde  en  face  de 
Godruïpo.  11  avait  laissé  Serrurier  en  léservo  k 
Valvasone.  La  canonnade  commença ,  et  il  y  eut 
quelques  escarmouches  de  cavalerie  sur  les  gra- 
viers; BonaparK  Irouvant  rcnnemi  trop  préparé 


fit  cesser  le  leu ,  ot  feignit  de  donner  du  repos  h 
ses  soldats.  Mais  à  midi,- les  Français  reprennepl 
les  armes;  les  divisions  se  déploient  en  un  in- 
stant, et  l'armée  française  s'avance  en  bon  ordre 
vers  les  bords  du  fleuve,  avant  do  donner  lo 
temps  aux  Autrichiens  de  reprendre  leur  position 
du  matin.  Bientôt  l'infanlerie  légère  se  disperse 
et  couvre  les  bords  dn  Tagliamento  d'une  nuée 
de  tirailleurs;  l 'artillerie  s'approche  à  droite  etï 
gauche ,  el  foudroie  l'autre  rive.  Alors  Booitparle 
donne  lesignal.  Les  grenadiers  des  deux  divisions 
entrent  dans  l'eau ,  appuyés  par  la  cavalerie,  el 
s'avancent  vers  l'autre  bord,  f  Soldats  du  Rhin, 
s' écrie Beroadotte, l'armée  d'Italie  vous  regarde.* 
Et  les  vieux  soldats  du  Rbin  fondent  sur  les  Au- 
tricbieuB  avec  la  mSme  bravoure  que  ceux  de 
Guieux.  L'armée  ennemie  est  abordée  et  repoua- 
sëe.  L'archiduc  Charies  avait  placé  un  gros  corps 
d'infanterie  à  Gradisca,  vers  notre  gauche,  et  (o- 
nail  sa  cavalerie  vers  notre  droite  pour  nous  dé- 
border. La  division  Guieux  attaque  Gradisca  avoo 
furie,  et  s'eu  empare.  De  l'autre  côté  Bonaparte 
lance  la  cavalerie  française  sur  celle  des  ennemis; 
le  général  Dugua  et  l' adjudant-général  KellermauD 
chargenlavec  adresse  el  impétuosité ,  font  prison- 
nier le  général  de  la  cavalerie  autrichienne  et  la 
mettent  en  fuite.  En  peu  de  temps  le  Tagliameuto 
fut  franchi  sur  toute  la  ligne,  el  le  prince  Charles 
fut  obligé  de  so  retirer  promptcment,  laissant 
quatre  a  cinq  cents  prisonniers.  La  nature  du 
terrain  ne  permit  pas  de  le  poursuivre  vivement. 

Pendant  que  Bonaparte  gagnait  la  bataille  du 
Tagliamento,,  M  asséna,  sur  la  chaussée  du  centre, 
s'emparait  d'Osopo,  et  poussait  sur  Tarwis  les 
débris  des  divisions  Lusignan  el  Ûrlucay.  L'archi- 
duc, voyant  que  pour  couvrir  Tricste  il  allait 
perdre  la  chaussée  de  la  Carinthie,  la  plus  courte 
pour  marcher  sur  Vienne ,  détacha  de  son  corps 
d'armée  ta  division  Bayalitsch  pour  la  dirigersur 
le  col  de  Tarwis ,  afin  de  prévenir  Masscoa  sur  ce 
point  important.  De  son  côté,  il  se  retira  avec  le 
reste  de  ses  forces  vers  le  Frioal ,  dans  l'espoir  de 
disputer  le  passage  du  bas  lionio. 

Hais  Bonaparte  le  suit  sans  relâche  ;  il  s'empare 
de  Palma-nova,  place  vénitienne  que  l'archiduc 
avait  occupée ,  et  dans  laquelle  se  trouvaient  dei 
magasins  immenses.  Le  29 ,  l'armée  française  ar- 
rive soDs  les  mars  de  Gradisca ,  ville  située  en 
avant  de  l'Iiouxo ,  faiblement  retranchée ,  mnii 
gardée  par  trois  mille  hommes.  Bcrnadotte  somme 
la  place  de  sercndre;  et,  sur  le  refus  dn  comman- 
dant, les  soldats  demaodont  l'assaut.  Ils  fondent 
sur  les  retranchemeuts  ;  mais  une  grêle  de  balles 
et  de  mitraille  leur  fait  éprouver  de  grandes  per- 
tes. Heureusement,  Bonaparte  avait  ordonné  h  la 
division  Serrurier  de  passer  I'Ismuo  an  peu  an- 


..Coo^^lc 


■  EMO 

dcssnm  de  GradUca,  pour  couper  ia  retraite  à  la 
Kariiison.  Colle  manœuvre  dccida  la  reddition  de 
la  place  :  trois  mille  Autrichiens  mircDl  bas  les 
armes,  el  livrËrent  aux  Français  des  drapeaux  et 
des  canons. 

Cependant ,  Massëna  s'était  empare  du  col  de 
Tarwis,  après  un  combat  très-vif,  el  l'année 
française  était  maîtresse  de  ce  passage  des  Alpes. 
La  division  Itayalitsch  allait  donc  trouver  l'issue 
rcrmce.  L'archiduc  Charles,  prévoyanl  ce  résultat, 
laisse  son  armée  sur  la  route  du  Frioul ,  lui  or- 
jloiine  d'aller  le  rejoindre  k  Klagenfurlb  ,  en  pas- 
sant derrière  les  Alpes,  et  se  rond  de  sa  personne 
a  Villacb  ,  od  arrivaient  de  nombreux  délache- 
nicntsdu  Rhin.  Il  se  proposait  de  réattaquer  Tar- 
wis el  d'ouvrir  la  route  a  Bayalitsch.  Bonaparte , 
de  son  côté ,  laisse  Bcrnadotte  ï  la  poursuite  des 
corps  qni  se  retiraient  dans  la  Camiole ,  et  «mrt 
harceler  la  division  Bayalitsch',  en  se  porlanl  sur 
ses  derrières  avec  les  divisions  Guieui  el  Serm- 

Après  avoir  rallié,  derrière  les  Alpes,  les  débris 
de  Lusignan  et  d'Orkscay,  le  prince  Chartes  les 
renforce  de  six  mille  grenadiers ,  et  attaque  le  col 
de  Tarwis,  où  Masséna  n'avait  laissé  qu'un  déla- 
cbemenl.  Le  col  fut  repris  et  le  prince  s'y  établit 
avec  ses  troupes.  Mais  Masséna,  qui  sentait  l'im- 
portance de  ce  point,  réunit  toute  sa  division ,  et 
fond  léte  baissée  sur  les  troupes  du  prince.  Sni 
van t  son  usage,  Masséna  paie  de  sa  personne,  et 
l'archiduc  s'eipose  plusieurs  fois  li  éiro  pris  par 
les  tirailleurs  français.  On  se  battait  an-dessns  des 
nuages ,  sur  des  plaines  de  glace  et  de  neige  ;  des 
lignes  entières  de  cavalerie  étaient  renversées  et 
brisées  snr  cet  affreux  champ  de  bataille.  Ce  ne 
fut  qu'après  avoir  fait  donner  jusqn'ï  son  dernier 
bataillon  ,  que  le  prince  Charles  abandonna  Tar- 
wis il  son  opiniAtre  adversaire. 

Masséna  ,  resté  niattre  du  champ  de  bataille , 
se  retonrnc  contre  la  division  Bayalitsch ,  qui  ar- 
rivait, et  l'attaque  en  tSte,  tandis  qu'elle  est 
pressée  en  queue  por  Guicui  et  Serrurier.  One 
foule  de  soldats  do  la  Carniole  et  de  la  Croatie  se 
sauvent  à  travers  les  montagnes 
cinq  mille  an  pouvoir  des  Français ,  avec  tons  les 
bagages,  lesadminislrations  et  les  parcs  de  l'ar- 
mée autrichienne  qui  avait  suivi  celte  route.  Ainsi, 
en  quinze  jours  ,  Bonaparte  était  arrivé  an 
met  des  Alpes ,  et  se  troDvait  maître  de  fondre 
survienne. 

Pendant  ce  temps ,  lonbert  avait  livré  des  com- 
bats de  géant  dans  le  Tyrol.  Il  avait  d'abord  at- 
taqué les  deux  générani  Laudon  et  Kerpen  qni 
occupaient  les  deni  rives  de  l'Adige,  les  avait 
battus  k  Saint-Michel ,  et  leur  avait  pris  ou  tué 
plus  de  quatre  mille  hommes.  Il  les  poursuivit 
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ensuite  sur  Neamarcfc  et  Tramin ,  lenr  enleva  en- 
de\i\  mille  hommes ,  rejeta  [.audoii  â  gauche 
de  l'Adige ,  el  Kerpen  a  droite ,  au  pied  du  Bren- 
ner.  Kerpen,  renforcé  de  l'une  des  deux  divisions 
venant  du  Rhin  ,  s'était  fait  battre  encore  à  Ciaa- 
sen.  Renforce  de  nouveau  à  Uitlenwald  par  la 
seconde  division  du  Rhin,  il  avait  été  balto  unp 
dernière  fois ,  et  s'était  enlin  retiré  au-delà  do 
Brenner.  Ainsi,  Jouberl  avait  balayé  le  Tyrol.  Il 
m  un  i-droite,  et  se  mit  en  marche  à  travers  le 
Puterslhal ,  pour  aller  rejoindre  son  gênerai  en 
Chef. 

On  était  alors  au  corn  m  en  cent  eut  de  germinal, 
et  déjà  Bonaparte  avait  fait  près  de  vingt  mille 
prisonniers.  Son  adversaire,  rompu  scr  tous  les 
points ,  faisait  des  efforts  pour  rallier  ses  débris, 
et  les  réunir  aux  troupes  arrivant  dn  Rbia.  Mais 
Bonaparte  allait  lui  aussi  réunir  Jonbert  el  Mas- 
sénakson  corps  principal,  et  niarcber  sur  Vienne. 

Pendant  que  l'armée  française  d'Italie  menaçait 
rAntrlche  antérieure ,  et  portait  l'abrme  jusque 
dans  Vienne,. tout  ce  que  Bonaparte  avait  craint 
qu'il  arrivStsur  ses  derriërcs,  s'était  réalisé;  et 
quoiqu'il  eAl  pris  ses  mesures  pour  parer  à  tous 
les  événements  dont  Venise  s'annonçait  ronime  le 
foyer,  il  n'en  fut  pas  moins  inquiet  en  apprenaal 
que  les  provinces  vénitiennes,  travaillées  par 
l'esprit  révolutionnaire,  s'étaient  soulevées  dans 
un  moment  si  inopportun,  parce  qo'elle*  foumiv 
saieut  an  çouvcmcmeDi  vénitien  un  motif  pour 
développer  les  forces  qu'il  avait  rassemblées ,  «t 
auxquelles  pouvaient  se  joindre  les  paysans  exci- 
tés par  les  prêtres  et  les  moines,  eaDemit  pro- 
noncés des  Français. 

Les  habitants  de  Bergame  «t  de  Brescia,  pfni 
rapprochés  de  Milan ,  avaient  fait  demander  s^ 
crètement  aux  chefs  milanais,  s'ils  poavaieot 
compter  sur  lenr  appui  et  sur  le  secoirs  de  la 
légion  lombarde.  Cette  correspondanoe  tomba 
entre  les  mains  dn  podestï  de  Bergame,  OtMiiii, 
lidële  agent  des  inquisiteurs  d'étal.  Les  patriotes 
bergamasques,  se  voyant  compromis,  prirent  har- 
diment le  parti  de  brusquer  l'explosion  :  elle  eol 
lieu  en  effet  le  20  venl^  (  i  i  mars  ) ,  au  moment 
où  Bonaparte  marchait  snr  la  Piave.  Oitolini  fli 
des  menaces  qui  ne  furent  pas  écoula.  De  part 
el  d'autre  on  invoqua  l'appui  do  commandant 
français  que  Bonaparte  avait  laissé  dans  le  chitcai 
avec  une  garnison  ;  mais  ce  commaadaat  ripon- 
dH  que  ses  ordres  lui  prescrivaient  de  rester 
neutre  ;  il  faisait  bien  assex  pour  les  pMriotes  e> 
les  laissant  agir.  Aussi,  dès  le  lendemaiD,  Oito- 
lini fut-il  chassé,  ainsi  que  les  troupes  vémtra- 
nes ,  et  la  ville  de  Bergame  fut  déclarée  lîbrepar 
une  municipalité  provisoire,  nommée  par  le 
peuple. 
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LesBergatnasqnes  envoyèrent  sur-le-champ  de 
nombreuses  dcputaiions  a  Breecia ,  où  la  révolu- 
tion s'opéra  ,  maigre  la  présence  du  sage  podeslk 
BaiL-iglia.  L'incendie  coiiiimia  de  se  répandre, 
en  longeant  le  pied  des  monlaynes  ;  il  se  commu- 
niqua à  Salo  cl  dans  tous  les  euvirons ,  en  pré- 
sence des  garnisons  françaises  neutres,  mais  dont 
-le  scnl  aspect  remplissait  les  patriotes  des  plus 
douces  espornnces. 

Le  soulèvement  de  ce  parti  amena  celui  des 
montagnards,  armés  de  longue  main  par  Otlolini- 
Ils  reçurent  le  signal  des  moines  qui  accoururent 
prâcher  dans  les  hameaux  ,  et  se  préparèrent  à 
saccager  les  villes  patriotes ,  et  à  assassiner  les 
Français.  De  ce  moment,  les  généraux  français 
ne  purent  plus  rester  inactirs;  ils  connaissaient 
trop  bien  les  intentions  des  montagnards  et  des 
paysans  pour  souffrir  qu'ils  prissent  les  armes. 
Kilmaine  ordonna  au  général  Laboi  de  se  porter 
dans  les  montagnes  pour  s'opposer  a  tout  rassem- 
blement, fil  liâlerta  marche  de  la  division  Viclorj 
qui  revenait  des  états  du  pape  ,  et  instruisit  Bo- 
naparte de  tout  ce  qui  se  passait.  Les  courriers 
de  Kilmaine  l'atteignirent  au  moment  où  ses  ma- 
nœuvres hardies  Ini  avaient  ouvert  l'entrée  des 
états  héréditaires.  Ilapprit  ces  nouvelles  avec  une 
véritable  peine  ,  et  se  plaignit  au  directoire  de  ce 
qne  les  armées  du  Rtiiu  le  laissaient ,  par  leur 
inaction,  dans  une  situation  périlleuse. 

Toutefois,  il  résohitde  profiler  de  cette  circon- 
stance pourob  tenir  deVenise  les  conccssionsqu'elle 
n'avait  pas  encore  voulu  faire.  Le  grand  conseil 
de  Venise  lui  envoyait  en  ce  moment  une  dcpu- 
taiion  pour  souder  ses  inlentions  et  invoquer  son 
appui.  Bonaparte  le  reçut  polimetit  :  «  Vous  me 
demandez,  leur  répondit-il ,  que  je  m'arme  con- 
tre mes  amb,  contre  ceux  qui  nous  accueillent  et 
veulent  nous  défendre ,  en  faveur  de  ceux  qui 
nous  détestent  et  veulent  nous  égorger  ;  c'est  la 
une  chose  impossible  ;  cette  lâclie  politique  est 
aussi  loin  de  mon  cc^tir  que  de  mes  intérêts.  Ja- 
mauje  ne  prêterai  mon  tccour*  contre  let  prin- 
cipe* pour  letqiteli  la  France  a  (ait  sa  révoiuiion 
et  auxqucU  je  doit  en  partie  le  tttccii  de  met 
armei  Alliez-vous  francliement  à  la  France, rap- 
prochez-vous de  ses  principes ,  laites  des  modili- 
calions  indispensables  à  voire  constitution  ,  alors 
je  réponds  de  tout ,  et  sans  employer  la  violence 
j'obtiendrai  le  retour  à  l'ordre  et  à  la  paii.  ■ 

Cei  conseils  étaient  sages  ,  sincères  ,  mais  ils 
ne  convenaient  pas  à  la  vieille  aristocratie  de  Ve> 
nise.  La  coufcrence  devint  aigre  par  les  préten- 
tions des  Vôuitieus  ;  elle  se  termina  par  cette 
menace  que  Bonaparte  adressa  aux  députés  : 
•  Au  reste  ,  je  vous  obsorve  ,  je  vous  devine  ;  je 
nia  ce  que  vous  me  préparez  ;  mais  preaei-j 


garde;  si,  pendanlqae  je  mmieibf/i^  4m»  «be 
entreprise  lointaine  ,Tijni  MtMniuuxm^  ix^hA' 
des,  vous  attaquiez  mes  iltpûu ,  tmm  mt'i;-'»^ 
ma  retraita  ,  vous  auriez  décidé  loiii  lui-i-,  » 
Sur-le-champ  le  génériJ  en  clief  writil  a  k.l- 
maiue  pour  Ini  ordonner  de  redoubler  de  vigi 
lance,  de  punir  les  commandants  françaiit'ib 
sortaient  des  limites  de  la  neutralité,  et  de  &i%ax- 
mcr  tous  les  montagnards  et  les  paysans.  Il  ne 
devait  pas  au  reste  s'opposer  )i  l'action  des  trou- 
pes réglées  que  Venise  pouvait  envoyer  contre  les 
patriotes  insultés. 

Mais  les  événements  entraînèrent  des  troupes 
françaises  qui  élaientau  moment  d'entrer  à  Crème 
lorsque  cette  ville  fit  sa  révolution.  KIlcs  se  trou- 
vèrent forcément  engagées,  et  on  put  même  les 
accuser  d'avoir  facilité  le  soulèvement  des  patrio- 
tes de  celle  ville.  De  ce  moment,  les  Français 
furent  en  hutte  aux  coups  des  mnniagnards  et  des 
paysans,  qui  éitorgeaient  tous  ceux  qu'ils  rencon- 
traient. Bientôt  ces  paysans  firent  la  guerre  ou- 
vertement ^  ceux  qu'ils  appelaient  les  jacobint. 
Tout  fut  en  mouvement  et  en  combustion  dans  la 
hante  Italie.  Les  régiments  esclavons ,  débarqués 
(les  lagunes,  s'avançaient  versies  villes  insurgées; 
les  paysans  les  saccageaient  en  allendant.  Ils  égor- 
geaient et  assassinaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
prendre  de  patriotes  ou  de  Français.  La  situation 
•il  se  trouvait  le  général  Kilmaine  devenait  des 
pin  graves.  La  conlre-révolntion  avait  été  faite 
&  Salo ,  où  beaucoup  de  partisans  des  Français 
furent  pria  et  envoyés  è  Venise  ,  avec  deux  cents 
Potonais. 

Bonaparte,  extrêmement  Irrité  de  tontee  que 
lai  mandait  le  général  Kilmaine,  écrivit  une 
lettre  foudroyante  an  sénat  de  Venise ,  dans  la- 
quelle il  récapitulait  tous  ses  griefs.  Il  chargea 
Junot  de  porter  cette  lettre  et  de  la  lire  au  sénat: 
en  même  temps ,  il  ordonna  an  ministre  français 
Lallcmentde  sortir  do  Venise  et  de  déclarer  la 
guerre,  si  toutes  les  satisfactions  exigées  n'étaient 
pas  accordées. 

Malgré  les  tracasseries  qui  loi  étaient  snscitéei 
dans  la  haute  Italie  ,  Bonaparte  n'en  poursuivit 
pas  moins  l'exécution  de  ses  projets  :  il  descendait 
ï  pas  de  géant,  du  haut  des  Alpes  Noriques ,  dant 
la  vallée  de  la  Mur.  11  comptait  toujours  sur  la 
prochaine  arrivée  des  armées  do  Rkiu  sur  le  Da- 
nube; mais  la  détresse  pécvniaire  du  diredoir* 
était  si  grande,  qu'il  n'avait  pu  fonniir  \  Morean 
l'argAnt  nécessaire  pour  se  procnrcr  un  équipage 
de  pont  pour  passer  le  Rhin.  Camot  ne  laissait  k 
Bonaparte  aucun  espoir  d'être  appuyé. 

Qu'on  s'imagine  l'irritation  de  cette  imagina* 
lion  si  vive  ,  de  cette  âme  si  ardente ,  en  voyait 
qu'un  aussi  misérable motirempèebai(eenlfaatT9> 
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▼ingt  mille  hommei d'entrer  en  campigoe,  dans 
on  momeot  oâ  l'Anlriche  <iuit  réduite  a  la  dérca- 
■ire  sur  toute  la  ligne  du  Rbia?  Bonaparte  se 
plaignit  amcremeDl ,  car  il  pensa  que  le  directoire 
voulait  perdre  l'armée  d'Italie  et  soq  géuérnl ,  od 
qae  les  autres  gcDcraax  De  voulaient  pas  le  se- 
conder. *  Si  on  nous  abandonne ,  écrivait-il  au 
directoire,  la  brtve  armée  d'Italie  se  repliera; 
mais  l'Europe  sera  jnge  entre  elle  et  les  antres 
armées  de  la  république.  » 

CepeodaDt  il  ne  songeait  ni  à  se  retirer,  ni 
même  à  s'arrêter ,  mais  b  frapper  l'Autriche  au 
caur  et  la  forcer  à  une  paii ,  qu'il  savait  être  le 
TCBU  des  habitants  de  Vienne,  de  la  cour  et  même 
du  prince  Charles.  Le  minblère  seul ,  dévoué  h 
l'Angleterre ,  résistait  encore.  Quelle  gloire  pour 
Bonaparte ,  s'il  imposait  lai  scal  la  paix  ï  l'empe- 

Bonaparle  était  à  Klagenfurih ,  capitale  de  la 
Carinihie ,  le  I  -1  germinal.  Jouberl  s'avançait  pour 
le  rejoindre.  Bernadotte ,  qu'il  avait  détaché  pour 
traverser  la  chaussée  de  la  Caroiole ,  s'était  cm* 
paré  de  îriesLe ,  des  riches  mines  d'Idra ,  des  ma- 
gasins autrichiens ,  et  allait  arriver,  par  Lajbach, 
aKlagcnfurLh.  Ainsi  concentrée ,  l'armée  française 
formait  une  masse  de  braves  qui  ne  pouvaient  re> 
douter  une  bataille  géoérale. 

Toutelois,  Bonaparte  écrivit  le  même  jour  (11 
germinal)  une  lettre  mémorable  au  prince  Char- 
les, dans  laquelle  il  lui  faisait  des  ouvertures  de 
paii  les-plus  franches  et  les  plus  sincères.  Mais 
l'archiduc  ne  (touvait  accneiDir  aucune  proposi- 
tion, lanlque  le  conseil  aulique  n'aurait  pas  pris 
une  détermination  :  il  se  borna  donc  k  répondra 
au  général  Bonaparte  qu'il  désirait  la  paii  autant 
4|ue  lui;  mais  que  n'ayant  pas  les  pouvoirs  pour 
traiter  il  allait  s'adresser  Vienne. 

LesbosUlitéj  continuèrent:  Bonaparte  s'avança 
rapidement  ^  Iravers  les  montagnes  de  la  Carin- 
tfaie,  poussant  tontes  les  arrière-gardes  ennemies. 
Le  42  germinal,  il  rencontra  l'archiduc  en  posi- 
tion à  l'entrée  des  gorges  étroites  de  Neumarck  . 
ce  prince  avait  avec  lui  les  restes  de  son  armée  dn 
Frioiit,  les  quatre  divisions  venues  du  Rhin; 
celles  de  Kaim ,  de  Hercantin ,  du  prince  d'Orange^ 
et  la  réserve  des  grenadiers.  Le  combat  s'engagea 
et  fut  des  pins  chaads;  mais  rien  no  put  arrêter  la 
fougue  de  l'armée  française  :  les  soldats  du  Rhin 
défiaient  les  "^ui  soldais  d'Italie;  c'était  i  quj 
donnerait  les  pins  grandes  preuves  de  bravoure  cl 
de  témérité.  Ils  se  Jetèrent  sur  les  Autrichiens  avec 
une  impétnosilé  qui  ne  permit  k  ceux-ci  de  tenir 
nnllopart  :  tout  fut  pousse!)  la  baïonnette,  elles 
gorges  restèrent  au  pouvoir  des  soldats  de  la  rij- 
pobliqne.  L'archiduc  perdit  dans  cette  seUon  près 


de  trois  mille  blessés  ou  tués ,  et  donze  cents  pri- 
sonniers. 

Le  lendemain ,  il  y  eut  encore  un  violent  com- 
bat à  Unzemark,  ob  les  Français  firent  encore 
quinze  cents  prisonniers.  Bonaparte  ne  s'arrêta 
plus  jusqu'à  Lcobcn,  oii  il  entra  le  18  germinal. 
Joubert ,  après  avoir  poursuivi  le  général  Kcrpcn, 
rejoignait  l'armée  du  centre. 

Ce  même  jour  arrivèrent,  au  quartier- général 
de  Bonaparte  à  Léoben  ,  le  comte  de  Belle^rde, 
cher  d'état-major  du  prince  Charles ,  et  le  général 
Herfeld ,  chargés  des  pouvoirs  ponr  tr^ter  d'une 
suspension  d'armes.  Ils  la' demandaient  de  dix 
jour5;Bonaparteiic  voulut  en  accorder  que  cinq , 
seulement  pour  donner  le  temps  eux  plénipoten- 
tiaires d'arriver  et  de  signer  les  prâiminaires. 
L'armistice  fut  signe  le  1 8  ;  il  ne  devait  se  prolon- 
ger que  jusqu'au  25  ;  il  fallait  donc  que  la  cour  de 
Vienne  se  h&tât  d'en  finir ,  si  elle  ne  voulait  paf 
arriver  les  Français  aux  portes  de  la  capitale. 
Déjk  l'avant-gardc  de  Masséna  occupait  le  Som»- 
ring,  dernière  hauteur  des  Alpes  Noriques,  et 
d'ob  l'on  pouvait  apercevoir  les  clochers  de 
Vienne. 

Tout  se  disposait  a  la  paix  dans  cette  ville;  lef 
habitants  la  demandaient  'a  grands  cris;  le  parti 
anglais  dans  le  ministère  était  en  disgrâce.  On  se 
décida ,  et  l'on  fît  partir  sur-le-cbamp  pour  Léo- 
ben, le  comte  do  Mcrfeld  ,  et  le  marquis  de  (jaIIo, 
ambassadeur  de  Naples  a  Vienne.  Ils  étaient  as- 
torisés  h  signer  des  préliminaires  qui  serviraient 
base  à  la  paix  défitinivc. 
La  discussion  de  ces  bases  fut  longae  ;  Bona- 
parte s'y  monlçt  aussi  bon  négociateur  qo'il  s'é- 
tait montré  capitaine  habile.  Les  préliminains 
furent  enfîn  signes  le  29  germinal  an  V  {iS  avril 
1797).  Aussitôt  des  courriers  furent  eipédiéf  ai 
gouvernement  et  aux  armées  pour  les  prévenir 
que  les  hostilités  étaient  saspcodues. 

Les  bases  stipulées  dans  ces  préliminaires 
étaient  :  la  renonciation  de  l'empereor  'a  la  Belgi- 
que ;  la  reconnaissance  des  limites  de  la  France , 
telles  qu'elles  avaientété  décrétées;  l'établissemeot 
d'une  république  eu  Italie  ;  l'indépendance  de  la 
Lomhardie,  etc.,  etc.;  l'empereur  recevait  ci 
dédommagement  les  provinces  illyricnncs,  l'I» 
trie  et  toute  la  Haute-Italie,  de  l'Izonzo  jusque 
rOglio.  En  attendant,  l'armée  française  devait  se 
retirer  des  états  autricbicDS ,  et  se  placer  s»r 
riionioetant  débouchés  du  Tyrol.  Deux  congrès 
devaient  s'ouvrir ,  l'unb  Berne,  pour  la  paiIp>^ 
ticnlière  avec  l'empereur ,  l'autre  à  Rastadt,  poir 
la  paix  avecl'empire.  Uasséna  partit  sur-le-cfcainp 
pour  aller  porter  ce  traité  au  directoire. 

Quelque  avantageuses  que  fusscntles  coirfitiaiU 
signées  par  Bonaparte ,  il  est  probable  qu'il  ne  *> 
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fût  pas  balé  de  conelare  ces  prélimiDaire§  s'il  eût 
conaii  ce  qui  se  passait  sur  le  RiiiD  :  il  ne  safatt 
qoe  ce  que  lui  availccril  le  directoire,  et  il  devait 
croire  que  VinacIioD  de  ces  armées  serait  encore 
longue. 

Mail  Oodie,  impatient  d'agir,  avait  demandé 
et  reçu  l'aotorisalion  de  passer  le  Rbin,  tandis 
que  Horeaa  obtenait  enfin  du  directoire ,  près 
duquel  il  s'était  rendu,  les  fonds  nécessaires  k 
l'acbal  d'un  équipage  de  ponl.  Hocbe,  à  la  lêle 
de  sa  belle  armée,  avait  passé  le  Hbin ,  à  NeiK 
wied ,  le  jonr  mime  de  la  eignalnre  des  prélimi- 
naires de  Lëoben  (le  29  germinal)  :  en  même 
temps,  Cbampionnet,avecrailedroite,  avait  dé- 
boucbé  par  Dusseldoriï,  et  s'était  porté  sur  Alter- 
kirchen.  Hoche  attaqua  les  Autrichiens  à  Hed- 
dersdorfr,  où  ils  s'étaient  relrancliés,  leur  tua 
beaucoup  de  monde ,  et  lear  fit  cinq  mille  prison- 
niers. Après  celle  brillante  action,  il  s'était 
avancé  fapideiDeot  snr  Franclort,  battant  par- 
tout le  général  Kray ,  et  cberchani  à  lui  couper  la 
retraite  :  il  était  au  moment  de  le  loreer  h  une 
action  décbive,  lorsque  les  courriers  de  Bona- 
parte vinrent  arréler  ce  jeune  général  au  milieu 
de  sa  marcbe  victorieuse. 

Tandis  qne  Hoche  débotaît  avec  tant  de  succès 
snr  ce  nouveau  tbcâtre  de  la  guerre ,  Desaik  ten- 
tait et  eiécuiaii  une  des  opcraiions  les  plus  har- 
dies dont  il  soit-iail  mention  dans  les  annales  mi- 
litaires. Il  avait  passé  le  Rbiù,  au-dessons  de 
Strasbonrg,  en  plein  jour  et  en  présence  de  l'en- 
nemi. Il  avait  lutté  vingt-quatre  beures  avec 
quelques  bataillons  contre  toute  Varméeennemie. 
Le  pont  fat  enfin  jeté  et  le  passage  achevé  ;  alors 
les  Français  avaient  poussé  les  Autrichiens  dans 
les  moDiagnes  noires,  et  s'étaient  emparés  de 
beaucoup  deprisonniers,  de  vingt  pièces  de  canon, 
et  des  administrations  de  TarRiée.  Ce  fut  en  ce 
moment  que  les  courriers  de  Bonaparte  arrêtèrent 
la  marcbe  de  l'armée  du  Haut-Rhin. 

Moreau,  Hocbe,  Desaii,  Saint-Cyr,  Dessolles, 
Chàmpionnet,  Lefebvre,  Grenier,  Ney,  Sonllet 
tous  les  autres  géoéraui  qui  commandaient  dans 
les  années  de  Sambre-etrMense  et  du  Hanl-Rliin , 
dorent  sans  donie  éprouver  les  plus  grands  re- 
frets de  se  voir  arrêtés  au  début  de  leur  campa- 
pagne;  mais  les  ioléréls  de  la  France,  ceuide 
i'bumanité  prévalurent  sur  leurs  intérêts  per- 
sonnels, et  ils  se  résignèrent.  •  Après  avoir  fait 
■  trente-cinq  lienes  en  quatre  jOurs,  écrivait 
s  Boche  au  directoire,  et  obtenu  la  vicloiredans 
»  trois  batailles  et  cinq  combats,  l'armée  de 
t  Sambre-el-MeuEC  a  appris  avec  ta  plus  douce 
t  éOMtion ,  sur  les  bords  de  la  Nidda,  la  non- 
s  veflede  h  paix,  etc.  i  l.e  7  floréal,  Moreau 
écrivait  au  directoire  on  ces  termes  :  «  L  adju- 
LÉwi&RP  Gallois. 
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>  dant^énéral  Sola  voos  porte  le  traita  cMcla 
■  avec  l'empereor  :  sa  conclusion  rend  iuuile* 
f  toutes  les  dispositions  militaires ,  etc.  • 

La  nouvelle  des  préliminaires  de  paii  signés  ]| 
Lcoben  arriva  à  Paris  le  6  floréal  :  elle  prodnisil 
le  plus  grand  enthousiasme,  tant  dans  les  conseils 
que  parmi  les  habitants  de  cette  capitale.  Le  con- 
seil des  cinq-cents  décréta  de  nouveau  que  les  ar- 
mées de  la  république  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  et  de  l'bnmanité.  Sur  la  motion  de  lean 
Debry ,  il  fut  arrêté  qu'une  fêle  serait  célébrée  en 
mémoire  delà  cessation  des  hostilités,  et  qu'un 
monument  serait  élevé  pour  en  conserver  le  sov 
venir. 

Mais  le  directoire,  qui  jugeait  formidable  1» 
situation  de  la  France,  voyait  avec  peine  qu'on 
n'en  eût  pas  tiré  un  plus  grand  parti  :  quelques 
membres  auraient  désiré  l'affranchissement  entier 
de  l'Italie.  Barras  aurait  voulu  que  la  république 
humiliât  les  puissances;  mais  Camot  pensait  avec 
raison  que,  pour  avoir  une  paii  durable,  il  ne 
fallait  pas  trop  humilier  l'empereur.  Les  baset 
posées  à  Léoben  furent  approuvées  pour  ne  pat 
indisposer  l'opinion  publique.     ~ 

Pendant  qu'on  se  réjouissait  en  France,  la  plui 
vive  agitation  continuait  dans  la  Bante-Ilalie.  Lei 
villes  vénitiennes  de  terre-ferme  étaient  toujours 
en  hostilité  arec  la  population  des  campagnes. 
Les  agents  du  parti  aristocratiijue  et  monacal  fai- 
saient courir  les  bruits  les  plus  sinistres  snr 
l'année  française  :  on  assurait  qu'elle  avait  été 
enveloppée  et  détruite.  C'est  a  Vérone  surtout  que 
semblaient  se  préparer  de  grands  événements. 
Le  général  Balland ,  qui  commandait  la  garnison 
française  de  cette  ville ,  se  vit  séparé  des  autres 
commandanis  placés  dans  les  environs,  par  plus 
de  vingt  mille  montagnards  qui  inondaient  la 
campagne  :  il  dut  se  tenir  sur  ses  gardes  :  toutes 
les  troupes  reçurent  l'ordre  de  se  retirer  dans  la 
fort  au  premier  signal.  Il  réclama  auprès  desaa- 
loritcs  vénitiennes  contre  les  traitements  eiercéi 
envers  les  Français,  etsnrtout  contre  tes  prépa- 
ratlTs  qu'il  voyait  faire;  mais  il  n'obtint  que  des 
réponses  évasives. 

Le  38  germinal,  jour  de  la  seconde  fête  d« 
paqaes ,  des  bandes  de  paysans  enuirent  dans 
Vérone,  en  criant  mort  aus  jacohms.  Balland  lit 
retirer  ses  troupes  dans  le  fort;  mais  tous  les 
Français  trouvés  dans  les  rues  furent  égorgés  et 
jetés  dans  l'Adige;  les  insurgés  ne  respectèrent 
ni  les  employés  désarmés,  ni  les  malades:. plus 
de  quatre  cents  de  ces  malbeureui  périrent.  La 
garnison  du  fort,  qui  voyait  flotter  leurs  cadavres 
snr  l'Adige,  ne  put  plus  contenir  son  indigna- 
tion :  elle  fit  feu  et  couvrit  la  ville  d'une  grêts 
SS 
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de  bonlets;  nuis  kB  iDoi>tè(;aards  s'inqniétùnt 
{MO  ^'eOe  (Ht  rédnita  en  cendres. 

On  parleUeDta ,  sans  que  lei  Français  ptusent 
ri«i  obtenir  :  te  feo  recommença  de  part  et  d'au- 
tre. LeapaTsana  continuèrent^  égorger  les  Fran- 
fÊia  :  ils  massacrireni  la  garnisoa  du  fort  de  la 
Chima  et  tous  les  déUchements  répaDdua  au- 
tour de  Vérone. 

Hais  l'instant  de  la  vengeance  n'était  pas  éloi- 
gaé.  Des  troupes  accouraient  de  toutes  parts  au 
iecours  de  Vérone.  Lei  divbions  Victor  et  Bara- 
gnai-d'Billiers,  les  bataillons  de  Chabran,  la 
légion  de  Lahoi  allaient  arrifer.  Après  an  com- 
bat sanglanl  contre  les  troupes  vénitiennes ,  le 
général  Cbabran  entoura  Vérone  qui  se  rendit  sans 
condition.  La  général  Kilmaine  fit  toutceqa'il  put 
pour  empAcber  lepillage;  maie  il  ne  put  sauver 
le  moBt-de-piété ,  qui  Tut  en  partie  dépouillé. 
Quelques-uns  des  chefs  de  l'insurrection  furent 
fusillés;  la  cavalerie  fut  lancée  sur  les  routes 
pour  désarmer  les  paysans. 

Cet  érénement ,  qu'on  appela  les  pàquei  véro- 
fuàte* ,  ne  tut  pas  lu  seul  que  les  Français  eussent 
k  venger  :  un  lougre  français,  qui  s'était  rérugié 
•oos  les  balleries  du  Lido ,  ï  Venise ,  pour  éctiap- 
per  aui  Anglais  et  au  mauTsii  temps ,  y  fat  reçu 
a  coups  de  canon,  et  l'équipage  fut  massacré  par 
des  marins  esclavons. 

Quand  Bonaparte  apprit  les  massacres  dé  Vé- 
rone et  l'assassinat  du  Udo,  U  ne  voulut  plua 
écouter  les  deux  euToyés  de  Venise ,  qui  s'étaient 
rendus  à  sa  rencontre  à  Grati.  Sur-le-champ  il 
pnblia  un  long  manifeste  oil  sont  récapitolés 
tous  les  griefs  des  Français  contre  les  Vénitiens, 
et  déclara  que  les  hostilités  étaient  commencées. 
Le  lion  de  Saint-Marc  fut  abattu  dans  toutes  les 

frovinces  de  terre-ferme;  on  proclama  partout 
abolition  du  gouvernement  de  Venise  ;  les  mu- 
nicipalilés  furent  installées  dans  toutes  les  villes, 
et  Eilmaine  fit  avancer  les  divisions  Victor  et 
BaraguaY-d'Hillierssur  le  bord  des  lagunes. 

L'antique  ville  de  Venise,  par  sa  position  et 
ces  ressources,  pouvait  présenter  do  grandes  dif- 
ficultés; mais  son  état  intérieur  ne  permettait 
pas  qu'on  en  fit  usage  avec  énergie.  Comme  tous 
les  corps  usés ,  cette  aristocratie  était  divisée  : 
les  intérêts  de  ses  membres  n'étaient  pas  tous  les 
mGmes.  Aussi ,  les  principaux  membres  du  gou- 
vernement ne  purent'ils  s'entendre  :  ils  étaient 
tous  effrayés  des  horreurs  don  siège ,  et  plus  en- 
core des  eicàs  auxquels  pourraient  se  |>orter  les 
bourgeois ,  commerçants ,  gens  de  loi ,  médecins, 
toute  la  classe  moyenne ,  qui  goiltail  les  principes 
des  Français ,  el  se  réjouissait  de  leur  approche. 
Lea  vieux  oligarques  se  virent  dans  la  dure  né- 
<»sBité  d'offrir  a  Bonaparte  lea  modifications  \ 


leur  constitution  qu'il  avait  denuuidéM- quelque 
temps  avant,  et  devenues  insoffisaDtea  depuis  lia 
derniers  événements. 

Satisfait  d'avoir  jeté  l'épouvante  cbex  les  Véni- 
tiens ,  et  jugeant  qu'il  valait  mieux  les  unenv 
à  se  soumettre  qne  de  les  vaincre,  Bonaparte  leu 
accorda  quelques  jours  pour  traiter ,  et  retourna 
a  Milan,  où  les  plénipotentiaires  ne  tardèrent  pis 
à  le  suivre. 

Mais,  pendant  qu'on  pourpulait  d'un  cAtéet 
qu'on  délibérait  de  l'autre,  la  situation  de  la 
ville  de  Venise  était  devenne  telle,  que  legnnd 
conseil  se  Iroava  dans  la  nécessité  d'abdlqwret 
de  rendre  à  la  nation  la  souveninetâ  tout  entière. 
Cette  délibération  causa  la  révolte  du  ponple, 
pendant  laquelle  les  soldais  eeclavons  se  livrèrtal 
\  de  grands  excès.  Enfin  les  bourgeois  rempor- 
tèrent et  formèrent  un  gouvemâDeot  provisoire. 
Due  nonvelle  municipalité  fut  installée  le  27  flo- 
réal ,  et  la  flottille  fut  diercber  quMre  mîUe  vÀr 
data  français  dont  l'introduction  avût  été  décré- 
tée, elquis'étabKrent  paiaiblemait  dans  U  viDe. 
L'ordre  se  rétablit  aussitôt.  Le  mSme  jour ,  Bona- 
parte signait  k  Milan  ,  avec  les  pléaipotentkîres 
vénitiens ,  un  traité  conforme  en  tout  k  It  réfv- 
Inlion  qai  vmiait  de  l'opérer.  Des  articles  seveti 
stipulaient  en  outre  ane  contribatios  de  trois 
millions  en  Mgent.et  trois  millions  est  mnnitiODs 
navales ,  l'abandon  h  la  France  de  trois  vwaeaH 
de  guerre ,  de  denx  frégates ,  etc.  Ainsi ,  sans  se 
compromettre,  Bonaparte  avait  renversé  l'ab- 
surde aristocratis  qui  l'avait  trahi ,  et  avait  plaié 
Venise  dans  la  m^e  ntuation  que  )■  Lombardie, 
le  Boulonais,  le  Hodénoiset  le  Ferrûnis.  La  révo- 
lution faisait  tous  les  jours  de  DonveaiB  progrti 
dans  tontes  les  parties  de  l'Italie. 

A  Gènes  les  têtes  étaient  très-exaltées  coflirt 
l'aristocratie,  et,  dès  qne  Bonaparte  eat  imposé 
la  paix  k  l'Aulricbe,  le  parti  patriote  ne  gvdt 
plus  de  mesure.  BienUtt  no  combat  des  plus  vio- 
lents s'engagea  entre  les  bourgeois  et  le  peuple 
excité  par  les  prêtres  :  lea  patriotes  forent  vain- 
cus el  souffrirent  beaucoup,  ainsi  qne  les  famUles 
Françaises;  mais  quelques  jours  après  les  suas 
de  la  libOTlé  reprirent  le  dessus,  soaleDns  pv 
l'influence  des  Français,  el  forcèrent  l'arislocntie 
génmse  à  abdiquer.  Un  gouVememest  proviMin 
fut  installé,  et  l'on  s'occupa  de  lacontitotioa  qal 
convenait  de  donnn  k  la  répBbliqm  de  GéMi. 

Bonaparte  était  alors  à  Nilan ,  exerçant  ue 
nlorité  suprême  sur  toute  l'IUlie  :  il  s'occupât 
de  t'or^nisation  de  tons  ces  gouyenMOMDti;  fû 
tons  recouraient  k  lui  pour  leun  coBstittfiMs 
respectives.  Le  général  français  n'excitaii  meam 
peuple ,  mais  il  se  montrait  prât  k  accuetUir  ceux 
qui  se  jetteraient  dans  ans  bras.  0  était  eertan 
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qoe  la  pins  grande  partie  de  la  Hante  -  Italie  se- 
rait Gonslitaée  en  république  démocratique  ;  c'é- 
tait un  exemple  séduisaDt  qui  agitait  jusqu'aux 
état»  romains. 

Les  préliminaires  de  Léobea  avaient  été  ap- 
proflTés  à  Paris  et  ii  Vienne  ;  on  atleDdaît  inces- 
samment l'onvertare  des  coaférences  ponr  la 
paix  déBuilive. 

Législateur,  arbitre,  conseiller  des  peuples  de 
l'Italie,  Bonaparte  s'occupait  aussi  de  smos  plus 
grands  encore.  11  s'était  emparé  de  la  marine  de 
Venise  et  avait  appelé  daos  l'Adriatique  l'amiral 
Brneys ,  avec  quatre  mille  matelots  français , 
pour  aller  prendre  possession  des  lies  yénitiennes 
de  la  Grèce.  Les  peuples  de  ces  îles  demandaient 
à  fil.re  placés  sous  la  protection  de  la  république 
française,  et,  en  s'établissant  k  Corfou ,  Zanle , 
Sain  le  •  Maure,  Cerigo,  Céphalonie,  la  France 
allait  eiercer  une  grande  influence  sor  la  Médi- 
terranée. Halte  était  aussi  l'objet  de  la  convoitise 
de  Bonaparte.  ■  De  ces  différents  postes,  écrivait- 
il  au  directoire,  nous  dominerons  la  Méditer- 
ranée ,  nous  veillerons  sur  l'empire  ottoman  , 
qui  croule  de  toutes  parts ,  et  nous  serons  en 
mesure  ou  de  le  soutenir  on  d'eD  prendre  notre 
part.  Noua  pourrons  davantage  :  nous  pourrons 
rendre  presque  inutile  aai  Anglab  la  domination 
de  l'Océan,  lis  nous  contestent  le  cap  de  Bonne- 
Espérance;  nous  pouvons  nous  en  passer.  Occu- 
pons I'Ég)pte,  nous  aumns  la  roule  directe  de 
l'Inde,  il  nous  sera  facile  d'y  établir  une  des  plus 
belles  colonies  du  monde.  C'est  en  Egypte,  ajou- 
tait Bonaparte,  qu'il  faui  attaquer  l'Angleterre.  » 
Bonaparte  pensait  aussi  a  sa  position  miliuûre 
k  l'égard  de  l'Autricbe  :  il  demandait  des  renforts 
au  directoire,  pour  faire  fàcea  celle  puissance, 
dans  le  cas  d'une  rupture  :  il  faisait  fortifier  les 
places,  etcoustruire  desponts  sur  riionzo.  De  son 
cAté  l'Autriche  faisait  arriver  la  pins  grande  partie 
de  sesforcesdans  laCariuthic;  deslevéesavaicnt 
lieu  en  Hongrie;  ce  qui  lui  donnait  les  moyens 
d'appuyer  les  négociations  pour  la  paix  déflnilÎTe. 
Les  avantages  que  la  république  avait  retirés 
des  conquêtes  en  Italie  étaient  immenses  :  ils  se 
compasuient,  d'un  c6té,  d'alliances  avec  presque 
tons  les  peuples  de  la  Péninsule  ;  de  forces  non- 
'velles,  tant  de  terre  qne  de  mer  ;  de  la  diminfl- 
tion  de  celles  des  ennemis  de  la  France  ;  de  con- 
tributions considérables  soit  en  argent,  soit  en 
denrées,  soit  en  munitions  :  d'un  antre  côté, 
nous  avions  acquis  les  chefs-d'œuvre  des  arts  et 
les  plus  précieux  monuments  de  l'antiquilé  con- 
■ervés  dans  les  villes  de  Parme,  Plaisance,  Milan, 
Crmnone,  Modène,  Ceulo,  Manloue,  Pesaro, 
Sans,  Loretle,  Péroase,  Foligno,  Venise  et 
Rome.  Le  Mutée  de  Paris ,  fondé  par  la  ooBTa»- 


tion,  s'enrictiil  de  cent  quarante-deux  tableam, 
les  plus  beaux  ouvrages  de  l'Albane,  desCarra- 
che ,  da  Corrége  (on  admirait ,  de  ce  dernier 
peintre  ,  son  saint  Jérôme ,  un  des  plus  bMin 
tableaux  de  la  peinture  moderne  ,  que  le  vieux 
duc  avait  offert  de  racheter  moyennint  no  mil- 
lion), du  Dominicain,  du  Gnercfain,  du  Guide, 
de  Léonard  de  Vinci ,  du  Parmesan  ,  do  Pérngin, 
de  Pietro  de  Corlooe ,  de  Raphaël ,  etc.,  etc. 
Dans  la  suite,  de  nouveaux  (ableani  envoyés  a 
Parts  accrurent  le  nombre  de  ces  cbefs-d'œuvre. 
Le  Musée  s'enrichit  encore  des  productions  dû 
plus  célèbres  sculpteurs  de  l'antiquilé  t  on  y  vit 
le  Torie ,  la  belle  Vému  dite  de  Médiat ,  le 
Z^tocoon  et  le  célèbre  j4poffon  </u  Belvèdhre,  la 
plus  sublime  production  de  l'art  statuaire. 

Les  mêmes  conquêtes  produisirent  k  la  France 
des  monaments  littéraires,  des  ouvrages  ma- 
nuscrits etimprimés,  très-précieux  parleur  rareté. 

De  cetio  époque,  Paris  sembla  destiné }i  de- 
venir le  vaste  dépAl  de  ioot  ce  que  les  beaux-arts 
avaient  produit  de  plus  précieux  ;  l'on  se  rap- 
pelle avec  orgueil  quelles  furent  les  richesses  de 
ce  genre  contenues  dans  le  Mutée  national,  â 
làcbnnent spolié  en  H815,  parcenxqnise  disaient 
les  amis,  les  alliés  de  ces  rois  de  Francs  qu'Us 
imposaient  li  la  grande  nation  ponr  l'humilier. 

Les  prédictions  de  l'opposilion  anglaise  s'é- 
taient donc  accomplies.  Cette  république  fran- 
çaise qné  mt  n'avait  cessé  de  présenter  comme 
un  eut  sans  consbtance ,  près  de  succomber  sons 
les  coups  de  ses  ennemis  ou  par  les  embarraf 
de  ses  llnances,  se  montrait,  vers  la  fin  de  l'an  T, 
sous  des  formes  gigantesques,  et  semblait  prèle 
b  affranchir  tonte  l'iiurope. 

Venise  avait  été  punie  de  ne  pas  avoir  accepté 
l'alliance  de  la  répubHque  française.  L'Autriche 
n'avait  sauvé  sa  capitale  qu'en  signantdes  préll- 
minaîras  de  paix  par  Icsqnels  elle  reconnaissait  i 
la  république  ses  limites  naturelles  des  Alpes  et 
du  Rhin.  Le  Piémont  venait  decnntracler  avec  le 
directoire  une  alliance  offensive  et  défensive. 
La  plus  bdie  partie  de  rilalie  était  organisée  en 
républiqne,  avec  la  constitution  française.  L'Es- 
pigne  allait  réunir  ses  Sottes  h  celles  de  Brest  et 
de  Tonlon.  La  Dollandc  avait  mis  la  sienne  sur 
un  pied  respectable,  et  le  Portugal  était  travaillé 
par  l'Espagne  pour  rompre  ses  rapports  avec 
l'Angleterre.  Ainsi ,  en  peu  de  temps,  cette  or- 
gueilleuse puissance ,  foyer  de  tous  les  troubles 
qui  désolèrent  la  France  pendant  les  premières 
années  de  la  révolution,  et  qui  n'avait  cessé  de 
susciter  contre  la  répnbl'ique  naissante  des  enne- 
mis cachés  et  des  coalitions  ouvertes ,  se  trouvait 
etie-méme  dans  la  situation  la  plus  alarmante 
loui  tous  les  rapporta.  &  l'excepUoa  de  Lisbonne 
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«t  de  Porto,  tons  les  ports  lui  éuient  fermés, 
depuis  Corrou  jusqu'au  Teiel  :  elle  D'avait  plu* 
vu  seul  de  ces  allies  que  son  or  avait  armés  con- 
tre la  France,  et  se  voyait  menacée  de  conps  ter- 
ribles, qu'une  main  habituée  ï  frapper  fort  et 
ÎHsto  lui  préparait.  Hoche  se  proposait  dedéla- 
cbef  vingt  mille  hommes  des  meilleures  troupes 
de  l'armée  de  Sambre-et-Heuse  pour  les  joindre 
aoi  quarante  mille  cantonnes  dans  les  environs 
de  Brest,  et  les  embarquer  sur  l'escadre  réunie 
dans  ce  port ,  et  prfile  à  mettre  k  la  voile.  Il  s'é- 
tait rendu  en  Hollande  incognito,  et  avait  veillé 
k  rembarquement  de  dix-sept  mille  Hollandais , 
surlaJIotteque  la  république  balave  était  par- 
venue à  armer  cl  équiper  au  Texel.  Cette  flotte 
n'attendait  qu'im  signal  pour  aller  se  réunir  à 
celle  de  Brest.  L'escadre  espagnole,  bloquée  dans 
Cadix  par  celle  de  l'amiral  anglais  Jevfis,  pouvait 
proGter  du  preniicr  coup  de  vent  qui  éloignerait 
les  Anglais,  pour  sortir  et  aller  combiner  ses 
mouvements  avec  celles  de  Brest  et  du  Teiel. 
Ainsi  l'Angleterre  se  trouvait  entourée  de  dangers 
Incalculables,  et  Ptlt  ne poniait  plus  dissimuler 
ses  craintes. 

D'un  autre  cdté,  la  crise  UnauciËre  dont  la 
Grande-Bretagne  était  menacée  depuis  longtemps, 
et  que  les  dépenses  cnormesfaites  pour  soutenir  la 
guerre  contre  la  France  avaient  précipitée,  venait 
d'éclater.  Le  gouvernement  anglais  avait  toujours 
eu  recours  a  h  banque,  qui  lui  avait  fourni  des 
sommes  immenses  contre  des  rentes  ou  des  bons 
del'échiquier;  mab,  pour  faire  sesavances,  laban- 
que  avait  dil  émettre  un  grand  nembre  de  ses 
propres  billets.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  la 
banque  avait  fait  au  gouvernement  des  prSts  con- 
sidérables, tons  les  portenrs  de  billets  s'eflrayËrcnt 
et  coururent  a  la  banque  pour  les  convertir  en  ar- 
geut  :  l'empressement  (ut  tel,  que  dès  le  mob  de 
mars,  qui  était  le  moment  où  Bonaparte  s'avan- 
çait sur  Vienne,  la  banque  se  vit  obligée  de 
demander  la  faculté  de  suspendre  ses  paiemenis  ; 
ce  qui  lui  fut  accordé,  puisqu'on  ne  faisait  qne  la 
dbpeuser  légalement  d'une  obligation  qu'elle  ne 
pouvait  plus  remplir.  Aussitôt,  pour  rassurer  les 
esprits,  on  publia  le  compte  de  j'actff  et  du  passif 
de  la  banque  :  le  passif  était  de  treize  millious  sept 
cent  soixante-dix  mille  trois  cent  quatre-vingl-dii 
livres  sterling,  et  l'actif  de  dix-sept  millions  cinq 
cent  quatre- vingt-dix-sept  milledeux  cent  quatre- 
vingts  livres;  l'excédant  de  l'actif  était  donc  de 
trob  millions  huit  cent  vingt-sii  mille  huit  cent 
quatre-vingt-dix  livres;  mab  on  ne  disait  pas  ce 
qu'il  entrait  de  créances  sur  l'état  dans  l'actif,  et 
celle  réserve  inquiétait  les  porteurs  de  billets 
parce  que  les  rentes  et  les  bons  de  l'échiquier 
«prouvaient  une  gtaude  défaveur.  Bieot^  les  bil- 


lets de  la  banque  perdirent  plus  de  quinze  poor 
cent.  Les  banquiers  se  virent  dans  la  nécesâitédï 
demander'»  leur  tour  la  faculté  de  payer  en  Ulleti, 
sous  peino  d'être  obligés  de  suspendre  leurs  paie- 
ments. Dès  lors  les  billets  avaient  nu  cours  fora, 
ce  qui  offrait  les  plus  grands  inconvénienU  A 
pouvait  amener  une  catastrophe,  dans  laqudlt 
toutes  les  fortunes  auraient  souffert.  L'esprit  po- 
btic  et  l'intelligence  des  commerçants  de  Loodm 
prévinrent  cette  calaslroplie  :  ils  se  réunirent  el 
cimvinrontde  recevoir  les  billets  en  paiement.  C« 
fut  ainsique  l'Angleterre  entra  dans  la  voie  dn  pa- 
pier-monnaie dont  elle  est  inondée  maintenant  : 
ce  papier-monnaie  n'avait  pas  un  cours  forcé  ;i 
était  volontaire  ;  on  le  rendit  plus  propre  au  ser- 
vice de  monnaie  en  ledivisant  eu  peliles sommet. 
La  t>anque,  dont  les  moindres  billets  étaient  de 
cinq  livres  sterling  {i20fr.)  fut  autorisée  à  en 
éiitettrc  de  vingt  et  quarante  schelVmgs  [ÎA  al 
48  fr.  )  ;  on  put  ainsi  les  faire  entrer  dans  loui 
les  paiements,  el  mtïme  s'en  servir  pour  le  salaire 
des  ouvriers.  Par  ce  moyen,  le  bonespritda  com- 
merce anglais  rendit  la  crise  moins  funeste  qu'elle 
aurait  pu  t'firc,  et  retarda  de  quelques  annéesli 
banqueroute,  qui  doit  U)t  ou  tard  ruiner  la  partie 
laborieuse  des  habitants  de  la  Grande-Bretagne. 

Celte  puissance  n'en  restait  pas  moins,  à  Té- 
poque  oii  l'Autriche  signa  la  paii  avec  la  Frante, 
dans  une  situation  très-périlleuse,  d'ott  elle  ne 
pouvait  guère  se  tirer  que  par  ub  répit  qui  pôl 
donner  quelque  relâche  aui  ressorts  trop  tendu 
du  gouvernement  anglais  :  le  roi  et  U  famille 
royale  étaient  toujours  contre  la  révdutioa  et 
contre  la  paix  ;  maisPitt  sentait  le  besoin  de  deni 
ou  trois  années  de  repos ,  et  décida  le  cabinet  de 
Saiut-James  k  entamer  ane  négociation  sincère. 
Commeil  ne  s'agissait  plusde  demander  à  la  FnuKs 
la  restitulion  des  Pays-Bas,  on  pouvait  espénrào 
s'entendre. 

Lord  Malmesbnry  fut  encore  cette  fois  déngaé 
pour  n%>der  avec  la  répnhIiqDe  française ,  et 
reçut  des  instructions  qui  loi  pennettaient  de 
terminer  sa  longue  carrière  diplomatique  par  b 
paix  entre  son  pays  el  la  France.  Le  directoireia- 
diqua  Lille  pour  le  lieu  des  négociations,  et 
après  avoir  envoyé  des  passeports  aux  plénipoln- 
ttaires  anglais,  il  nomma  Le  Tourneur,  PUfille- 
Lepeley  el  Haret  ses  commissaires  :  ils  fureal , 
plus  tsrd ,  remplacés  par  Treilhard  ri  Boaaier. 
Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  purent  s'eniadni 
surle  point  ducapde  Bonoe-F^pérance,  qie  la 
Anglais  voulaient  enlever  à  la  Hollande:  sua 
celte  difflcnlté,  l'Angleterre  eât  abandMDé  kl 
Bourbons  il  leur  malheureux  sort,  et  siffii  U 
paix  avec  la  république  française.  Cesi  n  Mt 
incMiteslable. 
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CHAPITRE  Vil, 

loanBn  Inlrifnci  «m  roTtlblM  d«  rbUMeor-  —  tti  ébno- 
leot  r«dlflc«  coDiUlnttouicl.  —  Pirlii  iiul  dlilxot  kl  coi^ 
Mlk.  — Maxctn  Ibtn^kiHHM  l'InIlDeitce  dri «mtre-réiii>- 
lutkwiiilm.  — ARlTie  da  BirtUfeaiT  m  dirranire.  —  La 
■ujortU  alUitDe  lu  Iota  rérolDIloiUMlra.  —  Henti^e  dai 
prttwm  et  da  «migrai.  —  Marche  de  la  contn-rtïoloilon  — 

.  AdrcMe  d«  trméet.  —  Aniite  du  lAiénl  Auiarcau  t  Parb. 
— ChmgtiDMili  daui  le  mlolaUre.  —  Lob  coaire-réiolutlon- 
nilni.  —  O&ioatmaa  de  aodit.  —  tertl  de  BiUleol.  —  Le 
dlncloltai'ipprète  t  Ulreqpcoupd'dML  —Journée  do  11 
bnctUor.  — Loi  du  IB  Iractldar.  —  IMporutloa  dea  inear 
bm  TojiUtlM.  —  ProecriiiUoa  dei  Joumalila 
-  Itedaeoapd'Alldultfriictl 


Cm  beaux  jours ,  où  la  Fraace  était  appelle  ti- 
béralrice  des  peuples,  saluée  dn  90in  d«  grande 
tuUion,  ne  Tureat  pas  aussi  purs  daos  md  ioté- 
rieur  :  Im  royalistes,  ces  ennemis  éternels  de  la 
liberté  et  de  la  gloire  de  la  r^publi<|Ue,  ne  ces- 
saienlde  les  obscurcir  par  les  misérables  intrigues 
auxquelles  ils  continuaient  de  sa  livrer. 

Ce  parti ,  morne  n  tan  émeut  déconcerté  par  l'ar- 
resiaiiOD  et  la  condamnation  de  l'abbé  Broltier , 
la  VilleurnoT  et  DuTerne  de  Preste ,  en  était  pres- 
que aussitôt  revean  k  son  plan ,  et  rêvait  toujours 
le  renversement  de  la  république ,  m£me  dans  le 
moment  où  la  gloire  de  ses  armes  et  la  sagesse  de 
■un  gouTernement  la  faisaient  briller  de  l'éclat  le 
plus  vir. 

Mais  ce  gouTernement  u  glorieux,  si  ferme 
su-dehorg,  montrait  an-dedans  une  faiblesse 
dont  ses  ennemis  profitaient  arec  avantage.  Par 
les  déclarations  de  DuTcrne,  il  avait  acquis  b 
certitude  de  l'existence  d'agences  royales  sur 
plusieurs  points  de  la  république,  et  ces  agences, 
il  u'avait  pu  lesdétruire  :  celle  de  Précy,  k  Lyon , 
était  encore  intacte.  Dans  la  Bretagne,  plusieurs 
chers  de  chouans  s'agitaient  pour  susciter  des 
troubles  et  des  excès. 

C'était  principalement  dans  la  capitale,  sons 
les  yeux  mCme  du  directoire ,  que  les  royalistes 
se  montraient  effrontément.  Ils  avaient,  pour 
quelque  temps,  renoncé  aux  atiaques  à  maii 
iDcc,  )>our  adopter  une  autre  marclie,  celle  de 
faire  servir  les  voies  conslitationnelleskia  ruine 
de  la  constitution,  lis  étaient,  k  cet  effet,  par- 
fuilcment  secondés  par  plusieurs  membres  des 
deux  conseisl ,  et  surtout  par  ceux  qui  dominaient 
la  socicic  de  Clicby. 

Celle  société,  ou  plutôt  ce  club,  était  composé 
des  dépntés  reconnus  pour  royalistes ,  et  de  beau- 
coup d'anlres  qui ,  sans  avoir  les  mêmes  vues , 
n'en  favorisaient,  pas  moins  l'exécution  de  leurs 
projets,  en  dirigeant  sur  le  directoire  des  attaques 
tendant  k  soulever  l'opinion  publique  contre  lui  et 
contre  ses  agents,  on  déclamant  sans  cesse  k  la 
tribune ,  et  en  faisant  répandre  par  une  infinité  da 
journaux,  de  libelles  et  d'af&dies,  nulle  calonuiies 


eonlre  les  dtrectean  fidUes  k  la  coniUlaHoD  «I 
k  leur  devoir. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjk  dît,  le  directoire  n'avait 
trouvé  aucun  moyen  légal  pour  empècber  ce  dé- 
bordement ,  et  était  obligé  de  laisser  faire  jnsqu'aa 
moment  oii  il  y  aurait  quelqu'un  de  compromis  : 
aussi  les  perturba  leurs  avaient-ils  beau  jeu  ;  et 
l'on  voyait  s'élever  sous  le  nom  de  coterietdet  filt 
légiàmet,  d'inililut  philanthropique,  etc.,  des 
sociétés  dont  le  but  secret  était  la  renversement 
du  gouvernement  républicain. 

Fidèles  k  leur  système,  les  dépntés  sociébires 
de  Clichy  ne  laissaient  passer  aucune  occasion 
■ans  demander  le  rapport  des  lois  qu'ils  appe- 
laient révoluiiomuiires,  de  ces  lois  qui  étaient  le 
seul  rempart  que  la  république  pQl  opposer  k  la 
eontre-r évolution,  ils  demandaient  le  rappel  des 
émigrés,  celai  des  prêtres  assermenté;  ils  de- 
mandaient tout  ce  qui  pouvait  troubler,  désoler 
la  France ,  et  anéantir  la  liberté.  Déjk  un  grand 
nombre  de  ces  émigrés  et  de  ces  prfitrea  étaient 
rentrés  furtivement,  enbardis  par  les  motioDS 
faites  en  tour  faveur ,  et  ces  nouveaux  venus  sa 
joignaient  aux  royalistes  de  l'intérieur  pour  dé- 
considérer le  gouvernement. 

Le  parti  républicain  voyait  avec  douleur  et  in- 
dignation la  démolition  successive  de  l'édiGce 
constttuiionnel  qu'il  avait  élevé  avec  tant  de  peine 
et  au  milieu  des  plus  grands  dangers,  il  résistait 
encore  dans  les  conseils;  mais, il  avait  perdu 
beaucoup  de  son  énergie,  et  ne  faisait  que  de 
vains  efforts,  parce  que  les  clichycns  avaient  la 
force  des  actions  concentrées,  et  s'entendaient 
tons  les  jours.  Ainsi  le  royalisme  gagnait  insensi- 
blement du  terrain  depuis  l'établissement  du  di- 
rectoire ,  et  il  perçait  jusqu'au  cœur  de  l'état. 

Le  directoire  avait  bien  toujours  son  parti ,  qui 
■e  composait  de  tous  les  membres  de  deux  consdls 
effrayés  des  avantages  que  le  royalisme  obtenait 
journellement  dans  la  législature;  mais  les  élec- 
tions pliaient  se  faire,  et  il  était  il  craindre  que 
le  nouveau  tiers,  nommé  sous  l'inSuence  des 
agents  royalbles ,  ne  renforçât  les  clichyetw. 

Au  reste,  le  directoire  se  sentait  encore  fort, 
parce  qu'il  avait  pour  lui  les  années  et  les  géné- 
raux ,  qui  s'iudignaient  avec  raison  do  voir  une 
poignée  de  conspirateurs,  une  simple  coterie, 
neutraliser  les  avantages  que  la  république  devait 
retirer  de  leurs  victoires 

la  réunion  de  Clicby  n'était  certaiuement  pas 
toute  royaliste  ;  il  y  avait  beaucoup  de  dupes  des 
royalistes ,  lesquels  leur  faisaient  peur  du  règne 
sanglant  de  la  terreur ,  les  entretenaient  toujoura 
dans  :es  craintes,  et  se  les  attacbaieiit  eu  leur 
répétant  sans  cesse  que  tout  ce  qui  n'était  pas  da 
leur  société  et  ne  pcofetsait  pas  leurs  o^ov 
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élait  jHOhis.  Lei  Bi«i«nn  de  Cliob  j  se  gardkïoot 
bien  de  meltre  ces  peureux  daos  leur  secret;  Us 
K  bornaient  à  déclamer  contre  le  directoire ,  et  k 
peindre  une  partie  des  niembresdn  gouvernement 
foui  lea  couleura  les  plus  odieuses.  C'étut  aussi 
Il  lactique  employée  par  les  agents  qui  IraTailiaieat 
fur  tous  lea  autres  points.  Le  gouvernement, 
trop  consciencieai,  ne  voulut  pas  se  m^ler  des 
Aections,  et  elles  se  firent,  dans  presque  tous 
les  départements,  BouirinBuencedesmaaœnvres 
des  clicbyens  et  de  l'esprit  de  réaction  :  elles  eu- 
lentle  résultat  que  les  royalistes  ea  attendaient. 
La  presqoe  totalité  des  députés  de  ce  second  tiers 
se  trouva  composiée  d'ennemis  du  directoire,  dont 
les  nos  étaient  royalistes  et  les  antree  anti-terro- 
listee.  Les  royalistes  étaient,  il  est  vrai,  peu 
aombreni,  mais  ils  avaient  beanconp d'audace, 
et  allaient  se  servir  des  passions  des  autres.  La 
nomination  h  pluftdésagréable  an  gouvernement 
fnt  celle  de  Picbegrn ,  élu  par  le  département  do 
Jura  :  le  directoire  n'avait  pas  encore  les  preuves 
de  sa  trahison,  qui  n'était  connue  que  de  quel- 
qnes-uns  des  meneurs  de  Clichy  ;  mais  il  le  soup- 
çonnait, et  le  regardait  comme  un  ennemi  dan- 
gereux. Colmar  envoya  le  nommé  Chemblé,  em- 
ployé i  la  correspondance  avecWinkam;  Lyon 
nomma  Imbert-Colomès,  l'an  des  membres  de 
l'agence  royaliste  du  midi,  et  Camille  Jordan, 
jeune  orateur,  qui  n'aimait  ni  la  république  ni 
le  directoire.  Le  général  Willot,  qu'on  disait s'fr- 
tre  laissé  gagner  par  les  royalistes,  fnt  envoyé 
par  Marseille;  Brest  députa  l'amiral  Villaret- 
Joyeuse,  brouillé  avec  Hocbe.  Plusieurs  autres 
çboii,  eiprimant  la  même  pensée,  eurent  lieu 
daas  ce  second  renouvellemctil.  La  république  y 
fit  cependant  quelques  bonnes  acquisitions,  parmi 
lesquelles  on  remarquait  iourdau)  si  digne  de 
représenter  l'armée  an  corps  législatil. 

Entre  le  parti  de  Clichy  et  celui  des  répnbll- 
oins,  il  s'en  élait  formé  ua  troisième  mille, 
celui  des  coniittutionne/i ,  composé  en  partie  de 
royalistes  babiles  ï  cacber  leurs  véritables  opi- 
nions et  affectant  un  attadieroent  rigoureni  k  la 
consiîlntion ,  et  d'bomroes  irréprocliables ,  mais 
liédes,  et  s' écartant  de  la  voie  salutaire  par  la  peur 
qu'ils  avaient  de  la  terreur.  Ce  parti  avait  l'avan- 
tage de  pouvoir  blâmer  toar  k  tour  tes  écarts  des 
deux  autres  fractions ,  et  le  désavantage  de  n'en 
contenter  aucune.  Toujours  indécis  quand  il  fallait 
prendre  une  détermination,  il  était  devenu  fu- 
neste, par  cela  méme,b  la  prospérité  publique. 

Composé  d'éléments  différents,  le  parti  contti- 
tuUonnel  devait  néeessairement  se  diviser  b  l'ar- 
rivée du  nouveau  tiers,  et  alors  il  ne  serait  )^ns 
resté  dans  les  conseils  que  des  royalistes  ouverte- 
ment pron<»iGés  contre  le  directoire  et  b  coiuti 


tution ,  on  déguisés  mus  le  nutetn  du  niodéra»- 
tisme,  et  des  républicains  prêts  à  souteairli 
constitution  et  le  directoire. 

Les  nouveaux  élus  arrivaient  'a  peine  qu'on  iti 
entraînait  k  la  rénnion  de  Clicby,  qvi  tous  la 
jours  devenait  plus  violente  :  ce  club  s'était  ict- 
forcé  d'une  grande  partie  du  nouveau  tiers,  et 
comptait  ksa  tête  Pichegru,  Pasioret,  Jooribi 
des  Boucbes-du-RhAne,  Boissy-d'Aagtei,  Hcvi 
Larivière,  Lamerer,  Camille  Jordau,  Delaroe, 
Demersan,  etc.,  dans  le  conseil  des  ciaq-cents: 
aux  anciens,  il  avait  pour  chefs  Dumas  (Maibien), 
Tronçon-Ducondray ,  Siméon ,  Eymery,  Portaln, 
Barbé-Harbois ,  etc. 

Les  principaux  parmi  les  répoUicains  élûeal 
Barras,  Rewbel,  LarevelHère ,  le  général  Joardu^ 
Boulay  de  la  Menrlhe ,  Jean  Debry,  Poulaii- 
Grandpré,  Chaial,  Cbénier,  Gauii  Souilhé, 
Sievenotte,  Lesage-Senanlt ,  Le  Tooroedr,  Det- 
brel,Bigonnet,  Baillcul,  Bréchet,  etc.;  qoelqnes- 
UDs  appartenaient  h  l'aecienne  montagne. 

Le  premier  prairial ,  les  «wsnls  se  eonsHtoi- 
rent,  et,  dès  la  première  séance,  on  puijogerds 
l'esprit  qui  les  animait.  Les  membres  da  prends 
tiers,  renforcés  par  les  nouvellea  élections,  sor- 
tirenl  de  la  réserve  dans  laquelle  ils  s'étaient  rea- 
fermés  pendant  quinie  mois,  el,'au  lieu  de  h 
montrera  la  suite  des  eonttiiationnets,  ib  se  mi- 
rent en  ^vant  et  traînèrent  ceux-ci  après  esi. 
Toutefois,  ces  bommes  abusés  croyaient  qa'ib 
allaient  devenir  les  maîtres  des  conseils,  et  qie 
les  nouveaux  arrivés  ne  seraient  qu'un  renibrt 
pour  eux.  Carnol  lui-raSme  partageait  leurs e^w- 
rances,  et  se  laissait  toujours  entraîner  davanUgf 
dans  la  fansse  direction  qu'il  avait  prise  par 
amour-propre.  Ce  fut  dans  cette  peusée  que  kt 
constitutiomtfl*  s'unirent  aux  royalistes  poor  por- 
ter Pichegru  b  la  présidence  des  cinq-cents.  Sur 
quatre  cent  quarante-quatre  suffrages,  il  obtint 
trois  cent  quatre-vingt-sept  voix  :  il  foi  convert 
d'applaudissements  lorsqu'il  parut  à  la  tribuiie. 

Les  républicains  voulurent  nommer  lourdaa 
secrétaire,  en  attendant  qu'il  pût  succéder)  K- 
cfaegru  dans  la  présidence;  mais  les  royalistes, 
Sers  de  leur  premier  succès,  lui  refbsèrent  leurs 
suffrages,  et  nommèrent  Siméon,  VanUane, 
Benri  Larivière  et  Pafisol. 

An  conseil  des  anciens,  Barbé-Marbois  obtint 
la  présidence. 

Ainsi,  ni  les  directoriatuc  ni  les  conventiouMli 
ne  purent  obtenir  la  moindre  place  dans  la  for- 
mation des  bureaux,  et  la  contre-ré  vol  utitm  s*e- 
pérait  dans  le  cœur  de  l'état,  au  moment  m' 
oii  la  révolution  triomphait  de  tons  ses  e 
extérieurs. 

Il  restait  une  grande  question  ^  roondrCf 
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celle  dn  cIuhs  âa  directeur  dettind  b  remidacer 
celui  des  cinq  qae  le  sorx  allait  bira  MrUr  da  di- 
latoire. 

PeDdant  Les  premiers  mois  de  lear  ÏDstallation, 
'  les  ciaq  directears  avaient  marché  aiec  anei 
d'eoBembio;  muis  depuis  quelque  temps,  et  sur- 
tontdepaîs  les  prélimiDaires  de  L^beu,  iU  s'é- 
laieut  divisés.  Caruot  s'était  placé  k  ta  lôte  des 
eontiitutionneU,  et  n'avait  cessé  d'appuyer  l'avis 
de  la  minorité  législative.  L'espoir  qu'il  avait 
GODservé  longtemps  d'être  le  chef  du  parti  cmuti- 
luiionne/ l'avait  jelédans  une  route  fausse  et  tout 
k  fait  opposée  à  celle  qu'il  avait  suivie  dans  touie 
■a  carriàre  politique  :  non  qu'il  se  f&t  placé  dans 
les  rangs  des  royalistes,  qu'il  détestait  toujours; 
mais  il  avait  <|uitté  ses  anciens  amis,  les  conveu- 
tionnels,  et  s'éuit  lié  avec  des  députés  du  pre- 
mier et  du  second  tiers,  avec  lesquels  il  voulait 
former  un  parti  mixte  qu'il  aurait  dirigé.  Letour- 
neor  était  resté  attaché  )i  Carnot ,  et  continnail 
de  lai  donuef  sa  voii. 

Ainsi,  si  le  sort  eftt  désigné  l'un  des  tnris  mem- 
bres de  la  majorité,  Lareveillère,  Barras  ou  Rev(- 
bellj  celte  majorité  restait  à  l'autre  parti,  et  la 
marche  da  gouvernement  eâl  été  changée. 

Le  bruit  ayant  conru  que  Letourneur  avait 
consenti  à  résigner  ses  fonctions,  etquelescrntin 
ne  serait  qu'iHusoire,  la  société  do  Clichy  s'agiia 
beaucoup  pour  empêcher  cet  arrangement  :  elle 
imagina  de  présenter  aux  conseils  une  propûsilion 
tendante  a  obliger  les  directeurs  &  Taire  pabli 
qaement  le  tirage  an  sort  da  membre  sortant.  La 
proposition  passa;  mais  Lareveillère  ayant  re- 
présenté à  ses  collègues  que  cette  mesure,  oalre 
qa'elle  empiétait  sur  leurs  attributions,  était  in- 
coDstiiutionnelle,  le  directoire  répondit  qn'il  ne 
l'exécuterait  pas.  Toutefois,  les  conseils  ayant  per- 
siste ,  Barras  engagea  Rewbelt  et  Lareveillère  b 
céder,  et  ôo  ne  disputa  plus  sur  le  mode  de  ti- 
rage. Hais  le  hasard  fit  que  celui-lk  même  qu'on 
disait  devfdr  se  retirer  par  suite  d'un  arrange- 
ment, fut  désigné  par  le  sort  pour  céder  sa  place; 
on  oal  donc  i  rem{)lacer  Lelourseur;  ce  qui  ne 
changeait  pas  la  majorité  dans  le  directoire. 

Le  cboii  qu'on  allait  faire  perdait  dis  lors 
beanconp  de  son  importance  ;  mais  c'était  ton- 
joars  nue  voii  k  donner  b  Camot  ;  et  on  ponvait 
encore  espérer  que  Lareveillère  s'éloignerait  de 
Barras,  dont  les  mœurs  ne  pouvaient  convenir  ii 
un  homme  ausn  aastère  et  aussi  probe.  Les  roya- 
listes portèrent  donc  Barthélémy  :  ils  le  regar- 
daient comme  un  agent  secret  des  Bourbons. 
Beanconp  de  dépnlés  auraient  voulu  placer  au 
directoire  un  de  nos  généraux  diviùonnaires  les 
ploe  dis(ingués,aflndepltûreh  l'armée.  Masséna, 
Aaeweati,  Kléber  furent  portés  sur  la  liste  du 


conseil  des  andeas,  et  obtinrent  chacun  un  bon 
nombre  de  voix;  mais  Barthélémy  l'emporta  el 
fut  nommé. 

Aussitât  les  conseils  se  mirent  i  l'œuvre.  Dès 
Is  premier  prairial,  1«  parti  clicbyen  avait  formé 
les  projets  les  pins  fous.  II  voulait  qae  les  conseils 
se  déclarassent  en  pei'manence;  qu'on  éloignftt 
les  troupes  qui  étaient  it  Paris;  que  la  poiice  de 
la  capitale  leur  fût  donnée,  et  que  les  directeurs 
fussent  mis  en  acciisatioD.  Ils  voulaient  aubsi  abro- 
ger en  masse  toutes  les  lois  dites  révolutionnaires. 
Par  ces  moyens  ce  parti  restait  maître  de  l'au- 
torité, et  pouvait  tont  hasarder.  Des  hointees 
pins  mesurée  firent  renoncer  à  ces  attaques  de 
vive  force,  et  on  adopta  une  tactique  moins  vio- 
lente, mais  non  moins  dangereuse  pour  la  répu- 
blique; ils  annulèrent  toutes  les  cleciions  douteuses 
dès  qu'elles  avaient  amené  un  républicain;  ils 
firent  renouveler  loales  les  commissions,  et  en 
firent  former  de  spéciales  pour  examiner  les  lois 
relatives  aux  émiRrés,  aux  prêtres,  au  culte,  )i 
l'instruction  publique,  aux  colonies,  )i  la  marine, 
anx  armées,  etc.  :  ils  montraient  par  là  que  lear 
intention  était  de  porter  la  mdn  sur  tout.  Les 
discussions  qui  eurent  lieu  k  cet  égard  fnrenl 
remplies  d'aigreur  et  do  fiel.  Les  royalistes  assai- 
sonnaieut  leurs  rapports  de  déclamatioos  contra 
le  directoire,  contre  ses  agents,  et  surtout  contr« 
la  révolution  et  ses  lois.  Ils  se  plaignaient  des  ex- 
cès révolutionnaires  tont  en  provoquant  des  excès 
dans  un  sens  opposé  ;  ils  prBcbaienl  la  modération 
avec  les  accents  de  la  fureur;  ils  se  disaient  les 
dérensenrs  les  plus  zélés  de  la  constitution,  et  ne 
cessaient  d'en  saper  lesfoudementi. 

Maîtres  des  commissions  les  plus  importantes, 
les  clichyens  se  faisaient  no  jea  de  laisser  en  sou^ 
france  plusieurs  parties  du  service,  excitaient  par 
ïh  des  plainte»et  des  méconteolements,  qu'ils  ro- 
jelaient  sur  le  directoire,  et  l'accusaient  da  ma) 
qu'ils  faisaient  eux-mêmes. 

La  discussion  sur  les  colonies  et  sur  les  agents 
dn  directoire  à  Saint;È)omingue  amena  un  éclat 
violent.  La  convention  y  fut  traitée  avec  la  plus 
grande  amertume.  Tous  les  membres  du  conseil 
qui  avaient  appartenu  k  cette  célèbre  assemblée 
demandèrent  un  rapport  plus  digne  du  corps  lé> 
gislatif;  ils  fureotappuyés  par  las  conslilutioDuels, 
et  le  rapport  fut  renvoyé  k  la  commission.  CapeiVt 
dant  la  scène  avait  été  des  plus  vives,  et  elle  ea 
présageait  d'autres  non  moins  déplorables. 

En  effet,  quelques  Jours  après,  Camille  Jor- 
dan fit  ane  dissertation  fort  longue  et  fort  ampos- 
lée  sur  la  liberté  des  cultes,  à  la  fin  de  laquelle  il 
proposa  l'abolition  du  serment  exigé  des  prêtres, 
1  annulation  des  lois  répressives  qui  en  tTÙool 
été  la  conséquence,  la  permission  d'avinr  des  ci- 
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B»etières,  dadi  l'enceinle  desquels  Ions  les  cultes 
pourraieat  placer  leurs  signes  rdifciem  sur  les 
lombeaui,  et  enfin  la  permission  d'employer  les 
docbes.  Ce  rapport  fit  une  grande  impressioa, 
car  il  touchait  aux  ressentiments  les  plus  Tifs  et 
les  plus  proronds.  En  entendant  parler  desclocbes, 
les  patriotes  crurent  entendre  le  toscin  de  la  con- 
tre-réTolutioD  :  ils  flrent  rejeter  toutes  ces  pro- 
positions, el  il  ne  resta  de  cette  tentative,  la  plus 
hardie  peut-être  du  parti  de  Clicb;,  qu'un  ridi- 
cate  attaché  au  nom  du  rapporteur,  qu'on  appela 
Jordan  la  clocket. 

k  toutes  ces  exigences  ce  parti  «iouta  contre  le 
directoire  des  relations  de  toute  espèce  an  sujet 
des  finances  :  c'était  là  l'objel  important  au  moyen 
duquel  il  se  proposait  de  le  lonnnenter  et  de  le 
paralyser,  et  il  y  avait  sans  doute  ample  matière 
ï  déclamation  pour  une  oppositioa  violente  et  de 
mauvaise  fui.  Le  conseil  des  cinq-cents,  dont  la 
majorité  était  entraînée  el  n'observait  plus  de 
mesures,  adopta  les  propositions  les  plus  désas- 
treuses pour  le  goiiverneroent;  mais  les  eoruiiiu- 
lionnrU,  effrayés  de  la  marche  imprimée  \  ce 
conseil,  s'unirent  aui  républicains  pour  Taire 
rejeter  ces  propositions.  Carnot,  qoi  avait  de  l''in- 
fluence  dans  celui  des  anciens,  s'en  servit,  et, 
grSces  anx  eirorU  réunis  de  ces  députés  et  aux 
dispositions  des  anciens,  on  laissa  audirecloire 
les  attributions  que  les  royalistes  voulaient  lui 
enlever.  ' 

La  Tuteur  de  dénoucer  et  d'accuser  toutes  les 
opérations  du  gouvernement  entraîna  les  cli- 
chyens  à  une  dernière  démarche  qui  fut  de  leur 
part  une  grande  imprudence  :  ils  résolurent  de 
faire  une  motion  relative  aux  événements  de  Ve- 
nise et  de  Gènes  :  c'éiaiL  attaquer  Bonaparte  et 
l'armée  française,  fe'éiait  braver  l'admiration  uni- 
verselle; mab  on  ne  put  réprimer  le  besoin 
qu'éprouvait  Dumolard  d'atlaquer  le  directoire. 
Il  paria  longuement  des  affaires  de  Venise  et  de 
Gênes,  et  finit  par  demander  des  explications  sur 
ces  événements.  Cette  n)otii>n  causa  un  étonne- 
meat  général,  et  prouva  l'audace  des  clicbyens; 
mais  elle  devait  leur  Être  fiinesic. 

En  anémiant  qu'ils  en  essuyassent  les  consé- 
quences, ils  se  muDiraicul  pleins  d'arrogance,  et 
ne  dissimulaient  pas  que,  dans  peu,  ils  espéraient 
*tre  les  maîtres  da  gouvernement.  Les  royalistes 
«Vttieiit  repris  toute  la  confiance  qu'ils  avaient 
montrée  avant  le  15  vendémiaire.  Les  prêtres, 
les  émigrés,  tes  chouans  rentraient  en  foule  au 
moyen  de  faux  passe-porU  et  de  faux  ceriiflcals 
de  résidence.  N'ayant  plu»  rien  à  espérer  de  la 
guerre  étrangère,  depuis  que  l'Autriche  traitait 
avec  la  république,  ils  rentraient  sur  le  territoire 
Irançaia  par  la  Suisse,  la  Hollande,  le  Piémont  et 


l'Alsace,  pour  venir  opérer,  en  France  mSme, 
cette  contre-rérolntion  qu'ils  n'avaient  pa  faire 
avec  le  concours  des  puissances  euro,>ëeniM. 
Grâce  'a  l'intérêt  que  l'infortune  inspire  partont, 
les  émigrés  trouvaient  mille  facilités  pourrachetrr 
leurs  biens  ;  les  prêtres  étaient  accoeillis  par  t«) 
dévotos,  qui  les  entretenaient  au  moyen  des 
quêtes^  ils  confessaient,  baptisaient,  mariaieit 
clandestinement.  Les  chouans  se  réaniasaient  i 
Paris  ponr  y  être  prêts  k  un  coup  de  main.  Les 
villee  voisines  des  frontières  se  remplissaient  d'a- 
genls  qui  attendaient  avec  impatience  la  chvtedB 
gouvernement  républicain  :  on  en  parlait  parfont 
avec  confiance.  Le  prince  de  Condé,  dont  le  corps 
se  retirait  en  Pologne,  le  prétendant,  alors  à  Bla- 
kembourg,  et  le  comte  d'Artoisqni  était  en  écone, 
forent  transportés  de  joie  en  lisant  les  nppoiit 
qu'on  leur  faisait  de  l'intérieuretde  la  frontière. 
Enfin ,  h  toiis  ces  mouvements ,  a  tontes  ces  dé- 
monstrations, il  faut  encorejoindre  le  lan^ge  toc- 
cenéde  la  plupart  des  journaux  royalistes,  dont  ta 
fureur  augmentait  avec  les  espérances  et  la  témé- 
rité des  chefs  de  ce  parii. 

Le  directoire  était  instruit  par  sa  police  de  twt 
ce  qui  se  passait,  il  voyait  clairement  qne  la  con- 
duite des  émigrés,  la  marche  des  cinq-cents  s'ac- 
cordaient parfaitement  avec  hdédaratton  deDo- 
veme  de  Presle  :  il  y  trouva  les  pronres  de 
l'existence  d'un  véritable  complot  :  il  se  mit  'a  le 
surveiller  activement.  En  ce  moment,  une  dccna- 
rerle  faite  par  Bonaparte  m  Italie  vint  lui  révêfer 
onsecretiniporiant.  Ce  général  avait  trouvé  dans 
les  papiers  du  comte  d'Eotrajgges ,  saisis  à  Ve- 
nise, l'histoire  ontière  de  la  trahison  de  Picbe^ro, 
dont  Bewbflll  seul  avait  eu  quelques  soupçons, 
mal  accueillis  de  ses  collègues.  Le  direcioire  laissa 
ces  pièces  secrètes,  comme  il  l'avait  fait  pour  h 
déclaration  de  Duverne  de  Presle,  attendant  f'oo- 
easion  de  s'en  servir  utiii^mt-nt.  Decejooril  n'ent 
plus  de  doute  sur  le  rêle  de  Pichegra  dans  le  con- 
seil des  cinqcenls;  il  s'expliqua  SOI  iuQueDceanr 
les  clichyens,  sa  conduite  bicarré,  ses  mauvais 
procédés,  son  refus  d'aller  k  Stockholm,  ei  même 
ses  défaites  :  il  n'était  plus  permis  de  douter  qae 
ce  général,  traître  à  sa  patrie,  ne  soogeli  sérien- 
sement  .à  préparer  une  contre-révolniHm ,  à  11 
tête  des  cent  quatre-vingts  dépntée  qu'on  lui  don- 
nait pour  complices.  Le  directoire  jugea  que  le 
moment  était  venu  de  rallier  ses  forces,  et  con- 
mença  par  s'assurer  l'appai  des  troupe»,  d'ailleais 
très-mécontentes  de  toutes  les  intrigues  dont  Paris 
était  le  théâtre,  et  surtout  d'entendre  dire  que  lei 
royalistes  osaient  encore  se  montrer. 

Cependant  le  directoire  était  lui-m£ma  divisé  : 
des  cinq  membres  qui  le  composaient^  l'on,  Car- 
not, leiublaitavmrabaodaaoèbcaaM  deirépa- 
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blicaing  poor  se  mettre  k  la  tite  des  membres  du 
club  cottitUvtionvel,  c'est-k-dire  de*  bommes  Tai- 
bles ,  qui  TusaieDl  de  l'oppositioa  aa  gouTerne- 
eoeot  daas  la  unie  crainte  de  voir  se  reproduire 
les  excès  des  années  précédentes ,  et  ces  bommes 
fajbirs  étaient,  pour  la  plupart ,  acquis  au  parti 
clicbyeDj  sans  es  avoir  te  secret  :  le  second,  Bar- 
thélémy ,  était'  un  homme  ï  qui  les  meneurs  de 
Clicb;  araient  fait  un  bonnenr  qu'il  ne  méritait 
pas,  en  le  regardant  comme  un  homme  entrepre- 
nant, et  en  comptant  beaucoup  sur  lui  :  Bartbé- 
Iflmj  était  peu  propre  a  jouer  un  grand  role,  car 
■1  n'avait  ni  de  grands  talents  ni  un  grand  carac- 
tère; mais  it  ne  manquait  pas  de  reconnaissance 
pour  ceux  qui  l'avaient  porté  au  directoire,  et 
leur  élail  entièrement  dévoué.  Ainsi  les  ennemis 
du  gouvernement  ponvaient  compter  sur  deui 

TOil. 

Hais  il  en  restait  encore  trois ,  c'est-ii-dire  la 
majorité ,  qui  devenait  le  tout  ;  elle  se  composait 
de  trois  hommes  irrités  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  conseils,  et  fortement  prononcés  contre  la  fac- 
tion de  Clicby.  Les  dangers  que  courait  la  répu- 
blique les  unirent  plus  qu'ils  ne  l'avaient  été 
jnsqu'kcejour.  Ils  se  communiquèrent  leOrs  crain- 
tes, s'entendirent,  et,  assurés  de  former  nue 
majorité  compacte ,  ils  sa  promirent  d'annaler 
Tinllaence  de  leurs  deux  autres  collègues ,  et  de 
déjouer  la  conspiration  contre  la  république  par 
tous  les  moyens  possibles.  Celui  de  dénoncer  et 
faire  condamner  Pichcgm ,  avec  quelques  autres 
députés  des  plus  compromis,  leur  parut  peu  pro- 
ure  il  détruire  la  conjuration  :  ils  s'arrêtèrent  au 
projet  d'un  coup  d'état ,  triste  et  déplorable  res- 
source, mais  qui  était  la  seule  efficace  dans  h  si- 
tnatiou  oili  la  république  et  le  gouvernement  se 
trouvaient. 

Décidés  à  des  moyens  eitrSmea,  Lareveillère  et 
Rewi>ell  ne  voulaient  cependant  pas  Taire  couler 
le  sang,  et  rangèrent  à  leur  avis  celui  de  Barras, 
qni  parlait  toujours  de  monter  k  cheval  et  do  sa- 
brer les  royalistes.  Sans  être  d'accord  sur  le  mode 
et  lejour  de  l'exécution,  les  trots  directeurs  adop- 
tèrent l'idée  de  faire  arrêter  Pichegru  et  ses  com- 
plices les  chefs  de  Clicby,  de  lesdL'noncer  au  corps 
législatif  épuré,  et  de  lui  demander  une  loi  ex- 
traordinaire qni  les  bannit  sans  jugement.  Déci- 
dés k  un  coup  aussi  bardi ,  ils  étaient  prâU  k 
frapper  les  conpables,  même  dans  le  sein  du 
directoire. 

Cependant  les  directeurs,  qni  voulaient  sanver 
la  république,  avaient  besoin  d'appui.  Ils  étaient 
■ttrs  d'en  trouver  un  très-fort  dans  les  patriotes 
qu'on  avait  enrégimentés  au  15  vendémiaire,  et 
qui  avalent  fait  leurs  preuves  ce  jàur-lk  ;  mak  ce 
pwti  parnt  trop  dangereni  l  Ureveillère  et  k 


Rewbell  ;  ils  préférèrent  d'employer  les  patriotes 
constitutionnels ,  qui  se  réunissaient  dans  Iti 
cercles  portant  ce  nom ,  qu'on  venait  de  rétablir 
tant  k  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France  :  ils 
étaient  sûrâ  que  ce  parti ,  qni  avait  k  sa  tête  Ben- 
jamin Constant,  et  dans  lequel  figurait  unff  classe 
supérieure  k  celle  des  patriotes  dits  de  89 ,  von- 
lait  la  république  appuyée  sur  les  lois.  Cette  réu- 
nion d'hommes  d'esprit  contrebalançait  le  cercle 
de  Clicby,  et  même  le  surveillait.  C'était  donc  Ik 
que  le  gouvernement  devait  naturellement  trou* 
ver  un  appui. 

Mais  il  en  avait  encore  un  autre  bien  plus  so- 
lide, les  armées,  dans  lesquelles  semblait  s'être 
réfugié  l'esprit  républicain,  depnisque  l'intérieur 
était  menacé  d'une  réaction  violente.  Tous  tes  sol- 
dais d'Italie  et  du  Rbin  voyaient  dans  les  direc- 
teuis  non-seulement  les  chefs  du  gouvern  ci  lient, 
mais  les  chefs  d'une  cause  pour  laquelle  ib  s'é- 
taient levés  eu  1793 ,  et  n'avaient  cessé  depuis 
lors  de  combattre  et  de  vaincre. 

L'armée  d'Italie  surtout,  composée  d'hommes 
plus  ardents  et  ans»  impétnsux  dans  leurs  opi- 
nions que  dans  leur  bravoure,  se  disiinguail  par 
l'exaltation  de  son  attachement  k  la  république  ; 
généraux,  officiers,  soldais,  partageaient  tous  la 
même  opinion,  et  trouvaient  fort  mauvais  quu 
les  royalistes  osassent  encore  lever  la  tête  :  ils 
éuient  instruits  par  les  journaux  qu'on  leur  li-  ■ 
sait  tous  les  jours ,  de  ce  qui  se  passait  k  Paris  ; 
et,  comme  ils  n'avaient  plus  rien  k  faire  en  Italie, 
puisqu'on  y  discutait  les  articles  de  la  paix,  dont 
les  préliminaires  avaient  été  signés  k  Léohen  ,  ce* 
soldats  rcpuMioains  ne  parlaient  que  de  repasser 
les  Alpes pouraller sabrer  les aiistoci-ates  de  Paris. 
Bonaparte  voyait  arec  plaisir  l'esprit  de  ses  com- 
pagnons, et  en  favorisait  l'essor.  Il  éprouvait  de 
la  haine  pour  les  royalistes  des  conseils ,  surtout 
depuis  qu'ils  avaient  essayé  de  rabaisser  sa  gloire 
*ét  celle  de  son  armée  :  aussi  avait-il  saisi  aveu 
empressement  l'occasion  de  l'anniversaire  du  14 
juillet,  pour  entretenir  ses  soldats  de  la  situation 
intérieure  de  la  France, 

1  Soldais!  leur  avait-il  dit,  je  sais  que  vous  êtes 
»  profondément  affligés  des  malheurs  qui  me- 

>  nacpnt  la  patrie  ;  mais  la  pairie  ne  peut  courir 
1  de  dangers  réels,  les  mêmes  hommes  qui  l'ont 

>  fait  triompher  de  l'Europe  coalisée  sont  Ib.Des 
1  montagnes  nous  séparent  de  la  France  ;  vous 

■  les  franchiriez  avec  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il 
1  le  fallait,  pour  maintenir  la  constitution ,  dc- 

■  fendre  la  liberté,  prot^er  le  gouvernement  tt 

■  les  républicains.  Soldats  1  le  gonvernemeul 
1  veille  sur  le  dépdt  des  lois  qui  lui  est  coulé. 
*  Les  royalistes,  dès  l'instant  qu'ils  se  mcntre- 
B  root,  auront  vécu.  Soyei  «ans  inqniétadfl ,  «1 
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•  juroDS  par  les  inànas  dus  ItcroE  qui  soat  morU 
I  i  cdU  de  nous  puur  la  liberté,  jurons  sur  nos 
I  Qouveaui  drapeaux  guerre  implacable  aui  en- 
t  nemis  de  la  république  et  de  la  uonstiiutioo.  i 

Celte  proclamatiou  cleclrisa  rarmée  :  toutes 
les  difisiouE  Creut  des  adresses  au  directoire. 

Ladivisioa  d'Augereau  lODuail  fortement  con- 
tre les  conspirateurs  de  Clicbi.  •  0  conspira- 
»  leurs,  disait-elle,  Irembleil  de  l'Adige  et  du 

*  Rbiit  à  la  Seine  il  d';  a  qu'un  pas.  Tremblez  I 

>  vos  iniquités  sont  comptées,  et  le  prix  en  est 

*  an  bout  de  nos  baïonnettes.  ■ 

—  (On  suit  ouTertemeat  dans  la  législature, 

>  disait  la  division  de  Joubert ,  l'eieculion  d'ua 
I  pian  cQinbiaé  pour  rétablir  le  trdne.  Une  loi  li- 

■  berticide  est  à  peine  passée,  qu'une  autre  eti 

*  proposée;  on  accuse  sans  pudeur  le  directoire, 
»  dans  lequel  repose  le  dépdt  de  notre  constitu- 

•  tion.  »  —  L'adresse  de  l'infanterie  légère  ,  can- 
tonnée dans  la  Lomoardie,  était  conçue  en  des 
termes  encore  plus  virulents  :  t  Des  bommes  qui 
i  ont  dérobé  ou  corrompu  le  vœu  du  peuple  sa- 
1  peu  t'a  grands  coups  les  ton  démenti  de  lerépu- 
«  bliquu  et  rétablissent  le  tr6ue...  Le  quartier- 

•  général  de  l'armée  coutre-révolalionnaire  est 

•  il  Clichy.  Il  Taut  que  les  armées  purifient  la 
»  France  ;  nous  passerons  comme  la  foudre.  * 

EoDo  l'armée  de  Hhin-et- Moselle  envoya  aussi 
SOnadresse;ellBy  disait  :  i  Les  agents  de  t'étraa- 

■  ger  travaillent  eu  tout  sens  l'esprit  public  pour 
t  l'anéantir;  qu'a-t-on  fait  pour  remédier  à  tant 

■  de  maui  ?  Vingt  et  quelques  séances  du  conseil 
a  des  cinq-cents  ont  été  occupées  k  entendre  des 

>  rapports  sur  les  prêtres,  lei  clodies,  lesémi- 

■  grés Les  vainqueurs  sont  nus,  et  la  défaite 

I  n'a  été  proli table  qu'aux  vaincus  1...  Lesperfi- 

•  des!  ils  protestent  de  leur  attachement  ï  la  con- 

*  stitutioa,  et  ils  la  murcèleut,  ils  la  déchirent 

*  feuille  à  feuille  en  l'invoquant  toujours.  • 

Les  reproches  contenus  dans  toutes  ces  adres- 
tes  énergiques ,  couvertes  de  milliers  desigoatu- 
reSj  étaient  bien  fondés;  cependant  le  directoire 
n'osait  les  publier,  parce  qu'il  craignait  que  le 
parti  qu'dles  menaçaient  ne  les  considérfit  comme 
un  attentat  à  la  constitution,  qui  défendait  %  la 
force  armée  de  délibérer.  Mais  les  adresses  étaient- 
elles  des  délibérations  ?  et  d'ailleurs  ne  fallait-il 
pas  sauver  la  république  ?  Le  gouvernement  se 
décida.»  les  livrer  b  l'impressiuu  pour  ne  pas 
blesser  le*  géu^tix  et  les  troupes  qui  les  avaient 
«nvoyées. 

Ces  adresses  jetèrent  l'effroi  dans  le  parU  cli- 
cbjen  :  elles  donnèrent  lien  k  de  nouvelles  plain- 
te* dans  les  conseils  contfe  le  4irec[oire.  Après 
avoir  eibaléleur  ressentiment,  les  royalistes  n'en 
cpntioyèreot  pas  (ooins  à  suivre  leur  plan,  et 


travaillèrent  avec  plus  d'ardéar  k  renverser  ta 
directoire. 

Bonaparte  ne  se  borna  pas  à  des  adresses  :  0 
écrivit  au  directoire  qu'il  était  prêt  k  faire  mar- 
cher vingt  raille  hommes  sur  Paris ,  et  lui  promit 
de  lui  euvofer  deux  millions  pour  l'aider  à  ■« 
tirer  de  la  crise.  Eu  même  temps  il  fit  partir  poor 
Paris  le  général  Augereau,  pensant  qu'il  serait 
très-bon  pour  l'usage  auquel  le  directoire  le  des- 
tinait. Augereau ,  qui  aimait  sutaut  les  a^italiou 
des  clubs  que  les  champs  de  bataille ,  partit  ■oS' 
sitât  et  arriva  â  Paris  vers  le  milieu  de  thermi- 
dor. Ou  lui  donna  sur-le-cbamp  le  commande 
meut  de  la  dix-septième  division  militaire ,  qid 
comprenait  Paris  et  les  départements  environ- 
naots.  Dammartin,  employée  l'armée  d'Italie, 
fut  chargé  de  commander  l'artillerie  de  celte  di- 
vision, et  le  général  de  brigade  Verdières ,  do 
commandement  temporaire  de  la  ville  de  Paris. 
Ainsi  le  gouvernement  s'entourait  de  ses  parti- 
sans et  s'apprêtait  à  résister  aux  attaques.  U  sa- 
vait que  les  meneurs  de  Clichy  étaient  des  parju- 
res, des  conspirateurs,  des  agents  des  ennamif 
de  la  république  ;  il  ne  devait  donc  pas  avoir  de 
ménagement  pour  eux. 

Bouaparte  n'était  pas  le  seul  des  génénui  en 
chef  qui  eîlt  oiïert  ses  services  au  directoire.  Bo- 
che ,  qui  aimait  la  république  comme  sa  bienfai- 
trice et  sa  mère,  était  prêt  à  la  servir  de  tous 
ses  moyens  :  il  offrit  son  bras  et  sa  vie  au  direc- 
toire. De  tous  les  généraux ,  Hoche  était  celui 
qu'il  convenaitleplusau  directoire  d'employer  : 
c'était  le  général  chéri  de  tous  les  répubUcaios , 
et  celui  sur  lequel  ils  reposaient  leur  pensée  sans 
aucune  crainte.  Son  armée  était  la  plus  rappro- 
chée de  Paris  :  en  quelques  marches ,  viugt  miUs 
bommes  pouvaient  se  présenter  dans  la  capitale , 
et  y  seconder  le  coup  de  vigueur  que  le  direc- 
toire avait  résolu  de  frapper.  Ce  fut  donc  k  Hocbe 
que  les  trois  directeurs  Lareveillère,  Kewbell  et 
Barras  pensèrent  k  s'adresse^.  Hais ,  avant  que 
cette  démarche  fAl  coneerlée  eatie  eus,  Barr», 
qui  aimait  tant  k  se  mêler  d'intrigues ,  écrivit  k 
Uocbe,  avec  lequel  il  entretenait  des  reJatioa*, 
et  luijlemanda  son  interventioii  dans  les  événe- 
ments qni  se  préparaient.  Boche  accepta  avec 
empressement,  et  profita  de  l'intorisatioa  qu'il 
avait  obtenue  de  diriger  vingt  mille  bwames  de 
l'armée  deSambre-et-Mense  sur  les  cdtea  de  Brest, 
pour  envoyer  quelques  régiments  dans  lat  envi' 
roos  de  Paris. 

A  peine  les  clichyens  (urenl-îls  isforméi  * 
l'approche  de  ces  Ifoopes,  qu'ils  ietèrent  LahaitE 
cris  :  le  conseil  4e6  cinq-cent*  envoya  an  dira»- 
toire  message  sur  nteuage  pou^  te  plaindre  da 
l'arrivée  de  ces  régiawau  d*»*  ifi  cânl»  d'W  Ip 
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«mstitntioa  excluait  loQt  corps  srmë ,  el  ^ur 
demander  des  eiplicatioDS.  Le  directoire  se  borna 
b  répondre  que  ces  troupes  passaieut  pour  se 
rendreàune  destiDation  loiataioe,  et  que  c'était 
par  l'erreur  d'uu  commissaire  des  guerres  qu'el- 
les s'élaieot  arrêtées  dans  le  cercle  coostitution- 
nel.  L'assemblée,  peusatistailede  cette  répo use, 
fil  Dommer  une  commissioa  pour  suivre  celte 
affaire,  et,  pendant  plusieurs  jours ,  lé  directoire 
fut  barcelë  de  messages  à  ce  sujet.  Les  régiments, 
arrirés  jusqu'à  Étampes  et  la  Ferté-Alais,  s'éloi- 
gnèrent de  quelques  lieues,  aQu  d'ôler  aux  coo- 
«eils  tout  motif  légal  de  se  plaludre  de  leur  séjour 
près  de  la  capitale  ;  mais  ils  n'eu  étaient  pas  moins 
sous  la  main  du  directoire,  et  les  craintes  des 
royalistes  restèrent  les  mêmes. 

Bien  décidés  à  agir,  les  trois  directeurs  coali- 
sés s'occupèrent  de  quelques  changements  daus  le 
ministère  afin  de  donner  plus  de  Torce  et  d'en- 
temble  a  l'administra  lion  de  l'état.  Les  constitu- 
tionnels voulaient  eux  aussi  changer  quelques-uns 
des  ministres,  et  Caruot  s'occupait  de  ces  chan- 
gements, pour  lesquels  on  lui  avait  tait  espérer  la 
voii  de  Barras.  Mais ,  soit  que  les  constitution- 
nels se  fussent  flattés  d'avoir  cette  voix  sans  qu'elle 
leur  eût  été  promise ,  soit  que  Barras  se  fftt  ra- 
TÏsé ,  Carnet  et  les  constitutionnels  furent  désap- 
pointés. Les  deux  ministres  qu'ils  tenaient  le  plus 
\  éloigner  des  affaires,  Merlin  et  Ramcl,  furent 
ceui  que  la  majorité  du  directoire  conserva  :  les 
antres  furent  remplacés,  savoir  :  Cochon,  Pctiet 
et  Bënézech,  pour  cause  de  la  faiblesse  de  leurs 
opinions  ;  Tru guet  et  Delacroix  ,  dans  l 'intérêt  du 
service.  Cotbon  fut  remplacé  à  la  police  par  Le- 
noir-Larocbe,  homme  sage  et  éclairé.  Frauçois  de 
Nenrchateau,  homme  de  lettres,  alors  franc  répu- 
blicain, fulnommé ministre  de  l'iolérieur;  M.  de 
Tallejrand  eut  les  aiïaircs  étrangères;  un  vieux 
et  brave  marin,  excellent  administrateur,  plein 
de  droiture  el  de  probité,  Pléville-Ie-Péle;, 
remplaça  Truguel,  républicain  sincère  et  mini»' 
tre  a  grands  moyens,  mab  qui  désirait  aller  en 
£spagne  pour  faire  concourir  cette  puissance  à 
ses  grands  desseins  sur  les  Indes  :  enfin  le  minis- 
tère de  la  guerre  fut  donné  à  Boche,  afin  de 
l'attacher  plus  fortement  encore  a  la  majorité  du 
directoire.  On  savait  bien  que  Hoche  n'avait  pas 
trente  ans,  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait 
être  nommé  ministre;  mais  il  suffisait  an  direc- 
toire d'oiïrir  aux  armées  ce  témoignée  flatteur , 
sauf  ^  donner  un  remplaçant  k  Boche  deux  ou 
trois  jours  après. 

Le  renvoi  des  ministres,  la  marche  des  tronpes, 
la  nomination  de  Hoche  à  la  place  de  Pétiet,  ne 
lûiaàreut  plus  de  doute  sur  les  intentions  du  di- 
reetoire.  Les  constitulionods ,  c'est-à-dire  lee 


modérés,  eurent  plntiears  réunions  dans  les* 
quelles  on  proposa  les  résolutions  les  plus  vio- 
lentes contre  le  directoire;  mais  Thibeaudean  el 
Carnot  les  désapprouvèrent,  et  ce  parti  finit  par 
se  retrancher  dans  les  moyens  constitutionnels: 
il  fut  convenu  qu'on  demanderait  sur-le-cbamp 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  el  là 
prompte  organisation  de  la  garde  nationale. 

On  déclama  beaucoup  aussi  dans  la  réunion  de 
Clichy,  et,  comme  les  passions  f  étaient  plus  vio- 
lentes, on  s'y  emporta  contre  le  directoire.  On  j 
fit  de  nouveau  Iq  motion  de  lui  âter  la  police  de 
Paris  et  de  la  donner  au  corps  législatif  ;  mais  le 
manque  de  moyens  pour  appuyer  une  proposition 
si  hardie  empScha  qu'elle  fût  faite  au  corps  légis- 
latif.  On  s'arrêta,  comme  cheilCs  constitutionnels, 
kl'idée  de  demander  sur-le-champ  l'organisation 
delà  garde  nationale,  et  on  décida  que  le  rapport 
sur  cette  organisation  serait  lait  le  surlendemain. 
Pichegru  en  fut  chargé. 

Sou  projet,  conçu  de  la  manière  la  plus  perfide, 
ne  se  fit  pas  attendre  :  Pichegru  voulait  que  tous 
les  citoyens  fussent  p<»rtés  sur  les  rôles  ;  mais  tous 
ne  devaient  pas  composer  l'effeclit  :  la  masse  de- 
vait élire  ceux  qui  feraient  le  service.  De  celte 
manière  la  garde  nationale  était  formée ,  comoie 
les  conseils,  par  des  assemblées  électorales  :  le 
résultat  des  deux  dernières  Sections  «ux  conseils 
indiquait  assez  qn^s  seraient  les  hommes  appelés 
sous  les  armes.  Lesclicbyens  étaient  sûrs  devoir 
reparaître  les  sections  de  vendémiaire ,  et  c'est 
surcessectionnaires  qu'ils  comptaient  pour  lutter 
de  vive  force ,  s'il  le  fallait ,  avec  le  directoire  et 
les  armées.  Le  projet  d'organisation  présenté  par 
Pichegru  fut  mis  en  discussion  sur-le-champ,  et 
reçut  la  sanction  de  la  majprité. 

On  s'occupa  ensuite  des  clubs,  qui  se  relevaient 
de  toutes  parts  avec  une  attitude  menaçante  pour 
les  royalistes  :  les  clichyens  voulaient  absolument 
les  faire  fermer  tous ,  parce  que  les  lois  qni  le* 
limitaient  avaient  été  éludées  :  ils  firent  donc  le 
sacrifice  de  leur  société  de  Clichy,  afin  de  pouvoir 
détruire  le  cercle  constitutionnel  et  les  antres 
clubs  subalternes  qui  s'organisaient  en  grand 
nombre.  11  futdécrété  qu'à  l'avenir  aucune  société 
politique  ne  serait  permise. 

Déjà  le  conseil  des  cinq-cents  avait  fait  adopter 
des  lois  de  finances  qui  tendaient  h  gâner  paie- 
ment les  ministres  et  le  direclQire,  et  qai  par 
cela  même  étaient  dangereuses  pour  la  républi- 
que. Toutes  les  Ipis  pénales  contre  les  prfitre* 
étaient  abolies;  le  serment  était  change  en  sne 
simple  déclaration  par  laquelle  les  prêtres  décl*- 
raient  se  soumettre  aux  lois  de  la  république.  Le» 
successions  des  émigrés  n'étaient  plus  ouvertes  en 
faveur  de  l'étal,  mais  en  bvenr  iet  futt4^^^ 
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Tente  des  presbytËres  éuit  saspeiidiie.  Les  tt- 
milles,  qui  déjà  avaient  été  obligées  de  campier  à 
la  république  la  part  palrimoniale  d'ao  Dis  on 
d'un  parent  émigré ,  allaient  reeeroir  une  indem- 
oilé  en  biens  natiouaui.  Enfin,  la  plus  impor- 
tante de  toutes  tes  mesures  dont  les  royalistes 
Toulsient  Taire  usage  avait  été  votée  éa  quelques 
jours.  Ainsi  la  contre-révolutloQ  était  dans  les 
lois,  eu  allendani  que  Pichegru  et  les  siens  pas- 
sent la  Taire  dans  le  eouvernement,  an  moïen  de 
cette  nouvelle  garde  nationale.  Les clichîens  ajou- 
tèrent encore^  toutes  ces  combinaisons  no  antre 
moyen  de  succès-,  ils  firent  nommer  les  généraux 
Pichegru  et  Willot  membres  de  la  commission 
des  inspecteurs  de  la  salle  :  ces  inspecteurs  étaient 
cbargés  de  la  police  des  conseils ,  et  tenus  de  veil- 
ler a  leur  sûreté  ;  par  conséquent  c'étaient  eux 
qui  disposaient  des  quinze  cents  bommes  Tormant 
la  garde  de  ces  conseila. 

De  son  cAté,  le  directoire  prenait  one  attitude 
menaçante  :  il  se  voyait  entoure  d'une  foule  de 
générant  et  d'ofticiers  de  tous  grades,  qui,'profl- 
tant  de  l'inaction  des  armées,  arrivaient  en  foule 
à  Paris  et  s'y  mettaient  à  la  disposition  du  direc- 
toire. Parmi  ces  généraux  on  remarquait  Chérin, 
cbef  d'élat-major  de  l'armée  de  Sambre-et-Me<ise; 
Leonotueet  Humberl  qui  conimundaient  tes  divi- 
sions rapprocbécs  de  Paris;  Klëtwr  et  Lefebvre, 
et  onOn  Beniadotto  charge  par  Uonaparte  de  por- 
ter au  directoire  les  drapeaux  pris  dans  les  der- 
nières batailles  livrées  contre  les  Autricbiens. 

Les  constitutionnels  eommencaicnt  'a  s'alarmer 
■érieusement  de  l'étal  des  cboses  :  ils  voyaient 
d'une  part  le  directoire  prêt  a  s'appuyer  sur  les 
drmées;  de  l'autre  les  clichyens  prf  ts  à  réunir  les 
sectionoaircs  de  vendémiaire.  Ceux  des.constilu- 
tiannels  sincèrement  républicains  faisaient  des 
vœux  )>our  le  directoire  ;  mais  ils  auraient  pré- 
féré qu'il  n'y  eût  pas  de  combats  :  ils  s'aperce- 
vaient maintenant  combien  leur  opposition  avait 
été  funeste  à  la  France  ;  ils  reconnaissaient  les 
torts  qn'ib  avaient  eus  d'elTrayer  le  directoire  et 
d'encourager  les  royalistes,  et  auraient  voulu 
pouvoir  les  réparer.  Il  en  était  de  niâme  de  ceux 
des  clichyens  qui  n'étaient  pas  dans  lo  secret  ila  la 
contre-révolution;  ils  craignaient  que  leur  con- 
tradiction n'eût  des  suites  futaies,  et  leur  ardcv 
s'était  ralentie. 

Quant  aux  clicbyens  tout  )t  fait  royalistes,  ils 
se  montraient  fort  pressés  d'agir  aQu  de  ne  point 
jHre  prévenus  :  ils  poussaient  vivement  Pii^rn 
qui,  n'ayant  aucuns  moyens  réels  pour  rompre 
en  visière,  ne  pouvait  faire  une  teoiative  sé- 
rieuse qne  lorsque  la  garde  nationale  serait  or- 
ganisée; et  le  directoire  était  bien  décidé  à  ne  pas 
l'wpniser.  Pendant  ce  temps,  ce  général  parjure 


jouait  un  grand  râle,  recevait  beaucoup  d'argent, 
et  ne  paraissait  guère  pressé  de  commencer  la 
lutte  décbive. 

La  position  de  Carnet  était,  à  cette  époque, 
des  plus  singulières.  Républicain  par  principes, 
par  sentiment ,  aitactié  au  gouvernement  républi- 
cain et  à  la  consiiiniion  de  l'an  IH,  il  passait 
néanmoins,  aux  yeux  de  ses  collègues  et  des  con- 
seils, pour  un  homme  qui  était  d'accord  avec  les 
ennemis  de  la  république  et  qui  trahissait  ses  ai- 
lègues.  CependanlCamot  s'était  brouillé  franche- 
ment avec  les  clicbyens ,  en  voyant  leur  marcbe 
contre -révolutionnaire;  mais  l'irritabilité  de  son 
caractère  l'empêchait  de  se  réconcilier  avec  ses 
collègues.  Vainement  Lareveillère  essava-t-il  de 
le  ramener  )i  eux,  et  employa-t-il  les  expressions 
les  plus  amicales  et  les  plus  pre^nl«s  pour  lui 
démontrer  l'erreur  et  le  danger  de  sa  conduite; 
il  De  fit  qu'irriter  davantage  ce  directeur  :  Caruot 
resta  froid ,  et  répondit  aux  avances  de  ses  col- 
lègues en  faisant  la  proposition  de  mettre  en  dé> 
libération  l'organisation  de  la  ^rde  nationale. 
Barras,  Rewbcll  et  Lareveillèren'aïanl  plu  d'es- 
poir de  ramener  Cantot ,  et  se  voyant  forcés  de  le 
regarder  comme  un  traître,  arrêtèrent  que  le 
coup  d'état  le  frapperait  lui  aussi ,  comme  il  de- 
vait frapper  les  principaux  membres  des  conseils. 
Ainsi,  Carnot  seul,  sans  appui,  brouille  avec  1« 
clichyens,  odieux  aux  républicains ,  suspect  même 
aux  patriotes  modérés ,  se  trouvait ,  par  un  inex- 
plicable entêtement ,  méconnu ,  calomnié ,  et  al- 
lait passer  pimr  un  (rattrc  s  la  république. 

On  était  dans  les  premiers  jours  de  fractidor. 
Bociie  était  venu  i  Paris  pour  remercier  le  direc- 
toire de  l'avoir  porté  au  ministère  de  la  guerre, 
et  le  prier  de  Gt^er  son  clioti  sur  une  âulre  per- 
sonne, n'ayant  pas  lui-mi-n:c  l'âge  requbpunr 
remplir  ces  haulcs  fondions.  On  l'avaii  reiopUcé 
par  le  général  Schérer,  autour  duquel  se  grou- 
paient les  militaires  arrivés  des  années. presque 
tons  disposés  à  se  i<Iaio<li'C .  comtne  si  le  gouver- 
nement n'avait  pas  assez  fait  pour  eiii.  Hoche 
n'avait  fait  qu'un  court  séjour  b  Paris,  ei  cuit 
relournch  sim  quartier-général  de  Welslar,  très- 
affecté  de  la  silualioii  des  choses  :  il  était  parti 
convaincu  qu'un  coup  d'ùiat  était  indispensable 
pour  sauver  la  patrie ,  et  le  dirccture  pouvait 
compter  sur  lui.  Ilocticlui  envoya  la  plnsgraiidc 
partie  de  la  dot  de  sa  femme,  afin  de  faire  face 
aux  dépensesexiraordinairesquclesdrcoosiasnt 
exigeaient.  Ce  jeune  général  se  dévouait  enlicr»- 
ment  au  salut  de  la  république,  et  il  était  prHk 
quitter  la  France ,  si  le  directoire  succombuL 

Tout  ce  qui  se  passait  dans  Paris  avait  h  ptoi 
funeste  influence  snr  les  négociations  eatamées 
entre  la  république  ,.rAutricheel  l'Ai^leterre,  <t 
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la  pah  te  Ironvalt  compromise  par  les  menées  de 
U  action  conjurée  costro  la  tibeclé  et  le  repos  de 
la  France. 

L'échange  des  ratiScalions  des  préliminaires  de 
Léoben  avait  bien  eu  lieu  a  Montebelle,  près  Mi- 
lan, où  s'étaient  ouvertes  les  conférences  entre 
Bonaparte  et  Clarke  chargés  de  représenter  la 
France,  elM.  de  GalloenvuTé  par  l'empereur; 
mais  le  cabinet  de  Vienne,  abusé  plus  que  jamais 
par  les  agents  de  la  faction  royaliste ,  se  Battait 
q^u'it  allait  être  dispensé ,  par  la  révolution  que 
^cbegru  devait  opérer,  de  traiter  avec  le  direc- 
toire. II  résolut  d'opposer  des  lenleurs  calculées 
auxinsUinces  (les  plénipotentiaires  français,  cl  61 
remettre  des  notes  étranges  dans  l'état  de  la  né- 
gociatluo.  Bonaparte,  indigné  des  prétentions  du 
eabiuet  autricbieu,  voulait  sur-le-champ  réunir 
■es  divisions  et  raarcber  sur  Vienne,  pour  exiger 
cetle  luis  des  conditions  moins  modérées  qu'k 
Léoben  ;  mais  l'élal  intérieur  de  la  France  et  les 
conférences  ouvertes  k  Lille  l'arrétërent.  Tonte- 
fois,  il  (il  rédiger  par  Clarke  gne  note  vigoureose, 
la  fit  remettre  an  comte  de  Meerneldt ,  qni  avait 
remplacé  H.  de  Gallo,  et  rendit  compte  an  di- 
rectoire des  tergiversations  de  l'Antricbe,  lui  re- 
commandant de  se  décider  au  plus  [fit,  parce  qu'il 
importait  de  ne  pas  attendre  la  mauvaise  saison 
pour  reprendre  les  hostilités. 

Les  négociations  de  Lille  étaient  condniles  avec 
plus  de  bonne  foi ,  parce  qne  Pitl  était  réellement 
effrayé  de  l'état  de  l'Angleterre,  et  ne  comptait 
plus  ni  sur  l'Aotricbe ,  ni  sur  les  menées  des 
agents  royalistes,  ttéjh  lord  Malmesbnry  et  les 
plénipoieniiaires  de  la  république  s'étaient  en- 
tendus sur  presque  tons  les  points  importants 
relatifsà  la  France;  mais  ils  ne  pouvaient  s'enten- 
dre relativement  à  la  Trinité,  an  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  i  Trinquemale ,  principal  port  de 
l'Ile  de  Ceyian ,  qne  les  Anglais  prétendaient  gar- 
der. Le  directoire,  ne  voulant  pas  qu'on  pQt  dire 
qn'il  avait  sacrifié  les  alliés  de  la  république,  r^ 
solul  de  s'adresser  directement  b  l'Espagne  et  h 
la  Hollande  pour  savoir  si  elles  voulaient  la  paix 
an  prii  des  sacrifices  eiigés  par  l'Angleterre,  et, 
dans  le  cas  o!i  elles'préféreraient  la  guerre,  de 
déclarer  quelles  forces  elles  se  proposaient  de 
réunir  pour  la  défense  des  intérfils  commans. 
Mais  la  faction  royaliste  qui,  par  ses  menées, 
empicbait  la  conclusion  de  la  paii,  la  demandait 
b grands  cris,  sans  la  désirer: elle  s'emportait 
contre  le  directoire  et  lui  faisait  an  crime  des  r^ 
lards  dont  elle-mtoe  éiait  ta  cause. *Les  diacos- 
aions  sur  la  pais  avaient  achevé  de  brouiller  les 
diracUors. 

Ainsi ,  de  tontes  parts,  on  sirritait,  on  se  pona- 
taitk  boatj  ei  la  crise  defenail  tona  ka  joon 


pins  imminente.  Lareveillire  venait  de  remplacer 
Carnot'ala  présidence  du  directoire;  il  reçut  en 
audience  solennelle  l'envoyéde  la  république  cis- 
alpine ,  Visconli ,  ainsi  que  Bcrnadolle ,  chargé  de 
présenter  des  drapeanx  pris  sur  les  ennemis ,  et 
leur  &t  deux  discours  véhcinenls,  dans  lesquels  il 
répondait  indirectement  à  ce  que  Thibaudeaa 
avait  dit  dans  son  rapport,  que  le  sort  de  Venise 
et  des  peuples  italiens  rendus  II  la  liberté  ne  se- 
rait pas  fixé  tant  quelecorps-léfiislatifde  France 
n'aurait  pas  été  consulté.  Lareveillèrc  dità  Vis- 
conti  que  les  peuples  de  l'Italie  avaient  en  le  droit 
de  se  donner  la  liberté,  et  que  pour  cela  ils  n'a- 
vaient eu  besoin  d'aucun  consentement  au  monde. 
*  Celle  liberté  qu'on  voudrait  vous  i\ler,  à  vous 
et  à  nous,  ajouta  le  président  du  directoire,  noua 
la  défendrons  tous  ensemble  et  nous  saurons  la 
conserver.  » 

C'était  le  40  fructidor  que  le  directoire  s'ex- 
primait aussi  fermement,  et  le  ton  de  ses  discourt 
à  Visconti  et  à  Bemadotte  annonçait  qu'il  se  sen- 
4ait  fort,  et  que  bientôt  l'orage  éclaterait.  Les  Cl<- 
cbyens  furent  dans  les  plus  grandes  alarmes,  et 
reprirent  leur  projet  de  mettre  le  directoire  en 
accusation  ;  mais  les  constitutionnels  s'y  opposè- 
rent, déclarant  que  si  on  dressait  cet  acte  ils  se 
procureraient  la  preuve  de  la  trahison  de  certains 
députés  et  les  dénonceraient.  Cette  menace  arrila 
les  elichyens  :  ils  se  bornèrent  ^  se  rendre  k  la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle,  et  y  firent 
la  motion  d'attaquer  le  directoire  et  de  mettre  la 
conalitution  de  cÂté.  Ils  donnèrent  aussi  le  mot 
d'ordreà  leurs  journaux,  qui  redoublèrent  leurs 
invectives  et  leurs  caloraoiea  contre  le  gouverne- 
ment. 

Cet  état  de  dMMes  dura  jusqu'au  4  5  fmclidor. 
Ce  joni^li  Doprat  dénonça  aux  conseils  un  impri- 
mé intitulé:  Dédaration  à  mcf  commettanu , 
par  £at/teuL  Ce  député  disait,  dans  ceiécrit,qDe 
la  tribune  n'étant  plus  libre,  il  prenait  une  auin 
voie  pour  parler  aux  Français  sans  ménagement*. 
Bailleul  peignait  l'état  du  conseil  des  cinq-eenis; 
dévoilaitla  tyrannie  que  lesCIichyent  y  exerçaient, 
et  énuméraii  les  lois  attentatoires  qu'ils  avaient 
fait  rendre.  Enfin,  il  parlait  d'une  vaste  conspira- 
tion contre  la  république,  et  affirmait  que  le  foyer 
où  elle  se  tramait  était  dans  le  sein  même  des  con- 
aeils  du  gouvernement. 

Les  elichyens ,  habitués  à  qualifier  de  terro- 
ristes leurs  adversaires,  ne  pouvaient  appliquer 
ce  reproche  à  Bailleul ,  un  des  soixante  et  treiis 
proscrits  :  aussi  l'écrit  de  Bailleul  leur  fil -il 
beancaup  de  peine.  Duprat  voulait  qu'il  fût  ren- 
voyé a  une  commission  chargée  de  présenlertollea 
mesures  qu'elle  Jugerait  convenable  contre  l'an- 
tenr;  mais  Bailleul,  ayant  trouvé  im  fort  appai 
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daut  d'antroa  diçaM*,  qHÎ  rëftétirent  h  la  tri- 
buae  ce  qn'il  aiail  cru  devoir  lîirer  à  Ui  presie ,  \ 
le  coDseil  passa  k  l'ordre  du  jour.  j 

PendBDt  que  les  ClichTens  x  récriaient  contre  . 
récril  de  Bailleul ,  les  directeurs  Aewbell  et  La-  ! 
reveillère  épronvaieut  de  vives  alarmes.  On  était  ' 
vcuu  dire  ^  Rewbell  que  Barras  traitait  avec  un 
envoré  du  prétendant.  Les  liaisons  de  Barras  i 
avec  tous  les  partis  pouvaient  inspirer  tous  les 
genres  decraiotei,  el  Rewbell,  plus  Tacile  k  se  , 
décourager  que  ne  l'était  Lgreveillère,  s'écria 
que  tout  était  perdu  et  qu'il  ne  leur  restait  plus 
qu'à  ftiir,  puisqu'ils  ne  pourraienl  plus  sauverla 
république.  Mais  Lareveillère  crut  qn'au  lieu  de 
sedésoler,  il  rallail  se  rendre  chez  Barras  pour  le 
forcer  b  s'expliquer  et  le  sommer  de  tenir  ses 
promesses.  Ils  s'y  rendirent,  en  efTet,  et  le  (rod- 
vcrent  occupé  avec  Aiigereau  b  tont  préparer. 
Les  Iroopes  de  Hocbe  étaient  protêt  à  franchir  le 
i-ourt  espace  qui  les  séparait  de  Paris;  on  avait 
gagné  une  partie  des  grenadiers  du  corps-Iégisla- 
lifpar  le  moyen  du  commandant  en  second,  Blan- 
chard ,  et  de  plusieurs  autres  officiers  dévoués  au 
directoire.  On  avait  aussi  ordonné  de  grands 
mouvements  de  troupes  et  des  exercices  k  feu , 
afltt  de  tromper  sur  le  jour  de  reioentian  dn 
coup  d'état.  Barras  ne  demandait  pins  qne  Inns 
Il  quatre  jours  pour'agir.  Rewbell,  rassuré,  con- 
sentit à  attendre.  On  était  alors  au  14  fructidor. 

Cepeadant  les  craintes  d*ns  lesquelles  le  parti 
deClichy  vivaitdepnisquelc  directoire  paraissait 
déterminé  k  frapper  un  !^and  coup,  avaient  dé- 
cidé les  chefs  de  ce  parti  b  organiser  une  police 
qui  les  tint  au  courant  de  es  qui  se  passait  autour 
des  directeurs  et  chez  les  ministres.  Aovcre ,  l'un 
des  plus  chauds  royalistes  des  conseils ,  Tut  diar^é 
de  celte  police,  et  eut  sous  ses  ordres  Dossonville, 
homme  dn  métier  :  comme  il  fallait  de  l'argent 
pour  cette  organisation,  les  inspecteurs  de  la 
Balle  firent  contribuer  quelques  membres  du  con- 
seil des  cinq-coita,  et  s'industrièrent  ponr  réu- 
nir, par  ces  cotisaiisons  volontaires,  te  quart  de 
la  somme  demandée,  avee  lequel  ils  firent  com- 
mencer les  investigations. 

Il  arriva  de  cette  police  secrète  ce  qui  arrive 
ordinairement  quand  on  est  obligé  de  se  Ferrir 
d'hommes  capaÛes  de  se  charger  dn  rdie  d'es- 
pion :  Rovëre  employa  un  nommé  Veyrat ,  et  le 
cbnr^a  du  soin  de  faire  imprimer  les  pamphlets 
et  1rs  afllches  conlre  le  directoire.  Mais  cet 
homme  dénonçait  tout  anx  directeurs,  et  les  te- 
nait au  courant  des  moindres  réaolntioos  prises 
psi'  les  conjurés.  Ainâ  le  directoire  savait  d'benre 
an  heure,  de  minute  en  minute,  tont  ce  qu'on 
décidait  dans  les  contriliabules  des  inspecteurs  de 
kialle.  <tnMrtauip«rapkiMs,  ils  étaient  saisis,  M 


les  affiches  étment  déchirées  en  sortant  d«  l'iDprt. 
merie.  Toutes  ces  contrariétés  accrvrenl  rirrii*' 
tion  de  Rovërffetdes  inspecteurs,  et  le*  déàik- 
rent  a  avancer  le  moment  de  l'attaque. 

Quelques  membres  des  conseils,  voyant  l'ofagt 
près  d'éclater,  essayèrent  d'entamer  des  ncp- 
dations  ;  mais  les  choses  étaient  trop  nvancéet 
ponr  que  les  partis  pussent  se  Faire  des  conoo- 
sions.  Les  royalistes  avaient  entraîné  la  cmhH- 
tniion  sur  les  bords  de  l'abime  ;  le  directoire  ne 
pouvait  plus  la  sauver  qn'en  employant  em 
grands  moyen I ,  tonjoursd^lorabtes,  qiie,  dans 
les  gon  ver  Déments  monarchiques,  on  appelle 
eottpt  d'étal. 

Le  H  6  fructidor,  la  police  des  inspedenra  de 
la  salle  leur  fit  des  rapports  inqniétanb.  Oo  par- 
lait hautement  de  l'arrestation  de  soiianle-qnim 
députés.  Le  soir,  Rovère  lot  d'autres  rapports 
qui  causèrent  de  nonvrllet  alarmes  -.  on  y  anoott- 
çait  que  le  directoire  devait  agir  dans  cette  mtœ 
nuit.  Quelques  membres,  voyant  l'orage  si  pris 
de  fondre  sur  eui ,  se  retirèrent  prademmenl. 

Cependant  la  journée  du  l7  fiil  plus  paisibisi 
les  rapports  furent  moins  effrayants  :  ob  crutqse 
le  directoire  n'était  pas  encm-e  en  mesure,  on 
qn'il  n'oserait  e):écnter  les  iHX)jets  qu'on  lui  pré- 
tait :  les  commissions  reprirent  lear  andare,  et 
en  revinrent  ï  leur  (wojet  d'attaqner  le  direc- 
toire, et  de  commencer  par  déclarer  les  cooteili 
en  permanence.  H  fut  déridé  qne  te  proposilioD 
en  serait  faite  le  lendemain ,  et  qu'elle  serait 
adoptée  sur-le-champ.  En  mSme  tempson  pmsa 
de  nouvean  Pichegru  de  réunir  sos  moyens  :  i 
promit  d'agir  le  lendemain. 

Informé  de  ces  résolutions ,  le  directoire  cmt 
qu'il  fallait  prévenir  le  conp.  Le  matin  dn  18  fut 
Siépar  Barras  et  Augereau,  diai^cs  dn  soin  de 
sauver  la  république  et  la  constîtutioa  de  l'as  ill. 
Les  deux  autres  directeurs ,  ainsi  que  les  moîs- 
tres,  se  réunirent  ches  l'un  d'eni,  d'oô  ils  ne 
devaient  communiquer  avec  l'eitéfienr  qne  par 
l'intermédiaire  d'Augerean.  Ils  s'occnpërent  de 
la  rédaction  des  proclamations ,  ainsi  quede  l'im- 
pression des  pièces  propres  k  constater  la  conju- 
ration royaliste  et  la  trahison  de  Picbegm  :  t«s 
pièces  se  composaient  des  déclarations  faites  par 
DuveinedePiesIe,  ft  des  papiers  saisis  à  VemM 
dans  le  portefenille  do  comte  d'Entraignes. 

Dans  la  nuit ,  les  troupes  cantonnées  antoor  ds 
Pans  entrèrent  silencieusranent  dans  la  ville,  st 
se  placèrent  tons  les  ordres  d'Angereau ,  q»  la 
distribua  sur  les  quais,  sur  les  ponts,  in 
ChampK-Élysées  et  sur  d'antres  pcûnta  :  biesM 
douze  mille  hommes,  avec  quarante  pMcai  de 
canon ,  cernèrent  les  salles  des  denx  eonsefe.  Ces 
disposHioBi  termfaéet,  Angenu  fil  tint  « 
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■OQp  de  canon ,  sigaa]  convena.  Alors  le  minislre 
dfllagnerre,  inslruU  que  Ramel ,  comniBDdant 
les  grenadiers  de  la  garde  des  conseils ,  avait  mis 
cette  troupe  sous  les  armes  ,  lui  eOTOïa  l'ordre 
ie  M  rendre  auprès  de  loi  ;  mais  Ramel  refosa 
d'y  obtempérer ,  et  fit  placer  an  fort  détachement 
m  poste  du  Pont-Touruant. 

A  trois  heures  el  demie  du  malin,  le  général 
Lemoi ne  s'approcha,  avec  sa  troupe ,  de.ce  poste, 
et  fit  parvenir  à  Ramel  une  sommatioa,  au  nom 
ia  directoire,  t  pour  dooner  passage  à  une  eo- 
loone^e  quinieceots  hommes  chargés  d'eiécuLer 
les  ordres  du  gouveroement.  •  Ramel  répondit 

Îae,  ne  devant  obéissance  qu'an  corps  législatif, 
allait  lui  demander  son  autorisation. 

Les  inspecteurs  de  la  salle  avertis  du  mouve- 
ment, s'étaient  rendus  aui  Toileries  pour  en  dé- 
endre  l'entrée.  Ramel  trouva  à  la  commission  les 
généraux  Ficbegru  et  Willot  :  ils  envoyèrent  aus- 
sitôt des  ordonnances  chez  le  général  Dumas,  chez 
les  présidents  des  detis  conseils ,  et  ches  tons  les 
députés  qui  logeaient  dans  les  environs  :  presque 
tous  ceux  qui  furent  prévenus  de  ce  qui  se  passait 
se  rendirent  aui  Tuileries. 

Mais  pendant  que  Ramel  et  les  inspecteurs  cber- 
daient  les  moyens  de  faire  résistance,  une  partie 
des  grenadiers  du  corps  législatif  abandonnait  ses 
postes,  à  l'instigation  du  commandant  en  second 
Blanchard ,  et  se  jetait  dans  les  rangs  des  troupes 
iti  directoire ,  lesquelles  criaient  vive  la  républi- 
que! vive  te  Directoire!  vive  la  cojutitutionl  Le 
poste  du  Pont-Tournant  fut  aisément  forcé  par  les 
divisions  d'Augereau  et  de  Lemoioe,  qni  entrè- 
rent dans  le  jardin  des  Tuileries  et  braquèrent  des 
canons  contre  la  salie  du  conseil  des  anciens. 

A  quatre  heures  et  demie,  le  général  Verdières 
signifia  anx  députés  déjï  réunis  aux  Tuileries, 
l'ordre  desortir  du  lieu  de  leurs  séauces,  les  dépu- 
tés s'y  refusèrent  :  le  général  Verdières  plaga  alors 
m  détachement  k  leur  porte ,  avec  ordre  de  lais- 
ser entrer  tons  ceux  qui  se  présenteraient  avec  la 
nédaille  de  député,  et  de  n'en  laisser  sortir  au- 
^D.  Le  général  Dumas  accourait  ;  mais  averti  du 
danger ,  il  se  retira ,  el ,  à  la  faveur  de  son  habit 
militaire,  il  parvint'a  se  sauver  de  Paris. 

Ramel  reçut  d'Augereau  Tordre  de  se  rendre 
aux  arrèls;  mais  ayant  subi  de  mauvais  traite- 
ments de  la  part  de  quelques  jacobins  mêlés  h  l'é. 
lat-major  d'Augereau ,  (»lui-ci  fut  obligé  de  le 
dégager  et  l'envoya  au  Temple ,  oii  Ramel  essuya 
les  railleries  de  Brollier  et  la  Villeheurnoy.  Ange- 
reaa  se  fit  remettre  l'épée  de  Pichegru  et  de 
Willot ,  et  les  envoya  aussi  au  Temple.  Les  députés 
Eovère,  Perée,  Tupinier,  Jarr^,  de  la  Metherie 
et  Uescourtils  furent  arrêtés  dans  le  conseil  des 
tuddOB.  relarue,  DBudiy,Deramare,  Fayoile, 


Bourdon  de  l'Oise  et  qnelfoe*  u^teta  la  flirent 
dans  celui  des  cinq-cents. 

Tandis  qu'Augereau  traitait  en  vainqueur  ceut 
des  membres  des  conseils  opposés  an  gouverne- 
ment, le  directoire  envoyait  vn  détachement  an 
Luxembourg  ponr  s'y  emparer  do  Carnot  et  de 
Barthélémy.  Carnot,  avertib  temps,  se sanva pat 
une  petite  porte  du  jardin ,  et  parvint  à  se  retirer 
en  Suisse.  Barlh^emy  se  laissa  prendre  dans  son 
lit.  Lareveillèro  et  Revrbcll  étaient  bien  aises  que 
Carnot  se  fût  évadé  ;  ils  firent  h  Barthélémy  la 
proposition  de  s'enfuir  aussi  ;  mais  il  exigea  qu'on 
ie  fit  transporter,  sous  son  nom,  à  Hambourg  : 
le  directoire  ne  put  s'engager  k  une  pareille  dé- 
marche, et  Barthélémy  fut  conduit  au  Temple. 

A  six  heures  du  malin,  l'etpédilion  éuit  ter- 
minée. 1  Elle  fut  exécutée,  dit  Thibeiodeau  dans 
ses  mémoires,  aussi  tranquillement  qu'un  ballet 
d'opéra.  Il  n'y  eul  aucune  résistance  :  le  bon 
peuple  de  Paris  resU  immobile.  •  Les  Parisiens 
trouvèrent,  en  s'éveillanl,  les  troupes  sous  lee 
armes,  el  de  nombreuses  affiches  contenant  les 
pièces  qui  consUUient  la  irablson  de  Pichegru, 
ainsi  que  le  projet  qu'avait  formé  la  faction  de 
aichy  de  rétablir  la  royauté.  Ces  pièces  étaient 
accompagnées  d'une  proclamation  du  directoire , 
congne  en  ces  termes  : 

■  Citoyens,  le  royalisme,  par  an  nouvel  atleiH 
tat,  vient  de  menacer  la  constitution  :  après  avoir, 
depuis  un  an,  ébranlé,  pardesmancnvres  téné- 
breuses, les  bases  de  la  république,  il  s'est  cru 
assez  fort  pour  en  consommer  la  ruine.  Il  s'est 
cru  Eurlout  assez  protégé  pour  oser  diriger  ses 
premiers  coups  contre  les  dépositaires  suprêmes 
de  Pantorité  exécutoire.  Des  armes  étaient  distri- 
buées journellement  aux  conjurés,  et  tout  Paris 
sait  que  l'un  des  distributeurs  a  été  arrêté  avec 
nn  grand  nombre  de  bons  sur  lesquels  il  avait  été 
déjà  délivré  beaucoup  de  fusils;  des  cartes  tim- 
brées corps  tégitlatifel  marquées  d'un  R  ont  été 
répandues  pour  servir  de  signe  de  reconnaissance 
aux  conjurés  chargés  de  poignarder  le  directoire 
et  les  députés  fidèles  k  la  cause  du  peuple. 

*  Va  grand  nombre  d'émigrés ,  d'égorgeurs  de 
Lyon,  de  brigands  de  la  Vendée,  atiiri»  ici  par 
les  intrigues  du  royalisme  et  le  tendre  iotérêl 
qu'on  ne  craignait  pas  de  leur  témoigner  publi- 
quement, ont  attaqué  les  postes  qui  environnaient 
le  directoire  exécutif.  Hais  la  vigilance  du  gou- 
vernement et  des  chefs  de  la  force  année  a  rendu 
nuls  leurs  criminels  efforts. 

I  Le  directoire  exécutif  va  placer  sons  les  yeux 
de  la  nalion  les  reuseiguements  authentiques  qu'il 
a  recueillis  sur  1^  manœuvres  du  royalisme.  Vont 
trémires,  citoyens,  des  complots  tramés  contre 
I  la  eftreté  de  chacnade  vous ,  eootre  voc  ftoffài- 
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téa ,  contre  vos  droiU  1m  pins  chers ,  contre  to» 
possessions  les  plus  sacrées,  et  vous  poarrez  me- 
sarer  l'étendue  des  talamilës  dont  le  mainiieD  de 
votre  constitution  aclnelle  pent  seule  tous  préseï^ 
ver  dcsonnais. 

»  Tant  de  triomphes  avaient  déjà  couronné 
l'étahlisseœenl  de  cette  constitution  t  Vos  géné- 
reux et  intrépides  défenseurs  l'avaient  entourée 
de  leurs  triomphes  immortels  :  au  bruit  de  lenrs 
victoires ,  l'agriculture  et  le  commerce  repre- 
naient leur  activité  ;  le  crédit  public  se  ranimait 
par  degrés  ;  la  confiance  et  la  sécarité  commen- 
çaient il  renaître  dans  tous  les  cffiurs  ;  et  tels  sont 
les  momenisque  l'on  achoisis  pour  allumer  toutes 
les  haines,  pour  propager  la  superstition,  pour 
réorganiser  la  poissaoce  du  fanatisme ,  pour  se- 
mer partout  lincertilude  et  l'effroi  en  ouvrant  de 
nouvelles  portes  aux  émigrés,  pour  ébranler  la 
garantie  des  contrats  publia ,  pour  donner  le  si- 
gnal de  la  guerre  civile ,  et  pour  retarder ,  par 
l'espérance  (|uc  l'on  inspire  à  l'étranger ,  la  con- 
clusion si  désirée  d'une  paii  extérieure  ,  honora- 
ble et  solide  ,  digne  du  peuple  français  et  de  sa 
générosité. 

•  Non ,  vous  ne  perdrez  point  le  fruit  de  vos 
longs  sacrifices  ;  vous  vous  lèvercE  contre  ces 
ISches  émissaires ,  auteurs  de  tous  nos  maux ,  de 
toutes  nos  agitations ,  de  toutes  nos  souffrances  ; 
vous  TOUS  armerez  pour  arrêter  leurs  projets , 
pour  défendre,  contre  leurs  atUques.vos  per- 
sonnes, vos  propriétés  et  vos  droits.  Mais  redou- 
tei  les  agitations.  Ne  déshonorez  pas  la  plus  belle 
des  causes  par  les  eicès  d'une  anarchie  justement 
abhorrée.  Respectez  les  propriétés.  Qu'un  élan 
patriotique  mal  dirigé  ne  vous  jette  pas  dans  une 
funeste  confusion. 

sN'obéisseiqu'àla  voii  des  chefs  avoués  parle 
gouvernement  ;  reposez-vous  sur  la  vigilance  de 
vos  magistrats  et  sur  les  travaux  des  législateurs; 
restez  fidèles k  la  cause  du  peuple.  Le  patriotisme 
reprendra  toute  son  énergie,  la  constitution  toute 
sa  force,  la  nation  toute  sa  gloire  ,  et  chaque  ci- 
toyen jouira,  dans  toute  son  étendue,  de  sa  liberté, 
de  son  bonheur  ei  de  son  repos.  » 

Vers  les  huit  heures ,  plusieurs  députés,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  te  président  des  cinq-cents, 
Siméon  ,  et  celui  des  auciens,  Lafond-Ladebat, 
parvinrent  courageusement  jusqu'à  leurs  saïlcs, 
qni  n'étaient  pas  encore  fermées  ;  mais  des  offi- 
ciers leur  intimèrent  l'ordre  de  se  retirer  :  ils 
n'eurent  que  le  temps  de  déclarer  que  la  repré- 
sentation nationale  était  dissoute.  Vers  les  onze 
heures ,  ces  mâmes  députés ,  rassemblés  chez  un 
de  leurs  collègues,  prirent  la  résolution  de  traver- 
ser les  rues  de  Paris  à  pied ,  et  de  se  rendre  aux 
portes  du  palais  législatif  avec  leurs  présidents  en 
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léle  ;  mais  cette  démarche  ne  pot  tronUer  U  vBt 
de  Paris  :  une  foule  de  cnriens  encombrait  les 
rues  ;  quelques-uns  criaient  vive  la  république  !i 
bat  le»  aritlocrales  !  vive  le  directoire!  Persoms 
ne  cria  vive  /«  député»  ou  vive  les  conseil»!  ft 
groupe  de  députés  se  présenta  aux  portes  des  T»- 
leries  ;  on  leui'  en  refusa  l'entrée  ,  et  comme  & 
iosbtaient ,  un  déUcliement  les  repoussa  et  l«s 
poursuivit  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  dispersés.  Ea- 
fln ,  dans  la  journée  ,  ils  se  rassemblèrent  eoc«e 
chez  le  président  Lafond-Ladebat ,  oîi  ils  s'occo- 
paient  à  rédiger  une  protestation  ,  lorsqu'un  offi- 
cier se  présenta  pour  leur  signifier  Tordre  de  se 
séparer.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  arrêtés  «i 
sortant  et  conduits  au  Temple  :  c'étaient  Lafond- 
Ladebat ,  Siméon  ,  Barbé-Marboîs,  Tronçon-Do- 
coudraï.  Goupil  de  Prcfeln  et  quelques  antre». 

Pendant  que  ces  événements  avaioil'ieusar la 
rive  droite  de  la  Seine  ,  les  députés  attachés  à  la 
république  et  au  directoire  s'étaient  rendus  daai 
les  nouvelles  salles  qui  leur  avaient  ôié  assi^ées: 
rodéoii  pour  les  cinq-cents ,  et  l'Ecole  de  Mé- 
decine pour  les  anciens.  Ces  dépotés ,  si  lo^ 
temps  opprimés  par  le  parti  de  Clichy ,  se  félieH 
taienl  eo  se  rencontrant  dans  ces  nouvelles  salles: 
«  Enfin  nous  voilà  délivrés  ,  se  disaient-ils  ;  la 

•  France  obtiendra  de  nous  ce  qu'elle  adroit  d'e* 
>  attendre  :  tant  de  sacrifices,  d'actes  dliéraiEnw 

•  et  de  dévouement,  tant  de  bravoure,  de  d»- 

•  gers  et  de  sang  répandu  ne  seront  gioint  perds 

•  pour  elle;  ses  ennemis  n'en  recupillerool  pas 

•  les  fruits  !  i  Les  grenadiers  du  corps  lép^atif 
accoururent  se  ranger  autour  des  dépotes  fidèlesà 
leurs  serments.  Loi-sque  tes  anciens  furent  u 
nombre  de  cent  vingt-six  ,  et  les  cinq-cents  au 
nombre  de  deux  centcinquanleet  un,  moiliêpIcK 
un  pour  chaque  conseil ,  la  délibération  s'oarriL 
Ils  commencèrent  par  se  déclarer  en  permaneiioe,  . 
et  par  s'avertir  réciproquement  qu'ils  étaient     i 


constitués. 

Le  député  Poulain  Grandpré  priHe  premier  b 
parole  aux  cinq-cents  :  «  Les  mesnrts  qni  ont  été 

*  prises ,  le  lien  oii  nous  nous  trouvons  ,  dit-il , 

•  annoncent  que  la  patrie  a  coaru  les  plus  grandi 
■  dangers,  et  rien  ne  nous  atteste  encore  que  rn 
»  périls  n'eiistcnt  plus.  Rendons  grâce  an  direc- 
)  toire  ;  c'est  a  lui  que  nous  devons  le  salut  dt 

>  la  patrie.  Je  demaude  qu'il  soit  a  l'instant  créi 
1  une  commission  de  cinq  membres  qui  sen 

>  chargée  de  présenter  le  plus  t5t  possible  tooM 
»  lesmesuresqui,danslescirconstancesaclDell(S, 
1  peuvent  concourir  an  salut  public  et  au  mi** 

>  tien  de  la  constitution  de  l'an  111.  > 

La  proposition  fut  adoptée,  et  la  coomiaMn 
se  trouva  composée  de  députés  dévoués  as  din^ 
toire.  C'étaient  Sléyës,  Poalaia-G[ïadpré,Tûlc(^ 
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Cluial  et  Bouhf  (de  la Menrthe).  Bienlôt  le  direc- 
toire fil  annoncer  qd  message  pour  six  heures  du 
soir;  ce  message,  devant  donner  tes  rensejgoe- 
■oents  qae  les  conseils  demandaient  sur  la  conspi- 
ralion ,  fat  atlenda  avec  la  plus  vive  impatience. 
n  omtenilt  le  récit  de  la  conjaration ,  ef  les  pièces 
trouva  dans  les  portefeuilles  des  agents  rojalis- 
les.  Ces  piËces  prouTsient  évidemment  qoe  Piche- 
grn  était  depuis  longtemps  en  négociation  avec 
le  prince  de  Coodé  et  le  prétendant  ;  qu'lmbert 
ColomËs  correspondait  avec  Blanc kem bourg  ;  que 
Mersan  et  Letnerer  étaient  des  embaucbeuFs  de 
députés  pour  la  cause  monarchique,  et  enfin, 
qu'nnevasteconspîralion  royaliste,  dont  le  Toyer 
était  dans  la  réunion  de  Clichy,  s'étendait  sur 
tonte  la  France. 

'  Hais  en  même  temps  que  ces  pièces  donnaient 
la  conviction  morale  de  tontes  les  trahisons  arti- 
culée^ par  le  directoire,  elles  pronvaieot  l'impossi- 
bilité ch^mplcyer  les  voles  judiciaires ,  par  l'în- 
snfSsahc^  des  témoignages  directs  et  positirs. 

Le  directoire  n'ayant  pas  l'initiative  des  pro- 
posilionfs  b  faire  au  corps  législaiir,  c'était  k  la 
commijSsion  dei  cinq,  nommée  le  matin,  k  la 
prendsre.  Cette  commission  savait  qu'elle  devait 
demf^nder  la  légalisation  du  coup  d'état.  Le  soir 
ja&a/e,  Bonlay  (de  la  Meuribe)  St,  au  nom  de  la 
] ,  le  rapport  qu'on  attendait  pour 
r  tout.  Après  avoir  présenté  le  lableaa 
■lut  de  ce  qu'était  la  France  avant  que  les  déa- 
-^lanisatpurs  de  la  irpublique  eussent  osé  lever 
'la  tête,  et  peint  la  silnalion  déplorable  où  elle  se 
.tronvaitdepnisquelqne  temps,  Gonlay  (delà Meur- 
^  Ibe)  entrn  dans  des  développements sorlc  but  et  les 
moyens  des  conspirateurs ,  et  démontra  que  leur 
principal  foyer  était  dans  le  corps  législaliT,  où  un 
certain  nombre  de  députés  formaient  un  parti  qui 
avait  souvent  obtenu  la  majorité.  L'orateur  parla 
ensuite  delà  marche  concertée  de  ce  parti,  de  la 
diMribation  des  rdles  et  des  attaques  contrnnelles 
conire  le  directoire.  Il  déclara  qu'il  était  temps 
de  mettre  les  traîtres  dans  l'impuissance  de  nuire 
ï  la  chose  publique.  ■  Le  triomphe  des  républi- 
»  cains,  ditBouIay,  en  terminant  son  rapport, 

•  ne  sera  souillé  par  aucone  gontte  de  sang.  Mal- 

•  benr  k  celai  qui,  dans  celle  grande  circonstance, 
m  songerait  h  rétablir  les  éohafauds  I  Les  proprié- 

■  lés,  les  personnes,  tout  sera  respecté.  11  est 

•  question  ici,  non  de  vengeance,  mais  de  salut 
>  pDblic...II&'y  a  pas,  je  le  répèle,  un  seul  mo- 

■  ménl  à  perdre.  Vous  êtes  vainqueurs  anjour- 
»  d'bnl;  si  vous  n'nseï  pas  de  la  victoire,  demain 
»  le  combat  recommencera  ;  mais  il  sera  sanglant 
»  et  terrible.  ■ 

Anuitdt 'après  ce  rapport,  un  antre  membre 
de  la  même  commission  proposa  tm  projet  de  ré- 
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solution  en  plusieurs  articles,  qui  Turent  discutés 
et  votés  sans  désemparer.  Les  principales  disposi- 
tions de  cette  résolution  étaient  :  4°  L'annulation 
des  opérations  électorales  de  quarante-huit  dépar- 
tements. Elle  délivrait  le  directoire  des  députés 
dévoués  ït  la  faction  qu'il  venait  d'abattre.  2*  La 
facnllé  donnée  au  directoire  de  nommer  aui  placée 
devenuesvacautesdaiislestribunaui.S'Le  rapport 
de  la  loi  du  premier  prairial  et  autres  oontrairat 
à  l'acte  constitutionnel.  4"  La  remise  en  vigueur 
des  sii  premiers  articles  de  la  lofdn  3  bramaif« 
an  IV.  5"  Le  rapport  de  la  loi  du  9  messidor, 
concernant  les  chefs  vendéens  et  cbouaut.  Le 
Ireiiième  article  de  cette  proposiiiou  contenait 
une  lisie  de  proscription  de  quatre-vingt-trois 
députés.  Cette  liste  fut  réduite  de  dii-sept  d'en- 
tre eui,  pour  lesquels  leurs  collègues  réclamèrent. 
Il  restait  donc  soiiante-cinq  noms:  c'étaient  ceux 
de  Anbry,  Job-Aimé,  Bayard,  Blain,  Boîssy- 
d'Anglas,  Borne,  Bourdon  de  l'Oise,  Cadroy, 
CoDchery,  Delabaîe,  Delaruc,  Doumère,  Dumo- 
lard,  Duplantier,  Duprat,  Gilbert  Desmolières, 
Henri  Larivière,  Imbert  Colomès,  Camille  Jor- 
dan ,  Jourdan  des  Boucbes-du-lihâne,  Gau,  Lacar- 
rière,  Lemarcbaol-Gomicourt,  Lemerer,  Mersan, 
Madier,  Maillard,  Noailles,  André,  Marc-Cartain, 
Pavée,  Pastoret,  Pichegru,  Polissart,  Praire- 
Montaud,  Qualremère-Quincy,  Saladin ,  SiméoBf 
Vauvilliers,  Vaubisnc,  Villarel-Joyense ,  Willot, 
dans  le  conseil  des  cinq-cents. 

Les  proscrits  du  conseil  des  anciens  élaienl 
Lafond-Ladébat,  Barbé-Uurbois,  Dumas,  Lomont, 
Muraire,  Portails,  Rovère,  Tronçon-Oucoudray, 
Perrault-Vaillant,  Murinais,  Paradis. 

Puis  les  deux  directeurs  Carnot  et  Barthélémy; 
Venaient  ensuite  les  agents  rojaui  Brottier ,  La- 
villeheurnoy,  l'ei -minisire  de  la  police  Cochon, 
Dossonville,  ex-agent  de  police;  le  général  Ut- 
randa,  le  général  Morgan,  le  journaliste  Suard, 
l'ei-convcntionncl  Mailhe  et  le  commandant  de  la 
garde  du  corps  législatif  Damel. 

Le  quatorzième  article  du  projet  de  rcsolutloa 
ordonnait  le  séquestre  des  biens  des  proscrits, 
jusqu'b  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée  au 
lieu  fixé  pour  leur  déportation. 

Parles  articles  49  et  46  tous  les  individu! 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  non  rayés  défi* 
nilivement  étaient  tenus  de  quitter  la  Franca 
dans  les  quinze  jours,  sous  peine  d'être  tradoita 
devant  une  commission  militaire. 

Enfin  l'article  vingt-troisième  révoquait  la  loi 
du  7  du  même  mois  de  fructidor,  qui  rappelait 
les  prêtres  déportés. 

Quelque  rigoureuse  que  fAt  cette  proposition, 
les  cnnseils  la  jugèrent  nécessaire,  cl  celui  des 
anciens  l'approuva.  Ainsi  le  gouvernement  m 
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troan  înTMti  d'an  pODTOir  immense  et  d'ope 
force  Qonfelle ,  an  momeot  «ii  il  allait  succomber 
■ODS  les  coups  mullipliés  des  royalistes. 

A  peine  le  directoire  Tut'il  muoi  de  cette  loi, 
qn'il  choisit  sur  la  liste  des  déportés  qainze  indiT 
TtdDsjugës  plus  dangereux  ou  plus  coupable»  que 
tes  autres,  et  les  St  partir  le  mêitie  jour  pour  Ro- 
cbefort,  d'où  ils  Turent  transportes  à  la  Guyane. 
C'élaieil  Barthélémy,  PicliegrD,  Willul,  Rovère, 
Aubry,  Boordon  de  l'Oise,  Murinais,  Delarae, 
Ramel,  Dossonyllle,  TrODçon-Ducoudray,  Barbé- 
Harliois,  Larond-Ladcbal ,  Brollier  et  LaTiIle- 
heomoy. 

Pendant  ces  deux  jours,  Paris  demenra  parfai- 
tement calme.  Les  républicains  sincères  vofaient 
bien  que  la  faction  royaliste  avait  rendu  inévita- 
ble une  mesure  énergique ,  mais  ils  dëploraieni 
la  Tiolation  des  lois  et  l' intervention  militaire. 
Us  doutaient  jn&nte  de  |a  culpabilité  des  conspi- 
nteurs  qnand  ils  to\  aient  dans  leurs  raogs  un 
bomme  comme  Carnot.  Quant  à  Pichcgru ,  il 
était  soupçonne  depuis  quelque  temps  :  la  publi- 
cation Taitc  par  le  directoire  des  papiers  d'Enirai- 
gaes  souleva  le  Toitc  qui  couvrait  encore  sa  perfi- 
die ;  mais  des  lettres  trouvées  dans  les  fuurgons  de 
Dnglin ,  et  que  Moreau  venait  d'envoyer  au  gou- 
Ternemenl ,  après  toutefois  les  avoir  gardées  plu- 
sieurs mois  sans  en  parler ,  aclicvcrcnt  de  rcndrt 
Hcbegru  odieux  à  luus  ses  frères  d'armes,  ainsi 
qa'k  tous  les  Français  attachés  â  |  n  république. 

Le  20  fructidor,  le  conseil  des  cinq-cents  prit 
me  nouvelle  résolution  qui  ordonnait  la  déporla-- 
tion  des  propriétaires,  entrepreneurs,  auteurs  et 
réacteurs  des  journaQi  gagés  par  le  rofalisme. 
Ces  journaux  étaient  au  nombre  de  quaraole- 
deui ,  qui ,  chaque  matin ,  g«  chargeaient  do 
corrompre  l'opinion  publique,  en  calomniant, 
décriant  et  insultant  le  gouvernement  lépubli- 
eaitt.  C'était  encore  une  mesure  anti-conslitu- 
tionnelle,  mais  non  moins  urgente  que  celle  prise 
ctmtre  les  soiianle-cinq  déportés  appartenant  au 
corps  législatif  ou  au  directoire.  Il  était  impos- 
able qu'un  gouvernement  aussi  jeune  que  celui 
établi  par  la  constitution  de  l'an  111  pût,  au  mi- 
lieu de  l'agitation  des  passions ,  marcher  au  but 
qu'il  se  propoaail ,  avec  quarante-deux  journaux 
dans  la  capitale  et  vingt-cinq  dans  les  départe- 
ments, pajés  pour  le  dénigrer  tous  les  ma- 
tins. Au  reste  l'audace  de  ces  journalistes  avait 
dépassé  toutes  les  bornes  :  ils  n'avaient  pas  craint 
d'tvoner  leur  mission  ;  ils  ne  se  défendaient  pas 
d'être  les  agents  du  prétendant  et  même  de  Pitt, 
et  run  d'eux  avait  eu  la  témérité,  peu  de  jours 
avant  la  catastrophe,  d'inviter  tous  les  zélés  du 
parti  k  aller  déposer  de  l'argent  \  U  commission 
Jei  inspecteurs  pour  le  succès  du  nuMiTcment 


projeté  CQ  faveur  4*  Il  nHMirdiie.  Ca  j/nm^ 
listes  ne  ponvaicat  pas  dire  qu'ils  faisaient  del'o|»> 
position  constituiionoelle,  car  cette  oppoàtÎM  a 
des  limites,  et  garde  <iet  méaagemeoU;  ils  ■'•■ 
talent  déclarés  ouvertenient  les  enneaik  du  gtw- 
vernement  républicain  et  de  la  coBstitutioii  4$ 
l'an  III.  Lp  directoire  pouvait  et  devait  àoap  Ifi 
considérer  comme  tête  :  c'est  ce  qu'il  fit. 

Apres  avoir  pris  ce;  mesures  violcotes,  mas 
jugées  indispensables  au  salut  de  la  réimUique, 
le  corps  législatif  Gt  une  adresse  aux  Fraaçab  tt 
aux  armées,  dans  laquelle  il  traça  le  tablcti 
de  la  conspiration  d^  manière  à  inspirer  peu 
de  compassion  pour  les  victimes  de  cette  jour- 
née. Le  directoire  fit  aussi  la  sienne,  à  iaqqeUe 
il  ajouta  les  papiers  saisis  par  Horeav  ivn 
les  fourgons  de  Kinglin.  Il  ne  reila  plus  ^ 
doute  aux  Français  sur  les  dangers  que  la  r^rk 
blique  avait  courus;  et  comme,  malgré  L^^  |, 
vaise  direction  imprimée  par  Ica  ra^alii^  ^^j 
masse  de  la  population  était  presque  aw^^Ms: 
'a  la  république  que  l'étaient  le*  «nub  ^^  n^ 
s'clova  aucuns  voix  en  faveur  des  dqtntétj  \q^ 
que  le  directoire  reçut  des  milliers  d'b[^iei. 
^'adhésion  et  ^c  félicitation.  PIqs  lard ,  t«||(a: 
tous  les  députés  déportés  et  ceux  qui  i'évad< .  |g 
publièrent  une  (ouïe  d'écrits  où ,  tout  an  (^^ 
lanl  leurs  piaiutes,  ils  prouvèrent,  poocla  .g^ 
part,  leur  haine  pour  le  gouverneoteat  répi^. 
caiu,  cl  leur  attachement  au  royalisme.  ^ 
malheurs  de  ces  hommes  ont  bit  nablKT  bo, 
fentes  et  excuser  les  exagérations  de  leurs  lien- 
minalions.  Parmi  les  seise  déportés  ^  la  CuyaM , 
buit,  savoir:  Aubry,  Barlhélemy,  UelârM, 
Dostonville,  Letellier,  Ramel,  Willot  ei  M 
Aimé  parvinrent  ^  s'évader  ;  quelques-an*  ;  mus 
rurent;  et  les  autres,  p^irmi  lesquels  étweol  La- 
fond-Ladcbat  et  Barbé-Harbois,  furasl  reod^f 
leur  patrie  après  le  18  brumaire. 

Le  conseil  des  cinq-cents  g'occqjia,  dt>  te  U 
fructidor,  du  choix  des  dix  candidâuï  présHatar 
au  conseil  des  anciens  pour  l'éiectioa  des  4eu 
directeurs  qui  devaient  remplacer  Carnot  et  Bar- 
thélémy. Les  députés  qui  obtinrent  le  (lus  de  Jtit 
furent  :  François  de  Neofcli&tcau,  miaî>ti«  da 
l'intérieur,  qui  en  eut  deux  cent  vingt-quaKe; 
Merlin,  ministre  de  la  police,  en  obtint  deux ctal 
quatorze;  Uass^oa,  deux  cent  dix;  Garat,«- 
minlstre,  deux  ceni  huit;  Gohier >  ex-niûsbt, 
deux  cent  une  ;  |e  général  Augere^n,  oeiit  quaVs- 
viogl-dotue,  etc.  Merlin  de  Douay  fut  maun 
directeur  en  cemplacemeni  de  Barlb«leB|,  t 
François  de  Neufcbiteau  à  la  place  de  Canoi  la 
24  fructidor,  ils  forent  flinliiniiilliiniauliMliWfc 
au  palais  du  directoire. 

On  Bt  encore  plusieois  atUi 
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et  bieD  d«s  deftitntioiu.  Le  gonTerneqienl  e(  les 
ad  min  Utrn  lions  forent  purg^  de  tgus  les  bom- 
mes  qui  inclinaient  vers  le  royalisme  on  qoi  la 
■erTaient,  et  la  répnblique  se  trouva  airraDchie 
de  loule»  les  lois  conlrc-ré?oIulLoiinaires  rendues 
depais  l'introduction  du  dernier  lier?. 

Leipfmejonr,  24  Tractidûr,  les  deui  conseils 
cessèrent  d'être  en  permanence,  et  allèrent  de 
DottTcau  s'iuslaller  dans  leurs  laMes  ordinaires  , 
où  ils  rentrèrent  danq  tes  limites  coQSli|utio|i- 
pelles. 

(  Cette  eicnrsTOD  )iors  de  ses  Umîtei ,  dit  pn- 
t  laare,  ces  lois  rapportées  op  rétablies,  ces  des- 
t  lilatioiis,  ces  déportatjons ,  ces  proscriptions, 
fces    rigueurs j    cette  régânéralion  générale, 

•  quoique  opérée  par  la  majorité  dans  le  di- 

•  ret'tojre  et  par  la  majorité  dans  l'un  et  l'antre 
.*  conseil,  étaient,  je  le  déclare,  illégales ,  in- 
^^  eousiitulionoelle;  et  d'un  exemple  très-dange- 
y...  jeux,  mais  irapérieasemenl  commandées  par 
^.    's  circonstances;  elles  étaient  d'une  nécessité 

'^''jsolae  pour  le  salut  de  la  républiqn*.  Sans 
^^lles ,  la  France  eût  été  déclùrée  par  des  troo- 
'^"Tiles ,  ensanglaotée  par  la  ffutn  ciïil«  i  nos 
^eltM.plwdelibwLé.* 
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t^Orilom  inr  It  caiipd'«atda  IS  lnwtl(loi. -^AdhfctMide 
aroiéi)  «  l  ik'i  ilPiurlemenU,  —  Se»  clfeu  nir  In  nijoci»- 
llnn-.  — Orgjni-atlondn  r^nbllifuei  ClulpiDe  et  CMdoIm. 
--  Uan  4t  HacbB.  —  Sa  ttiàtim.  —  IMItmaM  él  La 
FajFiU.  —  Diidcel  de  l'an  Tl.  —Tin»  couolldé.  —  Hewret 
contre  lea  ïmlgr^s  tt  lei  prêtres.— TriIH  de  Campo-Formlo- 

—  moBtputû  (|uUM  rinBe.  —  nt«  91I  lui  nai  <»■»<>»  k 
Pacii. 

Ob  ■  ^t  beiaeoap  sur  le  owp  d'état  du 
•ISEnieiidor,  et  «bacan  l'a  jugé  d'après  ses  opi- 
MOQS  :  le*  rojalistes  n'est  cessé  de  reprocher  aux 
tntia  dinoteurs,  LucTeiHère,  Rewbell  et  BaFi-as, 
■■■ai  qn'aù  membre*  du  mioialèfe ,  la  Tiolatien 
dec  lois,  de  ces  lois  dttot  il»  se  jouaieat  eui- 
mème»  :  tes  répubUeains  ont  tppiouiê  U  mesure, 
^ti«h|tie  illégale  ^'elle  lût,  mail  ils  ont  déféré 
riotervention  de  la  force  aruia  ;  ils  préM^atent 
qme  Mtte  pomièra  atteiota  portéa  à  laconstito- 
ti*B  ,  sa  IfecpieUe  il*  t*iieiU  placé  toalee  kwq 
«•psnAces  pA*T  l'avenir ,  en  amènerait  de  iUM- 
vmÎIM  ,  qni,  ai  lies  de  la  oonaolider ,  la  détrun 
niim*  D'autres  ont  dit  que  le  drectoire  afait  eq 
|0ri  àt  ponseer  le*  ohoeet  k  bout  ;  qa'il  devait 
•'arrMcr  éèê  l'iostant  qa'il  »¥aitrétwi  è  effrayer 
Ift  CmUod  rayaUste.  Hais  ceux  qn  pansùsot  nosi 
»e  f^BictimùmÀ  pas  qa«  catls  Iktita  o'aèt  été 


intimidée  que  pour  un  moment,  etqn'i  l'arrivée 
du  tiers  1  qui  devait  entrer  au  corps  l^islalit 
quelques  mois  après,  les  royalistes  eussent  in- 
failliblement tout  renversé ,  sauf  i  Stre  renversé» 
h  leur  toifr,  le  lendemain  de  leur  triomphe ,  par 
les  patriotes  et  par  les  soldais  républicains.  Ainsi , 
Qoqs  eussions  en  la  guerre  civile  an  bout  de 
quelques  mois.  Les  émigrés  rentrés ,  les  Vendéens 
et  les  cbonaes,  qui  abondaient  l  Paris  et  dans  les 
dcparlementa,  eussent  repris  les  armes  ;  les  ar- 
mées, leors  généraux  indignés  auraient  marché 
sur  Paris ,  et ,  au  lieu  de  quelques  déportations , 
déplorables  sans  doute ,  mais  commandées  par 
les  circonstances,  le  sang  aurait  ruisselé  dana  la 
capitale  et  dans  les  trois  quarts  des  départements 
de  la  France.  Ces  soldats  acoonrui  au  sodouts  da 
la  liberté,  et  tous  ces  républicains  ardents  qui 
n'étaient qn'assoupîs,  auraient-its  bormé  leur  Tsn- 
geance  h  ordonner  de  simples  déportations? 

Les  projets  des  meoeurs  de  Clicb;  élaieat  donc 
aussi  criminels  qu'absurdes ,  car  les  conlre-révo- 
lotionnaires  ne  paraissaleat  aoœbreox  que  puc« 
qu'ils  avaient  de  t'argent  et  qu'ils  se  mulljpliai«nt 
partout  en  s'agitaat  co«une  des  fauliqœg  :  Im 
membres  formant  l'oppoeitioB  dans  les  ooweils  . 
n'étaieat  pas  eux-mâmes  unis  dans  Ip  bat  ollé- 
riaor  qu'ils  se  propesaient  :  piohtgm ,  Colonè*  et 
«atre*,  Taadas  il  rétnmger,  poiHKUflat  TioleDuwnt 
à  la  Gootre-réndolioD  pour  arriver  au  létaUiaie- 
ment  de  la  rofavlé,  tandis qnsd'aubmvAulainl 
encore  la  répnbUqve.  La  eouMpa  et  l'aBiNUe 
n'euawnt  donc  pa*  manqué  d'étro  iwatirtt  dtn* 
l'étal.  La  dlreetoira ,  ea  prévenant  le  mmTeaant 
de  1*  hctioD  royaliste,  «mpécka  la  ^arra  «ivUe 
et  la  destroolion  du  gonMcneflaeM  républicain. 

U  coup  d'élatda  48  frodidDf,  eaéoiilé  avec 
farce,  mais  avec  «abna  si  mime  wee  toute  la 
modération  possible  dans  les  droonstancH,  Jeta 
la  tarpeur  dus  bs  têagi  des  royriistes.  Les  émi- 
gréa,  lies  prMras  rentrés  k  la  favev  datleis 
caalrft-rérahitioaMiras  prov«qiiées  par  les  Gil- 
chrens ,  se  hélèreat  àe  ngagaer  la  IniBliàre  ;  les 
V«BdéeBs,le*«bowBsént  Paris  était  rempli,  et 
qui  n'attoadaicat  que  le  moaMAI  pour  reprendre 
les  aranas,  quitlèreiit  peu  k  peu  la  capitale  pour 
aUw  se  cacher  dans  leurs  d^wtamaBta  :  le  dé- 
«Mcagment  de  ce  parti  IM  «isai  gra«d  qw  l'a- 
vait  été  sa  jaotanoe.  Armé  de  loote  la  poiasance 
révolnlMmnaire  par  la  loi  du  49 ,  le  directoire  ae 
trouvait  dana  une  position  «à  peraoHU  ne  pou- 
vait plus  ooer  le  braver. 

Les  armées  françaises  reçurent  avec  entbon- 
aiasme  Isa  nouvelles  que  les  géafaaui  envoyé*  \ 
Paria  leur  edressèraat  pour  leur  apprendre  le* 
évéoemeata  de  cette  josraés.  Augereau ,  fier  de 
aapsMcès,  éonvail  kfimaputai  aSifa,  aipn 
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qucDU,  suivie  de  convulsions  nerveuses,  alar- 
mait les  amis  cl  les  médecins  de  Iloclie  :  uii 
mal  inconnu  le  consumait  :  malgré  son  étal,  it  ne 
cessait  de  s'occuper  d'orgaaiser  ses  armties  eu  une 
seule,  el  ne  reDonçait  pas  k  son  eipddiiion  d'Ir- 
lande. Mais  vers  la  On  de  fructidur  son  mal  de- 
vint plus  violent;  il  commença  à  souITrir  des 
douleurs  insupportables  :  on  voulut  qu'il  sus- 
pendit ses  travaux  :  <  Donnez-moi  on  remMe  pour 
la  (aiigue,  disait-il  ^  son  médecin,  mais  que  ce 
remède  ne  soit  pas  le  repos.  *  Vaincu  par  le  mal, 
Q  se  mit  au  lit  le  premier  jour  complémealaira  de 
l'anV,  et  »pira  le  lendemain  au  milieu  des  plus 
iiorribies  sourfraoces.  L'autopsie  fut  faite;  l'esto- 
mac et  les  intestins  furent  trouvés  remplis  de  pe- 
tites taches  noires,  et  la  faculté,  sans  déclarer 
que  cea  taches  fussent  les  indices  du  puisoo,  parut 
du  moins  le  croire.  Son  médecin  crut  se  rappeler 
que  l'altération  de  la  sauté  de  Hocbe  datait  de  son 
dernier  séjour  en  Bretagne ,  lorsqu'il  alla  s'y  em- 
baïquer  pour  l'Irlande  :  on  pensa  qu'il  avait  été 
enpaisonn^  daiw  un  repas  donné  à  des  bommes 
de  tous  les  partis,  afin  de  les  rapproeher.;  mais 
on  n'eut  jamais  la  moindre  preuve  da  oriaie. 

Mort  h  Wetilaer,  son  coipe  fut  Irusporte  avec 
tOMie  la  pompe  nititaire  aa  fort  de  Pelersberg,  oii 
il  fat  inkvm^  à  )«  place  mime  où  él^ant  déposés 
Im  restes  du  général  Haroeau.  Les  magistrata,  les 
prlttcjpanx  babitaou  des  villes  que  le  cortège 
travem,  les  pUois  fortes,  lea  garaiswis  auUi- 
cbloones ,  lai  rendireni  lea  plus  grands  bonneun. 
Des  enseignes  ^  la  romaine ,  sarmonlées  de  eoo- 
imnesdecUaaetdelsnrter,  cwiledaÎMKl'eipusé 
des  prinoipaui  exploits  à*  défont.  Les  généraux 
Lefërre  et  Cbampionoet  pronoBcèrcBt  Félege 
ftnôbre  de  Laiare  Hoche.  Soldst  aux  gardes  fran- 
fUMS,  il  avait  fait  son  éducation  en  qaetq  nés  nois. 
A  Tisgt^inq  ans  il  était  gteéral  en  chef.  Au  cou- 
nge  du  soldat  il  joignait  um  caraclËra  éneifique , 
me  intelligence  supërienre  et  rbabjleté  d'an  gé- 
Béral  consommé;  «m  passioBs  étaleat  ardentee, 
et  furent  peul-^ir^  les  seules  causes  de  sa  mort, 
-^oche  aimait  sincèrement  sa  patrie ,  ses  amis  «t 
ses  soldats  :  il  éiaît  Aoné  d'âne  protùté  sévin  ;  en 
nn  mot,  il  possédait  toutes  tes  vertus  répabli- 
caines.  Il  monrat  dtoyen  et  libre. 
'  Le  directoire  la)  fit  préparer  des  dtsèques  na- 

Slfiquesqui  eurent  lien  le  19  vendémiaire  an  V!, 
Dt  la  vaste  enceinte  dn  Champ-de-Mars.  Dne 
popalalion  immense,  nne  armée  entière  et  te» 
les  Corps  de  Tétat  iniviient  le  Convti,  conduit 
par  le  vieux  père  dn  général  qu'on  pleurait.  Rien 
de  ce  qui  peut  exciter  des  regrets,  émonvoir  l'âme 
et  honorer  les  cendres  d'nn  héros  ne  tut  «mis  par 
"le  directoire.  La  même  cérémonie  funèbre  ent 
lieu  dans  chaque  année ,  dans  toutes  les  places  j 


fortes  et  dans  chaque  chef-lien  de  canton.  De^à 
les  obsèques  de  Mirabeau  on  n'avait  plus  vd  i 
spectacle  aussi  grand  et  aussi  touchant. 

Après  la  mort  de  Hocbe,  le  gonvemean 
donna  le  commandement  des  aitaées  réunies  i 
Sambre-et-Heuseetdu  Rhin ,  alors  Donuuéesv- 
mée  d Allemagne,  \  Angercau.  C'était  se  dâni- 
rasser  honorablement  d'un  généi<al  turbiileol,  » 
qui  commençait  ^  devenir  incommode  :  Augena 
aurait  voulu  entrer  au  directoire  autrement  fit 
par  le  mode  prescrit  ;  ses  prétentions  fureol  rge- 
lées.  II  partit  pour  son  quartier-général. 

C'est  dans  ce  même  mois  de  veudcmiaire  an  fl 
qu'eut  lieu ,  par  l'effet  de  la  négociation  d'Odia^ 
la  délivrance  du  général  Lafajeite  et  des  anini 
FrauE^iis  prtsoiuiers  a  Olmuts ,  parmi  lesquek  se 
^ronvaienl  Latour-  Maubourg,  sa  feranie,  ses  deot 
£lles,etson  frère;  Bureau-de-PuiYetsafemme; 
Louis  Romeaf]  adjudant  du  gcDéral  Laia^ette; 
Villaume ,  Pillel,  et  le  major  impérial  d' 
oer.  Bonaparte  eut  beaucoup  de  peine  à 
)a  liberté  de  Lafayelte  ;  il  ne  faJlol  riea 
«on  énergie  pour  bire  tomber  les  fer»  de  ctl  i 
lustre  p)ilriote.  Des  motions  en  faveur  de  ot 
prisannief  avaient  été  faites  et  reaovveléeipiih 
sieurs  fois  dans  la  parlement  d'Anglelatre ,  tant 
par  le  général  Filz-fatrick  que  par  Fox.  Jaoaiî 
la  philanthropieda  l'opposition  an^lkisenew  met- 
tra plus  éloquente  que  pieodant  UdîscoiàMds 
ces  motion»  honoraÛes.  Shéridui ,  Grey  1k*- 
htn,  Withbreid,  le  duc  de  Bedfort,  lord  Hollaid, 
etc. ,  les  avaient  appuf  ^  aveo  ehaleior  aaii  h 
mtjorilé  les  fit  rejeter ,  pan»  qoe  Pîu  avait  dit 
4  qu'il  ne  fallait  jamais  pardouner  k  cem  qû 
commeneent  les  révolnljimsi  »  En  France ,  ds 
r^lamaiions  pareilles  s'éuiant  fait  enleudre  d» 
toutes  parts,  et  le  diredoiiv  avait  pris  h>  arrêté 
ponr  cha^r  les  généraux  Beoapartc  «l  Ckite 
d'exiger  li  délivrance  de  La&TCtia,  Lataur-li«i> 
bonrg  et  Bnreau-de^Pnij  ;  mus  la  nMdire  ao- 
trtcbion  tenait  k  igarder  dûs  les  fers  VM^ktime 
iqn'i)  avait  promise  en  holocaosts  mx  cnafcnré- 
voluttonnaiicsde  Franae,  etU  ne  fallm  tîenBofaN 
-que  la  fermeté  de  Bonaparte  pour  l'«Mair.  La 
H&  septembre  (deuxième  jetir  earaplëmantaril, 
cinq  ans  et  un  mob  après  leur  arrestation ,  L»- 
fayelte  et  ses  eompagoms  d'inTortuoe  sorlireolds 
prison  ,  et  furent  conduits  II  Hambourg .  Lv  aos 
de  ta  Hberté  acceamrMit  sur  leur  pasiige  :  h* 
vaisseani  amérloainB  qoi  ae  irevniflnt  surrEBt 
se  pavoitèrent  :  une  fête  fat  doDuéo  ponr  téWker 
la  délivrance  de  ces  illustres  viotiuMs.  LaùfsHB 
et  ses  compagnons  reçurent,  de  la  port  des  M^s- 
très  de  France  et  dès  ^t»-{)nl9,  ainsi  que  da 
tous  les  Bembonr^eois  qnî  araient  p«rt^  rïifi- 
gnation  publique ,  un  accueil  propre  k  leur  Un 
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oublier  les  mandais  lraIteii]eDt<i  eiercés  sur  eut. 
iprès  avoir  accordé  quelques  jours  k  la  recoo- 
saiseance,  ils  se  retlrèreot  dans  le  Bolsleio ,  pays 
neutre,  Ab  Us  purent  enfin  s'occuper  des  sOios 
que  leur  santé  ëiigeail ,  après  une  aussi  longue  et 
aussi  crnclle  captivité. 

Pendant  que  les  ftégoclations  se  stilVaîent  en 
Italie,  le  directoire  mettait  k  profit  les  premiers 
moments  favorables,  après  là  crise  qui  venait  de 
s'opérer,  pour  s'occuper  des  finances  de  la  ré- 
pnblîqoe,  qui  étaient  toujours  dans  un  état 
alarmant  :  il  fallait  penser  sérieusement  aui  dé- 
penses de  l'an  VI,  et  trouver  le  moyen  de  les 
mettre  eu  harmonie  avec  les  receltes  présumées. 
Depuis  quelques  mois,  les  hommes  qui  avaient 
dominé  dans  les  conseils  s'étaient  attachés  à  en- 
lever au  directoire,  par  une  foule  de  mesures 
Iracassières  et  pernicieuses,  ses  attributions  sur 
Je  maniement  des  fonds.  Toutes  les  lois  adoptées 
sOT'Ia  partie  financière,  avant  le  là  fructidor, 
fiirent  rapportées,  et  le  directoire,  que  le  parti  de 
Clichy  avait  voulu  réduire  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres ,  put  enfin  reprendre  la  direction 
des  fonds. 

Il  s'occupa  du  budget  de  l'an  VI.  Les  dépenses 
des  services  généraux,  et  celles  de  la  guerre, 
même  dans  le  cas  d'une  nouvelle  campagne ,  fu- 
rent Biées  à  cinq  cent  treute  millions.  La  conlri- 
butino  foncière,  trop  chargée ,  fut  réduite  k  denx 
cent  vingt-huit,  elle  contribution  personnelle  à 
cinquante;  mais,  pour  remplacer  ces  dégrève- 
ments, on  autorisa  l'établissement  d'une  loterie, 
impdi  immoral ,  que  les  circonstances  seules  pou- 
vaient  permettre  d'établir,  et  qui  aurait  d£t  ces- 
ser avecla  gène  du  trésor.  On  mit  aussi  des  droits 
sur  les  chemins,  qu'on  appela  droits  do  barrières; 
on  força  le  produit  de  l'enregistrement  et  des  hy- 
pothèques; on  augmenta  de  beaucoup  les  droits 
snr  les  tabacs  étrangers,  et,  au  moyen  de  ces 
nouvelles  mesures  fiscales,  les  recettes  présu- 
mées formèrent  un  total  de  sii  cent  seize  mil- 
lions :  il  y  aurait  donc  eu  un  excédant  de  recelte 
de  quatre-vingt-six  millions.  Mais  le  service  de 
la  dette  n'éiait  pas  compris  dans  les  cinq  cent 
trente  affectés  aux  services  généraux  et  à  la 
guerre,  et  cette  dette  coûtait,  en  l'an  VI,  deux 
cent  cinquante-huit  millions  :  si  on  l'eût  payée 
inl^alemenl ,  les  dépenses  de  cet  exercice  eus- 
■ent  présenté  un  excédant  de  dépense  de  près  de 
cent  soixante-douze  millions.  On  proposa  de  n'en 
payer  que  le  Uers. 

n  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  dans  eetle 
proposition,  puisque,  depuis  l'abolition  du  pa- 
fder-monnaie ,  les  intérêts  de  ta  dette  n'avaient 
Jamais  pn  se  payer  exactement.  Ou  les  avait  ac- 
quitté! un  quart  en  numéraire,  et  les  trois  autres 


quarts  en  bons  sur  les  bieiis  nationaux.  Il  deve- 
nait urgent  de  prendre  un  parti,  tant  dans  l'in- 
térSt  des  créanciers,  qui  ne  savaient  jamais  sur 
quoi  ils  pouvaient  compter,  que  dans  celui  ds 
l'étal,  toujours  obligé  d'employer  des  expédienti 
peu  dignes  de  sa  loyauté  et  de  ses  intentions  ; 
mais  que  peuvent  les  plus  bonnétes  gens  quand 
ils  sont  maitrisés  par  les  circonstances?  abandon- 
ner leur  avoir  a  leurs  créanciers.  C'est  ce  que  fil 
le  directoire. 

Il  proposa  de  ne  conserver  qu'un  tiers  de  la 
dette,  lequel  serait  appelé  litTs-comotidé,  et  de 
rembourser  les  deux  autres  tiers  en  biens  natio- 
uaux.  Le  tier»-con solide  devait  Être  inscrit  sur 
le  grand-livre  avec  qualité  de  rente  perpétuelle. 
Les  deux  antres  tiers  devaient  £lrc  remboursés  au 
capital  de  vingt  fois  la  rente,  et  eu  bons  receva- 
blés  en  paiement  des  biens  uationaui.  Ces  bons 
n'avaient  pas  dans  le  commerce  le  siiième  do 
leur  valeur  ;  pour  les  créanciers  qui  ne  voulaient 
pas  acheter  des  terres,  c'était  une  véritable  ban- 
queroute; mais  elle  se  présentait  sous  un  aspect 
moins  déplorable  quand  ou  réSéchissait  que  la 
plupart  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livra 
avaient  été  acquises  k  vil  prix,  qu'il  s'en  était 
vendu  \  quinze  et  même  à  dix  francs,  et  que  les 
porteurs  qui  étaient  dans  ce  cas  gagnaient  encore 
beaucoup. 

Néairnioins  cette  proposition  excita  de  vifs  dé- 
bals. Les  adversaires  du  remboursement  rappe- 
laient aux  auteurs  du  projet  que  la  dette  publi- 
que avait  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  l'hei- 
neur  national,  et  que  c'était  déshonorer  la 
république  que  de  rembourser  les  deux  tiers  avec 
des  valeurs  qui  perdraient  les  neuf  dixièmes;  que 
les  créanciers  de  l'état  étaient  trop  pauvres  pour 
acheter  des  terres  ;  que ,  si  la  république  ne  pou- 
vait pas  dans  le  moment  suffire  à  tout,  il  valait 
mieux  pour  les  créanciers  attendre  avec  l'espoir 
de  voir  leur  sort  amélioré ,  qu'être  dépouillés  sor- 
le^hamp  de  leurs  titres.  Les  partisans  du  projet 
déclaraient  que,  dans  l'état  des  choses ,  les  créan- 
ciers ne  gagneraient  rien  k  attendre  ;  qn'en  lais- 
sant subsister  cette  masse  de  dettes ,  on  obligeait 
le  gouvernement  à  consommer  en  pure  perte  uns 
partie  du  gage  sur  lequel  reposait  la  dette  pnbl»> 
que;  qu'en  achetant  des  terres,  les  créanciers  de 
l'état  perdraient  fort  peo;  qne  ces  terres  remon- 
teraient, dans  leurs  mains,  k  leur  andenoe  vs- 
leor,  et  qu'en  résultat,  ses  créanciers  se  seraient 
trouvés  propriétaires  de  beaux  et  bons  domaines,  ; 
au  lieu  d'filre  possesseurs  d'une  inscription  snr  le 
grand-livre,  sujette  k  toutes  les  cbances  que  cou- 
rent les  fonds  piri)lies;  que  le  paiement  du  tiers- 
consolidé  commencersit  sur-le-diamp  ;  que  la 
république  se  trouverait  soulagée  d'an  grand  hr> 
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dpbo,  et  (ju'ea  entraal  daaa  des  voies  réguUferes 
elle  se  présenUit  à  l'Europe  avec  une  délie  deve- 
nue I^èrc,  et  par  conséquent  sdus  un  aspect 
plus  imposant  el  pins  fort  pour  obtenir  de  meil- 
leures condiliODS  de  p.iix.  Enfin,  un  alléguaitquc 
les  Éuts-Uflis  n'avaient  pas  liquidé  leur  dette 
autrement,  puisque  leurs  créanciers  n'avaient 
reçu  pour  tout  paiement  que  les  rives  de  Missis- 
sipi ,  l^oelles  ne  valaient  pas  alors  les  biens 
naltooaui  que  la  république  orTrait. 

Convaincus  que  la  mesure  proposée  clail  inc- 
vilable  et  salutaire  pour  l'état,  les  conseils  l'a- 
doptèrent, tout  en  déplorant  les  froissements 
particuliers  qu'elle  allailcauser.  Ainsi,  la  balance 
se  rétablit  dans  les  fmauces,  et  le  directoire  put 
espérer  un  peu  moins  d'embarras  pour  l'exercice 
de  l'an  VI  (de  septembre  1797  à  septembre  1 798). 

Cependant  le  parti  républicain  ne  cessait  de 
dire  que  la  république  serait  toujours  en  péril , 
tant  qu'une  caste  ennemie,  celle  des  ci-devaut 
nobles,  serait  soafferte  dans  son  sein.  1t  aurait 
voulu  que  toutes  les  Tamilles  nobles,  ainsi  que 
celtes  qui  s'étaient  fait  passer  pour  nobles,  fus- 
sent cillées  du  sol  de  la  républiquei  qu'on  leur 
donnât  la  valeur  de  lebrs  biens  en  marchandises 
françaises ,  et  qu'on  les  obligeât  a  porter  ailleurs 
leurs  préjugés,  leurs  passions  et  tenr  eiistence 
tnrbnlente.  C'était  une  mesure  jugée  nécessaire 
par  les  hommes  qui  voulaient  régénérer  ta 
France  :  elle  eut  probablement  affermi  b  jamais 
la  révolution  ;  ce  qui  était  impossible  en  laissant 
an  sein  de  la  république  tous  ces  germes  de  roya- 
lisme. Les  conseils  trouvèrent  ces  moyens  trop 
rigooreui,  el,  lorsque  la  loi  fut  proposée,  elle 
eicita  nue  espèce  de  soulèvement.  Ceux  qui  l't- 
Tuentappuyée  furent  obligés  de  lui  faire  subir 
de  grandes  modifications  :  les  ci-devant  nobles 
ne  furent  plus  condamnés  h  l'eii)  ;  mais  ils  furent 
considérés  comme  étrangers,  et  obligés,  pour 
recouvrer  la  qualité  de  citoyens  français ,  de 
remplir  les  formalité  imposées  aux  véritables 
étrangers,  et  de  subir  les  épreuves  de  la  natura- 
lisation. Une  exception  fut  Faite  en  faveur  des 
nobles  qui  avaient  servi  nlilement  la  républi- 
que, ou  dans  les  armées  on  dans  les  assemblées. 

Le  gouvernement  de  la  répnblique  ayant  ainsi 
repris  une  énergie  nouvelle ,  propre  à  eu  imposer 
h  ses  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur, 
Bonaparte  fit  répondre  d'une  manière  vigoureuse 
aux  notes  dilatoires  de  l'Autricbe.  Le  cabinet  de 
Vienne,  voyant  k  vainqueur  derilatiepretb  fon- 
dre sur  les  étals  héréditaires,  s'empressa  d'en- 
voyer de  nouveaux  pouvoirs  el  d'adjoindre 
an  Iroisième  négociatenr ,  M  Degelmann  ,  k 
UM.  Gallo  etdeHerfeldt  :  les  conférences  d'U- 
djue  furent  reprises.  Quoiqu'il  fàt  facile  de  s'a- 


percevoir que,  depuis  la  journée  de  Gruclidor. 
M.  de  Cobenliel  avait  rintentlon  réelle  de  irai' 
ter ,  il  n'en  afflcha  pas  moins  les  prétentions  les 
plus  cxiravagautes.  Bonaparte  ne  répondit  à  lonla 
la  faconde  du  négociateur  autrichien  qn'en  lui 
envoyant  son  ultimatum  :  c'était  Venise  pour 
l'Autriche ,  en  compensation  de  ses  pertes  ;  mais 
l'Adige  el  Manloue  pour  la  république  cisalpine; 
le  Rhin  avec  Mayence  et  les  îles  ionienues  pour 
la  Franee.  C'était  le  1 6  octobre  ijue  celle  dernière 
conférence  avait  lieu  'a  Udjnccbei  M.  de  Colieot- 
zel  :  de  pirt  el  d'autre  on  annonçait  qu'on  allait 
rompre  :  on  était  assis  autour  d'une  longue  ta- 
ble, les  quatre  négocialeurs  autrichiens  d'nn 
cdié  et  Bonaparte  seul  de  l'autre.  U.  de  Cobenl- 
Ecl  se  mita  récapituler  tout  ce  qu'il  avait  dit,  et 
soutint  que  l'empereur,  en  abandonnant  lesdefs 
de  Mayence ,  devait  recevoir  Manlooe  en  dédom- 
magement, et  que,  si  on  rompait,  l'Kurope  sau- 
rait juger  la  conduite  dn  négociatenr  qui  sacri- 
fiait l'intérêt  et  le  repos  de  son  pays  k  ion 
ambition  militaire.  Itonaparte  écoule  avec  calme 
celte  insullanle  apostrophe  :  tout  k  coup  il  se 
lève,  se  dirige  vers  un  guéridon  sur  lequel  élail 
étalé  un  superbe  cabaret  de  porcelaine  donné  par 
Catherine  de  Russie  'a  M.  de  Cobenizel ,  le  saisit 
vivement  et  le  brise  sur  le  parquet ,  en  proaon- 
çant  ces  paroles  :  *  La  guerre  est  déclarée;  mais 
t  souvenez-vous  qu'avant  trois  mois  j'aurai  brisé 
■  votre  monarcliie,  comme  je  brise  celle  porce- 
»  laine.  »  Il  salua,  sortit,  et  monta  en  voilure, 
après  avoir  ordonné  à  un  ofGcier  d'aller  annoncer 
à  l'archiduc  que  les  hostilités  recommenceraient 
sous  vingt-quatre  heures. 

Frappés  d'étonnement  et  de  crainte ,  les  négo- 
ciateurs autrichiens  se  décidèrent  à  accepter  l'nl- 
timatum  de  Bonaparte,  et  lui  expédièrent  uo 
messager  a  Passériano  pour  lui  annoncer  que  la 
paix  serait  signée  le  lendemain. 

En  effet,  le  'J6  vendémiaire  (  ^  7  octobre  1797), 
cet  imporlant  traité  fàt  signé.  On  le  data  de 
Campo-Formio ,  petit  village  situé  entre  les  denx 
armées.  Jamais  la  France  n'avait  fait,  depuis 
son  existence,  une  paix  aussi  belle'.  Elle  avail 
enlin  obtenu  ses  limites  naturelles.  Une  grande 
révolution  s'élait  faite  en  Italie;  la  liberté  y  avail 
remplacé  la  servitude  la  plus  délestée.  One  répa- 
bliqne  était  coustitnée  dans  ce  pays  si  longtemps 
opprimé.  L'aristocratie  seule  avait  a  se  plaindre 
de  ces  changements ,  et  l'aristocratie  était  l'en- 
nemie mortelle  de  la  république  française.  Ce> 
pendant  le  directoire  aurait  voulu  davantage, 
son  uUimattan  portait  qu'il  ne  fallait  pas  aban- 

'  voyci  les  pitcB)  hiiioTlquH  1  U  fin  da  l'Boiuiu  w 
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tloDoer  les  patriotes  TénilieDs  :  il  aurait  Toula 
«jOcrAutricberAtrejctéeau-delàdcl'bonzo.  Mais, 
pour  atteindre  k  ce  grand  but,  il  eût  fallueocore 
iioecanipagne,etBoDaparte  préférait,  à  quelques 
victoires  qui  n'easseat  rien  ajouté  à  sa  gloire  mi- 
litaire ,  celle  de  donner  la  paix  à  l'Europe.  D'ail- 
leurs cette  paii  était  encore  plus  OTantagcase  que 
les  préliminaires  de  Léobeu,  puisqu'elle  nous 
donnait,  en  outre  des  limites  du  Rhin,  Ma^cuce 
elMantone.  Le  traité  de  Campo-Formio  ouvrait 
ï  la  république  le  plus  brillant  avenir,  et  le  direc- 
toire ne  pouvait  que  l'approuver,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  conforme  h  sou  ultimatum. 

Tontefois  Bonaparte  n'était  pas  sans  inquiétude 
sur  losdispositions  du  directoire,  parce  qu'il  savait 
qu'il  avait  enfreint  ses  instructions  :  il  crut  donc 
ntilo  d'envoyer  k  Paris  son  chef  d'ctal-major,ficr- 
Iblcr,  pour  porter  le  traité  au  directoire ,  et  pour 
'c  fa  ire  ratifier;  il  adjoiguità  son  fidèle  compagnon 
an  savant  distingué,  Mnnge.  Tous  les  deux  étaient 
chargés  d'excuser  l'infraction  dont  Bonaparte  s'é- 
tait rendu  coupable;  ils  n'eurent  pas  besoin  de 
prendre  sa  défense.  La  nouvelle  de  la  paix  s'étant 
répandue  dans  Paris,  et  y  ayant  causé  la  plus 
grande  joie ,  le  directoire  ne  voulut  pas  mécon- 
tenter  l'opinion  :  après  avoir  refusé  la  pali  avec 
l'Angleterre,  il  ne  pouvait  en  refusernne  seconda 
qui  donnait  à  la  France  d'immenses  avantages, 
i^e  traité  de  Campo-Formio  fut  approuvé  sans 
besQcoup  de  difficulté. 

Par  un  ralcul  habile ,  te  Jour  mfime  oii  il  faisait 
publier  le  traité  de  paiï  avec  l'Autriche ,  le  direc- 
toire tournait  l'esprit  belliqueux  des  Français 
contre  la  Grande-Bretagne.  Bonaparte  était  nommé 
général  en  chef  de  l'arince  dite  d'Angleterre  ;  ses 
invincibles  compagnons  furent  destinés  à  voler 
d'an  ennemi  à  l'autre. 

En  mime  temps  Bonap.irte  était  aussi  ncmimé 
plénipotentiaire  au  congrès  de  Rastadt ,  avec  Bon- 
uier  et  Treilhard.  Il  mit  la  dernière  main  aux  af- 
faires d'Italie ,  compléta  les  nominations  qui  lui 
restaient  àfaire  dans  la  Cisalpine,  régla  les  con- 
ditions du  séjour  des  trente  mille  Français  qui 
devaient  occuper  ce  pays,  sons  les  ordres  de  Ber- 
Ihier,  et  adressa  aux  Italiens  une  proclamation 
touchante  et  remplie  d'excellents  conseils. 

(  Nous  vous  avons  donné  la  liberté,  dit-il  aux 

•  Cisalpins,  sachei  la  conserver Pour  Ctre 

•  dignes  de  voire  destinée,  ne  faites  que  des 
»  lois  sages  et  modérées  ;  faites-les  exécuter  avec 

■  force  et  énergie;  favoriseï  la  propagation  des 

I  lumières Composez  vos  bataillons,  non  pat 

»  de  gens  sans  aveu ,  mais  do  citoyens  qui  se 

•  nourrissent  des  principes  de  la  république,  et 
1  soient  immédiatement  attachés  a  sa  prospérité. 

■  Vocs  avei  en  général  besoin  do  vous  péiiétrcr 


t  du  sentiment  de  votre  force  et  de  la  dignité  qui 

•  coDïieut  à  l'homme  libre  :  divisés  et  plies  dc- 
1  puis  des  siècles  k  la  tyrannie ,  vous  n'eussicx 

>  pas  conquis  votre  liberté  ;  mais  sous  peu  d'an- 

>  nées,  fussiez-vous  abandonnes  à  vous-mêmes, 

>  aucune  puissance  de  la  terre  ne  sera  assez  forte 
»  pour  vous  l'ôter.  Jusqu'alors  la  grande  nation 
»  vous  protégera  contre  lesaltaquesde  vos  voisins, 

•  son  système  politique  sera  uni  ou  vôtre 

■  Italiens  I  je  vous  quitte  sous  peu  de  jours  :  tes 
t  ordres  de  mon  gouvernement  et  un  danger  im* 

•  minent  de  ta  république  cisalpine ,  me  rappel- 
)  leront  seuls  au  milieu  de  vous.  > 

Par  celte  dernière  phrase,  il  répondait  aa  bruit 
que  l'on  avait  cherché  'a  répandre ,  qu'il  voulait 
se  faire  roi  de  Lorabardic.  A  cette  époque ,  l'am- 
bition du  jeune  conquérant  de  l'Italie  ne  l'aveu- 
glait pas  au  point  de  lui  faire  croire  qu'une  cou- 
ronne était  préférable  au  rdie  de  premier  général 
de  la  répnbliquefranvaise  :  Bonaparte  était  encore 
Romain  :  il  refusa  un  état  eu  Allemagne ,  qui  lui 
fut  offert  de  la  part  de  l'empereur,  comme  il  avait 
refusé  lesmlllions  des  ducs  de  Parmeetde  Modène: 
il  ne  voulait  devoir  sa  fortune  qu'il  la  reconnais- 
sance du  peuple  français.  Il  quitta  l'Italie  pauvre, 
mais  pur.  Les  Italiens  l'accompagnèrent  de  leurs 
regrets  et  virent  avec  peine  le  départ  du  jeune 
béros  auquel  ils  étaient  redevables  des  plus  grands 
bienfaits  qu'une  nation  faible  puisse  recevoir 
d'une  grande  nation ,  l'indépendance  et  la  liberté. 
Ils  suivirent  des  yeui  cette  étoile  radieuse  qui 
allait  se  dérober  à  leur  admiration.  Bonaparte 
traversa  rapidement  le  Piémont  et  la  Suisse;  mais 
partout  on  voulait  le  voir,  partout  sa  vue  excita 
l'enthousiasme  des  peuples  :  le  canon  tirait  dans 
toutes  les  villes  où  il  passait.  Vainement  l'aristo- 
cratie de  Berne  défondit-elle  à  ses  officiers  do 
rendre  an  général  de  la  république  française  les 
honneurs  militaires;  ils  désobéirent. 

A  Rastadt,  tous  les  princes  allemands  étaient 
impatients  de  le  voir.  Il  commença  par  refuser 
H.  deFersen,  que  la  Suède  avait  envoyé  pour 
sou  plénipotentiaire,  etque  ses  anciennes  liaisons 
avec  la  vieille  cour  de  France  rendaient  déplacé 
dans  un  congrès  où  il  s'agissait  de  traiter  avec  la 
république  française.  Ne  prévoyant  rien  d'im- 
portant ï  discuter  h  Rastadt,  il  s'empressa  d'^ 
changer  les  ratifications  du  traité  de  Campo- 
Formio,  arrêta  tontes  les  dispositions  pour  la  re- 
mise de  Maycnce,  et  partit  pour  Paris,  où  il 
arriva  incognito ,  le  1 3  frimaire  an  VI  (3  décem- 
bre 1797).  Il  alla  descendre  dans  la  petite  maison 
que  sa  femme  habitait  rue  Chantereine.  T«vt 
Paris,  averti  de  son  arrivée,  accourut  pour  le 
voir.  Cet  bomme ,  cbei  qui  l'orgueil  était  im- 
mense ,  étonnait  toat  le  m(Hide  par  la  simplicité 
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ditlOD  d'ÉfTplflr  »»«  révoIntioB  s't^ait  daM 
noe  partie  de  l'iialie;  une  aourelle  répabliqoe, 
la  république  romaine ,  preoait  naisnoce  sar  les 
bords  du  Tibre ,  el  soiïMiiaait  comme  »e«  sœurs 
les  républiques  ligurieune  et  cisalpine ,  sons  les 
auspices  de  la  grande  nalion. 

Une  ëmeule  contre  le  Vatican  aTait  éclaté  à 
Borne,  le  8  nivise  an  VI;  les  troupe»  papales 
Diarcbèreut  contre  les  séditieux,  qui  se  rélugië- 
renl  sous  les  portiques  de  la  légadon  française. 
Josepti  Bonaparte,  frère  du  général,  était  alors 
ambassadeur  auprès  du  saînt-si^ge;  il  réclame 
l'inviolabilité  de  cet  asile  ;  mais  les  troupes  ro- 
maines osent  pénétrer  jusque  dans  l'eaceinte  du 
palais.  Le  jeune  général  Dupbot,  ^ui  se  trouvait 
à  Rome  en  ce  moment,  ne  peut  retenir  son  indi~ 
gnatioo.  Il  s'élance,  le  sabre  à  la  main,  sur  les 
troupes  romaines,  et  les  poursuit  presqne  seul 
jusqu'à  la  porte  strplimione ,  où  il  est  massacré. 
Le  pape  cberche  k  désarmer  la  colère  de  l'ambas- 
sadeur par  ÔM  eicuses;  mais  Joseph  Bonaparte 
pari  k  l'instant  pour  Paris,  pour  y  demander 
Tongeance  de  cel  attentat. 

L'assassinat  de  Basseville  n'avait  provoqué  de 
la  part  du  gouvernement  français  qne  des  me- 
naces sans  efTel.  Maintenant,  une  armée  françaist 
occupait  le  centre  de  l'Italie ,  et  le  directrare  trou- 
Taît  enfin  l'occasion  de  mettre  un  terme  au  règne 
temporel  du  pape.  Le  général  Bcrthier  reçut 
l'ordre  de  marcbcr  sur-le-champ  à  Rome.  A  celle 
nouvelle ,  ions  les  amis  de  la  liberté  de  cette  ville 
et  des  provinces  s'agitèrent  de  nouveau  pour 
Kcouer  le  joug.  Le  daclié  d'Crbin ,  Aucune ,  la 
Roraagnc  arborèrent  le  nouveao  drapeau  trico- 
lore romain  ,  et  bientôt  celui  de  la  république 
française  floUa  sur  le  Capitole  el  sur  les  tours  du 
cblteau  Saint-Ange. 

Le  27  pluviôse,  le  peuple  romain  fut  convoqoé 
dans  l'antique  forum.  Il  y  déclara  qne  sa  volonté 
éuit  d'Stre  fibre.  Cinq  notaires  prirent  acte  di 
celte  déclaration,  et  rédigèrent  lo  procès-verbal 
par  lequel  le  peuple  romain  libre  et  souverain 
renonçait  au  gonvememenl  du  pape  et  s'organi- 
■ail  en  république.  On  gouvernement  provisoire, 
composé  de  cinq  consuls ,  de  préfets  et  d'édiles , 
fut  installé  sur-le-cbamp,  et  le  général  Bertbier, 
au  nom  de  la  république  française,  déclara  rc- 
.cnnnaitre  la  répâblûpie  ranutÔK.  Ualbeureusc- 
lient  pour  cette  république  niiuvelle ,  le  peuple 
(tnatique  de  Rome  ne  sa  montra  gnère  digne  de 
ta  liberté;  et  l'on  s'aperçut  bientAt  que  le 
«lent  u'était  pas  arrivé  pour  régénérer  un  peuple 
aussi  Hupîdc-ment  fanatique.  La  nouvelle  i  ' 
tUqM  rouMùne  ne  fut  plus  qu'une  parodie  de 
"•nti(]«e  souveraine  du  ntoode. 

Cepndant,  te  pape,  qm*B'avBil  pas  eu  li 


temps  de  fuir,  fat  fwcé  de  céder  à  la  m 
du  v(BU  des  gens  iustrnits,  et  abdiqua  sa  soutc- 
raineté  twnporelle ,  le  2  ventôse.  Il  quitu  Ronae 
sous  l'escorte  d'un  délacbement  de  troupes  fran- 
çaises, et  se  rendit  à  la  Grande-Cbartreosc  de  Flo- 
■  ,oùil  resta  jusqu'au  mois  de  floréal  an  VL, 
époque  ï  bquelle  les  Austro-Russes  ayaut  eavafai 
l'Italie,  Pie  VI  fut  transféré  en  France  <. 

L'organisation  des  étals  du  pape  eu  répablr^M 
romaine  trouva  des  partisans,  mâme  dans  le  haut 
clergé.  Le  cardinal  Chianuioiiti.êvèqucd'liiiola, 
qui  plus  tard  succéda  à  Pic  VI  sur  le  Ir&ae  pon- 
tifical ,  fil  à  ce  sujet  une  homélie  célèbre ,  qu'il 
prooonçalejonrde  Noèl  de  Tannée  4797  (5  ven- 
tôse an  VI).  t  La  forme  du  gouvernaient  dén»»- 

>  cratique  adoptée  cbei  nous ,  mes  Irès-cben 
s  frères ,  dit  Ctiiaramonti ,  après  s'élre  qaaàUié 
»  de  citoyen ,  n'est  point  en  opposiliou  avec  les 
1  maiimes  que  je  viens  de  vous  exposer  ;  elle  ne 

•  répugne  pas  a  l'Évangile,  elle  exige,  au  con- 

•  traire ,  ces  vertus  sublimes  qui  ne  s'acquièrent 
t  qu'k  l'école  de  Jésus-ChrisL  t 

Il  parle  ensuite  de  l'égalité  si  rccMumandée 
dans  la  religion  évangélique  :  •  Si,  dans  l'état 
t  démocratique,  dit  cel  arcbevËque,  l'hamme 

•  concourt  au  maintien  de  l'égalité,  lorsque  de 
1  toutes  ses  forces  il  travaille  an  bien  de  la  so- 
f  ciété...  combien  plus  éclate  l'aiaour  de  Vtfk- 

,»  lité  dans  celui  qui,  entièrement  dévoué  ara 
i  lois,  à  la  société,  à  ses  frères,  sans  rien  espérer 
■  ni  désirN'  d'eiu ,  aspire  à  la  seule  récompense 

>  que  Dieu  a  préparée  à  ceux  qui  l'aiment?  • 
Après  tant  de  prédictions  fanatiques  contre  la 
liberté  et  l'égalité,  la  cliaire  de  Jésus-Christ  reten- 
tissait enUn  de  l'élt^e  des  maximes  qu'on  appelait 
françaises,  elque  le  cardisal  Cbiaramonti  n'avait 
pas  beaucoup  de  peine  à  faire  concorder  avec 
l'Évangile. 

Le  directoire  imposai!  ainsi  son  sysléoe  répa- 
blicain  'a  Ions  les  pays  sur  lesquels  J  avait  de 
l'inQueuce  ;  mais  il  est  juste  d'ajouter  qu'il  trou- 
vait partout,  même  dans  les  états  naguère  go» 
vernés  par  les  prêtres  et  les  moines ,  les  dispon- 
lions  les  plus  favorables  dans  la  partie  êdâirGC 
de  la  population. 

La  Suisse  ne  tarda  pas  'a  faire  sa  révolatioo. 
Le  canton  Ju  Vaud,  où  la  liberté  comptait  de 
nombreux  partisans,  fui  le  premier  à  se  décla- 
rer; il  refusa  de  prêter  le  serment  eiigé  pu-  le 
sénat  de  Berne,  secoua  le  joug  des  magi»i(i^ua 
seijf ttfurt ,  et ,  s'élaat  mis  sous  la  protection  de 
la  France  en  vertu  d'-andeos  Iraitcs  ,  il  se  conslî- 
tua  en  Rfpabliquc  Létuaxi^ue  :  plusieurs  aUrts 
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cantons  snWîrent  l'oiemple  des  Ynadots  ;  maU, 
comme  cette  émaucipalion  ne  conveDait  pas  à  l'a- 
rislocratie  de  Berne ,  la  guerre  civile  éclata  en 
Suisse.  Une  armée  française,  sous  tes  ordres  du 
général  Mcnars ,  entra  dans  le  pays  de  Vaud , 
et  éprouva  d'abord  de  la  résistance  de  la  part 
des  troupes  dévouées  ^  l'aristocratie  :  une  nou- 
velle division  détachée  de  l'armée  du  Rhin ,  sons 
les  ordres  du  général  Scliaocmbonrg ,  ayant  ren- 
forcé celle  de  Ménars ,  le  général  Brune,  qui  prit 
le  commandement  en  chef,  contraignit  Soleurok 
capituler ,  prit  Fribourg  d'assaut ,  et  lorça  Berne, 
après  la  résisUnce  la  plus  opinifttre,  ï  ouvrir  ses 
portes.  Les  Français  l'occupèrent  le  45  ventâsc. 
Malsré  le  renversement  iu  gonvernement  Ber- 
nois, la  guerre  se  prolongea  encore  quelque 
temps  ;  ï  la  Un  la  Suisse  tout  entière  se  soumit , 
et  sa  confédéntion  fut  organisée  en  République 
Helvétique.  Mulhausen,  Porcntroi  et  Genève  ta- 
renlrénniesà  la  France. 

La  république  balava  flt  aussi  son  48  Trucli- 
dor;  vingt-deui  députés  <i  l'assemblée  oalionale 
de  cette  république  en  Tarent  eipnlsés  comme 
partisans  de  l'ancico  gonvernement  du  slatbou- 
der  :  la  liberté  regagna,  par  ce  coup  d'état,  tout 
ce  qu'elle  avait  commencée  perdre  dansée  pays, 
et  l'épuraiioa  s'y  fit  sans  obstacles  et  sans  qu'il 
m  couiAt  une  goutte  de  sang. 

Pendant  que  tons  ces  événements  se  passaient 
b  l'citérienr,  le  grand  armement  pour  t'eipédi- 
ttua  d'Egypte  avait  été  réuni  à  Toolon  :  il  se  com- 
posait de  treiïe  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  ,  l'O- 
rient, de  cent  vingt  cartons  ;  de  dii  Trcgates ,  de 
plusieurs  corvettes,  bricks  ou  avisos,  etd'eni 
cent  quarante  bïtiments  de  transport.  D'aïKres 
convois  réunis  dans  les  ports  de  GSaes  et  deCivitta- 
Vecchla  devaient  rejoindre  rnoadreàla  hauteur 
de  la  Corse  et  de  Malle.  L'armée  de  terre  se  com- 
posait d'environ  ^ente-cinq  mille  liommcs ,  tous 
vieui  soldats,  de  deux  mille  employés,  etc.;  Iw 
troupes  éuieot  commandées  par  les  généraux 
Serthier,.  CatTarelli,  Kléber,  Desaix,  Régnier, 
'^nnes ,  Murât ,  Dumas ,  Andréossy ,  Juuot ,  Van- 
tois ,  Henon ,  Harmoîit ,  Belliard  ,  DiTOust ,  etc. 
Bonaparte  emmenait  aussi  deux  amiraux,  Oin- 
theaume  et  Décrës ,  et  uue  centaine  de  savants 
on  d'artistes,  parmi  lesquels  on  remarquait  Ber- 
thollet,  Honge,  Coslai,  Fourrier,  Pubois,  Des- 
genettes,  Larrey,  Thonio,  Geoffroy,  Ddîlle, 
Comté,  Champy ,  Girard,  Denon,  Redouté, 
Lapeyre,  etc. 

Bonaparte  quitta  Paris  le  13  (loréal  an  YI, 
comme  pour  se  rendra  i  Brest;  mais  il  prit  la 
route  de  Toulon ,  et  il  y  arriva  en  moment  où 
tout  euit  préparé.  L'escadre  et  le  convoi  mirent 
k  la  mIXe  \o  50  floral ,  par  nn  temps  superbe  : 
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cet  appareillage  offrit  un  spectacle  magniBque. 

Le  secret  avait  été  si  bien  gardé  sur  la  desti- 
nation de  cette  cx|)éditioo ,  que,  lorsque  l'amiral 
anglais  Nelson,  qui  croisait  devant  Toulon,  sa- 
pèrent que  la  flotte  s'était  soustraite  à  sa  vigilanc», 
il  fut  la  chercher  partout,  au  détroit  de  Gibral- 
tar, en  Sardaignc,  en  Sicile,  en  Grèce,  sans 
songer  k  l'Egypte.  Il  ne  cingla  vers  te  Nil  que  bien 
des  jours  après  le  départ  des  Français  do  Malte. 
Trois  jours  avaient  suffi  i  Bonaparte  pour  s'em- 
parer de  cette  place  imprenable,  qu'il  convoitait 
depuis  longtemps,  comme  l'un  des  points  les 
plus  importants  pour  dominer  la  Méditerranée. 
*  Il  est  bien  beureux ,  disait  à  cotte  occasion  le 
général  CaHarelli,  en  visitant  les  nombreuses 
fortiâcBtions  de  ce  rocher  et  les  retranchements 
formidables  qui  entouraient  la  place;  il  estbieu 
benrenx  que  nous  ayons  trouvé  quelqu'un  pour 
bons  onvrir  les  portes ,  car  nous  n'aurions  jamais 
pu  entrer.  ■  Ce  coup  de  main  hardi  livra  ^  la 
répabliqne  française  deux  vaisseaux  de  ligue, 
une  fr^ate,  trois  galères,  des  approvision Dé- 
ments de  toute  espèce  et  le  trésor  de  l'ordre, 
montant  ït  trois  millions  de  francs. 

Bonaparte  flt  rafraîchir  son  année,  laissa  une 
forte  garnison  dans  l'ile  de  Malte,  doDtilconûs 
le  commandement  au  général  Vaubois ,  et  conti- 
nua sa  roule  pour  l'Egypte,  où  il  aborda  heureu- 
sement le  4*'  messidor,  nn  mois  après  le  départ 
de  Toulon  (f). 


m  IkMMieni  M  MMt  ciluMa  tor  kluàlMnrquB  Bo- 
M  «I  Ctebapper  aui  recherchei  de  r»nlr«l  Kd- 
il  encan  trouvé  lucun  éctiiala  qui  d*  partage  l» 


ai  ds  lipluipelltedim 


dHerraiiée  i  11  reehrrchc  d«  PripçiL».  La  blUiDeondeltclMm 
«I*n  éqolfH^a  AiIriI  latlgnb  pirune  longue  cmMère.  L'i- 
■dral'tMuçili .  Britrfi,  irtlt  mmi  mi  or  '       '       ' 


Ugeiiie  qii'H  «i  eomplatt  Un 

llrab  ponUdc  crut  viDgt.  Déplut.  BrarriivwiKHiiii 
■Il  DQ  Nvt  Hgatei  de  quir.inM  1  qairanl»4iiittrs  ci 
ilnil  qu'an  graDd  uanibre  de  oarT«i«,  brlcti  et  irUa 
BuDti  ponr  l'etcorte  dn  C0DT<ri.  Ajoutant  qur  le*  yiIim 
ilpi(«  friDçili  »rtaleDt  da  port ,  et  a'tUfmt  m 
ceux  de  Ntboa;  que  lenc 


éudi  Décrttilre  de  filit  un  Ioor  apprentluase  pour  liiea 

intltre  It  miiMEDTre  des  voilei  d'an  navire .  Il  ne  taut  qne 

ta  courage  pour  numEavrei  let  pltcet  de  canon  ,  ou  Mm  h 

ftufUade  le  jonr  d'uu  cambiL ,  el  ctrtu  lea  bérotde  Lodl  et 

d'Arcole  us  manquaient  pu  de  ce  courage  ;llieQtMalTaulurl- 
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Laiftons  un  iniUinl  Bomparte  et  son  expédi- 
tion cingler  vers  les  bouches  du  Nil,  et  reporlous- 
D01I8  promptemeot  eo  France,  où  de  noiiTelles 
disseostons  publiques  Tont  éclater. 

iai  termes  de  la  consUlutioo ,  le  corps  légis- 
hlir  deTaJt  se  renouveler  par  tiers  tout  les  ans 
mais ,  par  suite  de  la  journée  du  1 8  fructidor,  les 
élections  de  l'an  VI  deTaicnt  faire  entrer  dam 
les  conseils  quatre  cent  irentC'^ept  membres,  au 
lieu  de  deux  ceqt  cinquante.  Le  directoire  eiU' 
ploja  tonte  son  înflueDce  pour  écarter  les  anciens 
Réputés  du  parti  de  Clicby  ;  mais,  s'il  réussit  corn- 
plétement  en  cela ,  il  n'en  fut  pas  moins  alarmé 
du  résultat  de  ces  élections,  qui  furent  plus  dé- 
mocratiques qu'il  ne  le  désirait;  car  ai  ce  mo- 
ment lo  (lireclotre  adoptait  pour  gouveroer  c« 
Ifslème  de  ba$cule  qui  l'isola ,  et  le  mit  de  noa- 
f  eau  en  butte  aux  attaques  de  tous  les  partis , 
qu'il  ménageait  ou  frappait  tour  à  tour.  Ce  fut 
ainsi  qu'après  aroir  bit  un  fS  /ritciitto- contra 
les  membres  des  conseils  liés  au  parti  roraliste, 
il  fit  une  journée  pareille  contre  les  républicains 
Inq»  ardents,  par  U  loi  rendue  le  22  floréal, 
laquelle  annulait,  eu  tout  ou  en  partie,  un  grand 
nombre  d'élections.  Cette  loi,  que  les  conseils 
adoptèrent,  quoiqu'elle  fût  inconstitutionnelle, 
^tait  basée  sur  les  scissions  qui  avaient  eu  lieu 
daJU  les  collèges  électoraux ,  et  qui  avaient  rompu 
l'unité  de  ces  assemblées,  ce  que  le  directoire 
jugea  contraire,  sinon  ^  la  lettre,  du  moins  ii 
l'esprit  delà  constitution.  Ualgré  ces  nouvelles 
annulations,  le  gouvernement  ne  put  empScIier 
q«'il  ne  se  formit ,  dans  le  sein  du  corps  légMalif, 
une  opposition  républicaine-jacobine  qui  s'éleva 

Ctin  '.  EdHd  BoMjHTts  lirait  hit  lul-oibu  loi  dbpodlfOCM 
da  combat,  et c«tdiiiK)iilioa>.  qui conibtileni  iloiplaïucil t 
hin  itUquer  vibK^u  parvuwun.  au  pouiateiit  duwiihi 
i]'a>iuter  U  victoire  tui  Prançiia. 

C<  oc  lut  (loue  pu  un  bnobaur  pour  l>>ca(lr«  françaba  da 
M  itM  «voit  4lé  rencontrée  par  celle  de  NeltoD;  on  peut  dire, 
■HCooIraiie,  «tleiUuMrtd'AboaUrnel'a  vielTDp  prouvé. 
4M  Nelwn  fol  plus  twureal  qut  lei  Françali.  En  pleine  nwr. 
«  par  tuua  kl  niaUb  que  ie  viem  de  déduire  .  l'eKadn  tran- 
gÂ*  »alt  loui  lea  diaDiifea  <ie  «u  <Ali.  Ual  ^  mboaiée  diB»  la 
mb  d'AboukU,  «wc  uue  partie  de  sn  étiuipagea  t  lerrs.  n'é- 
Ual  piM  KNU  la  praUctioB  do  fiaie  de  Boaiparte,  elle  devait 
MKOHBker  nulgié  la  bravoBrs  que  lu  mirlu  françaii  oui 
MMIrda  4uw  tti  rode  oomlut.  p«lsi4«a  linartiDn  ilrt  ciBi| 

nwUtlei*n«Ui<  plu»  lorla  d  ua  lien.  Je  rtpdteral  donc  ué 
Salua  a  dtd  nieui  •enl  par  ta  lorliiw ,' 
«u-IlBel'aOïétdal,  - 


contre  le  système  àè  (a  bfucule,  et  raina  {m  k 
peu  le  pouvoir  directorial. 

Toutefois  te  directoire  eut  encore  aisex  d'io- 
fluence  pour  faire  nommer  à  la  place  de  directenr, 
vacante  par  l'eipiration  des  fonctions  de  FranfOB 
de  Neufcbâteau ,  l'un  des  plénipoleoliaires  à  Ras- 
tadt ,  Treilbai'd ,  dévoué  i  son  parti.  Le  nouveau 
directeur  fut  installé  le  27  floréal. 

Ces  divisions,  que  les  puissance*  étrangèrei 
TO^ajent  avec  tant  de  plaisir,  favorisèrent  des  at- 
taques diverses  contre  la  république  française. 

Le  général  Bernadotte ,  ambassadeur  à  Vienne, 
éprouva  dans  cette  ville  des  insultes  graves,  qui 
l'obligèrenl  i  quitter  cette  capiule.  Qdb  nonvelle 
guerre  avec  l'Autriche  pouvait  s'ensuivre  aussi- 
tâlj  mais  le  directoire  préféra  essayer  la  voie  des 
accommodements,  et  envoya  François  de  Neufcbi- 
teau  auprès  du  ministre  Cobentiel,  poar  lui  de- 
mander réparation  des  insultes  faites  a  l'anibn^ 
sadeur  de  la  république  :  cet  ei-directettr  ofetinl 
de  la  cour  de  Vienne  des  eipliea  Lions  qui  parurent 
satisfaire  le  gouvernemeni ,  et  le  congrès  de  Ru- 
udt  continua  ses  travaux.  De  retour  à  Paris, 
François  de  Heufcbâteau  fut  nommé  minisire  de 
l'intérieur.  Le  directoire  offrit  b  BernadoUe  l'am- 
bassade de  la  Hollande,  qu'il  refusa;  mais  pen 
après  il  at^pta  le  ministère  de  la  guerre.  Rober- 
jot,  l'un  des  plénipotentiaires  'a  Rastadt,  fut 
nommé  ami  fonctions  de  ministre  de  la  république 
française  auprès  de  la  république  balave;  mais  il 
devait  rester  au  congrès  jusqu'à  la  fin  des  néga- 
eiatioQG  :  Jean  Oebry  lui  fut  adjoint  eu  r^nplace- 
menl  de  Trailfaard.  Enfin,  Siéyès  fut  envoyé  ea 
ambassade  à  Berlin. 

Pendant  qu'on  traitait  à  Rastadt  la  paix  avtt 
l'empir* ,  l'armée  dil«  d'Angleterre  avait  été  or- 
ganisée sur  les  cAtes  de  l'Océan  ;  Ie«  ports  de  Brest 
et  de  Rocbefort  se  remplissaient  de  bàtimails  de 
guerre  ;  l'Irlande  était  en  pli^iuc  insurrecUon 
centra  le  gouvernement  anglais;  le  moment  eût 
favorable  pour  porter  des  secours  aux  insur- 
gés, mais  le  ministère  anglais,  qui  craignait 
beaucoup  un  débarquement  daus  ce  pays,  faisait 
bloquer  élrtnlement  tous  nos  ports  par  sk  nom- 
breuses escadres.  En  même  temps  U  leDlail  une 
diversion ,  dans  le  but  d'atlirer  les  troupts  de 
Brest  sur  d'autres  points. 

■  50  floréal ,  une  flotte  anglaise  de  trenle 
et  une  voiles  débarqua  quatre  mille  hommes  sgr 
les  cdtes  de  France,  entre  Blabemberg  et  Ostcndc, 
bombarda  cette  dernière  ville.  Mais  la  descesie 
n'eut  aucun  succès  ;  les  Anglais  durent  renoncH' 
à  s'emparer  de  la  place,  et  laissèrent  quiaie  cents 
prisonniers.  Comme  ils  avaient  des  agonis  dans 
tous  nos  porte,  les  Anglais  se  préseatèraii  suç- 
eegùvemeat  devant  la  Bogue,  Fécuup»  la  Ham 
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ftFk!0ri[i{ae,  qu'ils  «tt^qaèraat  avec  aussi  peu 
de  luccès  qu'ib  en  pTaient  eu  devant  Ostende. 
L'eipéditioD  finit  par  regagaer  les  ports  de  l'An- 
|letetr«. 

En  revancbe  de  cette  excarsion  sur  dos  c6le¥, 
te  directoire  fit  sortir  dn  port  de  Rqcbefort 
douje  cents  Iiompies  commaDdés  par  le  général 
Htimbert,  et  les  fit  débarquer  dans  la  baie  de 
Xillala,  en  Irlande.  Ces  douie  cenig  Français  eu- 
renl  d'abord  des  succès;  mais,  n'ajant  pas  été 
■DQleous  par  les  qutres  troupes  qui  devaient  les 
suÎTre,  ils  ne  purent  résister  aux  vingt  mille 
hommes  que  lord  Corunallis  dirigea  contre  eus  i 
Iw  deux  tiers  de  ces  douje  cents  bommes  furent 
enveloppés  et  laits  prisonniers. 

Durant  les  seiip  jours  queQumbeft  semainliat 
^ur  Ifi  territoire  ennemi,  une  Qutre  escadre, 
composée  d'un  vaisseau  et  4e  huit  Trcgales  ou 
CQTveltpB,  étvt  sortie  de  Bre&t  avec  des  traupea 
deslinécs  à  soutenir  l'eipé^itM  du  général  Bum- 
bert;  mais  cet  bitiment»  furent  presque  tou^ 
pris  par  l'eieadre  an^aite  . 

Ce»  d^i  tentatives  mallionreut«s  dëcidèruit 
le  directoire  à  lenoawr  aux  detccnleten  Irlande  : 
il  venait  de  se  priser  d'une  armé*  par  l'expédi- 
tion d'Ëgjpte;  U  prudeoce  lui  conseUlait  de  ne 
pas  ei|  aventurer  nue  seconde,  el  Bocbe  n'élul 
ploï  là  pour  réchauTrer  ]fi  sèle  attiédi  du  gouver- 
nement. 

ia  rwte,  cet  écbees  fncent  psn  lansibles  pour 
U  république  IraAcaito ,  alors  louie^uissnte 
sur  le  continent.  Sa  situation  à  l'eitérieur  était 
telle  qu'elle  eltrait  de  grands  molib  de  sécurité. 

Su  paii  avec  la  Prusse ,  la  So^  et  le  Dan<!- 
marck  ;  alliée  b  l'Espagne,  au  Piémont  et  aux  ré- 
publiques baiavfl ,  cisalpine ,  romaine ,  tiguneone 
et  belvétique,  qui  devenaient  pour  la  France 
dw  barrièrea  redoutables  ;  ayant  désarmé  l'Aulri- 
ohe  par  le  traité  de  Campo-Fonnio,  et  traitant  à 
Rastadt  pour  1a  paix  avec  les  petits  princes  de 
l'Empire,  elle  n'avait  plusàluLler  qu'avec  l'Aa- 
glelerre.  Déjii  la  république  fraataise,  mallresss 
d«  Halte  et  deCoifou,  Alait  à  sa  rivale  l'espoir 
dadomiaerdanelaUédilerraDée.  On  allait  coa- 
quérir  l'i^rpte,  et  peut-être  saper  la  puissauce 
'aaglaîse  dans  l'Inde  :  le  miniaiére  anglais  eAt  eti 
toatikm  désister  de  ses  prétwiions  sur  le  cap 
da  BoanA-Eqtéranu  et  les  autres  possessions  des 
dtiét  de  la  Fnnea,  pour  signer  la  pux.  Hais  il 
rartaU  k  es  nwiislère  la  puissance  de  ion  or  et  de 
aei  intrigues  :  il  ne  tarda  pas  d'em  faire  «Mge, 
en  nlme  Itmps  qn'il  tira  tout  le  perti  possible 
àt  la  victi^re  de  Neleon  dans  la  rade  d'AJtouUr. 
La  France  araft  bcaotn  de  quelques  annéee  de 
pdi  kvee  les  pussaucee  du  coatinent  pour  asseoir 
llpiMMsB«lélMf|iMFlw  puaiM»  «t  les  brigan- 


dages de  l'intérieur;  l'Angleterre  jugea  qu'il  ne 
fallait  pas  laisser  consolider  celle  paix  ;  set 
agens parcoururent  toutes  les  cours  pour  susciter, 
dans  l'ombre,  une  nouvelle  coalition  contre  la 
république  française,  et  bienléi  nous  verrons 
l'horiion  politique  se  couvrir  desombres  nuages. 

Quoique  l'oo  put  déjà  aperrevoir  l'orage,  la 
feptième  année  tle  la  république  ne  s'ouvrit  pas 
moins  par  la  fâlc  la  plus  brillante  qui  eût  eu  |icn 
depuis  celte  du  Cbitnp  de  la  Fcdéraiio|i.  fe  pas- 
serai sous  silence  lescércmonies,  les  cbanis,  les 
discours,  les  courses,  loc  illamiualiqifs  qui  pu- 
rent lieu  à  celle  grande  soleitnitc;  mais  je  jlois 
mentionner  l'beureuse  inspiration  qu'eut  le  mi- 
nistre de  l'iiHérlenr,  Françpis  de  N^ufchflteaq, 
de  réunir  rutile  i  l'agréable,  en  joignant  ji  toqs 
les  spectacles  qui  ne  laissent  que  dA  impressions 
passagères,  uq  spectacle  ipstraclif  et  propre  k 
développer  le  génie  des  Français,  ji  étendre  le 
perde  des  connaissances  ham^iqes.  Ce  spectacle 
qouveau  fut  celui  de  l'eipasition  des  produits  de 
rindustrie  française,  qui  depuis  lors  a  presque 
toujours  eu  lieu  à  des  époques  plu;  ou  moins  rap- 
prochées. 

Pour  cette  première  exposition,  on  avait  choisi 
le  Cbamp-de-Hars.  Au  bai  él  à  l'ouest  du  tertre 
appelé  l'auiei  de  la  patrie,  était  construit  un 
quartier  percé  de  plusieurs  mes  bordées  de  con* 
stmcUons  servant  de  boutiques  ou  de  magasins  : 
dans  ces  magasins  se  trouvaient  étalés  les  produits 
de  l'iudwtrie  Ersaçaise ,  que  Ici  administrations 
cealralesdes  départements  avaient  demandés  aux 
fabricants  et  manufacturiers.  Tout  le  monde  s'é- 
tait empressé  de  répondre  il  celle  inTitalioa,el 
l'exposilioD  de  l'an  VII  fit  le  détesfoir  des  enne- 
mis de  la  France  nouvelle.  Les  Parisiens  s*}  ren- 
daient en  feule  ;  ils  f  restaient  une  partie  de  la 
nnit.  C'était  «e  foire  brillante  qui  se  tenait  dans 
le  quartier  de  l'eiposition,  éclairé  par  des  festons 
de  lumières.  Au  milieu  de  ce  quartier,  avait  été 
Gcmslrnit  le  temple  Ut  i'iwtuto^if,  dans  lequel 
on  eiecaiait  des  symphonies  :  ce  fut  dans  ce  tem- 
ple que  le  directoire  décerM,  d'après  la  déci- 
aipn d'un jurT,  despriiaui  nanufaclnrien  etv- 
listes  qui  turent  jugés  digues  de  cet  honneur. 

On  voil,  pu  les  encouragements  donnés  anx 
arto  et  k  l'industrie,  que  le  directoire,  malgré 
mbarras,  ne  ceMsit  de  s'occuper  de  tout  en 
qui  pouvait  ramener  les  Français  au  travail ,  à 
l'ordre  et  sni  bonnes  mœurs ,  dtmt  les  «rages  de 
la  révtdutioB  ne  les  avaient  que  trop  écartés. 

Ce  fat  dan»  e«  but  qu'il  protégea  l'associatinn 
des  Théopkiltmtim>j>et,  sur  luqMlle  on  a  voulo, 
plus  tard,  verser  le  ridicule  a  pleines  mains, 
parce  que  cette  institution  aurait  giué  les  prujaU 
ambitieux  de  oeluiqaiiigu  le  «meordat  simIs 
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ptpe.  «  Ceux  qui  examinGront  eaas  préTenlion 
1  les  bises  et  te  but  de  cette  iastitution ,  dit  Du- 

>  laure ,  jugeront  que ,  dans  les  circonstances , 

>  elle  était  éminemment  nécessaire.  Ou  n'y  pro- 
1  fessait  point  nnc  religion  nouvelle ,  on  ;  res- 

■  peclail  (outcs celles  qui  existaient  ;  on  s'abstenait 

■  rigourcuscmeuitlc  dcclaraalions  coolre  elles; 

>  on  plaignait ,  sans  les  blâmer,  les  personnes 
*  entraînées  dans  les  erreurs,  adonnées  aux  su- 

>  perslitioQS  de  toutes  les  secles,  el  on  y  recora- 
t  mandait  les  devoirs  qni  lient  les  individus  b 
I  leurs  familles ,  et  les  familles  k  la  société. 

*  On  n'ï  trouvait  rien  qui  pût  faire  naître  des 

■  passions  haineuses,  les  schismes,  les  contro- 
»  verses ,  rieu  qui  pût  enOaromer  l'ambition  ni 
1  l'amour  des  richesses  :  peu  de  cérémoniet,  et 
t  aucune  d'elles  ne  donnait  prise  au  lidicale. 
I  Point  de  serment,  point  d'engagement,  de  me- 
1  naces  ni  de  rigucors  ;  on  employait  la  raison  et 
f  les  leçons  de  l'expérience  pour  introduire  dans 

■  tous  les  cœurs  les  principes  du  juste  et  de  l'hoo- 
t  oéte.  Cette  institution  était  uD  cours  de  morale. 

*  On  ne  pouvait,  sans  Éprouver  la  plus  douce 
»  émotion,  lire  les  principes  de  sociabilité,  les 
I  préceptes  moraux ,  inscrits  sur  les  murs  de  la 

■  salle  consacrée  aux  réunions  des  tbéopbilan* 

■  iliropes.  En  voici  qnelques-uus  : 


.  »  Des  discours  étaient  prononcés  par  des  oni- 

■  leurs  qui  faisaient  sentir  tous  les  avantagcsd'une 

•  vie  régulière,  des  actes  de  bienfaisance  el  do 

•  Tcrtu  :  des  hymnes  étaient  chantés  arec  enihon- 

•  siasme  par  tous  les  assistants ,  qui  se  croyaient 
t  M  milieu  de  parents  et  d'amis  bienveillants. 

t  Quoique  ces  réunions  fussent  dépourvues  de 
t  l'attrait  des  cérémonies,  des  pompesrcligieuses, 

•  el  de  l'entraînement  des  récits  merveilleni , 

•  qu'elles  parlassaat  plus  an  ccenr  qu'aux  sons  et 
f  fartraugiDation,  le  nombredes  personnes  qui  s'y 
f  rendaient  croissait  avec  uns  telle  rapidité  qu'on 
1  futobligé  de  multiplier,  dans  la  capitale,  Im 

■  lieux  d'assemblées  H  s'en  forma  aussi  dans  les 

•  départements;  il  s'en  fonna  même  hors  de 

•  France.  Les  théophilanthropes  prospéraient  lors- 

•  qœ  Uoai^rte  parut  avec  ses  projets  ambitieux. 


Les  despotes  redontent  les  moralistes  :  ceui-d 

furent  sacriGés ,  et  l'an  X  (1801)  vil  disparaître 

ces  associations.  • 

Tels  sont  les  déuîls  que  nous  a  laissés  Dolaure 
sur  les  (héo philanthropes,  que  d'autres  écrivains , 
moins  dignes  de  foi ,  nous  ont  peints  comiae  des 
fanatiques  acharnés  contre  la  religion  catholique  et 
le  pape.  Il  est  vrai  que  Lareveillère,  qu'on  regarde 
comme!' instituteur  de  la  théopbilanlhropie,  n'ai- 
mait nilecnlteapostolique  romain,  ni  lesaint-père,' 
ni lesprétres  turbulents; maisiamais  ils  nefnreni 
attaqués  dans  la  société.  An  reste ,  ce  même  df- 
recteur  Lareveillère,  si  souvent  en  botte  aux 
railleries  et  aux  sarcasmes  de  ses  collègues  Barras 
et  Carnot,  au  sujet  de  la  Ihéophilanthropie,  ne 
parut  jamais ,  ni  lui  ni  sa  famille ,  dans  aucDD« 
de  ces  réunions  :  il  les  approuvait ,  les  regardait 
comme  favorables  k  la  morale  ;  mais  il  avait  tel- 
lement peur  qu'on  ne  l 'ace nslt  de  vouloir,  corome 
Robespierre ,  se  faire  pontife  d'nne  nouvelle  secte 
religieuse,  qu'il  s'abstînt  toujours  de  se  rendre 
aux  réunions  théophilanthropiques.  Tout  ceqn'on 
a  dit  de  Lareveillère  et  de  ses  prétentioDs 'a  l'égard 
de  ces  sodétés,  est  donc  entièrement  conlronvé. 
Au  reste ,  la  généralité  des  Français  éUil  à 
cette  époque  si  indifférenieen  matière  de  religion, 
que  Bonaparte  disait  qn'il  eût  sufB  d'un  simple 
ordre  du  jour  pour  que  tous  ses  soldats ,  ses  ofS- 
ciers  et  ses  généraux  se  Bssent  musulmans. 

Hais  la  république  avait  &  s'occuper  d'antres 
dioses.  Une  aouvelle  coalition  se  formait  contre 
elle  ;  toutes  les  puissances  européennes  avaient 
été  ■ftllicitées  par  l'Angleterre  pmir  en  faire  part. 
La  Russie  promeltait  de  grands  secours;  la  Porto- 
Ottomane  el  les  puissances  barbaresqnes  même 
y  accédaient.  Excepté  la  Prusse  el  l'Espagne, 
toutes  les  autres  monarchies  du  contiDaotcoos|H- 
raienl  la  ruine  de  la  république  françaÏK.  EKei 
se  raffermirent  dans  leur  projet  eo  appittui 
l'issue  du  combat  naval  d'Aboukir. 

Bonaparte  et  toute  l'armée  d'eipéditicKi  étaieil 
heureusement  arrivés  sur  les  cdles  de  TEgypte  l« 
13  messidor  an  VI  (!*' inillel479S|  :  des  le  len- 
demain la  ville  d'Alexandrie  était  prise;  et,ciD^ 
jours  après ,  l'armée  s'était  mise  en  marche  poar 
se  rendre  au  Caire.  Bonaparte  avait  donné  l'ordre 
ï  l'amiral  Brueys  de  faire  entrer  l'escadre  fran- 
çaise dans  le  port  d'Alexandrie,  et,  dans  le  cas 
où  les  passes  n'offriraieat  pas  asaei  de  fond ,  àt 
mettre  à  la  voile  ponr  Halte  ou  pour  CorliM. 
Hais  le  Nil  n'offrant  pat  asset  d'eau  pour  le  pas 
sage  des  vaisseaux  de  soixanle^natorae,  et  anm 
encora  pour  ceux  de  qualre-viD|U,  et  celui  a  trois 
ponts,  Brueys  ne  pnt  exécMer  ta  première  partit 
de  cet  ordre.  Il  aurait  dA  alors  partir  pour  Halls 
on  Corfuu  ;  il  crut  miaux  ttàn  en  «mbomit  mi 
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Meadre  dans  U  rade  d'Aboakir,  eo  attendant  de 
IronTer  une  pisse  poarla  Taire  entrera  Alexandrie. 
Bruefs  te  croyait  inattaquable  dans  celle  posiiion 
▼icieDse  mm  tons  le  rapports.  Il  ne  tarda  pas  à 
être  aperça  par  Nelson ,  qui ,  après  avoir  Tait  ro- 
connattre  noire  «cadre,  l'allaqaa  le  -1 4  thermidor 
[if'  aoAt).  Le  combat  dnra  depuis  trois  heures 
de  l'aprèa-midi  jusqu'au  lendemain  :  il  fut  sus- 
pendu uu  instant  len  les  onze  heures  du  sotr, 
lorsqae  le  vaisseau  amiral  l'Orient  sauta  en  l'air; 
nais  il  recommença  de  nouveau,  et  finit  par  la 
dcstractiou  ou  la  prise  de  onze  des  treize  Taisscaux 
français.  Les  Anglais  sonlTrirenl  beancoup  sans 
doute  dans  ce  rude  combat  ;  mais  la  perte  des 
Français  Tut  immense,  irréparable.  Les  résultats 
de  la  perle  de  l'eacadre  Française  ne  peuvent  pas 
M  calculer  :  entre  qu'ils  isolèrent  entièrement 
l'expédition  d'Egypte  et  lui  dtèrent  tout  espoir 
d'être  renforce ,  ils  livrèrent  Halte ,  sans  provi- 
sions ,  au  blocus  que  les  Anglais  pouvaient  Taire 
de  cette  lie  imprenable  aDtrcment  qno  par  la  fa- 
mine. De  ce  jour  les  Anglais  purent  renouveler  la 
tentative  ds  susciter  une  nouvelle  coalition  contre 
la  république  française,  et  la  victoire  d'Aboukir 
lenr  eo  facilita  tes  moyens. 

Ce  fut  en  vain  qne  Bonaparte  gagna  vers  la 
mime  époque  la  bataille  des  Pyramides  qui  lui 
ouvrit  les  |>ortes  àa  Caire,  et  lui  assura  la  con- 
qnôte  de  l'Egypte.  La  campagne  d'Orient  ne  pou- 
vait être  regardée  que  comoM  un  brillant  épisode 
des  grands  événements  dont  l'Europe  était  le 
tiéâtre.  LesennemisdelaFrancene  virent  en  ré- 
sultat qu'nne  armée  française  et  les  meilleurs  gé- 
néraux de  la  république  hors  de  portée  de  la 
«ecourir,  et  se  lignèrent  de  nouveau  contre  elle. 

On  négociait  toujours  à  Rastadi ,  mais  on  se 
préparait  k  la  guerre.  11  était  évident  que  l'iu- 
triche  ne  vonlait  plus  la  paiï  ;  car ,  plus  les  jdé- 
uipolentiaires  français  faisaient  des  concessions, 
plus  ses  propres  agents  devenaient  exigeants;  ils 
revenaient  même  sur  des  pmnts  déjà  arrêtés  dans 
le  congrès.  Plusienrs  notes  pleines  d'aigreur  fu- 
rent échangées ,  et  l'hiver  de  l'an  Vil  s'écoula 
(ont  entier  inutilement. 

La  nonvelle  coalition  se  forma  :  l'Antricbo  de- 
/ait  s'y  joindre  bieaiAt,  et  n'attendait  pour  cela 
qu'une  occasion  favorable. 

Nelson ,  victorieui ,  courut  h  Naples  radouber 
son  escadre  abîmée  ;  Ions  les  chantiers  et  les  ports 
de  ce  royaume  lui  furent  ouverts ,  malgré  les 
traités  qui  interdisaiuilk  cette  cour  de  fournir 
ancuDfi  secours  aux  ennemis  de  la  république  fran- 
çaise. Nelson  fut  accueilli  à  Naples  avec  des  hon- 
neurs extraordinaires  :  le  roi  et  la  reine  rappe- 
lèrent le  Itéros  libérateur  de  la  Héditerranée.  On 
dOclara  hautement  que  la  vieloiro  de  Nelson  devait 
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être  le  signal  d'une  nouvelle  eoaliâon  contre  fa 
France.  On  écrivit  en  Toscane  et  en  Piémont,  de 
Naples,  ponrréveiller  leur  haine  dégaisée.  La  cour 
lit  de  grands  ormcmenls,  et  donna  le  commande- 
ment de  son  armée  au  général  autrichien  Mack. 
La  Toscane  et  le  Piémont  ne  demandaient  paa 
mieux  qu'une  occasion  pour  refouler  dans  le  sein 
delà  France  ses  soldatsel  ses  principes;  mais  cet 
puissances  anraient  vootuque  l'Autriche  donnjil 
l'exemple,  et  elle  ne  se  sentait  poseacQre  en  m^ 
sure  de  rompre. 

Cependant  le  directoire ,  qui  était  instruit  de 
l'élat  de  l'Europe  et  qui  voyait  les  nouveaux  dan- 
gers auxquels  la  république  allait  être  exposée, 
crut  qu'il  était  prudent  de  se  mettre  en  mesure 
de  résister  à  l'orage.  Nos  armées  étaient  fort  di- 
minuées par  les  congés  accordés  et  plus  encore  par 
les  désertions.  Le  gouvernement,  qui  avait  la 
conscience  des  services  rendus  par  tous  ces  mi- 
litaires peudaut  six  années  de  présence  sons  lea 
armes,  neseseotait  guère  la  dureté  de  les  forcer  II 
rejoindre  :  11  se  borna  à  nn  simple  appel ,  qui  en 
ramena  volontairement  quelques  mille  sous  lei 
drapeaux.  Mais  il  fallait  songer  à  remplir  les  ca- 
dres des  régiments ,  tous  composés  de  bons  offi- 
ciers, de  braves  sous-officiers,  et  le  directoire 
chargea  le  généra]  Jourd an  de  présenter  aus 
conseils  un  mode  de  recrntemeut  équitable  el  en 
harmonie  avec  l'esprit  de  la  république. 

Jonrdao  ne  (arda  pas  à  faire  son  rapport  :  il 
proposa  la  loi  grande  et  salutaire  de  la  conscrip- 
tion ,  dont  on  a  tant  abusé ,  mais  qui  n'en  a  pat 
moins  sauvé  la  France  en  4799,  et  porté  sa 
gloire  militaire  an  comble.  Par  cette  loi,  chaque 
Françaisfut  déclaré  soldat  de  droit,  pendant  une 
époque  de  sa  vie ,  qui  élait  celle  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans.  Les  jenoes  gens  de  cet  âge  étaient  par- 
tag<^  en  cinq  classes ,  année  par  année  :  le  goa- 
vernement  les  appelait  sons  lesdrapeaui ,  suivant 
les  besoins  de  la  patrie ,  eu  commençant  par  la 
première  classe,  celle  do  vingt  ans,  et  par  lei 
plus  jeunes  de  chaque  classe.  En  temps  de  paii , 
ces  conscrits  étaieut  obligés  de  servir  jueqn'k 
vingt-cinq  ans  :  ainsi  la  durée  du  service  variait 
d'une  année  ï  cinq  suivant  que  les  jeunet  geni 
avaient  été  appelés  plus  ou  moius  près  de  vingt- 
cinq  aus.  En  accomplissant  cet  Age ,  ils  rentraient 
dans  leurs  foyers.  Hais,  en  temps  de  guerre,  la 
durée  du  service  était  illimitée  :  le  goovernement 
pouvait  seulement  délivrer  des  congés ,  quand  il 
croyait  qu'il  n'y  avait  pas  de  danger  a  la  faire.  An 
reste,  cette  loi  n'était  applicable  qu'ans  cas  or- 
dinaires :  lorsque  la  patrie  était  déclarée  en  iut- 
ger,  le gonvernement  pouvait,  comme  on  1793, 
appeler  sous  les  armes  la  population  en  masse. 

Cette  grande  iastitution  (nt  adoptée  san*  opffr- 
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lilioa,  etledïraDtoireeafttaïusîlAt  rapplicalion 
eo  réclamant  una  levée  de  doui  cent  mille  con- 
torils.  La  demande  en  fut  accueillie  par  acclama- 
tien  ,  et  les  conseili  acGordèreDl  od  outre  quatre- 
TÏngta  millions  pour  l'équipemeot  de  ces  deui 
cent  mille  hommes,  et  trcDl«-«iaq  millions  pour 
réparer  le  désaitre  que  k  marioe  avait  éprouvé  k 
iboukir. 
;  L'Autriche  avait  contracté  une  alliaoce  avec 
Il  RuMie  et  l'Angleterre  :  la  Russie  s'était  coga- 
gëe  à  fournir  cent  cinquante  mille  hommes  contre 
U  Franc»,  et  l'Angleterre  devait  donner  un  fort 
subside  k  l'Autrkha  pour  qu'elle  pQt  faire  de 
grands  armements.  La  Porte-Ollomane  s'était 
«ussi  liguée  contre  la  république.  L'Espagne ,  qui 
avait  ï  redouter  également  les  principes  français 
et  la  haine  des  Anglais ,  s'interposa  ponr  calmer 
le«  puissances  irritées ,  et  sa  médiation  causait 
de  nouvelles  hésitations  on  plutôt  de  nouveUet 
lenteurs  de  la  part  du  cabinet  do  Vienne. 

La  reine  de  Naplos,  furibonde  contre  les  Fran- 
fais,  et  toute-puissante  sur  le  cabinet  napolitain , 
voulut  avoir  la  gloire  de  commencer  la  lutte.  Le- 
vées extraordinaires  d'hommes  et  ie  chevani, 
processioDS,  neovaines,  tout  fut  mis  en  pratique 
pour  organiser  la  croisade.  On  réunit  ainsi  cin- 
quante mille  Napolitains  sons  les  ordres  de  Hack, 
avec  lesquels  on  comptait  écraser  las  Français 
dispersés  dans  la  république  romaine,  et  dont 
la  rénnioa  ne  pouvait  offrir  que  qninio  a-seizc 
nille  hommes.  Le  directoire  avait  détaché  l'ar- 
mée de  Rome  de  celle  de  la  Cisalpine  ,  et  l'avait 
mise  sous  les  ordres  àa  généra)  Cbampionnet ,  qui 
a'était  distingué  sur  le  Rhin. 

Aprfcs  avoir  adresité  des  prièn»  ï  tatnt  Janvier, 
tmtc  l'armée  napolitaine  se  mit  en  marche;  le 
rai  Ini-mtate  partit  pour  aller  assistera  la  con- 
qMète  de  la  répubtique  romaine.  Au  lien  de  diri- 
ger tontes  ses  forces  sur  te  point  le  pi u«  essentiel , 
ïlaclE  divisa  ses  cinquante  mille  Napolitains  en  six 
wlonncsqui  prirent  toutes  des  roules  différentes, 
dans  l'espoir  d'envelopper  les  Français.  Une  de 
•es  colonnes  fut  même  jetée  snr  les  côtes  de  Ja 
Toscane  pour  soulever  ce  pays  et  tomber  sur  les 
derri^es  de  Championne!. 

Uais  ce  général ,  averti  a  temps  de  la  trahison 
«te*  Napolitains ,  car  il  n'y  avait  pas  eu  de  dé- 
daration  de  guerre ,  fit  ses  dispositions  avec  boan- 
koup  de  sang-froid.  Peu  inquiet  des  manœuvres 
•péréfls  en  Toecaoe,  et  ne  croyant  pas  pouvoir 
censerver  Rome ,  il  laissa  huit  cents  hommes  dans 
b  cUtoau  Saint-Ange ,  et  se  retira  sagement  snr 
«ne  position  entre  Ciïita-Cast«llana  et  Civita-Du- 
•  flale,  oi)  il  concentra  ses  forces ,  afin  de  reprendre 
roRendif  e  lorsque  le  moment  favorable  serait  ar- 
rtré.  Aiasi  Ikck  pot  ■'annow  stna  troarer  U 


moindre  résistance,  etilMsan  entr^kRam, 
le  9  frimaire  an  VII.  On  avait  préparé  une  récsp- 
tiou  triomphale  an  roi  de  Naines.  Ce  pauvis 
prince  se  vit  traiter  en  conquérant ,  et  U  tÂle  lui 
en  tourna.  U  s'empressa  d'inviter  le  {>ape  à  venir 
reprendre  possession  de  ses  états. 

Les  Napolitains  ne  lardèrent  pu  k  fairu  l'ex^ 
rience  de  la  bravoure  des  Frangùs,  et,  ^uoiqa'ili 
fussent  trois  fois  plus  Bombreoi  que  l«s  soldais 
de  Cbampionnet,  ils  tronvàreot  <}ue  c'étnii  une 
I4che  rude  que  d'avoir  affaire  avec  les  vieilles . 
bandes  républicaines.  La  eolonne  napolitaine  qn  ' 
t'avaugait  par  Ascoli  (tat  repoowàe  au  loin  parle 
général  Casa-Biancha.  Sar  la  route  de  Tarai ,  ■■ 
colonel  napolitain  fut  enlevé  avec  teat  son  régi- 
ment  par  les  soldats  du  général  Lemoio*.  Siaa- 
moins  Hack  Gt  ses  dispositions  ponr  Uiaqocr  la 
position  de  Civita-^^aslellaDa,  «À  ae  troavail  le 
général  Macdonald  avec  le  gréa  des  troopes  fran- 
çaises. . 

Le  4 4  frimaire,  Hsek  fit  attaqner  ha  posta 
français  à  Borghetto ,  Nepi  et  Rignaao ,  par  des 
forées  considérables.  Adcqbo  de  cea  atlaquei  m 
rénsstt.  Que  colonne  napolitaine  mise  en  Irili 
perdit  toute  son  artillerie;  une  autre,  eaveh^ 
pée,  laissa  trois  mille  prisonniers.  Les  autres, 
découragées,  ne  firent  que  de  simples  démoas- 
tratione.  Hack  renonça  k  enlever  la  posilinfl 
centrale  de  Civita-Castsjlana,  et  soi^sa  à  aller 
attaquer  celle  de  Terni,  moins  défendue.  Hais 
ce  chef  ne  mil  pas  dans  sa  marche  cette  rapidité 
qui  était  nécessaire  pour  surprendre  les  Fraaçais; 
et  Macdonald ,  qu'il  croyaTt  tenir  il  Civila-Casict- 
lana  par  des  démonstrations,  s'était  déjà  porté 
an-delï  du  Tibre  avant  qoe  tas  Napolitains  ess- 
sent  repassé  ce  fleuve.  La  division  Lemoine  avait 
été  renforcée  k  Terni  avant  l'attaque  da  Mact. 
Anssi  les  premiers  moureuMnts  des  troapes  na- 
polilainessur  ce  point forentdésaslreai.  RanMné 
d'Otricoli  sur  Caivi ,  te  général  Metsch  tut  en- 
touré et  obligé  de  BMtlrs  bas  las  armea,  avec 
quatre  mille  hommes.  Lee  troupes  françaiaes  pri- 
root  alors  l'onensive,  et  Mtck  ne  soagoa  plas 
qu'à  rentrer  dans  Rome ,  pour  se  replier  ao  pitÉ 
des  montagnes  de  Frascati  «t  d'Albaoo .  oà  il 
ccmptait  rallier  son  arméo  et  lareufbrcer  deosa- 
veaui  bataillons.  C'était  Ik  une  triste  ressource, 
car  ii  avait  affaire  k  nn  ennenu  actif  qui  aa  de- 
vait pas  lui  accorder  le  temps  de  se  rëar^niier. 

Bn  apprenant  ces  nouvelles  sccablaDiea ,  Is  rai 
de  Naples  quitta  Rome  précipilatuneat ,  et  les 
troupes  napolitaines  révacuèreni  endésardre, 
à  la  grande  satisfaction  des  Romains ,  qni  étateat 
déjà  fort  mécontents  de  la  préeenca  d«  ces  pi^ 
lards.  Cbampionnet  rentra  dnaa  Soote  <ii  àpl 
jaun  aprâs  en  itra  nrtl. 
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Ce  général  Jngea  qu'il  ha  lui  fallait  pins  qa'uoe 
reitcoDlre  pour  nueUre  en  dérouta  les  Napultlains, 
et  prévit  mSme  la  possibilité  de  faire  1»  cooqufte 
du  royaume  de  Naples  avec  les  quinze  mitle  bra- 
ves qu'il  avait  rébais.  L'entreprise  était  dirficile 
à  cause  des  dispositions  des  habitaols,  qui  pou- 
vaicDl  faire  aui  soldats  français  voe  guerre  de 
partisans  longue  et  dangereuse;  mais  Cbam- 
pioBuet  n'en  peraisU  pas  moins  dans  sou  projet. 

Il  sortit  de.  Rome  pour  suivre  la  retraite  de 
Mack.  A  chaque  pas  il  faisait  des  prisonniers. 
AjanI  atteint  la  colonne  qui  avait  été  débarquée 
en  Toscane ,  il  la  battit  complètement.  Trois  mille 
hommes  seulement  parvinrent  ï  s'échapper, 
Mack ,  démoralisé ,  ne  s'arrêta  que  devant  Ca- 
poae.  11  fit  choix  de  ses  meilleures  troupes  et  les 
plaça  devant  la  Tille  et  sur  les  bords  du  Vol- 
lurne,  fleuve  très-profond.  Cbampiounet,  arrivé 
avec  une  seule  division,  voulut  tenter  un  coup 
de  main  sur  la  place;  mais  il  fot  repoussé  par 
une  artillerie  nombreuse,  et  se  replia  en  arrière 
de  la  ligne  napolitaine  ponr  attendre  ses  autres 
colonnes.  Dans  celte  posiiion,  Mack  jugea  le 
moment  favorable  ponr  faire  des  propositions  à 
son  etiDcmi.  Un  armistice  fut  conclu  le  22  nivdsc 
{(4  janvier).  Mack  devait  abandonner  sa  ligne, 
céder  la  ville  de  Capoue,  se  retirer  derrière  une 
autre  ligne,  et  Taire  compter  aux  Frauçais  huit 
millions  de  Trancs. 

[I790|  Pendant  que  ces  événements  se  pas- 
saient entre  les  deux  armées ,  le  roi  <Ic  Napics 
était  revenu  dans  sa  capitale ,  et  ce  retour  subit 
avait  jeté  la  consternation  parmi  les  Napolitains. 
Le  peuple  furieux  criait  à  la  trahison,  et  deman- 
dait des  armes  afin  de  vcuger  les  revers  de  l'armée 
sur  tous  ceui  qu'on  accusait  d'attcudre  les  fran- 
çais pour  opérer  une  révolution.  La  cour  de  Na- 
ples  n'hésita  pas  à  armer  ces  espèces  de  barbares 
counus  sous  le  nom  de  laizaroni ,  et  la  conster- 
nation régna  dans  cette  malheureuse  ville,  dont 
ces  gens-là  se  rendirent  les  maîtres.  Bionlâi  la 
reine,  ^  laquelle  ou  attribuait  les  malheurs  pu- 
blics ,  De  se  crut  plus  en  sûreté  k  Pfaples.  Son  fa- 
vori Acion  lui  suggéra  l'idée  de  se  réfugier  en 
Sicile,  et  le  roi  l'adopta.  Snr-le-champ ,  les  meu- 
bles les  plus  précieux,  les  bijoux  de  la  couronne  et 
un  trésor  de  vingt  millions  furent  embarqnés  sur 
'l'escadre  de  Nelson ,  et  toute  la  cour  de  ^aplcs 
Cl  voile  pour  la  Sicile,  laissant  la  capitale  aban- 
dounco  à  la  fureur  des  laxzïroni.  Cette  cour 
aussi  ISche  que  cruelle,  (il  mettre  le  feu  aui 
cUautiers  de  Naples,  et 'laissa  l'ordre  d'égorger 
la  haute  bourgeoisie ,  accusée  d'esprit  révolution- 
naire. 

Quand  les  laizaroni  apprirent  la  nouvelle  de 
l'armistice,  ils  se  livcèreut  à  tous  les  excès,  et 


empêchèrent  son  exécution.  Les  mfimei  fureurs 
éclatèrent  dans  l'armée  de  Mack.  Elle  s'en  prit  à 
es  gcoéral ,  et  celui  qu'un  mois  avant  elle  avait 
salué  dn  nom  de  libérateur  de  l'Italie  fut  réduit  à  ' 
se  réfugier  dans  Ira  rangs  des  Français. 

Libre  de  s'avancer  par  le  refus  d'exécuter  le* 
conditions  de  l'armistice,  Championnet  s'appro- 
cha de  Napics.  L'imminence  du  danger  rodonbla 
ht  foreur  des  lazzaroni.  Le  désordre  fut  poussé  ^ 
an  tel  point ,  que  tontes  les  classes  des  babitauts, 
lazzaroni  exceptés,  firent  prier  les  Français 
de  hAtcr  leur  arrivée  dans  la  ville.  Il  raliail  y  en- 
trer de  rive  force  et  passer  sur  le  corps  des  lazia- 
Le  4  pluviôse  (2S  janvier),  l'assaut  fat 
donné.  Les  lazzaroni  se  défendirent  cottiagcuse- 
ment  ;  mais  les  liourgcois  s'élant  emparés  du  fort 
de  Saint'EImo ,  et  de  différents  points  de  la  ville, 
Q  facilitèrent  l'accès  aux  troupes  françaises. 
Les  lanaroni  se  défendireul  encore  dans  les  rues, 
et  auraient  peut-être  mis  le  feu  à  la  ville,  si  un 
de  leurs  chefs  ,  pris  par  les  Frauçais  et  traité  avec 
beaucoup  d'égards,  ne  fût  parvenu  à  les  pcr- 
snader  que  les  Français  respecteraient  saint  Jan- 
vier. Alors  seulement  ils  mirent  bas  les  armes. 

De  ce  moment ,  Cbampionnel  se  trouva  maî- 
tre de  la  ville  et  dn  royaume  de  Naples.  Il  se  hlla 
de  désarmer  les  lazzaroni  et  de  favoriser  les  dis- 
positions des  habitants  instruits.  D'après  les  ia- 
slrncliMS  du  directoire  et  le  vœu  d'une  partie 
des  Napolitains,  le  général  français  proclama  que 
le  royaume  da  Naples  avait  ce^d'eibter,  et 
qu'il  était  rcmjf^acé  par  la  républtt/ae  parlhéno- 
péenne.  Ce  nom  rappela  ani  Napolitains  qu'ils 
étaient  les  descendants  des  peuples  les  plus  belli- 
qneut  de  la  grande  Grèce ,  et  réveilla  en  eux 
l'amour  de  la  liberté.  La  répobliijtte  fut  organi- 
sée ,  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pins  instruit  dans 
Naples  s'empressa  de  so  consacrer  à  la  chose  pu- 
hliqne. 

l'el  fut  le  résultat  de  la  levée  de  bénclien 
excitée  par  les  Anglais  et  par  la  reine  de  ce  beau 
pays,  digne  d'un  meilleur  sort.  Eu  moins  de  deux 
mois,  vingt  mille  Français  anéantirent  une  armée 
de  cinquante  mille  Napolitains,  et  déjouèrent 
tous  les  projets  que  les  ennemis  de  la  France 
avaient  formé»  sur  le  midi  do  l'Italie.  L'armée 
de  Rome  pri'  le  nom  d'armée  de  Napics,  et 
Championnet  devint  indépendant  de  Jouberl. 

Pendant  que  le  drapeau  tricolore  flottait  ab 
pied  du  Vésuve  et  dans  l'admirable  baie  de  Na- 
ples, Joubert  favorisait^  tous  ses  moyens  une 
grande  révolution  dans  l'antique  monarchie  dn 
Piémont.  Le  directoire  avait  acquis  la  certitude, 
par  la  correspondance  du  ministre  de  Naples 
avec  le  minisire  dirigeant  de  Piémont,  que  la 
cour  de  Sardaignc ,  quoique  liée  ■  la  république 
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francaUfl ,  D'atlendait  qne  I'ocouîod  ponr  n  dé- 
clarer coQlre  ello.  Dans  les  circoDstances  où  la 
France  te  tronHit ,  elle  De  devait  pas  laisser  sur 
Ml  commuDicitioDs  des  Alpes  an  eoDemi  caché 
qui  pûarait  devCDir  dangerGui.  Le  goDTeroe- 
ment  français  prit  donc  le  parti  do  soutenir  les 
républicains  du  Piënionl,qai  déj^  araieut  bit 
plusieurs  lentalivea  pour  planter  l'arbre  de  la 
liberté.  Joabert,  s'étant  fait  remcUre  ta  cita- 
delle de  Turin ,  les  aida  à  s'emparer  de  Novare , 
d'Aloiandrie ,  de  Saie,  de  ChÎTasso  et  de  plu- 
•ienrs  antres  villes.  Turin  était  prêt  à  se  réfoller 
aussi.  On  fit  sentir  au  roi  qu'il  ne  pouvait  plus 
régner  sur  des  états  et  des  peuples  révoltés  con- 
tre son  antorité;  on  l'engagea  à  abdiquer  et  à 
s'en  aller  eu  Sardaigne.  La  cour ,  craignant  d'être 
perdue  si  le  roi  n'abdiquait  pas,  lui  conseilla  ce 
BKriflce,  dans  l'espoir  qu'il  ne  serait  que  mo- 
mentané, elleroisesoumitk  la  nécessité.  Comme 
.  celui  de  Naples,  il  quitta  le  continent  pour  aller 
régner  sur  les  habitants  ï  demi  civilises  de  l'Ile 
de  Sardaigne.  Ainsi ,  avant  qne  la  Douvelle  coali- 
tion contre  la  république  [rançaise  eût  mis  en 
ligne  ses  grandes  masses  austro-russes ,  les  dcui 
plus  puissants  souverains  de  l'Italie  étaient  arra- 
chés violemment  de  celte  coalition,  l'un  par  sa 
propre  faute ,  l'autre  par  celle  de  sa  politique  et 
ifi  la  position  topographique  de  ses  étals.  11  ne 
restait  plus  k  envahir  en  Italie  que  la  ttucai 
vu  ordre  du  directoire  eût  suffi  pour  opérer  cette 
occupation  ;  mais  <!  attendait  pour  donner  cet 
•rdre  qne  l'Autricne  cAt  rompu  tont-à-fail. 

La  guerre  n'était  pourtant  plus  dontense; 
l'initiative  prise  par  l'imprudente  cour  de  Naples, 
les  préparitiù  immenses  de  l'Autriche,  et  l'arri- 
vée en  Moravie  d'an  corps  de  troupes  rosses  ne 
laissaient  guère  pins  d'espoir  au  directoire  de 
conserver  la  paix.  Il  ne  la  désirait  pas  par  des 
raiioni  politique*  et  financières;  mais  il  ne  re- 
doutait pas  la  lutte.  Le  gouvernement  de  la 
république  tenait  de  la  révolution  nue  audace  et 
une  confiance  extraordinaires;  et  la  conquête  de 
IS'a[des  venait  encore  de  lui  prouver  que  tout  de< 
Tait  fuir  devant  les  baïonnettes  françaises. 


IltultoD  de  U  ripDUiqiH  i 
I  m  vil.  —  Ln  urnéa  françaltc*  preoDnt  VaHaMkiK.--B»- 
tiUlc  Ile  SbKkadi.  —  Edwci  de  l'imte  &ltHÈe.  —  BelniM 
da  Scbénr.  —  AiuBluaU  an  pUalputetilMn*  fnora«  S 
Rastadt.  —  AHiqun  auiqnrUn  1c  dlredolra  te  inwta  ai 
batH.  —  cooi^éle  du  ropoDc  de  N^ilei  par  dua^ionBct. 

—  ibdlcaUoa  do  roi  de sardai)tiie.  —  blcctloiw dcl'Mi  VU 

—  LDlte  cotre  tei  cmuefli  el  le  directnire.  —  EatoÊàaa  de 


Les  nouvelles  conquêtes  que  la  république  traiH 
çaise  venait  de  faire  avec  Uut  de  facilité  donné 
rent  su  directoire  nncconfiauce  sans  bornes  daoi 
SCS  forces ,  et  lui  caclièrent  une  partie  des  dini- 
cultés  de  sa  position.  Il  ne  s'aperçut  pas  que  ses 
armées  étaient  con si dérabl émeut  affaiblies  par 
l'expédition  d'Egypte ,  les  congés  et  plus  encore 
par  la  désertion  :  il  ne  calculait  point  qa'il  fallait 
plusieurs  mois ,  un  an  peut-ftre,  avant  que  les 
deux  cent  mille  conscrits  appelés  sous  les  dra- 
peaux cassent  été  habillés,  équipés,  instruttj 
dans  les  dépAts,  et  incorporés  dans  des  régi- 
ments, qui  se  trouvaient,  les  nos  au  Texel ,  les 
antres  sur  l'Adriatique,  et,  les  moins  éloignes, 
dans  le  pays  dos  Grisous.  La  France  n'avaiiguère, 
au  moment  où  tout  annonçait  une  nouvelle 
guerre  continentale,  que  cent  soixante-dix  à  cent 
quatre-vingt  mille  hommes  disponibles  -.  les 
finances ,  ce  nerf  de  la  guerre  ,  étaient  toujours 
dans  une  situation  peu  prospère.  On  ne  pouvait 
tirer  ni  argent  ni  soldats  des  jeunes  républiques 
alliées  à  la  France,  puisqu'elles  n'étaient  pas  en- 
core bien  organisées,  et  que  les  con  tri  bu  lions 
ordinaires  ne  s'y  percevaient  qu'avec  beaucoup 
de  peine  et  de  lenteur.  Il  fallait  cependant  les 
défendre  toutes  et  combattre  sur  une  ligne  im- 
mense qni  s'étendait,  presque  sans  interruption, 
depuis  le  nord  de  la  Hollande  jusqu'au  midi  de 
l'Italie.  Ajoutons  encore  qu'il  ne  régnait  pas  un 
grand  accord  entre  les  généraux  et  le  directoire  , 
depuis  qae  celui-ci  avait  voulu  placer  l'admiuis- 
Iration  financière  des  républiques  alliées  entre  les 
mains  de  commissions  civiles ,  indépendantes  des 
états-majors.  Cette  dernière  mesure,  adoptée 
pour  faire  cesser  les  gaspillages  et  les  dilapida- 
tions commis ,  en  Italie  surtout ,  par  les  éuu> 
majora  et  les  compagnies  de  fournisseun ,  avait 
éprouvé  une  grande  résistance  de  la  part  de  tons 
les  généraux  commandant  eu  chef;  ils  l'avaient 
regardée  comme  injurieuse,  et  s'y  étaient  appo- 
sée de  tontes  leurs  forces.  Lescommîssionsavaiefll 
cependant  l'ordre  de  compter  aux  généraux  les 
fonds  qn'ils  demandaient,  sans  qu'ils  fosseal 
obligés  d'en  rendre  compte  à  d'autres  qu'au 
gouvernement.  Néanmoins  Champioanet  avait  tm 
la  hardiesse  de  chasser  de  Naplei  les  coomissas- 
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res  clurKéi  d«  l'admiDistralion  du  pays.  Mais  le 
directoire  déploya  tonte  son  aniorité;  i)  destitun 
Chunpionuet  et  le  livra  à  une  commissiOD  mili- 
Uire.  Autiiiât,  tous  les  militaires  s' ctaieat  écriés 
qo'oD  les  déshoDorait  par  let  précautions  que  l'on 
preaail  k  leur  égard,  et  qu'on  enchaînait  tout-^- 
'fait  les  généraux.  Joabert,ti  probe  et  si  par, 
persuadé  qae  Tboonear  militaire  était  entaché 
par  les  arrâlâs  da  dir^^toire,  ne  Toalut  pascon- 
serier  loa  commandement;  il  donoa  sa  démis- 
sion, et  le  directoire  l'accepta.  BeroadoUc  refusa 
deauccéder  k  Joubert  par  les  mêmes  motib. 
Ainsi,  les  denx  armées  d'Italie,  celles  sur  les- 
quelles ail aieot  encore  tomber  les  grandi  coups  de 
l'eanemi ,  se  trouvatent  sans  chers.  Le  directoire 
donna  le  commandement  de  l'armée  de  Naples 
an  brave  général  Uacdonald  ,  que  les  soldats  ai- 
tuaient;  mais  il  ne  put  se  résoudre  ï  mettre  celle 
de  l'Adige  sODi  tes  ordres  de  Morcau,à  qui  ce 
commandement  était  dévolu  par  l'opinion  pu- 
blique, et  commit  la  faute  très-grave  d'appe- 
ler k  ces  hautes  ronctions  militaires  le  vicui  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  Schérer,  que  les  troupes 
n'aimaient  pas.  L'armée  du  Rbin  fut  donnée  ^ 
Bernadotte.  Jourdan  eut  sons  ses  ordres  celle  plus 
importante  appelée  du  Danube  ;  Hassàta  conti- 
nua de  commander  celle  d'Helvétie ,  et  Bruno  dut 
défendre  la  Bollande. 

L'Autriche  n'avait  cessé  de  lever  et  d'équiper 
des  troupes  nouvelles  depuis  l'armistice  de  Léo- 
bon  :  elle  s'était  étudiée  b  choisir  les  meilleurs 
généraux  :  elle  pouvait  porter  en  ligne  doux  cent 
vingt-cinq  mille  hommes,  sans  compter  les 
recrues  qu'elle  faisait  instruire  au  maDioment 
des  armes.  La  Russie  devait  lui  fournir  soixante 
mille  soldats ,  dont  on  vanUit  la  bravoure  fanati- 
que ;  ces  Eoixaate  mille  hommes  étaient  com- 
mandés par  le  célèbre  Souvr|rovr,  vainqueur 
des  Turcs ,  et  exterminateur  des  malhoureui 
Polonais.  Les  ennemis  allaient  donc  présenter, 
sur  les  lignes  du  Rhin  et  de  l'Adigo  seulement, 
près  de  trois  cent  mille  hommes ,  c'est-k-dire  le 
double  de  la  force  numérique  des  armées  fran- 
cises. On  annonçait  en  outre  deux  antres  con- 
tingents russes  qui  devaient  opérer,  avec  des 
troupes  anglaises,  sur  les  deux  extrémités  de 
notre  ligue  ,  k  Naples  d'un  e&té ,  en  Hollande  de 
l'autre. 

Cette  énorme  disproportion  aurait  dft  effrayer 
le  directoire  :  tous  tes  généraux  lui  adressèrent 
des  observations  sur  l'insufBsance  do  leurs 
moyens  ;  mais  il  se  borna  k  leur  dire  que  les  ar- 
mées allaient  Sire  renforcées  par  la  levée  des 
den  cent  mille  conacriti. 

Comme  tes  Russes  s'avançaient  toujours  en 
Autriche ,  le  directoire  adressa  deux  notes  à  l'em- 


pereur et  an  congrès  de  Rastadl,  dans  lesquelloi 
il  déclarait  que  si,  aulwutde  huit  jours,  un  con- 
tre-ordre n'était  pas  donné  k  la  marche  de  cea 
troupes  du  nord ,  il  regarderait  la  guerre  comme 
déclarée.  La  note  resta  sans  réponse. 

Jourdan  franchit  le  Rhin  le  H  ventôse  (5  mars) 
pendant  que  l'ardiiduc  Charles  passait  le  Lech  : 
ainsi  les  limites  étaient  envahies  des  deux  c6té$. 
Jourdan  avait  ordre  de  laisser  tirer  les  premiers 
coups  de  fusil,  en  attendant  que  la  déclaration 
de  guerre  fût  approuvée  par  le  corps-législatif. 

Le  4  6  ventôse ,  Masséaa  somma  les  Autrichiens 
d'évacuer  les  Grisons  :  il  franchit  la  Rhin ,  et  se 
rendit  maître  de  tout  son  cours  depuis  ses  sour- 
ces jusqu'au  lac  de  Constance.  H  Ât  cinq  mille 
prisonniers  et  prit  quinia  pièces  de  canon.  Le 
général  Lecourbe ,  qui  commandait  la  droite  de 
Masiéna ,  se  porta  dans  la  vallée  de  l'Ion ,  après 
avoir  fait  beaucoup  de  mal  au  corps  autrichien 
de  Laudon-  Ces  brillants  débuts  conBrroèrent  le 
directoire  dans  son  opinion  que  les  Français 
pourraieut  braver  partout  un  ennemi  supérieur 
en  nombre. 

Cependant  l'armée  du  Danube  avait  débouché 
de  la  Fôret-Noire  dans  le  pays  compris  entre  le 
Danube  et  le  lac  de  Constance;  Jourdan  y  fit  choix 
d'une  bonne  position.  Hais  l'archiduc,  résolu  k 
ne  point  se  laisser  prévenir,  dirigea  toutes  ses 
forces  sur  les  positions  de  ce  général.  Le  combat 
commença  le  2  germinal  au  malin  :  les  Français, 
quoique  très-inférieurs  en  nombre,  déployèrent 
dans  celle  première  rencontre  une  bravoure  et 
une  opini&lreté  qui  excitèrent  l'admiration  do 
l'eunemi.  Mais  le  passage  du  pont  d'Ostrach  ayant 
été  enfin  forcé  par  les  masses  autrichiennes,  Jour- 
dan se  vit  obligé  de  battre  on  retraite.  Trois  jours 
après,  il  se  reporta  en  avant  dans  le  double  but 
d'appuyer  les  mouvements  de  Masséna ,  et  d'occu- 
per le  point  de  Stockacb ,  ou  se  croisent  les  roules 
de  Souabe  et  de  Suisse.  L'archiduc  couvrait  la 
ville  de  ce  nom ,  et  avait  pris  position  sur  cette 
rivière. 

Les  deux  armées  se  rencontrèrent  le  5  germi- 
nal au  malin.  L'avaot-garde  française,  comman- 
dée par  Soult,  repoussa  les  Aulri^iens,  les  mît 
en  déroute  et  les  poursuivit  dans  la  plaine.  Mal- 
heureusement le  général  Jourdan  se  confia  trop 
dans  le  succès  qu'il  venait  d'obtenir,  et,  au  lieu 
d'appeler  k  lui  la  division  Saint-Cyr,  il  lui  pros- 
crivit de  faire  un  long  circuit  pour  aller  couper 
la  retraite  aux  Autrichiens,  et  ne  garda  sur  le 
point  décisif  qne  l'avant-garde  et  la  réserve.  L'ai^ 
cbiduc ,  jugeant  le  danger  Ik  où  il  était,  ne  s'in- 
quiéta guère  du  mouvemeol  de  Sainl-Cyr,  et  pré- 
para un  effort  décisif  sur  le  point  menacé.  Les 
Français  résistèrent  d'abord  aux  masses  lancées 
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contre  oai  ;  mira  ils  Gnlreol  par  perdre  les  bois  !  termina  à  ane  atlaqne  par  sa  gaacbe  .  elle  eut 
qn'ils  ivaient  eDlevés  au  commeDcement  de  l'ac- !  Itpu  fe  6  germinal.  La  journée  fut  sanglante, 
lion .  et  se  trouvèrent  k  déconverl  dans  la  plaine,  mais  toute  à  l'avantage  des  Français  :  ils  prtreot 
lourdan  fit  demander  alors  du  secours  11  Saint-  |  aux  Autrichiens  beaucoup  de  canons  el  quinte 
Cjr;  mais  il  n'était  plus  Itmps.  En  vain  essaya-  j  cents  hommes,  cl  forcirent  les  corps  qui  for- 
t-it  de  faire  donner  sa  réserve  et  sa  cavalerie  pour  !  maieot  le  camp  de  Pastrcngo  à  repasser  l'Ad^ 
reprendre  les  avantages  perdus  ;  la  churfie  ne  fut  '  à  la  hile.  Mais  tous  ces  avantages  ne  décidaient 
pas  heureuse,  et  une  horrible  conrusion  se  mil  1  rien,  et  Schérer  était  plus  embarrassé  que  jamais 
dans  la  plaine.  Cependant,  l'infanterie  française  pour  passer  le  flenve.  H  se  d^ida  k  tenter  «e 
résistait  encore;  elle  fit  des  prodiges  de  valeur,  '  passage  eulre  Vérone  et  Lcgnago,  et  ordonna  à 
mais  elle  finit  par  se  débander.  Jourdan  se  sacri-  la  division  Serrurier  de  le  franchir  sur  le  pont 
lia  pour  arrêter  tes  fuyards;  il  fut  lui-mSme  em-  de  Polo.  Le  sort  de  cette  division  fnl  dos  pins 
porté.  malheureux.  Kray  tomba  sur  elle  arec  des  TMssa 

La  jonmée  fnt  dès-lors  finie ,  quoique  les  divi-  trois  fois  plus  nombreuses ,  et  la  rejeta  sur  le 
■ions  Ferino  et  Souham  se  fussent  maintenues  et  pont  dans  le  plus  épouvantable  désordre  :  il  lui 
que  Sainl^yr  fût  intact  :  la  perle  avait  été  égale  Gt  quinze  cents  prisonniers. 
des  deni  cdtés,  et  les  Autricfaieos,  épuisés  par  |  Le  16  germinal,  les  deui  années  se  rcncon- 
cette  lutte  si  rude ,  n'osèrent  pas  poursuivre  les  !  trèrenl  aui  environs  de  Magoaao.  Le  commence- 
Français.  I  mentdeiajournée  fut  beureui  pour  les  Français; 

Mais  ta  journée  de  Stockacb  n'en  fnt  pas  moins  [  mais,  le  soir,  les  choses  changèrent  de  face  :  Kray 
très-malheureuse  pour  les  Français.  Jourdan  ne  '  tomba  à  l'improviste  sur  les  divisinns  Grenier  et 
pouvait  plus  tenir  lacampagneet  devait  chercher  i  Victor,  et  tes  mit  en  déroule.  La  bataille  fut  per- 
on  abri  derrière  une  ligne  forte.  Il  résolut  de  se  dne,  ainsi  que  sept  mille  hommes  pris  on  tués, 
replier  ï  l'entrée  des  défilés  de  la  Forât-Noire.  Il  Les  perles  des  Autrichiens  furent  presque  égales; 
y  prit  une  position  qu'il  crut  bonne,  et  partit  i  mais  ils  étaient  à  mâme  de  pouvoir  les  réparer, 
pour  Paris  afin  d'aller  se  plaindre  de  l'état  d'in-  1  Schérer  se  retira  sur  le  Mincio,  puis  sur  l'Oglio 
fériorité  dans  lequel  on  avait  laissé  son  armée.     1  et  sur  l'Adda.  Ci  général  semblait  avoir  perdu  la 

Pendant  que  ces  événements,  très-fâclieui  au  .  tête;  on  ne  savait  plus  où  il  s'arrêterait.  Macdo- 
début  d'une  campagne,  se  passaient  en  Souabo,  :  nald  reçut  l'ordre  d'évacuer  le  royaume  de  Na- 
Masséna  conservait  sa  supériorité  dans  tes  Hautes-  pies,  cl  dose  retirer  par  la  Toscane. 
Alpes  :  il  avait  bien  éprouve  un  échec  ^  Feldkircb  ;  :  La  campagne  ne  faisait  que  de  s'ouvrir,  et  dé^ 
mais  Lecourbe,  à  Taufers,  et  Dessalles,  h  Nau-  les  armées  françaises,  quoique  aussi  braves  que 
ders,  l'avaient  amplement  compensé  par  deux  jamais,  avaient  perdu  tous  leurs  avantages  de 
combats  brillants,  où  ils  avaient  fait  chacun  près  position.  Celle  dn  Danube  rentrait  sur  nos  fron- 
de trois  mille  prisonniers.  tièrcs  battue  et  affaiblie;  celle  de  Naples  se  reii- 

Le  jour  même  de  la  bataille  de  Slocbach ,  les  rail  pour  ne  pas  être  coupée  de  la  France,  et 
hostilités  recommençaient  en  Italie.  Les  Français  celle  de  l'Adige  était  bien  lein  en  arrière  de  celle 
yavaientalorsprès  décent  quinze  mille  bommcs,  grande  ligue.  Masséna  seul  se  maintenait  dans 
dont  trente  mille  conscriispourlagarde  des  places  l'angle  qu'il  avait  formé;  mais  se  voyant  entre 
fortes;  trente  mille  vieux  soldats  pour  celles  de.  deux  armées  victorieuses,  il  dut  lai  aussi  se  re- 
ttome  et  de  Naples;  cinq  à  six  mille  pour  l'occa-  plier  sur  l'intérieur  do  la  Suisse  :  il  le  fit  dans 
pation  de  la  Toscane;  cinq  mille  dans  la  Val tclino,    une  atiitiide  imposante. 

et  quarante-cinq  mille  sur  l'Adige,  sous  les  ordres  Cependant,  le  congrès  de  Rasiadt  n'était  pis 
de  Schérer.  Outre  l'inconvénient  du  petit  nombre  encore  dissous ,  parce  que  la  guerre  n'avait  été 
de  soldats  sur  ce  point  décisif,  cette  armée  de  déclarée  qu'à  l'empereur  et  non  à  l'empire;  on 
l'Adige  n'avait  aucune  confiance  dans  son  général  y  était  près  de  s'cniendre  sur  la  dernière  diffi- 
en  chef,  et  celui-ci  ne  pouvait  douter  des  senti-  culte,  lorsque  l'inOuence  de  l'Autriche  fit  retirer 
mcnts  do  ses  troupes  ;  circonstances  déplorables  la  dépulattou  de  l'empire.  Le  9  lloréal ,  les  pléni- 
au  début  d'une  campagne.  poientiaires  français,  Connicr,  Robcrjot  et  Jeao 

Mémeavantrarrivéede8Rnsses,lesAutrichienE  Debry,  reçurent  d'un  commandant  autridiieu 
comptaient  quatre-vingt-cinq  mille  hommes  dans  l'ordre  de  sortir  de  Rastadt  dans  les  vingt-qmtre 
la  Haute-Italie,  et  ils  en  présentaient  soixante  heures.  Le  soir  même  ils  se  mirent  en  route, 
mille  sur  l'Adige,  commandés  provisoirement  munis  de  sauf-cooduiis  des  généraux  ennnuii; 
par  Kray,  l'un  des  meilleurs  généraux  de  l'em-  maisàpeioe  élaient-ilssoriisdeRastadtqu'uu  dé- 
P*"Uf-  tacberoent  de  hussards  du  régiment  de  SiecUers 

Schérer,  obligé  de  prendre  l'iaitialive,  se  dé-   fond  sur  les  voitures,  tes  fait  arrêter,  oblige  )« 


D.gitzsdbyGoOgIC 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 


hôi 


niaittres  fhracab  k  descendre  et  les  égorge  \ 
coups  de  snbre  :  BoDDier  cl  Roberjolreslealsaos 
vie  un  mitiea  de  la  route  ;  Jean  Debry,  couvert  de 
blemiret,  Teint  d'Bire  mort  nussi ,  se  traîne  dans 
I  un  fosse ,  et  à  la  faveur  de  la  nuit  ^bappe  à  ses 
;  asMssius;  les  voilures  sodI  pillées  et  les  papiers 
de  la  légalioa  enleva. 

Toutes  les  apparences  accusaient  l'Autriche  de 
cet  attODtat  iuool ,  de  celte  horrible  ioTractioa  a^ 
droit  des  gens,  qui  excita  dans  toute  l'IUuropo  uo 
MHltinent  d'iodigoation.  Le  directoire ,  pour  ëlec- 
triser  la  aatron  et  animer  les  tronpes  contre  l'en- 
nMBJ  qu'il  redoDlail  te  pins ,  proclama  que  le 
mevrtre  des  plénipolentiairet  françau  avaii  ëu 
ordonné  par  le  eal>lnet  de  Vienne.  Le  cri  de  vcn- 
goance  contre  l'Autriche  retentit  partout,  et  fut 
iaacrit  dans  tous  tes  lieux  publics,  dans  tous  les 
bureaai  des  administrations  de  la  république. 
Le  gonvemement  ât  distribuer  aux  armées  une 
oriBamme  aux  trois  couleurs ,  avec  celle  inscrip- 
tion :  Vengeance  aux  nidnei  des  citoyen»  Bon- 
nier  et  Robajot ,  minixtre/;  à  Hasladt.  Le  conseil 
des  cinq-cents,  doni  ces  deux  viclimcs  étaJeni 
membres,  décréta  que  leurs  sièges  resteraient 
vides  ;  que  leurs  coslnmes  de  représentants ,  cou- 
verts d'un  cr£pe,  ^  seraient  places;  qu'ils  conti- 
nDeraient  k  figurer  dans  les  appels  nominaux ,  et 
que.  lorsque  leurs  noms  seraient  prononcés,  tous 
les  députés  et  les  citoyens  des  tribunes  se  lève- 
raient avec  respect,  le  président  répondrait  ces 
moM  :  Attaitinét  an  congrhde  Ratladt,  et  les 
secrétaires  ajouteraient  :  Que  leur  »ang  retonée 
sur  le»  ouieurs  de  cet  horribU  mastacrel 

On  accusa  successivement  de  cet  attentat  la 
cour  de  Vienne ,  le  cabinet  de  Londres ,  les  émi- 
grés, et  jusqu'au  directoire;  mais  le  (»raciëre  de 
l'empereur,  celui  du  prince  Charles,  l'iiorreur 
qu'ils  témoignèrent  de  co  forfait,  ne  permirent 
plus  de  croire  b  Icnr  participation.  On  rejeta 
anssi  l'idée  d'an  complut  iramé  |tar  Pitt;Jean 
Debry  défendit  lui-mi!me  tes  émigrés  de  cette 
bonlense  imputation  :  quant  a  l'accusation  dirigée 
contre  le  direcloire ,  elle  étuil  trop  absurde  pour 
qu'elle  pftt  se  soutenir. 

Après  trente  ans  d'incertitude,  on  a  aujour- 
d'hui la  preuve  que  cet  assassinat  fut  l'œuvre  de 
la  vengeance  d'une  femme,  de  Caroline,  reine  de 
Napics ,  l'ennemie  la  ptns  implacable  des  Français, 
qui  t'avaient  chassée  de  ses  étals  de  terre-ferme. 
Hciiréeen  Stcile,  elle  était  venue  i  la  cour  de 
Vienne,  où  elle  Faisait  tout  ce  que  peu I  inspirer 
)a  rage  dans  un  cœur  foiuinin  pour  se  venger  des 
Français.  Le  conseiller  aultque  M.  Kocb,  homme 
digne  de  foi ,  assure  qna  ce  fut  celle  reine  délré- 
née  qui  ordonna  au  colonel  Barltaczy,  comman- 
dant les  hussards  de  Siecklers ,  de  taire  oxtenniner 


les  plénipotentiaires  français  :  il  ajoute  qu'elle  lui 
en  donna  l'ordre  au  nom  de  l'empereur,  et  que 
ce  colonel  promit  d'obéir  a  cet  ordre  barbare. 

Ce  fait  est  confirmé  par  M.  Gobier,  dernier 
président  du  directoire.  H  s'exprime  ainsi  dans 
•es  mémoires  sur  le  f  S  brumaire  :  t  La  feue  reine 

■  de  Naples  était  à  Vienne  lorsque  le  congres  d« 
I  Rastadt  fut  dissons.  Ce  n'était  pas  as^cz  pour 
•  celle  femme  cruelle  de  s'être  baignée  dans  le 
I  sang  de  ses  sujets ,  il  lui  fallait  du  sang  fran- 

>  çais  :  elle  trouva ,  dans  le  colonel  des  hussards 
I  de  Szecklers ,  un  homme  assex  alroco  pour  la 
1  servir  a  souhait. 

*  On  voit  maintenant  pourquoi  ce  crime  bor- 

■  rible,  qui  a  profondément  afDigé  le  prince 

>  Charles  et  toute  la  cour  impériale ,  n'a  pas  élé 
1  poursuivi,  • 

Voilà  ce  que  dit  le  sévère  Gobier;  puis  il  ajoute  : 
f  Le  jour  de  la  vengeance  arrive  tdt  ou  lard.  Ati 
1  moment  de  donner  une  bataille,  les  hussart^s 

>  de  Szecklers  (lient  demander  à  nos  braves  s'il 

■  était  vrai  qu'en  les  combatlaot  ils  fussent  dé- 
»  terminés  îi  ne  faire  aucun  prisonnier.  Malkeu- 
I  reu.r,  défeiides-vout  !  fut  la  réponse  des  Fran- 
I  çais,  et  le  régftnenl  fui  «itermiué.  i 

Les  revers  qui  signalèrent  le  début  de  la  cam- 
pagne lani  eu  Italie  que  sur  la  rive  droite  do 
Itbin;t'atlenlatdeRasladt;  l'expédition  d'égypte, 
que  l'on  regardait  comme  un  exil  pour  Bonaparte 
el  les  meilleurs  généraux  divisionnaires  de  la  ré- 
publique; le  funeste  combat  d'Aboukir,  tant  de 
mallieurs  et  de  fautes  que  l'on  allribtiail  au  direc- 
toire, causèrent  contre  lui  one  explosion  générale. 
LescoDseils,  les  patriotes,  les  militaires  lui  adres- 
sèrent a  la  fois  les  reproches  les  plus  injustes.  On 
lui  faisait  un  crime  de  la  réduction  de  nos  armées  ; 
on  lui  en  faisait  uu  autre  de  co  qu'elles  man- 
quaient d'effets  d'équipement,  do  chevaux  de 
transport,  de  magasins,  etc.  On  se  récriait  déco 
que,  ni  Joubert,  ni  Augercau,  ni  Moreau  n'avaient 
eu  aucun  commandement,  tandis  qu'on  avait 
donné  le  plus  imporiant  k  Scbérer,  On  accasait  le 
directoire  d'avoir  provoqué  la  nouvelle  coaliliui) 
en  chassant  les  rois  de  Naples  et  de  Piémont  de 
leurs  états,el  d'avoir  indisposé  la  Porte-Ottomane 
par  l'invasion  de  l'Égfpte.  On  lui  altribuailjiu- 
qu'k  r  éloigne  ment  de  Bonaparte  cl  l'assassinat 
de  Etasladt.  Enfin  on  l'accusait  de  dilapidation. 

Derrière  les  conseils  et  tes  républicains  aigris, 
se  cachait  le  parti  royaliste,  qui  croyait  encore 
l'occasion  favorable  pour  travailler  l'opinion  pu- 
blique contre  le  gouvernement  républicain. 

Ainsi  le  direcloire  était  attaqué  de  tous  les  cités, 
dans  les  conseils ,  dans  les  étals-majors,  dans  lc« 
journaux  :  tout  le  monde  le  blâmait.  Et  pourtant, 
de  tous  les  reproches  qu'on  lui  adressait,  il  n'en 
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méritait  qu'un  teal ,  celui  d'avoir  partagé  arec  les 
pattiolea,  Ici  militaires  et  lout«  ta  Frauce,  l'ei 
treme  confiance  qu'on  avait  dans  la  supériorité 
des  soldats  delà  république,  et  d'avoir  cédé 
l'enlratuement  général. 

Le  directoire  n'avait  pas  laissé  éclaircir  les 
rangs  des  armées ,  car  il  n'avait  Fait  accorder  que 
douie  mille  congés  ;  mais  il  lui  avait  été  impossi- 
ble d' empêcher  les  désertions  que  la  paix  en  train  t 
toujours  avec  elle.  Il  avait  retenu  quelques 
vieux  bataillons  dans  l'intérieur,  parce  qu'ils 
étaient  indispensables  pour  contenir  la  Vendée, 
IraTailléo  par  les  émissaires  de  l'étranger,  et  pour 
pouvoir  repousser  tout  débarquement  qui  pour- 
rait être  tenté  sur  nos  cales. 

Il  «vait  pressé  autant  que  possible  le  recrute- 
mratell'éi|uipementdesdeuxcentmilleconscrïts; 
mais  la  gène  du  trésor  n'avait  pas  permis  de  Taire 
lesprodigesqu'eulanlait  le  comité  de  saint  public, 
lorsqu'il  avait  à  sa  disposition  des  milliards  ot 
toute  la  population. 

La  conquête  du  royaume  de  Napics,  l'abdica- 
tion du  roi  de  Piémont  et  l'expédition  d'Egypte 
étaient  trois  choses  qui  avaient  rc^u  d'abord  l'as- 
lentioientgénoral  de  tous  les  Français,  militaires, 
di^omales,  marins,  simples  citoyens^  il  était 
donc  injuste  de  les  rcprocticr  au  gouvernement 
lorsqu'il  n'avait  fait  quo  céder  au  vœu  du  pays. 

Quant  aux  dilapidations,  il  en  fut  sans  doute 
commis  de  grandes,  de  révoltantes  k  cette  épo- 
que ;  mais  elles  le  furent  toutes  par  les  états-ma- 
jors ,  les  généraux  commandant  dans  les  pays 
conquis,  ot  par  ces  compagnies  de  fouruissours 
qui  ruinaient  l'état  au  moyen  des  marcbés  qu'oU 
les  passaient  avec  les  généraux  et  les  administra- 
teurs des  armées.  Le  directoire  avait  voulu  y  met- 
tre un  terme  en  créaul  des  commissians  civiles 
ponr  l'administraiion  des  pays  occupés,  et  cette 
mesure  fui  nnc  déclaration  de  guerre  entre  les 
chefs  des  armées  et  les  chefs  du  gouvernement. 
L'administration  du  directoire  fut  pure  :  quatre 
des  directeurs  d'alors  étaient  des  hommes  probes, 
et  Auiquels  i'bisioiro  ne  peut  faire  le  moindre 
reproche  de  cette  nature.  Un  seul  d'entre  eux, 
Barras,  participait,  sans  doute,  aux  dilapidations 
des  fournisseurs;  mais  c'était  en  recevant  de  ces 
compagnies  de  grands  cadeaux,  c'est-à-dire,  en 
leur  faisant  regorger  une  part  de  leurs  immenses 
béncBces.  Des  cinq  membres  dn  directoire.  Barras 
seul  était  capable  de  pareilles  vilenies;  et,  chose 
étrange,  il  était  le  seul  qu'on  n'accusait  pas ,  el 
il  faisait  cependant  des  dépenses  énormes,  tandis 
que  ses  collègues  vivaient  Irès-modesiement  de 
leur  traitement  fort  modique  :  ils  se  sont  tous 
retirés  panvrvs.  Saos  douto  le  directoire  passait 
lui  aussi  des  marchés  désavantageui  ;  mais  ils 


■vaienl  pour  cause  la  situalion  des  fioaitces,  M 
il  y  avait  de  l'injustice  à  l'accuser  de  ce  qu'on  ne 
pouvait  reprocher  qu'anx  ci rcon stances. 

La  provocation  à  la  guerre  n'était  pas  plus  le  hit 
du  directoire  que  ne  l'était  l'embarras  desfinanees 
de  la  république.  Celaient  les  passions  déchaînées 
de  l'Europe ,  dirigées  par  l'or  et  l'aslnco  de  l'An- 
gleterre, qui  avaient  causé  cette  nouvelle  rupture 
sur  le  couiineol  :  et,  d'ailleurs,  ceux  qoi  criaieat 
tant  contre  la  guerre  depuis  qu'elle  appmail 
aux  Français  que  les  soldats  les  plus  braves  mI 
des  jours  malheureux ,  n'avaient-ils  pas  été  le* 
premiers  à  se  réjouir  d'avoir  une  nouvelle  cam- 
pagne  en  perspective?  L'injustice  de  ces  repro- 
ches était  évidente;  malhoureuiemeot  pour  le 
directoire,  si  ces  accusations  ne  prouvaient  pas 
ses  torts,  elles  démontraient  qu'il  devenait  im- 
puissant. tLe  directoire  oUit  usé,  a  dit  M.  Thiers; 

>  il  l'étail  comme  l'avait  été  le  comité  de  salut 

>  public,  comme  le  lui  depuis  Napoléon  lui-même. 
*  L'action  de  la  France  contre  l'Europe  clatt  si 
■  violente,  qu'elle  devait  détruire  ni[Hdement 
)  Ions  ses  ressorts.  ■ 

Ce  fut  dans  ces  circons  lances  si  Acbcases  pour 
le  directoire  que  se  Qrent  les  élections  de  l'an  VII, 
qui  furent  les  dernières.  Ellesamenèrenl  aocoipt- 
législatif  une  quantité  considérable  de  patriotes  : 
Jourdan,  Augereau,  y  reparureol  avec  un  sur- 
croît d'humeur.  Le  directoire  n'osa  plus  ecsayor 
son  système  d'épuration ,  car  les  deux  conseils  se 
montraient  fatigués  de  la  tutelle  qu'il  exerçait  sur 
eux  depuis  le  I S  fructidor.  Il  fallut  donc  se  pré- 
parer à  une  lutte  violente  à  la  tribune;  car  le  parti 
patriote  absorbait  celui  des  modérés,  qui  aoraît 
pu  soutenir  le  directoire. 

Indépendamment  des  éleclinns  au  corps-tégis> 
latif ,  ii  en  resUit  une  autre  a  faire  à  la  même 
époque ,  c'était  celle  d'un  directeur.  À  celte  occa- 
sion ,  le  directoire  fut  également  desservi  par  le 
son  et  par  le  scrutin  des  conseils  :  le  sort  désigna 
pour  sortir  de  place  Rcvrbcli ,  le  membre  le  plus 
énergique;  et  le  scrniia  des  conseils  loi  donna 
pour  successeur  Sièycs,  qui  avait  refusé  les  ma- 
rnes foDclions  après  le  45  vendémiaire,  et  qoi, 
depuis,  s'était  montré  l'antagoniste  le  plus  pro- 
noncé de  toutes  les  mesures  adoptées  par  le  gou- 
vernement ,  et  dn  gouvernement  lui-même.  Cette 
circonstance  lui  donna  un  grand  nombr«  de  voii 
dans  les  premiers  jours  de  la  réuniou  des  con- 
seils ;  mais  les  amis  de  la  constitution  te  rappe- 
lèrent bicDiAt  que  Sièyes  ne  détestait  pas  moini 
celle  consliiution  qu'il  ne  haïssait  le  directoire. 
Ils  se  repentirent  d'avoir  secondé  sa  nomioation, 
et  se  promirent  bien  de  lo  surveiller. 

Le  directoire,  sensible  auxrcproctiesiiv'iu  lui 
avait  adressés ,  avait  mis  pendant  ce  (onp*  U 
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plus  grande  aclivité  à  réparer  de  tout  son  poa- 
TOir  les  revers  essuyés  an  début  de  la  campagno. 
Hasaéna  avait  réuni  sous  ses  ortires  toules  les 
troupes  qui  se  Irouvaieut  depuis  Du sseldorf  jus- 
qu'au Saiot-Coltiard.  Schérer  cédait  à  Moreau  le 
CtHainaademenl  d'une  armée  dont  il  avait  perdu 
la  «onâance.  Toutes  les  vieilles  troupes  retenues 
dans  fiotérieur  allaient  rejoindre  l'armée  active; 
l'iostruclion  des  cooscrits  avait  été  activée,  et  la 
créalioD  des  cadres  d'un  nouveau  bataillon  par 
chaigue  demi -brigade  Tacitila  lenr  incorporatiou. 
Uasséua  fit  reQuer  eo  Suisse  la  plus  grande  partie 
de  l'armée  du  Danube ,  rapprocba  de  lui  sou  lieu- 
tenant Lecourbn,  et  prolita  des  (ausses  combi- 
naisons du  conseil  aulitjae ,  pour  établir  son  ar- 
mée d'une  mantèro  solide  sur  la  ligne  de  la  Lim- 
maL  Les  dispositions  Taites  par  Masséna ,  le  com- 
mandement donné  à  Moreau ,  el  que  cet  babile 
général  accepta  par  dévouement ,  rassurèrent  an 
peu  les  patriotes  de  l'intérieur  et  leur  permirent 
d'essayer  leurs  attaques  contre  les  directeurs 
Larévetllère ,  Merlin  et  Treilbard ,  qui  formaient 
la  majorité. 

Ces  attaques  commencèrent  à  l'occasion  de 
quelques  lois  Doaocières;  mais  elles  devinrent 
tieaucoup  plus  vives  quand  il  Tut  question  d'an 
projet  tendant  k  modifier  la  loi  du  19  fructidor. 
On  voulait  enlever  au  directoire  la  dictature  qu'il 
s'était  fait  donner  sur  la  presse,  les  sociétés  po- 
pulaires et  les  suspects  :  les  conseils  remportè- 
rent une  victoire  presque  complète  sur  le  dircc- 
loiro  ;  les  ariicles  relatifs  ani  jouruauz  et  aux  so- 
ciélés  populaires  furent  abrogés. 

La  nouvelle  coalition  contre  les  membres  dn 
goaveniemeni  s'attacha  aussi  ï  forcer  le  ministère 
i  la  retraite,  et  employa  les  tracasseries  et  même 
tes  menaces  d'accusation  pour  ' 

Le  n  prairial,  le  conseil  des  cinq-cents  adressa 
au  directoire  uu  message  dans  lequel  il  lui  de- 
mandait compte  de  la  situation  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  republique,  et  des  moyens  qui 
exislaieut  pour  parer  aux  dangers.  Le  but  de  ce 
message  était  évidemment  d'arracher  au  gonvcr- 
nement  des  aveux  de  détresse  qui  devaient  le 
compromettre.  Le  directoire  résolut  de  répondre 
k  ce  message  par  un  grand  tableau  des  événe- 
ments, dans  lequel  il  devait  parler  des  moyens 
qu'il  avait  employés  et  de  ceux  qu'il  se  proposait 
d'employer  encore.  Mais  ce  travail  exigeait  le 
concours  de  ions  tes  ministres  et  ne  pouvait  être 
présenté  tout  de  suite  comme  le  voulaient  les 
conseils.  Le  directoire  fut  barcelé  par  les  conseils, 
lesquels  Unirent  par  se  déclarer  en  permanence 
jnsqn'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  la  réponse  k  lenr 
:e  du  47.  te  directoire  répondit  à  cette  si- 
1  qo'il  allait  lui  aussi  se 
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permanence  pour  liftier  le  rapport  qu'on  Ini  de- 
mandait. C'était  lo  23  prairial  que  ces  mesure* 
étaient  prises.  Il  on  résulta  la  plus  grande  agita- 
tion. Les  ennemis  du  directoire  taisaient  courir 
le  bruit  qu'il  méditait  un  nouveau  coup  d'état, 
et  qu'il  voulait  dissoudre  les  conseils  :  ses  parti- 
sans disaient  au  contraire  qu'il  y  avait  une  coali- 
tion formée  dans  les  conseils  pour  renverser  ta 
constitution.  La  coalition  des  conseils  se  compo- 
sait des  républicains,  et  des  constitutionnels  qui 
tenaient  à  la  constitution  de  l'an  III  ;  leurs  atta- 
ques n'étaient  dirigées  que  contre  Treilbard, 
Merlin  et  Laréveillère ,  qu'où  accusait  d'impré- 
voyance et  d'inhabileté.  On  voulait  qu'ils  se  re- 

I  tirassent  du  directoire  afin  de  céder  leurs  placei 
à  des  hommes  plus  habiles.  Mais  ces  trois  direc- 

!  teurs,  quoique  abandonnés  par  Barras,  ne  vou- 
laient pas  donner  lenr  démission ,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  s'en  servit  pour  porter  atteinte  i  la 
constitution. 

Les  conseils,  irrités  de  la  résistance  qu'ili 
trouvaient,  pensèrent  a  rompre  la  majorité  du 
directoire  en  attaquant  la  nomination  de  Treilbard 
pour  un  vice  de  forme.  Ce  vice  ne  ponvalt  Être 
reproché  qu'aux  conseils  qui  t'avaient  uommé; 
cependant  ceux-ci  déclarèrent  qae  la  nomination 
de  Treilbard  était  inconstiliilionoclle.  Ce  direc- 
teur résista  d'abord  ;  mais  il  Qnit  par  céder ,  et 
Gohier  de  la  Sarlbe  fut  nommé,  dans  la  nuit 
même  du  28  floréal ,  pour  le  remplacer.  Gobier 
était  DU  ancien  avocat  au  tribunal  de  Rennes,  el 
alors  présidant  un  tribunal  de  cassation  :  il  avait 
la  réputation  d'un  citoyen  probe  et  dévoué  à  la 
république;  mais  il  n'avait  ni  la  connaissance 
des  affaires ,  ni  celle  des  hommes. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  conseils  d'avoir 
exclu  Treilbard  ;  ils  voulaient  arracher  dn  direc- 

[  toire  Laréveillère  et  Merlin  ,  et  menacèrent  de 

;  tes  mettre  en  accusation  s'ils  ne  donnaient  pai 
leur  démission.  Ces  deux  directeurs  se  défen- 
daient vivement  :  ils  adressèrent  un  message  à 
leurs  adversaires,  dans  lequel  il  les  accusaient 
devant  la  nation ,  et  faisaient  peser  sureux  la  res- 
ponsabilité des  maux  qui  déchiraient  la  patrie. 
Ce  message  provoqua  une  explosion  des  plus  vio- 
lentes. La  séance  des  cinq-cents  dovint  très-ora- 
geuse, el  la  crainte  d'an  nouveaulS  fructidor, 
auquel  le  directoire  ne  pouvaitguère  penser  dans 
sa  position ,  fit  adopter  nn  décret  qui  mettait 
hors  la  loi  tonte  auiorilé  on  tout  individu  qui 
attenterait  b  la  sûreté  ou  à  la  liberté  du  corpi- 
législalif  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  soit 
en  en  donnant  l'ordre ,  soit  en  l'cxécuiant. 

Dans  la  nuit,  des  hommes  qui  déploraient  ces 
divisions  portèrent  aux  conseils  dos  paroles  do 
paix;  mais  elles  fnrent  rejelccs.  Bertrand  du  Oai- 
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Tidoi  «icita  le*  conseHt  coDlre  ce  qu'il  appelait 
les  Triumvirs ,  cl  coDseilla  à  ces  dcruiers  de  ler- 
rainer  leur  carrière  par  od  acte  de  déïoue- 
nienl  que  le  boa  sens  français  saurait  appr^ 

Boulay  de  la  Menrihe  s' expliqua  plus  catëgori- 
qiiement  :  ■  Vous  voilà ,  citojeiu  représentants , 
en  préseoce  du  peuple  français  ,  dit-il.  Le  direc- 
toire vous  accuse,  vous  accusez  le  directoire 
Depuis  le  19  fructidor  le  pouvoir  exécutif  n  a 
cessé  d'abuser  de  la  toute-puissance  dont  il  s'est 
fait  investir;  il  en  a  abusé  pour  conduire  la  ré- 
publique sur  le  bord  do  l' abîme  creusé  parles 
guerres  odieuses  qu'il  a  suscitées.  Il  a  tout  fait 
pour  nous  perdre  au  dehors  ,  pour  nous  faire 
égorger  »u  dedans. 

•  Cet  inepte  et  atroce  syslènic  est  l'ouvrage  de 
deux  humnics,  Merliu  cl  l.arcveillère.  Il  faut  que 
ces  deux  hommes  sortent  du  directoire  ,  afin  d'y 
rétablir  l'unitii ,  si  nécessaire  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  ries  bommes  sages  et  mus  par  d'ex- 
cellents motifs  les  ont  engages  'a  donner  leur  dé- 
mission :  s'ils  eussent  suivi  ce  conseil,  ils  se 
fussent  couverts  d'une  gloire  immortelle;  mais 
leur  opiuiflire  eniStemetit  les  en  a  era|)Cdiés.  Il 
fout  les  forcer  à  le  taire ,  et  pour  cela  Irapper  un 
grand  coup,  il  n'y  a"  pas  d'autre  moyen  de  sauver 
la  république.  ■ 

Ce  discours  excita  au  se^n  de  l'assemblée  no 
mouvement  unanime  d'adhésion.  On  nomma  aus- 
litAt  une  commission  spéciale  chargée  de  propo- 
ser les  mesures  de  salut  pul^lic ,  d'après  les  baseï 
indiquées  par  Boulay  de  la  Meuribe,  et  celle  com- 
mission fut  composée  de  Boulay,  Bergoing,  Fran- 
çais de  Nantes ,  Lucien  Bonaparte ,  Jourdau , 
Tulot,  retiot,  Joubert  de  l'Hérault,  Quirault, 
Poulain -Grand  pré  et  Augercau. 

Le  30  prairial ,  il  fut  tenu  uu  conseil  où  assis- 
tèrent lesqualre  anciens  directeurs,  Collier,  qui 
allait  être  installé  cl  tous  les  ministres.  Barras  fit 
des  instances  auprès  de  Laroveillère  pour  l'enga- 
gera se  retirer;  il  se  décbatna  contre  Merlin; 
mais  La  réveil  1ère  le  contint.  Gohier  voulut  alors 
servir  do  médiateur;  il  oeput  y  réussir,  t'iusicurs 
députés  chargés  de  la  même  négociation  n'obtin- 
rent aucun  succès.  ■  Ne  loyez-voui  pas,  leur 
répandait  Larévoillèrc ,  que  ce  n'est  pas  à  nous 
qu'on  en  veut ,  mais  à  la  constitution  ;  qu'en  cé- 
dant  aujourd'hui  il  faudra  céder  demain  et  tou- 
jours ,  et  que  la  république  sera  perdue  par  naire 
(aiblessc?  >  Cependant,  sur  les  représentations 
qu'on  lui  Bt  que  sa  résistance  allait  cau.'ier  do 
grands  malheurs,  il  céda.  Dans  la  nuit  il  écrivit 
une  lettre  simple  et  remplie  de  dignité  dans  la- 
quelle il  exposait  le*  motifs  qui  l'obligeaient  à 
donner  sa  démission.  Merlin  copia  cette  mémo 


lettre,  et  les  deux  démissions  furent  envoyéei 
sur-Ic-champ. 

Ainsi  fat  dissous  l'ancien  directoire,  suiis  le- 
quel la  république  menacée  se  releva  par  le  coup 
d'état  du  18  fructidor,  et  vil  la  gloire  de  ses  ar- 
mées, portée  au  plus  haut  degré,  lui  procuror 
BDe  paix  glorieuse ,  que  les  passions  dont  l'Europe 
élail  agitée  ne  pouvaient  faire  regarder  qiie 
comme  une  trêve.  Une  excessive  confiance  dans 
ces  armées  toujours  victoriensea  Bt  commettre  i 
ce  direcloire  des  imprudences  qui  compromireal 
I  un  instant  la  France.  Dès-lors  il  fut  an  bulle  à 
I  tontes  les  factions  qu'il  avait  voulu  réduire.  Elles 
se  réunirent  pour  rabattre,  et  y  réussirent  par 
le  coup  d'éiat  du  50  prairial ,  qui  fut ,  de  la  part 
des  conseils  conlre  le  direcloire ,  unf  rerancba 
du  18  fructidor. 

Celle  victoire  fut  aussit&t  annonctSe  dam  les 
conseils,  qui  se  hfttèrent  de  distribuer  les  dé- 
pouilles des  vaincus  b  Bogcr-Ducm  el  Monlina, 
choix  qui  indiquaient  assez  que  lespartis  n'avaient 
pas  voulu  se  donner  d'autres  maîtres.  Les  nou- 
veaux directeurs  étaient  deux  bons  patriotes: 
Roger-Ducos,  ancien  girondin;  Moulins,  ancien 
général  obscur,  mais  chaud  républicain  :  tous  les 
deux  passaient  poiir  intègres,  mais  sans  capacité. 
Ainsi  ce  nouveau  directoire  était  encore  plus  bi- 
ble el  moins  homogène  que  le  précédent.  C'était 
ce  que  les  conseils  voulaient,  atin,  disaient-iU, 
de  sortir  de  tutelle. 


CHAPITRE  XI. 


Noorall«iurcheduillrecrolre.— Soi 
lertur'?  des  clubi.  —  Liberté  de  la  prewe.  —  Le 
triimpbe  1  l'IiilPrlrar.  —  Loi  de  U  coatcriptkia. 
d^ni  ceol  mille  taomines.  Péuitre  de  CaHUO  H  de  l 
bb.  --  Bataille  il<^  Nnvi.  —  Uart  de  Juuhen.  -~  EBet 
nuurtlles  produisent  i  Paris.  —  AgiUlInn  du  [urlFi. 
totreade  Rrone  eo  H'ilUnde.— CanpagaedeMnAu 
SauwiroR. -BatiilledcZurldi.  —  DariincdO*  del 
mue.  —  FindebcampigoedelTSS. 


I)  est  bien  rare  que  de  nouveaux  venus  u 
pouvoir  ne  commencent  pas  par  faire  lout  le  con- 
traire de  leurs  prédécesseurs,  surtout  quaud  ils 
ont  été  portés  au  gouvernement  par  des  passiou 
auxquelles  ils  sont  forcés  d'obéir.  Aussi  Tit-«a  la 
nouveau  directoire  adopter  snr-lc-cbamp  uiw 
marche  tout-â-fait  opposée  à  i»lle  suivie  par  la 
directoire  renversé;  et  les  conseils,  qui  n'aiaieBl 
cessé  de  susciter  des  embarras  aux  direcleun  La- 
réveillère,  Treilhard  et  Merlin;  qui  les  avaient 
mis  souvent,  à  force  de  chicanes,  dans  l'impoui- 
bilité  d'opérer  le  bien ,  sa  montrèreot  extcèma* 
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ment  fuites  pour  les  directeurs  Hng^r-Rucos, 
Gobier  et  Moulins. 

Ceux  qui  appelaiant  l'êTénement  du  50  prairial 
Due  riorganUalion  voulurent  qu'elle  Tût  coin- 
pUte:  le  minislëre  éprouva  doue  une  nouvelle  sc- 
eoune.  ttamel,  iiui  avait  administré  les  Qnances 
dans  les  temps  les  plus  difficiles,  fui  remplacé  par 
Robert- L i iide t ,  patriote  éprouvé,  adaiiuislrateur 
iotègre  :  il  avait  fait  partie  du  comité  de  salut 
psbiic,  qui  l'avait  chargé  des  subeietances  :  on 
M  rappelait  sa  réponse  è  un  de  tes  collègues  qui 
lui  demandait  sa  signature  pour  la  mise  en  juge- 
ment de  quelques  malheureux  :  Je  mit  ici,  lut 
svaît  réponda  Robert- Lindet,  pour  nourrir  les 
«îloyCTtr,  et  non  pour  les  envoyer  à  l'èchafaud. 
Robsrt-LiDdct  était  respecté  de  tous  les  partis: 
il  M  consentit  à  preadre  l' administration  dos  fl- 
naaoes  que  par  dévouement  à  la  république'. 
Comme  ke  patriotes  avaieut  aussi  \  se  plaindre 
àé  la  dipbmatie  du  directoire ,  et  que  d'ailleurs 
ils  l'aimaient  pas  beaucoup  le  ministre  des  affai- 
rea  étrang^-es,  Talleyrand,  k  cause  de  son  émi- 
gration, ils  Ini  donnèrent  pour  remplaçant  le 
Wurtem bourgeois  Beinbard ,  homme  froid ,  mais 
habile  et  pénétrant.  Lambrecbts  quitta,  h  cause 
de  ta  nuavaiBe  tante ,  laporlerenille  de  la  justice, 
qai  fat  donné  ï  Cambacéris.  La  police  fnt  confia 
lÎBoarguignon. 

Dans  l'état  ofe  se  tronvaient  ks  armées ,  le  gon- 
veraementavailbesoind'nn  ministre  de  la  guerre 
qui  ranimftt  l'enlbousiasmo  des  soldats  ;  on  choisit 
Bernadotte.  Etourdon,  administrateur  distingué, 
fut  nommé  ministre  de  la  marine ,  en  remplace- 
ment de  Brneyj,  appelé  au  commandement  de  la 
flotte.  l''aBcbë ,  dealitoc  ï  cassa  de  sa  conduite  en 
Italie ,  fnt  envoyé  ^  la  HafC.  EoQn  ,  Cbampionnet 
fat  rendu  box  armées  :  il  reçut  le  commandement 
de  celle  qu'on  allait  former  dans  tes  Alpes. 

Pendant  qae  cetto  organisation  s'opérait,  la 
eommisiion  des  onie  faisait  un  rapport  propre  è 
indiquer  la  noBvdle  marche  de  l'administration 

I  II  n'y  aura,  disait  cette  commission,  ni  ré- 

•  gime révolutionnaire ,  ni  réaction,  ni  proscrip- 

•  lion,  ni  arbitraire  ;  cette  crise  sera,  au  con- 
-;  t  traire,  le  remède  !i  ces  mani.  Nous  ferons 

•  rentrer  toutes  les  autorites  dans  les  limites  con- 

>  stitationnellM ,  afin  de  garanlir  a  chaque  citoyen 

•  l'eieMcede  ses  droits...  La  liberté  politique, 
■  ciftle  et  religieuse,  seig  respectée  ;  une  noa< 

>  Telle  loi  offrira  anx  prSlres  soumis  et  fidèles  ti 

>  la  république  une  garantie  suffisante ,  et  bor- 

•  n»a  leurs  alarmes 

•  La  constitution  garantît  ani  citoysos  le  droit 


de  se  réunir  pour  (n)ter  des  affaires  publiques  ; 

ce  droit  sera  rendu  aux  citoyens  paisibles 

■  Les  frontières  sont  menacées;  un  ennemi 
barbare  voudrait  souiller  h  terre  de  la  liberté. 
Des  mesures  concertées  avec  les  plus  habiles 
généraux  seront  prises  pour  la  défense  do  noi 
frontières ,  etc.  ■  ! 

Ce  rapport  indiquait  nn  système  modéré  ;  mais  1 
tes  patriotes,  tels  que  Joubert,  Jourdan ,  Berna-  l 
dotte,  pensaient  que  la  France  ne  pouvait  être  ' 
sauvée  qu'en  déployant  toute  l'énergie  répiihli- 
caine.  C'était  aussi  l'avis  d'un  grand  nombre  des 
membres  du  conseil.  On  n'avait  pas  oublié  l'in- 
ûoence  de  l'ancienne  société  des  jaeobins  snr  les 
moyens  rigoureux  employés  en  ^  795  ;  mais  on  se 
rappelait  aussi  la  part  qu'elle  avait  eue  k  l'énergie 
nationale  qui  fit  triompher  la  république  de  tous 
ses  ennemis ,  et  l'on  pensa  que  le  moment  était 
venu  oà  le  rétablissement  des  sociétés  popalaires 
oe  pouvait  avoir  qu'un  résultat  heureux.  En  con- 
séquence ,  la  liberté  de  la  presse ,  et  le  droit  qu'a- 
vaient les  citoyens  de  se  réunir  pour  s'occuper 
de  leurs  intérêts  politiques  furent  proclamés  ;  el 
aossiiOt  on  vit  s'élever  des  sociétés  et  des  Jour 
naux  propres  k  retremper  l'esprit  public.  La  pre- 
mière de  ces  sociétés  fut  celle  dite  du  Manège, 
que  fréquentaient  les  généraux  Jourdan,  Joubert, 
Marbot  et  le  ministre  de  la  guerre  Bernadolte.  On 
y  professait  un  républicanisme  ardent ,  queSièyei 
était  loin  d'approuver.  Bernadotte'  enirctcnail 
aussi  une  correspondance  active  avec  les  autorités 
civiles  et  militaires,  par  laquelle  il  ranimait  leur 
coart^e  et  leurs  espérances.  C'est  eu  réveillant 
dans  le  cœnr  des  Français  le  sontiment  de  la  li- 
berté, qu'il  en  obtint  tout  ce  dont  le  directoire 
avait  besoin  pour  défendre  le  territoire  de  la  ré- 
pDbliq.ae. 

Cependant,  la  chouannerie ,  enconragée  par  la 
défaite  de  nosarméesgrecommençailses  effrayants 
exploits.  Les  caisses  publiques  étaient  de  nouveau 
pillées,  ainsi  qne  les  diligences;  les  assassinats 
sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  semaient 
la  crainte  dans  toutes  les  campagnes  et  les  com- 
munes rurales.  11  fallait  mettre  un  frein  h  cette 
borde  sanguinaire ,  qni  ne  cessait  d'ensanglanter 
ces  malbeureuses  contrées.  Toutes  les  relations 
qui  arrivaient  au  gouvcmemeoldcsdépartemenls 
infestés  par  le  brigandage  de  la  cfaouanerîe  s'ac- 
cordaient snr  ce  point,  qne  les  nobles  seuls  n'a- 
vaient rien  ï  craindre,  qu'eux  seuls  pouvaient 
sortir  de  jour  et  de  nuit  en  toute  sArelë ,  tandis 
qne  les  autres  citoyens  n'étaient  pas  sArs  de  ren- 
trer dans  leurs  maisons  s'ils  francîiissaienl  le  seuil 
de  leur  porte.  Il  fallait  épargner  à  la  France  le 
spectacle  hideux  d'enfents  de  la  même  patrie  se 
déchirant eslre  eux,  eiHWtralisant  ainsilesfor* 
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CM  qn!  denîMt  ttre  employée*  ^  la  défense  com- 
mano.  Lei  dépatéc  des  nulbeureni  départemeou 
ob  H  GoaiiDeUueDt  ces  assassinats  demandèrent 
qa'on  raidit  les  noUes  responsables  des  forfaits 
des  bammes  qui  seiafolsieDt  Un  sous  leur  dépen- 
daoce,  et  dont  ils  encoaragesieot  les  coupables 
espérances.  Les  conseils  adoplêrent  la  loi  dite  dei 
oiage»,  contre  laquelle  on  s'est  tant  recrié  après 
le  48  brumaire.  Celte  loi,  qui  ne  fut  jamaii 
exécutée  dans  tonte  sa  rigueur,  n'était  au  fond 
qu'uD  épouTantail  pour  ceai  qui  farorisaienl  la 
chonanerie  :  par  la  combinaison  des  articles  de 
cette  loi,  la  peine  n'atteignait  personne;  elle  me- 
nacail  beaucoup  ;  to  glaive  so  montrait  stupoodu, 
mais  il  ne  tombait  point  :  au  reste ,  elle  était  né- 
cessitée par  les  circonstances,  ot  si  on  peut  lui 
reprocher  d'avoir  porté  une  sorte  de  tcrranr  cbei 
les  nobles  de  quelques  départements ,  en  résultat, 
eUe  n'a  pas  coûté  une  goutte  de  sang  ï  la  France, 
et  elle  a  empêché  qu'il  n'eu  conlit  beaucoup  sons 
lé  fer  des  assassins. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  k  la  sAreté  de  l'inlé- 
rieur,  te  directoire  s'occupa,  avec  toute  l'activité 
possible,' des  moyens  de  repousser  un  ennemi 
viclorieui  qui  ne  doutait  pas  de  pénétrer  au  cceur 
de  la  république.  Un  message  fut  adressé  ani 
deux  conseils  le  9  messidor;  il  était  conçu  à  peu 
près  dans  ces  termes  :  i  Nos  frontières  sont  me- 

■  nacées;  il  faut  les  défendre  :  il  faut  assurer  la 

■  subsistance  des  années,  compromise  depuis 
1  longtemps;  il  faut  armer  de  nouveaux  batail- 
t  Ions  ;  il  faut  rendre  l'offensive  ^  nos  braves  lé- 

■  gions ,  et  faire  respecter  a  nos  ennemis  le  sol 
t  mtoe  de  nos  alliés. 

»  Il  faut  rassurer  l'intérieur  par  l'wganisation 
1  d'uDo  force  imposants,  etc. 

>  L'insufflsance  et  le  défaut  de  la  rentrée  des 

*  impositions  se  font  sentir  de  la  manière  la  pins 

*  pénible ,  et  jettent  toutes  les  parties  du  service 
1  dans  un  état  de  désorganisation  dont  les  résuU 

■  tats  désastreux  sont  in  calculables. 

i  Cependant,  les  circonstauces  impérieuses  qîi 
.*  nous  nous  trouvons  exigent  des  secours  citraor- 

*  dinairesdont  vous  seutei  déjà  la  nécessité,  etc.  i 
Le  corps -législatif  s'empressa  de  répondre  k 

l'appel  du  directoire.  Le  même  jour,  9  messidor, 
le  général  Jourdan  proposa ,  au  nom  de  la  com- 
mission desonxe,  de  déclarer  en  principe  que 
les  conscrits  de  toutes  les  classes  seraient  mis  en 
activité  de  service,  et  qu'il  serait  lové  un  emprunt 
de  cent  millions.  La  proposition  fut  adoptée  à 
l'unanimité. 

En  moins  d'un  mois  cent  mille  conscrit*  furent 
babilles,  armés,  équipés  et  organisés  en  bataillons 
daos  les  départements  même  oil  ils  se  trouvaient: 
le  nom  de  leur  département  fut  inscrit  mr  le  dra- 


peau aux  couleurs  nationale*  échu  lequd  Ib  d»- 
vaient  combattre. 

Ces  batadlous  auxiliaires  furent  aussitJlt  nù*  a 
roule  pour  les  frontières.  Des  compagniesfrancbM 
furent  créées  dsns  les  déptrtemeni*  de  TOmbI 
pour  la  garde  des  cétes  de  ces  départemenU.  La 
garde  nationale  s'oi^nisait  avec  u»  sèle  nmi- 
veau  ;  des  trions  se  formaient  dans  les  quatre 
départemenis  entre  Rhin  et  Moselle;  des  balail- 
Ions  de  vétérans  remplacèrent  d'anciens  régi- 
ments dans  la  garde  des  places  ;  la  cavalerie  s'ac- 
crut d'une  remonte  de  quarante  mille  cfaeraox,- 
une  nombreuse  artillerie  sortit  des  arsaïaux  de 
l'inlérieur  pour  aller  remplacer  le*  perles  que 
nous  avions  laites  ;  enfin ,  Joubort  fut  nommé  aa 
commandement  do  l'année  d'iulic ,  et  Uarbol  l« 
remplaça  dans  le  commandement  de  (a  dix-aep- 
tième  division  militaire,  dont  Paris  est  le  centra. 

Telles  furent  les  ressource*  et  les  cooib'maiaans 
que  le  directoire,  batuleraent  secondé  par  le  mi- 
nistro  de  la  guerre ,  Beroadotte ,  opposa  aux  pro- 
grès que  rennemi  avait  fait*  et  pouvait  (aire  en- 
core. Par  tous  ces  moyeu ,  les  armées  française* 
devaient  être  à  même  de  reprendre  l' offensive  sur 
tous  les  points. 

Hais|,  en  attendant  que  ces  nouvelles  fora* 
fussent  arrivées  k  leurs  destinations,  il  fallut 
s'attendre  k  de  nouveaux  écliecs.  La  jonction  des 
Russes  avec  le*  Aatricliiens  s'était  opérée,  et 
Souwarow  se  trouvait  k  la  tète  de  cent  dix  mille 
hommes,  tandis  que  Scb^er,  battu  et  découragé, 
n'en  comptait  pas  plus  de  trente  mille.  Ce  géo^ 
rai ,  jugeant  sa  position ,  avait  remis  le  comman- 
dement de  celte  armée  en  retraite  k  llorcau,  dont 
le  dévouement,  dans  cette  désastreuse  campagne, 
lui  acquit  plus  de  gloire  que  tons  ses  brillants  laitt 
d'armes.  Moreau ,  alors  général -citoyen ,  avait 
porté  ce  dévouranent  jusqu'k  servir  comme  géné- 
ral divisionnaire  sous  les  ordres  de  Scfaérer;  cl, 
lorsque  Scbérer  se  crut  impuissant  k  rammer  la 
victoire  sous  nos  drapeaux,  Horeau  accepu  un 
commandement  qui  ne  pouvait  lui  donner  d'autte 
gloire  que  celle  de  faire  une  retraite  en  wdn, 
jusqu'au  moment  oii  devait  s'opérer  la  jooctioB 
do  l'armée  de  Naples ,  conduite  par  HacdouaM. 

Toutefois,  Horeau  essaya,  près  de  Cassano, 
d'arrêter  la  marche  de  l'armée  victorieuse;  mai* 
son  génie  ne  put  rien  contre  l'étoile  de  Souwa- 
row. Vainement  les  soldats,  enflammés  par  la 
présence  de  Horeau,  nrenl-ils  des  prodige*  ds 
valeur  pour  rejeter  les  Austro-Russes  au-delk  ds 
l'Adda.  Il  fallut  céder  an  nombre  des  ennemis, 
et  abandonner  la  division  Serrurier,  qui  fut  tê- 
toarce  par  toute  l'armée  des  coalisa,  et  oUigM 
de  mettre  bas  les  armes. 

Réduit  à  vingt  mille  hommes,  Moroas  conTril 
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d'abord  Milan,  afin  d'éfacuer  les  parcs  et  les 
bagages,  et  de  donner  le  temps  ï  tous  les  Mila- 
oais  compromis  de  se  retirer  ;  pais  il  s'achemiDa 
vers  Tarin,  dont  il  arma  la  citadelle  :  enfin  il  alla 
se  pincer  au  confluent  du  Pd  et  du  Tanaro,  d'où 
il  gardait  les  routes  de  Gfines ,  en  attendant  l'arri- 
vée de  Macdonald.  Hcureasement  pour  ces  restes 
de  l'armée  d'Italie,  les  alliés  marchaient  mal 
divisaient  leurs  forces ,  dont  ils  pouvaient  acca- 
bler Morean ,  et  s'arrâtaient  a  Taire  les  situes  de 
Pittigliiloiie ,  de  Mantoue,  d'Alexandrie  et  des 
antres  places  fortes  oii  les  Français  avaient  jeté  de 
bibles  garnisons.  Moreau  eut  le  temps  de  repasser 
l'Apennin  ,  et  de  se  Gier  dans  la  rivière  de  Gaines 
sans  être  eotumé.  II  espérait  attirer  >  lui  l'armée 
de  Naples  par  les  bords  de  la  Méditerranée. 

La  retraite  de  Macdonald  s'élait  opérée  avoc 
beaucoup  d'activité  cl  le  meilleur  ordre  possible; 
malbeureusemenl,  ce  général  s'arrêta  trop  long- 
temps dans  la  Toscane ,  ci  laissa  le  temps  aux 
illics,  qu'il  aurait  pu  surprendre  dans  un  état  de 
dispersion  propre  b  assurer  aui  Français  les  plus 
grands  avantages.  Nulle  part  il  n'y  avait  trente 
mille  Russes  ou  Autrichiens  réunis.  Macdonald 
donna  à  Sounarow,  qui  était  à  Turin,  le  temps 
de  se  placer  entre  les  deux  ariiées  françaises. 

Cependant  Macdonald  profita  du  moment  oii  il 
fut  rejoint  par  la  division  Victor ,  pour  ébranler. 
ses  trente-deui  mille  hommes,  et  les  porter  sur  le 
Pô.  Il  eut  d'abord  des  succès  aux  environs  de 
Hodène ,  où  il  accabla  le  corps  du  général  floben- 
zollern  ,  et  lui  Bt  quinte  cents  prisonniers.  En- 
Gooragé  par  ce  début ,  Macdonald  no  voulut  pas 
attendre  les 'divisions  qu'il  avait  encore  en  ar- 
rière, ni  la  jonction  de  Moreau  ,  pour  livrer  une 
l»tai)le.  Elle  eut  lieu  sur  la  Trcbbia.  Pendant 
trois  jours  l'armée  de  Naples  passa  et  repassa 
plusieurs  fois  cette  rivière ,  obtenant  souvent  des 
avantages  qui  encourageaient  les  soldats,  puis  se 
voyant  arracher  la  victoire  par  l'arrivée  des  ren- 
forts que  l'eunemi  ne  cessait  de  recevoir.  Macdo- 
nald fit  des  prodiges  k  la  troisième  journée,  et  le 
torrent  de  la  Trebbia ,  témoin  de  celle  lutte 
acharnée,  sépara  encore  les  deux  armées  ennemies 
k  la  Qn  do  la  troisième  journée.  Ces  deux  armées 
étaient  désorganisées  :  elles  avaient  perdu  pins 
de  douie  mille  hommes  cbacnne  ;  la  plupart  dos 
généraux  étaient  blessés;  mais  Soawarow ,  rece* 
Tant  tous  les  jours  des  renforts,  n'avaitqu'b  gagner 
dans  la  prolongation  de  la  lutte,  et  Macdonald  fut 
(diligé  de  se  retirer  du  câté  de  Gênas.  Dans  celte 
retraite ,  la  division  Victor ,  après  quatre  jours 
iJecombaU  continuels,  futrompue  et  perdit  beau- 
coup de  pristHiniers.  Très-henrensement  Soawa- 
row, entendant  le  canon  de  Moreau  sur  ses  der- 
rières ,  M  détitia  de  poonuivre  Macdonald    et  les 


débris  de  l'armée  de  Naplt» ,  c'est-b-dire  quinze 
h  dix-huit  mille  hommes ,  furent  recueillis  der- 
rière l'Appenin  par  les  vingt  mille  l^ommes  que 
Moreau  avait  parfaitement  réorganisés. 

Ce  fat  en  ce  moment  que  le  directoire  donna 
le  commandement  de  l'armée  d'Italie  à  Joubert. 
Ce  jeune  général  venait  de  se  marier  ;  il  perdit 
près  d'un  mois  à  Paris  avant  de  se  rendre  en  Ita- 
lie, et  ce  mois  fut  irréparable.  Moreau,  qui 
aurait  pu  profiter  de  la  réunion  de  ces  quarante 
mille  braves ,  renforcés  par  quelques  bataillon* 
de  conscrits ,  se  troMva  enchaîné  par  les  ordrei 
du  directoire,  et  ne  put  rien  entreprendre  a vee 
cafte  masse  bien  réorganisée,  contre  un  ennemi 
dbpersé.  On  laissa  aux  Austro-Russes  le  temps  de 
faire  capituler  les  places  fortes,  et  de  rappeler 
les  troupes  qui  les  assi^ient. 

Joubert  partit  enfin  de  Paris,  en  disant  ^  la 
jeune  épouse  :  Tu  me  reverras  mort  ou  victorieux. 
Il  trouva  une  armée  parfaitement  en  mesure, 
grâces  aux  soins  do  Moreau  ;  et  ses  soldaU,  tou- 
jours malheureux  depuis  le  commencement  de  la 
campagne ,  brfilaicnl  de  prendre  enfin  une  re- 
vanche digne  de  lenr  courage. 

L'armée  dont  Joubert  venait  de  saisir  le  com- 
mandement repassa  de  nouveau  l'Apennin ,  et  fut 
ranger  en  avant  de  Novi.  Haït  en  ce  mo- 
ment ,  Mànlone  venait  de  se  rendre,  et  le  gé- 
néral Kray  se  joignait  à  Soawarow  avec  vingt 
mille  hommes.  Les  Austro-Russes  avalent  doue 
soixante  mille  hommes  à  opposer  aux  Français. 
Joubert  tint  no  conseil ,  où  il  fut  décidé  que  les 
Français  rentreraient  dans  l'Apennin  et  se  borne- 
raient à  la  défensive ,  en  attendant  de  nouveaux 
renforts  :  c'était  le  parti  que  la  prudence  conseil- 
lait ,  et  qui ,  s'il  avait  pu  être  suivi ,  aarait  donné 
k  Championnat  lo  temps  de  descendre  les  grande* 
Alpes  avec  vingt-cinq  mille  hommes  et  d'inquiéter 
lesderrières  de  Souwarow.  Mais  Joubert  fut  pré- 
venu parSouwarow,  et  la  bataille  s'engagea  sou* 
les  murs  de  Novi.  Elle  fut  malheureuse  pour  la 
France.  Dès  lo  commencement  de  l'action,  Jou- 
bert reçut  une  balle  près  du  cœuret  mourut  en 
criant  à  ses  soldats  :  En  avant,  tneiomû,  en 
avant!  Moreau  prit  sur-le-champ  le  commande 
ment  qui  lui  éuit  déféré  par  la  confiance  des  géné- 
raux et  des  soldats.  Les  troupes  républicaines 
firent  des  prodiges  de  valeur  pondant  tooEe  la 
journée;  mais  le  soir  Morean  fat  obligé  d'ordon- 
la  retraite,  qui  fut  un  moment  troublée  par 
une  de  ces  terreurs  paniques  qu'on  ne  peut  ni 
prévenir  ni  réprimer.  Après  ce  premier  momeiri 
de  confusion ,  l'armée  française  se  retira  sur  Gavi. 
11  fallait  ainsi  renoncer  )i  tenir  la  campagne, 
quoique  les  pertes  eussent  été  )i  peu  pièt  égales 
départ  et  d'autre. 
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PendaDl  que  d'un  côtâ  nous  perdions  l'Italie, 
une  armée  anglo-rosso  débarquait  en  UoINnde  , 
et  débutait  par  s'emparer  de  taulo  la  marine  liol- 
hndaïK.  Brune ,  qui  commandait  tes  troupes 
Iraoçiiises  et  bataves ,  dut  se  concentrer  snr  Am- 
tterdaiu ,  après  un  combat  opiniâtre.  Ainsi  la  Hol- 
lande ëlait  ^raudi'meal  menacëc. 

Ces  nouvelles ,  arrivées  k  faris  coup  sur  conp  , 
t  produisirent  une  grande  fermenlatioii.  Les  pa- 
triotes ,  à  qui  on  avait  rendu  la  liberté  des  jonr- 
Daui ,  et  les  soeiélcs  populaires  se  décbalnèreat 
eonire  tous  ceui  qui  s'opposaient  à  l'emploi  des 
grands  moyens  réTolatioooaires  ponr  sauver  la 
patrie.  Ils  deraaD<laient  là  levée  en  masse,  le  désar- 
meoicut  dos  royalistes ,  l'établissement  do  manu- 
factures d'armes  dans  les  places  publiques ,  la 
restitution  des  canons  et  des  piques  ani  gardes 
nationales,  etc.,  etc.  Ces  patriotes  élaieni  ssseï 
■ppnyés  dans  le  conseil  des  cinq-cents,  et  ils 
avaient  sa  directoire  les  voix  de  Gohier  et  Mon- 
tins ,  qui  montraient  de  l'énergie  dans  le  danger. 

Mais  Sièges  avait  peur  de  I  élan  des  patriotes; 
il  redonlait  snrtout  le  clob  dit  Mnm'ge,  où  se 
réunisBalerH  des  généraux  d'nii  rcpubltcanismc 
ardent,  et  ne  cessait  de  se  servir  de  son  influence 
■ur  le  conseil  des  anciens,  ponr  amuriir  le  icle 
des  patriotes.  Sièges  sut  engager  Darras  dans  le 
parti  qu'it  appelait  réorgnniiateur.  Dès-lors  la 
guerre  fut  liéclarée  aai  patriotes  par  les  prétendus 
réorganisateurs.  Sièyes  trouva  la  moyen  de  rcn- 
TO.Ter  Bernadotle  dn  roinistirc  de  la  guerre;  te 
brave  et  bouillant  Marbot  perdit  le  commande- 
ment de  la  dii-soptième  division  militaire,  et  Foo- 
cbé  fflt  placé  à  la  letc  de  la  police  :  on  aurait  dit 
quedéjiion  préparait  les  voies 'a  l'ambition  de  B»- 
Meparte.  Bientôt  après  Sjèyes  lit  fermer  In  salle  dn 
Maitég«.  Les  patriotes  n'opposèrent  ancune  rési- 
■MgwKe,eiprauvèreutpar-lBqu'ils  ne  voulaient  pas 
•emer  la  tronbledan»  l'état  ;  mais  ils  se  vengèrent 
dans  les  jonrnaux  ,  et  traitèrent  cnieltcment  ce- 
lui qu'ils  appelaient  le  prêtre  perflde  vendu  à  la 
Fi-DSH.  Barras  n'était  pas  mleni  traité,  depuis 
fa'on  le  regarilait  comme  nn  homme  pourri.  La 
fflajerilédu  directoire,  c'est-à-dire  Si^yes,  Bo- 
ger-Ducos  et  Barras,  appliquèrent  aux  JournaDi 
t'trt.  144  de  la  consiilutioo  ,  lancèrent  des  man- 
data d'arrêt  eoatre  ouse  de  ces  journaux ,  et  firent 
mettre  les  scellés  sur  leurs  presses.  Ce  petit  coup 
d'état  produisit  un  soulèvement  de  la  part  des 
patriotes  ,  et  fut  vivement  blimé  dans  le  conseil 
des  cinq-cents  :  nais  la  majorité  n'^n  arrivait  pas 
moins  à  son  bnt  qui  était  celui  d'dter  aux  patriotes 
tous  les  moyens  de  se  rénnir  et  d'exprimer  leurs 
craintes  sur  la  mardie  de  la  majorité  du  direc- 
toire. 

Dhs  Mlle  situation ,  Jovrdea  It  la  propontii»] 


de  déclarer  la  patrie  en  danger.  Jourdan  n'avait 
certainement  pas  t'intention  de  subtituer  l'anar- 
cliie  h  la  république  ;  mais,  en  proclamant  la  pa- 
trie en  danger,  il  voulait  la  sauver  des  périls  que 
les  dissensions  intestines  amoncelaient  sur  elle, 
et  démasquer  des  hommes  qui  cbercbaient  à 
rendre  suspecU  tes  meilleurs  citoyens.  Toutefois 
sa  proposition  fut  rejetce,  et  tte  servit  qu'à  di- 
viser davantage  les  membres  des  deux  conscib, 
qui  jusqu'alors s'éuient  réunis  lorsqu'U  s'agissait 
de  prendre  de  grandes  mesures. 

Au  reste  ,  iourdan  n'ent  qii''a  s'applaudir  d'aï» 
proposition  qui  fournit  aux  réputilicaîns  l'occ^ 
sioB  de  se  prononcer  contre  le  régime  dont  on 
voDiait  effrayer  la  France ,  et  qu'on  snpposait 
être  l'objet  de  leurs  regrets  et  de  leurs  vœni.  La 
discussion  amena  aussi  des  eipKcaiions  salisfai* 
santffl  de  la  part  de  ecui  même  qui  combattirent 
la  proposition  de  Jourdan. 

•  Nous  pouvons  différer  d'opinion  sor  la 
moyens  de  saover  la  patrie ,  dit  l'un  des  oppo*  ^ 
sants ,  mais  d'inientiou  et  de  bat  jamais  :  je  pé- 
rirai avant  qu'il  soit  porté  atieioie  it  la  tibà'lé 
d'aucun  de  mes  col  lègues. 

—  Et  moi,  s'écria  Augereau,  je  jnre  qn'B 
faudra  qu'on  fasse  tomber  ma  tète  avant  de  cm&- 
Loettrenu  attentat' snr  on  seul  d'entre  nous. 

—  Je  vieus  répéter  avec  Augereau,  dit  k  son 
tour  Lncien  Bonaparte,  que,  si  une  main  nuri- 
Uge  voulait  se  porter  sur  les  rcpréseoUnts  dn 
peuple,  il  faudrait  penser  a  leur  donner  )i  tous  la 
mort,  avant  que  de  violer  te  caraetère  d^im 

teut:. J'ai  demandé  la  parole,  ajouia-t-tl, 

pour  rappeler  une  loi  rendue  sur  la  propoeitîoa 
de  Français  de  ?janlcs ,  (fui  a  prévu  les  craintes 
qui  vous  occupent  d'un  nouveau  coup  d'état, 
c'est  celle  qui  met  hors  la  toi  quiconque  porte- 
rait atteinte  ^  la  sûreté  de  la  représeniation  na- 
tionale. Cette  loi ,  n'ea  douluï  pas ,  si  us  allea- 
lat  se  machinait,  serait  exécutée,  i  Lneien  m 
pensait  pas  alors  qu'en  raenaçael  Sièyes  et  son 
partt  il  ^açailsa  propre  téie  et  cdle  de  son  frère 
sons  cette  toi  terrible. 

L'esprit  qui  renaît  à  nos  fronltèrea  pendant 
ces  divisions  intestines  était  si  difrérent  de  oeld 
qui  animait  la  majorité  du  directoire  aux  der- 
niers instants  do  la  présidence  de  Sièyes ,  qu'on 
eAt  pu  se  demander  s'il  existait  deux  gouverne- 
menis  dans  la  république  :  tandis  que  l'énergit 
républicaine  était  calomniée,  poursuivie  jusque 
ctiei  les  représentants  du  peuple  ;  qu'elle  eansait 
la  destitution  des  ministres  et  faisait  écart n  de 
Paris  les  généraux  patriotes,  cette  même  énergie, 
réfugiée  dans  nos  armées,  chei  nos  vieux  nt 
dats  comme  chez  nos  couscrils,  allait  opérer  ém 
prodiges. 
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Au  moment  ou  tant  do  forces  autrichieDDCs ,  . 
ruESi'S,  anglaises,  semblaient  devoir  «ccabler  ta 
rëpDbJiqac  frauçaisc,  après  avoir  ciivalii  les 
jeuui«  républiques' ses  alliées,  l'a rmco  anglo- 
russe,  débarqaée  en  Hollande,  appreud  la  pre- 
mière que  la  supériorité  du  nombre  ne  surtit  pas 
toujours  ponr  triogipber  de  la  valeur  franchise  ; 
qu'il  est  plus  fiicile  de  s'emparer  d'une  flotte  par 
la  trahison ,  que  de  vaincre  les  républicains  les 
armes  ^  Il  main. 

Le  Jour  mime  ob  l'on  célébrait  a  Paris  l'anni- 
versaire de  la  roaUalion  de  la  république ,  arrive 
le  générât  Clément ,  porteur  de  drapeaux  pris 
>ar  les  Anglo-Russes ,  ei  rend  compte  lui-mËme 
de  la  bataille  de  Bergbea  ,  que  Brune  vient  de 
gagner. 

«  Citoyens  direclcors ,  dit  le  brave  Clément , 
les  années  française  et  balave  viennent  de  mon- 
trer à  l'Enrope  ce  qQo  peuvent  la  valeur  et  le 
patriotisme  réunis.  Elles  oui  vu  entin  sortir  de 
leurs  rclrancbemonts  les  nombreuses  phalanges 
destinées  k  l'envahissement  de  la  Hollande ,  et  les 
ont  vaincues  ! 

t  La  malveillance  crojait  nous  épouvanter  en 

exagérant  la  valeur  di^s  Russes  I Sans  doute 

ils  sont  braves;  ils  savent  atfrontor  la  mort;  mais 
les  Français  ont  l'Intrépidité  de  l'bumme  fier  de 
la  liberté. 

>  Viiigl-cinq  pLÙces  de  canon  enlevées  à  la 
baïonnette,  plus  de  trois  mille  morts  et  blessés 
resiés  snr  le  champ  de  bataille;  le  général  en 
chef  rosse  ,  dix  sepi  cents  de  ses  grenadiers  laits 
prisonniers,  grand  nombre  de  prisonniers  an- 
glais ,  p^c^ue  léus  du  rcgiiueût  des  gafdes  dû 
roi  d'Agleletre ',  s^pl  drapeaux  eh  lin  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter,  tout  atteste  que  la 
victoire  de  Bergben  a  été  complète. ... .  • 

La  bataille  de  Castricum  suivit  de  près  celle  de 
Bergbeu  ,  et  fut  encore  plos  latare  k  l'armée  an- 
glo-russe. Ou  se  battit  depuis  cinq  heures  du 
matin  jusqu'^  huit  heures  du  soir.  La  majeure 
partie  des  ôniuicrs  anglo-nissej  furent  mis  hors 
île  combat.  Le  nombre  des  prisonniers  fut  plus 
fort  qu'ï  la  bataille  do  BcrgbcD.  La  fuite  des 
Anglais  et  des  Rnsses  fïit  tellement  précipitée 
qu'ils  laisscrentloute  lenr  ai^illcric  cl  leurs  ba- 
gages sur  le  champ  de  bataille.  Les  ennemis 
u'arrôtêrent  la  poarsDitc  des  républicains  qu'en 
M  couvrant  d'une  inondation.  Deux  jours  après 
celte  bataille,  l'armée  anglo-rnsse,  deui  fois  vain* 
eue  et  entièrement  découragée,  demanda  à  ca- 
.  jiiialcr.  La  crainte  de  faire  causer  des  dommages 
incalculables  an  pays  détermina  le  général  Brune 
a  accorder  au  duc  d'Yorck  un^  capitulation  ho- 
norable; etiorsqu'j  pouvait  s'emparer  de  tout 
ce  qui  restait  d'Anglais  cl  de  Russes ,  Brune  per- 


mit au  duc  d'ïorck  de  se  rembarquer  avec  ses 
stipendiés,  se  contentant  d'eiiger  que  huit  mille 
Français  et  Bataves  prisonniers  de  guerre  anlé- 
ricuremcntà  l'eipédilion,  seraient  rendus,  in- 
dépendamment du  cartel  d'échange  établi,  qui 
continuerait  d'avoir  lieu. 

Tandis  qup  Brune  chassait  les  Anglais  delà 
Hollande ,  Masséna  ,  aux  prises  avec  le  prince 
Charles  et  Souwarow,  combattait,  avetiuusu&< 
ces  plus  éclatant  encore,  des  forces  bien  autre- 
ment formidables.  Sounarow  avait  quitté  l'Italie 
pour  se  porter  eu  Suisse ,  et  ce  barbare  s'annon- 
çait déjà  comme  le  rédempteur,  le  libérateur, 
le  iuuveur  de  ta  Suiue.  De  l'issue  de  la  lullé 
terrible  qui  s'établit  enlro  les  braves  que  com- 
mandait MaSiéna ,  et  le  rassemblement  de  toutes 
les  forces  de  la  coaliliou,  dépendait  le  sort  de  la 
France. 

Trois  armées  ennemies,  composées  de  soldats 
aguerris ,  conduites  par  des  généraux  expéiimen- 
tés,  la  plupart  environnés  d'une  graude  répu- 
tation, vont  tomber  sur  Parmée  française  dite 
du  Danube.  Mais  celte  armée  compte  soiianle- 
quinze  mille  braves  commandés  par  Uasséna, 
a'yant  sous  ses  ordres  les  généraux  Lecourbo, 
Gudin,  Molilor,  Sonll,  Mortier,  Kleiu,  Lorge, 
Hénard,  Thurean,  Chabràn ,  llumbcrl,  Gazan, 
(ludinoi.  Quoique  inférieur  eu  forces,  Masséna  a 
t'avanifige  de  pouvoir  réunir  sa  masse  principale 
'sur  le  point  essentiel. 

Sachant  qu'il  allait  Être  attaqué,  il  prévient 
Penncmi ,  et  ,  le  5  vendéuiiaire  (  23  septein- 
bre17'J9),  il  atCaqne  lui-m£me  le  corps  du  gé- 
néral ru<se  Korsabof,  qui  occupait  Zurich  et  la 
ligiiéde  la  Liuimat.  Soult,  avec  dix  mille  hom- 
mes, devait  opérer  au  dessus  du  lac  de  Zurich, 
lundis  que'  Masséna,  avec  trente-sept  mille, 
l'attaqneran  so-dcssons.  Ces  dispositions  furent 
si  bien  ordonnées,  si  bien  exécutées,  quo  les  Rus- 
ses se  trouvèrent  renfermés  dans  Zurich,  dès  lo 
premier  jour.  Le  lendemain,  4  vendémiaire,  le 
combat  fut  rude  ;  les  Russes  voulaient  se  faire 
Jour,  et  les  Français  voulaient  recueillir  d'im- 
menses trophées.  La  malhenrense  vîllo  de  Zu- 
rich ,  encombrée  d'artillerie ,  do  bagages  et  de 
blessés ,  fut  attaquée  de  tous  les  cdtés.  jVIorlier  et 
Klein  l'avaient  abordée  et  étaient  près  d'j  péné- 
trer. Oudiuot  la  serrait  par  derrière  et  voulait 
fermer  la  route  h  Korsakof.  Ce  général  russe  finit 
par  s'ouvrir  le  passage  ;  mais  à  peine  son  infan- 
terie et  une  partie  de  sa  cavalerie  curenl-elle* 
(léblé,  que  les  Français  reviennent  'a  la  charge , 
coupent  cette  longue  colonne  et  refoulent  jus- 
qu'aux portes  de  Zurich  l'artillerie ,  les  binages  ^ 
beaucoup  de  cavalerie  et  de  bataillons  isolés. 

An  même  instant,  Klein  et  Mortier  eutraient 
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dans  U  rille  par  le  cAtë  opposé.  On  se  bal  dans 
les  rues.  L'illustre  Lawaler,  qoe  son  humaDilé 
amène  sur  le  champ  de  bataille  pour  y  désarmer 
ies  suidais  ruricni,  est  atteint  d'uoe  balle  et 
meurt  lui  aussi  de  la  mort  d'un  soldat.  Tout  ce 
<|ui  est  resté  dans  Zurick  meteuHR  bas  les  armes. 
Ceut  pièces  de  canon,  tous  les  bagages,  les  ad- 
mtoistraiions ,  le  trésor  de  l'armée  russe  et  ciuq 
mille  pritODDicrs  restent  au  pouvoir  de  Masséoa. 
Buil  mille  Russes  étaient  restés  sur  le  champ  de 
bataille.  Korsakor  avait  dooc  perdu  plus  de  la 
moitié  de  sou  coips  d'armée  :  il  se  hàla  de  rega- 
gner le  Rhin . 

Pendant  que  ces  éTéncmenls  se  passaient  11 
Zurich;  Soult  eiécuiail  sa  mission  au-dessus  dn 
lac,  avec  non  moins  de  bonheur  que  son  gcuéral 
«Q  chef.  Il  avait  exécuté  le  passage  de  la  Liât  en- 
ire  Bilton  et  Richenburg ,  et  était  tombé  sur  le 
4»rps  autrichien  du  général  Botie  :  celui-ci  était 
Bcconru  au  lieu  du  danger ,  et  avait  été  tué  d'un 
coup  de  feu.  Pertrasch  l'avait  remplacé  ;  mais, 
n'ayant  pu  rejeter  les  Français  dans  la  Linl,  il 
laissa  entre  leurs  mains  trois  mille  prisonniers, 
et  se  retira  précipitamment  sur  Saint-Gall  et  le 
Rhin. 

D'un  autre  câté ,  les  généraux  Jellachich  et  LJn- 
ken ,  chargés  d'aller  recevoir  Sounarow  au  pied 
du  SBiolGotbard ,  s'étaieDt  retirés  en  apprenant 
tous  ces  désastres,  et  Souvarow,  qui  croyait d^ 
boucher  en  Suisse  sur  Ici  Banca  d'un  ennemi 
atiaqué  de  tous  cftlés,  allait  y  trouver  tons  ses 
lieutenants  dispersés,  et  tombait  loi-m£me  au  mi- 
lieu d'une  armée  victorieuse. 

Dejk  Souwarow  avait  trouvé  i  l'entrée  de  la 
gorge  du  Saiut-Golliard  ta  division  Trauçaise  de 
Gudin ,  qui  lui  avait  opposé  la  plus  vive  rési- 
■lance ,  et  lui  avait  tué  beaucoup  de  monde.  Le- 
courbe,  ayant  eu  le  temps  de  réunir  ses  lroup«s, 
rompit  le  poni  du  Diable,  te  retira  pied  h  pied, 
prontaut  de  tous  tes  accidents  pour  faire  le  plus 
grand  mal  aux  Russes ,  peu  habiles  dans  la  guerre 
des  montagnes,  et  ne  leur  céda  le  passage  qu'a- 
près avoir  mis  hors  de  combat  un  grand  nombre 
des  soldats  de  Souwarow. 

Quand  ce  général  arriva  enân  dans  la  vallée 
d'Altorf ,  ses  troupes  étaient  accablées  de  fatigue, 
manquaiont  de  vivres ,  et  se  trouvaient  déjà  très- 
■ITaiblies.  Par  la  retraite  de  Jellachich  et  do  Lin- 
ken,  Souivarow  se  vit  enfermé  dans  l'épouvanla- 
Me  vallée  do  la  Rcuss ,  sans  avoir  une  seule  em- 
barcation pour  franchir  cette  rivière  :  c'était 
précisément  le  4  vendémiaire,  jour  du  désastre 
do  toute  la  ligne  austro-russe.  Il  ne  lui  restait 
d'antre  ressource  que  de  pénétrer  par  le  plus 
bwrible  chemin,  dans  ta  vallée  de  UuthenUl.  Il 
prit  ce  paru,  et  mil  deux  jours  k  faire  ce  trajet  de 


quelques  lieues,  laissant  tous  tes  précipices  con- 

verts  de  bagages,  do  chevaux  cl  de  soldats  nwn- 
rants  de  faim  ou  épuisés  par  les  fatigues. 

Avant  de  débouclier  par  Schwilx,  Soawarov 
fut  obligé  de  laisser  reposer  ses  troupes.  Hais 
déjà  Masscna  arrivait  de  ce  côté  avec  la  divisioa 
Mortier,  cl,  de  l'autre  cAlé  du  Bragol  ,  MoliUir 
occupait  le  délilé  du  Kloootlial.  Souwarow  se  vil 
obligé  de  rétrograder  par  le  Bragol ,  et  se  mil  en 
marche  le  8  vendémiaire.  Masséoa  t'attaqua  ea 
queue ,  tandis  que  Molilor  lui  tenait  lùlc  an  dé- 
lilé du  Kloonthal.  Après  avoir  livré  des  combats 
sanglants.  Souwarow,  coupé  de  toutes  les  roules, 
rejeté  sur  Claris ,  n'avait  plus  d'autre  ressourte 
que  de  remonter  la  vallée  d'Engi  et  de  se  jeter 
dans  celle  du  Rhin .  C'est  ce  qu'il  Ut  par  une  roula 
affreuse  :  il  n'atteignît  Caire  cl  le  Rliin  qu'après 
quatre  jours  d'elforls  et  de  souffrances  inouïs.  De 
SCS  dii-huit  mille  hommes ,  à  peine  en  avait-il 
sauvé  la  moitié. 

Ainsi ,  ce  barbare,  prétendu  invincible,  se  reli- 
rait couvert  do  confusioa,  cl  irrité  contre  les 
Autrichiens  qu'il  accnsail  de  ses  revers.  En  quinte 
jours  plus  de  vingt  mille  Russes  et  cinq  mille 
Aniricliiens  avaient  succombé  :  les  armées  prèles 
i  envahir  la  France  étaient  chassées  de  la  Suisse 
et  rejetées  en  Allemagne  :  la  coalition  était  dis- 
soute, car  Souwarow  ne  voulait  plus  combattra 
avec  les  Autrichiens ,  et  la  France  était  sauvée. 
Masséna  s'élail  couvert  d'une  gloire  immortelle, 
en  eiécuianl  l'une  des  plusbelles  opérations  dont 
les  fastes  militaires  de  la  France  fassent  mention; 
et  le  héros  de  Rivoli  s'était  placé  au  rang  des 
plus  grands  capitaines,  par  la  quimaiue de  Zu- 
rich. 

La  retraite  de  Souwarow  finit  la  campagne  de 
4799,  si  mémorable  par  les  revers  que  te  ar- 
mées françaises  éprouvèrent  d'abord,  et  par  les 
succès  inespérés  qu'ils  obtinrent  à  la  fin.  Tous 
les  malheurs  do  Siockach,  de  Uagnaue,  do  la 
Trcbbia  étaient  réparés  :  l'Apennin  élait  encore 
envahi  par  t'armée  autrichienne  de  UéUs;  leVar 
était  encore  menacé;  mais  la  devait  être  le  terme 
de  la  marche  offensive  de  la  coalition.  Suchel 
contenait  Mêlas  ;  Sènes  ^ail  eucarc  au  pouvoir 
des  Français;  la  Suisse  et  la  Hollande  étaient  sau- 
vées. Des  forces  arrivaient  de  l'intérieur  poer 
roponsscr  les  Autrichiens,  auxquels  les  Piémoo- 
tais  s'étaient  joints ,  et  tout  annonçait  que  la 
campagne  siivan  te  verrait  l'enuMsi  loin  des  froo- 
lières  méridionales  de  la  France. 
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CoD<|iiè(ederË«rp<*>  — omiupie  de  Syrlt- —  BiliUla  da 

HoH-TbitDr  Cl  d'tbOuUr.  — BuDipirte  qulOi  l'Bgrptc. — 

I      Boa  uriiét  CD  Fraïue.  —  AccucU  qu'il  I  re{aU.  —  Conaplra- 


Dnrant  la  crise  qne  \i  république  TraDcaise  Te- 
^  nul  d'éproarer ,  b  vieloire  n'avait  heureusement 
i<  pas  abandon ué  le  drapeau  tricotoreque  Bonaparte 
■'■  «vaittaît  flotter  sur  les  piramides.  Du  an  s'était  & 
<-  p«ine  écoulé  depuis  le  débarquement  de  cette 
')  audacieuse  expédition  sur  les  cAtes  africaines ,  et 
!  déjk  l'Egypte  entière  était  conquise  ;  un  gouver- 
neineiil  mixte,  approprié  aui  mœurs  des  Égyp- 
tiens et  en  même  temps  TaTorable  au  déreloppe- 
1  ment  des  lumières  de  l'Occident ,  avait  été  orga- 
!<  nisé  an  Caire.  Lès  impAU  avaient  été  sagement 
répartis.  Des  ateliers  s'ouvraient  de  tontes  parts 
f  pour  l'exercice  des  arts  mécaniques  :  dessociétés 
.  d'agricnltnre  s'établissaient;  les  connaissances 
..  libérales  étaient  encouragées  ;  et ,  si  les  habitants 
i  du  pays  ne  se  lirraient  pas  encore  b  toutes  ces 
■:  innovations,  du  moins  les  regardaient-ils  comme 
i  pouvant  leur  être  utiles. 
3  Dès  que  la  Haute-Egypte  fut  délivrée  des  Ha- 
»  melonclts,  les  savants  amenés  de  l'Europe  qnit- 
r  tèrent  l'institut  qu'ils  avaient  formé  au  Caire, 
j  pour  aller  explorer  les  monuments  de  cet  antique 
a  bercean  des  sciences  et  des  arts,  et  préparer, 
I  par  leurs  laborieases  recherebes ,  les  seules  con- 
(  '  quéles  utiles  de  cette  brillaute  expédition. 
>  Hais,  pendant  que  le  général  en  chef  s'occupait 

de  l'organisation  de  la  nouvelle  colonie,  et  que 
Desaix  gagnait  raffecUon  des  babilauls  de  la 
Banle-Ëgyple ,  lesquels  lui  décernaient  le  surnom 
de  SuUan  jute,  ou  apprit  que  la  Porte  renais- 
sait en  Syrie  une  nombreuse  armée,  dans  la- 
quelle se  trouvaient  beaucoup  d'Anglais.  Bona- 
parte jugea  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  que  cette 
I  armée  vint  l'attaquer  en  Egypte,  et  qu'il  valait 
mieni  aller  an-devanl  des  Turcs ,  et  les  chass?r 
de  la  Syrie,  dont  la  conquête  ouvrait  aux  Fran* 
çais  la  route  de  l'Asie  e'  le  passage  dans  l'Inde. 
Il  prit  avec  lai  douze  mille  hommes,  traversa  le 
désert  et  marcha  sur  la  Palestine.  Le  30  pluvidse 
le  fort  de  El-Arisch ,  qu'on  regardait  comme  1: 
clef  de  la  Syrie,  (ut  emporté  par  les  troupes  fran- 
çaises. Sept  Jours  après  Gaia  fut  prise  d'assaut, 
et,  le  '17  venlAse,  Bonaparte  entra  dansJafTa. 

La  Palestine  était  conquise.  L'armée  française 
t'avança  sur  Saint-Jean-d'Acre ,  dernier  asile  du 
pacha  de  Syrie,  Djenar.  Celte  place  très-forti- 
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fiée ,  et  protégée  par  le  commodore  anglab  Syd- 
ney-Smith, qui  employa  a  la  défendre  toute  la 
tactique  européenne,  arrêta  l'amiée  française. 
Il  Tallut  en  faire  le  siège,  sans  grosse  artillerie  : 
vainement  les  soldats  cherchèrent-ils  k  y  sup- 
pléer b  force  d'art  et  de  courage;  ils  furent  re- 
pousses toutes  les  fois  qu'ils  voulurent  escalader 
les  murailles.  Néanmoins  Bonaparte  ne  se  décou- 
ragea pas  ;  et ,  apprenant  qne  non  loin  d'Acre  il 
se  formait  un  immense  rassemblement  de  Turcs, 
d'Arabes  et  de  Hameloucks ,  il  laissa  la  place  in- 
vestie et  se  porta ,  avec  cinq  ou  six  mille  bommei 
du  cdté  du  Mout-Tbabor ,  où  cette  poignée  de 
Français  battit  et  dispersa  vingt-cinq  mille  hom- 
mes d'infanterie  et  une  nombreuse  cavalerie. 
Kléber  et  Murât  firent  des  merveilles  dans  cette 
célèbre  journée. 

Après  ce  combat  prodigieux,  on  fut  presque 
Oitièrement  anéantie  une  armée  qui  se  flattait 
de  chasser  les  Français  de  l'Egypte,  Bonaparte 
reprit  les  opérations  du  siège  de  Saint-Jean^'A- 
cre  ;  mais  dix-sept  assauts  consécutifs  n'ayant  pn 
suppléer  au  manque  de  quelques  pièces  de  siège, 
il  fallut  renoncer  k  emporter  cette  place,  dans 
laqnetlelesvalsseaux  anglais  jelaientlous  les  joun 
de  nouveaux  renforls.  Bonaparte  sa  déterminai 
lever  ce  siéfe  meurtrier,  et  b  retourner  promi^ 
tement  en  Egypte,  dont  les  cales  étaient  mena- 
cées de  la  descente  d'une  antre  armée  turque. 

En  effet ,  k  peine  les  troupes  de  l'expéditioo  de 
Syrie  étaient-elles  de  retour  an  Caire,  qnelegé- 
néral  en  cher  reçnl  la  nouvelle  du  débarqnemenl 
de  celte  armée  turque  sur  le  rivage  d'Aboukir.  Il 
donna  aussitôt  à  tontes  les  colonnes  disponiblet 
l'ordre  de  se  réunir  près  d'Alexandrie,  et  t'y 
porta  luL-mftme  avant  que  les  Turcs  eussent  osé 
s'avancer.  Toute  l'expédition  était  encore  campés 
sur  le  rivage  d'Aboukir ,  ete'esi  là  que  Bonaparte 
l'attaqua  avec  des  forces  trois  fois  moins  nonn 
breuses.  Les  prodiges  do  Mont-Tbabor  se  renou- 
vêlèrent  k  Aboukir;  tonle  l'armée  torque  y  fOI 
tnée  ou  noyée  ;  il  ne  resta ,  des  vingt-cinq  milla 
hommes  doDtelle  se  composait,  queqnatrekcinq 
mille  Turcs  enfermés  dans  le  fort ,  lesquels  ne 
tardèrent  pas  à  capituler.  La  bataille  d'Aboukir 
est  la  seule  dont  les  annales  militaires  fassent 
mention ,  où  une  armée  entière  ait  été  complète- 
ment anéantie,  sans  qu'il  s'en  échappât  la  moin- 
dre partie  :  aussi,  lorsque  Kléber  arriva  sur  le 
champ  de  bataille ,  il  dit  i  Bonaparte,  en  le  ser- 
rant dans  ses  bras  :  Général,  vous  ^les  gnmd 
comme  le  monde  ! 

La  victoire  d'Aboukir  assurait  de  nouveau  It 
conquête  de  l'Egypte ,  du  moins  pour  longtemps. 
Le  commodore  anglais,  Sydney-Smith ,  crut  sa 
venger  de  la  défaite  que  les  Turcs ,  ses  prolé|és, 
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feaiMKt  d'ëpnwfar,  «o  ean>7«Bt  h  ioupartc  i 
4es  nowenet  de  Fnica ,  dont  calai-ci  miiM|aiU 
depuw  loitgtempt.  Ces  nouveUet  loi  apprirent 
VéM  de  détresse  dans  Lequel  U  république  m 
trouvait  ■?■>!  les  vicUûret  de  Bruue  et  de  Uu- 
•éui.  BoMfarlfl  prit  aasàldt  la  rêsolotiua  de 
quiltOT  l'ÉgTptfl,  et  de  tout  risquer  peur  mettre 
le  [Hed  «B  France.  Il  ordoDua  à  âaatheaaaw  de 
teair  sous  TOtles  deux  frégaUe  qui  se  trooTtieot 
dBBS  le  portd'Alesaodrie,  rédigea  desiustrac- 
tiODS  pour  Elébw ,  anqnd  il  laissait  le  oottoan- 
damenl  de  l'armée  d'Egypte,  et ,  après  avoir  dé> 
daré  k  quelques-uns  de  ses  confidents  qae,  s'il 
4lait  asset  haureiu  pour  arriver  en  France,  U 
règne  det  atioeaU  était  fim ,  il  s'embarqua  furti- 
vement à  Damiette,  le  SfractidOT-,  et  arrivai 
Frëjus ,  le  -15  veadémiaire  an  VU! ,  sans  avoir  été 
ratcootré  par  aucun  des  nombreux  croiseurs 
•Dglais.  Le  24.il  était  k  Paris. 

Quand  Bonaparte  débarqua  sv  les  cUes  de  la 
-Provence,  la  république  était  sauvée;  nuis  elle 
itait  bien  déchue  du  rang  (ju'elle  occupait  après 
le  traité  de  Campo-Formio.  Les  victoires  do  Brune 
«t  de  Masséna  avaient  ébranlé  la  coalition,  sans 
raidre  à  la  France  sa  grandeur  ni  sa  puissance, 
{.'Ualie  n'en  était  pas  moins  perdue,  et  la  fron- 
tière du  Var  courait  des  dangers.  Le  Iriomfibe 
d'Aboakir ,  dtmt  la  nouvelle  avait  précédé  le  re- 
tour de  Bonaparte ,  faisait  Ioi^outs  plus  vivement 
regretter  l'absence  du  héros  d'Arcole  ;  car  on 
était  persuadé  que  lui  seul  pouvait  axer  la  vic- 
toire SOI»  nosdrapeaus  :  aussi  fut-il  reçu,  dans  la 
Provence  et  sur  toute  sa  route,  avec  les  plus 
grands  transports  de  joie.  La  nouvelle  de  son  dé- 
barquement, annoncée  par  le  télégraphe ,  pro- 
doiût  partent  des  élans  extraordinaires.  Les  Fran- 
çais n'ignoraient  pas  que  la  désunion  régnait  an 
directoire  et  dans  les  conseils;  on  craignait  pour 
la  constiintiou ,  et  l'on  pensait  que  le  bras  puis- 
sant de  Bonaparle  pouvait  seul  la  sonlenir  et  la 
consolider. 

Telles  étaient  les  idées  dont  les  bons  citoyens 
se  berçaient  en  célébrant  le  retour  da  conquérant 
de  l'ÉgTpte  :  les  républicains  sincères ,  tqus  ceui 
qui  faisaient  des  vaux  pour  voir  la  fin  des  dispu- 
tes des  partis ,  ceux  plus  nombreux  qui  voulaient 
s  tout  prii  du  repos,  tous  criaient  cîue  Bonaparte  l 
Mais  personne  ne  séparait  ce  cri  de  celui  de  vive 
la  rèpubliqael  Ah  I  si  ces  braves  Français,  qui 
saluaient  avec  tant  d'enthousiasme  cdui  qu'ils 
regardaient  comme  le  sauveur  de  la  république , 
l^appui  de  la  constitution  et  de  la  liberté ,  eussent 
pu  deviner  le  projet  ambitieux  qu'il  nourrissait , 
s'ils  eussent  pu  se  douter  que,  se  méprenant  aux 
transports  inspirés  par  le  patriotisme ,  il  se  re- 
gardait d^  comiM  un  lomerain  qn  at  reçu 


dons  tet  itau,  combien  l'accueil  qu'on  loi  fit  eâl 
été  différent! 

Bonaparte,  qui  croyait  trouver  la  répablique 
aux  abois,  fut  presque  déconcerté  en  appreaaiit 
qu'elle  était  triomphante.  Il  perdait  ainsi  onedes 
deux  chances  sur  lesquelles  il  comptait  pour  met- 
tre un  terme  au  règne  des  aoocau.  Cet  ammds 
evaient  trouvé  de  l'énergie  dans  leur  patriotisme, 
et  n'avaient  point  déses[>éré  dn  salut  de  la  pa- 
trie :  ils  avaient  mis  cinq  cent  mille  citoy<ii9  sous 
les  armes,  et  avaient  répdrc  le  désastre  de  la  rade 
d'Aboukir  :  quarante  vaisseaux  de  ligna,  dani 
bob  à  trois  ponts ,  étaient  réunis  dans  la  rade  d« 
Brest.  11  ne  restait  donc  h  Bonaparte  qaa  la  désa- 
nion  des  directeurs  et  deedéputésdoot  il  pAl  lirar 
parti  ;  et  c'est  sur  cette  atalhaurense  divvioB  q^'il 
établit  l'espoir  de  s'emparw  du  gOBvemeneal. 

Peut-être  o'avait-il  pas  alors  l'idët  d'aaurrir 
les  Français  et  d'anéantir  cette  tS/ttii  dont  il  s'é- 
tait lui-mftme  montré  an  des  [dus  ardeoks  défeBr 
saurs  :  il  est  probable  qoe  les  vues  de  Bosaparto 
aè  boroaient  dors  è  entra'  au  diretiaire  e(  à  ioa- 
primer  au  gonvememenl  de  la  r^Mibliqvs  loittc 
la  force  qu'il  tenait  de  ses  victoire 
et  de  sa  popularité.  Noos  allons  voir  t 
il  fat  entraîné  à  renverser  ce  mi 
meot  dont  il  ambitionnait  de  Eaire  i 
partie. 

Arrivé  è  Paris  le  24  vendémiaire  m  a 
Bonaparte  s'csopressa  de  se  rendre  cbeile  Rési- 
dent du  directoire,  Gohier  :  il  loi  dédara  qo'ayatf 
appris  en  Egypte  la  ûtuatios  aJannaole  où  te 
trouvait  la  république,  il  avait  remis  lecoia- 
maodement  de  l'armée  d'Orient  à  Klébw ,  et  était 
accouru  en  France  pour  partager  les  périls  de  ses 
b^res  d'armes.  •  Ces  périb,  lui  répondit  le  pr^ 
sident  Gohier,  ils  étaient  grands;  maisBoosea 
sommes  glorieusement  sortis.  Vons  arrivez  h  pro- 
pos pour  célébrer  avec  nous  les  nombraof  tiiaat- 
phes  de  vos  compagnons  d'armes,  et  noascon^o- 
1er  de  la  perte  du  jeune  guerrier,  JeuieH,  qui, 
près  de  vous,  apprit  à  combattre  et  à  vatocre.  • 

Le  lendemain  Bonaparte  fut  présenté  audiree- 
(otre.  Il  parla  d'abord  de  la  sitnatioa  oii  il  anùl 
laissé  l'année  d'Orient,  puis  de  l'indifUMiiu 
qu'il  avait  éprouvée  en  apprenant  ue  nus  froa- 
tjères  étaient  menacées  par  l'étranger,  et  Huit 
son  discours  par  celte  phrase  rassurante  sur  ht 
projets  qu'on  lui  prêtait  déjk  :  ■  Citoyens  direc- 
teurs, dit-il  en  mettant  la  main  sur  le  ponuoeta 
de  son  épée ,  je  jure  qu'elle  ne  sera  jamais  UiA 
que  pour  la  défense  de  la  république  et  celle  d> 
son  gouvernement.  ■  La  cérémoaîe  se  lernûqt 
par  l'accolade  fraternelle. 

L'arrivée  de  Bonaparte  fut  on  joar  de  bçBkvt 
pour  tous  les  mëconleuls  et  prindpslanatt  pus 


DigilizedbyGoOglC 


DIRECTOIRE  EXECUTIF. 


(TM. 

les  mUilairea,  qui  ne  tardèrent  pas  k  lai  former 
m»  sorte  de  conr.  Jow  les  ministrea  disgraciés 
pendant  la  flnctaïtioa  du  directoire ,  Lous  les 
fonction naires  qui  se  trouvaient  dans  le  mêiue 
cas,  patriotes  ou  modérés,  accoururent  ëgale- 
meol  chez  lui  :  ils  allaient  oi>serrer  et  flatter 
celui  qui  semblait  le  maître  des  destinées  de  la 
France,  Bonaparte  vit  aussi  chei  luiTaKeyraDd, 
Rœderer,  l'amiral  Brnix,  Fouché,  Béai  et  lant 
d'autres  personnages,  lous  prâls i  le  seconder- 
Il  eut,  en  même  temps,  sa  première  enlrevne 
avec  le  général  Uorean  :  il  lui  témoigna  tant  d'es- 
time, toi  donna  tant  de  marques  du  désir  qn'il 
avait  d'être  de  ses  amis,  ^ue  Morean  se  laissa 
séduire  et  entraîner  comme  les  autres. 

Mais  ce  qui  flatta  Bonaparte  plus  que  toute  an- 
tre chose,  ce  fut  la  déférence  que  les  directeurs 
fui  montrèrent  :  ils  le  consuluienl  à  cbaque  in- 
stant sur  ce  qu'ils  avaient  k  faire  :  le  miuislre 
ds  la  guerre  n'adoptait  aucune  mesure  sans  la 
lui  avoir  soumise.  Ainsi  il  gouvernait  presque  in- 
volontairement la  république,  et,  si  ce  n'était  pas 
par  sa  volonté,  c'était  du  moins  par  ses  avis.  Ce- 
pendant il  affectait  de  se  soustraire  ^  l'empresse- 
ment dont  il  était  l'objet,  et  ne  s'ouvrait  k  per- 
tonne.  Tout  le  monde  se  demandait  ce  qu'il  allait 
faire  :  beancoop  de  gens  s'offraient  à  lai ,  quelque 
chose  qu'il  se  proposât  d'entreprendre  :  c'était 
lui  dire  asseï  clairement  qu'on  croyait  qn'il  f 
avait  on  changement  inévitable  k  opérer  ^ns  le 
gouvernement. 

Quant  k  Ini ,  il  parait  positif  qu'il  aurait  borné 
son  ambition  k  entrer  au  directoire,  sans  doute 
avec  l'espoir  de  le  dominer ,  mais  enfin  il  se  se- 
rait contenté  d'Être  un  de  ceui  qu'il  appelait  les 
cinq  Sire»  à  terme,  et  pent-étre  fùt-il  resté  le 
plus  ferme  appui  de  la  constitution  de  l'an  ITI ,  et 
le  plus  grand  partisan  de  la  liberté,  si  les  direc- 
teurs Cobier  et  Monllns  ne  se  fussent  refusés  aux 
ouvertures  qu'il  leur  fit  k  ce  sujet  :  ils  ne  vonlit- 
rent  pas  violer  la  constiluiion ,  laquelle  exigeait 
quarante  ans  pour  Etre  porté  au  directoire. 
1  Vous  avez  tort,  leur  disait  Bonaparte,  devons 
en  tenir  k  h  lettre  de  la  constitution  ;  ta  lettre 
tue.  ■  Ce  fut,  je  le  répète,  un  grand  malheur 
qu'on  n'ait  pas  admis  Bonaparte  au  directoire, 
en  remplacement  de  Barras ,  dont  on  ne  voulait 
plus.  Il  se  flicha  de  ce  qu'on  refusait  de  porter  en 
sa  fïveur  cette  légère  atteinte  k  la  lettre  d'une 
constitution  trois  fois  violée,  et  il  changea  son 
plan. 

jBsqn'k  ce  moment  il  n'avait  pas  adressé  la 
parole  k  Sièyes ,  l'un  des  directeurs ,  lequel ,  sui- 
vant l'eipressiou  de  madame  Bonaparte ,  était  $a 
èAenoire;  mais  le  désappointement  qneluifai- 
nlent  Jtroiner  lesdenx  directeurs  patriotes ,  Go- 
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Uer  et  Moulins,  le  jetadans  lei  riflgs  M  ewi  qu'on 
appelait  les  poUlitjMt  ou  moiiiTÉt,  dont  Sièye* 
■'était  fait  le  chef.  Sièyea  entraluiit  k  sa  suite 
Boger-pucDS,  et  quelquefois  Barraa,  ce  qui  loi 
avait  donné  en  plusieurs  occasions  la  majorité 
sur  les  directeurs  patriotes.  C'était  ni  parti  lool 
fait,  et  dont  let  iniérAte  étaient  les  mêmes  que 
ceux  de  Bonaparte.  Ils  s'entendireat,  et  dës^ora 
le  renversement  de  la  constitutioa  d«  l'as  Ul  fut 
décidé  par  Sièyes  et  Bonaparte. 

Gobier  et  Moulins,  commençant  k  a'inqtiiéter 
de  l'ardeur  que  Bonaparte  montrait  pour  les  fonc- 
tions poli^ues,  usagioèrent  de  l'éfoigiier,  ei 
lui  donnant  le  commandement  d'au  antée.  La 
proposition  lui  en  fut  faite  :  on  lui  laiisail  1« 
choix  ;  mais  il  s'excusa  sur  l'état  de  sa  santé  tt 
sur  le  besoin  de  repos  qu'il  avait  pour  la  rétablir. 
Ce  refus  devait  Être  un  avertissement  pour  le* 
deux  directeurs,  de  même  que  leur  propositioB 
devait  faire  sentir  k  Bonaparte  qu'on  redoutait  sa 
présence;  mais  Gobier  et  Moulins  se  laissèrent 
gagner  par  les  déférences  et  les  égards  qu'il  avai) 
pour  eux ,  et  n'insistèrent  pas  davantage. 

Cependant,  Bonaparte  voyait  tons  les  joun 
son  parti  s'accroître  de  jdusieurs  membres  îd- 
fluents  des  deux  conseils  :  Boulay  de  la  Menrthe, 
Chaial,  Gaudln,  Cabanis,  Chénier,  Daunou, 
Fargues ,  Lemercier,  Cornndpl ,  etc. ,  lui  «vaieni 
été  amenés  par  son  frère  Lucien ,  alors  président 
du  conseil  des  cinq-cents  ;  leur  avis  était  que  la 
constitution  de  l'an  III  ne  pouvait  plus  régir  la 
France,  et  il  fut  convenu  qu'on  en  promulguerai! 
une  autre  plus  forte,  sous  les  auspices  de  Sièyei 
et  de  Bonaparte.  Cette  grande  intrigue  politique 
fat  secondée  par  Real  et  Bniii.  Au  bout  deqnelques 
jours  tant  était  préparé  dans  le  plus  grand  secret. 
Le  ministre  de  la  police  savait  bien  que  l'on 
conspirait partoot;  mais  il  se  garda  d'en  avertir 
le  directoire;  il  voulait  se  rendre  agréable  k 
celui  qu'il  regardait  déjà  comme  le  vainqueur 
de  la  lutte. 

Toutefois ,  malgré  le  silence  de  la  police,  les 
patriotes  n'étaient  pas  saoscraintes  :  Bernadette, 
Jourdan ,  Augerean  s'étaient  retirés  de  la  société 
de  Bonaparte  et  avaient  communiqué  leurs  crain- 
tes k  tous  leurs  amis  da  conseil  des  cinq-cents. 
Mais  ce  conseil  se  borna  k  refuser  de  donnor  un 
banquet  au  général  Bonaparte  ,  lequel  banque! 
loi  fut  cependant  offert  par  souscription ,  dans 
l'église  Saint-Sulpice,  le  15  brumaire. 

Ce  même  jour  avait  été  fixé  pour  une  entrevus 
avec  Sièyes ,  où  furent  arrêtés  le  plan  de  la  con- 
spiration et  les  moyens  d'exécution.  Bonaparte 
s'empressa  de  quitter  la  salle  du  banquet  pour 
se  rendre  chez  Sièyes.  Lk ,  ils  convinrent  qu'oa 
suspendrait  les  conseils  poortrois  mon,  etqa'oa 
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aiûle  président,  Lucieo  Bonaparte,  let  réial- 
tit  in  silence ,  en  leur  oppo&aat  la  constUuiion 
qoi  M  penneltait  plus  de  délibérer.  Ces  dépotés 
■orlireDl  el  formèrent  de»  conciliabules  oii  s'or- 
gaoUait  la  résUUnoe.  Les  patrioles  des  tauboorgs 
l'agitaient. 

Mais  au  même  instant  la  commission  des  ias- 
pectenr»  des  cinq-eents  faisaîlcomiDe  edle  desan- 
ciens ,  elle  adbérait  à  la  réTolutioii  nooïelle.  Bo- 
naparte s'y  rendit  et  ne  larda  pas  d'y  être  joint 
par  le  ministre  de  la  justice,  Cambacérè»,  el  par 
fonché.  Lee  deux  direclenriSièîesel  Boger-Du- 
cos  ïiiirenl  y  signer  leur  démission.  On  dépêcha 
l'amiral  Bruii  el  M.  .de  Talleyrand  )i  Barra» pour 
lui  orraeber  la  sienne. 

BoDaparle  distribua  le  comma«demenl  des 
troopes  :  Murât ,  atec  nne  nombreuse  caralerie 
et  un  corps  de  grenadier»,  eut  le  commandemont 
de  Sainl-Cloud.  Moreau  accepta  la  singulière  com- 
mission daller  garder  le  Luxembourg,  c'est-à-dire 
qn'il  se  ïoDstiloa  le  geôlier  des  deuï  directenn  H- 
dèlesàlacon»titntion.  Serrurier  dut  tlkc  «ccBpar 
le  poste  do  Point-du^four. 

ASn  d*6ter  tout  moyen  de  ralliement  aox  pa- 
triotes, on  suspendit  les  douie  manicipalîtés,  qui 
avaient  snccédé  h  la  grande  commune  d'aulre(oia. 
Des  proclamations  forent  affichées  «ur  tous  les 
nars  de  Paris  :  elles  étaient  remplies  des  plus 
violentes  diatribe»  contre  le  gouvernement  direc- 
torial ,  et  promelUient  aui  Français  une  républi- 
que basée  sor  les  meilleur»  lois  :  les  dloym»  y 
étaient  invités  è  l'ordre  el  an  repos;  eoBn ,  on  y 
|Mignait  l'événement  comme  le  triomphe  de  U  li- 
berté et  de  l'égalité ,  et  l'ambitienx,  qui  allait  lool 
asservir,  s'y  annonçait  comme  le  sauveur  de  la 
France.  Tonales  jonrnalisles  furent  obligés  de 
parler  le  mfime  langage.  Des  courriers  eitraordi- 
naires  colportèrent  ces  mémee  prodamaiions  dans 
tous  les  départements,  Uodis  qu'on  arr&lait  à  ta 
poste  les  oorreepondaDces  particulières  qui  au- 
raient pu  détromper  les  citoyens. 

Ce»  mesaresrénssirentparfaitementM'autorité 
du  général  Bonaparte  Fut  recooDoe  partout,  ex- 
cepté par  le  directoire,  c'est-k-dire  parle  préai- 
dent Gohier,  Moulin»  et  Barras  :  ce  dernier  sem- 
blait tenir  bon  ;  mais,  circonvenu  par  MM.  de 
Talleyraad  et  Bruix ,  il  fil  lont  ce  qu'on  voulait  ; 
il  signa  la  lettre  suivante,  dont  ou  se  servit  lelen- 
demain  pour  paTalys«r  l'élan  da  conseil  des  cinq- 
foil»,  lorvqn'il  voulait  reconstituer  le  direc* 
(oire: 

I  Citoyen  président ,  disaitBarrai ,  engagé  dans 
•  les  affaires  publiques  uni^ement  par  ma  pos- 
»  sk>n  ponr  la  liberté ,  je  n'ai  consenti  è  partager 
■  la  première  magistrature  de  l'état  que  pour  le 
«ses  pérU» par  mon  dévouement , 


I  pour  préserver  des  attaques  dé  ses  tmoetaïa  les 
I  patriotes  eomproaû»  dans  ■>  cause ,  et  pow 
I  assurer  aux  défenseurs  de  la  patrie  ces  sauis 

>  particulier»  qui  se  poBTaleat  lear  être  plw 
I  constamment  deoaés  que  par  un  citoyen  ao- 
I  ciennesnent  témoin  de  leurs  vertus  héro]q«ss  et 
)  loitjoDrs  touebéde  leurs  besoins. 

■  La  gloire  qui  accompagne  le  retour  du  guet • 
s  rier  illustre  h  qHJ  j'ai  en  le  b(Hike«ir  d'oavrir  le 

>  cbemlo  de  la  gloire,  les  marques  éclatautcs  de 

>  confiance  que  lui  donua  le  corps-légîilatif,  et  le 
1  décret  de  la  reprécentalion  nationale,  m'oat 
I  convaincu  que ,  qnel  que  soit  désormais  le  posta 

*  où  l'appelle  l'intérêt  public,  le»  péril*  de  UxA- 

>  Irerté  aoRt  lurmonlés,  et  les  iutarélkdas  arméai 

•  garantis. 

»  Je  rentre  avec  joie  dans  les  rangs  de  ntUfile 

*  citoyen;  heureoi,  après  tant  d'oragea ,  de  r*- 

>  mettre  aaier»  et  plut  retpeclailet  qm  jxmois 
■  les  destins  de  la  république  dont  j'ai  partagé  la 

•  dépM. 

*  Salut  et  respect,  Babbu.  s 

Réduilsè  eux  seols ,  Oohier  el  UMlins  ne  pou- 
vaient pins  délibérer.  Ils  résolurent  de  se  rendra 
a  la  commission  des  iuspectenrs  pour  «lier  siHii- 
mer  leurs  coilègoes  de  se  joindre  k  eni.  Ils  y 
trouvèrent  Sièyes ,  Ducos  el  une  foule  de  députés. 
Le  s'établit  anssitAt ,  entre  le  président  do  di- 
rectoire, Gofaier,  et  Sièyesot  Bmaparte,  le  eud»- 
que  le  plus  vif. 


Boa»  attjat ,  dii  Gobler  m  dCDi  dinctean  trtadag», 
Jolndn  DO*  ligiMlunt  aux  lAm  ponr  pfDduinr  eoaMItaltot- 
ncElïmom  II  diiposllloii  da  décret  qui  tmunrs  in  tCaocada 
tarpi-léfMiMI  (  Salnr-Cloud.  —  L«  décrcl  Uiul  mtieT  M  pro- 
durfidilSMyn;  ifei-VM)  vn  le s^Mnl r 

•  GOHIU.  Quel  ««Déni? 

■  Sltin.  Ld  g^Déril  Boiuparte,  ^^ 

•  GoBin.  IkiD...  mili  qn'DD  ta  piMnuM  fis  fc  plMRM 
du  aUrclolre  m(  id.  i 

noDipirte  DB  tirdi  pu  t  pinllre ,  et  dtt  tn  préddoot  ;  i  Je 
TOlÉiTccplaUlrquevaiUTautreDdtitiKiiTiEia,  I  axt  àt 

YM  ital  OoIltfMI. 

■  GOBiu.  Noui  DDiii  TCDdoot  ta  Tteu  da  Itloi,  gftitnli 
etts  ïml  qiu  le  décret  qui  tiaïuKre  la  tiaactt  da  a)q»Jégl«- 
taill  lolt  proclané  hib  d<UL  doiu  itrooi  rnaplir  k  denk 
qu'elle  BOiu  impOM ,  cl  bien  détcrmlntt  à  It  dAfeoibs  cmOt 
la  ittiquei  qu'on  voiidnït  lai  porter. 

>  noauuTK.  — Votn  ide,  piMdail.  ae  m'AoMa  pta, 
«t  c'en  puce  que  tenu  tW  coona  poai  ni  lioiDDe  *MkM  I 
TitK  paji  que  vmu  allei  toiu  réunir  à  nou»  pour  uarar  II 
tépobllqm. 

•  GOBiis.  Satrer  la  KpaUlqM  L....  H  tôt  om  m*t,  §aa»- 
rsi.oii  louiaiitil'hooneurd'niMrelftKmtleni  lulaantiia» 

I  c'eit  1  TOUi  qu'ai  léwrvér  là  gloire  de  11  Motct. 


ilitulioi]?.-  Voyei  doue  cumme  e 
Celle  cotblituUunl)  ne  peut  plui  i 

>  OOIlEl.guI  TMM  a    -"■    --■- 


DlRECTOlaË  EXÉCUTIF. 


Wt 


t'eiplicafioa  niit  été  rive  :  ïtODsparto  était 
impatient  de  la  Toir  finir;  il  saisit  no  prëleite 
poar  quitter  le  président  âa  directoire.  Gobieret 
Honlios  ne  se  trooTaient  pas  non  plas  b  leur 
aise  au  milieu  de  cette  rénaiou  de  conjurés  ;  ils 
s'en  retournèrent  au  palais  du  Luxembourg, 
siège  du  gouyernement  directorial. 

A  pehie  y  éCaient-ils,  que  les  officiers  de  Mo- 
reaa  les  consignèrent  chacun  dans  leur  apparle- 
mcDt  :  ils  se  (rouièrenl  ainsi  séparés  l'ni 


ta  FnuiMT 

•  Caooâi—éintleaS.tiDinl,  notre  po^Uon.A  pdne 
*oni  dcpitli  qatlqtiM  joan  «□  FruM,  tout  avet  dlbi 
au  bniil  de  DOt  Ticloim.  Partoul  11  rtpubUqai  cN  ti 
pliante;  Bile  eiC  trloDtphinle  uu  lont,  et  loiu  Venn 
oRiir  pour  U  MaTer?...  Tleadrfei-vom  un  anlM  langage  SI  «He 
«un  talaoae  tt  •au*  lu  font  de  I  «mnatr  T  • 

BodUt  de  11  Henrthe  prend  alora  11  pareil 

■  JerauTlera.dli-il.qned'fdiUlitei  iIctoIrM mMICDl  imm 
iKnIMral  calTTert,nah  ce  a'cM  pai  parmllM troapc* ^ 
gères  qae  «mt  dm  plu  dangereui  ennemla. 

>  GOBiii.  Il  ne  m'etl  plui  (lernili  d'en  doalerg  mal) 
Mompherotii  ds  DM  eoKnlt  cattoie  Doda  favoiu  (ait  de 

I BODUT. ToniiTei de gnndamoTeni!  la  loi  nr 

gei  :  (tel  efnphob  brcéa  I 

dei  onze ,  doot  tdiu  éUtt  un  du  metnbrea  In  pli 
Flul-ll  que  l'ordre  coiiiiilullDaneJ  aoU  r«nfer<<  poar  qoe  loua 
«a  préapDllet  de  ploa  elHcaeeal^.  • 
Od  apporte  dq  billet  1  Booiparle. 

■  Bçhafkti.  Gé[>^l  IIoiillaa,T<»a  êtes  le  parent  de  Sui- 
tem? 

•  MomiN*.  M  M  aola  poM  le  parcnl  de  Siiitern,EUdiJe 


M  prtjient  qn'il  agita  lea  babitaala  d 
M  et  Tent  m  mettre  1  leur  Ute.  S'il  ta 


aubourg  Saiat'A] 
»maaveiiKi]t.>«  b  fait  fuMtr, 
•  HoDum.  Baanrlo-Tooilepoatalr,  gârfral?Ai 


m  recerriU  l'ordre  d'une  inrortM  qu«  Totu^nime,  jHqn'l  ce 
Mr.  D'aTtBi  pa  encore  nutcunmie. 

•  Bon^piaTi.  Il  D'y  a  plu  Se  directoire. 

>  Gobi».  Il  ii*T  ■  plua  de  directoire  !  Vonl  toni  bnmpet , 


H  (h*  la  Joor? 

•  BoHinni.  Uta  profeti  ne  *OBt  II»*  iMMUlei.  Li  républi- 
que eat  en  péril ,  Il  tant  la  lanier...  Jt  U  «nue  f  el  oe  n  cM 
qu'avec  dea  mMOrea  Aiargli|ae*  que  DOda  j  parrlandrona. 
lUyea  et  Dncw  donoenl  leur  déminkin  i  Barm  a  enxojl  la 
lien  ne  :  abandonna  loui  d«ai  1  Tulr«  laotemenl ,  J'eapêre  que 
voM  m  Kftiierei  pu  I*  itittte. 


placé  mtnie  en  lenlinclle  perdue  nr  nn  lerrilu  mioé  par  ren- 
■eml,n'ibaDd<mne pat too  porta daiab  eraftile d'nne eiplo- 
■ton.  ce  iCeatpMInaieBéialt^nbUcilBqaeraBpeiitDflrli 


ir  drinilailoa  paralyu  njoordlnit  le  dlrec- 
Wre ,  denuin ,  g<n«ral ,  11  aéra  coDipIeL 

■  BocLiT.  LalNci,  général  ion  décret  CD  dcoxllgneumo- 
geniout. 

iGOtnn.  Eti!  qui  peut  rendre  wdécrelf... qui  peut  aiiBlar- 
nagU  ton!  I U  Minière  dMl  l'entend  nooUr  de  là  Heurthe  ?.. 
AU  reriela  eouUtatioa  aubaWei  elle  doit  être  encore,  an- 
lourd'hul  du  molu ,  la  ritf  a  de  Ion»  et  la  oomnMou  ne  doll 
pu  Ignorer  qu-mierowa  de  rtrtlela  I»  quel»  l<d  al  défà 
nppefépv écrit, aucnaadfi  nienilireiduoaipt-légblitlf.le 


l'autre,  et  |»-iTésde  toute  communication*.  Bar 
ras  Tenait  de  partir  pour  sa  terre  de  Gros-Bois. 
Il  n'y  avait  donc  plus  de  ponvoir  exécutif.  Bo- 
naparte s'était  entouré  de  tous  les  ministres,  et 
avait  réuni  toute  la  force  dans  ses  mains.  Les  pa- 
triotes auraient  bien  todIu  prendre  quelque  ré- 
solution contre  Bonaparte ,  mais  ils  ne  possédaient 
ancuu  moyen  pour  l'eiécnter.  La  journée  du  18 
s'acheva  donc  avec  assez  de  calme.  Le  soir  il  y 
eut  conseil  k  la  commission  des  inspeclears  ;  on 

renért  ampablej  d'attentat  eonire  la  ritiubHque ,  délibérer 
dana  U  eouuunae  d'où  11  e*l  tniMféi^ 

•  Uvont.gécéril.  qui  prtflendei vouloir laMiiTer,D«TaM 
dinimulei  pat  la  nullité  dea  pouToIr)  dont  toi»  ii'ei<  a  Inteitl 
quepir  le conaell (iMtrrJeDi.  C'cttau  curpi4égl>lalir i soiu- 
inerlecomnindaotdeugarda,  et  au  directoire  aenl  appar- 
tient \t  droit  de  voua  replacer  1  La  (été  dci  trméea  qoa  Toa 
a*ei  commandéa  iTéc  liât  d'édatt  ■ 

•  Honi  crofom  nire  une  cbow  agréable  an  lecteur  en  Ini 
mettant  aoui  te>  jeui  la  oine  aulraate,  conilguée  dana  lea 

du  préaident  Gohler ,  dont  li  Téracité  ne  aanrall 


Lea  leuilDeilei ,  pUcéei  *  toutea  le*  Itmea  du  patals  directo- 
rial, le  renlemiiitiirietementdaulacoDalgnequeleur  arall 
dcnnéa  mitre  gedtler  eu  chef,  répondaleBl  t  loua  lea  dépuléa 
qui  Bepréaeoiileiiipanr  nom  voir;  <  Ou  n'entre  paa.  —  Mala 
DODiaumoMadépuIéa:,..  — Onn'euirepai.  — Laberi-noutda  ' 
TDoina  écrire  cbei  la  concierg».  ~-  on  n'entre  paa.'—  Ce  palali, 
dont  l'entrée  M  intardlu  t  la  repréieiiUUoa  nalionile  tnéme , 
n'eat  donc  plut  habité  par  lea  membre  du  directoire  ?  —  ou 


■  ïoni  dèrei. 


laportedugé         „         .._..., 

L'aranlnenniDiré"  an  finir  cbei'M.  Garai  i 
medH^iiTOk'  une  Men  hriale  oplâtoodenti 
•lut  paa  lei  moUb  de  ma  eondolle  au  IS  brunu 
Moalina  et  Tooa  étia  le*  aeula  dltccteun  auiqueli  Je  lôaae  at- 
Uobé.  Je  voaa  via  en  péril  i  J'acceptai  un  ccmnuuiclement  qol 
étonna  toule  ranuée;  Je  me  chargeai  de  la  garde  ds  toi  pèr- 
lonna  ;  je  fli  le  ucrlBce  de  mon  amour-propre  au  délit  de 

detuadétCT- 

Bf[iatioD,et  ne  labaer  aucun  nnagedaui  Totie  esprit  !  nulal'ac- 
"  ii'prlHnt  de  lioullnt,  qui  uni  daigner  n'entendre, 
loraqnele  Teital*  m'eipllquer  côoUdmlklIemenl  ii 
tourna  la  doi  et  me  Ht  rigne  d'aller  dini  lou  mi 
m'cmpéctu  de  me  préienlar  ctiei  tooi  dana  la  crainte  d'e>- 
iBjti  nu  DOUTel  afCronL 

—  Il  ebl  élé  aai^lant ,  loi  répeodb'Je Uco  arilécna  Uoa- 

iMToaaarendu  service,  général...  Plu*  Indigné  qoelul, Je 
MHiuratadll,  al  ilon  voua  ensila  psm  devaulmoli  t  En- 
core cette  épée  1  voire  cdté,  général  1~  ce  n'eat  plua  la 
place  d'une  aime  d'faoluteiir  i  détoimala  c'est  mi  trooiseia 
de  cleb  qui  doit  élie  penda  1  voIie  ceiiitare.  > 

1  H  vooi  avlai  dea  inienUona  si  généreoaea ,  ponrqaotdaaa 
lez'Voui  intercepté  notre  metsige  au  deux  conseUa  ? 

—  Pourquoi  ?  répliqua  vivement  uorean.  Pour  voua  lauref 
9  la  déposition .  qui  étiil  réaolae  al  votre  oppoalUon  a'étall 
lauilcslé*  par  on  «eul  acte.  (Jne  voua  coni'  ■" 
mmea  qui  voua  tenaient  en  chartre  iH-Irée  : 


répllqual-]e.  Aurlei-vona  m  gré  t  rbomme  offidenx  qui .  te 
,.jr  d'une  baUlUedédslva  pour  le  aalut  de  votre  p*ri,  vous 
aurait  lauTédn  péril  en  compromettant  vutlé  iwnneurf  Crojs» 
Toui  que  le  courage  civil  iollaa.4enoas  du  courage  mlillalrs, 
el  que  des  premiers  maglitraia  du  peuple  eosMUi  plu*  crabii 
qnavouadeaacriRcrlearvIeaulontoiill  bllait  CMnbattrat  ■ 

CM  demlera  mol)  parurent  tilre  '''  ' 

Horeau.  •  SI  J'ai  tait  une  grande  bi 


,yGooglc 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


7  flu  ce  qu'on  devait  Taire  le  lendemaia  pour 
reiiTOfer  tes  conseils.  Sièjes  voulait  qu'on  fit  ar- 
rfler  quarante  des  principaux  membres  des  cinq- 
cents;  mais  Bonaparte  s';  opposa. 

Dès  le  malin  du  49  brumaire,  la  route  de 
Saial-Cloud  était  couverte  de  troupes ,  de  voitu- 
res, de  curieux.  Tous  les  membres  des  deux 
conseils  s'y  rendirent  de  bonne  heure;  mailles 
salles  qui  leur  étaient  destinées  ne  Turent  prêles 
que  vers  les  deux  heures.  Ce  retard  faillit  à  deve- 
uirlunesleauxauleuradeia  rcvolulion  projetée  : 
des  groupes  de  députés  se  formaient  partout  et 
s'y  eiboriaieut  à  la  résistance.  Les  membres  du 
conseil  des  cinq-cenis  se  montraient  très -irri tés  ; 
ils  attaquaient  ceux  des  anciens,  et  ne  cessaient 
de  leor  demander  pourquoi  ils  les  avaient  dépor- 
tés, et  quel  était  leur  but.  *  Le  gouvernement 
est  décomposé,  leur  disaient-ils,  eh  bien!  re- 
composons-le su  r-le- champ.  Vooleï-vous  y  porter 
Bonaparte?  nous  y  consentons,  quoiqo'i)  n'ait 
pis  l'âE^e  requis.  >  Les  anciens  ne  savaient  que  ré- 
pondre :  ils  n'avaient  pas  prévu  toutes  les  consé- 
quences de  la  révolution  ;  let  trait  quarU  de  ceux 
qui  avaient  concouru  à  l'événement  de  la  veille 
auraient  voulu  pouvoir  reculer. 

Ce  Tut  dans  ces  disposiiions  que  les  conseils 
l'assemblËrent.  La  séance  des  cinq-cents  s'onvrit 
la  première,  sous  la  présidence  de  Lucien  Bona- 
parte. À  peine  les  députés  Gaudin  et  Cornet  eu- 
reol-ils  parlé  des  prétendus  périls  qui  menaçaient 
la  république  et  ses  représentants,  qu'il  s'éleva 
de  toutes  paris  des  cris  qui  couvrirent  leurs  pa- 
roles. On  rerusa  de  mettre  aux  voix  la  proposition 
qu'ils  venaient  de  Taire  de  suspendre  toute  déli- 
bération jusqu'à  ce  qu'une  commission  eût  Tait 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  république  et 
sur  les  mesures  ds  salut  public  qu'il  convenait 
de  prendre.  Boulay  de  la  Meurtbe,  qui  tenait  ce 
rapport  tout  prêt,  dut  le  garder  dans  sa  poche; 
et,  au  lien  d'écouler  les  orateurs  dévoués  à  Bona- 
parte ,  Delbrct  proposa  de  renouveler  le  serment 
Je  fidélité 'a  la  consiiiulion.  Ce  serment  Tat  prôlé 
.ndividneltement  par  tous  les  membres  présenis, 
et  ani  cris  de  vive  ta  conuiluiion!  point  de  dïc' 
tatare  !  à  bas  les  dictateuTt  ! 

Grandmaison  prend  la  parole  au  milieu  de  cet 
élan ,  et  demande  qu'on  jure  de  s'opposer  ï  toute 
espoos  de  tyranuie.  L'assemblée  tout  entière  se 
lève  aux  cris  de  vive  la  république  !  vive  la  con- 
tlitution  !  Le  président,  Lucien,  ainsi  qoe  les 
membres  qui  ont  préparé  la  révolution  se  trou- 
vent dans  la  nécessite  de  prSter  le  serment  indi- 
Tiduel ,  et  le  prêtent  à  la  tribune. 

Le  conseil  des  anciens  n'était  pat  moins  agité  : 
de  toutes  parts  on  sommait  le  président  des  in- 
specteurs d'administrer  les  preuves  de  la  conspi- 


ration qu'ils  avaient  prétendu  ôtre  à  la  veille  de 
renverser  la  république  ;  et  les  inspecteurs  gar- 
daient le  plus  profond  silence.  En  même  temps, 
on  demandait  que  le  directoire  f&t  reconstitué  de 
suite,  et  que  le  conseil  des  cinq-cents  dressât  sur- 
le-champ  la  liste  décuple  des  candidats. 

Le  danger  devenait  imminent  pour  Bonaparte 
etsej  partisans.  Augereau,  Jourdan,  les  patriotes 
influents  étaient  à  Saint-Cloud ,  dans  l'attente  du 
moment  favorable  pour  ramener  les  troupes  de 
leur  côté.  Bonaparte  se  décide  à  se  présenter  aux 
deux  conseils,  à  la  tète  de  son  état-major.  Il  se 
rendait  à  la  barre  des  anciens,  lorsqu'il  rencon- 
tra Angereau.  «Vous  voila  dans  unujolic  position! 
lui  dit  d'un  ton  railleur  cet  ancien  compagnon 
d'armes.  —  Augereau,  lui  répondit  Bonaparte, 
souviens-toi  d'ArcoIe;  las  alfaires  y  étaient  bien 
pus  désespérées  qu'ici.  ■  Et  il  continua  son  che- 
min pour  se  rendre  aux  anciens. 

Admis  à  la  barre,  et  ayant  obtenu  la  parde, 
Bonaparte  s'exprime  en  ces  termes  : 

>  Représentants  du  peuple,  vous  n'êtes  point, 
dans  des  circonstances  ordinaires;  vous  (les  sur 
un  vo'cau.  Permettez-moi  de  vous  parler  avec  la 
franclii^e  d'un  soldat,  avec  celle  d'un  dloyeu  lélé 
pour  le  bien  desonpay.t,  etsuspendei,  je  vous 
prie,  votre  jugement  jusqu'^  ce  que  vous  m'ayei 
entendu. 

>  J'étais  tranquille  à  Paris,  lorsque  je  reçus  le 
décret  du  conseil  des  anciens,  qui  me  parla  de 
ses  dangers,  de  ceux  de  la  république.  A  l'instant 
j'appelai,  je  retrouvai  mes  frères  d'armes,  et 
nous  vînmes  vous  donner  notre  appui ,  nous  vîa- 
mes  vous  offrir  les  bras  de  la  nation,  parce  qn« 
vous  en  étiez  la  tête.  Nos  intentions  furent  pures, 
désintéressées ,  et ,  pour  prix  du  dévouement  que 
nous  avons  montré  hier,  aujourd'hui  déjà  on  nom 
abreuve  de  calomnies.  On  parle  d'un  nouveau  Cé- 
sar, d'un  nouveau  Cromnell;  on  répand  que  je 
veux  établir  un  gouvernement  militaire. 

•  Beprésentants  du  peuple ,  si  j'avais  voulu  op- 
primer mon  pays,  si  j'avais  voulu  usurper  l'aa- 
torité  saprême,  je  ne  me  serais  pas  rendu  aux 
ordres  que  vous  m'avei  donnés;  je  n'aurais  pas 
eu  besoin  de  recevoir  cette  aoloriié  do  séuaL 
Plus  d'une  fois,  et  dans  des  circonstances  trte-b- 
vorables ,  j'ai  été  appelé  ii  la  prendre.  Après  nos 
triomphes  en  Italie ,  j'y  ai  été  apprié  par  le  vran 
de  mes  camarades ,  par  celui  de  ces  soldats  qa'oa 
a  tant  maltraités  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  sow 
mes  ordres ,  de  ces  soldats  qui  sont  obligés ,  es 
core  aujourd'hui,  d'aller  faire,  dans  lesdéBcrt* 
del'oupst,  une  guerre  hf^rible,  que  la  sages»  el 
le  retour  aux  principes  avaient  calmée,  elqaa 
l'ineptie  ou  la  trahison  vient  de  rallumer. 

■  Je  TOUS  lo  jure,  représeolants  du  peuple ,  la 


,yGoo^lc 


DQŒCrOlfiE  EXECUTIF. 


5GI» 


pairie  n'a  pas  de  plm  lélé  défensear  que  moi  :  )e 
me  dévoDe  toat  entier  pour  taire  eiécuter  tcs 
ordres;  mais  c'est  sur  toos  senU  qne  repose  son 
mlut;  car  il  ii'y  a  plus  de  direcloire  :  quatre  deg 
membres  qui  en  faisaient  partie  oat  donné  leur 
démission ,  et  le  cinquième  a  été  mis  en  surveil- 
ItDce  pour  sa  sûreté.  Les  dangers  sont  pressants, 
le  mal  s'accroit  ;  le  ministre  de  la  police  vient  de 
m'avertir  qne,  dans  la  Vendée,  plnsienrs  places 
liaient  tombées  entre  les  mains  des  chouans.  Re- 
présentanls  du  peuple,  le  conseil  des  anciens  est 
investi  d'un  grand  pouTOir;  mais  il  est  encore 
animé  d'une  plus  grande  sagesse  :  ne  consultei 
qu'elle  et  l'imminence  du  danger;  prévenei  les 
déchirements  ;  évitons  de  perdre  ces  deux  choses 
pour  lesquelles  nous  a/ons  Tait  tant  de  sacriflces , 
la  liberté  et  l'égalité... 

—  Parlai  donc  aussi  de  la  constitution!  »  lui 
crie  le  député  Lîiiglel. 

Cette  iDterpellatioo  trouble  un  moment  Bona- 
parte, mais  il  repread  aussitAl  avec  force  : 

I  La  constitution!...  vousI'aTei  violée  an -18 
fructidor  ;  vous  l'avez  violée  an  22  floréal  ;  vous 
l'avez  violée  au  50  prairial.  La  coDslitotioo  !  elle 
est  invoquée  par  lentes  les  factions ,  elle  a  été 
violée  par  toutes;  elle  est  méprisée  par  toutes; 
elle  ne  peut  plus  £tre  pour  nous  un  moyen  de  sa- 
int, parce  qu'elle  n'obtient  plus  to  respect  de 
personne.  Représentants  dn  peuple,  vous  ne  voyei 
pas  en  moi  un  misérable  intrigant  qui  se  couvre 
d'un  masque  hypocrite.  J'ai  fait  mes  preuves  de 
dévouement  à  la  république .  et  toute  dissimula- 
tion m'est  inutile.  Je  ne  vous  tiens  ce  langage  que 
parce  que  je  désire  que  tant  de  sacriGces  ne 
soient  pas  perdus.  La  constitatiou ,  les  droits  du 
peuple  oot  été  violés  plusieurs  fois;  et,  puis- 
qu'il ne  nous  est  plus  permis  de  rendre  k  cette 
coustitntion  le  respect  qn'elle  devait  avoir,  sau- 
vons les  bases  sur  lesquelles  elle  repose,  sauvons 
l'égalité,  la  liberté;  trouvons  des  moyens  d'as- 
surer ïi  chaque  homme  la  liberté  qui  lui  est  due, 
et  que  la  constitution  n'a  pas  su  lui  garantir.  Je 
TOUS  déclare  qu'aussitât  que  les  dangers  qui 
m'ont  fait  confier  des  pouvoirs  eilraordin aires 
seront  passés,  j'abdiquerai  ces  poovoirs.  Je  ne 
veni  être,  k  l'égard  de  la  magistrature  que  vous 
aures  nommée,  que  fe  bras  qui  la  sou^eudra  et 
fera  exécuter  ses  ordres,  i 

Ici ,  Bonaparte  est  encore  interrompu  par  plu- 
sieurs membres  du  conseil ,  qui  le  somment  de 
fournir  les  preuves  des  dangers  dont  il  parle. 

«  S'il  faut  s'expliquer  tout  k  fait ,  répond  le 
général;  s'il  faut  nommer  le»  hommes,  je  les 
nommerai;  je  dirai  que  les  directeurs  Barras  et 
Uoulins  m'ont  proposé  de  me  laettro  a  la  télé 
d'un  parti  tendant  à  reoTeraer  Ions  les  hommes 


qui  ontdes  idées  libérales..,,  s  Plnatevri  dépu- 
tés se  récrient  contre  celte  assertion;  d'antrei 
demandent  que  le  conseil  se  forme  en  comité  se- 
cret pour  entendre  la  continoalion  des  révélatioo* 
de  Bonaparte  ;  mais  la  majorité  déùde  qu'il  con- 
tinuera de  parler  en  public. 

(  Représentauls  du  peuple,  continue  Bona- 
parte, je  vous  le  répète,  la  cooslitation  trois  fois 
violée  n'offre  plus  de  garantie  aux  citoyens;  elle 
ne  peut  entretenir  l'harmonie  parce  qu'elle  n'est 
respectée  de  personne.  Qu'on  ne  crtne  pas  que  je 
tiens  ce  langage  pour  m'em parer  du  pouvoir  après 
la  chute  des  autorités  ;  le  pouvoir,  ou  me  l'a  of- 
fert encore  depuis  mon  retour  à  Paris,  tes  diffé- 
rentes factions  sont  venues  sonner  à  ma  porte  ;  je 
ne  les  ai  pas  écoutées  parce  que  jo  ne  suis  d'an- 
cnoe coterie,  parce  que  je  ne  suis  que  do  grand 
parti  du  peuple  françai 

>  Plusieurs  membn 
savent  que  je  les  ai  e 
qui  m'ont  été  railes,  e 
qne  vous  m'aveiconOéf 
de  la  république.  Je  ni 
sentants  dn  peuple,  e 
ment,  je  n'ai  compté' 

ciens;  je  n'ai  point  c_._j..  ___  ._    ___ 

dnq-cents,  qui  est  divisé;  sur  le  cooseîl  des 
cinq-cents  oh  se  trouvent  des  hommes  qui  vou- 
draient nous  rendre  la  convention,  les  comités 
révolutionnaires  et  les  échafaods;  sur  le  con- 
seil des  cinq-cents  oit  les  chefs  de  ce  parti  vien- 
nent de  prendre  séance  en  ce  moment;  sur  le 
conseil  des  cinq-cents  d'ofi  viennent  départir  dea 
émissaires  chargés  d'aller  organiser  nn  mouvo' 
ment  ï  Paris. 

•  Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effraient 
point,  représentants  du  peuple;  environné  de 
mes  frères  d'armes ,  je  saurai  vous  en  préserver. 
J'en  atteste  votre  courage,  vous  mes  hravescama- 
rades,  vous  aui  yeui  do  qui  l'on  voudrait  me 
peindre  comme  unennemideia  liberté;  vousgro- 
nadiers  dont  j'aperçois  les  bonnets;  vous  braves 
soldats  dont  j'aperçois  les  baïonnettes  que  j'ai  si 
souvent  fait  tourner  i  la  honte  de  l'eunemi  et  k 
l'humilialioD  des  rois,  que  j'ai  employées  k  fonder 
des  républiques.  Et,  si  quelque  orateur,  payé  par 
l'étranger,  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi,  qu'il 
prenne  garde  de  porter  cet  arrêt  contre  lui-méiiiel 
S'il  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi ,  j'en  appel- 
lerais à  vons ,  mes  braves  compagnons  d'armes , 
k  vous ,  braves  soldats ,  que  j'ai  tant  de  fois  me- 
nés k  la  victoire  ;  k  vons ,  braves  défenseurs  de  li 
république,  avec  lesqueb  j'ai  partagé  tant  de  pé- 
rils pour  aiïermir  la  liberté  el  l'égalité;  je  m'en 
remettrais,  mes  braves  amis,  «u  courage  de  tous 
lousetàmafbrtuiiç. 
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•  IcvMthiTHfl,  re^fcmtantt  dn  peuple,  > 
100*  (ormaraneoiiittégéiënl,  et  )i  y  prendre 
4ei  mentras  aatnUirea  que  l'orgenee  des  dangers 
çomiDud«  impériemetuat.  Voas  trouverai  tou- 
jours maa  bru  p«iir  fiir»  eiécnter  tcw  r^ln- 

tiODB.  ■ 

Btmip«rt«  s'étui  tdt  nns  avatr  ntisrait  aai 
désira  de  eeu  dea  membrn  dn  eoiMil  qnl  le 
pretsftieot  de  dentier  le*  eomplets  dost  11  pei*- 
lail,  te  présidsBt  l'eDgageet  de  DOaTesn  k  rsire 
cnnoaitre  tee  dugers  doB4  il  stiM  dit  qm  la 
NpoMi^m  dltit  measoM. 

t  J'ai  «u  f'IioQDeur  de  dire  aa conseil,  répADdtt 

Bouparle ,  que  ta  oonstitaUoa  ne  posvail  laii- 

Tcr  U  patrie ,  et  qu'il  fallait  arriver  k  dd  ordre 

de  ehowt  tel  qae  Dooa  puiuiens  la  tirer  de  l'a- 

olme  ok  elle  se  trouve.  La  première  partie  de  e« 

répéter  m'a  été  dite  par  les 

■Gloire  que  je  veu  ai  oom- 

it  pas  plus  coupables  qa'no 

latres  Fraoçais ,  a'ils  u'eus- 

uoe  cbose  qui  est  coiuiae 

Puisqu'il  est  reconnii  que 

t  plus  sauver  la  république, 

reudre  des  moTeos  pour  U 

„    ,      rous  ne  voulei  pas  recevoir 

4e  tBoglauls  et  d'éteruels  reproches  du  peuple 

frauçais ,  de  vosfamitles  et  de  voD»-mémea.  > 

Ce  discours  saui  ordre,  sans  suite,  adressé 
tantôt  aux  représeotants ,  tanldl  anx  soldats,  et 
dans  lequel  if  répétait  toi^ours  les  mAmes  déooa- 
ciations,  sans  fournir  les  preuves  qu'on  lui  de- 
mandait, dénolalirembarras  et  le  trouble  où  Bo- 
naparte se  trouvait.  Il  se  voyait  déjà  menacé 
d'fire  mil  hors  la  loi.  Toulcrois  ses  partisans  lui 
ménagèrent  no  triomptie  daus  le  conseil  des  au- 
ciens,  et  la  proposition  queflt  le  dépoté  Dalpbonse 
de  renouvelerû  sermeutde  Bdëlité  k  la  coastitu- 
tioode  l'an  [II,  tut  accueillie  par  des  murmures. 
Au  même  instant  on  entendait  k  l'extérieur  les 
cris  de  vive  Bonaparte!  La  discossion  fut  înler- 
fompne  par  ceux  qui  étaient  intéressés  an  ren- 
tersement  de  cette  conslittiiion. 

Enbardi  piar  le  succès  qu'il  venait  d'oblenir 
iVei  tes  anciens,  Bonaparte  se  rend  au  conseil 
des  cinq-cenis,  où  l'Orage  grondait.  Il  laisse  ses 
grenadiers  k  la  porte ,  et  entre  seul ,  la  tète  nue. 
Â  son  aspect,  k  celui  des  baïonnettes  qu'on 
aperçoit  k  l'entrée  de  lasalle,  tout  le  conseil  se  lève 
spontanément.  Qu'est-ce  que  telat  s'ëcrie-t-on 
4e  toutes  parts.  Dettabret,  det  baUmneitet  îclf 
S  toi  le  dictaléuf!  le  Ctomweil  !  Bon  la  loi! 

hort  la  loi  ! Dns  foûIe  de  députés  se  précipi- 

l^iit  au  fnilien  de  la  6ai!ê.  fionaparte  est  eiTlouré, 
tMtiacé,  Saisi  fiotemmenl  atf  conei,  avant  qlfil 
tt  ^  (Brtr  dM  gem  mot  :  (  Qnâ  fattet-totu,  té- 


mérdlre?  lui  crie  Stgonbel;  Mfe  htpmiïs^iit ; 
tous  viole»  le  smetuaire  des  tels.  — ^  EA-oe  poaf 
eele  que  tu  at  Taineii?  ajoute  IMtreat.  —  Reti 
ret-votu  t  lui  CTie-t-on  de  tontes  part*.  Bona 
pn-te  ttàt  siloe  qu'il  veat  parler;  «lah  le»  erîl- 
de  vivë  la  omutitaiion!  vive  i»  fépnàllqtu!  M 
fecHeat  la  bOKbe.  ht»  iaipréetttoin  reitmibleal; 
en  B'eateMi  plus  que  em  eHhntatioiM  :  Abm  tl 
Cnmwttt!  àèat  i« dJelàtMr  /  Aort  la  M  te  k^ 
Ttm!  fiomparie  pâlit  el  sri  trMbto.  Lta  fm^ 
dîera,  qui  vment  a  pesilioa,  s'avaitceiit,  le  et' 
gsgentdeimaiBedesdépatés  et  l'entraînent  bon 
de  la  saHe.  Pour  cacber  sa  ftibletae  y  Boaapari* 
dit  qae  dee  reftréseiltaals  da  pëaple  ool  vante 
l'assassiner,  etoetle  faiMe,  qui  taervtdepréteitv 
aux  violesoea  employées  ce  jonr-li  eOBtre  )e  con- 
seil des  cinq-cents ,  a  été  répétée  de  bonebe  en 
boncbejusqu'aa  jour  où  M.  Dapont  (de  l'Eure) 
en  a  démontré  la  fausseté  k  la  tribuiM  de  la  chta^ 
bredes  députés.  An  reste,  s'il  ne  s'est  pas  trouvé 
quelques  Bratus  de  fait  dans  le  coaseil  des  cin^ 
cents ,  c'est  parce  que  l'assassinai  répugae  à  aos 
mffiurs  1  peut-être ,  encore ,  si  Bonaparte  n'a  pas 
éprouvé  en  ce  moment  le  sort  de  César,  c'est  qu« 
les  députés  n'avaient  d'antres  armes  que  celles  de 
la  loi.  Quoi  qu'il  en  fût  des  dispositioasde  ces  dé- 
putés répablicains,  la  vérité  est  qo^,  >>  Thoaié, 
kqui  le  gouvernement  accorda  une  pension,  ni 
aucun  autre  grenadier,  ne  reçut  la  moindre  égra< 
tignure  en  tirant  le  général  Bonaparte  de  la  ft- 
cbeuse  position  où  il  se  trouvait. 

La  scËne  qui  venait  d'avoir  liea  avait  jeté  le 
désordre  dans  l'assemblée  ;  et  l'agitation ,  aa  liea 
de  s'apaiser  par  )e  départ  de  Bonaparte,  devint 
encore  plus  tumulluense  dès  qu'il  fut  sorti.  Cb»- 
que  député  proposait  des  mesares  de  salut  public 
et  de  défense.  Les  motions  se  croisaient  dans  tou 
les  sens.  Ou  décréta  successivement  que  le  con- 
seil serait  en  permanence;  que  le  décret  reudn 
la  veille  par  le  conseil  des  anciens  était  nul  soi» 
le  rapport  de  ta  nomination  dugéoéralBonaparte 
an  commandement  de  la  force  armée;  que  tou> 
tes  lee  troupes  rassemblëw  k  Satat-Cloud  bi- 
saient  partie  de  la  garde  lïu  corps-législatif,  ti 
que  le  commandement  en  était  confié  au  géné- 
rai Bernadotte .  De  toutes  les  parties  de  la  sAlle  on 
voue  Bonaparte  à  t' exécration  générale,  et  l'on 
veut  forcer  le  président  k  mettre  aux  voïi  fa  pro- 
position ,  qui  se  renouvelle  k  chaque  instant,  de 
déclarer  son  frère  hort  ta  loi.  Lucien  s'y  rd'nse 
obstinémenf  i  Oset-vous ,  dit-i( ,  imposer  )i  un 
frère  une  lâcheté  adssi  atroce?  —  Sois  ffrntns, 
lui  répond-on  ;  le  sang  se  tait  quand  la  patrie 
parle  ;  prouve  au  moinsque  tu  n'es  pas  an  traf- 
Ité.  w  Lncien  cherche  k  défendre  son  frère, 
mais  \éi  clameurs  t  in  lerrompeat  encore.  Il  faitla 
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akn  le  faaieaîl  «t  iHDte  k  la  Iribaoe  :  «  Pnis-  j 
91e  Je  dois  renoncer  à  me  faire  eolendre  dans' 
oaite  enceinte,  dit-il,  je  déclare  que,  poussé  par  le 
Malitneot  de  la  dignité  outragée,  je  dépose  les 
■lagnea  de  le  magisiralDre  popalaire.  1  Eq  même 
tempe,  il  se  dépouille  de  sa  l04jue ,  de  son  man- 
teui  et  de  ion  ëï^arpe. 

Cependant  Bonaparte  s'était  remis  dm  tronble 
dans  Iflqnel  l'avait  jeté  la  scène  des  cinq-ccnli.  Il 
était  de  aeiiTeaa  entouré  des  pariîsaiis  de  ta  r^ 
TOlaliom  dont  qark|Defr-Bns  le  pressaient  d'em- 
plefer  la  Torce  ;  mais  il  hésitait.  Il  craignait  que  son 
frère  ne  Tût  victime  de  son  déTouemeni.  Lef^énérat 
Lflfebvre  s'offrit  pour  aller  enlever  Lucien  dn 
Mio  de  l'assemblée,  et  fit  eotrer  dans  la  salle,  h 
eet  effet,  qoelques-mu  de  ses  grenadiers,  qui 
eMoarbrent  Lucien  au  moment  où  il  descendait 
4a  la  triirane  et  )' entraînèrent  dans  ta  conr.  Sen- 
tant MSsilAt  loat  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de 
la  présence  dd  président  du  conseil  des  cint^nte, 
Bonaparte  et  ses  atfldés  nonlenl  i  cbeval ,  et  font 
battre  tv  cercle.  Lucien  se  présente  aux  troupes , 
et  leur  adresse  une  harangue  énergique  contre 
Us  prétendus  difmtét  du  poignard,  laquelle  Bni»- 
sait  par  cette  phrase  :  «  Général ,  et  vous  soldats, 
»  et  Tons  tous,  eitoyens,  voua  ne  recOBullret 
t  pour  législateurs  de  la  France  qae  ceui  qui 
»  f  oBl  se  rendre  auprès  de  moi.  QvanI  h  ceui 
■  qni  resteraient  dans  l'oran§erie,  que  la  force 
a  h»  eipnlse  :  ces  brigands  ne  sont  pli»  les  re- 
>  [véseotanta  du  penpte,  mais  les  représentanU 
s  du  poignard,  t  Les  troupes  répondent  k  cet 
ordre  par  tes  cris  de  vive  la  ripjibUipia  ! 

BBMparte  profite  de  ce  moment  pour  adresser 
It  parole  au  grenadiers,  i  Scridals  I  leur  dit-il , 
vous  savei  que  je  vous  ai  toujours  conduits  dans 
le  ofaemin  de  l'bonneir;  puis-je  eompier  sur 
TOUS?  — ~  Oui,  ré|>ondent  les  soldats;  vive  Je 
§tHénU  Bonaparte!  —  La  patrie  va  donc  Atre 
Buavéa ,  *  ajoole  Bonaparte  ;  et  aussilAl  il  donne 
l'ordre  k  quelques  ofSciers  lupéneors  de  hire 
^cnerla  selle  de  l'orangerie. 

Le  conseil  des  cinq-cents  sa  livrait  en  ce  mo- 
ment k  ta  disOnssiDo  de  savoir  si  les  députés  se 
rendraient  en  masse  et  en  costume  à  Paris 
s'ils  devaient  rester  k  lew  poste  pour  y  braver 
te$  outrages  et  les  violences.  Chaxal  occupait  le 
ÉHileni) ,  et  tAcbait  de  cahner  l'agitation  qui  ré- 
gnait dus  la  sille,  quand  )e  pas  de  charge  n 
bll  entendre  dans  les  escaliers  qni  conduisent 
k  l'orangerie.  Tons  les  dépntés  sont  debout  :  toos 
orient  vtM  ta  Conâtitutum  de  Can  Ili  t  Vive  ia 
république!  Déjà  In  colonne  était  dans  la  salte. 
■ont  Biit  feire  halle  et  s'avance  dans  l'enceinte: 
a  &IOf  eit  représentants ,  dit  ce  général ,  je  votH 
préviens  que  la  «teelé  dn  eensuil  est  oomir»- 
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mise  ;  je  TOns  invite  h  fons  reiirar.  s  Malt  cette 
sommation  est  reçue  aoi  crb  répétés  de  vitu 
la  républiqiu!  le  général  Leclefc  prend  alors 
la  parole,  et  délire,  au  nom  du  général  Bo- 
naparte, que  le  corps-législatif  est  dissons,  et 
que  tous  les  bons  citofeDS  doivent  le  retirer. 
l4s  députés  répondent  encore  b  cette  somma- 
tion par  les  cris  de  vive  ta  république  !  qui 
SDitbienlAt  étouffés  psr  le  bruit  des  tambours. 
Les  grenadiers  se  forment  en  ligne  et  s'avaneent 
de  front  dans  toute  la  Isrgevr  de  l'orangerie, 
en  présentant  leurs  baionnettes  ans  députés, 
lesquels  n'ont  pins  d'autre  ressource  que  de  fuir 
précipitamment  par  les  pOTtes  00  de  s'élancer  par 
tes  fenêtres.  En  nn  instanl-ta  salle  fut  entière- 
ment évacuée,  et  la  représmlatioD  nationale 
vitrfemment  dissoute. 

La  neaveile  de  ce  grand  a 
de  parvenir   anx  anciens.  I 
l'offrit  soos  les  couleurs  lea 
parti  de   Bonaparte  ;  mais 
ciena  n'en  furent  pas  moins  n 
avoir  contribué.  Lneien  se 
'  ces  regrets  en  leur  f 
oiagéréo  de  l'esprit  qui  régi 
des  cinq-eenls,  et  des  viotei 
sienrs  de  ses  membres  s'éta 
général  Bonaparte ,  son  frère ,  quand  il  ne  de- 
mandait qu'à  expliquer  sa  conduite.  Lucien  BntI 
par  conjurer  les  anciens  de  prendre  les  mesure» 
qni  pouvaient  sauver  la  patrie.  Cette  assembléa 
se  forma  en  comité  général. 

Si  la  dispersion  des  membres  dn  conseH  à0 
dn^enls  fnl  d'abord  une  vichdre  pour  Bonaparte, 
les  conjurés  sentirent  bienlAt  qu'ils  Ue  pouvaie»! 
se  passer  de  ce  conseil,  qni  seul  avait  l'initiative 
des  lois ,  et  sans  leqnd  on  ne  pouvait  hire  légali- 
ser la  résolution  qu'on  venait  d'opérer  par  les 
balonneltes. 

*  J'ai  voulu  persuader  au  conseil  des  andenS, 
dit  Bonaparte  h  ceaz  qni  l'entouraient,  qu'ils 
étaient  aur  un  volcan,  et  c'est  nons-mémes,  on  ce 
moment,  qui  y  sommes  placés.  Le  conseil  des  cinq- 
cents  nous  était  indispensablement  nécessaire; 
nons  l'avons  dissnut.. .  Que  sont  devenus  les  mem- 
bres que  noue  avons  chassés?  Quelle  serait  notre 
position  s'ils  allaient  aussi  retrouver  un  jeu  d# 
paume...  on  si ,  adoptant  la  motion  de  Talotj  Un» 
se  rendaient  k  Paris?  N 'an  rions-nous  pas  h  crain- 
dre que  la  n^jorité  des  anciens  ne  s'empressftt  de 
les  Y  suivre? 

1  Croyei-Yous  que  le  peuple,  toujours  si  facile 
k  agiter,  et  qni  n'est  resté  aussi  tranquille  qm 
parea  qu'il  a  été  rassuré  psr  nos  prodamatfons  f 
entendrait  de  sang-rh>id  cdtes  qni  loi  «sun-' 
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crorn-TOtu  qu'au  cri  de  la  liberté  en  danger  ces 
dépota  manqueraient  d'agiUteurs  pour  le  metlre 
en  mouvement?....  Et  si  une  Tois  il  osait  se  mon- 
trer, et  si  de  toutes  parts  le  tocsin  se  raisail  en- 
tendre, si  le  canon  d'alarme  était  tiré,  pouvons- 
■oua  calculer  les  suites  qu'entraînerait  celte  ex- 
plosion?.... 

I  Fouctic,  i  la  vérité,  noas  a  répondu  de  la 
tranquillité  de  Paris  ;  mais ,  si  elle  était  troublée 
par  sesaociensamis  les  jacobins,  et  que  te  succis 
(le  notre  entreprise  lui  parût  douteux,  avons- 
nous  asseï  bonne  opinion  de  lui  pour  être  assurés 
qu'après  avoir  trahi  le  directoire,  il  ne  serait  pas 
capable  de  nous  Irahir  nitus-mâines? 

■  Ne  croyez  pas  cependant  que  je  regrette  les 
mOTBO!  qt*"  ■>■>"*  avons  été  forcés  d'employer 
pour  nous  débarrasser  de  ces  liommes  dangereux, 
contre  l'exaltation  desquels  toute  autre  voie  que 
la  Force  des  baïoaoettes  aurait  indubitablement 
échoué;  mais  songeons  ^  nous  garantir  de  leur 
audace... 

1  —  Et  pour  cela ,  dit  On  des  conjurés ,  il  ne 
faut  que  la  prévenir,  en  réunissant  les  débris  de 
rioslrumeut  que  nous  avous  brisé.  Que  Lucien 
rassemble  les  députés  restés  a  Saint-Cloud ,  dont 
le  zèle  lui  est  connu,  et  lorinoas  un  conseil  des 
cinq-cents  qui  adopte,  sans  batailler,  le  plan  que 
nousavoDS  étéobligés  desoumetlreà  ceui  que  nous 
avons  expulsés  :  comme  h  séance  se  passera  sans 
témoins  et  qu'il  n'y  aura  point.d'appel  nominal, 
les  résolutions  que  nous  obtiendrons ,  aveuglé- 
ment adoptées  par  le  conseil  des  anciens,  pro- 
duiront leur  effet.  Demain  nous  ferons  dire  parle 
JI/onî(eurquele  conseil  des  cinq-cents,  réuni  eu 
majorité,  a  décrété.. .  ce  que  nous  jugerons  k  pro- 
pos... Les  journaux  en  seront  les  échos  6dèles... 
et  la  France  ne  doutera  pas  que  tout  s'est  fait 
gaiement.  ■ 

Tout  le  comité ,  ajonte  Gohier  qui  nous  a 
fourni  cette  singulière  conversation,  applaudit; 
et  véritablement  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  k 
prendre.  Mais ,  en  s' appuyant  sur  cette  majorité 
factice,  ou  ne  pouvait  pas  laisser  iniocte  lamajorité 
réelle  dont  les  conjurés  étaient  menacés.  Ce  n'était 
que  par  de  nouveaux  attentats  qa'ils  ponvaient 
assurer  le  succès  du  premier  :  il  fut  convenu 
qn'on  retraucherait  solennellement  du  conseil  des 
cinq-cents  les  membres  les  plus  énergiques  :  en 
Icurôlantleurqualitédereprésentanlsduf-euple, 
on  leur  6tait  toute  leur  influence ,  et  dès  loi%  ils 
n'étaient  plus^  craindre. 

Tout  étant  convenu  pour  régulariser  la  révota- 
tioo  de  Saint-Cload  ,  Boulay  de  la  Meartlie  fnt 
chargé  de  rédiger  le  projet  de  loi  qui  devait  être 
présenté  aux  conseils ,  et  Lucien  se  mit  a  [a  re- 
cbenhe  de*  dépn  tés  dont  il  espëraitcomposer  ton 


conseil  des  cinq-cents.  [1  eut  beaucoup  de  peiac 
i  en  réunir  nue  trentaine.  On  leur  insinua  de  m 
former  en  assemblée,  et  ils  furent  assez  audacieax 
pour  s'emparer  du  titre  etdesattributsdu.coo- 
seil  des  cinq-cents.  Ils  entrèrent  en  séance  ven 
les  dix  heures  du  soir. 

Fier  de  la  recrue  qu'il  venait  de  faire ,  Lnôeu 
remonte'au  fauteuil  et  prend  la  parole  :  i  Repré- 
sentants du  peuple ,  dit-il ,  cet  ancien  palais  des 
rois,  où  nous  siégeons  dans  cette  nuit  sjlenuelle, 
atteste  que  la  puissance  n'est  rien  et  qoe  la  gloire 
est  tout  1  Vous  devez  oublier  tous  les  liens  facti- 
ces, pour  ne  vous  souvenir  que  du  peuple  fran- 
çais dout  vous  êteschargës...  Si,  pardesoonzi- 
deratioos  pusillanimes  et  déplacées,  nous  ne 
changeons  pas  l'affreni  état  oh  il  se  trouve ,  dès 
aujourd'hui  nous  perdons  notre  gloire,  el  nous 
ne  garderons  pas  longtemps  notre  puissance.  J« 
livre  11  vos  méditations  profondes  les  idées  que  je 
viens  d'émettre,  t 

Les  méditations  ne  furent  pas  longues.  Lei 
trmlé,  formant  la  ridicule  majorité  des  cinq- 
cents,  travestirent  aussitôt  en  faits  authenlique- 
ment  prouvés  les  fables  absurdes  de  ces  deux 
jours.  Ils  commencèrent  par  consacrer  les  eiploilt 
de  Bonaparte  et  des  baïonnettes. 

■  Considérant  que  le  général  Bonaparte,  lesgé- 

*  néraux  et  l'armce  sous  ses  ordres,  ontsauvéla 
■  majorité  du  corps-législatif  et  la  républiqoeat- 
»  taqnée  par  une^minorité  composée  d'assassins; 

I  Considérant  qu'il  est  instant  de  leur  témoi- 

*  gner  la  reconnaissance  nationale,  déclare  qu'il 

*  y  a  urgence.! 

Et,  après  avoir  déclaré  l'ui^ence ,  le  consnl, 
k  l'unanimité  et  au  milieu  des  plus  vives>acd*- 
mations,  prend  la  résolution  suivante  : 

<  Le  général  Bonaparte ,  les  généraux  Lefeb- 

*  vre.  Murât,  Gardanne,  les  entras  officiers  gé> 
«  néraux  et  particuliers  dont  les  noms  seront 

*  proclamés,  les  grenadiers  du  corps-lqtislatif 
t  et  du  directoire  exécutif;  les  sixième,  smianle- 

*  dii-neuvième,  quatre-vingt-siiièmcde  ligne; 

>  les  huitième  et  neuvième  de  dragons ,  et  les 
»  grenadiers  qui  ont  convertie  général  Bonaparte 

>  de  leurs  corps  et  de  leurs  armes,  ont  bien 

*  mérité  de  la  patrie.  > 

AussitAt  après ,  le  prétendu  conseil  des  cinq- 
cents  s'occupa  des  mesures  de  salut  public  qu'on 
jugeait  indispeusables,  et  de  la  réorganisation  dn 
gouvernement.  Le  projet  de  décret  était  préparé 
d'avance ,  il  fut  approuvé  sans  discussion.  Les 
cinq-cents  déclarèrent  qu'il  y  avait  urgence  àt 
prendre  la  résolution  suivante  : 

(  Le  conseil  des  cinq-cents,  considérant  U  li* 

>  luation  de  ta  république,  déclare  ra^eBO*  et 
I  prend  '>  résolution  nivanta  ' 


,v  Google 


DIRECTOIRE  EXTÈCCTIF. 


573 


*  Ahticlb  fbbhibb.  h  d'y  a  pins  de  directoire, 

•  et  ne  soai  plas  membres  de  la  représenlatiOD 

■  nationale,  pour  les  eicés  auxquels  ils  se  sont 

■  constamment  porta,  et  notamment  le  plus 

■  grand  nombre  d'entre  eui,  dans  la  sëance  de 

■  ce  malin,  les  individus  ci-après  nommés:  ioa- 

■  bert  (de  rBcrautt),  Jonenne,  Talot,  Dnplan- 

>  lier.  Aréna,  Garau,  Quirot,  Leclerc-Scheppers, 

>  Brische,  Poullain-Grandprey,  Bertrand  (duCal- 
»  vados),  Goupitleau,  Dauberroesnil ,  Marqaeiy, 

*  Gucsdon,  Graûdmaîsun,  GrocassaDil-Dorimont, 

•  Frison  ,    Dessaii ,    Bergasse-Lazi roule ,  MODl- . 

■  peltier,  Constant,   Briot,  Destrem ,  Carrère- 
I  Lagarrièrc,  Goraud ,  Legot,  Blin,  Boulay-Paty, 

■  Souilhë,  Demoor,  Bigounet,  Mentor,  Boissier, 

>  Bailly,   Bourier,  Brichet,    Declerc,   Roussel, 
»  Castaingidn  Var),  Laurent,  Beyts,  Pradbon, 

■  Porle,  Tiuck,  Delbret,  Leyris,  Doche-Delisle, 
>.  Stevenotte,  Jourdan,  Lesage-SéuanU,  Chalmel, 

*  André,  Dimarlinelli ,  Colombel,  Pbilippe,  Ho- 

■  rean,  Jourdain,  Letoarneui,  Ciladcita,  Bordas. 
»  Art.  h.  Le  corps-législatir  crée  provisoire- 

>  ment  nne   commission    consulaire  executive , 

■  composée  des  citoyens  Sîéyet ,  Roger-Ducot, 

■  ei- directeurs,  et  Bonaparte,  général,  qui  por- 

*  teront  le  nom  de  cotuult  de  ta  république  frtm- 

>  çaite. 

■  Art.  III.  Cette  commission  est  tovestie  de  la 
I  plénitude  du  pouvoir  directorial,  et  spéciale- 

■  ment  cbargée  d'organiser  l'ordre  dans  tontes 

•  tes  parties  de  l'adminislralion,  de  rétablir  la 

■  tranquillité  inlérieure ,  et  de  procurer  une  paix 
i  honorable  et  solide. 

>  Art.  IV.  Elle  est  autorisée  à  envoyer  des  dé- 
I  légués,  avec  un  pouvoir  déterminé,  et  dans  les 
(limites du  sien. 

>  Art.  V.  Le  corps -législatit  s'ajonme   au 

>  4"  ventôse  prochain;  il  se  réunira  de  plein 

>  droit  à  cette  époque,  a  Paris,  dans  ses  palais. 

■  Art.  YI.  Pendant  l'ajournement  du  corps- 
1  législatif,  les  membres  ajournés  conservent  leur 
s  indemnité  et  leur  garantie  conslilulionnelle. 

•  Art.  VII.  Ils  peuvent,  sans  perdre  leur  qua- 

■  lité  de  représentant  du  penple ,  être  employés 

■  comme  ministres,  agents  diplomatiques ,  délé- 

•  gués  de  la  commission  consulaire  exéculive ,  et 

•  dans  tontes  les  autres  fonctions  civiles  ;  ils  sont 

•  mfima  invités,  an  nom  du  bien  public,  k  les 

>  accepter. 

s  Art.  VIII.  Avant  sa  séparation ,  et  séance 
t  tenante ,  chaque  conseil  nommera  dans  son 

■  sein  une  commission  composée  de  vingt-cinq 

■  membres. 

t  Art.  IX.  Les  commissions  nommées  par  les 

■  denz  conseils  statueront,  avec  la  proposition 
i  formelle  et  nécessaire  de  la  coiomiisioD  consn- 


■  laire  executive,  sur  Ions  les  objets  urgents  de 

■  police,  de  légblation  et  de  Unaeces. 

■  Art.  X.  La  commission  des  ciuq-cents  eier- 

>  cera  l'initiative,  la  commission  des  anciens  l'ap- 

■  probation. 

■  Art.  XI.  Les  deux  commissions  sont  encore 

•  chargées  de  préparer,  dans  le  môme  ordre  de 

■  travail  et  de  concours,  les  changements  k  ap- 

■  porter  aux  dispositions  de  la  coustitntion,  dont 

■  l'expérience  a  fait  sentir  les  vices  et  les  incoit- 
I  vénienls. 

»  Art.  m.  Ces  cbangemenls  ne  peuvent  avoir 

>  pour  but  que  de  consolider,  garantir  et  consa- 
»  crer  înviolablement  la  souveraineté  du  peuple 

■  français,  la  républiqae  une  et  indivisible,  le 
t  système  représcatatii,  la  division  des  pouvoirs, 

■  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté  et  la  propriété. 

•  Art.  XIII.  La  commission  consulaire  eiécn- 

>  tive  pourra  leur  présenter  ses  vues  k  cet  égard. 

*  Art.  XIV.  Enfla  les  deux  commissions  sont 

>  chargées  de  préparer  un  code  civil. 

*  Art.  XV.  Elles  siégeront  à  Paris ,  dans  les 
)  palais  dn  corps-législatif,  et  elles  ponrront  le 

>  convoquer  exlraordinairement  pour  la  ratiflca- 
t  tion  de  la  paix,  ou  dans  un  plus  grand  danger 
I  public. 

•  Art.  XVI.  La  présente  sera  imprimée,  en- 
»  voyée  par  des  coarriers  extraordinaires  dana 
t  tes  départements ,  et  solennellement  publiée  el 

•  afBchée  dans  toutes  les  communes  de  la  repu- 
»  blique. 

t  A  Saint-Cloud,  le  -19  brumaire  an  VII  de  la 

•  république  française.  » 

Par  lopins  singulier  des  contrastes,  au  mo- 
ment oti  les  trente  membres  réunis  par  Lucien  se 
consliinaienl  en  conseil  des  cinq-cents,  le  conseil 
des  anciens  déclarait  que  les  membres  des  cinq- 
cents  s'étant  retirés,  ce  conseil  était  absolument 
dissous.  Mais,  sur  la  nouvelle  qu'il  était  de  nou- 
veau en  foncticHis,  les  anciens  rapportèrent  anssi- 
tât  ce  décret,  et  attendirent  les  résolutions  qo'on 
leur  annonçait.  Elles  ne  lardèrent  pas  k  leur  être 
soumises.  Les  anciens  s'empressèrent  de  recon- 
naître l'urgence ,  et  de  soutenir  ces  résolutions. 

Immédiatement  après ,  les  trois  consuls  provi- 
soires se  rendirent  an  milieu  des  députés  réunis 
dans  la  salle  des  anciens,  et  y  prêtèrent  le  senneni 
àefidéliié  iitviolabU  à  la  touverameié  du  peuple, 
à  la  république  frtmçaite  une  et  indivisible,  à  lé' 
galilê,  à  la  tiberlé,  et  au  tystime  reprétenlatif. 

Après  ce  serment ,  le  président  des  cinq-cents, 
Lncien ,  prit  de  nouveau  la  parole.  , 

«  Représentants  du  penple,  s'écria-t-il ,  la  li- 
berté française  est  née  dans  le  jeu  de  paume  do 
Versailles.  Depuis  cette  immortelle  séance,  elte 
l'est  trObtée  jMqu'à  vmu ,  en  prde  tour  ii  loor  k 


D.gitzedbyGoOgIC 


fi74 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


rincopt^eDCfl ,  k  la  faiblesse  et  ans  maladies 
«ODvalsive*  de  l'earapce. 

>  Ell«  TieDt  aujourd'boi  de  prendre  la  robe 
virile  ;  elles  sont  finies  dés  aujoord'bui  toales  les 
coD*alsions  de  la  liberlë...  A  peine  veoei-Toas 
de  l'aiseoir  sut  la  conGance  et  l'amour  des  Fran- 
(ais ,  ei  dëjb  le  sourire  de  la  pais  et  de  l'aboo* 
daace  brille  sur  ses  lèrres. 

ji  RepréseDtaDti  du  peuple,  entendes  les  béué- 
dictioas  de  ce  peuple  et  de  ses  armées ,  louglemps 
le  jouet  des  taelious  intestines,  el  que  tous  leurs 
cris  pénètrent  jusqu'au  fond  dg  yot  ftmes.  Ënteu- 
in  aussi  le  cri  sublime  de  la  postérité 

>  Si  la  liberté  naquit  dans  le  jeu  de  paume  de 
Versailles,  elle  fut  consolidée  dans  l'orangerie  de 
fiaint-Cloud.  Les  constituants  furent  les  pères  de 
ta  réTolutjon)  mais  les  législateurs  de  l'an  VIII 
feront  les  pères  et  les  pacificateurs  de  la  patriel... 

I  Vous  venei  de  créer  une  magistrature  es- 
traordiuaire  et  momentanée ,  dont  les  eRelt  doi- 
lent  ramener  l'ordre  et  la  victoire,  seul  moyen 
4'arriTer  )i  la  paii. 

■  AuprÈs  de  cette  nugistratore ,  tous  avei 
plaeé  deas  commissions  pour  la  seconder  et  «'oc- 
cuper des  améliorations  du  système  social  que 
tous  les  Tteux  réclament. 

■  Dans  trois  mois ,  vos  consuls  et  vos  commis- 
saires TOUS  rendront  compte  de  leurs  opérations. 
Ils  Tont  travailler  pour  le  bonbeur  de  leurs  con- 
temporains et  pour  la  postérité.  Ils  sont  investis 
de  tons  les  pouvoirs  nécessaires  pour  (aire  le 
bien. 

■  Plus  d'actes  oppressifs ,  plus  de  titees ,  plas 
de  listes  de  proscriptions,  plus  d'immoralité I 
plus  de  bascule  I  liberté  et  s&reté  ponr  tons  les 
citoyens  I  i 

Lucien  éuit-il  de  bonne  foi  lorsqu'il  comparait 
le  serment  de  l'orangerie  de  Sainl-Cloud  avec  ce- 
loi  du  jeu  de  paume  de  Versailles  ?  Je  le  croirai . 
car  toute  sa  vie  a  prouvé  qu'il  était  l'homme  de  la 
liberté.  Hais  combien  ne  se  trompa- 1- il  pasl  Au 
jeu  de  panme ,  l'assemblée  nationale  jura  que  la 
France  serait  libre,  et  il  n'a  pas  dépendu  d'elle 
que  ce  serment  ne  s'accomplit  ;  tandis  que  tons 
les  serments  des  hommes  du  ^8  brumaire,  toutes 
leurs  institutions,  n'avaient  d'autre  bot  que  de 
rendre  la  France  esclave. 

Pendast  que  ces  cbosea  se  passaient  il  Saiot- 
Clond ,  les  nonvelles  les  plus  contradictoires  cir- 
•ulaiont  k  Paris  ;  et,  quoique  le  peuple  et  les  fau- 
bourgs ne  montrassent  pas  de  dispositions  h 
■'agiter,  00  n'y  était  pas  sans  inquiétude,  et  l'on 
attendait  avec  la  plus  grande  aosiété  le  résultat 
de*  événemenla  de  Saiut-Cloud ,  ausquels  per- 
«mne  ne  comprenait  rien.  Enfin ,  après  une  lon- 
gue «1  pénible  attente .  le  ministre  de  la  police 


Foncbé ,  qui  avait  cogisj  Ion  les  àtoyens  t 
rester  tranquille* ,  fit  publier,  ans  Bambeans ,  l« 
soir  du  19  brumaire ,  la  proclamation  suivante, 
qui  contient  sur  les  journée*  de  S«înl>Cloud  tous 
les  mensonge*  inventés  par  le*  conspirateurs.  Elis 
était  faite  au  nom  de  Booaparte. 

(  Citoyens I  disait-il,  ^mon  retour  k  Paris, 
j'ai  trouvé  la  division  dans  (oales  les  antorilés, 
et  l'accord  établi  sur  celte  seule  vérité  que  U 
camtituiion  élotl  à  fflotlié  déinuie ,  el  ne  po» 
vail  phu  tauver  la  libéré.  Tous  les  partis  sont 
venus  à  moi,  m'ont  coufléleurs  desseins,  dévoilé 
leurs  secrets ,  et  m'ont  demandé  iBoa  appui  ; 
J'ai  refusé  d'être  l'homme  d'an  parti.  Le  con- 
seil des  anciens  m'a  appelél  j'ai  répondu  à  son 
appel.  Un  plan  de  restauration  générale  avait 
été  concerté  par  des  hommes  en  qui  la  nation 
est  accoutumée  'a  voir  des  dérenseurs  de  la  li- 
berté ,  de  l'égalité  et  de  la  propriété  ;  c«  pian 
demandait  un  eiainen  calme,  libre,  uempi 
de  toute  influence  et  de  toute  crainte.  En  coD- 
séqnence  le  conseil  des  anciens  a  résolu  la  trans- 
lation du  corps-législatif  à  Saint-Clond.  U  m'a 
cbargé  de  la  disposition  de  la  force  nécessaire 
à  son  indépendance.  J'ai  cru  devoir  à  nos  con- 
citoyens, aus  soldats  périssant  dan*  nos  ar- 
mé^, il  la  gloire  acquise  au  prix  de  leur  sang, 
d'accepter  le  commandement.  Les  conseil^  se 
rassemblent  a  Saint-CIoud;  les  républicains  ga- 
rantissent la  sûreté  au  dehors  ;  mais  des  assas- 
sins établissent  la  terreur  au  dedans,  flusiean 
députés  du  conseil  des  cinq-cent* ,  armés  dP 
slïlets  et  d'armes  h  fen,  font  circuler  antenr 
d'eus  des  menaces  de  mort.  Les  plans  qui  de- 
vaient être  développés  sont  resserrés,  la  ma- 
jorité désorganisée,  les  orateurs  les  plut  iq- 
trépides  déconcertés,  et  l'iantilité  de  tonte 
proposition  sage  évidente.  Je  porte  mon  iodi- 
gnatiott  el  ma  douleur  au  cnnseil  des  anciens  . 
je  lui  demande  d'assurer  l'esécotitm  de  mes  gé- 
uéreus  desseins;  je  lai  représente  les  mausje 
la  patrie  qui  les  ont  fait  concevoir.  11  s'unîl^nMii 
par  de  nouveaui  témoignages  de  sa  coastaole 
volonté.  Je  me  présente  sa  conseil  des  cin^- 
cents ,  seul ,  sans  armes ,  la  léte  déconverle ,  Ifl 
que  les  anciens  m'avaient  refn  et  appbndi.  Je 
venais  rappeler  à  la  majorité  sa  volonté  et  l'at- 
Burer  de  son  pouvoir.  Les  stylets  qm  menafiieQl 
les  députés  sont  aussitôt  levé*  sur  leur  libéra- 
teur. Vingt  assassins  te  précipitent  sur  mot ,  el 
cherchent  ma  poitrine.  Les  grenadiers  du  e«rp»- 
législatif,  que  j'avais  laissé*  )i  la  porte  dali 
salle ,  accourent ,  et  se  mettent  entre  Im  a^ 
sassins  el  moi.  L'un  de  ces  braves  grenadîen 
(Thomé)  est  fr^pé  d'un  coup  de  stylet, 4oDt 
ses  habits  sont  percés,  in  mÂpe  imMUBl  4pt 
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■  crît  de  hort  ta  loi!  ae  font  entendre  contre  le 

■  défenstntde  la  loi.  C'était  le  cri  farouche  des 
»  assassins  contre  la  lorce  destinéeà  les  réprimer. 

•  lisse  pressent  antonrdu  président,  ta  menace 
1  it  la  bouche ,  les  armes  k  la  main ,  lui  ordon- 

>  nent  de  prononcer  la  mise  hors  la  loi.  L'un 
(  m'avertit,  je  donne  ordre  de  l'arracher  k  leur 
1  fareor,  et  dît  grenadiers  du  corps -législatir 
»  entrent  an  pas  de  charge  dans  la  galle  et  la  fout 

■  évacuer.  Les  faclieui  intimidés  se  dispersent  et 

>  s'éluignenL  La  majorité,  soustraite  h  leurs 

■  coups,  rentre  paisiblement  et  librement  dans 

•  la  salle  de  ses  séances ,  entend  les  propositions 

•  qui  devaient  lui  Stre  faitesponr  le  salut  public, 

■  délibère  ,  et  prépare  la  résolution  salutaire  qui 
k  doit  devenir  la  loi  nouvelle  et  provisoire  de  la 

•  république.  Français  i  voob  reconnaîtrez  sang 
I  doute  a  celte  conduite  lezeje  d'un  soldat  <'•]  la 
»  liberté,  d'nn  citoyen  dévoue  a  la  république. 
iLes  idées  conservatrices,  tutélaireg,  libérales, 

•  sont  rentrées  dans  leurs  droits  par  t;  dispersion 

■  des  radieux  qui  opprimaient  lescooseil8,etqaî, 

>  pour  n'être  pas  devenus  les  plus  odienx  des 
t  hommes,  n'ont  pas  cesse  d'Stre  les  plus  misé- 
1  rablee.  • 

Bonaparte  s'annonçait  comme  le  restauralenr 


de  ta  liberté,  et  promeltait  cette  tranquillité  doDl 
tont  le  monde  voalailjcuir;  on  le  crut  et  on  le 
laissa  Taire. 

Le  lendemain ,  les  consuls  provisoires  retour- 
nèrent k  Paris ,  et  s'installèrent  au  palais  du  Lu- 
xembourg ,  ou  ils  reçurent  les  rélicilations  assu- 
rées ï  tous  les  hommes  revétos  du  pouvoù  quels 
que  soient  les  moyens  par  lesquels  ils  y  sont  par- 
venus. 

Ainsi  fut  consommée  la  révolution  qni  mit 
entre  les  mains  de  Bonaparte  cette  dictature  con- 
sulaire qui  le  conduisit,  par  des  envahissements 
successif ,  au  despotisme  militaire  sons  lequel  I» 
France  plia  pendant  dix  années.  Bien  des  Français 
ont  pensé  et  pensent  peut-être  encore  qoe  l'at- 
tentat de  Bonaparte  contre  la  constitution  el 
les  conseils  était  nécessaire,  parce  que  la 
France  avait  hewin  d'une  réo^anisation  lorie , 
et  qui  pût  mettre  nn  terme  k  l'anarchie.  Maie, 
si  les  jonmées  des  -18  et  -19  brumaire  furent 
nécessaires ,  l'abus  que  Bonaparte  Ot ,  dès  le  20 , 
du  prétendu  service  rendu  à  la  France,  n« 
tarda  pas  b  prouver  que  cette  révolulioa,  annou- 
cée  comme  devant  assurer  le  triomphe  d'une 
saçe  liberté ,  en  devait  Être ,  et  en  fut  effeclive- 
nient  le  tombeau. 
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